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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LII),  qu'en  vue  de  donnerun  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premiei"  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  do  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  coUalionné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  AJinales  patriotiques, 
l'Auditeur  national,  l'Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Conventiojt.  le 
Défenseur  de  la  ConsUtutioii,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel  et  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal 
de  la  Convention  nationale. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
noire  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Ouvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  difTérences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  tamedi  13  avril  1793. 

PBiBiDBNCB  DB  THUBiOT,  vice-préiident. 


KepgeMt  (I).  Je  demande  qu'on  fasse  impri- 
mer  et  distribuer  aux  armées  toutes  les  lettres 
de  Dumouriez  dajis  leequelles  ce  traître  a  in- 
dignement accusé  lee  soldats  d'être  des  l&ches, 
des  brigands  et  des  assasBins.  EHm  contrastent 
avec  le  dévouement  des  braves  défetueurs  de  la 
patrie  (AppUtudiuetTtenU.) 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  la 
distribution  aux  armées  d«  toutes  les  lettres 
de  Dumourieo.) 

CI*s»Ib  (2).  Je  suis  averti,  et  Je  tiens  à 
avertir  la  Oonvention,  que  l'armée  de  Hol- 
lande est  rentrée  tout  entière  sur  le  territoire 
français;  les  généraux  seuls  sont  re&tés  à 
Toumay.  Cette  armée  a  juré  de  défendre  la 
République,  et  non  le  traître  qui  l'avait  trom- 
pée. (Applaudigtetnents.) 

Les  administrateurs  du  département  du 
Nord  me  font  également  savoir  qu'ils  tien- 
dront un  journal  des  opérations  militaires  et 
Qu'ib  l'enverront  chaque  jour  au  comité  de 
Salut  public.  (Nouveaux  applaiidisietnenU.) 

Une  députation  dei  eitoyem  de  la  tectton 
du  Luxembourg  se  présente  A  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  sui- 


jl)  JaurmiU  éet  Dibaltet  iet  iWerett,  d<  S09,  psf  e  230. 

{t;  MvKiteur  wHveriel,  i"  unetir*  da  1793,  pan  «3, 
3>  eolooBo,  et  JmuwiI  riei  Débat»  et  det  lUeret»,  a-  909, 
paie  «30. 

(3)  Loç«UU)higrap^*,  d*  106,  psp  370,  I^mIooim. 

l"  itia.  K  uot. 


pension  de  la  vente  du  séminaire  de  Saiat- 
Sulpioe,  devenu  l'asile  des  mères  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Le  PrësldeDl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  nonneurs  de  la  séanoe. 

(La  Conventiofi  suspend  provisoirement  la 
vMite  décrétée  du  séminaire  do  Saint-Sulpice 
où  des  femmes  et  enfants  sont  logés. } 

Une  députation  det  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Chevreute  est  admise  à  la 
barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  n'exprime  ainiii  : 

Législateurs,  la  commune  de  Chevreuse 
voulant  prévenir  les  horreurs  de  la  famine  qui 
menace  les  indigents  qui  ne  peuvent  s'élever  à 
la  cherté  du  prix  actuel  des  grains,  a  cru  de- 
voir vous  proposer  des  mesures  salutaires. 
Elle  nous  envoie  vers  vous  et  demande  que 
vous  décrétiez  : 

1°  Que  les  journées  de  travail  seront  payées 
proportionnellemMkt  au  prix  du  pain; 


3"  Qu'il  sera  fait  un  recensement  général 
des  grains  dans  chaque  département. 

L*  l*résld*«l  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  ta  députation  lee  honneurs  de  la  séance.) 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Bvjer-Vsarrède,  Hterétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  eitoyent  Du  Boit  Du  Bais  et 
Briez,  comTTtMsaires  de  la  Convention  à  Va- 
îenàetmes,  qui  lui  adressent  quelques  détails 
militaires  sur  les  (aérations  de  l'armée,  et  lui 


{I)  LttatâcMgrofhe,  n*  106,  page  110,  i'*colonn«. 
1 


Sl&ire  de  chacun  de  ces  imprimés,  afin  que  Ia 
oiiTeiitic»!  nationale  en  prenne  oonoaisa&nce. 

«  Noua  avons  fait  sur-le-champ  una  r^onse 
à  l'adresse  de  Cobourg,  dont  nous  vous  ferons 
passer  copie  ou  un  exemplaire  (S). 

«  Il  parait  que  nos  ennemis  adoptent  un 
tyttèxae  opposé  à  celui  de  l'année  dernière; 
ils  veulent  faire  les  bons  pour  mieux  séduire 
le  peuple  et  l'enchaîner  plus  aisément.  Nous 
craignons  enOore,  lorsqu'ils  aesurenb  qu'ils 
feront  respecter  rigourensement  les  pro- 
priétés sur  le  territoire  français,  que  ce  ne 
Mit  une  ruse  pour,  engager  les  oultivateurs  à 

iarder  leurs  grains  et  fourrages  chez  eux,  afin 
'en  profiter  au  besoia,  et  en  mâme  temps 
lous  en  priver.  Nons  ne  pouvons  être  trop  en 
arde  contre  leurs  manœuvres,  et  employer 
•ses  de  moyemi  pour  les  déconcerter. 
"  Les  trompetten  qui  ont  été  ,iu  oi>o"*-"- 
..1    jk   TU.. 


il  y  a  € 
crates,  i 
prêts  à 
molles  ji 

danger,  1 

guéea  av 
tnure»), 
différent 
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Miicfl  d«  deux  oisnintwairM.   L'exemple  de 
Dumouriez  doit  nous  servir  de  leçon. 

I»«Ml*a.   Il  faut  bien  iaisir   te  véritable 
objet  de  1»  motion  qui  vleot  d'être  faite,  et 
n»  paa  lui  donner  une  étendue  que  n  a.  pas 
voulu  lui  attribuer  «on  auteur.  Je  deniande 
qu'elle  eoit  ainsi  posée  :  «  La  peine  de  mort 
est  décrétée  contre  quiconque  proposerait  a  la 
Eépublique  de  transiger  avec  des  ennemiB  qm, 
pour  préliminaire,  ne  reconnaîtraient  pas  1» 
souveraineté  du  peuple.    "  Il  est  temps,  ci- 
toyens, que  la  Convention  nationale  fasse  con- 
naîtra à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  poh- 
tique  aux  vertua  républicaines.  Nous  touchons 
au  moment  où  il  faut  dégager  la  liberté,  pour 
mieux  la  préeerver  de  tous  ces  enthousiasmes. 
Je  m'explique  ;  vous  avez  rendu,  dans  un  mo- 
ment d'entiiousiasme,  un  décret  dont  le  motif 
était  beau  sans  doute,  puisque  vous  vous  obli; 
giei  de  donner  protection  aux  peuples  qui 
voudraient  résister  è.  l'oppression  de  leurs 
tyrans.  Ce  décret  semblerait  vous  engager  à 
secourir  quelques    patriotes   qui    voudraient 
faire  une  révolution  en  Chine.  li  faut,  avant 
tout,  songer  k  la  conservation  de  notre  corps 
politique,   et  fonder  la  grandeur  française. 
lApplaudiiiemfntÊ.)  Que  la  République  s'af- 
fermisse, et  la  France,  par  ses  lumières  et  son 
énergie,  fera  attraction  sur  tous  les  peuple». 
Mais  voyez  ce  que  votre  position  a  d'avan- 
tageux,   malgré    les    revers    que    nous    avons 
éprouvéa    La   trahison  de   Dumouriez  nous 
donne  l'occaaion  de  faire  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  de  l'armée.  L'ennemi  va  être  forcé 
de  reconnaître  que  la  nation  veut  absolument 
la  liberté,  puisqu'un  général  victorieux  qui 
avait  promis  à  nos  ennemis  de  leur  livrer  et 
son  armée  tout  entière,  et  une  partie  de  la 
nation,  ne  leur  a  porté  que  son  misérable  in- 
dividu. (Applaudissemenfê.)  Citoyens,  c'est  le 
génie  de  la  Liberté  qui  a  lancé  le  char  de  la 
Révolution.  Le  peuple  tout  entier  le  tire,  et 
il  s'arrêtera  aux  termes  de  la  raison.  Décré; 
tons  que  nous  ne  nous  mêlerons  pas  de  ce  qu; 
se  passe  chez  nos  voisins  ;  mais  décrétons  aussi 
que  la  République  vivra,   et  condamnons  k 
mort  celui  qui  proposfirait  une  transaction 
autre  que  celle  qui  aurait  pour  base  les  prin- 
cipes de  notre  liberté.  (J)ouble  salve  d'applau- 
duteiiteivtt.) 


Rnrbarom,  Ce  (|uc  Danton  a  dit.  avait 
déjà  été  exposé  lorsqu'il  fut  question  qui: 
vous  donneriez  secours  à  ceux  de  nos  voisins. 
aux  peuplesqui  vous  les  demanderaient  contri' 
les  tyrans.  Tous  n'adoptâtes  par  cette  idée  et 
vous  y  paraisseï  revenus  aujourd'hui  :  ce  qui 
prouve  qu'en  discutant  on  en  vient  aux  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  justioe.  Â  cett^^ 
hcurp  vous  Êtes  décidés  à  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  de  tran 
sigcr  avec  les  puissances  étrangères,  si  cetir 
transaction  n'avait  pour  base  la  déclaration 
de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  In 
nation...  (Murmures  sur  ta  Montagne.) 

Plugteurt  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Barbareux.  Voulez-vous  bien  me  laisser 
achever  ma*  pbraMS,  comme  vous  avet  fait 

Eour  Danton  T.. .  et  conséguemment  la  H^pu 
lique  une  et  indivisible.  Ëfa  bi«i,  je  soutient' 
que  c«tte  mesure  n'est  pas  suffisante  ;  ear  ttn 


uïurpalieur  pourrait  faire  reconnaître  aux  en- 
n(!mis  extérieurs  de  la  souveraineté  du  peuple, 
l'anité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
tous  les  principes  enfin  qui  doivent  assurer 
notre  liberté,  et  s'en  jouer  ensuite.  Comme  il 
est  évident  que  dans  un  oos  queloonque  nous 
nB  pouvons  transiger  pour  le  peuple  sans  la 
ratification,  je  demande  que  tous  nos  actes 
k  cet  égard  soient  soumis  a  sa  sanction. 

Les  mimei  membres  :  Non,  non,  aux  voix, 
aux  voix  la  proposition  de  Danton  ! 

Bwrharaax.  Je  retire  ma  motion,  mais  je 
suis  persuadé  que,  dans  peu  de  temps,  cette 
proposition  sera  faite  par  Danton  et  adopta. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Danton  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peuple  franç.iis,  qu'elle  ne  a'iuimisoera,  en 
ii>ucune  manière,  dans  le  gouvernement  des 
imtrea  puissances:  mais  elle  déclare,  en  même 
wmps,  qu'elle  sensevelira  plutôt  sous  ses 
propres  ruines,  que  de  souffrir  qu' aucune 
puissance  s'immisce  dans  le  régime  intérieur 
de  la  République,  et  influence  la  création  de 
la  Constitution  qu'elle  veut  se  donner. 

«  La  Convention  décrète  la  neine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  de  uégocier  ou 
de  traiter  avec  des  puissances  ennemies,  qui 
a'auraient  pas  préalablement  reconnu  soles- 
aellement  1  indépendance  de  la  nation  fran- 

Saise,  sa  souveraineté,  l'indivisibilité  et  l'unité 
e  la  République,  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité.  .. 

Mnxinalllrn  n*b(.'aplerr«(2].  Je  demande 
à  faire  une  addition  au  décret  que  vous  venes 
de  rendre  sur  la  proposition  de  Danton.  Je 
demande  que  la  disposition  ne  préjudioie 
point  aux  pays  amia. 

Uelaeroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  co  que  ces  paya  taat  partis  de  la 

République. 

l'iusieurs  autres  viembres  réclament  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. 

■  '^''**''('''"'""'fi)-  Voiisne  pouvoï  pas  passer 
a  I  ordre  du  jour  pur  et  simple;  voua  avez  en- 
gagé la  foi  de  la  nation  française  à  ces  peuples, 
et  vous  ne  pouvez  pas  rendre  la  nation  par- 
jure. Il  est  ensuite  des  considérations  politi- 
ques qui  doivent  vous  engiiger  à  motiver  votre 
ordre  du  jour.  Vos  armées  sont  dans  ces  pays, 
et  voua  ne  doutez  pas  qu'il  n'y  existe  quantité 
do  personnes  ennemies  de  votre  révolution. 
Doutez-vous  qu'elles  ne  profitent  de  cette  dé- 
loyauté, j'oserai  même  dire  de  cette  trahison, 
pour  exaspérer  le  peuple,  et  vous,  au  lieu  de 
conserver  ces  contrées  à  la  liberté,  vous  les 
verrez  retomber  sous  le  despotisme  qui,  après 
en  avoir  fait  le  tombeau  de  nos  armées,  s'ou- 
vnm  facilement  leis  barrières  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur 


'!)  ColleHIoii  fiauduHiii. 
oniB  n,  pag«  Si3. 
(ï(  Honittur  universel,  1* 


1.  Itgt  7!J  P.l  f.  V., 
d«  1193,  ptff*  174, 


ae  oarreiouis.  i^iuHine  a  aiL  que  le  jour  ou  is 
France  aurait  on  roi,  serait  le  jour  de  son 
émigratioiL  Eh  bien,  je  dis  sans  hésiter  :  le 
jour  où  la  France  aurait  un  roi  serait  le  jour 
de  mort  de  tous  les  Français. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  Bulletin  tant  du  discours  que  de  la 
réponse  du  Président  ;  renvoie  la  pâ^ition  au 
comité  de  Salut  public  et  accorde  les  honneurs 
de  la  séance  à  ce  député.) 

Un  membre  annonce  que  les  garnisons  de  Gi- 
ret  et  de  Charlemont,  à  la  nouvelle  de  la 
rahison  de  Dumouriez,  ont  juré  de  rester 
dèles  aux  drapeaux  de  la  Bépubiique.  Les 
3ldats  de  ligne  et  les  volontaires  se  sont  pro- 
lis  union  et  fraternité.  Les  canonniers  ont 
isolu  de  visiter,  deux  fois  par  jour,  les  ca- 
ms,  de  vérifier  la  qualité  de  la  poudre  et 

éprouver  les  boulets  et  les  gargousses  (3^. 
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Bouscription,  et  la  Uttre  du  consul  Âillaud, 
qui  m'a  adressé  l'un  et  l'autre. 

II  Le  MintUre  de  la  marine, 
«  Signé  :  Dalba&Adx.  « 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Naples,  le  27  janvier  1793. 

II  Oopie  de  la  souscription  patriotique  arrê- 
tée à  la  convocation  tenue  1«  86  décembre  17QS 
l'an  I"  de  la  République  française,  dans  la 
maison  du  citoyen  ministre  Makau,  ayant 
pour  objet  de  contribuer  aux  frais  des  trois 
m&ts  que  le  gouvernement  de  Naples  a  fournie 
an  vaisseau  Le  Languedoc,  commandé  par  le 
citoyen  La  Touche,  dont  les  contribuables  sont 
les  ci-après,  au  lAange  de  le  grains  la  livre 
tournois  ; 

Savoir  : 

Ducats. 

Joan  Pcïchaira 6001. >  àlHg.      90     » 

Charles    Forquet,     Uelosie 

et  C" 1 .  800    I.  210      . 

Jeaii-Piorre  Raby 600    "  90      » 

Meaneoffre  et  C" 1.800    '  3T0     • 

Liqiiier,  FalcoDet  et  O*....      l.HOO    -  ro      • 

lean-Iscques  Vteussjeui.. .         600    »  90     > 

Simon  Boi tel 600    •  90      • 

François  Angleis 300    •  *5      » 

Hippoljte  Angleis SOO    ■  30      • 

Jacqiic9-PhilippePagli«D0..  400    •  60      >. 

B.  Pttgliano 200    •  30      " 

Prailpi,  Prcsteau  et  G'*....       1.000    •  150      • 

J.  Boudoii  et  C" GOO    .  90      • 

Doiel 8S0    .  31    50 

Vieuaieui  et  Cartier 500    •  IS      * 

FrantoU  Déborde SOO    »  13      • 

J.   Hirbel   BenaTen,  Goirau 

Bl  C- *0O    .  60      . 

Marcha  F«bvrel  et  C" 6O0    j>  90      . 

Maeksu l.SOD    .  iso     • 

AiElaud (00    >  15      • 

Gir*ud  et  Lyon 400    »  60      • 

André  Bosse 100    •  IS      • 

Jarqiies  Delieuse 150    •  12    30 

Joseph-PoEycarpe  Hérande.  150    >  22    SO 

Christophe  brison 30    •  7    50 

Jacques  André 50>  130 

FraDfois  Arihaud 100    >  IS      » 

L«E      iiiritiers      d'Etienne 

Guiastous 600     i*  15      • 

Jean  Desserre 300    •  43      > 

Laurent  Rollin 200    •>  30      > 

Pranfoia  Boucanier 100    •  IS      • 

Rose  Rollin 100    .  l.'S      . 

Thé  rcse  Bernard 100    »  15      > 

Henry  Grand G^>6  1.1  6  100      > 

Mennain 30    •  i    50 

Jeanne  Giguet 100    •  15      . 

Auge 12    ■  1    80 

Parent,  malire  de  langue  . .  50    «  1    50 

Uaraval 130    •  22    50 

La  femmedu  <iu9ditHBraval.  M    •  1    50 

Aleiandre  Branche 100    s  13      > 

Jean  Buident 200    >  30      • 

Jean-Fran{ois  Le  PrËtre...  30    '  7    50 


Les  frères  Ghabaud 

200    • 

Jean-Joseph  Douze 

100     - 

Deschamps 

Jean-Baptiste  luiberl 

44     ■ 

Jean-Anioine  Gravier 

200     ■ 

Pierre  Péroisier 

60    . 

AndréSegond  et  neveu.... 

*00    . 

François  Corcelles 

so  . 

Michel  Perrier 

600    • 

Gaïaudan  (al  cavone  di  S'- 

Esteft 

23    - 

LaHèche.  de  Marseille 

600    . 

Uuval,  pèreet  ills 

600    • 

Laurent-Antoine  Clemaron. 

12    ' 

Pierre-François  Pelletier  Ni- 

Ciaude  Perret 

ÎB    ■ 

B.  Paraudier  pour  sa  mai- 

2.50     . 

Louise  Sella,  née  Fontaine. 

50     1. 

V-  Laffangi  Perrossler 

Robert  Hauban 

12     - 

25    . 

Claude  Duchard 

24     » 

Marc  Dresson  et  L.  Ghapel- 

Jatqnes  Dupré 

200     ■ 

120     - 

L.  Elasloii 

BarthélBmy  Choudan  .... 
Jean -Pierre     d'Aussel,     < 

d-Olivier 

Pi  en  6  Cl  avarie  (graveur) 

Isidore  Bardin 

Les    citoyens    françaii 

Rome 

J,-a 


i-Baptiste  Lambert 30     ii  1 

a  souscription...     22.780  7>àl5g. 3.4171. 


A  déduire  la  perte  sur  150 1. 
d'assignats,  pris  et  payés 
■  20  g.  au  citoyen  Thirat, 


l'En- 


Ireprenanl,  dont  la  ii 
leur  est  de  150  1..  a  eie 
appliquée  ^  ses  ofQciers, 
acompte  de  leurs  appoio- 
lements.  Les  dits  assignats 
ayant  été  cédés  au  ci- 
toyen Etienne  Moulte,  de 
itome,  à  tS  g.,  il  an  est 
rèsultéSg.parlivre  de  per- 
tes qui  ont  été  bonifiés 
à  la  maison  Heurieorrre 
et  C",  d'ordre  du  citoyen 
Hackau  pour  (aire  luppor- 
t«r  la  dlflérenee  «u  prê- 
tent don  patriotique 


La      recette     des     ducats 

3,064,55  regDO  mentioonég 

ci'dessQS,  au  court  de  g. 

1S4/5  font 23.9411. 16i. 

A    ajouter    les    suWantes 

souscriptions     qui     sont 

entrées  en  papier  : 
De  Pierre  Maloet,  médecin, 

en  un  assignat  de. ......  200    » 

De  Charles  Forquet,  Deloste 

et   C*  en   une   lettre   de 

cbaofe  sur  Lamtnde  Talné 

de 1.800    » 

De  Louis    Fevrioi,   comme 

dessus 60    » 

Total  valeur  en  assignats..      25.991 1.16s.  » 

«  Réunis  par  le  citoyen  Joseph  Aillaud, 
chargé  des  affaires  du  consulat  de  France.  1<^« 
usdites  25,991  livres  16  sols  tn"*--'  * 


experts 


« 


J'a 

des  réel 
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[Convention  naiionale  ]    AROHIVSS  PAHLBMBNTAIRES.    [iH  avril  iinS.] 


licenoiesnent  de  20  offtoiers  de  1»  gendarmerie 
fait  par  le  général  Custine. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.  ) 

Uadjudant  major  du  cinquième  bataillon  du 
Calvados  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen  Président,  le  cinquième  bataillon 
du  Calvados  était  en  route  pour  se  rendre  à 
Rennes  en  Bretagne.  Les  commissaires  de  la 
Convention  l'ont  arrêté  à  Saint-Dizier,  et 
m'ont  chargé  de  vous  apporter  une  lettre 
adressée  aux  représentants  du  peuple  français 
pour  lui  demander  si  ce  bataillon  doit  conti- 
nuer sa  route  jusqu'à  Rennes  ou  s'il  doit  aller 
à  l'armée  du  Rhin. 

Delacroix.  Citoyens,  je  vous  observe  que 
les  délibérations  de  vos  commissaires  doivent 
être  exécutées  provisoirement  à  la  charge  de 
vous  en  rendre  compte.  Faites-vous  lire  la 
lettre  qui  va  vous  être  remise,  vous  verrez  les 
motifs  qui  ont  dirigé  les  délibérations  provi- 
soires de  vos  commissaires  et  alors  vous  juge- 
rez. 

U adjudant' major  du  cinquième  bataillon  du 
Calvados  dépose  sur  le  bureau  la  lettre  dont  il 
est  le  porteur. 

■je  Président  félicite  cet  officier  de  son 
zMo  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Iloyer-Foafrëfle,  sec  ttaire^  donne  ensuite 
lecture  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Dizier,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  nos  Collègues, 

«  Une  légère  indisposition  nous  ayant  em- 
pêché de  courir  la  nuit  dernière,  Hausmann  et 
Soubrany  ont  continué  leur  route  et  pris  les 
devants. 

Nous  sommes  arrivés  à  Saint-Dizier,  le  11 
à  dix  heures  du  soir  ;  nous  y  avons  trouvé  le 
5*  bataillon  du  Calvados  qui  occupait 
le  poste  important  de  NeuhofE,  à  une  lieue  de 
Manheim.  par  où  les  ennemis  sont  entrés  deux 
jours  après  son  départ. 

«  Ce  bataillon,  ainsi  que  ceux  dont  nous 
vous  envoyons  la  liste^  a  reçu  l'ordre  du  mi- 
nistre Beumonvillc  de  se  rendre  à  Rennes,  en 
Bretagne.  Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  de  déplacer  six  ba^ 
taillons  qui  étaient  en  présence  de  l'ennemi 
pour  leur  faire  faire  une  route  de  trente-huit 
jours  de  marche,  mais  à  notre  avis  il  eût  été 
plus  prudent  de  renforcer  ce  poste  que  de  l'af- 
faiblir. Mayence  bloqué,  les  forces  imposantes 
(jui  nous  menacent  dans  cette  partie,  les  dc- 
niandes  réitérées  de  Custine,  nous  ont  détermi- 
nés à  arrêter  la  marche  de  ce  bataillon  ainsi 
ciuc  celle  du  6"  bataillon  du  Calvados,  dit  de 
Bayeux,  qui  couche  ce  soir  à  Ligny.  Nous  pren- 
drons les  mêmes  mesures  à  l'égard  des  autres 
bataillons,  si  nous  les  rencontrons,  si  toutefois 


(1)  Logotachigraphe,  n»  106,  page  315,  !'•  colonne. 

(2)  Archives  natUmales,  Carton  Cn  i5!i,  chemise  432, 
pièce  n*  17* 


elles  n'ont  déjà  été  prises  par  nos  collègues.  Le 
sixième  bataillon  continuera  sa  route:  il  est  ao^ 
tuellement  à  Orléans. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  copie  des  ordres 
que  nous  avons  donnés  aux  administrateurs  du 
district  de  Saint-Dizier,  du  dépaj-tement  de  la 
Meuse,  et  aux  commandants  de  ces  deux  batail' 
Ions. 

«  Nous  pensons  que  vous  approuverez  les  me- 
sures que  nous  avons  prises;  elles  nous  ont 
paru  indispensables. 

«  Dans  ce  dernier  cas.  il  sera  nécessaîre  que 
le  comité  de  Salut  punlic  donne  des  ordres 
pour  que  ces  deux  oat aillons  se  rendent  à 
Strasbourg  pour  se  compléter  par  les  recrues 
qui  arrivent  de  toutes  parts  et  marcher  à  l'en- 
nemi, il  serait  utile  que  le  même  ordre  fut 
donné  au  4*  et  au  6*  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  au  6*  du  Calvados  qui 
font  la  même  route  que  ceux  que  nous  avons 
arrêtés. 

«  Nous  vous  demandons,  citoyens  nos  col- 
lègues, promptitude  et  célérité  dans  l'exécu- 
tion. L'adjudant-major  du  6®  bataillon  du 
Calvados,  patriote  très  intelligent  qui  a  bien 
voulu  se  charger  de  nos  dépêches,  prendra  les 
vôtres. 

«  Leji  commissaires  de  la  Convention  près 
les  arm^^s  du  Rhin^  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle. 

"  Sif/iié  :  RuAMPS,  Maribon-Montaut.  *> 

llela<*roix.  Je  demande  le  renvoi  des  me- 
sures prises  par  les  commissaires  et  le  renvoi 
du  surplus  au  comité. 

(La  Convention  approuve  les  divers  arrê- 
tés pris  par  ses  commissaires  et  en  ordonne 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

lliiboii»'Craiicé  (  1 1.  Je  demande  que  la  Con- 
vention se  fasse  rendre  compte,  par  son  co- 
mité de  Salut  public,  du  mouvement  des 
troupes  depuis  quinze  jours.  Elle  y  verra  que 
Bcurnonville  a  fait  partir  des  forces  des  dé- 
partements du  Nord,  devant  lesquelles  se  trou- 
vait l'ennemi,  pour  garnir  le  Midi  et  nos 
côtes. 

Delnporte  (2).  Je  dois  vous  attester  comme 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle,  qu'à 
l'instant  où  l'ennemi  était  à  presque  toutes 
les  portes  de  nos  places,  qu'à  1  instant  de  nos 
défaites  dans  la  Belgique,  dans  le  moment  où 
le  général  çiui  commandait  l'armée  des  Ar- 
dcnnes,  avait  été  requis  par  le  général  en  chef 
de  faire  des  mouvements  sur  le  pays  ennemi, 
afin  d'obliger  nos  adversaires,  dans  cette  pré- 
vention, à  diviser  leur  forces  je  dois  vous 
attester,  dis-je,  qu'à  cette  heure  où  il  n'était 
pas  trop  de  tous  nos  défenseurs  pour  occuper 
les  troupes  des  tyrans,  qui  se  montraient  sur 
nos  frontières  de  l'Est  agressives  et  mena- 
çantes, 4  bataillons  furent  retirés  de  Mont- 
médy.  si  bien  qu'il  ne  resta  plus  pour  les  villes 
de  Sedan,  Philippeville,  Rocroy,  Verdun  et 
Givet  que  3,200  nommes  de  garnison.   Nous 


;i)  Moniteur  univerêêl^  V'  semestre  de  1793,  page  465  , 
1''*  colonne. 
(2)  Logoiachigraphe,  n*  106,  page  375,  !'•  colonne. 
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se  passent  sans  que  vous  preniez 


1193.] 
elatifs  au  comité  de  Salut 


I  rendez  des  décrets  r 
public,  ces  décrets  ne  lui  parviennent  même 
n'y  a.  déjà  longtemps  que  Beurnonville  est      pas.  Je  propose  de  décréter  qu'un  secrétaire- 
convaincu  de  conspiradon.  Il  l'était  lorsque,    I   '•"'""• '—  ' 

trompés  vous-mêmes,  vous  l'envoyâtes  à  Du- 

5 Ti  ^iÂt,.it  nsn  Tnnîna  iiniinH>ili>  nue  ce        f , 

Il  comité  de  Salut  public,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  pourront  être  relatifs  à  ses  travaux,  et 
'   t  lui  fera  parvenir  sans  délai,  avec  toutâs 


I  commis  se  tiendra  constamment  au  bureau  de 

trompes  vous-mom», , '  l'Assemblée,  pour  y  expédier  sur-le-champ,  et 

mouriez   II  n'était  pas  moins  coupable  que  ce  séance  par  séance,  tous  les  décrets  de  renvoi 

général  perfide  ;  c'ftait  lui  qui  était  le  centre       '■^  ■*-  *° 


de  toutes  les  trames.  Il  n'était  parvenu 
nistère  que  pour  en  favoriser  le  développe- 
ment. 

Un  membre  :  C'est  toi  qui  l'as  nommé. 

Un  autre  membre  :  J'observe  que  ce  sont  les 
Jacobins  et  Eobeapierre  qui,  les  premiers,  le 
portèrent  au  ministère. 

MnxinilIcM  RalMt»pl«rre.  Je  dénonce  un 
traître  et  l'on  m'accuse... 

Pluneurs  membres  :  Non,  mais  vous  avez 
cmnmis  une  erreur. 

Maxlnlllen  Uobesplerre,  Ëh  bien,  je  dis 
qu'il  faut  sévir  contre  tous  les  traîtres.  Il  n'est 
pas  douteux  que  Beurnonville  ne  soit  entouré 
de  conspirateurs  tels  que  lui;  car,  certes,  un 
conspirateur  ne  pouvait  s'environner  de  bons 
citoyens.  Je  demande  donc  que  la  Convention 

f)urge  toute  l'administration  de  la  ^erre,  et 
es  armées,  de  toutes  les  créatures  de  Beurnon- 
ville ;  que  sa  tête  soit  mise  à  prix,  comme 
celle  du  général  avec  lequel  il  conspirait.  Je 
demande,  en  outre,  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  tous  les  traîtres,  comme  une  preuve 
que  voua  voulez  ôter  tout  moyen  de  transiger 
avec  eux 

Un  membre  :  Je  m'oppose  à  la  seconde  partie 
de  la  motion  d«  Bobespierre.  Si  l'on  eut  pro- 
mis 100,000  écus  à  Brutus,  je  ne  sais  s'il 
eût  assassiné  César.  N'est-ce  pas.  en  eSt,  par 
ces  promesses  d'argent,  affaiblir  la  vertu  de  sa 
puissance.  Mais  if  y  a  un  autre  motif.  C'est 
que  si  nous  mettons  à  prix  les  têtej  des  Bour- 
bons fugitifs,  on  égorgera  nos  commissaires 
qui  sont  à  Maëatricht.  Il  y  a  plus,  si  nous 
mettons  à  prix  leurs  têtes,  on  mettra  les  nôtres 

Je  n'appuie  donc  que  la  première  partie  de 
la  motion  qu'il  a  faite  d'examiner  la  conduite 
des  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  ;  je  pro- 
pose l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  d'examiner  la  conduite  des  adjoints 
du  ministre  de  la  guerre.) 

nubolH-l'raneë  li).  Je  demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public,  en  même  temps  qu'il 
examinera  toutes  les  propositions  qui  lui  ont 
été  envoyées,  soit  tenu  de  vérifier  le  fait  que 
je  vais  vous  dénoncer.  Un  courrier  est  venu 
au  ci-devant  comité  de  défense  générale  ;  nous 
y  étions  seuls  alors  avec  Gensonné.  Il  nous 
déclara  qu'il  revenait  de  l'armée,  où  Beurnon- 
ville  l'avait  envoyé  à  Dumouriez,  six  heures 
avant  le  départ  de  vos  commissaires. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  ce  fait 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  le  vérifier 
sur  les  papiers  de  Beurnonville.) 

DelNMB  (2i.  Quand,   dans  le  téance,  vous 


(I)  MiHtleKr  unUeriel,  1"  .emestro  d«  1193, 
a*  colons*. 
(9j  Mercure  anivertet,  tome  M,  p>f  e  SIS. 


B  comité  sera  dé- 
crété. 

(La  Convention  adopte  ta  proposition  de 
Delmas.) 

lln<l«r-Fonrrèd«,  secrétaùt,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adreses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

9"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  rend  compte  à  la  Convention 
d'une  belle  action  des  citoyens  Fauasin,  Bou- 
rège  et  autres  Français  établis  à  Tunis,  pour 
soulager  des  naufragés  de  leur  nation;  il  prie 
la  Convention  de  permettre,  par  exception  à 
la  loi  du  15  mai,  qu'ils  achètent  à  Tunis  les 
prises  du  gouvernement,  pour  les  réarmer  en 
course;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  12  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<i  Citoyen  Président, 
(•  Tous  les  actes  louables,  de  quelque  nature 

Ïi'ils  soient,  doivent  être  communiqués  à  la 
onvention  nationale.  C'est  leur  assurer  la 
plus  flatteuse  de  toutea  les  récompenses,  les 
applaudissements  des  législateurs  de  la 
France. 

CI  Le  12  décembre  dernier,  un  ouragan  fu- 
rieux fit  naufrager  quatre  bâtiments  français, 
ancrés  dans  la  rade  de  Tunis.  A  la  première 
nouvelle  de  ce  désastre,  deux  négociants  fran- 
çais, les  citoyens  Faussin  et  Bourège,  parti- 
rent, malgré  le  mauvais  temps,  et  arrivèrent 
de  nuit  sur  une  plage  éloignée  de  quatre  lieues 
oh  ils  trouvèrent  dix-neuf  malheureux  que  les 
Arabes,  plus  cruels  encore  que  la  mer,  avaient 
entièrement  dépouillés;  ils  tes  couvrirent  de 
leuts  propres  bardes,  leur  donnèrent  des  pro- 
visions et  eurent  la  satisfaction  de  les  rap- 
peler à  la  vie.  Le  lendemain,  ils  continuèrent 
au  loin  leurs  recherches,  qui  ne  leur  offrirent 
aucune  occasion  de  donner  de'  nouvelles 
preuves  d'humanité.  Tous  les  Fronçai.';  de  Tu- 
nis se  sont  empressés  de  venir  au  secours  de  ces 
infortunés.  Plusieurs  ont  fait  des  dons  pécu- 
niaires. Un  artiste,  qui  pousse  la  modestie  jus- 
qu'à vouloir  rester  inconnu,  a  donné  60  pias- 
tres. Les  négociants  se  sont  ensuite  assem- 
blés et  ont  arrêté  d'aebeter  des  bâtiments  pour 
remonter  les  capitaines  dégradés.  Ils  solli- 
citent la  permission  d'acheter,  à  Tunis,  des 
prises  du  gouvernement.  Leur  motif  est  si 
l>eau  que  je  me  flatte  que  la  Convention  na- 
tionale ne  se  refusera  pas  à  cette  demande. 
J'espère  qu'elle  voudra  bien,  pour  cette  fois, 
déroger  aux  dispositions  de  la  loi  du  1&  mai. 
Son  refus  entraverait  l'exécution  de  ce  géné- 
reux projet  :  il  empêcherait  un  acte  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance,  et  la  Convention  n'a 


que  lo  pavillon  tricolore  a  bien 

agascar  et  que  le  ruban  natio- 

taujourd'hui  la  terreur  et  Tépou- 

s,  est  enfin  devenu  Tomement  de 

ntion  nationale  approuvera  sans 

Conseil  exécutif  prenne  toutes  les 

)Ourront  tendre  à  conserver  Tal- 

tié  de  Zaca-Vola  ;  il  ne  négligera 

réussir  :  mais  ce  prince  ayant 

j      marque  de  décoration  exté- 

Bil  exécutif  croit  devoir  atten- 

siaire  cette  demande,  que  Pexé- 

médaille,   qui  fixera  répocfue 

otre  constitution  républicaine, 

\e  par  la  Convention. 

«  Le  mimstre  de  la  marine, 
"  S  if/né  :  MoNOE.  » 

ttre  du  citoyen  Lescalier,  datée 
'.-Anne,  le  7  septembre  1799  (2). 

is  rendre  compte  de  la  suite 
lue  j*ai  faites  à        /i»*— -- 


«  Nous,  Zaca-Vola  et 
province    de    Bettsmet 
représentant  et  princi 
les  chefs  de  la  province 
et  promettons  affection 
de  traiter  avec  justice  ( 
nous  protestons  que  no 
aimés,  ouoique  nous  ay 
cités  de  la  part  de  plusK 
n'avons  jamais  exercé 
eux  ;  nous  n'avons  jama 
le  sang  des  Français,  xai 
nous  avons  éprouvés  de 
La   Bigame,    qu'a   cha 
Zaca-Vola,  malgré  le  m 
autre  blanc,  nommé  Biai 
au  père  de  Zaoa-Vola.  I^ 
tentés  de  le  rendre  à  ] 
(établissement  français 
à  l'île  de  France. 

«  Nous  jurons  et  prc 
et  en  présence  de  Laan 
langue    de  ce  pays)  de 
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«  Avant  de  se  séparer,  Lesoalier  a  fait  por- 
ter au  roi  Zaca-Vola  la  marque  distinctive 
qu'il  lui  avait  demandée,  consistant  en  un 
ruban  tricolore  et  un  éoru  de  six  livres  pour 
porter  en  guise  de  collier^  en  attendant  la 
médaille  demandée  par  lui. 

«  Lescalier  a  remis  aussi  à  Rama-Effa  un 
certificat  qu'il  lui  avait  demandé,  de  la  part 
de  Zaca-Yola.  pour  empêcher  aucun  Français 
de  leur  faire  la  guerre  ou  de  leur  faire  éprou- 
ver des  injustices.  Le  papier  était  conçu  en 
ces  termes  : 

((  Nous,  Daniel  Lescalier,  l'un  des  commis- 
saires civils  pour  les  établissements  français 
au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  cer- 
tifions au  roi  Zaca-Vola  et  aux  chefs  de  la 
province  de  Bettsmessar,  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  avoir  laissé  au  chef  de  rad- 
ministration  française  de  Toute-Pointe,  un 
règlement  par  lequel  ladite  province  doit  être 
regardée  comme  amie  de  la  France  et  proté- 
gée par  elle,  avec  ordr^^  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  y  maintenir  la  paix  et 
pour  concilier  tous  les  différents  avec  os 
peuples  voisins,  avec  injonction  à  tous  les 
Français  résidant  dans  le  pays  et  qui  pour- 
ront y  venir,  de  traiter  les  Madégasses  avec 
douceur  et  équité,  d'avoir  les  égards  con- 
venables pour  le  roi  et  les  chefs.  Certifions  on 
outre  avoir  indiqué  des  précautions  dans  Icr 
règlements  pour  que,  dans  le  cas  ou  quelque 
individu  français  commettrait  quelque  injus- 
tice ou  violence  contre  les  naturels  du  pays, 
il  soit  réprimé  ;  comme  aussi  nous  requérons 
du  roi  et  de  ses  chefs  bonne  et  prompte  jus- 
tice pour  les  Français  qui  seraient  dans  le 
cas  de  la  réclamation. 

«  Signé  :  Lescalier.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  avé 
pièces  au  Bulletin  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.) 

IP  Lettre  des  admini$trateurs  dv  dépar- 
ment  du  Morbihan,  qui  rendent  un  compta 
très  satisfaisant  de  1  état  de  défense  où  rst 
Belle-Isle.  (1) 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

12*  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  eon- 
frfbutionjf  publiques,  qui  envoie  à  la  Conven- 
tion l'état  de  situation  de  la  confection  des 
rôles  pour  la  contribution  foncière  de  1702. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  dos  finances.) 

13<*  Lettre  du  président,  du  roinité  de  la  tré- 
soreriey  qui  envoie  l'état  des  recettes  et  dé- 
ponses  pendant  le  mois  de  mars. 

(La  Convention  renvoie  cotte  loltre  au 
comité  des  finances.) 

14<*  Lettre  de  Clavière,  minititre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  une  lettre  des  administrateurs 


(1)  Noua  donnons,  pour  lea  lettres  qui  figurent  sous 
les  numéros  11  à  16  et  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
la  minate  originale  aux  Archives  nationales,  Tanalyse 
qui  se  trouve  au  Procès-verbaL  Voy.  P.  V.,  tome  9, 
pages  238,  tiO,  tii. 


du  département  de  la  Vendée  qui  demandent 
des  secours  pécuniaires,  attendu  la  suspension 

du  recouvrement  des  districts  occupés  par  les 
robellcs. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  finances.) 

15"  Lettre  de  Gohicr,  ministre  de  ht  justice, 
qui  écrit  à  la  Convention  pour  lui  demander 
des  éclaircissements  sur  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  mis  dans  les  maisons  des  Bour- 
bons, et  notamment  dans  celle  d'Orléans. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  qui  proposera  incessamment 
les  mesures  nécessaires.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Lescuyer,  maréchal  de 
camp,  corn  maculant  la  gendarmerie  de  V armée 
du  Nord,  datée  de  l'Àbbaye,  qui  demande  à 
être  entendu  à  la  baire  le  plus  tôt  possible. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  sûr«^té  générale  et  de  la  guerre  réu- 
nis.) 

VJ° Lettre  de  Bovrhotte,  ministre  de  la 
la  ffuerre,  qui  informa»  la  Convention  que  l'ad- 
ministration des  charrois  des  armées  fait 
offre  de  800  chevaux  de  cavalerie,  pour  mon- 
U}Y  une  nouvelle  légion  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  12  avril  1792,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  dangers  de  la  patrie  réveillent 
l'amour  de  la  liberté  dans  tous  les  cœurs,  et 
lorsque  les  traîtres  et  les  tyrans  la  menacent, 
il  est  beau  de  voir  les  citoyens  réunis  en  fais- 
ceau, offrir  une  force  imposante  à  l'ennemi  et 
plonger  dans  l'abîme  qu'on  creusait  sous  leurs 
pas  les  lâches,  les  traîtres  et  les  esclaves. 

«  Vous  avez  déjà  été  témoin  de  ces  traits 
sublimes,  dont  l'âme  seule  du  républicain  est 
capable  et  toujours  dans  les  grands  dangers. 
La  patrie  a  trouvé  de  grandes  ressources. 

«  L'administration  des  charrois  des  armées 
n'a  pas  plus  tôt  appris  la  formation  de  deux 
nouveaux  camps  qu'elle  a  offert  800  chevaux 
de  cavalerie  pour  monter  une  nouvelle  légion. 
Cette  offre  civique  n'a  pas  besoin  d'éloges  et 
la  Convention  nationale  saura  en  apprécier 
tout  le  mérite  et  marquer  elle-même  sa  satis- 
faction aux  administrateurs  qui,  dans  toutes 
les  circonstances,  ont  donné  les  preuves  d'un 
zèle  et  d'un  activité  infatigables. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  pro- 
noncer sur  cet  objet  et  alors  ces  chevaux  seront 
mis  à  la  disposition  du  général  Santerre, 
auquel  ils  ont  déjà  été  offerts  par  les  adminis- 
tiateurs.  L'approbation  des  représentants  du 
peuple,  la  gloire  de  servir  la  patrie,  sont  la 
récompense  la  plus  flatteuse  qu'ils  puissent 
ambitionner. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  y 

(•  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Gii  252,  chemise  iM, 
pièce  B*  Idt 
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■andent  la  : 
Tatricitique. 


Idécrète  la  nu: 
Patriotique.  ) 


■ev^e  ;  cette  lettre 


1  1793,  l'an  II 
Kqti.<  françaÎBe. 


.  K  commander 

|int  de  Bouchain, 

à  même  de  me 

f  de  toutes  nos 

Irennemi  songe&t 

'     In  campa^e 

raployées  Du. 

I  B(  rKaniBer,  l'ont 

iliit  de  la  Ré- 

ri-cmter, 
I  ise  ; 


"  Ne  vers,    le 
II  Citoyens  nos  collègi 

«   En  quittant  Orléuis 
perdu   de  vne,  la  généreuBi 
formiJp  sur  Ips  borda  de  li 
<|Uclle  I101IK  vouH  avons  dit 
les  bataillons  du  Var  et  du  I 

Il  Le  département  de  la 
passer  ausai  nouvellement 
de  nouvelles  compagnies  b 
nent  encore  de  partir  sous 
easontiel  qu'on  y  arrive  avec 
y  avons  pourvu  autant  qu 
sajiB  diminuer  cellen  qui  soi 
orutrment. 

«  Nous  avons  aussi  réolam 
tricfcs  dee  envoie  de  subsiatd 
quoi  il  faut  s'inquiéter  p 
nombre  de  braves  gens  porW 
le  mËme  point  par  un  dév 
triotioue.  Nous  allons  faire 
d^pflt  qui  y  est  établi,  une  i 
de  luse  que  nous  avonfl  rai 
ferouH  partir  60  au  moin 
et  des  plus  vigoureux.  Il 
moyens  que  l'égoîsme  ne  me 
éluder  cette  livraison  des  cl 
laiflsant  tous  ceux  que  vos  à. 
pour  l'utilité  publique.  Noi 
vftreK  pour  tout  ce  qui  tient 
commodités  particu!i^res. 
exécuter  len  mesures  de  sûi 
pour  la  réclusion  den  prftre 
pects,  Roit  pour  In  formnti' 
'"  et    la    de«titut 
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ces  admioistrateurs  et  renroie  la  lettre  aox  cg- 
mités  des  domaines  et  de  législation.) 

21°  Lettre  de»  adminUtraleurg  du  directoire 
du  département  de  l'Isère  (I),  qui  demandent 
y  la  ConTention  un  secours  en  grains  propor- 


cette    lettre    au 


2Sf  Lettre  du  eitoyen  Oleiial,  eommiiiainr- 
de  la  Convention  dan*  leê  départementg  de  lii 
Loière  et  de  rArdèehe,  qui  adresse  à  cette  âb- 
sembléo  on  exemplaire  de  l'arrêté  qu'il  a  cm 
devoir  prendre  avec  son  collègue  Servière  pour 
anéantir  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ;  cette 
lettre  etit  ainui  conçue  (2)  : 

Hende,  le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  ta  République  française. 

«  Citoyeni  nos  ooUègnee, 

«  Noua  vous  adressons  un  arrêté  que  non» 
avons  pris  le  3  de  oe  mois  et  que  nous  avone 
fait  imprimer.  Nous  espérons  que  vous  vou- 
drez bien  approuver  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme et  qui  étaient  indispensables.  Nous  de- 
mandonsqu'ilsoitrenvoyé  au  comité  de  défense 
générale  pour  qu'il  vous  présente  un  projet  de 
décret  sur  ce  que  nous  réclamons  par  l'ar- 
ticle 11  pour  mettre  lee  départements  de  RAr- 
dèehe et  de  la  Z/Ozère  à  l'abri  de  toute  insur- 
rection contre-révolutionnaire  et  j  anéantir  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  pour  toujours. 

11  Le  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale danê  les  départements  de  l'Ârdècke  et  de 
la  Lozère. 

■  Hii/nr  ;  Ulbizal.  .. 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  rendu  par  leedits 
coiunu]UiaireH  (3)  : 

Arrêté  da>  commistairet  dé  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  l'Âr- 
dècke et  de  la  Lozère  du  mercredi,  S  avril 
17<JJ,  l'an  H  dr,  la  Répnbligue  française, 
dans  la  salle  oïl  le  directoire  dû  département 
de  la  Lozère  tient  tes  séances,  à  Mende. 

a  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, voulant  accélérer  le  recrutement  dans 
le  département  de  l'Ardècbe  et  de  la  Losëre 
et  j  assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
l'exécution  de  la  loi  et  la  tranquillité  pu- 
blique, arrêtent  et  ordonnent  ce  qui  suit  : 


(I  La  délibération  et  lee  mesurée  prises 
par  lee  directoires  des  départ«menta  de  l'Ar- 
aèche  et  de  la  Lozère,  relativement  an  recru- 
tement de  l'armée,  sont  autorisées.  Lee  direc- 
toires desdits  départements  et  ceux  de  leurs 
district^  continueront  à  surveiller  l'exécution 
de  la  loi  du  M  février  dernier  ;  et  oonformé- 


meot  à  ccite  loi,  les  municipalités  fourniront 
■ans  délai,  et  aoua  leur  reeponsaJsilité  peraon- 
uelie,  le  nombre  d'hommes  qui  leur  est  demandé, 
suivant  La  répartition  faite  par  leurs  districts 
respectifs  :  elles  répondront  aussi  personnel- 
lement du  retard  que  leur  négligence  ou  le 
refus  d'obéir  à  la  loi,  pourrait  porter  k  cette 
opération,  et  les  corps  administratifs  ou  leurs 
commissaires  en  instruiront  de  suite  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  pour 
qu'ils  prennent  les  mesures  de  rigueur  conve- 
nables contre  les  municipalités  refusantes  ou 
négligentes. 

i<  Les  directoires  de  district  s'informeront 
sur-le-champ,  par  la  voie  de  leurs  commis- 
saires dans  les  cantons,  de  l'état  actuel  de 
l'habillement,  équipement  et  armement  que 
chaque  commune  doit  fournir,  et  ils  supplée- 
ront de  suite  à  leur  défaut,  à  peine  de  respon- 
sabilité. Les  commissaires  suppléante  et  les 
aaents  militaires,  feront  aussi  exécuter,  le 
plus  promptement  possible,  chacun  comme  les 
concerne,  les  dispositions  de  Ladite  loi;  ils 
feront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  le  départ  des  volontaires  ne  soit  pas  différé 
plus  longtemps,  et  ils  feront  connaître  deux 


par  semaine  les  mesures  qu'ils  auront 
prises  aux  directoires  de  département,  qui 
useront  de  tous  les  moyens  qui  sont  eu  leur 
pouvoir  pour  les  rendre  plus  actives  et  plus 


II  Les  commissaires  des  départements  près 
les  districts  et  ceux  des  districte  près  les  muni- 
cipalités, feront  un  rapport  résumé  de  toutes 
leurs  opérations  relatives  au  recrutement  ;  ils 
V  désigneront  les  communes  qui  se  seront  con- 
formées à  la  loi  du  24  février,  et  celles  qui 
auront  refusé  ou  négligé  de  l'exécuter  j  ils 
mentionneront  le  nombre  d'hommes,  de  fusils 
et  d'habits  que  chaque  commune  aura  réel- 
lement fourni  :  ils  indiqueront  les  obstacles 
qu'ils  auront  éprouvés  dans  leurs  missions;  ils 
leront  connaître  les  individus  qui  auront 
cherché  à  s'opposer  au  recrutement  et  à  dé- 
tourner Jeurs  concitoyens,  en  leur  prêchant  le 
fanatisme  de  la  royauté  ou  de  la  religion,  ou 
par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  de  même 
que  ceux  qui  auront  cherché  à  opérer  des 
troubles  dans  les  communes  ;  ils  donneront 
une  idée  de  l'esprit  public  qui  règne  dans  les 
différentes  parties  du  départem^it  qu'ils 
auront  parcourues  :  enfin,  ils  indiqueront 
les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
prévenir  teus  lee  événements.  Ce  rapport  sera 
remis  aux  corps  administratifs  qui  en  trans- 
mettront une  copie  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  en  y  joignant  les  obser- 
vations qu'elles  trouveront  a  propos  de  faire. 

Art.  3. 
II  Tout  individu  qui  sera  prévenu  d'avoir 
directement  ou  indirectement  empêché,  par 
auel  moyen  que  ce  soit,  le  recrutement  de 
larmée,  sera  arrête  à  la  diligence  des  corps 
r.dministratifi  ou  â»  leurs  oommiasaires,  accu- 
Eateur  public  ou  ju^e  de  paix,  lesquels  en  ins- 
truiront les  commissaires  de  la  Convention 
natilHiale,  à  l'effet  jiar  eux  de  faire  traduire 
les  coupables  à  Paru,  pour  y  être  jugés  au  tri- 
bunal extraordinaire  créé  pour  la  punition 
des  «Hupiiatann,  oMifonnnieiit  à  la  loi  dn 


z  militaires  de  tous  grades,  soit  officiers, 

is-offttners,  volontaires  nationaux  et  soi- 

,  qui  auront  quitté  leurs  corps  avec  per- 

ision,  ou  sans  consé,  d'aller  rejoindre  leurs 

Muz,  savoir  :  les  officiers,  dans  la  hui- 

le,  et  les  autres  à  raison  de  sept  lieues  par 

r.  S'ils  s'y  refusent,  ils  seront  conduits  de 

çade  en  brigade.  Il  en  sera  usé  de  'même 

égard  des  gendarmes  qui  ont  quitté  Tar- 

,  avec  ou  sans  congé;  et  il  est  défendu  pro- 

irement,  et  jusqu  à  ce  que  la  Convention 

onale    en    ait    autrement    ordonné,    aux 

s    administratifs,    aux    tribunaux,    aux 

s  de  la  gendarmerie  et  à  tous  les  citoyens, 

m  reconnaître  comme  gendarmes  de  leurs 

rtements,  de  les  employer  en  ladite  qua- 

et  même  de  leur  fournir  aucun  logement, 

er  aucun  traitement. 

Art.   7. 


portant  la  q; 

«  Il  est  au 
aux  municip 
de  civisme,  e 
approuver  oi 
sur  leurs  têt 
telles  que  cell 
d'avoués  ou  c 
contributions 

«  Il  est  de 
d'admettre  le 
défenseurs  ofj 
tions  devant 
duit  un  cert 
corps  admini 
de  leurs  cai 
1793. 

«  Enfin,  il 
corps  adminj 


k«^ 


^:i 
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et  qua  ceux  qui  aeroirïi  oounùaoUB  d'émigt* 
lion  ou  qui  étaient  daoi  le  oas  de  la  déporta- 
tioD,  seront  punia  de  mort  dam»  l«a  vingt- 
quatre  heures.  Ëa  conséquence,  les  municipa- 
lités et  les  corps  administratifs  feront,  de 
temps  en  temps,  les  visites  domiciliaires,  aux- 
quetles  ils  sont  autorisés  par  la  loi  du  35  fé- 
vrier dernier;  et  tout  individu  qui  indiquera 
ou  fera  oonn&ltre  un  émigré  ou  un  prêtre  su- 
jet à  la  déportation,  recevra  une  gratification 
de  100  livresi  conformément  à  la  loi  du  14  fé- 
vrier dernier. 

ic  Ceux  qui  recèlent  les  émigrés  et  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation,  étant  coupables  de 
complicité,  les  tribunaux  leur  feraient  subir 
la  peine  portée  contre  eux  par  les  lois;  et  at- 
tendu que  leur  crime  est  aussi  grave  que 
celui  des  perBonnea  qu'ils  récèlent,  la  Conven- 
tion nationale  sera  priée  de  porter  contre  eux 
la  peine  de  mort,  ou  la  déportation,  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  au  profit  de  U  nation. 

••  hea  prêtres  élus,  par  le  peuple,  aux  places 
de  ouiéa  ou  de  vioaires  seront  tenus  de  se 
rendre  à  leur  poste  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  arrêté,  pour 
y  remplir  les  fonctions  auiquellea  ils  sont  ap- 

Eelés  :  ils  requerront,  s'il  le  faut,  la  force  pu- 
Uque,  pour  leur  sûreté  personnelle;  et  qui- 
conque sera  convaincu  de  les  avoir  menacés 
OU  inquiétés  dauB  leurs  fonctions,  sera  regarde 
comme  conspirateur,  et  puni  comme  tel, 
d'après  les  formalité  indiquées  par  la  loi  du 
19  mars  dernier,  relative  aux  révoltes  et 
émeutes  contre-révolutionnaires.  Les  chefs  de 
la  garde  nationale  et  les  officiers  munici- 
pn^ux  répondronf  personnellement  do  tous  les 
accidents  qui  pourraient  arriver  auxdits 
prêtres  et  qu'ils  auraient  pu  prévenir.  Les  ci- 
toyens qui  ne  se  seront  pas  opposés  auxdit«s 
menaces,  insultes  ou  voies  de  fait,  seront 
traités  comme  complices  .et  leurs  personnes  et 
leurs  biens  répondront  de  tous  les  événements 
qu'ils  auraient  pu  éviter.  Si  lesdits  curés  et 
vicaires  refusent  d'obéir  au  présent  article, 
ils  seront  déchus  de  leurs  places. 

Art.   11. 

«  Aussitôt  que  les  corps  administratifs  se- 
ront instruits  de  quelque  émeute,  rébellion 
ou  révolte  oontro-révolntionnaire,  ils  requer- 
ront la  force  publique  de  marcher  sur  les  lieux 
où  elles  auront  éclaté  et  faire  exécuter,  contre 
les  coupables,  la  loi  du  19  mars  dernier.  Les 
frais  seront  k  la  charge  de  tous  les  habitant^ 
solidairement,  sauf  Tes  recours  contre  qui 
de  droit;  et  si,  après  la  sommation  ijui  leur 
sera  faite,  par  le  commissaire  qui  dirigera  ta 
force  armée,  ils  ne  désignent  les  chefs  de  la 
conspiration  et  ne  les  font  arrêter,  les  maires, 
officiers  municipaux  et  procurer  de  la  com- 
mune seront  arrêtés  sur-l»-ehamp,  et  gardés  en 
otages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  contre  les 
coupables. 

Les  municipalités  et  les  gardes  nationales 
qui  refuseront  de  déférer  aux  réquisitions  des 
corps  administratifs  seront  regardés  comme 
traîtres  à  la  patrie,  et  traités  comme  com- 
plices :  et  afin  d'assurer  encore  plus  l'exécu- 
tion du  présent  article,  la  Convention  natio- 
nale aéra  priée  de  créer,  dans  chacun  des  dé- 
partements de  l'Ârdèijie  et  de  la  Lozère,  une 
commission  extraordinaire,  qui  ait  la  même 
attribvtioB  que  le  tribunal   révolutionnaire 


établi  à  Paris,  de  faire  passer,  dans  chacun  de 
oes  deux  départements,  un  bataillon  de  volon- 
taires nationaux,  jpour  y  être  à  la  disposition 
di  ladite  commission  et  des  corps  administra- 
tifs, et  d'accorder  au  département  de  l'Ar- 
dèche  et  à  celui  de  la  Lozère  quatre  pièces  de 
canon  de  la  fabrique  de  Ziyon,  à  la  charge,  par 
aux,  d'en  rembourser  l'équivalent  en  métal 
des  eloches.  En  attendant,  les  directoires  des 
départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère 
mettront  en  état  de  réquisition  permanente 
les  gardes  nationales  de  leur  département, 
qu'ils  jugeront  conven^les,  pour  les  em- 
ployer, en  cas  de  besoin,  contre  les  révolWe  et 
les  rebelles.  Et  attendu  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Lozère  sera  mieux 
à  portée  d'exécuter  la  loi  du  19  mars  dernier, 
loraqu'il  siégera  à  Monde,  il  est  enjoint  aux 
memores  composant  ledit  tribunal,  actuelle- 
ment à  Marvéjols,  de  se  transporter  Bur-le- 
champ  dans  le  ville,  de  Mende,  chef-lieu  du 
département  de  la  Lozère,  et  d'établir  le  tri- 
bunal dans  cette  dernière  ville,  conformément 
à  la  loi  de  son  institution. 

Art.  IS. 
<<  Les  directoires  des  départements  et  les 
districts  de  la  Lozère  veilleront  à  l'exécution 
de  l'arrêté  de  ce  département,  du  19  décembre 
dernier,  et  ils  auront  soin  de  suspendre  toutes 
les  municipalités  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
mées àcet  arrêté,  et  deles  remplacer  eux-mêmes 
provisoirement.  Les  mêmes  corps  administra- 
tifs et  ceux  du  département  de  l'Ardèche  sont 
aussi  spécialement  chargés  de  suspendre  les 
membres  composant  les  administrations  de 
district,  les  municipalités,  les  chefs  des  gardes 
nationales,  qui  par  leur  désobéissance  à  la 
loi,  leurs  mauvaises  actions,  ou  leurs  propos 
inciviques,  seraient  reconnus  indignes  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  Ils  sont,  en 
outre,  invités  de  dénoncer  aux  commissaires 
de  la  Convention  les  membres  composant  les 
tribunaux,  les  juges  do  paix,  officiers  de  po- 
lice, et  tous  officiors  ou  fonctionnaires  pubuos 
qu'ils  croiront  indignes  des  places  qu  ils  oc- 
cupent, pour  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  leur 
remp  laoranent. 

Art,  13, 
<<  Les  municipalités  qui,  en  vertu  des  lois, 
ont  dû  inscrire  dans  leurs  registres  les  noms 
des  gens  sans  aveu  de  leur  commune,  soigne- 
ront la  conduite  de  ces  individus,  qu'elles 
pourront  même  faire  arrêter,  si  elles  le  trou- 
vent à  propos;  et  elles  sont  expressément  char- 
gées aexpulser  du  territoire  de  leur  com- 
mune, les  étrangers  non  domiciliés,  qui  ne  se 
seraient  point  conformées  à  la  loi  du  S8  février 
1793,  et  qui  ne  rapporteront  ni  jpasseport  ni 
certificat  de  civisme,  et  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  recelé  leadito  étrangers,  après 
la  défense  qui  leur  en  aura  été  faite,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  punis  selon  la 
rigueur  deo  loi  a 

Art.  14. 
H  Los  nunieipalitéfl  des  dépaitemente  de  la 
Lozère  «t  d«  l'Ardèche  dresseront  nn  état  de 
toutes  les  aimM  et  munitions  de  guerre  qui 
■ont  dau  lenn  eommones  respedtivM,  soit 
fuùl  de  guerre,  fusil  d«  ehasM,  balonnatlM, 


-aux  commissaires  de  la  Convention,  de  l'étal 
des  ohoses  à  cet  égard,  de  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  relativement  à  ces  objets  et  &  la  r^ie  des 
bieni  des  émigrés. 

Art.   16. 

«  Les  Dorps  administratifs  et  les  municipa- 
lités feront  exëcutor  promptement,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait  à  peine  de  responsabilité  per- 
sonnelle, les  lois  relatives  aux  marque»  sei- 
gneuriales, notamment  celle  du  14  août  1792, 
it  ils  rendront  également  compte  aux  commis- 
«ires  de  ce  qu'ils  auront  fait  pour  abattre  les 
ignet  distinctifs  des  anciens  privilégiés  de 
snr  territoire. 

Art.   17. 

u  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
ble,  instruits  que  quelques  na."* 


ment  les 
qui,  par 
d'opérer  i 
teneur,  f 
quee  des  i 


"  Le  pr 
aux  corp 
saires,  au 
nicip  alité 
toute  la  s 
des  extrai 
nistre  de  ] 
dans  les  i 
Lozère.  Le 
départemi 
la  Convem 
bli«*-- 
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«  Nous  informonB  la  Convention  nationale 
que  l'ennemi  fait  des  mouvements  sur  Cimdé  : 
il  commença  à  se  montrer  hier  sur  plusieurs 
colonnes,  et  parut  se  disposer  à  établir  des 
batteries.  La  place  l'a  caJUMtné  toute  la  jour- 
née. Toute  la  nuit  il  a  allumé  beaucoup  de 
feus.  On  ne  sait  «ncore  si  son  attaque  est  feint« 
ou  véritable  ;  mais  dans  ce  moment  la  commu- 
nication entre  cette  place  et  Valenciennee  est 
interceptée. 

«  Nous  recevons  à  l'instant  des  lettres  des 
citoyens  le  général  chef  de  brigade  Chancel, 
et  le  commandant  temporaire  Langlois,  qui 
nous  annoncent  les  bonnes  dispositions  de  la 
garnison  et  la  résolution  ou  sont  les  braves 
soldats  qui  la  composent  pour  se  défendre  en 
vrais   républicains.    (Applaudisêementi.) 

(1  Le  général  autrichien  a  renvoyé  un  par- 
Icuicutaire  au  général  chef  de  brigade,  Chan- 
cel,  par  lequel  il  lui  a  fait  dire  verbalement 
que  l'empereur  était  disposé  à  bien  traiter 
tous  ceux  qui  voudraient  reconnaître  l'an- 
cienne Constitution  française;  il  lui  a  ré- 
pondu, aussi  verbalement,  que  lui  et  sa  brave 
garnison  resteraient  invariablement  fidèles  à 
la  République,  et  qu'ils  sauraient  se  défendre 
et  mourir  même,  s  il  fallait,  eu  républicains. 

II  Le  bon  esprit  se  rétabl  it  sensiblement  dans 
nos  troupes,  et  quand  elles  seront  entièrement 
détrompées  sur  le  compte  de  Dumouriez,  qui 
leur  avait  promis  monts  et  merveilles  ;  quand 
elles  seront  bien  convaincues  que  l' appas  trom- 
peur et  per&de  de  cette  Constitution  qu'on  leur 
offre,  n  est  qu'une  ruse  de  tyran  pour  les  sé- 
duire et  remettre  la  nation  sous  le  joug  du  plus 
odieux  despotisme,  alors  leur  erreur  se  chan- 
gera en  une  profonde  indignation,  leur  cou- 
rage se  relèvera  et  aos  revers  se  changeront  en 
victoires. 

II  Nos  collègues  Bellegarde,  Lequinio  et  Co- 
chon viennent  de  nous  quitter  pour  se  rendre 
à  ta  Convention,  ce  qui  nous  oblige,  vu  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  de  ne  pas  désemparer  de 
Valenciennea,  et  de  nous  tenir  à  portée  du 
camp  de  Deoain;  il  serait  cependant  néces- 
sairn,  d'après  les  rapports  que  nous  recevons, 
qu'il  y  eût  des  députés  de  la  Convention  natio- 
nale à  Maubeuge  pour  ranimer,  dans  la  garni- 
son de  cette  ville  et  lea  troupes  du  camp,  l'es- 
prit public  et  achever  de  lee  déroyaliser;  nous 
croyons  donc,  citoyens  nos  collègues,  qu'il  est 
urgent  que  vous  y  faisiez  passer  acux  députés: 
ils  auront  dans  leur  arromlissement  la  ville  et 
le  camp  de  Mauheuge,  et  les  villes  d'Aveenea, 
de  Landrecies,  de  Philippeville  et  de  Givct.  Le 
nôtre  sera  formé  de  la  ville  de  ValcnciMmes 
rt  du  camp  de  Denain,_  des  villes  do  Condé, 
Dusquesnoy,  de  Bouchain  et  de  Cambrai  :  lea 
quatre  autres  députés  auront  les  autres  villes 
et  camp  jusqu'à  Dunkerque  inclusivement. 

«  Noua  ne  négligerons  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, de  vous  instruire  des  mouvements  ulté- 
rieurs de  l'ennemi  et  des  opérations  de  notre 
armée.  Nous  adressons  ci-joint  à  la  Conven- 
tion nationale  un  exemplaire  de  l'improbation 
du  &'  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  Safinc-et- Loire,  de  l'adresse 
des  S6  individus  de  leur  bataillon  au  traître 
Dumouriez  ;  il  abjure  hautement  leur  égare- 
ment et  leur  perfidie  ;  il  noua  donne  l'assurance 
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la  plus  positive  de  son  attachement  à  la  Képu- 
blique,  et  de  la  fidélité  au  serment  qu'il  a  fait 
do  la  maint«nir  ou  de  mourir  en  la  défendant  ; 
il  doit  nous  dénoncer  nominativcmKit  les  si- 
gnataires   et     en     demander     justice  ;    nous 


croyons  que 


e  bataillon  mérite  la  mention  ho- 


norable de  l'indignation  qu'il  a  témoignée  de 
la  conduite  lâche  de  a6  signataires,  avec  l'en- 
voi de  l'extrait  du  procès- verbal. 

II  Nous  croyons  aussi,  citoyens  nos  collègues, 
devoir  vous  adresser  copie  do  la  lettre  que 
nous  venons  d'écrire  au  citoyen  général,  chef 
de  brigade,  Chancel,  commandant  la  place  de 
Condé,  en  réponse  à  la  sienne  et  à  celle  du  com- 
mandant temporaire.  Sur  les  avis  qu'ils  noua 
ont  donnés  de  l'approche  de  l'ennemi  et  de  ses 
desseins  contre  cette  place,  ainsi  que  des  bonnes 
dispositions  de  la  garnison  pour  la  défendre, 
nous  n'avons  pu  faire  parvenir  ces  lettres  à  la 
Convention,  parce  que  nous  avons  été  obligés 
de  les  rendre  sur-le-champ  au  citoyen  général 
d'armée  Dompierre,  afin  qu'il  règle  en  con- 
séquence ses  dispositions.  » 

Cl  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Valeneiennes. 

Il  i^ignés  :  Du  Bois  Du  Bais  et  Bbiez,  d 

Suit  le  t«xte  des  pièces  mentionnées  dans  la 
lettre  desdits  commissaires  : 


Adresse  de  26  voîontairec  du  0°  bataillon  de 

Sa6ne-et-Loirc  au  général  Dumouriez  {!>. 

Au    citoyen    général    uuiiiouriez,    chef    de* 

arméeg  françaises. 

Il  Citoyen, 

Il  Le  5'  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  département  do  Saône-et-Loire,  9"  de  la 
réserve,  a'empresae  de  vous  témoigner  sa 
douleur  sur  les  soupçons  qui  vous  environnent, 
et  lea  maux  dont  vos  ennemis  désireraient  vous 
envelopper  ;  il  n'est  pan  un  officier,  un  seul 
volontaire,  qui  n'ait  gémi  à  cette  nouvelle,  et' 
dont  le  cœur  n'en  soit  sincèrement  navré  ; 
bientôt  assurément  l'armée  vous  conhrmera 
son  affliction  générale.  . 

"  Les  méchants  qui  vous  persécutent  sont  vos 
ennemis  sans  doute,  et  ce  sont  voa  vertus  qui 
vous  les  attirent,  mais  ils  sont  bien  plus  encore 
les  nôtres,  et  nous  les  détestons  sans  les  crain- 
dre. 

II  Toujours  ces  méchants  ont  fait  le  mal;  au- 
jourd'hui ils  veulent  le  porter  à  son  comble  ; 
nous  les  bravons  ;  c'est  en  désorganisant  la 
force  armée  pour  s'en  créer  une  à  leur  gré,  ser- 
vir par  ce  moyen  leurs  passions,  bouleveraer 
l'ordre  social,  et  s'emparer  ensuite  de  tous  les 
pouvoirs. 

"  O  iaeenaé  1  quel  que  soit  ton  nombre,  songe 
que  le  sort  qui  t'est  préparé  et  va  bientôt  t'at- 
teindre,  est  celui  que  la  société  fait  subir  aux 
scélérats;  songe  aussi  et  songe-le  bien,  que  les 
vertus  des  hommes  que  tu  ne  cessée  de  calom- 
nier et  persécuter,  prévaudront  sur  les  vices, 
et  que  quels  que  soient  tes  projets  destruc- 
teurs, tes  piégea  et  tes  intrigues,  tout  absolu- 
ment sera  anéanti. 

<i  Ah  général  I  Si  vous  doutez  de  la  confiance 

(1)  BulUlia  4e  la  Convmtioa  du  I»  avril  n^^ 


Mfudané-major,  » 

(Suivent  les  sigtintures  des  autres  officiers^ 
ms'Offlciers  et  volontaires  audit  hâta  il  Ion  ^ 
»t  nombre  de  S6.) 

nprobation  de  r adresse  ci-dessus  par  les  vo- 
lonttt%f*es  du  5*  bataillon  de  Saône-et- 
Loire  (1). 

lu  citoyen  gitUral  en  chef  de  Vannée  du 
centrct  Dampierrr, 

Le  0*  bataillon  de  la  r<^enre  étant  indigné 

l'adroHHO  préflontéo  le  fi  de  ce  moi»  par  lour 

imandant,  Ohapieux,  au  ci-dovant  génénil 

nouries,  qui  ne  leur  a  été  nullenxMfit  coni- 

quée^et  qui  a  été  inipritnée,  lue  et  af  Achète 

ordres  du  oi-dovant  généra]  «  dont  uoh 

iwk      s  fr^rcH  d'arm       ooniponant  Tarméo 

raii^ire  s       rai,  ont  ou         i        "*"  -*  - 


«  Nous  ri 
la  lettre  qu< 
legarde,  Le 
nous  quittei 
du  général  i 
sons  passer  c 
citoyen  Lan 
le  général  F 
rai  Dampiej 
plaisir  les  ï 
faites,  et  le  < 
tage  la  bra 
frères  d'arm 
son  secours: 
d'exeniplairi 
vontion  nati 
i\  mainU'nir 
on  plus  le  lè 
trie  ;  asHurr 
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dront,  sans  doute,  imiter  leurs  frèree  des  ar- 
mées du  Rbia,  de  Nice  et  des  Pyrénées,  partout 
victorieuses.  La  dernière  vient  débattre  les  Es- 
pagnols, et  ils  seront  jaloux  d'attacher  au  nom 
français  la  même  gloire  et  les  mêmes  succès. 

<i  Nous  avons  tous  jure  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  ». 

«  Signé  ;  Do  Boib  Du  Bais  et  Beiez, 

H  Commiitaireg    de    la  Convention    naifo- 

nale  à  Vaîenciennei  ». 

6ëniaal«ii  (l).  Je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite 
du  général  en  cbef  de  brigade  Chaacel,  et  des 
braves  militaires  qu'il  commande,  et  qu'ex- 
trait du  procès- verbal  sera  envoyé  à  la  brigade. 

(La  Convention  adopte  ta  proposition  de 

<iiélln  (S).  J'observe  h,  la  Convention  que 
par  la  même  lettre  les  commissaires  annoncent 
que  le  &*  bataillon  des  volontaires  natio- 
naux du  département  de  Saône-et-Loire  a 
impronvé  l'adresse  faite  au  traître  Dumouriez 
par  26  individus  de  ce  bataillon  et  réitère  son 
attachement  &  la  République  :  je  propose  qu'il 
en  soit  également  décrète  mention  honorable 
et  qu'extrait  du  procès-verbal  en  soit  envoyé 
au  bataillon  (Applaudisiemenls.)    (3). 


(Ij  Moniteur  univtriel,  l" . 
â*  coloniiB. 

(1)  Ibdfm. 

(3)  Nniis  donnons  en  noie  l'appal  fait  par  Gclin  at  ses 
collèguoi,  reproienianls  r(n  département  de  Siu)ae-«l- 
Loire,  aux  soldats  volontiirei  du  K*  bataillon  pour 
Déirir  U  conduite  des  26  citoyens  restés  fidèlet  A  Du- 
mouriez et  eDCourager  les  autres  â  rentrer  dans  le 
devoir.  La  minute  origiiialo  de  ce  doeumont  se  Irouvv 
aux  Archives  nalion.ilos,  sous  la  cote  :  Carton  Cii,  253, 
cbomlse  m,  ptice  n'  t\  ;  die  est  ainsi  conçue  : 
*  Soldats  citoyens, 

«  Le  traiire  Dumouriez  tous  a  trompé.  Dans  votre 
aveuiflemeal,  tous  avri  juré  de  suivre  sa  baonière  et  de 
tourner  contre  la  pairie  le  ter  quVIle  a  rais  dans  TOt 
mains  pour  la  dérendre.  Quoi!  tous  qui  avez  marché  aui 
cris  de  la  République,  vous  pourriez  siiiiTe  celui  qui 
s'annonce  avec  Vaudafieui  dessein  de  rétablir  la  royauté; 
TOUS  oseriez  combattre  vis  pères,  vos  femmes,  vos  or]- 
fanti,  qui  tous  portent  dans  leur  creur  I  amour  de  la 
liberté  et  la  haine  dea  rois  !  arei-Tous  bien  pensé  que 
c'est  un  llche  abandon  de  vos  devoirs  les  plus  chers,  de 
vos  sermsnts  les  plus  sacrés?  Est-co  lÂ  I  exemple  que 
vous  reçûtes  de  vos  frères  du  «■  bataillon,  lorsquP 
■ous  les  murs  de  Sedao,  ils  repoussèrent  avec  mépris 
L.ifajette  et  coururent  presque  seuls,  et  sans  autre 
guU[e  que  la  liberté,  défendre  à  la  cilte  de  Biesoio  l'hon- 
nonr  et  la  jfloîro  du  peuple  franjais!  Tous  les  volont.iires 
de  Saéne- et- Loire,  (.'énércux  comparons  de  oos  Iravani 
révolutionnaires,  n'ont  cessé  d'attaquer  et  de  frapper 
Il  tyrannie  partout  où  elle  a  osé  s'opposer  aux  élans  du 
patriotisme  et  tous,  enlanls  dégénérés,  vous  n'arrivei 
aux  cbamps  du  combat  que  pour  vous  signaler  par  les 
iiccenls  de  la  servitude. 

•  Si  l'alTeclion  de  vos  familles  vous  touche  encore,  aï  la 

Sloire  TOUS  est  chère,  hàtei-vous  de  répondre  k  la  Toix 
0  la  nature,  h  celle  de  la  patrie  qui  tous  rappelle  ft 
la  diRDité  d  hommes  libres.  Lavez  ditna  le  sauf  du  traî- 
tre, l'opprobre  dont  il  a  voulu  vous  couvrir,  et  s'il 
échappe  h  voire  vaillance,  iiua  votre  bras  ne  se  repose 
qu'avec  l'eitineiioa  totale  ue  la  tyrannie. 

•  A  ce  prix,  et  *  ce  prix  seul,  la  patrie  peut  encore  vous 
compter  an  nombre  de  set  enfante. 

«  Le$  afpvtét  du  àépafUmtnt  de  Saône -et- Letre. 
■  Signé:  Gelui,  Masoteb,  GnLLERatn,  tiuii, 


Quant  à  Cbapieuz,  premier  lieutenant-co- 
lonel commandant  ce  régiment  et  l'un  des  26 
signataires  de  ladite  adresse,  je  demande  qu'il 
soit  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

(La  Convention  adopte  ces  nouvelles  propo- 
sitions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
11  La  Convention,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, décrète  qu'elle  est  satisfaite  de  la  con- 
duite du  général  chef  de  brigade  ChanccI  et 
des  braves  militaires  qu'il  commande,  et  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  bri- 

11  Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  qui 
observe  que  par  la  même  lettre  les  commis- 
saires annoncent  que  le  5°  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  de 
Saône-et-Loire  a  improvisé  l'adresse  faite  au 
traître  Dumouriez  par  26  individus  de  ce  ba- 
taillon, et  réitère  son  attachement  à  la  Bépu- 
bliqjue;  lecture  faite  de  cette  improbation, 
datée  du  6  avril,  la  Convention  en  décrète  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin, 
ordonne  qu'extrait  du  procès-verbal  sera  en- 
voyé au  bataillon. 

«  Lecture  faite  do  l'adresse  susdite  au  ci- 
devant  général  Dumouriez,  la  Convention  dé- 
crète que  Chapieux,  premier  lieutenant-colo- 
nel commandant  le  5'  bataillon  des  volon- 
taires de  Saône-et-Loire,  et  l'un  dos  36 
signataires  de  ladite  adresse,  sera  arrêté,  tra- 
duit devant  le  tribnnal  révolutionnaire,  pour 
être  poursuivi  et  jugé  suivant  les  formes  do 


Sergent,  insiitcleur  lU  lfisnlh\'2,'\,  i 

3ue  des  malveillants  ont  brisé,  ia  nuit  précé- 
ente,  quelques-uns  de^  chefs-d'œuvre  de 
sculpture  placés  dans  le  jardin  des  Tuileries; 
il  propose  à  la  Convention  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  l'intéritiur  à  faire  faire  des  pa- 
trouilles fréquentes  dans  ce  jardin  et  de  pro- 
noncer la  peine  de  deux  années  de  fers  contre 
ceux  qui  se  rendront  coupablos  de  semb!al)lc» 
délits. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  do 
Sergent.  ) 
Suit  ie  texte  définitif  du  décret  rendu  (:()  : 
11  L'Assemblée  décrète  que  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  mutilé  ou  ciij«té  les  chefs- 
d'œuvre  do  sculpture  dans  le  jardin  di's  Tui- 
leries et  autres  lieux  publics  appartenant  à 
U  République,  seront  punis  de  deux  années 
de  détention. 

Il  Charge  le  ministre  do  l'intérieur  de  faire 
faire,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  dos  pa- 
trouilles le  soir,  pour  la  con.servation  de  sch 
monuments.  )i 

4Jarraii-Coulan ,  .itn-i'-Ui/ri-,  donne  lec- 
ture du  proch-rerbal  de  la  séance  du  mardi 
'.)  avril  1703,  nn  matin  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

|1)  Collection  Ibmtlouiii,  tome  ÎS.  p.  »1,  et  P.  V., 
lomeS,  page  341. 

(1)  Monileuruaiveritl,  1"  semestre  de  179.1,  page  t73, 
S*  colonne. 

I."*)  ColUelion  Uaudouia,  toina  18,  page  79  et  P.  V., 
tome  a.  pige  Si3. 

[*)  Mercure  universel,  tome  Î6,  page  jn. 


que  ni  les  ministres,  ni  les  généraux,  ni  les 
membres  de  la  Convention  ne  pourraient  être 
renvoyés  devant  un  tribunal  sans  un  décret 
d'accusation. 

Jo  demande,  citoyens,  l'exécution  de  la  loi; 
jo  demande  aue  Miranda  ne  soit  pas  confondu 
avec  Steingel  et  avec  Lanoue.  On  vous  a  fait 
l'exposé  le  plus  faux,  on  vous  a  dit  que  Mi- 
randa était  le  chef  de  l'armée,  tandis  qu'il  ne 
commandait  que  sous  Valence. 

Il  faut  que  le  comité  de  la  guerre  examine 
le  bien  fondé  de  toutes  ces  assertions.  Je  ne 
demande  pas  pour  cela  que  Miranda  soit  sous- 
trait à  l'examen  que  vous  devez  faire  de  sa 
conduite,  mais  je  demande  qu'en  rapportant 
le  décret  le  comité  militaire  ait  à  s'expliquer 
et  qu'enfin  la  Convention  juge  en  connais- 
sance de  cause. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  ce  que  plus  d'une  fois 
m  a  osé  dire  :  C'est  un  général,  donc  il  • 


qui  leu] 
on  chef; 
dit  ;  C'€ 
état  d'ai 
m'écoute 
loppeme: 
J'estime 
servatior 
d'un  ind 
juger  po 
do  Pétio 
faire  à 
puisse  fi] 

Mëaul 

distribut 
Lanoue. 
mière  qu 
Par  quel 
Il  a  réno 
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B.  fait  erreur.  Il  n'est  pas  besoin  d'uo  dé- 
cret d'accusation  contre  les  ministres  et  les 
généraux,  mais  seulement  contre  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Aubry .  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  (»ur  la  Montagne)  :  On  veut 
sauver  les  traJtree  I  (Applaudiseementi  de» 
tribunes.) 

Aubry.  C'est  au  nom  des  membres  du 
comité  de  la  guerre  présents  à  l'interrogatoire 
de  Miranda  que  je  viens  ici  voua  faire  con- 
naître la  vérité  pour  que  vous  puissiez  fixer 
votre  opinion.  Certes,  je  répondrai  en  leui 
nom  que  ce  ne  sont  pas  des  coupables  qu'on 
veut  sauver,  mais  qu  on  ne  doit  pas  être  des 
assassioB.  Il  est  bien  étonnant  de  voir  conclure 
par  un  membre  que  Miranda  est  coupable, 
parce  qu'il  a  ordonné  aux  généraux  Lanoue 
et  Steingel  d'aller  prendre  un  poste  !  Avez-vous 
donc  oublié  que  le  général  Lanoue  n'a  com- 
mandé que  dix  jours  et  que  pendant  ce  temps. 
Valence,  qui  ctait  alors  absent,  est  venu  re- 
prendre le  commandement  en  chef!  C'est  de 
Valence  que  ressortait  directement  Miranda; 
il  n'étriit  ciu'en  second.  Vous  verrez  le  fait 
-'.It.'sté  par  les  pièces  qui  sont  au  comité  de  la 
guei're. 

Vous  avez  entendu  hier  le  sévère  Lecointre, 
qui  certainement  ne  cherche  point  à  sauver  les 
coupables,  vous  dire  qu'après  l'interrogatoire 
et  l'examen  des  pièces  justificatives,  il  ne 
croyait  pas  en  son  àine  et  conscience  que  Mi- 
randa fût  coupable.  C'est  le  témoignage  una- 
nime des  membres  du  comité  qui  ont  assisté 
à  cet  interrogatoire  qui  a  duré  près  de  trois 

Un  préopinant  voua  a  dit  que  la  notoriété 
publique  prouvait  contre  ces  généraux.  Certes, 
je  ne  comprends  pas  ce  que  signifient  ces 
mots  "  d'opinion  publique  et  de  notoriété  pu- 
blique "  dont  on  vient  sans  cesse  vous  faire  un 
intermédiaire  continuel  entre  le  peuple  et 
vous.  Je  regarde  ces  mots,  non  comme  une 
perfidie,  mais  comme  une  erreur  condamnable, 
qui  doit  être  bannie  de  cette  enceinte,  parce 
que  l'opinion  publique  est  formée  non  par  les 
tribunes,  non  par  les  crieurs  qui  nous  envi- 
ronnent ici  et  qui  sont  payés  par  le  cabinet 
de  Saint-James  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne.)  mais  par  la  très  grande  majorité 
des  citoyens  français.  (Nouvelles  interruptions 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Président,  j'attendrai  le  silence,  car.  dans  ce 
momcntj  je  dirai  mon  opinion  avec  une  fer- 
meté qui  fera  trembler  les  factieux. 

Comment  sons  décret  d'accusation,  sans  lec- 
ture de  pièces,  peut-on  se  permettre  de  ren- 
voyer un  prévenu  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire? Rappelez-vous  ces  paroles  de  Mi- 
randa rénondant  à  Dumourie;!  qui  lui  deman- 
dait :  «  Est-ce  que  vous  m'arrêteriez  1  »  «  Oui, 
je  vous  arrêterai,  s'il  y  avait  contre  vous  un 
décret  de  la  Convention,  n 

De  telles  paroles  ne  sont  pas  d'un  traître  : 
en  mon  Ame  et  conscience,  je  crois  Uiranda 

innocent,  et  je  demande,  avec  Pétion,  le  rap-  K„,.|.„roiix,  Je  désire,  autant  qu'aucun  de 

port  du  décret  ou   du  moina  sa  suspension  y         ■^  ^ominkl  ait  lieu,  et  mémo 

jusqu>  ce  que  l'Assemblée  aitentendu  la  lec-  Iéa„Vtenante,iurT  question  de  savoir  si 
le  décret  qui  renvoie  Miranda  devant  le  tribu 
aol  révolutionnaire  sera  momentanément  sus- 
pendu, mais  je  demande  auparavant  que  vous 
lUBpendiez  cet  appel  nominal  pour  une  heure 


Miranda  qui  se  porte  son  accusateur.  Je  de- 
mande qu  il  soit  entendu  par  le  comité  de 
sûreté  générale. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  pas  au  comité 
de  la  guerre  f 

■'•Miller.  Non,  car  je  m'aperçois  que  Mi- 
randa a  des  avocats  dans  ce  comité.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.  Applniuiisfe- 
ments  sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes. 
Auhry.  Je  ne  sois  pas  pourquoi  l'on  accuse 
ainsi  le  comité  de  la  guerre,  car  on  verra  par 
l'interrogatoire  qu'on  ne  pouvait  pas  prendre 
plus  de  précautions  pour  découvrir  la  vérité. 
Faraud  demande  à  Bentabole  ce  qu'il  en- 
tend par  la  notoriété  vubHque  pour  accuser 
un  génial.  Pour  moi,  dit-il,  je  ne  connais  que 
l'exacte  justice  ;  je  no  veux  prononcer  sur  ces 
généraux  qu'après  avoir  entendu  leur  interro- 
gatoire ;  je  demande  qu'on  en  fasse  lecture. 

Albille/'r'j'ii^.Quand  des  corps  militaires  ont 
été  accusés  par  des  généraux  vous  les  avez  ren- 
voyés devant  des  cours  martiales  sans  les 
faire  interroger  ;  pourquoi  vous  faudrait-il  un 
interrogatoire  pour  livrer  au  tribunal  des  gé- 
néraux que  des  faits  publics,  que  toute 
l'année,  que  la  France  entière  accusent  7  Dans 
un  pays  où  la  justice  est  bien  rendue,  il  ne 
faut  point  d'exception.  C'est  sur  les  déposi- 
tions, c'est  sur  les  faits  seulement  que  l'on 
Jeut  voir  si  un  prévenu  peut  être  mis  en  état 
'arrestation  ou  en  état  d'accusation.  Je  de- 
mande le  maintien  du  décret. 

Chnmbon.  Miranda  fut  arrêté  par  ordre  de 
DumourieK  ;  cela  prouve  qu'il  n'était  pas  son 
complice.  On  ne  fait  pas  arrêter  celui  qui 
entre  dans  les  projets  qu'on  peut  avoir  com- 
binés. Or,  quand  on  vous  dit  que  le  tribunal 
révolutionniiire  examinera  pour  rassurer  l'in- 
nocence, on  parle  contre  sa  conscience,  car 
on  sait  bien  que  ce  tribunal  ne  procède  point 
par  des  formes  légales,  mais  selon  les  dan- 
gers de  la  patrie.  Je  demande  la  lecture  de 
P interrogatoire  de  Miranda. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ; 
nous  do  ni  an  don  H  i.i  su!;ponsion  du  décret  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
joui-  1 

(La  Convention  rejette  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.) 

I*nni4.  Pour  1  honneur  de  la  Convention  je 
demande  l'ordre  du  jour.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent et  s'écrient  :  Oui!  oui!  oui!) 

Ilavld,  Maure,  ArmoNville,  Dani*iil, 
Pabre  d'EglanlIne  et  plusieurs  autres 
membres  courent  au  bureau  pour  signer  l'ap- 

I'«  l^r^nldenl.  C'est  inutile,  tout  le  monde 
est  d'accord. 


jusqu  a  __   ,   

ture  du  rapport  qui  Ini  sera  fait«  dans  cette 
séance  par  le'  comité  de  la  guerre. 

l'nnllVr.  J'annonce  à  la  Convention  que  je 
connais  un  témoin  oculaire  des  opérations  de 


>rocède  de  suite  à  Tappel  nominal. 

Un  arand^  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  1 
appel  nominal  ! 

Alathien.    C'est   faute    de    s'entendre    que 

VsRembléei  va  s'engager  dans  les  lenteurs  pé- 

bles  et  fatigantes  d'un  appel  nominal  sur 

6  Question  qu'il  n'est  pourtant  pas  difficile 

résoudre,  car  j'estime  qu'il  n'est  pas  un 

mbre  de  cette  Assemblée,  qui  ne  soit  oon- 

ncu  aue  Miranda  doit  être  renvoyé  au  tri- 

lal  révolutionnaire.  Je  crois  qu'il  me  suf- 

.  de  vous  présenter  en  très  peu  de  mots, 

semble  des  événements  au  milieu  desquels 

s  sommes  en  ce  moment,  pour  montrer  au 

\  aveugle  et  au  plus  confiant  d'entre  vous 

éveloppement,   patent,   irrécusable  de  la 

coupable  machination  qui  ait  peut-être 

lis  été  tramée  contre  la  République.   Je 

ju'il  est  impossible  que  l'abi     ion  /^«  '- 


çais.  On  pe 
mais  cette  p 
jamais.  (Vxf 

(La  Conve 
toutes  ces  pr 

^r^eiit  (] 
pourraient  d 

Î;el  et  Lanou 
égislation  et 
projet  de  dé 
dépositions. 

Iluhl.  Noi 

qui  je  vouL 
Miranda  sui 
vingt -et- }tn   t 
Chapelle,  et 
la  guerre  à  ci 


nii**" 
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dre  ensuite  judiciairement  ceux  deadits 
témoins  qui,  par  leurB  déclarations  prélimi- 
nairea,  auront  été  reconnus,  par  le  iribuncil 
ou  par  l'accusateur  public,  propres  à  établir 
la  conviction  ou  la  justification.  » 

Un  membre  (1)  :  Citoyens,  vous  apprendrez 
sans  doute  avec  satisfaction  les  nouvelles  que 
je  reçois  à  l'instant  même  du  ooounandant  de 
la  place  de  Fontenay.  L'armée  des  Sables  vient 
de  remporter  une  yictoire  complète  sur  les 
rebelles  dans  le  département  de  la  Vendée. 
Dans  deux  combata  qui  ont  eu  lieu,  les  révol- 
tés ont  laissé  COO  bommes  sur  la  place  ;  30 
ont  été  pris  les  armes  à  la  main;  une  correa- 
pondaucB  intéressante  est  entre  nos  mains. 
(Vifs  applavdiesements.) 

J'observe  à  l'Assemblée  que  lea  commisBaires 
de  la  Convention  dons  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Doux-Sèvres,  demandent  qu'on 
leur  adjoigne  le  citoyen  Gaudin,  au  courage 
et  à  rintelJigunce  duquel  ils  reconnaissent  que 
l'on  doit  le  salut  de  ce  département. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  G)au- 
din  sera  adjoint  aux  autres  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée.) 

Le  Hr^aldeal.  Je  suis  snÎM  à  l'instant  d'une 
lettre  de  Marat... 

tlusieitrs  membres  :  Qu'on  la  lise  !  qu'on  la 
lise! 

Dcfer-Vssfrëde,  êeci  flaire,  donne  lecture 
do  cette  lettre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

n  A  /a  Convention  nationale  de  france. 

X  Citoyens  représentants, 

Il  II  est  des  faits  que  l'on  ne  peut  trop  sou- 
vent remettre  sous  les  yeux  du  peuple.  Or, 
il  est  notoire  que  le  traître  Dumouriez,  qui 
a  levé  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  nation, 
et  tourné  contre  elle  ses  propres  forces,  pour 
lui  donner  un  maître  et  anéantir  la  liberté, 
a  pour  complices,  au  sein  même  de  la  Conven- 
tion, les  meneurs  et  les  suppôts  de  la  faction 
des  liommes  d'Ëtat,  qu'il  appelle  la  siîne 
majorité  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  la  lettre  menaçante  qu  il  adressa, 
il  y  a  quelques  jours,  au  Président  de  la  Con- 
vention et  au  ministre  de  la  guerre,  —  lettre 
dont  on  a  donné  lecture  à  la  tribune,  et  dont 
on  aurait  dû  décréter  l'insertion  au  BuUetin. 
afin  que  la  France  pût  juger  quels  sont  ses 
fidèles  représentants,  —  le  traître  Dumouriez 
annonce  qu'il  va  marcher  sur  Paris,  pour  ap- 

Kuyer,  par  la  force  des  armes,  cette  faction  scé- 
irate,  et  pour  réduire  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne qu'il  traite  d'anarcnistes,  et  les  forcer 
par  la  terreur,  à  n'oser  soutenir  la  cause  du 
peuple. 

«  Effrayés  de  voir  le  traître  Dumouriez  les 
déclarer  ses  protégés  et  ses  complices,  à  la  face 
de  l'univers,  ils  n  ont  plus  songé  ou'à  détour- 
ner l'attention  publique  de  dessus  leur  propre 
conspiration,  malheureusement  trop  réelle, 
pour  la  fixer  sur  une  conjuration  imaginaire, 

aui  aurait  pour  but  de  mettre  Louis- Philippe 
'Orléans  sur  le  trône. 
(I  Convaincu  que  cette  fable  n'a  été  inventée 


3 ne  ïiour  donner  le  change  au  public  sur  lai 
esseins  criminels  de  Dumouriez,  des  meneurs 
de  la  Convention  et  des  puisaancea  ennemiea, 

3ui  tendent  à  mettre  la  couronne  sur  la  titD 
u  âls  de  Louis  Capet,  et  de  constituer  régent 
lo  ci-devant  Monsieur,  j'ai  cru  devoir  forcer, 
dans  leurs  derniers  retranohementa,  les  l&che» 
et  hypocrites  partisans  du  royalisme,  en  pro- 

§  osant,  jeudi  dernier,  comme  véritable  pierre 
e  touche  du  civisme  des  membres  de  la  Con- 
vention, de  décréter  que  Louis- Philippe  d'Or- 
léans serait  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  que  la  tSt«  des  Oapets  émigrés 
et  rebelles  serait  mise  à  prix  ;  mes  vues  ont  été 
remplies.  A  la  vivacité  avec  laquelle  les  patrio- 
tes de  la  Montagne  se  sont  tous  prononcés, 
en  demandant  qu'on  mît  à  l'instant  ces  pro- 

[losi lions  aux  voix,  et  à  la  violence  avec 
aquelle  lea  hommes  d'Etat  s'y  sont  opposés, 
on  a  vu  clairement  de  quel  côté  sont  les  sup- 
pôts des  Capets  fugitifs  et  conspirateurs,  lea 
partisans  de  d'Orléans,  les  amis  de  la  royauté. 
ce  Désespérés  et  furieux  d'avoir  été  réduits 
de  la  sorte  à  se  démasquer  eux-mêmes,  las 
meneurs  et  les  suppôts  de  la  faction  royaliste 
se  sont  flattés  de  faire  tomber  mes  propositions 
et  d'en  imposer  au  peuple,  en  me  poursuivant 
comme  un  écrivain  incendiaire.  £n  consé- 
quence, ils  se  sont  attachés  à  une  adresse  da  la 
société  des  Jacobins,  présentée  à  ma  signature 
comme  président,  et  ils  ont  demandé  un  décret 
d'accusation  contre  moi,  pour  avoir  signé  cet 
écrit  patriotique,  qui  invite  le  peuple  a  pren- 
dre les  armes  pour  repousser  les  années  enne- 
mies et  les  légions  rebelles  qui  s'avancent  pour 
nous  remettre  aux  fers, 

«  Pour  toute  réponse,  j'ai  continué  à  dévoi- 
ler le  charlatanisme  des  meneurs  de  la  faction, 
et  à  les  rappeler  à  la  même  épreuve;  Danton, 
qui  m'a  suivi  à  la  tribune,  a  développé  la 
nécessité  de  ces  mesures  indispensables.  Bes 
propositions  contre  d'Orléans  et  les  Capets 
rebcilcH  et  conspirateurs,  ont  été  écartées  par 
les  hommes  d'ETtat,  qui  ont  refusé  de  les  adop- 
ter, aimant  mieux  se  reconnaître  aux  yeux  de 
la  nation  entière,  pour  de  vils  suppôts  du  mo- 
narchisme, que  de  s'exposer  aux  vengeances 
du  maître  qu  ils  désirent;  ils  se  sont  donc  uni- 
quement attachés  à  ma  poursuite  ;  et  n'osant 
pas  prononcer  contre  moi  un  décret  d'accusa- 
tion sans  rapport  préalable,  ils  ont  décidé  que 
ë  serais  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye, 
é  quoi  1  ici!  dilapidatcurs  Malus  et  d'Eapa- 
gnac  ont  été  simplement  détenus  chez  eux  ; 
Sillery  lui-même,  suspect  de  connivence  avec 
le  traître  Dumouriez,  est  simplement  gardé 
à  vue  ;  et  moi,  le  défenseur  incorruptible  do 
ta  liberté,  je  serais  incarcéré  par  mes  féroces 
ennemis,  pour  les  avoir  dénoncés  comme  ma- 
cbinateurs,  et  lea  avoir  forcés  à  s'avouer  des 
traîtres,  d'inf&mea  suppôts  de  la  royauté! 
Non,  il  n'en  sera  rien.  Comme  ils  mènent  au- 
jourd'hui le  Sénat  ;  comme  ils  ont  blessé  À  mon 
éi(ard  tous  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
liberté  ;  comme  rien  au  monde  n'a  pu  les  rame- 
ner au  devoir  ;  comme  ils  sont  déterminés  à 
consommer  la  contre-révolution  et  à  rétablir 
le  despotisme  ;  comme  je  suis  leur  accusateur, 
et  qu'ils  sont  les  coupables  ;  comme  ils  travail- 
lent &  perdre  les  patriotes  énergiques,  pour 
n'être  pas  perdus  eux-mêmes,  ils  veulent,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  se  débarrasser  de 
moi,  dont  ils  redoutent  la  surveillance.  S'ils 
réussissaient  à  consommer  à  mon  égard  leuni 


fil  iiufrtt% 


«  Avant  d^appartcnir  à  la  Convention  j'ap- 
partenais à  la  patrie  ;  je  nie  dois  au  peuple 
dont  je  suis  l'œil  ( Appfam/issements  (hina  h  s 
trihunfx)  ;  je  vais  donc  me  mettre  à  couvert 
des  att(»ntatH  des  scélérats  soudoyés,  pour 
pouvoir  continuer  à  démasquer  les  traîtres  et 
a  déjouer  leurs  complots,  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ait  connu  leurs  trames  perfides  et  (n 
ait  fait  justice. 

«  Déjà  47  départtMuents  ont  demandé  l'expul- 
sion des  députés  i\\\\  ont  voté  l'appel  au  peuple 
»t  la  dét4»ntioi»  du  tyran  ;  les  autres  sont  prOts 
i  éniettri^  It^  menui  vœu.  Un  peu  de  patience 
ncore,  et  la  nation  en  fera  justice.  Je  ne  veux 
>a8    (|ue    la    Convention    soit    dis.soute  ;    je 
cmando  qu'elle  soit  purgée  des  traîtres  qui 
efforcent  de  perdre  la  nation  en  rétablissant 
despotisme. 

«  Si  {/né  :  Marat    - 


renier,  ( 
les  déliti 
«  Je  v 
le  rappt 
ttmps,  c 
faites  ce 
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tociêU  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Paris  à  leiirê  frères  dee  département»,  signée 
Marat,  député,  président;  7Jwbut«»0M,  vice- 
président  ;  Jay,  Duque^noy,  députés  ;  Couidre, 
Deperret,  Champertois,  Prieur,  secrétairea, 
voua  a  été  dénoncée.  (Murmures  sur  la  Mon- 
ta//ne.)  ,  i     ,.         n 

Voulez-vous  que  je  voua  en  donne  lecture  I 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Ueimnnay,  le  jeune,  rapiwleiir.  Voici  : 

COEBESPONBANCB  BK  LA  SOCIÉTÉ. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
de  Paris,  à  leurs  frères  des  départements. 

11  Amifl,  nous  sommes  trahis  1  Aux  armes  1 
aux  armes  !  Voici  l'heure  terrible  _oii  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'en- 
sevelir fioua  les  décombres  sanglants  de  la 
République.  Français,  jamais  votre  liberté  no 
fut  en  plus  grand  péril  1  Nos  ennemis  ont  enfin 
mis  le  sceau  à  leur  noire  perfidie  et  pour  la 
consommer,  Dumouriez,  leur  complice,  marche 
sur  Paria.  Les  trahisons  manifestes  des  gé- 
néraux, coalisés  avec  lui,  ne  laissent  pas  dou- 
ter que  ce  plan  de  rébellion  et  cette  insolente 
audace  ne  soient  dirigées  par  la  criminelle 
faction  qui  l'a  maintenu,  déifié,  ainsi  que  La- 
fayette,  et  qui  nous  a  trompés,  jusqu'au  mo- 
ment décisif,  sur  sa  conduite,  les  menées,  les 
défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de  cet 
impie  qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  quatre  coinmiasaires  de  la  Con- 
vention, et  qui  prétend  la  dissoudre  ;  trois 
membres  cle  notre  société,  coramiasairca  du 
Conseil  exécutif,  les  avaient  précédés;  ce  sont 
eux  qui,  en  risquant  leur  existence,  ont  dé- 
chiré le  voile,  et  fait  décider  l'infâme  Du- 
mouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos 
dangers  !  Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité 
bien  douloureuse  !  Vos  plus  grands  ennemis 
sont  au  milieu  do  vous,  ils  dirigent  vos  opé- 
rations :  ô  vengeance  I  ils  conduisent  vos 
moyens  de  défense  1 

«  Ovi,  frèrex  et  atiii«.  r'est  tlnns  le  f^énat  que 
de  pnrrieit/es  mains  déehirrtU  vos  entrnillen  I 
Oui,  la  eontre-rérolution  est  dans  le  gouverne- 
vient,  dans  la  Convention  tuitionale  ;  c'eut  là, 
c'eut  au  centre  de  votre  «Ûreté  et  de  vos  espé- 
rances, que  de  criminels  délégués  tiennent  les 
fils  de  la  trame  qu'Us  ont  ourdie  avec  la  horde 
des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  !  C'est 
là  qu'une  cabale  farrilège  dirigée  par  lu  Cour 
d'Angleterre  et  autres... 

Il  Mais  dé^à  l'indignation  enflamme  votre 
courageux  civisme.  Allons,  républicains,  ar- 
mons-nous !  Et  sans  nous  laisser  amollir  par 
de  vaines  terreurs  aur  nos  calamités,  que  notre 
sagesse  s'arrête  sur  les  moyens  de  salut  qui 
nous  restent  ;  les  voici  : 

I!  Levons-nous  !  Oui.  levons-nous  tous  !  Met- 
tons en  état  d'arrestation  tous  les  ennemis  de 
notre  révolution,  et  toutes  personnes  sus- 
pectes. Exterminons  sans  pitié  tous  les  cons- 
pirateurs, si  nous  ne  voulons  être  exterminés 
nous-mêmes.  Pour  rendre  à  la  Convention  na- 
tionale, qui  seule  peut  nous  sauver,  sa  force 
et  son  énergie,  que  tes  députés  patriotes  qui 
"""*  "n  mission  dans  les  quatre-vingt-trois  flé- 


sible  ;  et  à  l'exemple  des  généreux  Marscil- 
laisj  que  de  nouveaux  apôtres  de  la  liberté, 
choisis  par  vous,  au  milieu  de  voua,  rempla- 
cent ces  commissaires;  qu'ils  soient  envoyés 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  soit 
pour  faciliter  le  plus  prompt  recrutement, 
soit  pour  échauffer  le  civisme  et  signaler  les 
traîtres.  ,.  ^  ■  /     , 

«  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  sociétés  popu- 
laires s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer 
auprès  de  la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y 
faire  pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  lo 
vœu  formel  du  rappel  instant  de  tous  les 
membres  infidèles  qui  ont  trahi  leur  devoir, 
en  ne  voulant  pas  la  mort  du  tyran,  et  sur  tout 
contre  ceux  qui  ont  égar.é  un  si  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  IJe  tels  délégués  sont  des 
traîtres,  des  royalistes  ou  des  hommes  ineptes. 
La  République  réprouve  les  amis  des  rois  ;  ce 
sont  eux  qui  la  morcellent,  la  ruinent,  et  ont 
juré  de  l'aJiéantir.  Oui,  citoyens,  ce  sont  eux 
qui  ont  formé  cette  faction  criminelle  et  désas- 
treuse. Avec  eux  c'en  est  fait  de  votre  liberté, 
et  par  leur  prompte  expulsion  la  patrie  est 
sauvée  ! 

11  Que  tous  s'unissent  également  pour  de- 
mander que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 
tion soit  lancé  et  sur  les  généraux  traîtres  h. 
la  République,  et  sur  les  ministres  prévarica- 
teurs, et  sur  les  admioistrateura  des  postes,  et 
sur  tous  les  agents  infidèles  du  gouvernement. 
Voilà  noa  plus  salutaires  moyens  de  défense, 
mais  repoussons  les  traîtres  et  les  tyrans. 

"  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  ici  :  c'est 
à  Paris  que  nos  perfides  ennemis  veulent  con- 
sommer leur  crime.  Paris,  le  berceau,  le  bou- 
levard de  la  liberté,  est,  n'en  doutez  pas,  le 
lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir,  sous  les  ca- 
davres des  patriotes,  la  cause  sainte  de  l'hu- 
manité. 

(1  C'est  sur  Paris  que  Dumouriez  dirige  ses 
vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lÂchcs  ennemis  de  notre  liberté.  C'est  donc 
à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défendre  ;  et 
pénétrez-vous  bien  de  cette  vérité,  que  Paris, 
sans  vous,  ne  peut  sauver  la  République.  Déjà 
les  intrépides  Marseillais  sont  debout,  et  c'est 
pour  prévenir  leur  arrivée,  que  la  cabale  scé- 
lérate pi  efso  l'accomplissement  des  forfaits  du 
traître  Dumouriez. 

<i  Français,  la  patrie  est  menacée  du  plus 
grand  danger  \  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
garae  des  féroces  ennemis  do  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris  pour  rétablir  la 
oyauté,   et  dissoudre  la  Convention  natio- 


partementa,    soient    renvoyés    à    leur    poste, 
qu'ils  y  reviennent  le  plus  promptement  pos- 


!  Volez  à 


nale. 

•<  Aux  armes  !  Républic 
c'pst  là  le  rendez-vous  de  la  France.  Paris  doit 
être  le  quartier  général  de  la  République.  Aux 
armes  !  aux  armes  !...  Point  de  délibération, 
point  de  délai,  ou  la  liberté  est  perdue  !  Tous 
moyens  d'accélérer  votre  marche  doivent  être 
mis  en  usage.  Si  nous  sommes  attaqués  avant 
votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mou- 
rir, et  nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en 

<i  Signé  :  Marat,  deriité.  jiréfidenl  ;  Du- 
BUiSBOtr,  viee-président  :  Jay,  DuauEB- 
NOT,  député»  ;  CoiNTRE,  Deferket,  Cham- 
FBKTOIB,  Pribdb,  Secrétaires,  n 
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(Ici  un  Bom  qu'il  a  été  imposaible  de 
lire). 

C«I«B. 

Arlauld-BUnval- 
B«lkl. 

Robert  {Arihnnes). 
Frenuingcr.  Pour  adhésion. 

1*1  MCI  aîné. 

UulMU-OBneé. 

nnhl  iPhilippej. 

BenlalMle. 

Laignelol. 

VIlleUrd-PranitreB. 

Colon  bel-de~nois*iilard. 

Mallarmé. 

U«Tlll«. 

Delacroix  (Charles). 
DroHel. 

ttomne.  Que  la  justice  éternelle  pu- 
nisse tous  les  ennemis  de  notre  liberté  ! 

Cranet.  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
imprimée,  envoyée  aux  départeinente  et  aux 
armées.  (Oui  !  ont  !  g'écrie-t-on  à  la  fois  dans 
tontes  les  parties  de  la  salle.) 

ilaxlmllien  nobesplerre.  Je  demande  la 
parole  sur  cette  proposition. 

Vergniaiid.  Je  l'appuie,  car  il  faut  que 
l'on  connaisse  dans  les  département*  ceux  qui 
proclament  la  guerre  civile. 

(L'Assemblée  parait,  pendant  plusieurs  mo- 
ments, tumultuettsement  agitée  par  le  désor- 
dre des  altercaiions  parfioilières.) 

Taveaii.  Bi  l'Assemblée  décrète  cette  me- 
sure, elle  décrète  la  guerre  civile.  Une  partie 
des  départements  ne  manquera  pas  de  donner 
son  adhésion  à  l'adresse  ;  d'autres,  dans  des 
principes  contraires,  l'i  m  prouveront,  et  il  en 
résultera  nécessairement  que  vous  diviserez  la 
République  en  deux  partis. 

■<acaip.  Vous  avez  bien  tort,  si  voua  croyez 
que  la  République  sera  divisée  d'opinions  sur 
cette  adresse. 

Taveaa.  Oii  en  sommes-nous  donc  réduits, 
si  nous  noua  déchirons  avec  un  acharnement 
dont  les  Autrichiens  sont  incapables!  Nous  ne 
sommes  pas  envoyés  ici  pour  servir  nos  pas- 
sions, mais  pour  sauver  la  chose  publique. 
Nous  ne  pouvons  le  faire,  si  nous  ne  sommes 
unis.  KallionB'UouB  autour  do  la  Constitution 

aue  nos  allons  faire.  Je  demande  qu'on  ne 
onne  aucune  suite  à  la  démarche  que  plu- 
sieurs membres  ont  faite,  en  donnant  leur 
adhésion  à  l'adresse  des  Jacobins.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'impression  et  l'en- 
voi de  cette  adresse. 

Delaeraix.  Une  mesure  indiscrète  a  été 
proposée  à  la  Convention  nationale.  Ceux  qui 
l'appuient,  justifieraient  ce  qu'a  dit  Uarat, 
ou  plutôt  les  Jacobins,  dans  leur  adresse,  qu'il 
y  a  ici  un  point  de  contre-révolution.  (Mvr- 
mure  s.  J 


Plusieurs  viembreg  :  Les  Jacobins  l'ont  en- 
voyée. 

Oelaerolv,  Tous  ceux  qui  se  sont  présentée 
au  bureau,  et  y  ont  apposé  leurs  signatures, 

ont  émis  un  vœu  individuel;  mais  la  Conven- 
tion ne  peut  ni  ne  doit  approuver  de  tels  prin- 
cipes, car  elle  déclarerait  que  nous  n'avons 
plus  la  confiance  de  nos  commettants  (iVou- 
veavx  murmures);  et  si  vous  l'avez  perdue, 
il  faut  convoquer  les  assemblées  primairea 
(Murmures  prolongés  sur  un  grand  nombre 
de  banes.) 


Delacrols.  En  descendant  de  la  tribune. 
Président,  je  demande  acte  qu'aujourd'hui, 
comme  hier,  on  m'a  refusé  la  parole,  et  que 
j'ai  été  obligé  d'abandonner  la  tribune. 

CvnsoDiié.  J'appuie  les  deux  propositions 
de  l'impression  de  l'adresse  et  des  signatures 
qui  y  sont  apposées,  l'envoi  aux  départements 
et  la  convocation  des  assemblées  primaires 
sur-le-champ.  Je  les  appuie  par  deux  consi- 
dérations puissantes.  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  les  développer. 

(7»i  membre,  (sur  la  Montagne)  :  Il  faut  vous 
faire  votre  procès  auparavant.  (Applaudisse- 
ments des  tribuTies.) 

CcDsonné.  Je  demande  acte  de  chaque  in- 
terruption. 

Laifçnelol.  Je  demande  acte  de  ce  que  le 
côté  droit  a  forcé  Delacroix  de  quitter  la  tri- 

lien-toniié.  Il  n'es^.  plus  possible  de  se  le 
dissimuler,  d'après  la  scission  qui  vient 
d'éclater  dans  cette  Assemblée;  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  doivent  convenir  que 
tous  les  liens  d'une  confiance  mutuelle  sont 
rompus. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  Oui, 
ouil 

Hasuyrr.  Mais  observez  donc  que  ces  cris 
partent  d'une  minorité. 

tienaoniié.  Je  n'examine  point  de  quel  côté 
est  la  majorité;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  tel  est  l'état  de  l'Assemblée,  qu'indé- 
pendamment des  menaces  formelles  que  con- 
tient l'adresse  que  viennent  de  signer  quelques 
membres,  elle  renferme  aussi,  dans  la  partie 
que  je  ne  veux  pas  caractériser,  un  appel  au 
peuple  contre  ses  représentants.  Eh  bien  !  c'est 
cet  appel  que  j'ai  toujours  demandé,  et  que 
je  sollicite  encore.  Il  est  temps  que  le  peuple 
français  sache  si  c'est  lui  qui  doit  faire  la  loi, 
ou  si  c'est  une  misérable  faction 

Un  membre  :  Pourquoi  donc  demander  le 
décret  d'accusation  contre  Marat  pour  cette 
adresse. 

ttenaenné.  Je  le  demande  au  nom  de  mon 
département;  j'en  ai  la  mission.  Dans  l'état 
do  division  et  de  haine  où  l'on  nous  a  jetés, 
nous  ne  pouvons  avoir  de  juge  que  le  peuple; 
c'est  son  jugement  que  je  réclame,  et  peut- 
être  ai-je  à  me  reprocher  d'avoir  cédé,  dans 
les  premien  jours  de  la  Convention,  k  l'opi- 
nion de  quelques-uns  de  mes  collègues  que  j'es- 
timais, et  de  n'avoir  pas  demandé  que  chaque 
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rnvoyéfl  séparé- 
pie.  D&ns  les  cir- 
is  âoiumcs,  en  par- 

0  l'adresse  des  Ja- 
fluder  la  proposi' 
itient  un  véritable 
représentante.  KUe 
de  l'Assemblée;  et 
de  la  Gonvenlion, 

iraineté  du  peuple, 
■mureg.)  Et  certes, 
gente  que  nos  dis- 
lus  grand  des  daa- 
&  Déjà  dans  quel- 
rappel  de  quelques 
■B  quelques  autrs 
là  donc,  et  te  fait 
que  divisée.  Je  ne 
*  cesser  cet  état  de 
r   l'exprcËsiDn   du 

c'pst  que  ce  n'est 

1  arrivera  à  cette 
m'appuierai  d'un 

de  la  Convention 
roqne  Sobeepierre 
îr  eea  propres  ex- 
it,  eu  parlant  du 


eîe 


udes 


lité  de  correspon- 
lisait-il,  à  une  in- 
artie  des  départe- 
des  départements 
V  d'aprfea  ces  écrits. 
•f.  Ce  n'est  pas  le 


çais  l'opinion  d'tine  contre^rèvolutioi 
puiiisauces  étrangères  et  leî  conjurés  sav^nl 
fiieu  que,  tant  que  l'opinion  publique, 
Frauoe.  sera  républicaine,  î)  est  iinpOttiU* 
di-  réussir.  C'eit  enfin  oa  essayant  de  désunir 
la  Convention  nationale,  en  faisant  cnvtsagtf 
au  peuple  que  l'cspfe»  du  gouremement  qu'il 
»'est  choisi  ne  dunne  que  du  désordre,  avw 
tous  lee  fléaux  de  l'anarcbie:  on  faîsnnt  loléra 
le  brigandagi^ ;  en  appelant  l\  dissolution 
cette  Assemblée. 

Eh  biL>n,  citoyens,  tous  ces  moyena-là  t 
dans  les  mains  de  vos  eunemiE,  àha  l'instint 
oii  le  peuple  français  n'aura  pas  ici  une  r-;  )i 
tation  ferme,  qui  ti?rraase  rftuaivhie,  qui  ■' 
poao  silence  et  au  brigandnge  et  nus.  boni  i' 
qui    appellent    la    dissolution    des    aulon  < 
constituées.     Pour    que    le    peuple     fran{ri> 
jouisse  de  ce  bienfait,  il  faut  que  la  représen- 
tation nationale  soit  investie  de  la  coofian» 
générale  de  la  République.    CoEimi-nt  dont 
dîins  de  pareilles  circonstances,  bolanivri 
voua  à  mettre  le  peuple  à  même  de  se  doiii 
ce  centre  que  nos  discussions  lui  ont  ôté,  eu  >  i 
voyant  dn  nouveaux  représentants  inve«ti.->    i 
la  force  et  de  la  confiance  nécessaircB  po-ai 
abattre  l'anarchie  et  mainteair  l'ordre. 

Je  dis  plus,  voyez  combien  t'attaque  qnt 
vous  font  ces  conjuiés  est  dangereuse.  Ils  ont 
tout  fait  pour  voua  empêcher  de  préi>vnt« 
une  constitution  au  peuple;  on  en  a  dénatnré 
d'avance  le  plan;  on  a  annoncé  publiquemMil 
que  ce  plan,  à  qui  on  ne   reprochera   don* 

Îuélqiies  années  qu'un  excès  de  démocratie, 
aiaait  tout  en  faveur  des  riches  et 


favei 


des  nauvres.  Cei 


i  lui 


[Coi)T8DlioD  Datiùuate, 
r  des  blasphèmes  contre  la  H- 


■.  Je  ne  sais.citoyt'us,  si  ma  pro- 
position est  un  blasphème,  mais  je  ne  sais  si 

Robespierre 

lla\iniill<-n    llobeitpierrc.    Je    n'ai     pas 

parlé  de  toi. 

Hëniillc.  Je  demande  que  Hobespierre  dise 
si  c'est  ce  qu'il  a  entendu  à  la  tribune  ou  ce 
qu'il  a  entendu  de  ses  voisins,  qui  est  un  blas- 
phème contre  la  liberté. 

Maxlintllru  llohéapicrrc.  Je  vais  m'ex- 
pliquer  si  l'on  veut. 

Cvnsoniir.  Je  déclare  devant  tous,  citoyens, 
que  mon  opinion  a  toujours  été  !a  même  et 
que  je  n'en  ai  point  changé  :  Je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  chose  publique. 
Et,  puisqu'on  m'a  reproché  mon  opmion  sur 
la  déchéance,  je  dois  dire  qu'à  cette  époque 
nous  étions  à  peu  près  dans  la  même  situation 
où  nous  sommes  aujourd'hui.  J'entrevis,  dans 
l'Assemblée  législative,  un  moyen  infaillible 
d'attirer  la  guerre  civile  en  prononçant  la 
déchéance.  Je  demandai  alors,  qu'au  lieu  do 
faire  prononcer  la  déchéance  par  une  assem- 
blée législative,  on  convoquât  le  peuple  dans 
ses  assemblées  primaires  pour  appeler  une 
Convention,  qui,  revêtue  de  toute  la  confiance, 
de  toute  la  force  du  peupft,  déterminât  ou 
présentât  les  bases  d'une  Constitution  que  le 

Ïeuple  accepterait.  Ces  principes  préva- 
urcnt;  je  n  en  ai  point  changé.  Dans  une 
autre  circontsanee.  si  on  m'a  calomnié  pour 
avoir  émis  une  telle  opinion,  j'espère  qu'au- 
jourd'hui on  ne  me  calomniera  plus,  car  je 
veux  sauver  quelqu'un  ici,  c'est  la  République. 
(Violente  interruption  iur  la  Montai/ne.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  établisKc 
sans  délai  les  premières  bases  d'une  Constitu- 
tion républicaine...  {A'owclles  inleiTuptione 
«ur  lu  Montarjne.)  J'ai  déjà  indiqué  quelqucK- 
uncB  de  ces  bases,  on  en  proposera  d'autres  si 
l'on  veut.  Les  baees  que  j'indique  sont  celles- 
ci  :  1"  que  le  peuple  français  se  constitue  en 
Ûépulliquo  une  et  indivisible...  (Murmures.) 
Un  membre  :  Cela  est  déjà  fait. 
UpMHOnnr:  Ce  n'est  pas  sanctionné. 
2°  Qu'il  ne  pourra  y  avoir  aucune  distinc- 
tion entre  les  citoyens  ;  3°  que  toutes  les  élec- 
tions se  fassent  par  le  peuple  lui-mÉmo.  Je 
demande,  enfin,  qu'au  lieu  d'un  appel  au  peu- 
ple, qui  ne  le  mettant  pas  à  même  de  former 
son  opinion  paisiblement  dans  les  assemblées 
primaires,  ne  pourrait  l'amener  à  autre  chose 
qu'à  des  guerres  civiles,  vous  le  convoquiez 
dans  les  assemblées  primaires  pour  nommer 
à  une  prolongation  de  mandat  dans  la  Con- 
vention les  députés  qu'il  jugera  dignes  de  sa 
confiance. 
i'Iutieure  membre.^  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
%'opiiler.    Vou^  ne  Bereii  pas  fâchés  d'en- 
tendre quelqu'un  qui  n'a  jamais  adopté  aucun 
dea  partis   qui   vous   divisent,    i^ui    ne   s'est 
jamais  mêlé  de  leurs  querelles,  qui  ne  commu- 
nique avec  personne. 
Quand  vous  avez  jugé  le  ci-devant  roi,  j'ai 
'  I.  simplicité  de  croire  que  les  opinions 


ARCHIVES   PARLE.MERTAmE3      [13  avril  1193.) 


29 


de  ces  scélérats  qui  ont  été  assez  grands  pour 
voter,  sons  les  poignards,  l'appel  au  peuple 
et  le  bannissement  du  tyran.  (Murmures  des 
tribunes.)  Ma  lettre  à  mes  commettants  n'en 
a  pas  été  moins  sévère;  j'y  ai  soutenu  que  l'opi- 
nion qui  avait  prévalu  était  la  meilleure.  Je 
suis  un  de  ces  scélérats  avec  qui  l'on  ne  veut 
ni  paix  ni  trêve  ;  et  comme  je  crains  d'échap- 
per à  cette  noble  proscription,  je  viens  me 
dénoncer     publiquement.     (Nouveaux     mur- 

Avant  notre  réunion,  une  coalition  funesf* 
était  déjà  formée  dans  Paris  entre  le  elub  dea 
prétendus  Amis  de  la  liberté,  la  Commune, 
la  force  armée,  les  corps  administratifs  ;  elle  a 
éclaté  dès  les  premières  séances  de  cette  As- 
semblée. 

Dans  tous  les  départements  où  il  existait 
des  clubs  affiliés,  une  coupable  influence  se 
faisait  sentir.  Dans  cet  état  de  choses,  il  était 
presque  impossible  de  faire  le  bien  et  de  se 
promettre  quelques  succès.  On  ne  pouvait 
remédier  au  mal  qu'avec  une  sage  lenteur 
et  une  prudente  circonspection  :  mais  des 
hommes  vertueux,  trop  sensibles,  trop  frappés 
de  crj  qu'ils  voyaient,  ont  précipité  les  mesu- 
res. De  là  les  schismes,  les  divisions,  l'esprit 
de  parti  ;  de  là  les  débats  éternr>Is  au  milieu 
destiuels  la  chose  publique  a  été  en  quelque 
sorte  oubliée. 

Ceux-ci  guidés  par  l'amour- propre,  s'in-  ' 
quiètent  peu  de  l'objet  en  lui-même,  pourvu 
qu'ils  fassent  triompher  leurs  opinions  ou 
les  projets  insensés. 

Ceux-là  ne  les  combattent  que  par  des  ruses, 
des  subtilités,  des  subterfuges. 

Les  uns  ne  se  présentent  qu'avec  une  opinion 
formée,    préparée,   et   provoquent  un   décret 
'    '     '       '  mdidats  «o 


3  défiance  juste 

ais  trop  active, 

propositions 


étaient  libres  ;  je  me  suis  trompé  ;  je  suis  un  |  det  tribunet.) 


autant  de  hauteur  que  i 
Cêpar  sollicitait  une  place, 

Ivcs  autres,  préoccupés  a  ui 
peut-être  dans  son  principe,  i 
rt- poussent    sans    examen     1 
faites.    Entre  ces  deux  extrémitcs,   sont  les 
avis  mobiles,  insignifiants,  toujours  inutiles 
au  salut  public. 

Il  en  est  qui  s'égarent  par  une  confianco 
aveugle,  et  qui  suivent  sans  réflexion  l'impul- 
sion du  moment. 

Il  en  est  aussi  qui,  par  indifférence,  par 
pusillanimité,  par  tolérance,  adoptent  tou- 
jours, comme  le  meilleur,  le  dernier  avis. 

Mais  les  plus  dangereux,  les  plus  coupables, 
sont  ceux  qui  accusent  sans  cesse,  sans  raison, 
comme  ^'ans  motif. 

Les  plus  vils  et  les  plus  perfides,  sont  ceux 
qui,  au  lieu  de  suivre  ie  peuple,  s'abaissent  à 
l'aduler,  à  le  flagorner,  plutôt  qu'à  le  servir. 
Il  est  temps  d'abjurei  les  haines,  les  divi- 
bions  ;  il  est  temps  de  se  réunir  pour  s'occu- 
per de  la  chose  publique  et  du  salut  de  la 
patrie  ;  elle  ne  doit  pas  être  victime  de  nos 
malheureux  débats. 

Citoyens,  puisouc  nous  sommes  arrivés  à 
un  tel  degré  de  discorde  et  de  défiance  réci- 
proque, qu'il  nous  est  impossible,  au  poste 
oii  nous  sommes,  de  bien  servir  la  patrie  ;  que 
les  deux  paHis  montrent  du  civisme  et  de  la 
générosité  ;  que  les  plus  passionnés,  de  part 
et  d'autre,  devenus  simples  soldats,  march.'^nt 
à  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  la  sou- 
et  du  courage.  (Vifs  applandis»emenlt 
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^reg  données  à  l'n- 
I  craignent  donc  la 

L'  riïii'  l'adreEBe,  qui 
lervée  intacto  et  que 
Lt  pas  la  lâcheté  dL> 


^ssez  du  bureau  lea 

;,  les  Bignaturcs 
Ira  colonnoa  et  quel- 
le nt  prendre  copi.;, 
Ti'il  serait  prudent 
'  En  conséquence, 
iembler  toutes  les 
Itaire  ;  je  déclare 
llutioD  de  ne  point 
(écret  de  la  Conven- 

Bmiirts  :  Oui  !  oui  1 
^ette  liste  soit  pa- 

ue   Rommo   re- 
_...,u  et  que  le  bu- 
Ipositaire.  Je  pro- 
a  soit  faite  à  la 


,  (MuTinurts  et  intet 
■  grand    H'ittib'^  i 


deux  ou  trois  Joura... 
tionj!   prolongées   j 
bûrtcs.  ) 

Un  grand  nombre  de  motih-ee  ;  Le  décret 
d'accusation  contre  Deamoulins.  Quoi,  on  veut 
nous  assassiner  I 

4'an>ille  Desmouilnti.     Uulheureux,   vout 
interprétez  malignement  ma  pensée.   LorsqiK 
j'ai  dit  qu'on  roulait  mettre  le  feu  à  la  Sainte- 
Barbe, j'ai  parlé  par  métaphore. 
(i''s  murmures  continuent.) 

Un  citoyen  des  tribunes  inisuHe  Barha- 
rouT.  —  Le  Préaident  donne  Vordre  de  l'ar- 
rêter. —  A  peine  let  gendarme»  ee  présentent, 
Qu'-un  eri  g'élève  dan»  les  tribanet  ;  les  fem-met 
se  portent  en  avant  et  s'opposent  à  Parrtatu- 
tion  du  coupahle.  Les  ge.ndurmts  se  retirent 
et  laissent  le  citoyen  interruptew.) 

Un  membre  ;  Citoyens,  je  voua  déclare  que 
le  Préaident  ne  peut  paa  faire  arrêter  un  in- 
dividu, parce  qu'il  craint  uno  insurrection. 

■.•e  l'résldeitl.  Plusieurs  membres  se  sont 
plaints  qu'un  citoyen  dans  la  tribune  les  avait 
insultés.  Dès  l'instant  j'ai  doniié  l'ordre  de 
le  faire  arrêter.  Plusieurs  gendarmes  m'ont 
dit  que  cela  ne  leur  avait  pas  été  possible  : 
voici  le  commandant  qui  est  à  la  barre,  qu'il 
s'explique. 

Le.  commandant  à  la  baj-re  :  Nous  avons  reçu 
l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  qui  a  insulté,  dit- 
on,  des  députés.  J'y  suis  allé  moi-même  avec 
plusieurs  canonniers  et  sapeurs  de  la  garde 
nationale  que  j'ai  trouvés  là.  L'homme  était 
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séance  fût  suspendue.  Je  conçois  qu'on  a  dû 
rejeter  cette  motion  daju  un  instant  oii  les  tri^ 
titmes  paraissent  être  dans  une  fermcntatioD 
qui  ne  nous  permettait  pas  de  quitter  notre 
poste.  Cette  fermentation  a  cessé  et  les  bons  ci- 
toyens ont  rétabli  l'ordre  et  le  silwice.  En  con- 
séquence, je  demande  que  la  séance  soit  bus- 

D'autre»  membres  (sur  la  Montagnf)  :  Ap- 
puyé, appuyé  ! 

{La  Convention  décrète  que  la  séance  lera 
continuée). 

(.'■mille  DesniAMllaii.  Je  ne  reviens  pas  sur 
l'inoident  tumultueux  que,  sans  le  vouloir,  j'ai 
provoqué.  Je  regretto  seulement  qu'on  m  ait 
fait  un  crime  d'une  métaphore  et  qu'on  n'ait 
pas  vu  qu'ayant  comparé  la  Convention  à  un 
vaisseau,  je  devais  me  servir  du  tonne  périr. 
Je  disais  qu'avant  de  décréter  l'appel  au 
peuple,  il  fallait  lui  donner  du  pain  ;  je  dirais 
que  l'erreur  d'un  grand  nombre  d'entre  vous, 
&est  que  vous  croyez  les  CMnplices  de  d'Or- 
léans ici  (il  désigne  le  côté  t/aiirhe),  tandis 
que  par  des  faits  nous  sommes  assurés  qu'il 
sont  là  (il  déiimte  le  côté  droit).  Je  vous  di- 
rai ce  que  dit  Gcnaonné,  lorsqu'il  dénonça  le 
comité  autrichien,  qu'en  matitra  de  dénon- 
ciations on  ne  pouvait  pas  exiger  de  preuves 
juridiques,  les  présomptions  suffisent  ;  et 
certes,  il  ne  peut  exister  do  plus  fortes  pré- 
somptions de  complicité  avec  un  traître,  que 
d'avoir  entretenu  avec  lui  une  correspondance 
suivie.  Ceci  est  l'aveu  même  de  Gensonué. 

tiraaaamé.  N'altérez  rien,  Camille,  soyez 
exact.  Je  vous  ai  dit  au  comité  que  j'avais  en- 
tretenu une  correspondance  avec  Dumouriez 
jusqu'à  son  retour  de  la  Belgique;  j'ai  cessé 
de  l'entretenir  depuis  cette  époque  où  votre 
faction  s'est  emparée  de  lui,  où  Danton  lui  a 
donné  son  neveu  pour  secrétaire. 

Brival.  Il  vous  envoyait  copie  de  toutes  les 
lettres  qu'il  écrivait  au  ministre. 

BBEttt.  Après  les  assertions  de  Desmoulins, 
noua  ne  pouvons  nous  dispenser  de  traiter  cette 
question,  la  seulo  mesure  peut-être  qni  nous 
reste  pour  sauver  la  patrie.  Si  les  sections  de 
Paris  ont  le  droit  de  se  convoquer  pour  venir 
demander  ellos-mêmes  l'expulsion  de  quelques 
membres  de  la  Convention,  les  départements 
peuvent  suivre  leur  exemple  pour  se  sauver 
eux-mêmes.  C'est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  j'appeJle  mes  dénonciateurs,  c'eet- 
là  qu'on  nous  jugera,  c'est  là  que  noua  venons 
quels  sont  les  plus  agréables  au  peuple  ;  mais 
comme  il  faut  cju'aucune  loi  ne  soit  décrétée 
par  lassitude,  je  demande  l'ajournement  à 
lundi  des  propositions  faites  par  Gensonné. 

Quant  aux  autres  questions,  il  en  est  deux 
qui  nous  restent  à  terminer. 

D'abord  celle  de  l'impression  de  l'adresse 
avec  les  signatures  et  leur  envoi  aux  départe- 
ments. Eh  bien,  je  demande  encore  C|uc  cette 
question  soit  ajournée  ;  car,  il  ne  s'agit  pas  de 
nous  ici,  mais  de  la  France  entière.  Il  faut  ap- 
porter tous  nos  soins  et  toutes  nos  préoccupa- 
tions à  son  bonheur,  il  faut  qu'en  cette  occa- 
sion, du  moins,  toutes  les  questions  des  per- 
sonnes disp&raisBent  pour  ne  voir  qu'elle.  Il 
suffii,  qu'en  attendant,  les  signatures  avec  la 
pétition  des  Jacobins  rasteut  bous  la  respon- 


du  bure 


.-    —    et  qu'elles  soient  para 

phées  du  président  et  du  secrétaire. 

Pour  la  Bcconde  question,  celle  qui  regarde 
Marat,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est 
inconcevable  que  cet  homme  jette  encore  la  di- 
vision dans  cette  Assemblée.  (Murmures).  Il 
est  fort  étrange  que  cet  homme  ait  seul  le  droit 
d'être  au-dessus  de  la  loi.  La  Convention  n'a 
jamais  assez  connu  sa  puissance  ;  elle  pourrait 
dans  cette  ville  qu'on  a  tant  calomniée,  trouver 
cent  mille  défenseurs,  en  appelant  autour 
d'elle  les  b<ms  citoyen.s.  Je  demande  que  Marat 
soit  décrété  d'accusation.  (Nouveaux  mur^ 
min-e^  des  tribunes). 

Quels  sont  ces  individus  qui  viennent  inter- 
rompre un  représentant  du  peuple  et  de  quel 
droit  prétend-on  commander  à  nos  opinions] 
Qui  peut,  à  moi,  me  faire  un  seul  reproche. 
Ma  vie  cntitre  parle  pour  moi. 

Mais  il  est  un  homme  qui  s'élève  au-dessus  de 
la  loi.  Quand  vous  défendez  aux  journalistes 
de  s'asseoir  parmi  vous,  eh  bien,  il  en  fait  un  ; 
quand  vous  lui  ordonnez  de  se  rendre  à  l'Ab- 
baye, il  vous  écrit  qu'il  ne  s'y  rendra  pas.  Quel 
est  donc  cette  espèce  d'homoncule  qui  ose  vous 
dire  qu'il  n'obéira  pas  à  la  loi?  Et  quels  sont 
ces  êtres  vils  qui  peuvent  associer  leur  nom 
au  sien.  La  Convention  doit  enfin  réprimer  un 
homme  qui  a  dégradé  la  morale  publique,  dont 
l'âme  est  toute  calomnie,  et  la  vie  entier  un 
tissu  do  crimes.  Les  départements  béniront  le 
jour  où  vous  aurez  délivré  l'espèce  humaine 
d'un  homme  qui  la  déshonore. 

Pour  le  moment,  il  faut  qu'il  soit  traduit  à 
l'Abbaye...  (Murmures  sur  la  Montagne). 
Plusieurs  membre»  :  Non,  non,  il  n'ira  pas  1 
lluaot.  Ordonnez,  Président,  l'Assemblée, 
est  toute -puissante  ;  il  suffit  que  prenant  un 
caractère  digne  d'elle,  après  avoir  écouté  son 
rapporteur  en  silence,  elle  décrète  Marat  d'ac- 
cusation. 

Je  demande  la  continuation  immédiate  du 
rapport  de  Delauna^  et  l'ajournement  à  lundi 
de  toutes  les  propositions  qui  vous  ont  été  fai- 

Grna»nné.   Je    rappelle  à  la  Convention 

que  c'est  au  Ifi,  autrement  dit  à  lundi,  qu'est 
fixée  l'époque  pour  la  discussion  de  la  Consti- 
tution. C'est  de  oette  discussion  que  doit  sor- 
tir le  salut  de  la  patrie  et  que  la  Convention 
doit  être  vengée  de  tous  les  outrages.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  qu'il  ne  soit  pas  fixé  à 
lundi  d'autre  ajournement  gue  celui  de  la  dis- 
" — ■ —  des  ba«e8  constitutionnelles. 


Biisnl.  La  motion  du  préopinant  ne  diffère 
rien  de  la  mienne.  Que  demande,  en  effet, 


Gcnsonnéî  que  1' 
tionnellea,  et  que 


discute  les  bases  constitu- 
s  bases  discutées,  on  réu- 
primaircs  pour  voter  sur 
1  discutera  toutes  ces  ques- 


Dclannay,  le  jeune,  rai>norteur,  continue 
la  lecture  de  son  rapport  sur  tes  délit»  imputé» 
à  Marat,  tnembre.  de  la  Convention  nationale  ; 
il  poursuit  ainsi  : 

Citoyens,  les  écrivains  qui  abusent  de  la 
liberté  et  de  la  presse  pour  égarer  et  porter  au 
meurtre  et  ou  pillage  ;  qui  se  jouent  des  dé- 


luurLrt;,  chl  un  ncau  aoui;  ii  laui  la  purger. 

1  bien  !  Marat,  le  25  février  dernier,  prê- 

ians  B08  écrit»  le  pillage,  et  le  meurtre.  Le 

6ro  13.5  do  son  journal  en  donne  la  preuve. 

In  aitoadant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces 

•droH  révoltants,  prenne  «Ile-même  le  parti 

irger  la  terre  de  la  liberté  de  cette  race 

nelle,  que  ar»  lâches  mandataires  encou- 

t  an  crime  j}ar  V impunité,  on  ne  doit 

trouver  étrange  que  le  peuple,  poussé  au 

>oir  dans  cetù^  ville,  se  fasse  lui-même 

î.  Dans  tous  pays  où  les  droits  du  peuple 

t  pas  de  rains  titres,  con^tifjnés  fastueu- 

dans  une  simple  déclaration,  le  pillage 

fques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 

it    les    accapareurs,    mettrait    bientôt 

s  malversations  qui  réduisent  cinq  mil- 

liommes  au  désespoir^  et  qui  en  font 

es  milliers  de  misère.  Les  députés  du 

ne  sauront-ils  donc  jamais  que  bavar-  \ 

les  maux,  sans  en  présenfr»^  -- 


Marai.  a  p 
pillage  a  eu 
mité  pcnso-t- 
d 'accusât ion  ] 

Une  grande 
de  Tesclavage 
Tétat  républi 
secousses.  Ce 
tourbe  de  fai; 
du  civisme  le 
dans  ranarcli 
ticuliers  le 
ment 

Notre  révol 
dus  qui  ont  ( 
lance  peut  f 
dans  sa  man 
tuées,  préseï 
comme  des  //i 


ht  !•/• 


/»  >■'  ••  ■ 
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troubles  et  les  désordres  qui  éclatent  depuis 
quelque  temps  à  Paris  et  dans  les  déporte- 
meiits. 

«  C'est  ftux  libelles  domt  ik  ont  infecté  la 
République  entière,  et  aux  lettres  mensongfereB 
qu'ils  écrivent  à  leurs  commettants,  oCHitre  les 
plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  que  l'on  doit 
attribuer  les  disseosioDS  intestines,  les  atten- 
tats contre  les  amis  de  la  patrie,  et  les  assas- 
sinats des  députés  patriotes  h. 

Que  l'on  parcoure  tous  les  numéros  du  jour- 
nal de  Marat,  voua  le  verrez  annoncer  à  la  Ré- 
publique entière,  qu'une  partie  de  la  Conven- 
tion, qu'il  désigne  sous  te  nom  des  hommes 
d'Etat,  est  royaliste;  vous  y  lirez  ses  vociféra- 
tions oontinueUes  contre  les  membres  qui  n'ont 
pas  voté  1a  mort  du  tyran  ;  vous  le  verrez  pres- 
ser, solliciter  tous  les  départementa  de  les 
rappeler  :  vous  frémirez  en  lisant,  jwur  ainsi 
dire,  à  chaque  pag^  1« 
lequel  il  ordonne  la  disso 
tion.  ,        -       ■ 

Tous  aves  décrété,  citoyens,  la  peine  de  mort 
contre  tout  provocateur  à  la  dissolution  de 
votre  Assemblée.  Qui  plus  que  Uarat  1  a  pro- 
voquée 1  écoutons  son  langage  :  «  G  est  dans 
le  Sénat,  dit-il,  que  de  parricides  mams  dé- 
chirent les  entrailles  de  la  République  ;  c  est 
dans  la  Convention  nationale  qu'est  le  centre 
de  la  contre-révolution  :  c'est  là  qu'une  cabale 
Bacrilège  dirigée  par  la  cour  d'Angleterre, 
et  autres  tient  les  fils  de  la  trame  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes.  » 

Comment,  Marat  aprils  avoir  peioB  une 
partie  de  la  Convention  comme  suspecte  et 
ennemie  de  la  Kévolution,  s'écrie  :  eètermi- 
nom,  sont  pitié,  tous  le»  eorupiratewrg  ;  et 
l'on  dira  encore  qu'il  n'nppelle  pas  le  fer  sur 
la  tête  d'une  partie  d'entre  vous,  sur  les  vo- 
tants pour  l'appel  au  peuple  ou  pour  la  dé- 
tention du  tyran  ou  le  sursis  de  son  juge- 
ment 1 

Comment,  Marat  invoque  les  sections  de  la 
République  è.  faire  pleuvoir  des  pétitions  qui 
demandent  le  rappel  de  tous  les  membres  qui 
n'ont  pas  voté  pour  la  mort,  et  l'on  dira  qu'il 
ne  provoque  pas  la  ilinfolution  de  la  Conven- 
tion! 

Comment,  lorsque  les  départements  fron- 
tières, mantimes  et  de  l'intérieur  ne  s'occu- 
pent qu'à  repousser  nos  ennemis,  Marat  ne 
craint  pas  c^  leur  assurer  que  Dumouriez 
œardie^sur  Paris,  d'accord  avec  ce  qu'il  ap- 
pelle les  hommes  d'Etat  ;  et  l'on  dira  que  Ma- 
rat ne  prêche  pas  votre  dissolution/ 

Examinez  ensuite  la  conduite  de  ce  citoyen, 
depuis  la  Révolution.  Sous  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  est  décrété  d'accusation,  pour  la  ré- 
daction d'un  journal. 

Sons  l'Assemblée  léaislative,  l'abbé  Royou 
et  Marat,  tous  les  deux  joUmalistee,  sont 
décrétés  d'accusntion  ;  la  fuite  soustrait  Ma- 
rat au  décret.  C'est  à  Versailles  qu'il  se  ré- 
fune. 

Qu'a  fait  Marat  denuis  le  10  août?  Ne  vous 
rappelez-vous  donc  plus  cette  circulaire  aux 
communes  de  la  République,  leur  annonçant 
les  journées  de  septembre,  signée  de  Marat? 
Ne  vous  rappelcK-TouB  donc  plus  qu'il  de- 
mandait par  nviime,  par  philanthropie,  par 
humanité,    900,000    tètes,    un    dictateur,    un 
(rtutnirtrat  ou  un  tribun  militaire. 
Avas-vooi  oublié  le  méprit  qu'il  a  fait  d« 
1"  wisa.  t.  LUI, 


votre  d(cret,  portant  que  fout  membre  de  la 
Convention  sera  tenu  d'opter  entre  les 
fonctions  de  député  et  celles  de  rédacteur  de 
journal 1 

Avez-vous  oublié  qu'à  cette  tribune  il  vous 
a  déclaré  qu'il  était  au-dessus  de  vos  décrets  î 
Montrez  aujourd'hui  que  nul  n'est  au-dessus 
de  la  loi,  et  que  si  l'un  de  vous  est  coupable, 
elle  l'atteindra  comme  les  autres  citoyens. 

La  République  entière  vous  contemple  en  ce 
moment  :  un  homme  avait  dit,  il  y  a  quelques 
jours  dans  les  lieux  publics,  qu'il  voulait  un 
roi,_  et  que  la  République  en  aurait  un  ;  il  a 
subi  la  peine  prononcée  par  la  loi,  et  la  Répu- 
blique a  été  vengée.  Marat  a  provoqué  le  pil- 
lage, le  meurtre,  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion ;  c'est  à  vous  de  prononcer. 

Ce  mandataire  vous  a  dit  hier,  que  son  ar- 
restation pourrait  produire  de  grands  mou- 
vements dans  cette  ville.  Ce  motif  n'a  pas 
arrêté  votre  comité. 

Il  rend  au  peuple  de  Paris  la  justice  qui  lui 
est  due  :  il  est  bon,  il  vous  aime,  et  il  existe 
une  foule  d'habitants  dans  cette  cité,  qui  se 
précipiteraient  au-devant  des  coups  que  l'on 
voudrait  vous  porter.  Votre  comité  ne  suivant 
que  son  devoir  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion sur  les  délits  imputés  à  Marat,  te  décrète 
(l'jiceuB»tion.  comme  ayant  provooué  r  1°  le  pil- 
lage ;  2°  le  meurtre  ;  3'  la  dissolution  de  la 
Convention  ;  ordonne  qu'il  sera  traduit  de- 
vant le  tribunal   criminel  extraordinaire.    » 


IjA  Ri'vflll^re-Bjénernnv.  Le  plus  ttrand 
des  crimes  aux  yeux  des  Amis  de  la  liberÛ, 
c'est  de  provoquer  un  maître.  Je  rappelle  à  la 
Convention,  à  ce  sujet,  que  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1782,  prononce  la  mort  contre  qui- 
conque proposerait  un  roi  ou  tout  autre  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Marat  s'en  est  rendu  coupable.  Vous  deve« 
TOUS  souvenir  que  le  2&  du  m&ne  mois 
de  décembre,  des  numéros  du  journal  de  Ma- 
rat ont  été  dénoncés  à  la  Convention  natio- 
nale par  Chabot,  qui  avait  conclu  au  décret 
d'"''eu"ition  oonfrf»  ce  damier  noiir  avoir  dit 
qu'il  n'y  avait  qu'un  maître  gui  pût  sauver  la 
France.  Le  rapporteur  l'a  oublié  Je  demande 
que  ces  fait«  soient  énoncés  parmi  ceux  dont 
Marat  est  inculpé  dans  l'acte  d'accusation  (1). 


(1)  Noua  donnoni  en  note  lu  pasiagM  du  Journal  da 
Maral,  dénonça)  par  Gbabot  et  visé)  p»r  La  ReTelliàre 
Lipeaui  ;  ca  lont  Us  luiTaols  : 

N*  Bi,  •  Je  déclara  que,  si  le)  Anormea  dilapidationi 
•  des  agents  du  nouveau  régime,  lu  perfidie)  alar- 
■  mantsa  de«  tralirei  qui  eomniandent  tel  armées  de  Is 


iffreuse  anarchie,  portés  à ..         ,    .. 

•  {aient  jamais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie, 

•  pour  se  donier  un  eltef,  comme  je  croit  la  chose 

•  {iiAiilable,  si  la  Convention  ne   s'élève  t  !a  bauleur 
■  de  tes  importantes  fonctions,  d'Orléans  me  parait  le 

•  (temier  des  hommei,  inr  lequel  il  connendrait  de  jeter 

(N'  80  du  même  Jonmal,  cité  k  la  séance  du  iS  dé- 
cembre, par  le  mamore  qni  dénon^iait  Harat,  pour  jus- 
tifier que,  suiTMit  ee  dernier,  la  Convention  oe  pouvait 
Uira  Ib  biea,  ni  a'éleTer  b  la  baateur  de  *m  foDctiont): 
3 


u  iicu  de  muintenir  la  liberté  a  peut-être 
liÀé  de  la  détruire.  Oo  vous  a  posé  pour 
•  Aé  la  conduite  que  voua  devici  tenir,  celle 
m  ftvait  tenue  vii-à-vie  d'ua  tyran  doat 
■        mex  ttaient  inii*  noinbro  et  qui  avait 
un  délai  do  troii  jmn  pour  défendre 
ia&  Quoique  l'on  puiB»e  dire,  vous  devei 
1  tout  tire  Brands  dnns  votre  conduite. 
Il     c        qu'on  aiw  que  voue  avea  Oraint  dea 
Bi       ta  dn  la  part  de«  pnrtisanH  de  Ma- 
in h       ifi  les  poignards,  bôraves  toua  les  a»- 
a  il  en  exiite  et  montres  qu'un  manda- 
r»  uu  peuple  n>pr»uverR  paa  plus  do  défv 
ir  qu'un  tjrran.  Oui,  à  iikci  yeux,  je  le  dé- 
re,  je  le  répète,  Marnt  ent  aussi  coupable 
1  le  ijran.  (Mvrmum  dan»  îei  tribunet.) 
té  l'rjaldeHl.  Je  reaonimandc  aux  bons 
ijreOl  dei  tribunes  do  maintenir  l'ordre. 


paroio. 

Pltuieun 
turc  (iluim 

MaxlMlii 
paa  au  mot  i 

qui  l'agitenl 
principes. 

Plutieurt  t 
est  celle  de  la 

Mat        II. 
dont  il  Bi 
tion  et  voua 
oonnaiseieE 
n'avait    pab 
comme  s'il  n 

Juger  et  les  i 
considérer.  | 
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passions  et  des  conjurations  liberticides.  (Nou- 
veaux applaudiisement»,} 

D'après  l«a  principes  du  bon  sens,  de 
l'équité,  je  montrerai  que  l'accusatioD  n'étant 
pas  discutée,  il  y  a  un  vice  dans  la  délibéra- 
tion... 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Et  Mi- 
randa. 

<:h«mb«M.  Si  Robespierre  ne  s'était  pas 
amusé  h.  diner  pendant  que  l'on  discutait,  11 
saurait  qu'à  cetto  heure  la  discussion  pour  et 
oontre  est  terminée  et  qu'on  ne  parle  plus  que 
pour  la  priorité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  1 
aux  voix  et  la  clôture  définitive  1 

Le  Président  met  les  différentes  propo- 
sitions aux  voix. 

•i  La  Convention  décrète  successivement  : 

«  1"  L'impression  du  rapport  de  Delaunay 
contre  Marat,  avec  la  clause  ouc  les  numéros 
de  son  journal,  dénoncés  par  Chabot  et  visés 
par  La  KevelUère-J.épenux,  y  seront  reiinis  ; 

(,  V  L'impression  de  la  lettre  écrite  de  ce  jour 
même  par  Marat  à  l'Assemblée,  ainsi  cjue  de 
l'opinion  de  chaque  membre  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marat  ; 

"  3°  L'envoi  de  ces  différentes  pièces  aux  dé- 
partements et  aux  armées.  » 

HaxlDillieii  n*l»eHlerr«.  Je  demande 
la  parole  pour  ua  article  additionnel  :  je  de- 
monde  qu^  la  suite  de  toutes  les  propositions 
que  vous  venes  de  décréter,  soit  envoyé  l'acte 
que  je  vais  vous  proposer  ;  je  le  crois  néces- 
saire pour  démasquer  les  traîtres,  et  démon- 
trer le  véritable  esprit  d'oppression  qui  pré- 
side à  vos  délibérations.  Je  déclare  que  je  sais 
apprécier  Marat  ;  il  a  commis  des  erreurs,  des 
fautes  de  style  ;  mais  de  l'autre  oôté  sont  les 
oonspirateuTs  et  les  traîtres.  (Murmuret  et  in- 
terruption» à  droite.) 

Flutieurt  memhret  d«mandent  le  décret 
d'accusation  contre  Robespierre. 

MaxlMllIcn  RobeMpierre.  I^cs  incident 
se  multiplient  dans  oette  étrange  affaire  où, 
quoi  qu'on  dise,  j'ai  le  droit  de  distinguer  ce 

Îui  me  regarde.  Je  mérite,  en  effet,  un  déoret 
'accusiûiion,  car  je  dénonce  et  dénoncerai 
éternellement  les  ennemis  de  la  liberté,  car  je 
servirai  toujours  la  patrie.  (Appinudissements 
des  tribunes.)  Il  y  a  quelque  différence,  je 
puis  vous  le  dire  à  vous  qui  êtes  abusés,  entre 
tes  écrits  que  j'ai  tracés  et  ceux  de  Marat,  et 
vous  tous  qui  vous  liguez  contre  moi... 

Les  mérites  mcmbiks  :  Non!  non!  (SU  si! 
crie-t-on  dans  les  tribunes.) 

Lrl'réafdent  rappelle  Robespierre  à  la 
question. 

MaxlMltlen  B«b««plerr«.  Je  sais  très  bien 
que  ce  que  je  dis  doit  être  écouté  ;  ce  n'est  pas 
par  de  vaines  formes  qu'on  peut  me  fermer 
la  bouche.  Vous  demandée  mon  article  addi- 
tionnel et,  n'avez-vous  pas  hier,  durant  trois 
heures,  entendu  d'autres  hommes  que  moi  ? 
Vous  pouvez  opprimer,  égorger,  mais  vous 
n'étouifereE  dob  ma  voix  1  Le  voilà  l'homme 
égorgé  par  le  for  des  assassins  (Il  montre  le 
tableau  d»  Lep^tier)...  (IrUerrvpHom  vio-  i 


lentes  à  droite  ;  applaudissemenis  des  tri- 
bunes.) 3t  en  vous  parlant  lo  langage  de  la 
raison  je  ne  puis  être  entendu,  mes  principes 
sont  purs,  mon  cœur  est  connu  :  Je  veux  vous 
dire  que  si  des  hommes,  des  membres  de  cette 
Assemblée  croient  avoir  des  ressentiments 
contre  moi,  je  puis  leur  déclarer  que  nul  ne 
porte  plus  que  moi  en  lui  le  désir  de  faire 
respecter  la  Convention. 

Cela  dit,  je  vais  revenir  aux  principes, 
et  vous  faire  une  proposition,  non  pour 
qu'elle  soit  adoptée,  mais  pour  bien  mon- 
trer à  la  France  et  à  l'Europe  entière  que 
voua  désirez  la  guerre  civile.  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes.)  Comme  ce 
n'est  pas  contre  Marat  seul  qu'on  veut 
porter  le  décret  d'accusation  ;  comme  c'est 
plutôt  oontre  vous,  vrais  Républicains,  contre 
vous,  qui  avez  déplu  par  la  chaleur  de  vos 
Âmes  ;  contre  moi-même  peut-être,  malgré 
que  je  me  sois  constamment  attaché  à  n'aigrir 
personne,  à  n'offenser  personne  ;  je  demande. 
qu'à  la  suite  du  rapport  soit  joint  un  acte  qui 
constate  qu'on  a  refusé  d'entendre  un  accusé 
qui  n'a  jamais  été  mon  ami,  dont  je  n'ai  point 
partagé  les  erreurs  qu'on  travestit  ici  en 
crimes,  mais  que  je  regarde  comme  un  bon 
citoyen,  zélé  défenseur  de  la  cause  du  peuple, 
et  tout  à  fait  étrMiger  aux  crimes  qu'on  lui 
impute.  (Vifs  applaudissements  des  tribfincs.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  ces  propositions.) 

Le  l'résldent  donne  l'ordre  de  commencer 
l'appel  nominal  et  pose  la  question  ; 

r  n-f-i/  Util  à  iirnt.wtiiin  rontrr  Af/tmt, 
tiieiiibre  de  la  ConveiUion  naliotiale  l  Oui  ou 
non. 

"•yer-FBpfrèd*,  serrrfni're,  commence  ret 

appel  par  le  département  de  la  Meuse,  ce  dé- 
partement ayant  été  désigné  par  le  sort  pour 
être  nommé  le  premier  (l). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE 
Mereaii,  oui. 
Marqalfi,  absent. 
T«rqnol,  oui. 

.  J'étais    absent    pendant  le  rap- 


(Murmures.) 

i,  ces  murmures?  Je  de- 
!  motiver  son  opinion. 
'bres  :  Non  !  non  1 


4'hapli»r.  Pourqi 
mande  que  l'on  puii 
riusie 


Vn  membre  :  N'ayez  pas  deux  poids  et  deux 
mesures.  A  la  discussion  pour  le  roi,  au  mo- 
ment du  sursis,  nous  voulions  motiver  nos 
opinions  ;  cette  forme  nous  a  été  refusée. 

Le  l*résldpnl  manifeste  le  désir  de  se  faire 
remplacer  et  prie  Delacroix  de  prendre  le  fau- 
teuil. 


Moiiilear  aniveriel  qui  est  tri 

-'--I     font    p«S 


ounrle  .iu  déliul  rie  l'appel  r 

"" ceau  Mercure  HSfre,»., 

mires  journnux,  uuf  lé 


iu  uisi;ussiuii  uuHrie   .-lu  uciiui  ne  i  appel  nonii- 
lire  Marat  est  cnnruniceau  Mercure  «nirenel, 

.B      a—.  Y»^     3|,..._     , ..  .     ., 


Il  luiii  pas  iiieiKiaa,  —  i,B  tem'-  <ïe  T'a|>pc1  iioniiiiaî 
,.^.,  tiré  du  document  imprimé  ;  Bibltetbine  tutionale 
U",  n*  M3. 


\murmurc9  ei  tnierrupitons  vtoteiueB  sti^r  la 
liontagne  et  dans  les  tribunes.) 

(La  Convention  décrèto  de  procéder,  sans 
discontinuer,  à  rap{)ol  nominal  et  autorise  les 
membres,  qui  le  désirent,  à  motiver  leur  opi- 
nion.) 

Bwjrer-Fonfrëcic.  Je  demande  que  ceux 
qui  désirent  motiver  leur  opinion  en  déposent 
copie  sur  le  bureau,  qu'insertion  en  soit  faite 
au  procès- verbal  et  que  P impression  en  soit 
ordonnée  à  la  suite  du  procès-verbal,  pour 
être  envoyé  avec  les  pièces  ci-dessus  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Boyer-Fonf  rède.  ) 

Un  membre  :  Je  demande  que  ceux  oui  ont 
accusé  Marat  ne  puissent  voter  contre  lui. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
le  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  membre  du  eonuté  de  sûreté  générale 
xnde  à  lire  des  pièces  importante^. 

(La  Convention  en  ajourne  la  lecture  an*»^» 


nedésem 
motivé 
étrange  i 
plus  saci 
été  oubli( 
des  griefs 
un  des  rc 
core  été  c 
eu  la  faci 
nous  n'a  e 
faits  arti( 
malignem 
qui  ran 
ment  acxi 
récuser, 
propre  ac 
vois  dans 
Marat,  ui 
dignes  du 
ni  teste  du 
accusé  M; 
sent,  je  n 
aucun  vŒi 
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tendu,  lui,  il  y  a  peu  de  temps,  dire  à  cette 
tribune  :  je  détette  les  hommes  d'Etat,  j'abhore 
leurs  principes  ;  mais  ai  un  aBsaesm  osait 
msarcher  contre  le  plus  abominable  d'entre 
eux,  je  jure  que  l'assassin  ne  parviendrait  jus- 

3u'à  iui  qu'apràs  m'avoir  ijercé  la  poitrine  : 
'après  cela,  citoyenfi,  je  dois  rester  dans  l'in- 
certitude sur  le  ccnupte  de  Marat,  et  cette  in- 
certitude  m'impose  le  devoir  de  déclarer  que 
ie  crois  qu'il  ny  pas  lieu  à  délibérer  contre 

l.elol.  Le  défaut  d'examen  et  de  dis- 
cussion me  fait  douter  ;  et  dans  le  doute,  je 
ne  dois  point  être  sévère  :  non. 

4ànlll«riiDll,  absent. 

E>egeMdre,  absent. 

G«rre-L«|ilaBehe,  absent. 

Jour4aB,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD 

point  de  voix  jusqu'à  l'impres- 


Daheoi,  absent. 

GaasalB,  absent. 

Cochei,  absent. 

F»eked«y,  absent. 

J.  Le«ag«-Sen«Nlt,  absent. 

Darpenller,  oui. 

SAlIcHgros  :  Parmi  les  raisons  déduites 
par  Tbirion,  auxquelles  je  me  réfère,  pour  ne 
point  tomber  dans  des  rapétitiona,  je  déclare 
ne  pouvoir  voter  quant  à  présent. 

l'onlller.  Attendu  que  le  rapport  sur 
Marat  n'a  point  été  discuté,  qu'il  est  mani- 
festement dicté  par  la  vengeance  la  plus 
atroce  et  la  passion  la  plus  acharnée,  que  ce 
rapport  est  le  fruit  de  la  haine  qu'ont  voué  à 
ce  représentant  les  complices  de  Dumouriez, 
([u'il  a  constamment  dénoncé;  que  j'ai  tou- 
jours regardé  Marat,  depuis  la  Révolution, 
comme  une  sentinelle  vigilante  de  la  liberté, 
qui  a  toujours  déjoué  les  infâmes  projets  des 
contre- révolutionna  ires  ;  que  cet  homme  vrai- 
ment courageux,  a  été,  depuis  la  Révolution, 
l'épou  vaut  ail  des  traîtres,  des  aristocrates, 
des  Lafayette,  des  Dumouriez  et  de  leurs 
adhérents  ;  je  demande  que  la  Convention  qui 
a  mis  quatre  mois  à  juger  un  tyran,  donne  au 
moins  quelques  jours  à  l'examen  de  la  cause 
d'un  représentant  du  peuple. 

Aoust  iJean-Mariei,  (U)Bent. 

Bcyaval  (Laurent). 

Brlei,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'OISE 

C«npé.  Attendu  que  le  rapport  du  co- 
mité de  législation,  sur  l'affaire  do  Marat,  n'a 
été  ni  discuté  ni  imprimé,  qu'il  me  parait  être 
l'ouvrage  de  la  passion  et  de  la  vengeance,  et 
viaiblement  une  suite  de  la  conspiration  tra- 
mée par  Dumouriez,  je  déclare  que  je  ne  puis 
voter  ainsi  sur  le  sort  d'un  représentant  du 
peuple,  quant  à  présent. 

Colon.  Je  déclare  qu'attendu  l'oppres- 
sion qui  s'est  manifestée  dans  une  circonstanoe 
si  importante,  je  n'émets  pas  mon  vœu. 


MasalcM.  Je  déclare  que  je  n'ai  poin'' 
de  vœu  à  émettre  dans  une  délibération  qui, 
en  mon  &me  et  conscience,  blesse,  de  la  ma- 
nière la  plus  révoltMite,  tous  les  principes  de 
la  justice. 

Ch.  l'Illelle,  absent. 

Halhlen.  Oui;  au  surplus,  je  déclare 
que  l'adresse  lue  aujourd'hui  à  l'Assemblée, 
ne  me  paraissant  pas  un  motif  euf&sant  d'ac- 
cnsatton,  mon  opinion,  pour  l'af&rmative,  a 
pour  base  les  autres  faits  énoncés  au  rapport. 

Anaeliarsia  4'IihiIs.  Comme  je  ne  suis 
pas  le  complice  de  Dumouriez,  je  dis  non. 

11.  l'orllez,  absent. 

Codefrey,  absent. 

Beiard,  absent. 

■••rA,  absent. 

D«l« Marre,  oui. 

Bsardan,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE 

Dnrrlehe-Valaié,  oui. 

Bertrand  de  L.a  llAsdlai^rc.  Comme 
je  ne  suis  pas  assez  l&che  pour  ne  dure  ni  oui 
ni  non,  comme  je  ne  suis  pas  prussien,  je  dis, 

Plet-Beauprey,  absent. 


Bagaé  Dass^,  oui. 

DMgranas,  absent. 

Thanas-La-Prlsc,  absent. 

Feuniif ,  oui. 

Juliien  Dnbals,  absent. 

Colonbel  de  Baisanlard.  J'ai  dit  non 
à  l'appel  nominal,  parce  que  1»  discussion  sur 
le  rapport  n'a  point  été  ouverte,  et  qu'il  en 
méritait  une  bien  approfondie  :  eest  une  con- 
travention  manifeste  à  tous  les  principes. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS 

Maxlmlllcn  Hohesplerre.  Comme  la 
République  ne  peut  être  fondée  que  sur  la 
vertu,  et  que  la  vertu  ne  peut  admettre  l'onbli 
des  premiers  principes  de  l'équité;  comme  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  doit  être 
respecté  par  ceux  que  le  peuple  a  choisis  pour 
défendre  sa  cause,  lors  même  qu'ils  ne  respecte- 
raient ni  ceux  des  hommes,  ni  ceux  des  ci- 
toyens; comme  tous  ces  principes  ont  été  vio- 
lés, et  par  la  fureur  avec  laquelle  un  décret 
d'aocusatitm  a  été  provoqué,  et  par  le  refus 
d'entendre  l'aocusé  et  tous  ceux  qui  voulaient 
discuter  l'accusation;  comme  cette  accusation 
a  été  Intentée,  la  diecusaion  interdite  par  c^ux 
qui  avaient  été  accuséa  d'avance  par  un  grand 
nombre  de  citoyens,  par  Marseille,  par  Pa- 
ris, et  par  le  même  membre  qui  est  1  objet  de 
l'accusation;  comme  l'indulgence  accordée  au 
tyran  des  Français  par  les  accusateurs  lea 
plus  fougueux  du  membre  inculpé,  contraste 
scandaleusement  avec  l'acharnement  qu'ils 
montrent  contre  un  de  leurs  collègues;  comme 
ils  n'ont  consenti  à  un  décret  sévère,  contre 
Dumouriez  qu'à  la  dernière  extrémité,  et 
qu'ils  veulent  décréter  en  une  minute  celui 
qui  a  déntmoé  Dumouriei  et  ses  complices; 


?; 
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R «lie ri,  absent. 

DuHanlx,  oui. 

Frërvii,  abient. 

Beanv|il«,  absent. 

Fabre  d'EglMnllHa.  Toutes  les  formes 
sont  écartée»,  tous  les  principes  sont  violés 
dans  l'acte  sur  lequel  on  réclame  ma  voix.  La 

iuBtice  m'ordonne  de  ne  pas  prononœr  sur 
es  faite  que  j'ignore,  encore  moins  sur  ceux 
dont  on  me  refuse  la  preuve.  Attendu  le  refus 
illégal,  oppressif  et  inouï  de  discuter  le  rap- 
port du  comité,  attendu  l'abeence  au  rapport 
des  pièces  qui  doivent  oonsbater  les  griefs 
énoncés  ;  convaincu  do  la  partialité,  de  la 
passion  et  de  l'aveuglement  qui  caractérisent 
le  cri  des  acnusateurs,  frappé  de  la  vraisem- 
blance remarquable  qui  se  trouve  entre  l'acte 
énonciatif  contre  Marat.  et  le  langage  de  Du- 
mourieï  contre  la  Képublique;  je  déclare  que 
ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  voter. 

Osselln.  Je  ne  vois  dans  Uarat  qu'un 
représentant  du  peuple.  La  mandat  national 
investit  celui  qui  en  est  chargé  d'un  caractère 
sacré. 

Un  décret  d'accusation  contre  un  député  est 
un  acte  attentatoire,  au  moins  par  provision, 
à  l'exercice  des  fonctions  du  mandataire  du 
peuple;  on  ne  doit  jamais  se  porter  à  un  tel 
excès  que  par  des  motifs  oases  puissants,  pro- 
Tandément  mMités,  clairement  établis,  et  sé- 
vèrement discutés. 

Je  ne  lis  jamais  les  feuilles  de  Marat;  1» 
lecture  des  pièces  sur  lesquelles  l'accusation 
est  proposée,  a  été  inutilement  requise  par 
plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  par 
moi-même;  je  ne  puis  donner  d'avis,  dans  ma 
conscience;  je  m'abstiendrai  donc  de  voter, 
jusques  après  la  lecture  des  pièces  que  je  re- 
quiers, et  la  disouesion  que  je  demande  sur 
leur  contenu. 

Rabesplerpe,  le  jeune.  Convaincu  que 
l'accusation  intentée  contre  Marat  est  une 
suite  des  machinations  liberticides  tramées 
par  les  conspirateurs,  je  ne  puis  voir  un  cons- 
pirateur ni  un  contre-révolutionnaire  dans 
celui  qui  n'a  cessé  de  les  dénoncer.  Convaincu 
que  l'accusation  actuelle  est  un  moyen  de  con- 
sommer les  crimes  des  fauteurs  de  la  tyrannie, 
qui  ont  peint  Marat,  non  pas  tel  qu'il  est. 
mais  tel  qu'ils  le  veulesit,  afin  de  déshonorer 
les  patriotes,  en  les  couvrant  de  ce  masque  hi- 
deux, manœuvres  coupables  avouées  par  Bu- 
zot,  au  comité  de  déîenBc  générale,  en  présence 
de  plus  de  40  membres,  que  le  pillage  qu'on 
reproche  à  Marat  est  le  fait  de  ses  ennemis, 
puisque  ce  délit  a  été  commis  par  des  émigrés 
et  des  hommes  bien  vStus,  ce  qui  m'a  été  cer- 
tifié par  deux  épiciers  de  Paris,  à  l'un  des- 
auels  on  est  venu  réclamer  une  canne  à  pomme 
'or;  que  la  fe-uille  qui  e^t  <lhimirép  n'a  point 
provoqué  lo  pillage,  commencé  de  plus  de 
2  heure»  avant  que  cette  feuille  ne  parût;  con- 
vaincu, enfin  que  cette  accusation  n'est  qu'un 
prétexte  pour  perdre  un  patriote  ardent,  d'un 
caractère  nécessaire  dans  un  temps  de  révolu- 
tion, l'homme  enfin  qui,  tant  qu'il  vivra,  fera 
trembler  les  fripons  de  toute  couleur;  je  dis, 

David.  Si  Mflury  et  Gazelès,  si  Dumou- 
nez  et  Oobonrg  votaient  dans  cette  affaire,  ils 
^iraient,  onl;  un  républicain  dit,  non. 


BaHeh«r.    Je  déclare  que  je  regarde  les 

{irovocateurs  du  décret  contre  Marat,  oomma 
es  amis  du  traître  Dumouriei,  et  que  je  ma 
regarderais  comme  leur  complice,  si  jo  ne  di* 
sais  pas  non. 

LaI|riiFl*t.  J'ai  toujours  vu  dans  Marat 
le  vrai  défenseur  de  la  liberté:  il  manquait 
peut-être  à  sa  gloire  d'en  être  le  martyr  r  biais 
comme  jer  ne  veus  pas,  moi  patriote,  être 
mis  au  nombre  de  ses  aesaeaini;  et  qu'en 
voyant  B.ujourd'hui,  dans  la  persécution  qu'il 
éprouve,  toutes  les  formes  violées,  toutes  les 
convenances  blessées,  la  représentatiqn  qatio- 
nale  outragée,  la  justice  des  lois  foulée  aux 
pieds,  il  est  clair,  pour  tout  être  qui  pense, 
que  ce  n'est  que  le  prélude  de  scènes  désas- 
treuses; comme  j'ai  entendu  au  comité  de  dé- 
fense générale  Gensonné,  le  plus  dangereux 
des  conspirateurs,  avouer,  parce  que  oela  était 
avoué  de  tous,  sa  oofrespondanoa  avec  le 
traître  Dumouries;  comme  depuis  la  Bévolu- 
tion  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le  perfide  Bri». 
sot,  que  j'ai  pénétré,  malgré  sa  profonde  et 
lâche  hypocrisie,  et  qu'il  m'est  démontra,  à 
moi,  que  tous  ces  intrigants  et  leur  suite  In- 
fernnle.  ont  juré  la  ruine  de  la  Képublique  et 
lo  rétablissement  de  la  royauté;  oomme  une 
faction  puiseante,  égarée  ou  corrompue,  a 
choisi  l'instant  où  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne sont  absents,  pour  travestir  un  accusa- 
teur en  accusé,  et  le  juger  sons  l'entendre; 
comme,  malgré  tous  les  efforts  que  l'on  tenta 
pour  renverser  la  Bépublique,  je  suis  oon- 
vaincu  qu'elle  demeurera  debout;  comme  en- 
fin je  méprise  autant  que  J'abjure  les  prin- 
cipes des  hommes  que  j  ai  aénommés;  et  que, 
ne  partageant  point  leurs  projets  liberticides, 
je  ne  veux  point  partager  leur  infamie,  ni 
î'échafaud  qui  les  attend  ;  je  dis,  non, 

ThomaH.  Attendu  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  prendre  une  connaissance  suffisante 
de  l'affaire,  je  déclare  qu'il  m'eet  également 
impossible  de  voter,  quant  à  présent. 
L.-P.  égalilé,  absent, 

DÉPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS 

Caraol,  absent. 

Duquesnaj*,  absent. 

I^ebaa.  Comme  on  a  fait  précéder  d'une 
foule  de  formalités  la  causa  dun  typMk  prit 
la  main  dans  le  sang  du  peuple,  comme  lA 
même  solennité  est  an  moins  due  ht  la  oauH 
d'un  représentant  du  peuple;  oomme  rien  n'ft 
été  éclairci  dans  cette  affaire,  et  que  les  bouIb 
crimes  dont  Marat  paraisse  jnequ'jt  présent 
coupable,  sont  d'avoir  dénoncé  DumourieS] 
ses  complices  et  tous  les  contre- révolution- 
naires, je  dis,  non. 

ThAiiias  l*nine,  absent. 

Prrsonae.  Comme  je  suis  le  véritable 
ami  du  peuple;  comme  véritablement  attaché 
à  la  Bépublique;  ccanme  qui  que  ce  soit  ne  peut 
se  mettre  au-dessous  des  lois;  oui. 

UnlTroy,  absent. 

Ealart.  Je  n'ai  entendu  que  la  partie 
du  rapport  qui  était  relative  à  l'adresse  da 
la  société  dos  Jacobins,  et  je  dois  déclarer  qua 
je  n'ai  troiivé,  dans  cett«  adresse,  rien  qui 
puisse  motiver  le  décret  d'aocuiation  oontr* 
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I  ont  absous  L_ 
e  l'ont  condcimné 


^„„«  ^_i  l'ont 
e  protégeaient; 
Birter  un  décret  do 
Jdemandé  contre  le 
levant  oonite  d'Ar- 
Tjondé,  ieoi-devant 
I  duo  de  Chartrea, 
nce,  1p  ci-di'vant 
i  les  autres  com- 
bla ne  trouvent  au- 
■  d'emblée  l'un  des 
lui  ont  vitinement 

lobina  qui  a  été  le 

landaleuse,  malgré 

|provoquÉe  par    le 

■,  et  par  les  trahi- 

nilitairea  et  civils 

lent  que  dea  faits 

■■ouÉa  par  les  amis 

la  destinée  des  Ja- 

■loraniét'  par  Ii'k  ty- 

■fférencc  entre  La- 

Ipold  qui  leur  dé- 

Iquelques  mois,  et 

Tourg,  Pitt  et  leurs 

y  nioi-mëme  il  y  a 

pt  pa«  aujourd  hui 

:  l'acte  d'accuaar 

)a  collègues; 

t,  qui  dit  que  la 

■quand  Ipa  tmltrca 

«xtorminés,  que!- 

iraître,  n'a  jamais 


oidea  de  royalistes,  je  ropoiiaao  avec  mépris  le 
décrob  d'accusation  propose, 

Dan  ton,  absent. 

4'ollol-d'll«rbaia,  nbsent. 

Itourttaiill.  Comme  bon  républicain,  et 
ne  me  trouvant  pas  aagpz  éclairé,  dans  ce  mo- 
ment, dans  l'affaire  de  Marat,  je  m'abstiens 
de  voter,  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  les 
vrais  coupables,  et  parce  que  je  Buis  persuadé 
que  nous  sommes  ii-u  moins  700  dupes  de  queU 
ques  intrigants  qui  voudraient  noua  replon- 
ger dans  les  fera. 

nilliiBd-t'flrFnB*,  absent. 

C'amllle  Drainoulins.  Comme  je  ne 
juge  pas  un  écrivain  sur  le  délire  d'un  jour, 
mais  sur  une  vie  tout  entière  passée  dans  le 
souterrain,  à  combattre  tous  les  tyrans  et  les 
conspirateurs;  comme  je  respecte,  dans  Ma- 
rat, un  citoyen  couvert  d'honoral)Iea  décréta 
de  prise  de  corps,  et  martyr  de  1&  Révolutioo, 
et  qu'il  no  manquait  à  sa  gloire  que  d'être 
poursuivi  par  Cobourg  et  Dumouriu;  comme 

t;  vois  Marat  envoyé  à  l'Abbaye  par  les  mêmes 
ommes  qui  ont  fait  sortir  l'émigré  Rivaro! 
de  l'Abbaye;  comme  je  professe,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  le  même  principe,  que  des 
hommes  qui  demandent  aujoui-d'hui  le  décret 
d'accusation  contre  Marat;  je  parle  de  Bris- 
sot  et  Lanthcnas,  et  qui  soutenaient,  il  y  a 
trois  ans,  que  ta  liberté  la  plus  illimitée,  la 
plus  indéfinie  de  la  presse,  était  le  pnljndium 
do  la  liberté;  «omme  J.-J.  RouMoau  dit,  quel- 
que part,  que  M,  le  lieutenant  do  polioe  au- 
rait Fait  pendre  le  bon  Dieu  sur  te  sermon  da 
la  Montagne;  je  ne  veux  pas  me  déshonorer, 
votiuat    le  déoret  d'accusation   contre    un 
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;,  absent. 
Dusanlx,  oui. 

VréT9m,  abaent. 

Beanviiia.  nbient. 

Fabre  d'Egl«altn«.  Toutes  les  formel 
■ont  écartées,  tous  les  principes  sont  violés 
dans  l'acte  sur  lequel  on  réclame  ma  voix.  La 

iu^ce  m'ordonne  de  ne  pas  prononcer  sur 
ea  faits  que  j'ignore,  encore  moins  sur  ceux 
jlont  on  ine  refuse  la  preuve.  Attendu  le  refus 
ill^al,  opprewlf  et  inouï  de  discuter  le  rap- 
port du  comité,  attendu  l'absence  au  rapport 
des  pièces  qui  doivent  constater  le*  griefs 
énoncés;  convaincu  de  la  partialité,  de  la 
passion  et  de  l'aveuglement  qui  caractérisent 
lé  cri  des  aotntsateurs,  frappe  de  la  vraisem- 
blance remarquable  qui  se  trouve  entre  l'acte 
énonciatif  contre  Marat,  et  le  langue  de  Du- 
mouriez  contre  la  République;  je  déclare  que 
ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  voter. 

Os9«llii.  Je  ne  vois  dans  Harat  qu'un 
représentant  du  peuple.  Le  mandat  national 
investit  celui  qui  en  est  chargé  d'un  caractère 
sacré. 

Un  décret  d'accusation  contre  un  député  est 
un  acte  attentatoire,  au  moins  par  proviKion, 
à  l'exercice  des  fonctions  du  mandataire  du 
peuple;  on  ne  doit  jamais  sa  porter  à  un  tel 
excès  que  par  des  motib  asaeE  puissants,  pro~ 
rondement  mMités,  elairem^it  établis,  et  sé- 
vèrement discutas. 

Je  ne  lis  jamais  les  feuilles  de  Marat;  la 
lecture  des  pièces  sur  lesquelles  l'accusation 
est  proposée,  a  été  inutilement  requise  par 
plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  par 
moi-même;  je  ne  puis  donner  d'avis,  dans  ma 
Donacionce;  je  m'abstiendrai  donc  de  voter, 
jusquea  après  la  lecture  des  pièces  que  je  re- 
quiers, et  la  disouetion  que  je  demuide  sur 
leur  contenu. 


suite  des  machinations  liberticides  tramées 
par  les  conspirateurs,  je  ne  puis  voir  un  cons- 
pirateur ni  un  contre-révolutionnaire  dans 
celui  qui  n'a  cessé  do  les  dénoncer.  Convaincu 
que  l'accusation  actuelle  est  un  moyen  de  con- 
sommer les  crimes  de?  fauteurs  de  la  tyrannie, 
qui  ont  peint  Marat,  non  pw  tel  qu'il  est. 
mais  tel  qu'ils  Ifi  veulent,  afin  de  déshonorer 
les  patriotes,  en  les  couvrant  de  ce  masque  hi- 
deux, manœuvres  coupables  avouées  par  Bu- 
zot,  au  comité  de  défense  générale,  en  présence 
de  plus  de  40  membres,  que  lo  pillage  qu'on 
reproche  k  Marat  est  le  fait  de  ses  ennemis, 
puisque  ce  délit  a  été  commis  par  des  dmigrés 
et  des  hommes  bien  vêtus,  ce  qui  m'a  été  cer- 
tifié par  deux  épiciers  de  Paris,  k  l'un  des- 
auels  on  est  venu  réclamer  une  canno  à  pomme 
'or;  que  la  feuilte.  qui  ext  ithinjirée,  n'a  point 
provoqué  lo  pillage,  commencé  de  plus  do 
2  heures  avant  que  cotte  feuille  ne  parût;  con- 
vaincu enfin  que  cette  accusation  n'est  qu'un 
prétexte  pour  perdre  un  patriote  ardent,  d'un 
caractère  néoessaire  dans  un  temps  de  révolu- 
tion, l'homme  enfin  qui,  tant  qu'il  vivra,  fera 
trembler  les  fripons  de  toute  couleur;  je  dis, 

David.  Si  Maury  et  Cazalès,  si  Dumou- 
riez  et  Oobourg  votaient  dans  cette  affaire,  ils 
diraient,  oui;  un  républicain  dit,  non. 
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Je  déclare  que  je  regarde  les 
provocateurs  du  décret  oontra  Uarot,  oomma 
les  amis  du  traître  Dumouriei,  et  que  ^e  ma 
regarderais  comme  leur  complice,  si  je  ne  di* 
sais  pas  non. 

lialanelot.  J'ai  toujours  vu  dans  Marat 
le  vrai  défenseur  da  la  liberté;  il  manquait 
peut-être  h,  sa  gloiïç  d'en  être  le  martyr  :  teais 
comme  jet  ne  veux  pas,  moi  patriote,  être 
mis  au  nombre  de  ses  ossossinsï  fi  qu'en 
voyant  aujourd'hui,  dans  la  persécution  qu'il 
éprouve,  toutes  les  formes  violées,  toutes  les 
convenances  blessées,  la  repréientatign  qatio- 
nale  outragée,  la  justice  des  lois  foulée  aux 
pieds,  il  est  clair,  pour  tout  être  qui  pense, 
que  ce  n'est  que  le  prélude  de  scèifea  désas- 
treuses; comme  j'ai  entendu  au  comité  de  dé- 
fense générale  Qensonné,  le  plus  dangereux 
des  conspirateurs,  avouer,  parce  que  cela  était 
avoué  de  tous,  sa  oorraspondanoe  aveo  l6 
trattro  Dumouries;  comme  depuis  la  Révolu- 
tion je  n'iii  pas  perdu  de  vue  le  perfide  BriBi 
sot,  que  j'ai  pénétré,  malgré  sa  profonde  efe 
lâche  hypocrisie,  et  qu'il  m'est  démontré,  à 
moi,  que  tous  ces  intrigants  et  leur  euits  ip- 
fernale.  ont  juré  U  mine  de  la  'République  et 
lo  rétablissement  de  la  royauté;  comme  une 
faction  puissante,  égarée  ou  corrompue,  a 
choisi  l'instant  où  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne sont  absents,  pour  travestir  un  accusa- 
teur en  accusé,  et  le  juger  sans  l'entendrai 
comme,  malgré  tous  les  efforts  que  I'oq  tente 
pour  renverser  la  Bépublique,  je  suis  ooq- 
vaincu  qu'elle  demeurera  debout;  comme  en- 
fin je  méprise  autant  que  j'abjure  les  prin- 
cipes des  hommes  que  j  ai  dénommés;  et  que, 
ne  partageant  point  leurs  projeta  libertlcides, 
je  ne  veux  point  partager  leur  infamie,  ni 
l'échafaud  qui  les  attend  :  je  dis,  non. 


Attendu  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  prendre  une  connaieaasoe  suffisante 
de  l'afEaire,  je  déclare  qu'il  m'eet  paiement 
impossible  de  voter,  quant  h  présent. 
L.-P.  Éi^alité,  absent. 

DÉPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS 

C'apn»!,  absent. 

Dnqaean*}',  absent. 

I^ebas.  Comme  on  a  fait  précéder  d'une 
foule  de  formalités  la  cause  d  un  tyran  pri* 
la  main  dans  lo  sang  du  peuple,  comme  1a 
même  solennité  est  au  moins  due  &  la  oaUH 
d'un  représentant  du  peuple;  comme  rien  n'» 
été  éolairci  dans  cette  affaire,  et  que  les  seuls 
crimes  dont  Marat  paraisse  jusqu'à  présent 
coupable,  sont  d'avoir  dénoncé  Dumounea, 
ses  complices  et  tous  les  contre- révolution* 
naires,  je  die,  non. 

ThAmas  ■■aln«,  absent. 

Peraoaiie.  Comme  je  suis  le  véritable 
ami  du  peuple;  9omme  véritablement  Attiaché 
à  ta  République;  o(»nins  qui  que  ce  soit  ne  peut 
se  mettre  au-dessous  des  lois;  oui. 

tinfray,  absent. 

Ealart.  Je  n'ai  entendu  que  la  partie 
du  rapport  qui  était  relative  à  l'adresse  da 
la  société  deB  Jacobins,  et  je  dois  déclarer  que 
jo  n'ai  trouvé,  dans  cette  adrewe^  rien  qui 
puisse  motiver  le  décret  d'aocusation  oontr* 


'J  » 


Bancal  (Henri),  absent. 
Girot-Pouzal,  oui. 
Rndel,  absent. 
Arlanld-lilanval,  absent. 
Manesller,  absent. 
Dalanre,  absent. 
Lialoae,  oui. 

DÉPARTEMENT 
DES  HAUTES-PYRÉNÉES 

Barëre  (Bertrand),  absent. 
Dupont.  J'ai    voué   une  baine  impla- 
lux  tyraiis  et  aux  agents  de  la  tyrannie, 
ix  do  ma  conscience  et  Tamour  de  la 
m'ont     montré     Marat    comme     un 
rs  instruments  les  plus  dangereux.  Si 
vu,  comme  conspirateur  même,  ai 
îur   à   tnnfo   «     f —     ' 


l'Etat  et  anéan 
qui  ne  sait  pa 

girincipes  sacré 
alancer  à  prov< 
rindividu  coup 
vote  pour  le  déc 

Mevea,  at 

Bt 

DES  PTR] 

Gniter,  01 

Fabre,  ab 

BIrotteaii 

Manlégiil 

j'aime  à  travail 
gue  je  n'aime  p( 
je  dis,  oui. 


[ConTontioii  n«tion»le.]    ARCHIVES  PARLE  «ENTA  tBES.    [13  avril  1193  j 


'i\ 


aîque  de  plonner  dàas  les  cachots  pour  étouffer 
1»  voix,  je  déclare  que  Bi  je  votais  aujourd'hui 
pour  le  décret  d'occusatioa  contre  Marat,  ja 
croirais  avoir  acquis  le  droit  de  demander 
demain  une  couronne  civique  pour  Dumou- 
ries.  Non. 

Jshaaaal,  absent. 

l'flleger,  aine,  absent. 

Albert,  aîné,  oui. 

DuboU,  absent. 

DâPABTEUENT  DU  BAS-RHIN 
Rûhl,  absent. 
liSarcnt,  absent. 

Bentebvie.  Attendu  que  le  rapport  sur 
l'accusation  intentée  contre  Uarat,  n  a  point 
été  discuté  ; 

Attendu  que  Dumou  riez,  en  se  déclarant 
l'ennemi  de  la  patrie,  a  dénoncé  lui-même 
Marat  comme  un  objet  d'opposition  à  ses  prin- 
cipes ; 

Attendu  que  Dumouriez,  en  levant  l'éten- 
dard de  la  révolte,  a  manifesté  sa  coalition 
avec  une  partie  des  membres  de  la  Convention 
qui  accusent  et  qui  votent  contre  Marat,  en 
approuvant  leurs  principes  et  leur  conduite  ; 

Attendu  que  ceÙe  accusation  n'est  qu'une 
suite  de  l'audace  qu'inspire  aux  partisans  de 
Dumouriez,  le  projet  de  renverser  la  Répu- 
blique ; 

Attendu  que  cette  accusation  n'a  été  inten- 
tée _  que  pour  détourner  l'attention  de  la 
nation,  des  inculpations  faites  à  plusieurs 
membres  de  la  Convention  prévenus  d'avoir 
été  en  intelligence  avec  Dumouriez,  et  d'être 
ses  complices  ;  et  que  malgré  les  réclama- 
tions de  quantité  de  membres  de  la  Conven- 
tion, connus  par  leur  patriotisme,  ces  incul- 
pations ont  été  arbitrairement  écartée»  et 
étouffées  ; 

Attendu  en£n  que  sans  m'arrêter  au  style 
de  Marat,  ni  à  ses  idées,  je  suis  forcé  de  recon- 
naître en  lui  un  des  plus  fermes  appuis' de  la 
Kévolution  ;  que  ce  citoyen  a  constamment 
dénoncé  les  traîtres  et  les  plus  grands  cons- 

fiirateurs,  malgré  les  persécutions 'les  plus 
ort«s,  je  déclare  en  mon  âme  et  conscience 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Dent  sel,  absent. 

L.«nls,  absent. 

EhrHann,  absent. 

Arbagast,  point  de  vœu,  quant  à  pré- 
sent. 

ChrialUnl,  absent. 

Siuaod  (Philibert),  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  RHONE-ET-LOIRB 

Cbaaaet,  oui. 

>•>?•"/.  fi/s.  Je  n"ai  jamais  lu  les 
ouvrages  de  Marat  ;  les  pièces  énoncées  contre 
lui  ne  me  paraissent  point  constantes.  La 
majorité  a  refusé  de  m^nstruire.  je  lois  un 
esprit  de  faction-  l'intrigue,  avec  le  Iraitre 
Dumouriez,  est  évidente  pour  moi  ;  je  ne  veux 
pas  servir  les  conspirateurs.  Je  déclare  donc 
que  je  ne  saurais  voter  quant  à  présent. 

Vltet,  absent. 


nnb«npliet.  Comme    dans  la  malheu- 
reuse affaire  qui  nous  occupe,  les  premiers 
principes  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'hu- 
manité ont  été  violés  ;  comme  les  droits  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ont  été  méconnus  ;  comme  la  majesté 
du  peuple  a  été  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants  ;  comme  le  rapport 
qui  sert  de  base  au  décret  d'accusation  qui  doit 
frapper  Marat,  laisse  jaillir  l'esprit  de  parti, 
d'animosité,  de  haine,  de  vengeance  ;  comme 
enfin  toutes  les  formes  tutélaires  de  la  sûreté 
et  de  la  liberté  des  citoyens  ont  été  violées, 
je  croirais  être  le  complice  de  ses  dignes  accu- 
sateurs, si  je  ne  disais  pas,  non. 
Mareelia  lléraud,  absent. 
l*r«BMavlii,  absent. 
l'atrln,  absent. 
Moulin,  oui. 
IMicbel,  oui. 
Foresl,  oui. 
Noël  l'ointe,  absent. 
4'Haset.  J'ai  voté  la  mort  du  tyran;  par 
conséquent,  celle  de  ceux  qui  voulaient  le  sau- 
ver ;  j'aimais  donc  te  peuple  ;  je  remplissais 
donc  mes  devoirs  en  aimant  le  peuple  ;  j'aime 
SCS  défenseurs  ;  je  suis  donc  l'ami  du  peuple  ; 
l'ami  du  peuple  est  Marat,  et  je  vote,  non. 

•lavOKucs.  Je  déclare  en  ma  foi  et  con- 
cience,  que  Marat,  loin  d'avoir  donné  lieu  à 
un  décret  d'accusation  par  sa  conduite,  a, 
au  contraire,  mérité  des  éloges  par  sa  fermeté 
à  dénoncer  tous  les  abus,  toutes  les  conjura- 
tions, et  notamment  celle  de  Dumouriez  et  ses 
complices  :  comme  i!  est  aisé  de  reconnaître 
dans  les  ennemis  de  Marat  le  projet  infâme 
de  faire  assassiner  tous  ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  tyran,  et  qui  ne  sont  pas  ici  hypo- 
crites, mais  les  vrais  fondateurs  de  la  ïïépu- 
bligue,  je  déclare  qu'il  n'y  a.  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat. 

Lanlhenas.  J'ai  défendu  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  et  j'en  soutiens  aujour- 
d'hui comme  autrefois  le  principe. 

Je  crois  que  Marat  devrait  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  censure  publique,  que 
Qous  aurions  dû  depuis  longtemps  avoir  établi, 
pour  y  être  censuré  pour  des  fautes  très  graves 
qui  ont  compromis  la  chose  publique,  et  être 
suspendu  par  ce  tribunal  de  toute  fonction  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  mettre  sous  le  glaive 
de  la  toi,  des  hommes  en  qui  je  ne  vois  que 
folie,  zÈlc  exagéré,  frénésie,  au  milieu  des  pas- 
sions nourries  depuis  six  mois  dans  cette  As- 
semblée ;  je  frissonnp  d'effroi,  car  je  vois  ici 
des  hommes  dans  tous  les  partis  qui  sont  cou- 
pables de  fautes  très  gravex,  qui,  à  mon  avis, 
:iont  cependant  distincts  du  crime  de  trahison. 
Je  n'ai  point  entendu  le  rapport  des  comités 
Hur  Marat.  J'entends  mes  collègues  se  plain- 
dre qu'il  n'ait  pas  été  discuté  et  assurer  qu'il 
n'inculpe  pas  Marat  de  crime.  Mon  avis  est 
qu'il  soit  aussitôt  formé  un  tribunal  de  cen- 
sure publique,  que  ce  tribunal  puisse  juger 
rétroactivement  nos  fautes,  nos  délires,  et  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui 
fieront  convaincus  d'avoir  compromis  le  salut 
(le  la  chose  publique  par  leurs  travers,  leurs 
défauts  de  caractère,  d'esprit  et  de  cœur,  ou 
[nême  de  leurs  vices. 
Je  pense  encore  qu'il  y  aurait  lien  à  com- 


T  DE  SAONE-BT-LOIRE 

.  aWiit. 

absent. 

aliBcnt. 
ardfl,  aliaont. 
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t.OommpJc  HiiJB  du  nomt.rn  dr 
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DÉPARTEHBNT  DB 
l>ev«liilrt>,  absent. 
H«MaM«nii,  abaei 
KabshI,  absent. 
Al^uicr,  absent. 
Gars* 9,  oui. 
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gée,  la  patrie  veuve  d'un  de  ses  représeu- 
tante,  traîné  devant  les  tribunaux  par  une 
\f^e  venigeanœ,  que  dis-je?  par  une  suite  du 
système  de  royalisme  et  de  contre-révolu- 
tion dont  voilà  une  victime  ;  je  déclare  que 
;je  veux  la  République,  en  disant  que 
je  ne  veux  pas  voter  pour  un  décret  qui  cou- 
vrira d'opprobre  ceux  qui  l'ont  provoqué, 
mais  en  disant  que  Marat  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Treilhard,  absent. 

Roy,  absent. 

Talllen,  absent. 

Hérault  de  Séehelles,  absent. 

Mereier,  oui. 

Chënier,  absent. 

Du  puis,  absent. 

Ilichaud.  Comme  aucune  considération 
ne  peut,  ne  doit  m'arrêter,  quand  il  s'agit 
d'émettre  mon  vœu  sur  des  faits  que  la  loi 
condamne,  d'après  le  rapport  que  j'ai  en- 
tendu, je  dis  oui. 

DÉPARTEMENT 
DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

Albltte.  Je  n'ai  point  entendu  la  der- 
nière partie  du  rapport  sur  Marat  ;  de  plus, 
je  sais  positiv^ement  qu'il  a  dénonce  les  La- 
meth,  les  Lafayette,  les  tyrans  et  Dumou- 
riez  ;  je  sais  encore  particulièrement  qu'il 
a  été  accusé  par  Dumouriez  comme  soni  plus 
grand  ennemi  ;  et  quand  on  ne  cherche  dans 
cette  affaire  aucun  des  principes  de  la  justice, 
en  conséquence  ^e  dis  que,  quant  à  présent,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  accusation. 

Poeholle,  absent. 

Hardy,  absent. 

Yger,  absent. 

Heequel,  oui. 

Dnval,  absent. 

TIncenI,  oui. 

Faure,  absent. 

Lefcbvre,  oui. 

Biulel,  absent. 

Bailieul,  oui. 

Marictlc,  absent. 

Doublet,  oui. 

Ruault,  oui. 

Bour^ois,  oui. 

Delahayc.  Le  rapport  fait  dans  cette 
affaire  est  appuyé  par  des  preuves  écrites 
à  mes  yeux  ;  il  n'est  point  dicté  par  la  pré- 
vention. Marat  accusé  n'est  point  jugé;  il  a 
le  droit  de  se  défendre  :  un  jury  d'accusation 
n'entend  jamais  de  défenses^  et  Marat  a  été 
entendu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
Marat  était  d'intelligence  avec  d'Orléans 
dont  on  l'accuse  d'avoir  reçu  16,000  livres, 
dont  il  a  toujours  pris  la  défense.  Je  déolare 
sur  ma  conscienoe  et  sur  mon  honneur  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 

Maudnyl,  absent. 

Bailly,  oui. 

Tellior.  Quand  il  s'agit  de  la  liberté 
d'un  repré««iitaiit  du  peuple,  il  est  de  la  plus 


haute  importance  de  ne  pas  prononcer  avant 
une  discussion  mûre  et  approfondie  qui  com- 
mande le  respect  au  décret  à  rendre  par  la 
Convention.  Ce  n'est  point  pour  Maratj  c'est 
pour  tous  les  représentants  du  pjeuple  que  je 
refuse  de  voter  avant  la  discussion. 

t^orcller.  Je  déclare  que  n'ayant  point 
entendu  le  rapport  ni  vu  aucune  pièce,  je  dis 
non. 

Tiqny,  oui. 

Geoffroy,  jeune ,  oui. 

Bernard  des  ISablons,  refus  de  voter. 

Ilimbert,  absent. 

Opoix,  absent. 

Defrancc,  absent. 

Kornler.  Si  j'étais  l'ennemi  du  peuple 
et  le  complice  de  Dumouriez,  si  j'étais  ja- 
loux des  applaudissements  des  tribunes,  ou  si 
je  craignais  leurs  menaces,  je  dirais  non;  mais 
comme  je  n'eus  jamais  d'autre  guide  que  ma 
raison,  ma  oonsoienco  et  le  bien  de  ma  patrie, 
je  déclare  être  convaincu  que  Marat  est  le 
plus  hardi  contre-révolutionnaire...  Vous  qui 
m'interrompez  par  vos  clameurs,  qui  m'acca- 
blez d'injures  lorsque  je  remplis  mon  devoir, 
me  connaissez-vous  ?  non  :  eh  bien  !  il  est  un 
moyen  de  mettre  un  terme  à  tant  d'audace. 
Provoquons  mutuellement  la  censure  publique 
sur  nos  actions  ;  que  chacun  soit  tenu  de  jus- 
tifier de  ce  qu'il  a  fait  pour  le  peuple  avant  et 
depuis  la  Révolution  ;  qu'il  en  soit  fait  un  ta- 
bleau soumis  à  la  contradiction  des  citoyens: 
alors  le  peuple  distinguera  ses  vrais  amis  ; 
il  ne  sera  plus  dupe  de  ceux  qui  ne  le  flattent 
tant  aujourd'hui,  que  pour  mieux  l'asservir: 
je  me  réserve  d'en  faire  la  motion  expresse. 
Je  prononce  avec  sécurité  ce  que  la  France  en- 
tière demande  depuis  six  mois,  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat. 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX-SÈVRES 

I^ecolnte-Puyrnvoau,  absent. 

Jard-Pauvillier,  oui. 

Auguis,  absent. 

Dnehastel,  oui. 

Dubreûil-Clianibardel,  absent. 

I^offlcial,  oui. 

Cochon-luapparenl  (Charles),  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

ll^aladin,  absent. 

Rlvery,  absent. 

Ganfoift,  oui. 

Démérite,  absent. 

Asselln,  absent. 

Delecloy,  absent. 

Louvet,  absent. 

Dufestel,  oui. 

Slllery,  absent. 

François.  Comme  l'expérience  de  tous 
tous  les  jours  m'a  convaincu  que  je  ne  devais 
pas  ajouter  foi.  aussi  facilement  que  l'un  de 
mes  collègues,  a  la  conversion  prétendue  des 
conspirateurs,  lorsque  leurs  discours  sont  dé- 
mentis continuellement  par  leurs  éorits  liber- 
ticidefl,  je  dig  oui,  avec  toute  la  fermeté  d'un 
QrutiUi*    ^'ai  été   convainou   dee   ori^ies   40 


[CoiliroiilioD  Dfttoiule.]    ARCHIVES  PAftLEHENTAIRKS.     [13  avril  1193.] 


46 


raient  être  laiioés  sana  discuBsion  d'une  tna- 
uihn  irréfléchie  et  précipitée  contre  les  acou- 
sateurs  même  de  Mar&t,  je  dia  non  quant  à 
présent. 

Faye.  Les  noina  dont  on  se  maaque  ne 
qi'en  imposent  p»s.  Sous  celui  d'Egalité]  je  ne 
vois  en  effet  qu  un  ambitieux  qui  brigue  pour 
s'emparer  de  la  souveraineté  nationale  ;  et 
BOUS  oelui  de  l'ami  du  peuple,  je  ne  vois  qu'un 
traître,  un  des  principaux  agents  de  cet  am- 
bitieux, un  vil  calomniateur,  un.  homme  de 
sang,  qui  ne  discontinue  pas  de  prêcher  le 
meurtre,  le  carnage  et  le  pillage,  un  désorga- 
nisoteur,  et  enfin  un  réfractaire  continuel  à 
la  loi  ;  je  vote 
contre  Harab. 

Riviind.  Parce  qu'il  résulte  des  écrits 
de  Marat  dénonces  dans  l'acte  énonciatif  des 
chefe  d'acousatitnii  portés  contre  lui,  qu'il  a 

Firovoqué  le  meurtre,  le  pillage  et  la  disso- 
utiou  de  la  Convention  nationale  ;  parce  que 
Marat  a  avoué  lui-même  ces  écrits  dans  cette 
Assemblée  ;  parce  que  dans  une  de  ses  feuilles, 
dénoncée  ici  par  Chabot,  il  a  annoncé  que  la 
France  ne  pouvait  être  sauvée  sans  qu'elle  se 
donnât  un  maître,  et  que  Marat  n'a  pas  désa- 
voué cette  idée  iiberticide  ;  parce  que  per- 
sonne n'a  eu  le  courage  de  se  présenter  pour 
le  justifier,  ai  ce  n'est  après  que  la  discussion 
a,  été  fermée  ;  et  enfin,  parce  que  Marat  lui- 
même  a  été  antérieurement  entendu  sur  les 
accusations  portées  à  diverses  fois  contre  lui, 
je  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 
Sonllgnaft,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES 

■'«ullaiH-Grnndprey.  Comme  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  condamner,  mais  d'accuser; 
comme  aucun  décret  d'accusation  n'a  été  pro- 
noncé depuis  la  réunion  de  la  Convention  na- 
tionale avec  autant  de  solennité  que  dans 
cette  occasion  ;  comme  il  ne  faut,  aux  termes 
de  la  loi,  que  de  fortes  présomptions  pour 
accuser,  et  non  des  preuves;  comme  il  résulte 
au  moins  de  fortes  présomptions  contre  Ma- 
rat, dee  écrits  cités  au  rapport  du  comité  de 
législation;  comme  il  serait  possible  d'en  con- 
cevoir de  son  empressement  à  prendre  seul  la 
défense  d'Orléans,  lorsque  le  décret  d'accusa- 
tion a  été  prononcé  contre  ce  dernier;  comme 
ces  présomptions  ne  peuvent  s'apprécier  que 
par  l'instruction  d'une  procédure;  comme 
cette  instruction  seule  peut  réaliser,  ou  faire 
disparaître  les  soupgona  qui  flottent  sur  la 
tête  de  Marat,  et  lui  donner  les  moyens  de  se 
justifier  s'il  est  innocent  je  vote  pour  le  décret 
d'accusation,  et  Je  dis,  oui. 

Hngo,  oui. 

PerHn,  absent. 


Julien  KoDhaK.  Les  amis  de  Marat 
cherchent  à  jeter  des  dout«s  sur  les  sentiments 
de  ceux  qui  n'adoptent  pas  tous  aes  principes. 
J'observe  à  cet  égard,  que  je  suis  député  du 
département  des  Vosges;  qu'aucun  de  mes  col- 
lègues n'est  maratiate  ;  qu  un  département  qui 
a  dans  ce  moment  aux  frontières  le  tiers  de  sa 
population  en  état  de  porter  les  armes,  qui 
wt  hoooré  de  plusieurs  décrets  qui  l'ont  dé- 


claré avoir  bien  mérité  de  la  patrie^  qui  s'est 
constamment  distingué  par  le  patriotisme  le 
plus  éclairé,  le  plus  pur  et  le  plus  ardent,  ne 
peut  être  soupçonné  d'avoir  envoyé  ici  une  dé- 
putation  suspecte.  Il  nous  a  expressément 
chargés  d'y  concourir  à  la  formation  de 
bonnes  lois;  il  nous  a  chargés  de  fonder  la  li- 
berté du  peuple  français  sur  des  basée  soudes, 
sur  les  principes  de  la  vraie  liberté  et  de  l'éga- 
lité, sur  le  respect  sacré  des  personnes  et  des 
propriétés;  il  nous  a  chargés  de  ramener  le 
bonheur  et  la  paix,  en  poursuivant  l'anarchie 
et  le  désordre,  sous  quelque  masque  qu'ils  se 
couvrent.  Fidèles  à  son  mandat,  à  aes  vœux, 
nous  devons  nous  prononcer  contre  Marat, 
contre  un  homme  qui,  dans  l'oubli  de  stm  ca- 
ractère et  de  ses  devoirs,  a  osé  provoquer 
l'anarchie,  l'assassinat,  ie  mépris  des  lois,  le 
pillage,  la  violation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  la  tyrannie  d'un  maître  ou  dicta- 
teur. C'est  en  vain  que  l'on  nous  menace  d'un 
mouvement  prétendu  populaire;  nous  ne  crai- 
gnons rien;  le  malheur  pour  nous  ne  serait 
pas  de  périr,  mais  de  trahir  notre  conscience, 
nos  devoirs  et  la  patria  Je  vote  pour  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 


DÉPARTEMENT  DE  L'YONNE 

Munre,  /'oîne. Comme  depuis  trois  jours 
l'Assemblée  m'a  honoré  de  sa  confiance,  en  me 
chargeant  de  l'inventaire  des  papiers  du 
traître  Dumouriex; 

Comme  j'ai  été  exact  à  mon  devoir,  et 
presque  toujours  seul  occupé  à  cette  impor- 
tante opération,  qu'on  semble  négliger; 

Comme  le  tumulte  seul  m'a  appelé  hier  soir 
à  l'Assemblée; 

Comme  j'y  ai  vu  des  hommes  passionnée,  et 
indignes  des  fonctions  augustes  qui  leur  sont 
déléguées,  accuser  un  de  leurs  collègues; 

Conmie  je  ne  connais  pas  les  griefs  qu'on 
impute  à  Marat,  Je  déclare  en  ma  conscience 
que  je  ne  peux  voter. 

Tiirean-Linlères,  absent. 
J.  Boillenn.  Il  semble  que  l'on  ne 
ne  puisse  manifester  ici  qu'une  seule  opinion  : 
cependant,  comme  nous  n'avons  pas  tous  les 
mêmes  yeus  pour  voir  de  la  même  manière, 
nous  n'avons  pas  non  plus  tous  le  même  esprit 
pour  penser  uniformém^it;  nous  n'avon«  pas 
le  mémo  cceur  pour  éprouver  les  mêmes  sen- 
sations :  la  justice  la  plus  simple  exige  donc 
que  chacun  puisse  émettre  son  opinion  et  la 
motiver  à  sa  manière.  Je  demande  à  n'être 
point  interrompu;  lorsque  j'aurai  tout  dit, 
que  l'on  me  peraiffle,  que  l'on  me  hue,  que  l'on 
entreprenne  davantage  si  l'on  veut  sur  ma 
personne;  j'endurerai  tout  en  souriant  au 
plaisir  d'avoir  fait  mon  devoir. 

Je  déclare  qu'ayant  voté  la  mort  du  tyran 
sans  appel,  par  cette  haine  implacable  que 
je  porta  naturellement  à  tous  les  scélérats 
hypocrites,  à  tout  homme  qui  est  sans  morale 
et  sans  principes  comme  sans  vertus,  il  m'eat 
impossible  de  voir  avec  indulgence  les  crimes 
de  Uarat. 


Dnstituante.  Marat  donne 
irchie  la  plus  complète;  il 
1  de»  personnes  et  des  pro- 
ie les  bons  comme  les  mé- 
it  qu'il  est  impossible  que 
rappe  pas  juste.  Marat  est 
upie^au  lieu  d'être  son  ami. 
le  Marat  est  un  agent  de  la 
payé  par  elle;  car^  aans 
rléaiiB  est  le  seul  qu'il  ait 
n  un  motb  <  à  mes  yeux 
,1      1    !  rf  une  louve, 

v>  juiqu'à  la  11- 


iffi 


pour  r 
é  tovo 


Boil,  absent. 
llloltédo,  absent. 

DÉPARTEMENT  D] 

Doydior,  non.  J'ni  vo 
nenient,  parce  que  je  voulai 
d'autant  mieux  que  les  pièces 
le  rapport  n'ont  point  été  Iuce 
pellation  que  j'en  ai  faite. 

Quand  la  discussion  précip 

faire  n'a  pu  y  jeter  toutes  le£ 

saires,  je  croirais  manquer  é 

tion  nationale,  si  je  prenais 

conque  en  ce  moment  surtoul 

du  décret  qui  renvoie  aux  tr 

^efs  d'accusation  compris  d 

comité;  que,  d'une  autre  p] 

:|ue  Marat  fût,  au  préala 

û  encore  demancTg,  aam 
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fialnt-Jnst,  absent. 

Oelin,  oui. 

I^ellly  absetit. 

Condoroet,  absent. 

Visuel,  absent. 

Lietsarller,  ne  vote  ptbs  quant  à  présent. 

Lojsel,  oui. 

baphi,  jeune ^  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER 

Chevalier,  oui. 

Marlcl.  Comme  un  juge  doit  être  sévè- 
rement instruit  des  faits  sur  lesquels  il  a  à 
prononcer;  comme  jusqu'à  présent  je  n'ai  vu 
en  Marat  qu'un  défenseur  intrépide  de  la  li- 
berté et  de  régalité,  que  je  n'ai  vu  en  Marat, 
?[ue  le  surveillant  et  le  dénonciateur  des  La- 
ayette,  des  Dumouriez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  ont  trahi  la  patrie;  oonune  les  faite  qu'on 
impute  à  Marat  ne  sont  pour  moi  ni  prouvés 
ni  discutés  avec  les  principes  de  l'étemelle 
justice,  qui  seront  toujours  supérieurs  à  la 
brigue  des  vils  satellites  des  tyrans  et  des 
traîtres;  je  déclare  d<mc  que,  fidèle  à  la  voix 
de  ma  conscience,  je  croirais  la  trahir  en  fai- 
sant un  acte  oppressif,  et  servir  l'infâme  Du- 
mouriez et  ses  adhérents,  si,  jusqu'à  la  preuve 
des  crimes  qu'on  veut  imputer  à  Marat,  je  ne 
disais  pas  jusqu'à  présent,  non. 

l^ètlljeaii,  absent. 

Forestier,  absent. 

Beaueiiauip,  absent. 

Oiraud,  absent. 

Vidalîn.  Occupé,  depuis  plusieurs  jours* 
pendant  sept  heures,  au  comptage  des  bouts 
de  séries  à  la  fabrication  des  assignats,  je 
n'ai  point  de  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Convention;  d'ailleurs,  je  n'ai  pomi  lu 
les  écrits  de  Marat  :  je  ne  puis  voter  sur  ce 
que  je  ne  connais  pas. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-ALPES 

Darely,  oui. 

Borei,  absent. 

Izoard,  ajournement. 

A^erre.  Comme  les  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pour  soustraire  Marat  au  décret  d'ac- 
cusation, m'ont  paru  visiblement  liberticides; 
comme  je  ne  suis  point  le  complice  de  Dumou- 
riez; comme  je  ne  suis  point  égaré,  et  surtout 
comme  j'ai  la  conviction  physique  et  morale 
des  délits  qu'on  impute  à  Marat,  je  réponds 
oui. 

C^aenenve,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES 

dattde-ijonifl  Iléguli,  oui. 

flherbes-Latovr.  Comme  j'ai  toujours 
reconnu  dans  Marat  un  intrépiae  défenseur 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  un  ami  sincère 
dé  là  République  une  et  indivisible;  comme 
il  a  toujours  poursuivi  et  démasqué  les  conspi- 
ràtetti^; 

Ooomi^  depuis  longtemps,  Dumouriee  et 
aoi  ootttpllces  lui  ont  aéolaré  une  guerte  ou- 


verte, et  voué  une  haine  implacable;  qu'elle 
a  redoublé  depuis  qu'on  a  proposé  de  mettre 
à  prix  la  tête  des  Bourbons  transfuges; 

Que  son  crime  est  dans  la  basse  vengeance  et 
la  passion  des  traîtres  dont  il  a  arraché  le 
masque  ;  que  le  rapport  fait  contre  lui  est 
évidemment  l'ouvrage  d'une  main  ennemie  ; 

Que  je  crois  qu'il  n'y  a  que  ses  ennemis  qui 
méritent  le  décret  d'accusation,  parce  qu  on 
n'est  son  ennemi  qu'autant  qu'on  est  cdntre- 
révolutionnaire  et  royaliste  ;  que  ceux  qui  l'ac- 
cusent de  scélératesse  mentent  impudemment 
à  leur  conscience  et  à  la  nation,  et  lui  prêtent 
leurs  vices;  en  conséquence,  je  dis  non. 

Maittse,  absent. 

■•eyre,  absent. 

Alare-Antoine  Savortain,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÈCHE 

l)oi99y-d\4iigla9,  oui. 
Saint-Prix,  oui. 
Cinmoii,  oui. 
Îiaiiit-Alartiu,  oui. 
Ouriliie,  oui. 
Gleizai,  absent. 
Corcufusller,  oui. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNE8 

Ulondei,  oui. 

Verry,  absent. 
Aleunesiiou,  absent. 
Diiboi^-Oaucé.  Je  déclare  que  le  rap- 
port qui  nous  a  été  fait  sur  Marat  se  trouve, 
dans  les  objets  principaux  qu'il  renferme, 
faux  et  calomnieux,  et  je  m'étais  proposé  d'en 
démontrer  le  faux,  si  l'Assemblée  l'eût  per- 
mis. 

Ce  rapport  est  calomnieux  en  ce  que,  sous 
le  prétexte  de  chercher  un  crime  à  Marat,  on 
l'accuse  d'avoir  signé  une  adresse  de  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris, 
laquelle  adresse  renferme  les  principes  les 
plus  purs,  principes  que  nul  ne  pourrait  désa- 
vouer sans  s'afficher  comme  un  contre-révo- 
lutionnaire. 

Je  déclare  que  ce  rapport  sur  lequel  on  nous 
force  de  prononcer  sans  avoir  été  soumis  à 
aucune  discussion,  sans  avoir  été  communiqué 
à  l'accusé,  ce  qui  est  une  violation  de  tous  les 
principes,  est  évidemment  l'ouvrage  d'une  fac- 
tion qui  avait  déjà  investi  de  ses  intrigues  le 
Corps  législatif,  et  qui  s'est  accrue  dans  la 
Convention  de  toutes  les  préventions  qu'elle  y 
a  introduites  à  force  de  dénonciations  calom- 
nieuses dont  cette  tribune  a  retenti  depuis  six 
mois,  au  grand  scandale  do  la  nation. 

Cette  faction,  que  je  n'accuse  pas,  moi, 
d'être  conspiratrice,  de  ne  pas  vouloir  de  la 
République,  mais  que  j'accuse  de  la  soif  de 
dominer,  est  celle  oui,  dans  le  Corps  légis- 
latif, 80  plaça  entre  la  Cour  et  le  peuple  pour 

dominer  l'un  par  l'autre.  Elle  a  fait  quelques 
actes  de  patriotisme  apparents,  parce  qu  elle 
avait  besoin  de  popularité  pour  se  rendre  im- 
posante à  la  Cour,  parce  qu'elle  combattait 
entre  les  Jacobins,  qui  voulaient  la  liberté  et 
l'égalité,  et  les  Dumas,  les  Ramond,  lés  Yau- 
blanc,  qui  voulaient  le  despotisme. 
Les  Lamtth  aussi  ont  fait  des  actes  appà- 
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.  ab*en:. 
DftPARTEHENT  DE  L 
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âè  déchaîner  ensuite  contre  les  Ramond,  les 
Vaublanc  du  Corps  législatif  et  démasquer 
enfin  les  continuateurs  de  Laf ayette  dans  la 
Convention,  en  dénonçant  leur  complicité 
avec  le  scélérat  Dumouriez. 

Marat  ne  peut  donc  être  une  ennemi  de  la 
République,  puisque  tous  les  hommes  qui  1  ont 
trabie  sont  les  siens. 

J'ai  vu  avec  indignation,  dans  cette  séance, 
les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  sauver  le 
tyran,  voter  ujjl  décret  d'accusation  pour  se 
venger  des  dénonciations  de  Marat,  et  deman- 
der, par  un  contraste  révoltant,  le  rapport  du 
décret  qui  envoie  les  traîtres  Miranda,  Stem- 
gel  et  Lanoue  au  tribunal  révolutionnaire.  Je 
n'ai  pu  m'empêcher  de  reconnaître  dans  cette 
tactique  les  collaborateurs  de  Dumouriez. 

Ces  mêmes  hommes  avaient  surpris  hier  un 
décret  d'arrestation  contre  Marat,  sur  le  fon- 
dement d'une  adresse  énergique  et  conforme 
aux  principes  de  la  liberté,  adresse  que  j  ai 
signée  avec  tous  les  députés  de  la  Montagne, 
et  que  je  signerais  encore  de  mon  sang.  Le 
rapporteur  a  ajouté  à  ce  premier  grief  cer- 
tams  numéros  de  Marat  dont  ce  rapporteur 
est  accusé  d'avoir  tronqué  et  envenimé  les 
passages.  On  a  dit  que  ces  numéros  sont  liber- 
ticides,  désorganisateurs,  et  qu'ils  provoquent 
le  meurtre  et  le  pillage   :  mais  s'il  en  est 
ainsi,  je  demanderai  pourquoi  Dumouriez  n'a 
point  disséminé  ces  feuilles  incendiaires  dans  i 
l'armée    qu'il    voulait    désorganiser    et    cor- 
rompre, au  lieu  d'y  répandre  les  plates  infa- 
mies de  Gorsas  et  de  ses  pareils,  et  de  dissi- 
muler à  l'armée  le  bulletin  véridique  de  la 
Convention. 

D'après  ces  motifs,  je  conclus  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  à  présent,  à  accusation  contre  Ma- 
rat, de  cela  seul  que  Dumouriez  demande  sa 
tête. 

€?lanxel.  Comme  je  suis  persuadé  que 
la  République  française,  l'univers  et  la  pos- 
térité ne  pourront  croire  qu'il  ait  existé  une 
assemblée  de  reçréfeentants  du  peuple  dont 
l'oubli  de  toute  justice  et  la  barbarie  soient 
allés  jusqu'à  condamner  un  de  ses  membres, 
sans  vouloir  approfondir  les  griefs  qu'on  lui 
impute,  et  sans  l'avoir  entendu  ; 

Comme  Marat  ne  fut  interrogé  qu'hier  que 
sur  une  phrase  isolée  de  l'adresse  des  Jaco- 
bins; 

Comme,  lorsqu'il  a  dénoncé  ses  accusateurs 
(qne  j'aime  à  croire  innocents  jusqu'à  ce  qu'on 
m  ait  démontré  Qu'ils  sont  coupables)  j'ai  de- 
mandé le  renvoi  de  cet  objet  au  comité  de  légis- 
lation, et  que  nul  d'entre  eux  n'a  eu  la  pudeur 
d'appuyer  ma  motion,  qui  aurait  opéré  un 
prompt  éclaircissement  sur  une  malheureuse 
affaire  dont  l'indécision  ou  l'inextricabilité 
nuisent  aussi  évidemment  à  la  chose  publique, 
puisqu'elle  tient  la  Convention  nationaJe  dans 
une  agitation  perpétuelle,  et  l'empêche  de 
s'occuper  du  bonheur  du  peuple  ; 

Comme  les  faits  articulés  contre  Marat  dans 
le  rapport  du  comité,  n'ont  presque  pas  été 
discutés  par  l'Assemblée  ;  que  ses  accusateurs 
ont  induit  la  Convention  à  refuser  aux  âmes 
timorées  un  simple  ajournement  à  trois  jours, 
pour  les  examiner  attentivement,  tandis 
c^u'au  mépris  des  principes  étemels  de  l'éga- 
lité en  droits,  ces  mêmes  personnes  ont,  au 
grand  détriment  de  la  nation,  fait  employer 
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trois  mois  entiers  pour  entendre  le  tyran  et 
ses  défenseurs  ; 

Je  déclare  que,  quant  à  présent,  ma  cons- 
cience n'est  pas  suffisamment  éclairée  pour 
prononcer  le  décret  d'accusation  contre  Ma- 
rat. Je  dis  non  ;  quoique  je  sois  très  éloigné 
d'adopter  tous  les  principes  de  ce  fanatique 
ami  de  la  Révolution. 

Campinartin,  absent. 
Esperl,  absent. 

I^akanal.  Vous  avez  consumé  trois  mois 
à  discuter  la  cause  d'un  tyran,  tout  couvert  de 
sang  de  plusieurs  milliers  de  nos  frères,  et 
vous  refusez  d'accorder  trois  jours  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  pour  éclairer  votre  déci- 
sion 1  Ainsi  vous  avez  épuisé  toutes  les  me- 
sures de  prudence,  pour  sauver  les  oppres- 
seurs du  peuple,  et  vous  rejetez  toutes  celles 
oui  pourraient  arracher  au  supplice  les  man- 
dataires de  son  choix.  Ce  parti  prompt  et 
terrible  est  fort  bon  pour  des  hommes  qui,  dé- 
daignant les  droits  du  peuple,  ne  cherchent 
qu'a  satisfaire  de  misérables  passions  ;  pour 
moi  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  moi  qui  la 
trouverais  belle  même  dans  la  bouche  de  Ma- 
rat, je  déclare  à  mes  commettants  que  je  ne 
voterai  dans  cette  cause,  que  lorsque  les  pas- 
sions qui  déchirent  cette  Assemblée,  se  seront 
tues,  et  que  Ton  aura  abordé  franchement  la 
question  sur  laquelle  vous  voulez  prononcer, 
sans  aucun  examen  préliminaire. 

Oastou,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE 

f^oiirtois.  Attendu  l'illégalité  de  l'acte 
accusatif  intenté  contre  un  représentant  du 
peuple  ;  attendu  les  crimes  de  Dumouriez,  la 
complicité  connue  et  prouvée  de  quelques 
membres  qui  siègent  ici,  avec  le  traître  ;  at- 
tendu que  ces  mêmes  hommes  sont  les  ennemis 
implacables  de  Marat,  leur  courageux  dénon- 
ciateur ;  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  matière  à 
décréter  la  guerre  civile  ;  et  je  dis,  non. 

Robin,  absent. 

Fcrrin,  oui. 

Dnval.  J'ai  entendu  la  dénonciation 
contre  Marat  ;  j'ai  entendu  aussi  ce  qu'il  a 
répondu  hier  à  deux  reprises  différentes,  à 
la  tribune.  J'ai  également  entendu  le  rapport 
du  comité  ;  l'intérêt  de  la  République,  mon 
devoir  et  ma  conscience  m'ordonnent  de  dire 
oui.  Que  l'on  me  fasse  connaître  d'autres  cou- 
pables, je  serais  également  inflexible  à  leur 
égard. 

Bonne  main,  oui. 

Ficrrct,  oui. 

Douf^e,  oui. 

Garnier,  absent. 

Rabaad-Sainl-Etienne,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE 

Azéma,  absent. 

Bonnet  (Pierre).  Une  araère  diatribe  dans  la- 
quelle aucune  des  grandes  questions  que  pré- 
sente une  cause  qui  peut  compromettre  la 
représentation  nationale  tout  entière,  n'a  été 
discutée,  ni  même  présentée,  n'est  pas  un 
rapport.  Il  n'y  a 'eu  non  plus  aucune  espèce  de 


leur  complot  avec  Duinouric;^, 
te  contre  les  républicains  fut 
1er  les  cris  de  U  sentinelle  la 
du  patriotisme,  M&rat.  Un 
!Qta  a  cette  tribune,  où,  par 
Ëon  et  la  force  du  civisme,  il 
,  et  le  premier  £t  p&Iir  les 
ODune  courageux  ,  éclairé  et 
'ut  Lepeletior.  Souveuoz-vous- 
^poletier  fut  le  premier  qui 
ir  les  perfides  accusateurs  de 
je  écrit,  législateur  immortel, 
1  tu  as  versé  pour  la  patrie  1 
républicains  de  France,  qu'il 
•  les  traîtres.  Ce  langage, 
jours  celui  de  Marat, 
ivat  cotnine  uu  homme  oxas- 
àmcs  trahisons  auxquelles  le 
■oie  depuis  quatre  ans,  mais 
:t  sincère  ami  de  la  liberté  et 
ne  le  fléau  le  plus  terrible  du 
luillantisme  et  du  modéran- 
a  première  victime  que  les 
mouriez  et  les  tyrans  coalisés 


lllo;«e  Bayle,  abseï 
Hall  le.  Barbaroux  t 
trop  méprisable,  pour  que 
répondre.  Tout  le  monde 
lui  a  donné  une  cartouche  j. 
lerai  qu'un  seul  fait  :  Bar 
deuxième  bataillon  des  réj 
lais,  et  a  voulu  les  faire  i 
vention,  le  jour  où  l'on  de 
du  tyran,  pour  soutenir  1 
Il  est  temps  que  le  rapp< 
navoir  enfin  quels  sont  ceux 
i;oudre  la  Convention  nati 
Marat. 

Attendu  qu'il  est  évtdcn 
complot  formé  contre  la  lib 
Dumouriez;  attendu  qu'on  n 
Marat  un  décret  d'aceusatit 
avait  proposé  de  _mettre  à 
Bourbons,  et  de  reàvoyor  k  \, 
tionnaire  Egalité  père,  pi 
complices  d'une  faction  qu 
chiavélisms  voulait  faire  re, 
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naÎBBe  ses  enaemia;  et  puisque  le  rapport 
que  i'attaquG  de  faux  n'a  pas  été  discuté,  je 
ne  vote  pas.  Je  dia  au  peuple  ;  voilà  ceux  qui 
te  trahisBent. 

Rovèr«,  absent. 

Lanze-lleperrcl,  absent. 

l'clllMler,  absent. 

■jaarena,  non. 

DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS 

Fiiaehet.  J'ai  défendu  Marat  contre 
Lafayotte  ;  jo  la  défendrais  encore  plus  volon- 
tiers contre  DumourieB  devenu  traître;  mais 
je  ne  le  défendrai  pas  contre  la  justice,  la 
morale,  la  liberté,  !a  République  ;  il  a  prêché 
le  pillage,  la  désorganisation  et  le  meurtre  ; 
il  a  écrit  textuellement  qu'il  fallait  un  maître 
à  la  France  :  je  vote  pour  le  décret  d'accus.i- 
tian. 

Dn  B«ia  Dn  BaU  (Thibault),  absent. 

■.•■Mut.  Citoyens,  ne  respirant  et  ne 
votant  que  pour  le  bien  public,  et  particuliè- 
rement interprète,  en  cette  circonstance,  des 
braves  républicaioa  du  Calvados,  qui  rendent 
à  Marat  toute  la  justice  qu'il  mérite,  c'est-à- 
dire  qui  lui  vouent  un  profond  et  étemel  mé- 
pris, je  vote  pour  le  décret  d'accusation. 

Ilenrr  LarWIère,  oui. 

Uennel,  absent. 

Vardfln,  oui. 

DauImI  de  ■■•Blécoulanl,  oui. 

Tav««u.  J'ai  voulu  éviter  à  ma  patrie 
les  malheurs  que  Je  vois  prêts  à  fondre  sur 
elle.  J'ai  fait  ce  matin  de  vains  efforts  ;  ma 
voix  n'a  pu  se  faire  entendre,  ou  plutôt  on  n  n 
eu  aucun  égard  à  mes  observations.  Les  pas- 
sions qu'on  a  eu  soin  d'exciter  'dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  sont  un  obstacle  insurmon- 
table au  bian  qu'elle  pourrait  faire.  Elles  en- 
traîneront bientôt  la  ruine  de  la  République, 
si  on  ne  s'occupe  promptement  de  les  faire  ces- 

Je  ne  lis  jamais  les  ouvrages  de  Marat  ;  on 
lui  suppose  des  torts  bien  graves;  je  blâme 
hautement  la  morale  qu'il  professe,  mais 
n'ayant  point  entendu  le  rapport  du  comité 
de  législation,  ignorant  absolument  quels  sont 
les  griefs  sur  lesquels  repose  le  projet  qui 
vous  est  présenti,  j  ai  voté  pour  l'ajournement 
à  mercrt^i. 

Dans  une  affaire  aussi  importante,  la  pr6 
cipitation  peut  avoir  dw  suites  funestes.  On 
ne  doit  se  décider  qu'après  un  examen  réfléchi, 
qui  puisse  porter  la  conviction  dans  les 
esprits.  Je  ne  veux  prononcer  gu'après  cet  exa- 
men ;  en  conséquence,  je  persiste  a  demander 
l'ajournement  à  mercredi,  et  que  Marat  reste 
en  état  d'arrestation  jiwqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  prit  une  décision. 

JaaeHKC-LfMieluiaip,  oui. 

DanssHt,  oui. 

Cuaaj,  oui. 

Legct,  absent. 

PMUppe  Delleville,  oui. 

CANTAL 


1.  Uaiat  désMifa  Ifecker;  les 
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aristocrates  crièrent  contre  Marat,  et  Neeker 
fut  un  traître.  Marat  dénonça  Lafayette  ;  leî 
aristocrates  crièrent  contre  Marat,  et  La- 
fayette fut  un  traître.  Marat  dénonça  Louis 
Capet  ;  les  aristocrates  crièrent  contre  Marat, 
et  Louis  Capet  fut  un  traître.  Marat  a  dé- 
noncé Dumouriez;  les  aristocrates  ont  crié 
contre  lui,  et  Dumouriez  est  un  traître.  Il  a 
donc  été  le  prophète  de  tous  nos  malheurs  : 
c'est  lui  qui  a  toujours  donné  l'éveil  au  peu- 
ple sur  les  trames  de  tous  ses  ennemis  les  plus 
cruels,  et  tous  ses  avis  n'ont  été  malheureu- 
sement que  trop  fondés.  La  misère  profonde 
dupouple  a  déchiré  le  cœur  de  cet  homme  révo- 
lutionnaire, et  il  a  demandé  qu'au  défaut  de  la 
loi,  le  glaive  populaire  frappât  la  t6te  des 
accapareurs.  Les  complots  liberticides  et  les 
trahisons  innombrables  qui  ont  si  souvent  mis 
la  patrie  au  bord  de  l'abîme  ont  exalté  son 
&me  abreuvée  des  persécutions  du  despotisme, 
et  il  a  crié  au  peuple  de  se  lever  et  d'estermfc 
uer  tous  les  conspirateurs  qui  déchirent  la 
République.  Et  quel  est  le  patriote,  qui, 
comme  lui,  ne  voudrait  pas  voir  anéantir  les 
complices  de  l'infâme  Paris,  et  ces  hordes  de 
brigands,  qui  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments, ravagent  les  villes  et  les  campagnes, 
égorgent  les  femmes  et  les  enfants  des  répu- 
blicains ;  en  criant  r  vii'e  le  roi,  périssent  les 
régicides/  N'est-ce  pas  Marat  qui  a  appelé 
avec  plus  d'énergie  l'opprobre  et  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête  des  Bourbonsl  Et  ceux 
qui  l'accusent  aujourd'hui,  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes  hommes  qui  ont  éloigné  cette  mesure 
salutaire!  Le  scélérat  Dumouriez,  principal 
agent  de  la  faction  royaliste,  désigne  Marat 
comme  sa  première  victime;  et  c^st  M.irat 
qu'on  a  l'impudeur  de  proscrire,  tandis  que 
Salle,  qui  provoquait  dans  son  département 
la  violation  de  la  représentation  nationale, 
et  un  attentat  semblable  à  l'iîttentat  de  Du- 
mouriez, l'arrestation  des  commissaires  en- 
voyés par  la  Convention,  siège  encore  parmi 
nous,  et  se  compte  au  rang  des  accusateurs 
du  républicain,  ennemi  le  plus  redoutable  du 
traître  Dumouriez  et  de  tous  ses  complices. 

Ah  I  s'il  existait  une  liste  civile  pour  1» 
défense  de  Marat,  sans  doute  qu'alors  une 
discussion  longue  et  profondément  combinée 
se  serait  ouverte  sur  son  sort  ;  mais  Marat 
n'est  que  l'ami  du  peuple  «ans-culotte.  J'ai 
voté  la  mort  du  tyran,  sans  appel  et  sans 
sursis,  et  je  vote  de-  même  contre  le  décret 
d'accusation  dont  on  veut  frapper  un  fidèle 
représentant  du  peuple. 

A'ota.  Lorsque  Mara-t  eut  dénoncé  Lafayette, 
il  fut  forcé  de  s'expatrier  en  Angleterre,  pour 
se  soustraire  à  la  vengeance  du  traître  ;  et 
pendant  son  absence,  on  faisait  fabriquer  à 
Paris  des  feuilles  sous  son  nom  qui  contenaient 
des  mesures  contraires  à  l'esprit  de  Marat, 
Donc,  il  fallait  vérifier  les  pièces;  et  accorder 
un  délai  à  un  législateur  accusé,  puisqu'on 
nous  avait  si  l&chement  traînés  sur  le  procès 
du  tyran. 

III«J«HSHc,  absent. 

l.««««l«,  absent. 

Carrier,  absent. 

Pierre  Malhea  (I),  ne  vote  pas. 

CbabanoB,  absent. 

Henvergne,  absent. 


irtrement  suspecté  des  autres; 
ue  la  représentation  natio- 
question  dont  il  s'agii»  soio 
anière  plus  approfonaie,  et 
b  proposé  à  mercredi  pro- 
mpte. En  conséquence,  je  dé- 
émettre d'autre  vœu  quant 

it. 
absent. 

• 

1. 

r  DE   LA   CHARENTE- 
FÉRIEURE 

bsent. 

îné,  absent. 

AUX,  rainé  y  absent. 

b. 


DEPARTEMENT  I 

Allasœar,  oui. 

Foncher,  absent. 

Bauchelon.  Comme  j( 
faction  de  Dumouriez,  ni  d 
chistes  et  des  provocateurs  i 
pillage,  je  die,  oui. 

Fanvre-I^abranerie, 
Dui^enne,  oui. 

Pelletier.  Comme  il  es 
le  juré  d'accusation  ne  peut 
noncer  sur  le  sort  d'un  pré 
ait  mis  sous  ses  yeux  la  dénc 
rogatoire  et  Tinfonnation;  qi 
vie  dea  citoyens  reposent  su 
qui  n'a  pas  été  observée  dani 
et  qu'il  ne  m'a  pas  été  possi 
rapport  du  comité  de  lé^islat 
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assuré  de  leur  perfidie,  je  n'ai  vu  dans  Marat 
qu'un  bon  patriote,  qu'un  ami  de  la  Répu- 
blique, et  je  déclare  que  je  regarderais  un 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  comme 
le  jour  de  la  mort  de  la  liberté,  si  la  liberté 
pouvait  mourir;  et  quoique  j'espère  toujours 
que  le  peuple  de  toute  la  République  levée 
en  masse  fera  rentrer  dans  la  poussière  les 
conspirateurs  et  les  exterminera;  qu'il  dé- 
truirait même,  s'il  le  fa^llait,  par  sa  toute  puis- 
sance, l'effet  d'un  décret  dicté  par  la  passion, 
la  vengeance  et  l'injustice;  comme  je  me  sou- 
viens d'avoir  entendu  Marat  déclarer  formel- 
lement à  cette  tribune  que  malgré  la  scéléra- 
tesse de  certains  membres  de  cette  Assemblée, 
s'il  savait  qu'ils  fussent  exposés,  il  se  placerait 
entre  eux  et  l'assassin;  que  le  rapporteur  a  eu 
la  perfidie  d'oublier  ce  fait,  qui  seul  justifiait 
Marat;  que  le  rapporteur  a  tout  altéré,  tout 
dénaturé  dans  son  rapport;  qu'on  n'a  pas 
même  voulu  laisser  discuter  ce  rapport,  ni 
entendre  les  preuves  d'une  conspiration  contre 
Marat,  annoncé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale; que  ses  accusateurs  ont  eu  la  lâcheté  et 
l'infamie  de  demeurer  ses  jugess,  et  qu'ils  ont 
eu  pour  motif,  en  précipitant  le  décret  d'ac- 
cusation, que  de  se  débarrasser  d'un  survei- 
lant  qui  les  gêne,  je  dis,  non. 

Dorle,  absent. 

Chambon,  oui  :  Si  des  vociférations  et 
des  opérations  poussées  jusqu'à  la  fureur,  pou- 
vaient arracher  ou  faire  balancer  celle  d'un 
honnête  homme,  je  ne  pourrais  conserver  la 
mienne;  mais  comme  la  conscience  d'un  homme 
de  bien  est  au-dessus  de  toute  crainte,  et  que 
je  suis  convaincu  que  Marat  est  l'instrument 
d'une  faction  redoutable,  qui  n'a  cessé  de  tra- 
vailler à  la  résurrection  de  la  royauté;  comme 
Marat  et  ses  partisans  ont  toujours  été  les  cons- 
tants affidés  du  ci-devant  d'Orléans,  dont  les 
pièges  sont  heureusement  découverts  ;  et 
comme  j'ai  toujours  reconnu  Marat  prêchant 
de  parole  et  par  écrit  le  meurtre,  l'assassinat, 
l'attaque  des  propriétés,  le  pillage;  pour  être 
en  même  temps  l'instrument  dangereux  dont 
des  hommes  plus  habiles  se  servaient,  n'osant 
se  couvrir  eux-mêmes  des  crimes  qu  ils 
lui  faisaient  commettre;  comme  aussi  Marat 
a  osé  déclarer,  par  écrit,  au'il  fallait  un  maître 
pour  sauver  l'Etat,  je  déclare  que  Marat  a 
mérité  le  décret  d'accusation  auquel  je  con- 
clus, et  je  demande,  d'après  cela,  qui  de  moi 
od  de  ceux  qui  m'improuvent,  méritent  mieux 
de  leur  pays. 

Mdon,  oui. 

Ijanot,  non. 

Pénlèrcs,  oui. 

Lafon,  absent. 

DÉPABTEMENT  DE  LA  COTE-D'OR 

Basire,  absent. 
Guyton-Alorveaa,  absent. 
IVienr-Onvernois,  absent. 
Ondot,  ajournement. 
Guiot  (Florent),  absent. 
Lanbert  de  Belao,  absent. 
Marey,  jeune^  oui. 
Trnllard,  absent. 


Rameau,  oui. 
Uerller,  absent. 


DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD 

Couppë,  oui. 

Palasne  de  Chnuipeaux,  oui. 

Gaultier,  jeune^  oui. 

Gnyomar,  oui.  Citoyens,  ici  nous  em- 
ployons tous  le  même  langage.  Jugeons  1^ 
hommes  par  les  actions  :  on  parle  de  patrio- 
tisme, de  sans-culotterie;  eh  bien!  je  déclare 
que  la  Révolution  actuelle  a  donné  des  culottes 
a  ceux  qui  n'en  avaient  pas  auparavant.  Ce 
sont  ceux-là  qui  se  vantent  d'être  les  patriotes 
par  excellence,  et  de  vouloir  sauver  seuls  la 
chose  publique  :  e£  bien  !  je  puis  me  vanter 
aussi  d'être  républicain  très  incorruptible,  et 
votre    comité    de    sûreté    générale   peut   me 
rendre  justice,  ainsi  qu'à  toute  la  députation. 
Ennemi  juré  des  rois,  des  aristocrates,   des 
prêtres  réfractaires,  en  un  mot,  de  tous  les 
ex-genti'lhommes  et  ex-prêtres  métamorphosés, 
à  mon  grand  étonnement,  en  citoyens  toute- 
fois partisans  de  l'ancien  régime,  je  combat- 
trai leurs  manœuvres,  et  leur  arracherai  le 
masque  du  patriotisme  :  c'est  à  moi,  qui  ne 
tiens  à  aucun  parti,  à  aucun,  je  le  répète;  c'est 
à  moi  à  les  diémasquer  à  l'instant  où  ils  af- 
fichent le  fanatisme  et  le  délire  du  patriotisme; 
sa  boussole  est  la  loi  :  or,  l'homme  qui  se  met 
au-dessus  de  la  loi  est  coupable  à  mes  yeux, 
Marat  a  prêché  la  violation  des  personnes  et 
des  propriétés,  violation  subversive  de  toute 
société.   Marat,  vil  esclave  d'Orléans  qui  le 
soudoyait,  a  demandé  un  maître.  Marat  a  de- 
mandé la  dissolution  de  la  Convention  natio- 
nale, point  central  Be  la  nation  française.  Ma- 
rat est  donc  le  complice  de  Dumouriez,  agent 
de  la  faction  d'Orléans,  et  je  défie  que  1  on  m'y 
trouve  compliqué,  ou  dans  toute  autre;  je  le 
trouve  coupable  des  trames  infernales  que  ses 
amis  emploient  au  grand  scandale  de  la  na- 
tion souveraine,  outragée  par  les  vociférations 
de  gens  soudoyés  ou  ^arés.  Marat  fait  mou- 
voir bien  des  partisans  qui,  comme  lui,  en- 
travent aujourd'hui  la  marche  de  la  Conven- 
tion, entrave  que  je  regarde  comme  le  ma- 
rasme patriotique  :  je  serais  coupable  si  ja 
balançais  entre  un  homme  et  ma  patrie.  Le  sa- 
lut du  peuple  français  est  ma  loi  suprême  :  je 
veux  la  République  une,  indivisible,  parfai- 
tement démocratique;  je  ne  veux  ni  tribun, 
ni  dictateur,  ni  triumvir,  mais  la  souverai- 
neté du  peuple  :  je  dois  donc  demander  un  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat,  qui  a  tenté 
de  la  renverser;  et  je  dis  avec  la  fermeté  et  le 
courage  inné  dans  un  ex-Breton,  oui. 

Fleur  y,  oui. 
GIrnull,  absent. 
Lonele,  oui. 
Goudelln,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 

Hugoet,  absent. 

Debonrges,  absent. 

Oootlssaii-Dunias,  oui.  Comme  j'aime 
autant  la  République,  une  et  indivisible,  que 
je  déteste  la  royauté;  comme  j'aime  à  ne  pas 


*e  mois  si  l'assassin  du  peuple 

à  réohafaud  :  ne  pouvant  pas 
infamie,  je  ne  la  partagerai 

ivec  les  officieux  défenseurs  du 
Yergniaud,  les  Gensonné,  les 

rbaroux,  les  Buzot,  que  Marat 
ainsi,  sans  approuver  toutes 
déclare  qu'ayant  toujours  re- 
mme  un  bon  citoyen^  dont  les 
nemis  sont  Dumouriez  et  ses 
lices,  ma  conscience  m'or> 
m,  quant  à  présent. 

absent. 

Eillae,  absent. 

non  :  Si  mon  cœur  répugne  de 

ms  avoir  déployé  en  sa  faveur 

conservatoires,  je  déclare 

raison    il   m'est   impossible 

n  de  mes  collègues^  sans  qu'il 

ians  sa  justincat.mn    — 


Dnxot  (Léonard),  c 
Diir«j,.  absent. 
Eilndel  (Thomas),  i 
Illehon,  oui. 

Le  Maréchal,  ou 

pecte  plus  que  moi  la  lib 
je  gémis  toutes  les  fois 
atteinte,  parce  que  je  suû 
cette  liberté,  il  n'y  a  plu 
tyrannie  ;  mais  je  suis  en  i 
le  plus  irréconciliable  de 
voquent  sans  cesse  au  me 
au  pillage  et  à  la  destruci 
au  reste,  comme  je  ne  tie 
aucun  parti,  et  que  l'ai 
les  circonstances,  ni  les 
gnards  ne  pouvaient  me  f 
cipes  de  la  j;      ce  pf-  '^" 
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a  soutenu  constamment,  et  avec  courage,  le 
même  caractère  avant  et  depuis  la  Bévotu- 

On  l'accuse  aujourd'hui  d'avoir  provoqué 
au  meurtre  et  au  pillage,  d'avoir  i>réparé  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale,  et 
l'anarchie  qui  doitramener  le  despotisine. 

Marat  a  eu  le  courage  d'accuser  et  de  dé- 
noncer avec  peraévërance  tous  lee  traîtres,  les 
généraux,  les  fonctionnaires  publics,  civilB  et 
militaires,  les  prêtres  et  les  ex-^rivilégiés. 

Il  a,  dénoncé  et  accusé  les  capitalistes  agio- 
teur» et  les  accapareurs 

Il  a  rempli  la  t&che  pénible  et  dangereuse 
de  poursuivre  ces  deux  espèces  d'ennemis  de 
la  liberté,  qui  sont  les  plus  redoutables  fléaux 
que  la  France  ait  à  combattre. 

Il  me  semble  qu'on  dénature  d'une  ma- 
nière criminelle,  l'objet  de  ses  travaux 
et_  ses  intentions  connues.  Je  n'ai  vu  en 
lui  que  le  plue  ardent  investigateur  des  crimes 
des  traîtres,  des  contre-révolutionnaires  et 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  au  meurtre  ; 
mais  il  n'a  cessé  de  reclamer  contre  la  négli' 
gence  des  tribunauJt,  contre  l'impunité  dont 
s'étaient  toujours  couverts  les  grands  cou- 
pables. 

On  l'accuse  d'avoir  provoqué  le  pillage. 
Aurait-on  la  perfidie  de  confondre  des  dénon- 
ciations civiques  contre  l'agiotage  et  l'accapa- 
rement, avec  la  provocation  au  pillage? 

On  l'accuse  encore  d'avoir  voulu  livrer  la 
France  à  l'anarchie  ;  mais  il  s'est  attaché  pér- 
ît véramment  k  démasquer  les  traîtres,  à  nous 
avertir  des  maux  qui  nous  menaçaient.  Il  s'est 
efforcé,  et  souvent,  afin  de  nous  inspirer  une 
défiance  salutaire,  de  combattre  une  funeste 
sécurité,  de  provoquer  la  vigilance  des  fonc- 
tionnaires et  des  autorités  constituées  ;  il  s'est 
))!nint  (i.-K  homiMM  faillies,  complaisnntH  ou 
politiques  ;  il  a  dû  le  faire. 

Sa  censure  a  été  amÈre  et  quelquefois  in- 

{'uBte  ;  il  a  quelquefois  confondu  des  amis  de  la 
[épublique,  dont  il  désapprouvait  quelques 
opinions,  avec  ses  ennemis.  On  peut  être  quel- 
quefois injuste,  quand  on  s'est  chargé,  comme 
lui,  de  la  tÂche  do  dévoiler  tous  les  complots 
et  toutes  les  machinations  des  traîtres  et  des 
politiques. 

Est-ce  dans  des  temps  de  révolution,  est-ce 
dans  les  malheureux  temps  où  nous  sommes,  et 
au  milieu  des  périls  qui  nous  environnent, 
que  l'on  doit  examiner  froidement  les  concep- 
tions d'un  écrivain  patriotel  faut-il  réprimer 
les  éhnsi  de  In  liberté?  faut-il  juger  In 
sentinelle  de  la  liberté,  qui  écrit  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes,  comme  un  journaliste 
indifférent  qui  exerce  une  censure  inutile,  dans 
les  temps  d'une  profond  paix?  quelles  bornes 
voudricz-vous  assigner  au  génie  de  l'homme 
libre  et  indépendant?  la  ligne  de  démarcation 
est-elle  connue!  peut-on  la  tracer  dans  les  cir- 
constances qui  nous  pressent  î 

Marat  a  voulu  la  République  ;  il  a  appelé 
le  concours  de  tous  les  bons  citoyens,  pour  la 
fonder  et  la  maintenir  :  il  n'a  jamais  pu  avoir 
l'intention  de  provoquer  au  meurtre  et  au 
pillage;  ses  accusateurs  mËme  ne  croient  pas 
qu'il  Tait  eue.  Son  délit  ne  consisterait  donc 
i^ue  dans  la  violence  de  ses  dénonciations,  et 
1  impétuosité  de  son  caractère,  dans  cette  haine 
qu'il  a  manifestée  contre  les  traîtres  et  les 
ennemis  de  la  patrie. 


On  vous  l'a  représenté  comme  un  écrivain 
incendiaire,  parce  qu'il  a  souvent  prévenu 
l'opinion  publique,  qu'il  a  attaqué  des  hommes 
piii.'isanla  qui  étaient  encore  investis  de  votre 
confiance,  et  dont  vous  n'aviez  pas  pénétré 
les  perfides  desseins.  Ainsi  la  démarche  du 
peuple  de  Paris,  du  20  juin,  fut  calomniée, 
parce  que  la  France  n'était  pas  encore  assez 
éclairée  sur  les  trahisons  de  la  Oour  et  de  La- 
fayctte,  que  l'Assemblée  nationale  était  encore 
indécise  ;  ce  ne-  fut  que  la  célèbre  journée  da 
10  août  qui  éclaira  tous  les  départements, 
rallia  tous  les  Français  à  la  liberté,  et  en  fit 
peuple  de  frères. 


France,  avant  que  le  traître  eût  levé  le  masque, 

et  que  forcés  nar  ses  événements,  vous  eussiei 
prononcé  que  Dumouriez  avait  trahi  ea  patrie. 
Marat  a  dénoncé  l'agiotage  et  les  accapare- 
ments ;  il  a  encore  été  le  fanal  de  l'opinion. 
On  ne  croyait  peut-être  pas,  au  commence- 
ment de  mars,  que  l'on  en  viendrait  à  ces 
Srandes  mesures  de  salut  public  que  vous  avez 
écrétées  les  8  et  11  de  ce  mois.  Vous  aveï 
prohibé  la  vente  du  numéraire  ;  vous  aveï 
frappé  l'agiotage  dans  sa  source  ;  la  loi  que 
TOUS  avez  rendue,  appelle  de  nouvelles  mesures 
que  vous  ne  laisserez  sans  doute  pas  attendre 
longtemps  ;  et  vous  saurez  préserver  la  classe 
indigente  du  peuple,  du  renchérissement  subit 
des  denrées  ae  première  nécessité,  et  de  ces 
jeux  de  la  hausse  et  de  la  baisse  qui  font  dis- 
paraître  ou  resserrer  ses  subsistances. 

Le  but  que  s'était  proposé  Marat  est  rempli. 
On  a  blâmé  ses  plaintes,  ses  emportements; 
mais  il  ne  provoquait  pas  le  pillage  qui  a  eu 
lieu  et  qui  a  été  exagéré  ;  il  a  provoqué  le 
bien  que  vous  avez  fait,  et  qu'il  désirait  que 
l'on  pût  faire  plus  tôt. 

Je  ne  puis  apercevoir  dans  la  conduite  de 
Marat  un  motif  de  l'accuser.  Eh  !  quel  temps, 
citoyens,  prenez-vous  pour  accuser  un  de  vos 
oollègues  et  vous  abandonner  à  toutes  les  pas- 
sions qui  vous  agitent  !  La  France  ne  croira 
pas  que  l'obiet  actuel  de  votre  délibération 
intéresse  le  bonheur  de  la  patrie  ;  elle  n'y 
verrs  que  le  jeu  de  vos  passions.  Vous  deves 
aux  Français  un  grand  exemple  :  c'est  celui 
du  courage,  de  l'union  et  de  l'amour  de  la  pa- 
tvi-^.  OmcI  jua^nient  portera  de  nous  la  pos- 
térité, lorsqu'elle  lira  qu'environnée  de  périls,- 
nri'Rsée  pnr  les  ennomis  au  dphors  et  nu  de- 
dans, la  Convention  nationale,  au  lieu  de 
poursuivre  les  conspirateurs  et  les  contre-ré- 
volutionnaires, a  employé  plusieurs  séances  à 
attaquer  la  représentation  nationale,  à  porter 
léen't     d'accusation    contre    un    de    ses 

lUs  vouJeu  remplir  vos  dnvoirs,  poursui- 
trattres  ;  faites  punir  les  complices  de 
uriex  :  il  a  pris  soin  de  vous  les  dé- 
signer ;  Miranda  les  a  nommés.  Pour  moi,  je 
me  croirais  coupable  d'attentat  contre  la  li- 
berté publique  et  la  représentation  nationale, 
si  je  votais  un  décret  d'accusation  contre  un 
de  mes  collègues,  un  représentant  du  peuple, 
qui  a  servi  sa  patrie,  combattu  le  despotisme 
et  démasqué  les  traîtres.  Vous  avez  refusé 
d'entendre  votre  collègue  :  vous  ne  vous  êtes 
pas  même  assurés  s'il  est  l'auteur  des  numéros 
que  l'on  vous  a  lus,  et  dont  le  public  vous  accu- 
sera peut-être  d'avoir  méconnu  l'intention. 


uiuu,  orpxcs  ckwjir  uui^uu  ta 

it,  qui  n'a  pu  me  la  main- 
du  silence, 
icer  le  décret  d'accusation 

,  ce  serait  souscrire  à  Tar- 
ue  la  négociation  ou  de  la 
;era  sans  doute  incessam- 
Zlobourg  et  Dumouriez,  qui 

à  la  tête  de  leurs  armées, 
et,  roi  de  France  et  de  Na- 
le  Louis  XYII,  négociation 
'6  acceptée  que  par  ceux 
•  fait  tous  leurs  efforts  pour 

ont  des  espérances  sur  son 
6,  pour  assassiner  la  Répu- 

royauté,  une  circonstance 
aine,  d'après  nos  premiers 
ivrage  de  la  tnJiison  et  de 
)uriez. 

ion  absence  d'avoir  été  le 
*e,  dénoncé  comme  un  cons- 


non. 

DÉPARTEMENT  DU 

B«liaii,  ne  vote  pas. 

Blad,  oui. 

Guexno,  absent. 

Hlaree.  Maratm*a  fai 
calomnier  deux  fois  dans  se: 
tif  m'interdit  la  faculté  de 
question. 

Qaeinnee  (J.),  oui. 

Mervëlëgan  s  abstiem 
mêmes  motifs  qu'a  donnés  so 

tiaernear,  absent. 

Gomalre.  Comme  j'ai 
cité  et  nommé  conmie  aristo< 
r  par  M&rat  dans  i      fei 
la       bune  daoR  <       ri      .••«» 
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à  l'aristocratie,  à  la  malTeillance,  k  Dumou- 
riez  :  comme  je  vois  parmi  ceux  qui  ont  lajicé 
le  décret  d'accuBati(»i,  plusieurs  de  ceux  qu'il 
a  démasqués,  et  dont  il  a  dénoncé  les  com- 
plots; comme  ils  devraient  se  récuser  s'ils  ne 
«ont  pas  aussi  injustes  que  barbares  ;  comme 
Dumouriez,  tous  les  conspirateurs,  lea  tyrans 
et  leurs  vils  satellites,  Gobourg  et  tous  les  mal- 
veillants qui  attendent  de  se  ranger  sous  sa 
bannière,  poursuivent  Marat;  comme  c'est  une 
guerre  à  mort  entre  le  peuple,  à  la  cause  du- 

?uel  je  m'attacherai  sans  cesse,  et  que  je  dé- 
endrai  de  toutes  mes  forces  ;  comme  c'est  une 
guerre  à  mort,  dis- je,  entre  le  peuple  et  l'aris- 
tocratie,  les  nobles,  les  égoïstes,  les  modérés, 
et  tous  les  hommes  vils  à  qui  tous  les  gouver- 
nements sont  îadifEérentfi,  qui,  sans  vertu 
comme  sans  caractère,  laiseent  la  justice  et 
tous  les  sentiments  généreux  pour  courber  la 
tête  soue  la  tyrannie  :  je  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation. 

B«rlexëne,  ^sent. 

Henri  Voulland,  absent. 

Aabry,  oui. 

)!««,  absent. 

Bdll*,  absent. 

R«b«nl-I*etnlcr,  oui. 

Chaaal  fli,  oui. 
DÉPABTEHEHT   DE   LA    HAUTE- 
GARONNE 

Mallhe,  absent. 

Deltnas,  non,  quant  à  présent. 

Pr*Jeaii,  absent. 

l'érès  de  Lupcesac,  absent. 

Jallen,  absent. 

C«lèa,  absent. 

Eflladeoa,  oui. 

Ayrttl,  absent. 

De  Saey,  absent. 

Dralhe,  absent. 
■    Maxade-l'ereln,  absent. 

Itouiel,  J'applaudis  à  la  délicatesse  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  retenus  d'opi- 
ner, parce  que  Marat  les  avait  inculpés,  et 
j'y  applaudis  d'une  manière  d'autant  moins 
équivoque,  que  je  suis  leur  exemple.  Je  me 
permettrai  cependant  une  observation  bien 
simple,  c'est  que  je  me  serais  attendu  que  les 
membres  qui  ont  été  préconisés  par  Marat, 
et  qu'on  pourrait  regarder  pour  quelque  chose 
de  plus  oue  ses  partisans,  n'ont  pas  été  aussi 
recherchés. 

DÉPARTEMENT  DU  GERS 
L.apl«ïgHe,  absent. 
Maribon-MonlaHl,  absent. 

Deaeamps,  absent. 

Capplu,  absent, 

Barfceaa  Un  Barran.  Citoyens,  je  re- 

5arde  comme  impossible  d'abonder  dans  le  sens 
'une  délibération  où  l'on  a  enfreint  tous  les 
principes  de  justice  et  de  morale.  C'est  lors- 
qu'il s'agit  d'accuser  un  représentant  du 
Seuple,  dé  le  priver  de  sa  liberté,  d'attaquer 
irectement  la  représentation  nationale,  cest 
précisément  alors  que  l'on  semble  prendre  à 


tâche  d'éloigner  tous  les  moyens  d'instruction 
propres  à  éclairer  l'opinion  d'un  juge.  Refus 
d'impression  du  rapport  avant  qu'on  ait  fait 
passer  le  décret  d'accusation  dont  il  contient 
le  projet  ;  refus  d'ajournement  à  un  délai  quel- 
conque ;  enfin,  refus  formel  de  laisser  ouvrir 
une  diHcuasion  calme  et  raisonnéo  sur  le  fond 
de  cette  affaire  :  tels  sont  les  traita  d'injus- 
tice, de  tyrannie  et  d'oppression  que  les  pa- 
triotes, les  défenseurs  des  vrais  principes  ont 
eu  à  essuyer  dans  un  combat  qui  se  sera  pro- 
longé près  de  vingt  heures.  Voilà  la  position 
des  représentants  d'un  peuple  libre. 

Eh  !  contre  qui  encore  soutenons-nous  une 
lutte  aussi  pénible  î  Contre  des  hommes  qui, 
quand  il  fut  question-de  savoir  si  le  tyran  était 
jugeable,  nous  plongèrent  dans  des  débats 
d'autant  plus  affligeants,  qu'ils  ont  été  vrai- 
ment funestes  à  la  République,  en  ce  que,  pen- 
dant le  cours  de  leur  durée,  on  a  sensiblement 
Serdu  de  vue  l'urgent  besoin  de  pourvoir  à  sa 
éfense...  ;  contre  des  hommes  qui  n'ont  laissé 
rendre  contre  le  tyran  le  jugement  de  mort 
qu'après  des  incidents  et  des  délais  intermi- 
nables... ;  contre  des  hommes  qui,  aujourd'hui 
même,  voulaient  arracher  le  général  Miranda 
aux  poursuites  du  tribunal  révolutionnaire, 

aue  1  on  chargea  hier  de  ce  procès...  ;  contre 
es  hommes  qui,  pendant  plusieurs  jours,  ont 
eu  le  crédit  de  tenir  cachées  les  perfidies  de 
l'exécrable  Dumouriez,  et  de  faire  imposer  si- 
lence aux  patriotes  qui  voulaient  les  dévoi- 
ler,,. ;  contre  des  hommes  qui,  pour  tout  dire, 
ont  jeté  l'Assemblée  depuis  trois  jours  dans 
un  tumulte  affreux.  Le  résultat  de  ces  orages 
ne  saurait  Être  plus  inquiétant  pour  la  chose 
publique.  Les  ennemis  nous  cernent  de  toutes 
parts  ;  l'intérieur  est  en  proie  à  des  dissen- 
sions cruelles,  et  l'on  nous  force  d'employer 
un  temps  précieux,  dont  nous  devons  compte 
à  la  patrie,  nous  l'employons  à  écouter  des 
dénonciations  virulentes  qui  ne  sont  que  le 
fruit  de  vengeances  particulières  ! 

D'oïl  vient  donc  cet  acharnement  aans 
exemple  contre  un  citoyen  qui  quelquefois,  je 
l'avoue,  peut  avoir  professé  des  opinions  exa- 
gérées, mais  que  je  ne  sache  pss  avoir  commis 
de  crimes  1  à  moins  qu'on  ne  lui  en  fasse  un, 
de  s'êtro  montré  l'une  des  plus  fermes  co- 
lonnes de  la  Révolution  ;  d'avoir  défendu  la 
cause  des  sociétés  populaires  ;  d'avoir  pour- 
suivi «ans  relâche  les  rois,  leurs  courtisans, 
leurs  créatures  ;  d'avoir  osé  prédire,  il  y  a 
trois  mois,  qu'avant  le  mois  d'avril  Dumou- 
riez  trahirait  la  France  ;  d'avoir  enfin  déclaré 
guerre  ouverte  aux  contre-révolutionnaires, 
aux  fripons,  aux  intrigants  qui,  ne  calculant 
dans  la  Révolution  que  leur  intérêt  propre, 
ne  cherchent  qu'à  transiger  sur  la  liberté  du 
peuple,  et  à  le  livrer  à  la  merci  de  vils  tyrans 
qui  l'entourent. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  ne  me 
parait  pas  suffisant  pour  déterminer  de  ma 
part  une  opinion  sévère  contre  un  homme  que 
je  ne  vois  pas  encore  coupable.  Nous  n'avons 
pu  voir  ni  discuter  les  écrits  sur  lesquels  on 
fonde  l'accusation,  et  ca  préliminaire  est 
pourtant  indispensable.  Je  le  dis  avec  fran- 
chise, ce  rapport  n'a  pas  en  soi  ces  caractères 
de  candeur  et  d'impartialité  qui  doivent  seuls 
captiver  la  confiance  ;  il  est  l'ouvrage  de  la 
plupart  de  ceux-là  mêmes  que  Marat  accuse  : 
quoique  personnellement  intéressés,  ils  se 
rendent  k  la  fois  dénonciatours,  témoins  et 


ibscnt. 
ibsent. 


ui. 

)scnt. 

^.  Je  n'aime  point  les  longs 
propositions  évidentes  ;  or, 
orsgue  la  Convention  exerce 
ciaires,  elle  doit  laisser  à 
ibres  toute  la  latitude  dont 
in  pour  fixer  son  opinion, 
eur  en  politique  et  en  mo- 
re jeté  rajournement  vive- 
plusieurs  de  nos  collègues, 
c  voix  par  appel  nominal 
sans  l'avoir  soumis  à  une 
8  :  nous  devons  nous  hâter 
reur  ;  nous  ne       ^onu  nno 


conseillant  l'anarchie,  le  pil 
après  avoir  souillé  la  cause 
l'affreuse  circulaire  de  septci 
est  :  tuez  ;  nous  aron^  tué. 

Il  a  encore  provoqué  indire 
nie  en  so  faisant  l'aviliseur  \ 
souvent  le  calomniateur  ba 
le  dénonciateur  de  tous  les 
l'exception  dos  conspirateur 
lité^  dont  il  était  devenu  le  i 
à  cette  tribune,  il  s'est  elîor 
pêcher  l'arrestation,  du  me 
à  Egalité  père. 

D'après  tous  ces  faits,  dor 
que  toute  la  République,  la  ( 
intime,  ne  me  connaissant  ] 
faire  grâce,  je  me  croirais 
traître  à  la  patrie,  si  je  ne  c 
lieu  à  accusation. 
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B«adla,  abeent. 
Lejenne,  absent. 
Deraiey,  oui. 

DÉPARTEMENT   D'INDRE-ET-LOIRE 

IVIoche.  Ennemi  irréconciliable  de  toutes 
les  p&BBiona  baineusea,  ami  imperturbable  dee 
règles  et  des  principes  conservateurs  de  U 
BÛreté  et  de  la  liberté  des  citoyene,  j'ai  vu 
ces  règles  et  ces  principes  violés,  dans  la 
mesure  qui  vous  a  été  proposée  de  passer  aw 
décret  d  accusation  contre  Uarat,  sans  l'en- 
tendre et  sans  permettre  qu'on  examinât  les 
pièces  du  procès.  Je  dis  que  la  violation  dc: 
ces  principes  serait  à  peine  tolérée  dans  l'in> 
quisition  de  Ooa.  Je  déclare  donc,  en  mon  Âme 
et  consciimce,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation, 
et  je  prononce,  non. 

Dnponl  (Jacob),  absent. 
Pallier,  absent. 

Cnrdlen.  Gomme  j'ai  la  conviction  in- 
time que  Marat  est  coupable  ;  comme  il  faut 
être  aveugle,  égaré,  ou  profondénient  scélérat, 
pour  ne  pas  voir,  dans  ce  prétendu  ami  du 
peuple,  un  provocateur  au  meurtre  et  au  pil- 
lage ;  comme  je  me  croirais  désbonoré  aus 
yeux  de  la  République  entière,  si  je  disais  que 
Marat  mérite  une  couronne  civique;  comme  Je 
serais  indigne  de  la  confiance  de  mes  commet- 
tants, et  que  je  trahirais  évidemment  mes 
devoirs  et  mes  obligatioQs,  si,  par  de  l&chcs 
et  perfides  détours,  je  proposais  un  ajourne* 
ment  ;  comme  enfin  les  injures  et  les  menaces 
des  partisans  de  Uarat  ne  m'en  imposent 
nullement,  non  plus  que  les  huées  indécentes 
et  scandaleuses  aes  tribunes  soudoyées  ;  je  dé- 
clare, en  mon  àme  et  conscience,  que  je  vot« 
pour  le  décret  d'accv»ation. 

Unellc.  On  propose  un  décret  d'accu- 
sation contre  Uarat,  l'un  de  nos  collègues  ;  ce 
système  me  parait,  jusqu'à  présent,  injuste 
et  contraire  aux  principes  les  plus  sacrés  ; 
d'un  côté,  parce  que  les  faits  consignés  dans 
le  rapport  qui  vient  d'être  fait  par  le  comité 
de  législation,  ne  sont  pas  justifiés,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  pas  été  discutés  ;  de  l'autre, 
parce  que  ses  accusateurs  eux-mêmes  se  sont 
opposés    à    l'ajournement   vivement    réclamé 

Eour  vérifier  les  chefs  d'accusation  et  déli- 
érer  avec  justice  ;  enfin,  parce  qu'on  a  refusé 
d'entendre  préalablement  Marat  ;  ce  qui  est 
une  violation  du  droit  des  gens,  à  l'égard  sur- 
tout d'un  représentant  du  peuple.  Je  déclare 
donc  q^uoje  ne  suis  pa*  convaincu  des  délits 
imputes  à  Marat  ;  que  je  ne  dois  conséquem- 
ment  pas  le  supposer  coupable  ;  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  quant  à  pré- 
sent, contre  lui. 

Ci^menl  Champign;.  Marat  inculpé 

n  a  çu  faire  entendre  ses  moyens  de  défense  ; 
on  s  est  opposé  avec  chaleur  à  la  discussion 
de  l'accusation  intentée  contre  lui  ;  ces  motifs 
suffiraient  pour  me  faire  voter  la  négative  ; 
mais  j'en  ai  d'autres  bien  déteiminants. 

En  rapiirochant  les  faits,  j'observe  que  ceux 
qui  ont  mis  tout  en  ceuvre  pour  sauver  Oapet, 
■ont  les  accusateurs  de  Uarat  ;  que  ce  sont  les 
mêmes  honunes  qui  ont  plaidé,  pendant  plu- 
aieurs  mois,  en  faveur  du  tyran,  qui  veulent 
uire  condamner,  muu  réflexion  et  sans  exa- 


men, celui  qui  vota  avec  énergie  sa  mort  ; 

{''observe  que  ces  mêmes  hommes  sont  d'ail- 
eurs  désignés  par  Dujnouriez,  com'me  ses 
amis  ;  et  l'accusé,  comme  s'opposant  à  ses  pro- 
jets perfides.  D'après  ces  considérations,  je 
dis  avec  la  fermeté  républicaine,  que  je  crois 
voir  dans  l'accusation  intentée,  un  mystère 
d'iniquité  et  non  un  coupable  :  je  prononce 
donc  non  aussi  affirmativement  que  j'ai  dit 
oui,  lorsqu'il  a  fallu  envoyer  le  tyran  à  l'écha- 
faut. 

VHab«au,  absent. 
BodiD,  absent. 

DÉPARTEMENT   DE   L'ISÈRE 

Baudrau,  absent. 
Genevois,  absent. 
Servonal,  absent. 

Amar,  absent. 
■■runeile  de  tilère,  non. 
IKcal,  absent. 

Boissicu.  Quoiqu'il  soit  assez  difficile 
à  l'homme  même  qui  vit  seul  avec  sa  coniî- 
ciencc,  de  bien  ju^er  si,  ou  non,  au  milieu  des 
passions,  au  milieu  des  événements  de  cette 
journée,  et  de  la  foule  d'opinions  si  disparates 
et  si  empreintes  en  même  temps  pour  la  plu- 
part de  toute  autre  forme  que  de  celle  d'un 
jugement;  quoique  fdis-je)  il  lui  soit  assez  dif- 
ficile de  juger  si  les  passions  et  les  événe- 
ments n'ont  pas  agi  ou  influé  sur  lui  au  mo- 
ment oii  il  se  croit  indépendant  ; 

Quelque  douloureux  qu'il  soit  d'ailleurs 
pour  un  représentant  calme  et  impartial  de 
voter  au  milieu  de  l'orage  de  ces  passions 
diverses,  le  décret  rendu  m'en  faisant  un 
devoir,  je  ne  crois  pas  pouvoir  dire  qu'en 
l'état,  faute  d'ajournement  et  de  discussion, 
puis  voter  ;  si  d'ailleurs,  je  sens  que  je 
ssez  convaincu,  quoique  je  suis  forcé  de 
aujourd'hui  dans  une  affaire  dont 
l'ajournement  avait  été  demandé,  et  que  mal- 
heureusement on  a  rejeté;  ajournement  que 
j'avais  fortement  appuyé,  ajournement  que 
d'excellents  motifs  et  de  puissantes  raisons 
auraCent  dû  faire  prononcer,  n'eût-ce  été  que 
pour  chacun,  d'après  un  examen  plus  réfléchi 
et  dans  le  calme  surtout  de  l'impartialité, 
comme  je  vais  le  faire,  pût  prononcer  ; 

Sur  le  décret,  quel  qu'il  soit  qui  sera  rendu, 
entouré  de  telles  circonstances  et  sur  ses  suites, 
je  ne  ferai  aucunes  réflexions  ;  on  les  a  toutes 
faites  1  je  vous  y  rappelle,  et  je  laisse  à  votre 
sagacité  celles  que  j  aurais  pu  y  ajouter  moi" 
même.  Ainsi,  fort  de  ma  conscience  et  intime 
conviction,  me  guidant  d'après  elles,  sans 
m'inquiéter  des  passions  des  autres,  quelles 
qu'elles  soient  et  quels  que  soient  les  senti- 
ments qui  les  ont  produites  ;  sans  regarder 
non  plus  si  l'on  pourra  dire  ou  penser  que  je 
suis  mû  par  aucune  d'elles  ou  aue  je  les  par- 
tage, je  dirai,  d'après  l'ensemble  des  faits  et 
la  conviction  qu'ils  portent  à  mon  âme  ...,  oui. 
tténlssien.  Citoyens,  vous  n'avez  pas 
oublié  la  scène  malheureusement  scandaleusu 
à  laquelle  Marat  donna  dernièrement  lieu  à 
la  tribune,  et  ou  je  fus  acteur.  Depuis,  il  m'a 
injurié  dans  une  de  ses  feuilles.  Je  n'en  ai 
pas  de  ressentiment  contre  lui,  parce  que  je 
ne  l'estime  pas.  Je  lena  donc  que  je  pourrau 
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eeur  chaud  et  ami  dévoué  du  peuple  est  accusé; 
s'il  est  coupable,  je  déclare  que  je  n'en  suis  paa 
convaincu  par  le  rapport  qui  me  paraît  dicté 
plutôt  par  la  vengeance,  la  haine  et  la  tyran- 
nie, que  par  la  justice,  puiaqu'à  son  égard 
on  viole  les  principes  et  les  fonnes.  Au  surplus 
bien  éloigné  d'augmenter  le  nombre  des  com- 
plices de  Dumouriez  et  consorts,  qui  pour- 
suivent aujourd'hui  la  tête  de  Marat,  parce 
qu'il  leur  a  arraché  le  masque  hypocrite  du 
patriotisme,  ce  qui  est  démontre  par  des 
pièces  dont  on  a  refusé  d'entendre  la  lecture, 
je  dis  non. 

Faar«,  absent. 

Deleher,  absent. 

Rongler,  absent, 

Bon  et  (Joseph),  oui. 

Camas,  absent. 

Barthélémy,  oui. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   LOIRE- 
INFÉRIEURE 

Héanlle.  Citoyens,  depuis  quelques 
jours  nous  oublions  le  salut  de  la  République, 
et  nous  suivons  la  route  ou  veulent  nous  éga- 
rer nos  ennemis  les  plus  perfides.  Ce  sera  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  de  notre 
Kévolution,  que  celle  où  Marat  aura  été  dé- 
créta d'accusation,  au  moment  même  oii  ses 
prophéties  funestes  viennent  de  se  réaliser. 
Marat  vous  a  dit  sans  ceese  que  Dumouriez 
trahirait  sa  patrie  avant  le  mois  d'avril  ;  la 
trahiscun  vient  d'éolater  dans  le  temps  mar- 
qué; et  c'est  lorsque  aoa  opinion  devait  triom- 
pher, que  sa  perte  semble  plus  assurée,  8i 
Marat  a  commis  des  erreurs,  s'il  s'est  quel- 
quefois égaré,  ne  lui  devriez- vous  aucune  ré- 
connaissance, pour  les  conseils  salutaires  que 
vous  n'avez  écoutés  que  trop  tard  î 

Mais  examinons  froidement  les  faits  qu'on 
lui  impute. 

D'abord,  on  rappelle  ici  qu'il  a  excité  au 
pillage.  Sur  cela,  vous  avez  renvoyé  la  con- 
naissance du  délit  au  tribunal  du  départe- 
ment de  8eine-et-0ise  :  est-il  possible  que  voua 
fassiez  aujourd'hui  un  chef  d'accusation  d'un 
fait  de  la  connaissance  duquel  vous  vous  êtes 
déjà  dessaisis  1  Vit-on  jamais  accuser  le  même 
homme,  pour  le  même  fait,  devant  deux  tri- 
bunaux 1  La  déclaration  des  droits  permet- 
trait-elle donc  de  faire  juger  et  d'accuser  ité- 
rativement  un  citoyen  1 

On  reproche  à  Marat  d'avoir  provoqué  au 
meurtre.  Cette  allégation  est  vague  :  mais  sup- 

rons  que  vous  puissiez  la  préciser.  Eh  bien  I 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ; 
et  avant  la  loi  que  vous  avez  rendue  tout  ré- 
cemment, la  simple  provocation  ne  pouvait 
être  imputée  à  crime.  La  liberté  de  la  presse 
était  illimitée.  Marat  a-t-il  fait  quelque  pro- 
vocation depuis  votre  loiî  Non,  sans  doute. 
Comment  donc  voudriez-vous  le  faire  juger  sur 
une  loi  postérieure  au  délit?  La  déclaration 
des  droits  ne  le  permet  point  encore.  Mais 
vous  oubliez  que  vos  décrets  d'accusation  ne 
peuvent  être  foadés  que  sur  des  crimes  de 
haute  trahison  et  de  conspiration.  Il  no  vous 
appartient  pas  d'accuser  lea  citoyens  pour  des 
délits  particuliers,  tels  que  vos  prétendues 
provocations  au  meurtre  et  au  pillage.  Ici 
TOUS  devriee  bien  moins  envisager  l'hcnnme 


Sue  la  nature  des  crimes  qui  font  la  matière 
e  cette  discussion,  où  les  passions  l'ont  em- 
porté sur  le  sang-froid. 

Mais  venone-en  donc  aux  conspirations. 
J'en  connais  deux:  la  première  a  été  formée 
antérieurement  au  jugement  du  tyran:  elle 
était  dirigée  contre  les  membres  qui  siègent 
à  la  Montagne,  où  je  ne  me  pTâce  point.  J'en 
ai  eu  connaissance,  et  j'ai  frémi  d'horreur  : 
elle  a  failli  être  consommée  au  sein  même  de 
la  Convention.  Laissez  donc  enfin  instruire 
cette  affaire,  où  Barba  roux  se  trouve  impli- 
qué. 

Il  est  encore  une  autre  conspiration  :  c'est 
celle  de  Dumouriez;  celle-ci  est  vaste  et  compli- 
quée ;  elle  n'est  peut-être  que  la  suite  de  la 
première.  Marat  a  poursuivi,  avec  une  per- 
sévérance infatigable,  le  traître  Dumouriez  ; 
et  vous  prétendes,  avant  de  vous  occuper  des 
hommes  accusés  par  Marat,  le  mettre  lui- 
même  on  jugement!  Vous  allez  lui  lier  les 
pieds  et  les  mains,  afin  qu'il  ne  puisse  agir 
contre  les  conspirateurs.  Vous  changez  l'ac- 
cusateur en  accusé.  Vous  dites  que  Marat  est 
complice  de  Dumouriez  ;  mais  cela  n'est  pas 
facile  à  persuader...  Eh  1  si  vous  aviez  voulu 
entendre  la  lecture  des  pièces  qui  voua  ont 
été  présentées  par  votre  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, vous  eussiez  eu  connaissance  d'une 
lettre  écrite  à  Dumouriez  par  un  particulier 
de  Paris,  dans  laquelle  on  félicite  le  traître 
sur  l'arrestation  de  vos  quatre  commissaires, 
et  on  lui  témoigne  le  regret  de  ne  pas  y  voir 
Danton,  Robespierre  et  Marat,  en  lui  assu- 
rant qu'ils  touchent  à  l'échafaud.  Jugez  donc 
maintenant  si  Marat  est  le  complice  de  Du- 
mouriez... Jugez  si  vous  servez  bien  celui  qui 
trahit  la  nation...  Jugez  si  vous  n'entrez  pomt 
dans  ses  vues  de  dissoudre  la  représentation 
nationale,  en  l'attaquant  dans  la  personno 
d'un  député.  Pour  moi,  je  ne  vois  dans  lea 
ci  constances  où  noua  nous  trouvons,  et  à  tra- 
vers toutes  les  intrigues  qui  nous  enveloppent, 
je  ne  vois,  dis-je,  qu'une  victime  immolée  à 
Dumouriez  et  aux  tyrans  qui  conspirent  avec 
lui.  Au  reste,  je  soutiens  toujours  qu'en  prin- 
cipe, vous  ne  pouvez  accuser  Marat  sans  faire 
juger  d'abord  ceux  qu'il  a  accusés,  et  je  ne 
suis  nullement  d'avis  du  décret  d'accusation 
que  l'on  vous  propose  contre  lui. 

Ii«febvre  de  Challly,  absent. 

Chai  lion,  oui. 

niellinel,  absent. 

VtlIerH,  absent. 

Fonché,  absent. 

Constard,  oui. 
DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

fienlii.  Citoyens,  depuis  que  je  suis  à 
la  Convention,  j'ai  malheureusement  reconnu 
que  Marat  était  plus  fort  qu'elle  ;  ce  que  je 
vois  aujourd'hui,  m'en  convainc  encore  plus 
que  jamais  :  un  décret  d'accusation  contre  lui 
me  semble  donc  une  mesure  qui  ne  sera  pas 
plus  exécutée  que  celle  de  son  envoi  à  l'Ab- 
baye :  je  la  crois  donc,  par  cette  raison,  au 
moins  inutile,  et  je  ne  consens  pae  facilement 
à  me  décider  pour  ce  qui  est  inutile  :  je  dé- 
clare donc  que  je  ne  vote  pas. 


3  BUIS  lorce  aezaminer  celle  ae 
ci  mes  principes  sur  les  perso ddrs. 
entant  du  peuple  ne  peut  tenir 
igagc  que  celui  qui  conduit  à  la 
humanité  et  è.  I&  bienfaisance.  Ma- 
in langage  contraire  à  ces  principes 
consentant  le  pillage,  :  voilà  le 
le  je  connaisse.  Je  borne  mon  accu- 
;  fait  ;  mais  Marat  ayant  dénonce 
érat  et  te  plue  înfSreie  des  hommes, 
:,  il  me  paraît  que  la  Convention 
u  lieu  d'un  décret  d'accusation, 
arat  k  l'Abbaye. 

LRTEMENT  DES  LANDES 

I        rlc,  absent. 
1      ,  absent. 
>y,  absent. 
M  aîné,  absent. 


comme  les  poursuite: 
envoyés  à  la  ditigen< 
tice,  qui  doit  en  faire 
tigateurs  ;  comme  en 
lu  à  la  tribune  n'a  é 
sion,  et  que  l'impre 
avoir  pour  but  que 
votants,  et  de  mettn 
de  produire  ses  moye 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  c 
rer  sur  l'accusation  d 
FoDAsedotrc, 

DÉPARTEMENT  I 

lleynand.  Aj 
que  je  dédaigne  d'af 
dénoncé  à  la  Couvent 

lettres  à  l'époque  du  j 
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Bonr  chaud  et  funi  dévoué  du  peuple  est  accusé; 
s'il  est  coupable,  je  déclare  que  je  n'en  suis  pas 
convaincu  par  le  rapport  qui  me  parait  dicté 
plutôt  par  la  vengeance,  la  haine  et  la  tyran- 
nie, que  par  la  justice,  puisqu'à  son  égard 
on  viole  le«  principes  et  les  formes.  AueurpluB 
bien  éloigné  d'augmenter  le  nombre  des  com- 
pliccB  de  Dumouriez  et  consorts,  qui  pour- 
suivent aujourd'hui  la  tête  de  Marat,  parce 
qu'il  leur  a  arraché  le  masque  hypocrite  du 
patriotisme,  ce  qui  est  démontre  par  des 
pièces  dont  on  a  refusé  d'entendre  la  lecture, 
je  dis  non. 

F  a  are,  absent. 

Deleh«r,  absent. 

RvDgier,  absent, 

B«iiel  (Joseph),  oui. 

Camns,  absent. 

BarlUélenj',  oui. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   LOIRE- 

IHFËRIBURE 

Illéaiillc .  Citoyens ,  depuis  quelques 
jours  nous  oublions  le  salut  de  la  République, 
et  nous  suivons  la  route  ou  veulent  nous  éga- 
rer nos  ennemis  les  plus  per&dcs.  Ce  sera  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  de  notre 
Kévolution,  que  celle  où  Marat  aura  été  dé- 
crété d'accusation,  au  moment  même  où  ses 
Srophétics  funestes  viennent  de  se  réaliser, 
[arat  vous  a  dit  sbas  eeese  que  Dumouriez 
trahirait  sa  patrie  avant  le  mois  d'avril  ;  la 
tra.hiscui  vient  d'éclater  dans  le  temps  mar- 
qué; et  c'est  lorsque  sim  opinion  devait  triom- 
pher, que  sa  perte  semble  plus  assurée.  Si 
Marat  a  commis  des  erreurs,  s'il  s'est  quel- 
quefois égaré,  ne  lui  devriez-vous  aucune  ré- 
voua n'avei  écoutés  que  trop  tard  1 

Mais  examinons  froidement  les  faits  qu'on 
lui  impute. 

D'abord,  on  rappelle  ici  qu'il  a  excité  au 
pillage.  Sur  cela,  vous  avez  renvoyé  la  con- 
naissance du  délit  au  tribunal  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  :  est-il  possible  ^ue  voua 
fassiez  aujourd'hui  un  chef  d'accusation  d'un 
fait  de  la  connaissance  duquel  voue  vous  êtes 
déjà  dessaisis  î  Vit-on  jamais  accuser  le  même 
homme,  pour  le  même  fait,  devant  deux  tri- 
bunaux ?  La  déclaration  des  droits  peniiet- 
trait-elle  donc  do  faire  juger  et  d'accuser  ité- 
rativement  un  citoyen  î 

On  reproche  à  Marat  d'avoir  provoqué  au 
meurtre.  Cette  allégation  est  vague  :  mais  sup- 
posons que  vous  puissiez  la  préciser.  Eh  bien  I 
la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  eflofc  ; 
et  avant  la  loi  que  vous  avez  rendue  tout  ré- 
cemment, la  simple  provocation  ne  pouvait 
être  imputée  à  crime.  La  liberté  de  la  presse 
était  illimitée.  Marat  a.-t-il  fait  quelque  pro- 
vocation depuis  votre  loi?  Non,  sans  doute. 
Comment  donc  voudriez-vous  le  faire  juger  sur 
une  toi  postérieure  au  délit?  La  déclaration 
des  droits  ne  le  permet  point  encore.  Mais 
vous  oubliez  que  vos  décrets  d'accusation  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  des  crimes  de 
haute  trahison  et  do  conspiration.  Il  no  vous 
appartient  pas  d'accuser  le«  citoyens  pour  des 
délita  particuliers,  tels  que  vos  prétendues 
provocatio;tia  au  meurtre  et  au  pillage.  Ici 
vous  dcvries  bien  moins  envisager  l'homme 


2ue  la  nature  des  crimes  qui  font  la  matière 
e  cette  discussion,  où  les  passions  l'ont  em- 
porté sur  le  sang-froid. 

Mais  venoDB-en  donc  aux  conspirations. 
J'en  connais  deux:  la  première  a  été  formée 
antérieurement  au  jugement  du  tyran;  elle 
était  dirigée  contre  les  membres  qui  siègent 
à  la  Montagne,  où  je  ne  me  pTàce  point.  J'en 
ai  eu  connaissance,  et  j'ai  frémi  d'horreur: 
elle  a  failli  être  consommée  au  sein  même  de 
îa  Convention,  Laissez  donc  enfin  instruire 
cette  aSaire,  où  Barbaroux  se  trouve  impli- 
qué. 

Il  est  encore  une  autre  conspiration  ;  c'est 
celle  de  Dumouriez;  celle-ci  est  vaste  et  compli- 
quée :  elle  n'est  peut-être  rjue  la  suite  de  la 
première.  Marat  a  poursuivi,  avec  une  per- 
sévérance infatigable,  le  traître  Dumouriez  ; 
et  vous  prétendez,  avant  de  vous  occuper  des 
hommes  accusés  par  Marat,  le  mettre  lui- 
même  en  jugement!  Vous  allez  lui  lier  les 
piods  et  les  mains,  afin  qu'il  ne  puisse  agir 
contre  les  conspirateurs.  Vous  changez  l'ac- 
cusateur en  accusé.  Vous  dites  que  Marat  est 
complice  de  Dumouriez  ;  mais  cela  n'est  pas 
facile  à  persuader...  Eh  !  si  vous  aviez  voulu 
entendre  la  lecture  des  pièces  qui  vous  ont 
été  présentées  par  votre  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, vous  eussiez  eu  connaissance  d'une 
lettre  écrite  à  Duraourica  par  un  particulier 
de  Paris,  dans  laquelle  ou  félicite  le  traître 
sur  l'arrestation  de  vos  quatre  commissaires, 
et  on  lui  témoigne  le  regret  de  ne  pas  y  voir 
Danton,  Robespierre  et  Marat,  en  lui  assu- 
rant qu'ils  touchent  à  l'échafaud.  Jugez  donc 
maintenant  si  Marat  est  le  complice  de  Du- 
mouriez... Jugez  si  vous  servez  bien  celui  qui 
trahit  la  nation...  Jugez  si  vous  n'entrez  point 
dans  ses  vues  de  dissoudre  la  représentation 
nationale,  en  l'attaquant  dans  la  pereonue 
d'un  député.  Pour  moi,  je  ne  vois  dans  les 
cir«oQstancefi  où  nous  nous  trouvons,  et  à  tra- 
vers toutes  les  intrigues  qui  nous  enveloppent, 
gi  ne  vois,  dis-je,  qu'une  victime  immolée  à 
umouriez  et  aux  tyrans  qui  conspirent  avec 
lui.  Au  reste,  je  soutiens  toujours  qu'en  prin- 
cipe, vous  ne  pouvez  accuser  Marat  sans  faire 
juger  d'abord  ceux  qu'il  a  accusés,  et  je  ne 
suis  nullement  d'avis  du  décret  d'accusation 
que  l'on  vous  propose  contre  lui. 

Lefebvre  de  Challly,  absent. 

Chnillon,  oui. 

nielllnel,  absent. 

Tillers,  absent. 

Pooché,  absent. 

Jarry,  oui. 

Conslard,  oui. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

4àentn.  Citoyens,  depuis  que  je  suis  à 
la  Convention,  j'ai  malheureusement  reconnu 
que  Marat  était  plus  fort  qu'elle  ;  ce  que  je 
vois  aujourd'hui,  m'en  convainc  encore  plus 
que  jamais  :  un  décret  d'aocusation  contre  lui 
me  semble  donc  une  mesure  qui  no  sera  pas 
plus  exécutée  que  celle  de  son  euvoi  h.  l'Ab- 
baye :  jje  la  crois  donc,  par  cette  raison,  au 
moins  inutile,  et  je  ne  consens  pas  facilement 
à  me  décider  pour  ce  qui  est  inutile  :  je  dé- 
clare donc  que  je  ne  vote  pas. 


1  la  patrie,  que,  dons  te  doute,  il  faut 

-mioer  pour  le  plue  doux,  et  pour  la 

e  de  l'aoousé. 

I      cl       €*«vrBi,  u  récuM. 

è«  abBect. 

:      »A  DU   LOT 

■  lire,  abaent. 

•      I,  absent. 

lèlM.  oui. 
1  iHl-ABdlré,  absent. 

fon,  absent. 
Tau  ic.  Je  déclare  que  ja  ne  pro- 
sur  lu  comTite  de  Marat,  au'autant 
:rai  qu'on  observera,  à  son  é^ard,  les 
et  les  formes  conservât  nées  dea 
tout  accusé,  et  qu'il  aura  joui  de  la 
le  vouB  n'avez  pas  refusée  a  Dumou- 


DÉPARTEHE 

Barrol.  J'ai 
la  dîacuBsion  jusqi 
distribution  du  rax 
d'après  les  motift 
émettre  ce  vœu,  je 
ter.  Quant  à  ]:>résGni 
crct  a'accuBation  co. 

ChAleaniit 
avec  mes  collègueit  < 
tion  que  nous  épjm 
précipitée,    pasaion 

3uelie  l'on  a  préeen 
'aocuMitiou  contre 
dis  non...  Mais,  citt 
cette  fatale  journée 
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délite  qu'on  lui  impute,  dovraient  être  con- 
nus de  la  oatiou  entière,  doDt  il  est  le  man- 
dataire, mais  je  dirai,  ce  me  semble  B.vec  plus 
de  fondement,  qu'ils  devraient  être  connus, 
démontrés  à  la  Convontion  entière  qui  va  le 
juger.  L'état  de  l'Assemblée  dément  victo- 
rieusement co  fait,  puisque  les  délits  imputés 
sont  convenus  par  les  uns,  et  contestés  par  ks 
auti<ee  de  ses  membres.  Je  dirai  en  outre  que 
Marat  aurait  dû  être  entendu,  non  seulement 
comme  repréaentaot,  mais  comme  tout  accusé 
A  }e  droit  de  l'âtre.  Il  ne  l'a  pas  été,  et  j'en 
ooaclurai  avec  raison  que  les  principes  de  la 
justice  ot  de  la  probité,  ceux  surtout  de  la 
liberté  politique  et  individuelle,  la  violation 
en  un  mot  de  ces  principes  et  de  toutes  les 
réglas,  ne  me  permettront  jamais  d'émettre 
une  opinion  qui  préjugeât  coupable  un  indi- 
vidu quelconque,  même  le  fût-il.  J'ajouterai 
?[ue  dans  les  circontances  actuelles,  ce  serait 
&  mesure  la  plus  funeste  à  l'établissement  do 
la  République,  que  de  porter  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale;  et,  sous  tous  ces  rap- 
ports, je  conclus  au  rejet  de  l'accusation  con- 
tre Marat. 

l*«I«t,  absent. 

DÉPARTEMENT  DE  MAINE-ET-LOIRE 

l'hsndl**,  absent. 

Delaanay  id' Angers),  T aîné,  absent. 

Debonliire,  oui. 

Ii«  névellière-LépcRUx,  oui. 

l'ilaslre,  oui, 

Lc«lerc,  oui. 

DandeDae,  l'aîné,  absent. 

Delaanay,  le  jeune,  absent. 

l'érard.  Pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion et  pour  la  conservation  des  principes,  je 
dis,  non. 

Dandeaac,  le  jeune,  oui. 

Lemalgnui,  oui. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MANCHE 

Kauvt'.  Lorsque  la  diEcuEsion  s'est  ou- 
verte AU  commencement  du  rapport  du  co- 
mité de  législation,  j'ai  été  nécessité  de  sor- 
tir pour  réparer  mes  forces  épuisées.  Lorsque 
je  suis  rentré,  la  lecture  du  rapport  était  faite. 
On  a  mis  au  voix  l'ajournement  ;  j'ai  voté 
pour  rajoumement  Quoique  je  croie  Marat 
coupable,  je  ne  peux  prendre  sur  ma  cons- 
cienci!  de  prononcer  lé  décret  d'accusation, 
sans  être  instruit  des  délits  qu'on  lui  impute, 
et  consignés  dans  le  rapport  ;  je  conclus  donc 
ù  l 'ajournement. 

l*oiMfMtii,  oui. 

Lmolne.  N'ayant  entendu  que  les  ac- 
cusations oui  ont  été  portées  contre  Marat, 
sans  que  les  accusateurs  aient  voulu  per- 
mettre qu'elles  lui  fussent  au  moins  commu- 
niquées, et  qu'il  fût  entendu  dans  ses  réponses, 
je  dis  qu'il  no  peut  pas  y  avoir  lieu  à  admettre 
de  pareilles  accusations,  quant  à  présent, 
contre  un  républicain  dont  Louis  Capet  et 
(oute  sa  cour,  Lafayette  et  Dumouriez  ont  dé- 
siré tant  do  fois  de  boire  le  sang  jusqu'à  la 
dernière  goutte  ;  et  je  répète  :  non. 

Le  Taurarar,  absent. 


RIbel,  absent. 

Pinel,  oui. 

liA  Carp«ulicr,  absent. 

Il  a  vin,  absent. 

Bo  nnesœar-Boarglnl^re.oui. 

ENgerran-DvRlandea,  oui, 

Regnauld-BreCel,  absent. 

Lanrence,  oui, 

llnbcrl-Uaiuanoir,  oui. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE 

l'ritiur,  absent. 

Thupiol,  absent. 

Cbarlier.  Un  membre  a  demandé  avant 

l'appel  nominal  qu'il  soit  permis  à  chacun  des 

représentants  du  peuple,  de  motiver  son  vœu. 

La  question  préalable  a  été  mise  aux  vbiz  et 

décrétée. 

Ilclarrnix  (Cbarles).  L'adresse  des  Ja- 
cobins, souscrite  par  Marat,  ne  me  parais- 
sant pas  présenter  un  corps  de  délit  :  le  rap- 
Jort  du  comité  me  paraissant  évidemment 
icté  par  la  prévention  et  par  la  haine,  l'ac- 
cusation nfajant  point  été  communiquée  à 
Marat,  votre  précipitation  me  mettant  dans 
l'impossibilité  de  les  vérifier  moi-m&ôiB,  je  ne 
veux  paa  violer  tous  les  principes  de  la  justice 
éternelle  ;  je  no  serai  pas  l'écho  de  Oobourg  et 
de  Dumouriez  ;  je  m'abstiens  de  voter  quant 
à  présent. 

Ucvllle.  Les  aristocrates  de  toutes  les 
époques  ont  toujours  dit  du  mal  de  Marat, 
ont  toujours  persécuté  Marat  ;  en  consé- 
quence, jo  vote  qu'il  n'y  a  pas  lii^u  à  a«cusa- 
tiou  contre  Marat. 

fl'«Hlaiu-Iteulan«onrl,  oui. 

Drt»ù«(.  La  liberté  de  mon  pays  est  le 
seul  mobile  de  toutes  mes  actions;  mes  corn- 
mettants,  certains  de  mon  attachement  aux 
principes  républicains  qui  font  la  base  de  notre 
Révolutiouj  m'ont  envoyé  ici  pour  discuter 
leurs  intérêts,  et  non  pour  être  l'agent  d'une 
faction.  Je  me  croirais  indigne  de  ma  mis- 
sion, si  je  m'abaissais  à  servir  un  parti  qui 
est  parfaitement  d'accord  avec  les  ennemis  da 
la  République. 

On  demande  un  décret  d'accusation  contre 
Marat  ;  je  déclare  que  je  le  regarde  comme  un 
homme  <jui,  par  son  exaltation,  nuit  beaucoup 
aux  vrais  patriotes;  mais  aussi,  je  dis  quo 
ceux  qui  demandent  contre  lui  ce  décret  d'ac- 
cusation, ne  raisonnent  pas  autrement  que  Du- 
mouriez, le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Hongrie, 
et  généralement  tous  les  tyrans  et  les  aristo- 
crates qui  se  trouvent  disséminés  sur  la  surface 
de  la  terre. 

En  conséquence,  je  crois  qu'un  homme 
simple  et  de  bonne  foi  ne  doit  jamais  être 
d'accord  avec  ces  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

C'est  pourquoi  je  m'oppose  au  décret  d'ac- 
cusation contre  un  représentant  do  la  nation, 
dont  tout  le  crime  est  d'avoir  vomi  des  injures 
et_  dit  des  vérités  terribles  contre  les  enne- 
mis de  la  République.  Si  ce  décret  passe,  j'en 
appelle  à  l'opinion  publique. 

ArnionTlIle.  Comme  ayant  vu  dans  cette 
Assemblée  violer  les  lois  les  plus  sacrées,  ainsi 
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licntation  nationale 

de  Deperret,    in- 

1  la  nation  fran- 

11e.  en  tirant  son 

|Boustrait  à  un  de- 

s  de  Duniouriez. 

1,  en  passant  à 

lonnaîire  une  cons- 

Toiraia    indigne    de 

lérate  conduite.  Je 


1  comme  un  autre. 
ByaiquG  sur  M  a  rat; 
Des  forces  à  la  vicj- 
^H  de  la  justice.  Je 
irochés  à  mon  col- 
fn  plus  le  rapport 
«  que  je  oon- 
bit  pas  accuser,  lé- 
,  un  repréeen- 

s,  je  ne  puis 

f  le  décret  d'accusa- 

1  Marat. 
|la  HAUTE- 

c  ans  que  Marat 

r  les  priacipaui 

ivement  occupé  la 


,  lee 


M»nn«l.  Jusqu'à  ce  que  Marat  ait  été 
entendu,  jusqu'à  ce  que  lee  pièces  de  convic- 
tion qu'on  Ini  oppose  lui  aient  été  représen- 
tées, jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  comité  qui 
l'inculpe  ait  été  discuté,  je  dis  non. 

VdldrHche,  absent. 

Cbandron-KoMaiMia,  absent. 

Lal«y.  Citoyens,  je  v-iens  remplir  une 

fonction  aussi  auguste  que  pénible.  Vous 
m'appelez  pour  accuser  un  de  mes  collègues; 
mais  je  n'apergois,  ni  faite,  ni  pièces,  st  je 
m'arrête  sur  les  aliégatioos. 

Je  vais  parler  en  républicain,  par  consé- 
quent en  homme  impartial. 

Je  ne  vois  point  Marat  dans  cette  affaire; 
je  nn  vois  qu'un  représentant  du  peuple  fran- 
çais. 

C'est  à  ce  seul  titre  qu'il  est  dénoncé  à  Is 
Convention;  et  le  lait  sur  lequel  pose  cette 
accusation,  ne  lui  est  pas  personnel,  et  ne  peut 
lui  être  imputé. 

Ne  parlons  pas  des  autres  faits;  ils  ont  été 
L-mprUDtéit,  travaillés,  altérés  poar  colorer  un 
rapport  qui  respirait  la  passion  :  d'ailleurs, 
l'aocusation  ne  pouvait,  ni  ne  devait  avoir  ces 
faits  pour  baie,  puisque  d'une  part  ils 
avaient  servi  de  motifs  à  une  dénonciation  ren- 
voyée devant  les  tribunaux;  que  d'un  autre 
côté,  on  a  refusé  la  lecture  des  pièces  en  fa- 
veur de  cet  ficousé. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
U'nndclaineourl,  absent. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    MAYENNE 

ni»»y,  ?c  jeune,  absent. 
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pu  lûiiaer  la  moindre  doute  sur  mes  inten- 
tioiu  :  je  prie  l'AsBemblée  de  me  permettre 
de  na  pas  vot«r. 

nallarmé.  Vous  exigez  que  je  vote  sur 
une  question  de  fait,  que  je  prononce  Bur  un 
objet  des  plus  importùata,  puisqu'il  est  relor 
tif  à  la  rM>réBentation  nationale,  sans  qu'au 

Eréalable  PaccuBé  ait  été  entendu  sur  toutes 
a  inculpations  qui  lui  sont  faites;  et  voua 
exigez  qire  j'émette  mon  vœu  après  une  simple 
lectun,  et  la  lecture  rapide  d'un  rapport  fait 
dans  un  court  intervalle,  depuis  que  l'accusa- 
tion a  été  intentée.  Je  déclare  que  je  ne  le 
puie  quant  à  présent;  que  je  voudrais,  avant 
tout,  r impression  du  rapport,  et  l'ajoume- 
ment  de  la  queetion  k  un  délai  oourt.  Marat 
est  en  état  d'arrestation  :  la  chose  publique  ne 
peut  péricliter,  quand  on  différerait  de  quel- 
ques jours.  Des  faits  plus  graves  ont  été  posés 
contre  Loui»f  hiliippe,  ci-devant  duo  d'Or- 
léuis,  et  la  Convention  nationale  a  cm.  dans 
Ba  sagesse,  devoir  (liSérer  son  décret  d'accu- 
sation contre  lui.  J'ai  d'autant  plus  de  raison 
à  'deansDder  l'ajoum^muit,  que,  depuis  long- 
temps, il  est  constant  que  la  Convention  na- 
tionalle  est  agitée  par  àfra  passions,  des 
haines  parti  eu  libres,  que,  depuis  quatre  jours, 
le  trouble  est  porté  à  son  comble;  que,  mer- 
credi dernier,  on  a  vu  beaucoup  de  memb"» 
da  câté  droit  se  porter  avec  fureur  contre 
Danton,  au  moment  où  il  allait  à  la  tribun'? 
s'expliquer  sur  une  motion  d'ordre;  que,  le 
lenoemaiit,  un«  grande  partie  da  côté  driiit 
s'est  avancée  sur  les  membres  qui  siègent  à  la 
Montagne;  que  l'un  d'eux  a  osé  tirer  le  sabre, 
et  menacer  les  députés  qui  siiwent  à  cet  en- 
droit; que,  malgré  les  justes  reolamations  de 
beaucoup  de  membres  contre  cet  attentat,  la, 
Convention  nationale  est  passée  à  l'ordre  du 

i'our;  qu'hier  seulement  on  a  accusé  notre  col- 
Ëgue;  qu'au  même  instant,  sans  aucune  véri- 
fication, sans  aucun  examen,  j'ai  vu  tout  un 
côté  manifester  la  pa«aion,  et  crier  au  décret 
d'accusation.   Tous  ces  faita  me  donnent  les 
plus  grands  soupçons,   et  me  déterminent  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  pa  lieu  à  prononcer  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marat  quant  à  pré- 
sent, puisque  la  Convention  a  rejeté  l'impres- 
sion du  rapport  et  l'ajournement  à  un  délai 
suffisant  pour  nous  instruire,  et  nous  pro- 
curer tous  les  reiueignements  nécessaires. 
licvassenp,  absent. 
IMollevjtat,  oui. 
B«niieT«l,  absent. 
Lalaade,  absent. 
Michel,  absent. 
ZaaglaMnl,  fil»,  oui. 
L'appel  nominal  est  terminé. 
Le  Présldeal  en  proclame  le  résultat  (1). 
Sur  360  votants,  la  mfl.jorité  était  de  181; 
220  mranbres  ont  voté  pour  le  décret  d'accu- 
sation; 92  ont  voté  contre;  41   otat  déolaré 
n'avoir  point  de  vœu  quant  à  présent;  7  ont 


m  P.  V.,  toma  0,  pi{B  SU.  —  Voj.  ci-apr«i,  »ui 
iM  i»  U  iiuM,  f*t»  69,  l'appel  nomiDsl  lur  t« 
.M  d'aecoHtiaii  contr*  Haral,  pu  ordre  «IpliabttU 

1'*  liBIE.    T.    LXtt. 


■  Le  Convention  nationale  décrète  en  con- 
séquence qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Ma- 
rat, l'un  de  ses  membres.  »  (Murmures  prolon- 
gés dans  les  tribunes.) 

Un  membre  (1)  :  Je  propose  à  la  Convention 
do  décréter  qu«  le  comité  de  légialation  lui 
présentera  dfuis  la  séance  prochaine  l'actt 
d'accusation  contre  Marat. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (2)  demande  que  la  Convention 
ne  rende  aucun  décret,  parce  qu'il  ne  resta 
pas  200  membres  dans  la  salla 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  deux  dernières  propositions.) 

Boy er-Fonfr^de,  secrétaire,  donne  lectur 
en  fin  de  séance,  de  l'état  des  dons  patrio- 
tiques faits  depuis  et  y  compris  le  7  avril  pts- 
gu'au  IS  inclusivement;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (4)  ; 

Etat  des  dom  patriotiques  faits  depuis  et 
compris  le  7  avril  jusqu'au  IS  inclusivement. 

Du  7  avril. 

Un  inconnu  a  fait  parvenir,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  687  livres  en  assignats,  en  un 
billet  patriotique  de  la  ville  de  Troyes,  3  livres, 
en  argent  150  livres,  en  tout  840  livres;  plu» 
une  épaulette,  une  contre-épaulette,  une  dé* 
co ration  militaire. 

Une  citoyenne  artiste,  qui  ne  veut  pas  être 
connue,  a  fait  parvenir,  en  assignats,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  100  livres. 

La  commune  de  Fays-Billot,  département  de 
la  Haute-Marne,  a  fait  parvenir,  par  l'inter- 
mission  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  168  livres  15  sous,  qu'elle  destine  pour  le 
bataillon  de  son  départ^nent. 

Le  citoyen  Peignier,  de  la  ville  de  Lille,  a 
donné  100  livres  ^i  assignats,  pour  les  frais 
de  ta  guerre. 

Du  8. 

Le  citoyen  Tourouaire,  capitaine  au  2"  ba- 
taillon de  Vaucluse,  envoie  de  Xice,  par  l'ia- 
termission  du  ministre  Lebrun,  un  assignat 
de  SO  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  bataillon  de  Saint-Antoine,  de  la  ville  de 
Bar-eur-Omain,  jadis  Bar-le-Duo,  a  donné, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  120  livres  en  assi- 
gnats. 

Le  citoyen  Assier  Périca  a  donné,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  cent  sous. 

Les  officiers  de  santé  et  employés  de  l'Hdtel- 
Dieu  ont  envoyé  202  livres  10  sous  en  assignats, 
pour  le  troisième  trimestre  de  la  solde  de  trois 
volontaires  qu'ils  ont  armés  et  équipés  pour 
la  défense  da  la  Bépublique. 


(I)  P.  V.,  tome  9,  pan  146. 
(S  P.  V.,  tome  9,  v*S»  i*6. 
(3  P.  V.,  tome  9,  pue  US. 
i  P.  V.,  toma  9,  pas»  316. 


■ouJcl    ARCUnES  PARLEMENTAIRES.    [13  ïtnl  1-93.] 


|,aoatte,  of&cler  re- 

■  1  Nord,  et  ei- 
I  au  réginieDt 
,..  venir  sa  déeo- 
kt  du  IS  décembre 

luteaaat-colonel  du 
Jurs  fruiCB,  can- 
1rs,  a  fait  déposer 
lu  médaille  de  U 


L  en  faiannt  l'envoi 
[pour    nos    frère» 


Jdevast  Bizot,  de- 
peiit  de  la  Haut«- 
liT  les  fraia  d«  la 
Its. 

^district  d'Ambert, 
envoyé,  pour 
1res  eu  asaigoata. 


Hadign]',  éludiaat 
rir,  pour  tes  frais 

[ignata  et  IS  livres 


personneU  pour  ramener,  le  plus  tôt  possible, 
le  calme  et  la  tranquillité  en  Europe.  J'y  ai 
manifesté,  d'une  manière  franche  et  ouverte, 
mon  vœu  particulier  pour  que  la  nation  fran- 
çaise eût  on  aouvemement  solide,  durable,  qui 
reposât  BOT  les  bases  inébranlables  de  la  jua- 
tice  et  de  l'humanité,  qui  donnât  à  l'Eun^ie 
la  paix,  et  à  la  France  ie  bonheur.  Mainte- 
nant que  les  réeultal«  de  cette  dêclaratîoB 
sont  si  opposés  aux  e&clfi  qu'elle  devrait  pro- 
duire, et  qu'ils  ne  prouvent  que  trop  GomDi«n 
les  eentimenta  qui  l'ont  dictée  ont  été  mécon- 
nus, il  ne  me  reate  qu'à  la  révoquer  dans  toute 
son  ét«ndue.  et  à  démontrer  formellement 
H  que  l'état  de  guerre  qui  subsiste  entre  la  cour 
de  Vienne,  lea  puissances  coalisées  et  la 
France,  se  trouve  dès  à  présent  malbeureuse- 
ment  rétabli.  »  Je  me  vois  donc  forcé  par 
l'empire  dea  circonstanees,  que  dea  homme» 
profondément  criminels  se  sont  obstinée  à  di- 
riger vers  le  bouleversement  et  le  malheur  de 
leur  patrie,  d'annuler  oomplètement  ma  dé- 
claration susdite,  et  de  faire  conuaitre  que 
cet  état  de  guerre  si  funeste  se  trouvait  rétaJ>Iî, 
j'ai  donné  les  ordres  néoeisaires  pour  y  don- 
ner suit«  de  concert  avec  les  putssam^ea  coa- 
lisées, avec  toute  l'énergie  et  la  vigueur  dont 
las  années  victorieusee  sont  susceptibles.  La 
rupture  du  l'armistice  est  la  piomièro  dé- 
marche hostile  que  la  funeste  combinaison  des 
événements  m'ait  forcé  de  faire.  Il  no  subsis- 
tera donc  de  ma  première  déclaration  que 
l'engagement  inviolable  qu«  je  renouvelle  ici 
avec  plaisir,  que  la  discipline  la  plus  sévère 
sera  observée  et  maintenue  par  mes  troupes 
sur  te  territoire  français  ;  que  toute  contra- 
vention sera  punie  avec  la  dernière  rigueur. 
La  franchise  et  la  loyauté,  qui  de  tout 
•'  ont  été  le  mobile  de  nos  actiot         ''" 
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ftTM  mes  troupe»,  d&ns  le  temps  même  oii  les 
AutricbienB  y  entraient  aveo  force.  J'ai  dé- 
■obii  ;  j'ai  sauvé  oe  département  ;  on  a,  voulu 
m'enlever  pour  me  mener  à  la  citadelle  de 
Ûeti,  et  me  condamner  à  mort  par  un  con- 
seil de  guerre. 

«  Le  98  août,  j'ai  pris,  en  Champagne,  le 
commandement  d  une  armée  de  30,000  hommes, 
faible  et  désorganisée.  J'ai  arrêté  80,000  Prus- 
siens et  Heesois,  et  je  les  ai  forcés  à  la  re- 
traite, après  leur  avoir  fait  perdre  la  moitié 
de  leur  armée.  J'ai  alors  été  le  sauveur  de  la 
France  ;  dès  lora,  le  plus  scélérat  des  hommes, 
l'opprobre  dee  Français,  Marat,  en  un  mot, 
s'est  aohamé  k  me  calomnier.  Aveo  une  por- 
tion d'une  année  victorieuse  de  la  Cham- 
pagne, et  quelques  autres  troupes,  je  Buis  en- 
tré le  &  novembre,  dans  la  Belgique  ;  j'ai 
gagné  la  bataille  à  jamais  mémorable  de  Jem- 
mapes  ;  et,  après  une  suite  d'avantages,  je 
suis  entré  dans  Liège  et  dans  Aix-la-Chapelle 
à  la  fin  de  novembre.  Dès  lors,  ma  perte  a  été 
résolue  :  on  m'a  accusé  de  vouloir  être,  tantôt 
duo  de  Brabant,  tantôt  stathouder,  tantôt 
dictateur.  Pour  retarder  et  anéantir  mes 
sncois,  le  ministre  Pache,  soutenu  par  la 
faction  criminelle  qui  produit  tous  nos  maux, 
a  laissé  manquer  de  tout  à  cette  armée  victo- 
risnae  et  est  parvenu  à  la  désorganiser  par  la 
famine,  par  ta  nudité.  Plus  de  15,000  hommes 
ont  été  aux  hôpitaux,  plus  de  26,000  «ont  dé- 
sertés par  misera  et  par  dégoût  ;  plus  de 
10,000  chevaux  sont  morts  de  faim. 

«  J'ai  porté  les  plaint«e  les  plus  fortes  à  la 
Convention  nationale;  j'ai  été  moi-même  à 
Paris,  pour  l'engager  à  remédier  au  mal  :  elle 
n'a  pas  daigné  lire  quatre  mémoires  que  je 
lui  ai  donnëa  Fendant  les  vingt-six  jours  q^ue 
j'ai  passés  k  Paris,  j'ai  presque  tous  les  soirs 
entendu  des  bandes  de  prétendus  fédérés  qui 
demandaient  ma  tête;  et  des  calomnies  de  tous 
les  genrra,  les  menaces  et  les  insultes  m'ont 
poursuivi  jusque  dans  la  maison  de  campagne 
où  je  m'étais  retiré. 

Cl  Ayant  offert  ma  démission,  j'ai  été  retenu 
au  service  de  ma  patrie,  parce  qu'on  m'a  pro- 
posé de  négocier  la  suroension  de  la  guerre 
aveo  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  et,  en  cas 
de  non  suocès,  l'expédition  de  la  Hollande, 
que  j'avais  conçue  comme  indispensable  pour 
sauver  les  Pays-Bas.  Pendant  que  je  négo- 
oiaia,  et  môma  avec  suocès,  la  Convention  na- 
tionale s'est  h&tée  de  déclarer  elle-même  la 
guerra  sons  s'occuper  des  préparatifs,  sans 
pourvoir  aux  moyens  de  la  soutenir;  ou  ne 
m'en  a  pa«  prévenu,  et  je  ne  l'ai  appris  que 
par  les  gazettes;  je  me  suis  h&t^  de  former  un 
petit  corps  d'année  de  troupes  nouvelba  qui 
n'avaient  jamais  combattu.  Avec  ces  troupes, 
que  la  c(»i£ance  rendait  invincibles,  j'ai  pris 
trois  places  fortes,  et  j'étais  prêt  a  pénétrer 
dans  le  centre  de  la  Hollande,  lorsque  j'ai 
appris  les  désordres  d'Aix-la-Chapelle,  la 
le^  du  siège  de  Maëstricht  et  la  fameuse  re- 
traite de  l'armée  :  ella  m'B{>pelait  à  grands 
cria.  J'ai  abandonné  mes  conquêtes  pour  voler 
a  son  secours.  Je  jugeais  que  je  ne  pouvais 
relever  nos  affaires  que  par  un  prompt  mc- 
cès.  J'ai  ramené  mee  ,compagnons  d'armes  à 
1  ennemi.  Le  18  mars,  j'ai  eu  un  avantage  con- 
sidérable à  Tirlemont  ;  le  18,  j'ai  donné  une 
grands  bataille  :  la  droite  et  le  centre,  que  je 
conduisais,  ont  vaincu  ;  la  gaucho,  apr^  «roir 


attaqué  imprudemment,  a  fui.  Nous  avons 
fait,  le  19,  une  retraite  honorable  aveo  les 
braves  qui  me  restent,  car  une  partie  de 
l'armée  était  débandée.  Le  21  et  le  S2,  nous 
avons  combattu  avec  le  même  courage,  et  c'est 
à  notre  fermeté  qu'on  doit  la  conservation  du 
reste  d'une  armée  qui  ne  respire  que  pour  une 
liberté  sage,  pour  le  règne  des  lois  et  pour 
l'extinction  de  l'anarchie. 


conspiré  la  perte  des  généraux  et  surtout  la 
mienne.  Ces  scélérats,  mus  par  l'or  des  puis- 
sances étrangères  pour  achever  do  désorga- 
niser les  armées,  ont  fait  arrêter  presque  tous 
les  généraux  ;  il  les  tiennent  dans  les  prisons 
à  Paris,  pour  les  septembriser.  C'est  ainsi  que 
ces  monstres  ont  forgé  un  mot  pour  conserver 
à  la  postérité  le  souvenir  des  afErcux  mas- 
sacres des  six  premiers  joura  de  septembre. 

"  Pendant  que  je  suis  occupé  à  récompenner 
l'armée,  que  j'y  travaille  jour  et  nuit,  hier, 
sont  arrivés  quatre  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  aveo  un  décret  pour  me 
traduire  à  la  barre  ;  le  ministre  de  la  guerre, 
Beurnonville,  mon  élève,  a  eu  la  faiblesse  de 
les  acompagner  pour  succéder  à  mon  comman- 
dement. Les  gens  qui  étaient  à  la  suite  de  ces 
perfides   émissaires   m'ont   averti   eux-mêmes 

Îue  différents  groupes  d'assassins  chassés  ou 
uyards  de  mon  armée,  étaient  dispersés  sur 
la  route  cour  me  tuer  avant  mon  entrée  à 
Paris.  J'ai  passé  plusieurs  heures  à  chercher 
a  les  convaincre  de  l'imprudence  de  cette  ar- 
restation. Rien  n'a  pu  ébranler  leur  orgueil  : 
je  les  ai  fait  arrêter  tous  pour  me  servir 
d  otages  contre  Ira  crimes  de  Paris.  J'ai,  sur- 
le-champ,  arrangé  une  suspension  d'armes 
avec  les  Impériaux,  et  je  marche  vers  la  capi- 
tale pour  éteitadre  le  plus  tôt  possible  les 
germes  de  la  guerre  civile, 

«  Il  faut,  mes  chci-s  compatrioU'S,  qu'un 
homme  vrai  et  courageux  vous  arrache  le  ban- 
deau dont  on  couvrait  tous  nos  crimes  et  nos 
malheurs.  Nous  avions  fait,  en  1789,  do  grands 
efforts  pour  obtenir  la  liberté,  l'égalité  et  la 
souveraineté  du  peuple.  Nos  principes  ont 
été  consacrés  dans  la  déclaration  des  droits 
de  1  homme.  Il  est  résulté  des  travaux  de  nos 
législateurs,  d'abord  la  déclaration  qui  dit  : 
que  la  France  est  et  restera  une  monarchie  ; 
2"  une  Constitution  que  nous  avons  jurée  en 
1789,  1790,  J791.  Cette  Constitution  devait  et 
pouvait  être  imparfaite,  mais  on  devait  et  on 
pouvait  croire  qu'avec  le  temps  et  l'expérience, 
on  rectifierait  les  erreurs,  et  que  la  lutte  néces- 
saire entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  établirait  un  équilibre  sage  qui  emp^ 
cherait  l'un  des  deux  pouvoirs  do  saisir  toute 
lautorité  et  d'arriver  au  despotisme.  Si  le 
despotisme  d'un  seul  est  dangereux  pour  la 
liberté,  combien  plus  est  odieux  celui  des  700 
hommes,  dont  beaucoup  sont  sans  principes, 
sans  mœurs,  et  ne  sont  parvenus  à  cette  supé- 
riorité que  par  des  cabales  ou  des  crimes  1 

'■  L'exagération  et  la  licence  ont  bientôt 
trouvé  insupportable  le  joug  d'une  Constitu- 
tion qui  donnait  des  lois.  Les  tribunes  infliï'pn- 
çaient  1  Assemblée  des  représentants,  et  étaient 
elles-mêmes  acuffléei  par  le  club  dangereux 
des  Jacobins  de  Paris.  La  lutte  entre  les  deux 
pouvoir»  ort  devenue  un  combat  à  mort.  De» 
lors,  l'équilibre  a  éi^  détruit.  La  France  a'est 
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parties  est  le  même  :  on  voit  partout  la  tyran- 
nie qui  flatte  les  méchants,  parce  que  les 
méchants  seuls  peuvent  soutenir  la  tyrannie, 
et.  dans  son  orgueil  et  son  ignorance,  cette 
Convention  ordonne  la  conquête  et  la  désor- 
giuiisation  de  l'univers  ;  elle  dit  à  un  de  sea 
généraux  d'aller  prendre  Home,  à  un  autre 
d'aller  conquérir  l'Espagne,  pour  pouvoir 
y  envoyer  des  commissaires  spoliateurs,  sem- 
blables à  ce-s  affeux  proconsuls  romains  contre 
lesquels  déclamait  Cicéron  ;  elle  envoie,  dans 
la  plus  mauvaise  saison  de  l'année,  la  seule 
flotte  qu'elle  ait  dans  la  Méditerranée,  se 
briser  contre  les  rochers  de  la  Sardaigne  ;  ell« 
fait  battre  par  les  tempêtes  les  flottes  de  Brest 
pour  aller  contre  la  flotte  anglaise  qui  n'est 
pas  encore  sortie.  Pendant  ce  tempe-là,  la 
guerra  civile  s'étend  dans  tous  les  départe- 
ments ;  les  uns,  excités  par  le  fanatisme  qui 
dérive  nécessairement  de  la  persécution  ;  les 
:vutres,  par  l'indignation  de  fa  mort  tragique 
et  inutile  de  Louis  XVI  ;  les  outres,  enfin, 
par  le  principe  naturel  de  résister  à  l'oppres- 
sion, prennent  les  armes  partout  :  partout 
on  ^'égorge,  partout  on  arrête  les  moyens 
pécuniaires  et  les  subsistances.  Les  Anglais 
fomentent  ces  troubles,  et  les  alimenteront  par 
de.s  secours  quand  ils  voudront.  Bientôt  il  ne 
restera  pas  un  de  nos  corsaires  en  mer  ;  bien- 
tôt les  départements  méridionaux  ne  recevront 
plus  de  grains  de  l'Italie  et  de  l'Afrique,  déjà 
ceux  du  Nord  et  de  l'Amérique  sont  inter- 
ceptés par  les  escadres  ennemies  ;  la  famine 
se  joindra  à  nos  autres  fléaux,  et  la  férocité 
de  nos  cannibales  ne  fera  que  croître  avec  nos 
calamités. 
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iaires  nationaux  qui,  depuis  un  an,  se  sont 
sacrifiés  pour  la  liberté  et  qui  abhorrent 
l'anarchie,  iront  se  reposer  au  sein  de  leurs 
familles,  après  avoir  accompli  ce  noble 
ouvrage. 

ce  Quant  à  moi  j'ai  déjà  fait  le  serment  et 
je  le  réitère  devant  toute  l'Europe,  qu'aus- 
sitôt après  avoir  opéré  le  salut  de  ma  patrie 
Î>ar  le  rétablissement  de  la  Constitution,  de 
'ordre  et  de  la  paix,  je  cesserai  toute  fonction 
publique,  et  j'irai  jouir  dans  la  solitude  du 
bonheur  de  mes  citoyens. 

«  Le  général  en  chef  de  F  armée  française. 

Signé  :  Dumoubiez. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCB    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI  13  AVEIL  1793. 

Appel  nominal  Pil  ordre  alphabétiqtte 
DES  DÉPUTiÊs  9ur  Cette  Qt^estion  :  T  a-t-il  lieu, 
oui  ou  non,  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale. 

Par  suite  de  l'admissi^  de  six  députés  du 
département  du  Mont-Blanc  et  d'un  député  de 
la  Guyane  le  nombre  des  membres  de  la  Con- 
vention s'élevait  à 756. 

Ont  voté  oui 226 

Ont  voté  non 93 

Se  sont  abstenus 47 


Se  sont  récusés 

Ont  demandé  l'ajournement 

A  motivé   son     vote   en  termes 
équivoques 

En  mission,  en  congé  ou  absents. 
Non  mentionnés 


3 

7 

1 

374 
5 


377 


Total  égal 


379 


756 


ONT   VOTÉ  :   OUI 

Aiberl  (Haut-Rhin), 
Alboays  (Lot), 
AUasceur  {Cher), 
iinbry  (Gard). 
Aiidrein  (Morbihan), 
Babey  (Jura). 
Bailleal  (Seine-Inférieure), 
Bailly  (Seine-et-Marne). 
Balivet  (Haute-Saône), 
Ballanë  (Vosges). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  35,  Tappel  no- 
minal par  ordre  alphabétique  de  départements.  Les  chif- 
fres que  nous  donnons  ici,  et  qui  ont  été  yérifiés  avec 
soin ,  différent  légèrement  de  cenx  annoncés  en 
séance.  Nous  arons  tenu  compte  des  errata  insérés  k 
la  suite  du  document  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Toutefois  nous  n'arons  pas  cru  deroir  introduire  dans 
ce  scrutin  les  rectifications  transmises  au  Président  de 
la  Gonyention  dans  les  séances  ultérieures,  par  Robert 
Lindet,  Durai  (lUe-et- Vilaine),  André  Dumont  (Somme) 
et  Ehrmann.  Nous  les  ayons  simplement  indiquées  par 
une  note. 


Balmain  (Mont-Blanc). 

Barbaroax  (Bouches-du-Rhône). 

Barely  (Hautes- Alpes) 

Barthélémy  (Haute- Loire). 

Bancheton  (Cher). 

Baodin  (Ardennes). 

Bazoehe  (Meuse). 

Belin  (Aisne). 

Bergoelngy  aîné  (Gironde). 

Bernard  de  Saist-AIIViqiie  (Aveyron), 

Bernier  (Seine-et-Marne). 

Bertrand  de  La  Hosdiniëre  (Orne). 

Blon  (Vienne). 

Birottean  (Pyrénées-Orientales). 

Blad  (Finistère). 

Blane  (Marne). 

Blonde!  (Ardennes). 

Baiileauy  le  jeune  (Tonne). 

Boissiea  (Isère). 

Boissy-d'Anglas  (Ardèche). 

Bonet  (Haute- Loire). 

Bonguyod  (Jura). 

Bonnemain  (Aube). 

Bonnesœur-Bonrginière  (Manche). 

Bonrgois  (Seine-Inférieure). 

Bouygues  (Lot), 

Boyer-Fonfrëde  (Gironde). 

Bresson  (Vosges). 

Carpentier  (Nord). 

Casenave  (Basses- Pyrénées). 

Cassanyes  (Pyrénées -Orientales). 

Castilhon  (Hérault). 

Caieneuve  (Hautes- Alpes). 

Challlon  (Loire-Inférieure). 

Cliambon  (Corrèze). 

Charrel  (Isère). 

Chasset  (Rhône-et- Loire). 

Chastellaln  (Tonne). 

Chauvler  (Haute-Saône). 

Chazal  (Gard). 

Chevalier  (Allier). 

Chevalier  (Sarthe). 

Chlappe  (Corse). 

Conte  (Basses- Pyrénées). 

Corbel  (Morbihan). 

Corenfnstler  (Ardèche). 

Couhey  (  Vosges). 

Couppé  (Côtes-du-Nord). 

Oiustard  (Loire-Inférieure). 

C^utlsson-Dumas  (Creuse). 

Creuié-L<atouehe  (  Vienne). 

Creuzé  (Michel- Pascal)  (Vienne). 

Curée  (Hérault). 

Cussy  (Calvados). 

Bandenae,  le  jeune  (Maine-et-Loire. 

Behoullère  (Maine-et-Loire). 

Belahaye  (Seine-Inférieure). 

Belamarre  (Oise). 

BellevUle  (Calvados). 
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Flaiehard-€h«ldère  (Mayenne). 

Poisson  (Manche). 
Poiilaiii-B««UiMe*iirt  {Marne). 
PanllaiB-Cfrrandprey  {Voigeê). 

Précy  (Tonne). 

Quelanec  (Finistère). 

Rabaut  de  Salnt-ÉtleBBa  (Atébe). 

Rabaat-Pomier  (Gard). 

Raneav  (Côte-cCOr). 

Regais  (Basses-Alpes). 

Ribereau  (Charente). 

Rieluittd  (Seine-et-Oise). 

Riehoa  (Eure), 

Rivaud  (Haute-Vienne). 

Ronaolt  (Morbihan). 

Roussel  (Meuse). 

Royer  (Ain). 

Rvaolt  (Seine-Inférieure). 

Saint-MartiB  (Ardèche). 

Salat-Martin-Walogae  (Aveyron)^ 

Salat-Prix  (Soubeyran  de)  (Ardèche). 

Sallèles  (Lot). 

^lialiuon  (Sarthe). 

Sanrine  (Landes). 

Seeonds  (Aveyron). 

Serre  (Hautes- Alpes). 

Serveaa-Toaehe-Vallier  (Mayenne). 

Souhait  (Vosges). 

Sonllgnae  (Haute-Vienne). 

Toequot  (Meuse). 

Tournier  {A  ude). 

¥^ardoB  (Calvados). 

Warlet  (Pas-de-Calais). 

Veraier  (Jura), 

Widalot  (Lot-et-Garonne). 

VieBBet  (Hérault). 

WigneroB  (Haute-Saône). 

Tillar  (Mayenne). 

Wineent  (Seine-Inférieure). 

Wiquy  (Seine-et-Marne)* 

Zangiaeomi  fils  (Meurthe). 

ONT  VOTÉ  :   NON 

Albitte,  Faîne  (Seine-Inférieure). 
lknX\hov\(Var). 
ArmoBiille  (Marne). 
Audoin  (Seine-etrOise). 
Barbeau  du  Barrau  (Gers). 
Batteilier  (Marne). 
Beaugeard  (Ille-et-Vilaine). 
Bentabole  (Bas-Rhin). 
Bertueat  (Smône-et-Loire). 
Bollet  (Pas-de-Calais). 
Boueher  (Paris). 
Bouquier  aîné  (Dordogne). 
Boutrouë  (Sarthe). 
Brisson  (Loir-et-Cher). 
Brival  (Corrèze). 


ÇampiiiaB  (  Tarn). 
Champigny-C^^noBt  (Indrt-c^Loire 
Charbonuier  (Var). 
ChaleauBeuf-Raudou  (LoUrc). 

Chedaueau  (Charente), 

Clauiel  (Ariège), 

Cioots  (Anacharsis)  (Oise). 

Colombel  de  Boisaulard  (Orne}. 

Cordier  (Seine-ePMame). 

Courtois  (Aube). 

Cusset  (Bhône-et-Loire), 

Damerou  (Nièvre). 

David  (Paris). 

Delacroix  (Eure-et-Loir), 

Delagueulle  de  Coiuees  (Loiret). 

Delmas  (Haute-Garonne), 

Desmoulius  (Camille)  (Paris^ 

Deville  (Marne). 

Deydier  (Ain), 

Dherbez-Eiutour  (Basses- Alpes, 

Droiiet  (Marne). 

Dubols-Crancé  (Ardennes). 

Dubouehet  (Rhône^eULoire). 

Dyaces  (Landes) 

Eseudier  (Far). 

Fabre  (Claude)  (Hérault), 
Frémanger  (Eure-et-Loir). 
Oaruler  (Oharente^Inférieure), 
Oay-Veruon  (Haute-Vienne). 
Granet  (Bouches-du-Rhâne). 
Orosse-du-Roehor  (Moyenne). 
Guëriu  des  llarehais  (Loiret). 
Guyardin  (Haute-Marne), 
Guyès  (Creuse). 
lugrand  (Vienne). 
Isnard  (Var). 

Javogues,  fils  (Rh&ne-et-Loire), 
Jay  (Gironde), 
Jorrand  (Creuse). 
LiaigBeiot  (Paris). 
Liaioy,  le  jeune  (Haute-Marne). 
Lianot  (Corrèze), 
Eianthenas  (Rhône-et-Loire). 
Liaporte  (Haut'Rhin). 
Laurens  (Bouches-du-Rhâne). 
Liavleomterie  (Paris). 
EiO  Bas  (Pas-de-Calais). 
Eiefiot  (Nièvre). 
Eiemoine  (Manche), 
Eievasseur  (René)  (Sarthe), 
Eieyrls  (Gard).  . 
Liiudet  (Jean-Baptiste)  (Eure). 
Eiouehet  (A  veyron). 
Maguleac  (Pas-de-Calais), 
iHallariuë  (Meurthe), 
Martel  (Allier). 
Maurel  (Ille-et-Vilaine). 
Mëaulle  (Loire-Inférieure). 
MeyBard  (Dordogne). 
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Bëraud  {Rhône-et-Loire). 

Berlier  (Côte-d'Or). 

Bernard  {Charente-Inférieure). 

Bertesène  (Gard). 

Bessaii  (Douhs). 

Beiard  (Oise). 

Billaud-Wareiine  (Paris). 

BIssy  le  jeune  (Mayenne). 

Blaax  (Moselle). 

Blntel  (Seine-Inférieure). 

Bo  (Aveyron). 

BodlB  (Indre-et-Loire). 

Boisftet  (Drôme). 

Bolot  (Haute-Soône). 

Bonnet  (Pierre-Louis)  (Calvados). 

Bonneval  (Meurthe). 

Bonnier  (Hérault). 

Bordas  (Haute-Vienne). 

Borel  (Hautes- Alpes). 

Borie  (Corrèze). 

Borie-Cambort  (Dordogne). 

Boneherean  (Aisne). 

Boudin  (Indre). 

Bouilierot  (Eure). 

BourboUe  (Tonne). 

Bourdon  (François)  (Oise). 

Bourdon  (Léonard)  (Loiret). 

Bourgeois  (Eure-et-Loir). 

Bousquet  (Gers). 

Boussion  (Lot-et-Garonne). 

Boyaval  (Nord). 

Bozi  (Corse). 

Brëard  Vaîné  (Charente-Inférieure). 

Briez  (Nord). 

Brissot  de  l¥ar¥iiie  (Eure-et-Loir). 

Brun  (Charente). 

Brunel  (Hérault), 

Cadroy  (Landes). 

Calés  (Haute-Garonne) , 

Cambon  fils  aîné  (Hérault), 

C^mboulas  (Aveyron). 

Campmartin  (Ariège). 

C^mus  (Haute- Loire). 

Cappin  (Gers). 

Careili-de-Bassy  (Mont-Blanc). 

Carnot  (Lazare)  (Pas-de-Calais). 

Carra  (Saône-et-Loiré), 

Carrier  (Cantal). 

C^sabianea  (Corse), 

Chabanon  (Cantal). 

Chabot  (Loir-et-Cher). 

Châles  (Eure-et-Loir). 

Chaudron-Boussau  (Haute-Marne). 

Chanmont  (Ille-et-Vilaine). 

Chaiand  (Charente). 

Chenier  (Seine-et-Oise). 

Chondien  (Maine-et-Loire). 

ChrisUanl  (Bas-Rhin). 

C^averye  (Lot-^t-Garanne). 


Clëdel  (Lot). 

Cochet  (Nord). 

Coehon-Eiapparent  (Deux-Sèvres). 

Colaud  de  Lia  Salcette  (Drôme), 

CoUot  d'Herbois  (Paris). 

€3ondorcet  (Aisne). 

Couthon  (Puy-de-Dôme). 

Couturier  (Moselle). 

Creveller  (Charente). 

Bandenae  l'aîné  (Maine-et-Loire). 

Banton  (Parts). 

Bartigoeyte  (Landes). 

Baubermesnll  (Tarn). 

Baunou  (Pas-de-Calais). 

Bautriehe  (Charente-Inférieure). 

Bebourges  (Creuse). 

Bebry  (Aisne). 

Bef er mon  (  Ille-e  t-  Vilain  e) . 

Befranee  (Seine-et-Marne). 

Belaunay  Vaine  (Maine-et-Loire). 

Beiaunay  le  jeune  (Maine-et-Loire). 

Beibrel  (Lot). 

Belcher  (Haute-Loire). 

Deleeloy  (Somme). 

Beleyre  (Gironde). 

Bentiei  (Bas- Rhin). 

De  Saey  (Haute-Garonne). 

Dcscamps  (Gers). 

Desgroiias  (Orne). 

Despinassy  (Var). 

Devérité  (Somme). 

Drulhe  (Haute-Garonne). 

Dubois  (François)  (Haut-Rhin). 

Dubois  (Louis)  (Orne). 

Dubois  de  Bellegarde  (Charente). 

Du  Bois  Du  Bais  (Calvados). 

Dubreikil-Chambardel  (Deux-Sè  vres). 

Dueos  Vaîné  (Landes). 

Duhem  (Nord). 

Dulaure  (Puy-de-Dôme). 

Dumont  (André)  (Somme). 

Du  pin  le  jeune  (Aisne). 

Duplantier  (Gironde). 

Dupont  (Jacob-Louis)  (Indre-et-Loire). 

Duport  (Mont-Blanc). 

Du  puis  (Charles)  (Seine-et-Oise). 

Duquesnoy  (Pas-de-Calais). 

Durand  de  llaillane  (Bouches-du- 
Rhône). 

Duroy  (Eure). 

Duval  (Charles)  (Ille-et-Vilaine). 

Duval  (Jean-Pierre)  (Seine-Inférieure). 

Ehrmann  (Bas-Rhin). 

Esehasseriaux  Vaîné  (Charente-Infé- 
rieure). 

Esnûe  de  EiU  Vallée  (Mayenne). 

Espert  (Ariège). 

Fabre  (Pyrénées-Orientales). 

Vanre  {Balthazar)  (Haute-Loire). 
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e-Infériturn. 

LiM>onib«-S«lnt-MI 

yChen, 

Lneosle  iDordogne). 

Lacogle  (Cantal). 

l.nfrols  {Bante-Viei 

l.ar»D  iCoirèze). 
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Laurent  {Baê-Rhm') 

raiiie-Deperrel   (Z 
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LerebvredeC'lioinr 

Lcfruoc  [Landes). 
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■eu 
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Le  Tourneur  {Matii 

Levasseur  iÂntoine] 

1 
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Môrean  {Saône-et-Loire), 

MorUiioii  {Vendée). 

Moysset  (Gers). 

Musset  (Vendée), 

IVeveii  (Basses-Pyrénées)* 

IVi^n  (Charente^Inférieure). 

Opoix  (Seine-et-Marne), 

Orlëans  (Paris), 

Paganel  (Lot-et-Garonne), 

Paine  (Pas-de-Calais), 

PanU  (Paris), 

PatrlB  (Rhône-et-Loire), 

Pelë  (Loiret), 

Pelet  (Loière), 

Pellissier  (Bouchei-du-Ehône). 

Pépin  (Indre), 

Përès  de  Eiagesse  (Haute-Garonne)» 

Perrin  (Vosges). 

Petit  (Aisne). 

PetitJeaB  (Allier), 

Peyre  (Basses-Alpes), 

Peyssard  (Dorâogné). 

Pflieger  (Haut-Rhin). 

Piorpy  (Vienne), 

Plet-Beaaprey  (Orné). 

Poeliolle  (Seine-Inférieure), 

Pointe,  cadet  (Rhône- et-Loire). 

Poreiier-Eiissonnay  (Indre). 

Portiez  (Oise), 

Pottier  (Indre-et-Loire). 

Preesavin  (Rhône-et-Loire), 

Prieur  (Marne), 

Prleur-Diivernois  (Côte-d'Or), 

ProJean  (Haute-Garonne), 

Prost  (Jura). 

Quinettc  (Aisne), 

Quirot  (Douhs). 

Raffiron  dn  TronHlet  (Paris). 

Réai  (Isère). 

Reiieeqay  (Bouches- du-^Rhône), 

Regnauid-Rretei  (Manche). 

Reverchon  (Saône-et-Loire), 

Rewbell  (Haut-Rhin), 

Ribet  (Manche). 

Riehard  (Sarthé). 

Ritter  (Haut-Rhin). 

Rivery  (Somme). 

Roliert  (Ardennes). 

Robert  (Paris). 

Robin  (Auhe), 

Roehegude  (de)  (Tarn), 

Rongier  (Haute-Loire), 

Ronband  (Var), 

Roux-Faiillae  (Dordogne). 

Ronyer  (Hérault). 

Rovère  (Bouches-du-Rhône). 

Roy  (Seine-et'Oise). 

Rnamps  (Charente- Inférieure), 

Radel  (Puy-de-Dôme), 

Rûlil  (Bas- Rhin), 

Saint- Just  (Aisne). 

Saladin  (Somme), 

Salieeti  (Corse), 

Sanadon  (Basses-Pyrénées). 

ttantnyra  (Drame). 


Santerean  (Nièvre). 
^vary  (Eure), 
Savornin  (Basses-Alpes), 
Seguin  (Douhs), 
Serviëre  (Lozère), 
Servonat  (Isère). 
Sieveetre  (I Ile-et-Vilaine), 
Siblot  (Haute-Saône), 
Sieyës  (Sarthe), 
Slllery  (Somme), 
Himond  (Bas-Rhin). 
Solomiae  (Tarn), 
Soubrany  (Puy-de-Dôme), 
Tallien  (Seine-et-Oisé), 
Texier  (Creuse), 
Thabaud  (Indre), 
Tliibaiideau  (Vienne), 
Tiiibault  (Cantal), 
Thierriet  (Ardennes). 
Tiiomas-La- Prise  (Orné), 
Thnriot  (Marne), 
Topsent  (Eure). 
Freilliard  (Seine-et-Oise). 
Trullard  (Côte-d'Or). 
Turreau-Eiinières  (Tonne). 
Waldruelie  (Haute-Marne), 
l^allëe  (Eure), 
Verdoliin  (Basses- Alpes), 
Vergniaud  (Gironde). 
Vermon  (Ardennes). 
Vernerey  (Douhs), 
Villers  (Loire-Inférieure). 
Vlnet  (Charente-Inférieure). 
l^itet  (Rhône-et-Loire). 
¥oalland  (Gard). 
IVandeiaineourt  (Haute-Marne), 
Yger  (Seine-Inférieure) , 
¥sabean  (Indre-et-Loire). 

NON   MENTIONNÉS    : 

Bertrand  (Cantal)  (1). 
Blaviel  (Lot)  (2)» 
Chamlion-Ijatoar  (Gard)  (3). 
Mallet  (Nord)  (4). 
Willetard-Prunières  (Tonne)  (6). 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  permanente  du  dimanche 
14  avril  1793   (6). 

PRÉ8IDBNCS  DE   THUEIOT,   vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  midi. 

Le  Président  annonce  qu'il  lui  a  été  remis 
une  lettre  du  général  Dampierre,  à  P adresse 

(1)  Avail  remplacé,    U  10  avril    17d3,  Peuvergue, 
démissionnaire. 

(2)  Avait  remplacé,  le  14  mars  1793,  Gayla  décédé. 

(3)  Avait  remplacé,  le  1*'  avril   1793,  Balla  démis- 
sionnaire. 

(4)  Avait  remplacé,  le  5  avril  1793,  Fockedey  démis- 
sionnaire. 

(5)  Avait  remplacé^  le  38  janvier  1793,  Lepeletier  de 
Saial-Farfeau  assassiné. 

(6)  P.  Y.,  tome  IX,  page  249. 
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|>fAon.  Il  consulte 

I  peut  contenir  des 

Krvice  des  armées, 

Kttc  proposition.) 

(léiairf,  donne 

j  pétitions  sui- 


mket-VéJye  (1),  qui 
■on  nationale  d'un 
Htion  d'un  ca.Dnl  de 
Jusqu'à  Dieppe  et 


a.) 

,  ci-devant  conv- 
Virmée  du  Var,  qui 
|ationaIe  d'être  au- 
eetation  chez  lui  ; 
b  (3)   : 


I  avril  1793,  l'an 
plique  française. 


è  fait  par  lea 
tvention  nationale 
I  en  état  d'arresta- 


principes  sont  connus  dans  le  département 
du  Var,  dea  Bouches-du-Rhône,  Basses  et 
Hautea-Alpoa,  oh  j'ai  servi  la  Révolution  avec 
Buccès. 

Il  Je  défie  qu'on  puisse  prouver  qu'il  se  soit 
jamaÎB  démenti. 

il  Signe  :  Ferru,  ci-devant  eommisfaire  dea 
guerres  prè»  de.  Varméi:  du  Var.  » 

(La  Convention  nationale  décrËte  que  le 
citoyen  Ferru,  actuellement  détenu  à  la  Con- 
ciergerie, Bera  mis  en  état  d'arrestation  chez 
lui.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Lamotte, 
chasseur  de  la  compagnie  de  Picard,  dant  le 
11'  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  ci-de- 
vant Sormandie  (1),  qui  demande  à  servir 
dans  une  des  armée»  de  la  République  parc« 
qu'étant  estropié  du  bras  gauche,  il  ne  peut 
plus  servir  dans  son  régiment.  Il  demande  des 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  Con- 
seil exécutif  qui  prendra  en  considération  les 
serviees  et  les  bleesurea  du  pétitionnaire.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Hérautt-de-Séckelles, 
commissaire  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  invité  le  général  Kellermann  à 
rassembler  les  soldats  de  l'armée  des  Alpes 
pour  leur  communiquer  le  décret  qui  ordonne 
(le  se  saisir  du  traitre  Dumouriez;  il  demande 
en  outre  6,000  fusils  ;  la  lettre  est  ainsi  con- 
çuo  (2)  ; 


Chambéry,  10  a 


ill 
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«Signé:  HisAULT.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4'  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  président  du 
Conseil  exécutif  provisoire  (1),  qui  rend 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
«ne: 

Paris,  le  13  avril  1793. 
II  Citoyen  Préaident,  '> 
«  Les  HuccÈB  des  Français  républicains  con- 
tinuent dans  le  département  de  la  Vendée.  Le 
7  tvyril,  des  généreux  volontaires,  sous  la  con- 
duite du  général  Bouchard,  ont  fait  quelques 
mouvements  sur  les  rebelles  près  de  Noirmou- 
tiers. 

(c  Signé  :  Lebedn.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  publia.) 

5"  Lettre  des  citoyens  Anthoine  et  Le  Vas- 
»eur,  eommissairei  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'excellent 
esprit  de  ces  départements  et  de  quelques  sus- 
pensions qu'ils  ont  faites  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Metz,  7  avril  1793,  an  II 
de  la  République,  >> 

oCitofens  nos  collègues,  » 

«  A  notre  arrivée  dans  les  départements  de 
la  Meurthe  et  de  la  Moselle  nous  avons  trouvé 
le  recrutement  presque  entièrement  achevé.  Le 
ïèle  des  citoyens  et  des  corps  administratifs 
n'a  pas  été  moindre  pour  l'armement  et  l'équi- 
pement, et  déjà  un  très  grand  nombre  de  re- 
crues sont  parties  pour  compléter  les  batail- 
lons de  nos  armées.  Nous  avons  vu  le  com- 
missaire supérieur  du  Conseil  exécutif  et  une 
partie  de  ses  délégués  ;  nous  leur  avons  recom- 
mandé exactitude  et  célérité  ;  ainsi,  à  la  ré- 
serve de  quelques  districts  que  nous  nous  pro- 
pC'SODs  de  parcourir  encore,  notre  mission  ne 
tardera  pas  k  être  remplie,  et  nous  sommes 
impatients  d'aller  partager  votre  gloire  et 
vos  travaux. 

<cll  rtgne  un  excellent  esprit  dans  la  plus 
grande  partie  de  ces  deux  départements,  et 
toutes  les  autorités  constituées  se  sont  portées 
avec  la  plus  grande  énergie  à  toutes  les  me- 
sures salutaires  que  nous  leur  avons  indiquées. 
Nous  allons  établir  un  comité  de  surveillance 
^ana  chaque  ville  des  deux  départements  ;  plu- 
''      'urs  sont  déjà  en  pleine  activité. 

<>  A  Pont-à-Mousson,  nous  avons  suspendu, 
d'après  le  vœu  universel  des  autorités  et  des 
citoyens,  quelques  fonctionnp.ires  inciviques; 
nous  les  avons  fait  remplacer  par  U  district, 
qui  est  rempli  de  lumière  et  de  patriotisme. 


(1)  LogtUuhigraphe,  e*  101,  page  384,  1»  colonne. 
{IJ  ÀreUtet  natitiMes,  Cartoo  AFti,  d*  117, 


Dans  le  nombre  de  ces  fonctîomiaires  suspen- 
dus est  le  nommé  Poney,  garde  magasin  des 
vivres,  qui  continuera  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remplacé  par  l'administration  des 
vivres.  Nous  en  joignons  la  note  sous  le  n"  1. 
Dans  la  même  ville,  nous  avons  autorisé  l'ar- 
restation de  prêtres  non  assermentés  qui  opé- 
raient des  rassemblements  dangereux  ;  notre 
arrêté  sur  ce  point  est  dans  le  n"  2. 

<t  Sur  la  dénonciation  à  nous  faite  par  le  dis- 
trict de  Sarrebourg  du  nommé  Mulet,  dit  la 
Gerouïière,  ancien  commandant  militaire  de 
cette  ville,  de  l'incivisme  et  de  conduite  mani- 
festement contre -révolutionnaire  et  dange- 
reuse de  ce  particulier,  nous  l'avons  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  à  Nancy  ;  nos  ar- 
rêtés à  cet  égard  sont  sous  les  n"  3  et  4. 

<i  A  Meta  nous  avons  pareillement  suspendu 
et  fait  remplacer  par  les  trois  corps  adminis- 
tratifs plusieurs  fonctionnaires  généralement 
dénoncés  comme  des  mauvjiis  citoyens  et  qui 
n'avaient  point  de  certificat  de  civisme.  Nous 
en  avons  confié  le  remplacement  provisoire 
aux  trois  corps  administratifs  réunis,  à  l'ex- 
ception de  Lardenelle,  garde  magasin  des 
vivres,  qui  continuera  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration l'ait  remplacé.  Vous  trouvères 
notre  arrêté  sur  cet  objet  dans  les  n"'  6  et  6. 

»  Nous  avons  autorisé  un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  les  comités  de  surveillance  des 
corps  administratifs  réunis  de  la  même  ville 
contre  neuf  particuliers  notoirement  suspects 
et  dangereux  ;  sept  d'entre  eux  sont  arrêtés. 
L'adjudant  de  la  place,  Valombre,  est  aussi 
en  état  d'arrestation  ;  nous  l'avons  fait  rem- 
placer par  le  commandant  temporaire.  Nos 
arrêtés  sur  ces  objets  sont  joints  sous  les 
n"'  7,  8  et  9. 

Il  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  user  du  pou- 
voir à  noua  conféré  par  votre  décret  du  9  mars, 
en  nommant  nous  mêmes  provisoirement  aux 
remplacements  de  ces  derniers  ;  quoique  nous 
soyons  assurés  partout  de  la  confiance  pu- 
blique, nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  pût  nous 
accuser  de  haine,  de  prévention  ou  de  com- 
plaisance. 

Il  Les  commissaires  de  ta  Convention 
;  nationale, 

«  Sit/né  :  F.  P.  N.  Anthoine;  Le  TASSEnB.  •> 

P.  S.  Nous  vous  adressons  pareillement,  ci- 
toyens nos  collègues,  un  exemplaire  du  juge- 
ment que  nous  avons  provoqué  à  Metz  contre 
le  manifeste  insolent  des  frères  du  ci-devant 
roi. 

Suit  le  texte  des  arrêtés  et  autres  pièces 
signalés  dans  cette  lettre  : 


Arrêté  contre  les  fievrs  Pichon,   Subvier  et 
Poney  (l). 

■<  Antoine  Louis  Le  Vasseur  et  François  Paul 
Anthoine,  doutés  commissaires  de  la  Conven- 
tion naticoiaJe  pour  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du  9  du 
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p  IcB  déiioiicia.tioiiB 
b  admiaistr^tifs  et 
Bct  et  de  la  ville  de 
Hl' incivisme  da.ngc- 
Jaaitre  particulier, 
|)iial  de  la  maitriee 
,  garde  magasin 
1  ait  entre- 


ftaiti  eu  liera,  en  ué- 

Id'obtcnir   le  certi- 

t  loi,  sont  double- 


lectives  ne  saurait 
■  de  leurs  opinions 
n- révolutionnaire  s  ; 


î  l'article  8  de  nos 
f  fonctions  Pichon, 
,  commissaire  na- 
:  et  forête  et 
■Fourrages  ; 
nr,  il  a  ét^  ordonniS 
I  fonctions  jusqu'à 
lia  direction  gené- 


en  exécution  du  décret  du  24  févTÎer,  relatif 
au  recrutement  dee  armées, 

«  C'eet  avec  bien  de  la  Batisfaction,  citoyen 
Priisident,  que  j'ai  l'honneur  de  voua  annoncer 
que  le  petrutement  est  terminé  dana  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Maône  ;  les  douze  oenta 
hommcB  qu'il  a  fournis  pour  son  contÎQgeut 
sont  en  routa  et  seront  dans  peu  de  jours 
rendus  à  leur  destination  ;  malgré  le  dénue- 
ment de  bras  où  l'avait  mis  les  douze  ba- 
tailloM  qu'il  avait  précédemment  envoyés 
aux  frontières,  les  citoyens  ont  tout  aban- 
donné pour  voler  au  secours  de  la  patrie,  de 
sorte  que  l'agriculture,  seule  ressource  de  ce 
département,  est  très  lauguiesanta  Les  corps 
administrât iJFs  n'ont  rien  négligé  pour  accé- 
lérer le  recrutement  qui  s'est  opéré  sans  bruit 
et  sans  réclamations  majeuree, 
(1  Le  citoyen  faisant  provisoirement  les  fonc- 
tions de  commissaire  mpérieur  du  Comeil 
ej:écutif, 

i<  Â'igné  :  JoLT.  n 


III. 


Arrêté    contre    Je    ■ 


"  Vu  par  noua,  Antoine  Louis  Le  Vaacteur 
et  François  Paul  Nicolas  Anthoine,  députés 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Meurthe 
elj  de  la  Moselle,  par  décret  du  9  mars  der- 
niCFj  l'arrêté  pris  par  la  direction  du  district 
de  harrebourg,  le  28  dudit  mois  de  mars,  par 
lequel  Pierre  Henri  Mulet,  dit  la  Géronziére, 

devant    oommandant    militaire    à    Sarre- 
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oonqtte  de  «on  ezéoution  dans  la  délai  de  huit 
joan. 

«  Fait  et  délibéré  à  Nancy,  le  2  avril  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique  frangaise. 

<i  Pour  copie  conforme. 
Il  Signé  :  Anthoinee  ;  Le  Vasseub.  u 


«  Vu  car  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion natiimale  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  par  décret  du 
fl  mars  dernier,  l'arrËté  pris  par  le  directoire 
du  disbriod  de  Barrebourg,  le  28  dudib  mois 
de  mars,  jiar  lequel  Pierre  Henri  Mulet,  dit 
la_  Qéronzière,  ci-devant  commandant  mili- 
taire à  Barrebourg,  nous  est  dénoncé  comme 
suspect  depuis  longtempe  aux  bons  citoyens 
par  son  incivisme  manifeste  et  notoire  et 
comme  dangereux  par  sa  conduite  et  ses  pro- 

Sos  contre-révolutionnaires  dans  cette  partie 
B  département  de  la  Meurthe  rapprochée  de 
la  frontière  et  exposée  aux  premières  at- 
taques de  l'ennemi  ;  la  procédure  instruite 
par  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  la  po- 
hoe  correctionnelle  de  ladite  ville  de  Barre- 
bourg,  tant  contre  ledit  Mulet  que  contre 
Nicolas  Bour,  son  fermier;  la  délibération 
par  nous  prise  le  2  du  présent  mois  d'avril  ■ 
ra  conséquence  dudit  arrêté  portant  mandat 
d  arrestation  contre  ledit  Mîilet  dit  la  Qé- 
ronzière, pour  être  conduit  et  transféré  au 
tribunal  CMitre-révolutionnaire  à  Paris  ; 

«iNou»,  commissaires  sufidits,  après  en 
avoir  délibéré  de  nouveau,  on  rapportant 
notre  susdit  arrêté  du  2  du  présent  mois,  pour 
la  partie  seulement  qui  ooncerue  l'envoi  et 
conduite  dudit  Mulet,  dit  la  Géronziere,  au 
tnbuaal  révolutionnaire  à  Paris  ; 
.."  Ordonnona  que  ledit  Pierre  Henri  Mulet, 
Y}^J^,^^">^i^pTB,  rwtera  provisoirement  en 
état  d  arrestation  à  Nancy,  soit  dans  la  mai- 
son d  arrêt,  soit  dans  toute  autre  maison  de 
réclusion  de  ladite  ville,  qui  sera  désignée 
Ç^"^  J?  direotoirB  du  département  de  1a 
Meurthe  ; 

«  Mandons  audit  directoire  et  au  citoyen 
Kampont,  capitame  de  la  gendarmerie  na. 
tionale  à  NauCT,  efcargé  de  la  garde  et  con- 
duite dudit  Mulet,  dit  la  GéronziÈre,  de 
tMiir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
Chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

c<  Ordonnons,  pour  ie  surplus,  que  notre  ar- 
rêté du  2  du  présent  mois,  sera  exécuté  selon 
la  loaue  et  teneur. 

"  ^iV  j***,*^  «'^"i  *  *^**''  le  6  avril  1793, 
1  an  11  de  la  K^ublique  française. 

«  Pour  copie  conforme, 
»  Signé  :  Anthoinï  ;  Lb  Vabseue.  » 


Arrêté  contre  Us  sieurs  Cattand,  Pelle,  Man- 
neav.,  Hailleeovrt,  Bekm  et  Lardemelle  (1). 

Il  Vu  par  noua,  Antoine  Louis  Le  Vasseur 

et  François  Paul  Nicolas  Anthoine,  députés 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  par  décret  du  9  du  présent  mois  de 
mars,  La  délibération  prise  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  réunis  de  la  ville 
do  Metz,  dont  copie  signée  Adant,  secrétaire- 
greffier  de  la  commune,  nous  a  été  remise,  et 
la  dénonciation  à  noua  faite  contre  l'incivisme 
manifeste  et  dangereux  des  nommés  Cattand, 
commissaire  national  à  l'Hôtel  de  la  monnaie 
de  Metz  ; 

Il  Claude    Christophe    Pelle,    receveur    du 

droit  d'e  registre  ment  ; 

Il  Nicolas  Maoneau,  receveur  des  loteries  ; 

Il  Pierre  HaiUecourt,  garde  des  écluses; 

n  Pierre  Rehm,  aussi  garde  des  écluses  ; 

II  Et  Lardemelle,  garde-magasin  des  vivres; 

Il  Considérant  que  tous  ces  fonctionnaires 

n'ayant  pu,  à  cause  de  leur  incivisme  et  les 

plaintes    unanimement    portées    contre    eux, 

obtenir  le  certificat  de  civisme  voulu  par  la 

loi,   et  que  la  capacité  qu'ils  peuvent  avoir 

dans  leurs   fonctions   respectives  ne   saurait 

contre-ba lancer  le  danger  de  leurs  opinimis 

trop  manifestement  contre- révolutionna  ires  ; 

11  Nous,  aprfes  en  avoir  délibéré,  avons,  en 

vertu  de  l'article  8  de  nos  pouvoirs,  suspendu 

de    leurs    fonctions    lesdits    Cattand,    Pelle, 

Manneau,  HaiUecourt,  Eehm  et  Lardemelle; 

<i  Requérons  et  ordonnons  au  directoire  du 

département  de  la  Moselle,  à  celui  du  district 

et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Metz, 

de  les  faire  sur-le-champ  remplacer  par  des 

citoyens    instruits,    énergiques,    amis    de    la 

liberté  et  de  l'égalité  ; 

Il  Défendons  aux  susnommés  de  ne  plus  s'im- 
miscer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, à  peine  de  prison  et  de  plus  grande, 
s'il  échoit  ; 

11  Chargeons  lesdits  trois  corps  adminis- 
tratifs de  nous  rendre  compte  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dans  les  trois  jours. 

Il  Fait  et  délibéré  à  Metz,  le  29  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  . 

«  Pour  copie  conforme, 
«  Signé  :  Anthoinb  ;  Le  Vasseur.  » 


Arrêté  relatif  au  citoyen  Lardemelle  (S). 

Il  Les  oommissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  départements  de  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle,  sur  les  représentations  qui 
leur  ont  éti5  faites  sur  la  suspension  du  ci- 
toyen Lardemelle,  garde-maKasin  des  virros 
à  Mete  ; 

«  Refjutèrent  les  oorps  administratifs  de 
cette  ville,   sans  avoir  égard  à  l'arrêté  par 


(1)  ArcMuei nalionaUt, CartoD  AFit  lil,  chemisa  1183. 
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paixicuiieres  ec  pu- 

mmissaircB  susdits,  en  vertu  de 
nos  pouvoirs,  et  aprèfl  en  avoir 
as  approuvé  les  mandate  d'arrêt 
esdita  corps  administratifs  à  le 
m  exécution,  à  l'exception  néan- 
Valombre,  adjudant  de  la  place, 
'ferons  l'arrestation  jusqu'à  son 

letz,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de 
e  française: 

«  Pour  copie  conforme, 
•né  :  Anthoine  ;  Le  Vabshur.  » 

VIII. 

atif  au  citoyen  Valombre  (3). 

DUS,  commissaires  de  la  Conven- 
e  envoyés  dans  les  départements 
e  et  de  la  Moselle,  par  décret  du 
îr,  notre  arrêté  de  ce  jourd'hni, 


la  main  à  tous  les  tyranf 
leurs  esclaves  coalisés  cont 

i(  Nous  ordonnons,  aprèi 
en  commun  que  Sequere,  c: 
à  Metz,  ci-devant  membre  < 
parlement  de  la  Moselle,  ■ 
cette  place  par  le  général 
a  été  mise  en  état  de  siège, 
duit  sous  bonne  et  sûre  gi 
d'arrêt  du  district  de  Met^, 
lieu  de  détention  sOr,  qui  i 
directoire  du  département^ 

<<  Mandons  à  toutes  les 
militaires  de  tenir  la  mai 
présent  arrêté. 

<i  Fait  à  Metz,  les  jour,  i 

Cl  Pour  cop 

H  Signé  :  Antboi» 


Jugement  du  tribunal  cr 
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tieux  et  contraires  à  l'unité  de  la  République 
française,  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France  et  à  Tanéantissement  de  la 
souveraineté  du  peuple  (1). 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Moselle,  la  réquisition  en  forme  d'accu- 
sation des  citoyens  FranQois-Paul-Nicolas  An- 
thoine  et  Antoine-Louis  Le  Yasseur,  membres 
de  la  Convention  nationale,  et  par  elle,  com- 
missaires députés  dans  les  départements  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe,  par  décret  du  9  du 
présent  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Vu  par  nous  François-Paul-Nicolas  An- 
thoine,  et  Antoine-Louis  Le  Yasseur,  députés 
oonmiissaires  de  la  Convention  nationale,  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe,  par  décret  du  9  du  présent 
mois  de  mars,  deux  imprimés  séditieux  ré- 
pandus avec  profusion  en  cette  ville  de  Metz, 
ayant  pour  titres,  Tun  :  Déclaration  du  régent 
de  France^  et  Tautrc  :  Lettres  patentes  du  ré- 
gerU  de  France  pour  nommer  un  lieutenant 
général  dans  le  royaume;  vu  aussi  la  pétition 
des  citoyens  composant  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  r égalité  séante  en  cette  ville, 
à  laquelle  est  joint  un  exemplaire  de  chacun 
de  ces  imprimés;  considérant  qu'il  importe  de 
faire  promptement  justice  de  ces  écrits  sédi- 
tieux et  de  les  vouer  à  l'exécration  publique 
qu'ils  méritent;  requérons  l'accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Moselle,  à  qui  nous  renvoyons  lesdits  impri- 
més, de  les  remettre  et  dénoncer  au  juré  du 
jugement,  pour  j  être  statué  sans  délai,  ce 
qu  au  cas  appartiendra,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  être  prononcé  par  le  juré  d'accusation; 
comme  aussi  de  faire  imprimer,  publier  et  affi- 
cher le  jugement  à  intervenir  dans  toute 
l'étendue  du  département,  et  d'en  envoyer  ex- 
pédition en  forme  à  la  Convention  nationale; 
requérons,  en  outre,  le  dit  accusateur  public  de 
faire  informer  contre  les  auteurs,  distribu- 
teurs et  colporteurs  desdits  écrits  séditieux, 
pour  être  leur  procès  fait  et  parfait  dans  les 
formes  de  droit. 

c(  Fait  à  Metz,  le  vingt-six  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
irançaise,et  avons,  avec  le  secrétaire  de  notre 
commission,  signé. 

«  Signé  :  F.-P.-N.  Anthoine;  Le  Yasseub 
et  Camus,  secrétaire  de  la  cow- 
mission,  » 

La  requête  de  l'accusateur  public,  du  jour 
d'hier,  tendant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
faire  convoquer  extraordinai rement  un  juré 
de  jugement,  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen 
des  deux  écrits  dont  s'agit,  pour,  sur  leurs 
déclarations,  être  par  ledit  accusateur  public 
pris  telles  réquisitions,  et  par  le  tribunal  sta- 
tué ce  qu'au  cas  appartiendrait;  le  jugement 
du  tribunal  dudit  jour,  qui  ordonne  que  le 
juré  de  jugement  sera  convoqué  à  ce  jour- 
d'hui  dix  heures  du  matin;  vu  aussi  les  dits 
deux  imprimés,  et  la  déclaration  du  juré  le 
jugement  de  ce  jourd'hui,  portant  :  <c  qu'il  est 
constant  qu'il  y  a  délit  dans  les  deux  impri- 


(1)  Archives  natitmales.  Carton  AFii  174,  chemise  1182, 
pièce  n*  44. 
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mes,  l'un  ayant  pour  titre  :  Déclaration  du 
régent  de  Fnuice,  le  second  ayant  aussi  pour 
titre  :  Lettres  patentes  du  régent  de  France 
pour  nommer  un  lieutenant-général  du 
royaume,  tous  deux  donnés  à  Hamm  en  Wcst- 
phalie,  le  vingt-huit  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  en  ce  que  les  deux  impri- 
més tendent  à  détruire  l'unité  de  la  Répu- 
blique française  et  à  rétablir  la  royauté  en 
France;  »  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  tribunal,  ouï  l'accusateur  public  en  ses 
réquisitions,  retenues  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  ordonne  que  los  deux  im- 
primés dont  s'agit,  l'un  portant  pour  titre  : 
Déclaration  du  régent  de  France^  et  l'autre  : 
fjett/re&  paitentes  du  régent  de  France  pour 
nomm^er  un  lieutenant- général  du  royaume, 
tous  deux  datés  de  Hamm  en  Westphalie,  du 
vingt-huit  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  le  premier  finissant  par  ces  mots  :  Si- 
gné  :  Louis-Stanislas-Xavier,  et  plus  bas, 
par  le  rcgeiU  de  France,  le  maréchal  duc  de 
Broglie,  le  marécluil  de  Castries;  le  second 
finissant  aussi  par  les  mêmes  mots,  seront 
livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels, 
pour  être  par  lui  brûlés  sur  Téchafaud  établi 
sur  la  place  de  la  Liberté  de  cette  ville,  comme 
séditieux  et  contraires  à  l'unité  de  la  Répu- 
blique française,  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France,  et  à  l'anéantissement 
de  la  souveraineté  du  peuple; 

«  Enjoint  à  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
et  du  département,  d'apporter  au  greffe  du 
tribunal,  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  du 
district  de  Metz,  et  en  ce  qui  touche  les  ci- 
toyens des  autres  districts  d  administrations, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'affiche  du 
présent  jugement,  les  exemplaires  qu'ils  pour- 
ront avoir  desdits  deux  imprimés,  pour  y 
demeurer  supprimés,  sous  peme  d'être  pour- 
suivis extraordinairement,  comme  complices 
des  attentats  portés  par  lesdits  imprimés  à 
l'unité  de  la  République,  et  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  d'être  punis  suivant  la  rigueur 
des  décrets; 

<c  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  im- 
primé et  affiché  partout  où  besoin  sera,  en- 
voyé à  tous  les  officiers  de  police  du  ressort 
du  tribunal,  qui  informeront  sans  délai,  et 
feront  toutes  poursuites  et  diligences  néces- 
saires dans  les  formes  voulues  par  les  décrets, 
contre  les  auteurs,  imprimeurs,  colporteurs 
et  distributeurs  desdits  deux  imprimés; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  le  présent  juge- 
ment sera  envoyé  à  tous  les  curés  des  paroisses 
du  ressort  du  tribunal,  pour  être  par  eux 
lu  et  publié  aux  prônes,  à  ce  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  ;  que  copies  en 
forme  dudit  jugement  seront  aussi  adressées 
à  la  Convention  nationale  et  au  ministre  do 
la  Justice,  le  tout  à  la  diligence  de  l'accusa- 
teur publie  près  le  tribunal. 

«  Fait  à  Metz,  le  vingt-huit  mars  mil  sepD- 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  en  l'audience  du  tribunal, 
où  étaient  présents  les  citoyens  Ddattre,  pré- 
sident, Marion,  Steinmetz  et  Mutel,  juges  du 
tribunal,  qui  ont  signé. 

«  Signé  :  Delattke,  président;  Dau- 
phin, greffier  en  chef. 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes  piècei 
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la  lioenoe,  par  les  désorganisatcurs  et  par  la 
trahison  infâme  do  son  chef,  n'olTrc  plus  à  nos 
ennemis  ces  mêmes  phalanges  qui  Técrasèrent 
à  Jemmapes.  On  dit  que  notre  frontière  de 
Flandre  leur  est  ouverte  :  mais  vous  leur  dé- 
fendrez celle  de  TAlsace;  mais  vous  couvrirez 
de  votre  bravoure  ces  départements  dont  la 
munificence  est  venue  cet  hiver  au  secours  de 
vos  besoins;  mais  voua  ne  souffrirez  pas  que 
votre  patrie,  déchirée  par  d'avides  étrangers, 
reçoive    les    lois    qui    la    gouverneront,    des 
prêtres,   des  nobles  et  des  rois.    Mes  amis, 
mes  enfants,  car  je  suis  un  des  plus  vieux 
soldats  de  la  République,  pour  votre  intérêt 
même,  conservez  votre  discipline.  Je  n'ai  ja- 
mais donné  à  l'exercice  de  mon  pouvoir,  le 
caractère  de  la  sévérité  que  pour  la  maintenir. 
Elle  est  la  force;  elle  est  la  gloire  des  armées, 
tant  qu'elle  y  règne  :  par  elle  seule,  vous  vain- 
crez Tos  ennemis.  Vous  allez,  dana  ce  moment 
de  crise,  être  entourés  d'honmies  pervers  qui, 
sous  l'habit  des  bons  citoyens,  et  sous  le  voile 
d'une  fausse  pitié,  vous  peindront  vos  dan- 
gers, vos  Bounrances,  vos  privations  et  vous 
engageront  à  l'impatience,  au  dégoût  et  à  la 
désertion.  Mes  enfante,  je  vous  en  avertis  en 
père,  ces  hommes  sont  des  traîtres,  ce  sont  les 
ajsents  honteux  de  la  cabale,  et  de  l'aristocra- 
tie; ce  sont  eux  qui  correspondent  avec  les 
fomentatcurs  des  troubles  intérieurs  :  ce  sont 
eux  qui  veulent  vous  rendre  un  roi  et  des  fers. 
Arrêtez-les,  chassez-les,  ou  livrez-les  à  ma  jus- 
ticCà  je  saurai  apprendre  à  ces  scélérats  do 
quelque  grade   et  de  quelque   espèce   qu'ils 
soient,  qu'il  faut  savoir  souffrir  et  mourir 
pour  la  République.   Croyez-vous  que  je  ne 
souffre  pas  do  co  quo  vous  souffrez?  que  je 
n'admire  pas  votre  patience:  que  je  ne  sois  pas 
sensible  au  dévouement  et  a  la  confiance  que 
vous  me  témoignez?  Mes  camarades,  je  sens 
tout  ce  que  vous  faites  pour  la  patrie  et  je 
vous  en  remercie.  Je  serai  toujours  digne  de 
vous  par  mon  fidèlo  attachement  à  la  liberté 
et  à  la  République;  ma   rudesse  contre  les 
lâches  et  les  faibles  vous  est  un  garant  de  mon 
horreur  pour  les  traîtres,  et  do  mon  estime 
pour  les  vertus  civiques  quo  vous  développez. 
Nous  avons  repoussé  les  ennemis  à  Ober-Flcrs- 
heim;  nous  les  battrons  encore.  Le  septième 
bataillon  d'infanterie  légère,  celui  de  la  Cor- 
rèze,  la  brigade  du  13^^  le  8^  de  chasseurs  à 
cheval,  le  9*  do  cavalerie,  et  l'artillerie  v  ont 
fait  particulièrement  leurs  preuves  do  valeur  : 
vous  les  imiterez  dans  l'occasion,  vous  no  vous 
laisserez  point  effrayer  par  ces  nuées  de  hus- 
sarda  qui  vous  menacent  par  dos  hurlements, 
et  qui  ne  vous  attaqueront  jamais,  tant  quo 
voua  resterez  en  masse.  Vous  avez  du  canon 
et  dea  baïonnettes;  vous  ménagerez  votre  feu, 
vous  mettrez  du  calme  dans  votre  défense,  cl 
l'ennemi  sera  toujours  repoussé;  mais,   me.s 
amis,  je  dois  vous  le  dire,  vous  ne  vous  gard^^z 
paa  avec  assez  de  précaution  de  façon  que  l'en- 
nemi entreprenant  pénètre  dans  vos  postes, 
voua  surprend  et  rend  par  la  rapidité  de  son 
attame  voire  bravoure  inutile;  souvenez-vous 
que  aeat  la  vigilance  qui  prévient  les  défaites, 
que  c'est  Topiniâtreté  qui  prépare  les  victoires, 
et  que  c'est  l'instant  saisi  par  la  valeur  tran- 
quille, qui  les  décide  . 

((  Qu'il  me  sera  doux,  un  jour,  rentré  dans 
l'ordre  dea  simplea  citoyens,  de  jouir  avec 
vous  de  la  conquête  de  notre  liberi;é,  après 


l'avoir  obtenue  au  milieu  de  tant  d'orages; 
coite  liberté  sainte  est  le  seul  bien  auquel  j'as- 
pire, et  nous  l'obtiendrons,  car  j'aime  à  lo 
penser,  cette  crise  est  la  dernière  qui  puisse 
paraître  la  faire  moinentancment  chanceler. 

<(  Lt  (jéncral  en  chef  de  l^ armée  du  Rhin, 

«  Signé  :  Custine. 


II 


Lettre    du    général    lijuchard  au  roi    de 
Prusse  (1). 

Nussdorf,  le  4  avril  1793  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Sire, 

c(  Lo  quatrième  bataillon  des  Vosges  s'est 
défendu  contre  vos  troupes  avec  lo  courage 
qu'inspire  l'amour  do  la  liberté,  et  lorsqu'a- 
près  avoir  usé  ses  cartouches,  il  ne  lui  est  plus 
resté  que  lo  parti  do  se  rendre,  il  a  été  massa^ 
oré  alors  qu'il  avait  mis  bas  les  armes.  Cet  évé- 
nement m  étonne  à  tel  point  qu'il  est  pour  moi 
un  besoin  de  vous  en  écrire.  Dans  toutes  les 
circonstances,  Sire,  notamment  à  Limbourg, 
loin  d'en  agir  ainsi,  la  générosité  et  l'huiuanité 
ont  réglé  nos  mouvenionte.  J'ai  moi-même, 
ainsi  quo  los  officiers  servant  près  de  moi, 
ombrasse  vos  prisonniers,  pour  arrêter  l'im- 
.pulsion  do  nos  soldats  et  leur  rappclcîr  qu'il 
fallait  respecter  l'ennenii  vaincu.  Vos  blessé» 
ont  même  été  panses  aviuit  les  nôtres. 

«  Serait-ce  une  invitation  quo  vous  nous 
auriez  faite  de  vous  traiter  réciproquement 
sans  quartier  ?  Nous  l'accepterions  ;  les  Fran- 
çp^is  veulent  être  libres  et  la  mort  est  pour  eux 
du  moindre  prix.  Soyez  assuré,  Sire,  que  ce 
sentiment  est  bien  gravé  dans  leur  cœur  et 
([u'aucuno  puissance  ne  leur  fera  accepter  de 
milieu.  Un  intérêt  contraire  vous  dirige,  si 
vous  pouvez  en  avoir  à  nous  faire  la  guerre  ; 
cependant  ne  peut-on  la  faire  sans  être  cruel  ? 
Pour  moi  j'aimai  toujours  à  me  battre 
loyalement.  Les  esclaves  qui  servent  les  rois 
ne  sont  pas  assez  odieux  aux  hommes  qui  ne 
servent  que  leur  propre  intérêt  pour  se  faire 
à  l'idée  de  les  poignarder  après  les  avoir  vain- 
cus. Les  esclaves  ne  sont  pas  susceptibles  du 
même  sentiment,  mais  leurs  maîtres  doivent 
être  leurs  guides,  et  pour  arriver  à  leur  but, 
quel  qu'il  soit,  ils  doivent  être  le  moins  pos- 
sible prodigues  de  sang.  Pardonnez  à  ma  fran- 
chise, elle  ne  peut  m'ôter  votre  estime,  alors 
que  je  m'en  estime  moi-même  davantage. 

«  Le  général  de  dlvUion,   commandant 
V avant-garde  de  V armée  du  Rhin. 

«  Signé  :  Houchard. 

«  Aifprouré  par  )ion.<,  g/n/ral 
en  chef  de  V  armée  ^ 

«  Signé  :  CuHTiNE.  )> 


(1)  Archiva  nationales^  Carton  Cii  â.Sâ,  chemise  4.3i2 
pièce  10. 
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vaux  et  qu'il  serait  abaolumeat  impossible  de 
remplacer.  Je  penee,  d'ailleuTB,  que  ces  ou- 
vriers sont  dans  le  cas  de  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi  du  11  mars  1793,  qui  excepte  de  l'enrôle- 
meat  pour  les  frontières  les  employés  au  ser- 
vioe  de  1&  marine  dans  les  arsenaux.  Il  existe 
encore  une  loi  précédente  qui  excepte  égale- 
ment tous  les  ouvriers  emptoyéis  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  destinées  au  service  de 
la  Eépublique. 

Il  Je  vous  prie  donc,  citoyen  président,  de 
faire  percevoir  à  la  Convention  nationale  la 
n^ssité  impérieuse  de  dispenser  particuliè- 
rement de  Icnrôlement  les  ouvriers  ou  em- 
ployés quelconques  aux  forges  de  la  Chaus- 
aade,  dont  l'existence  importe  infiniment  au 
■crvice  de  la  marine,  puisque  cet  établissement 
est  spécialement  employé  aux  service  des  ports 
et  arsenaux.  S'il  en  était  autrement,  la  chose 
publique  serait  infailliblement  compromise 
par  l'impossibilité  oîi  se  trouverait  réduit  le 
régisseur  général  de  ces  forgea  de  satisfaire 
aux  demandes  très  multipliées  qui  lui  sont 
adressées  journellement  par  les  administra- 
teurs des  ports. 

«  Je  vous  aurai  beaucoup  d'obligation  si 
vous  voulez  bien  vous  occuper  promptement 
do  cet  objet  essentiel  et  me  mander  le  parti 
que  l'Assemblée  aura  cru  devoir  prendre. 

Le  minietre  de  la  marine, 
H  iS^ï^n^ .- Dalbabads. 


11"  Lettre  de  Bouekotte,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  être  autorisé  à  prendre, 
sur  les  fonds  destinés  à  la  guerre,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'achat  des  chevaux,  rhaJ>il- 
lement,  l'équipement  et  l'aimement  des  deux 
régiments  de  chasseur*,  dont  la  Convention 
nationale  a  ordonné  la  levée  par  son  décret 
du  7  mars  dernier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en 
faire  leur  rapport  demain.) 

12"  Lettre  du  citoyen  Lindet,  député  du  dé- 
parlement de  l'Eure,  qui  demande  à  être  ins- 
crit parmi  ceux  qui  n  ont  pas  voté  le  décret 
d^acemoHon  porté  ecmtre  le  citoyen  Marat; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,    14  avril  1793  l'an  II 
de  la  Bépublique  française. 

«  Citoyen  président, 

n  Setenu  par  la  maladie,  je  n'ai  pu  émet- 
tre mon  opinion  sur  la  question  soumise  hier 
à  l'appel  nominal.  Je  vous  prie  de  faire 
agréer  à  la  Convention  nationale  que  mon 
vote  soit  inscrit  à  la  suite  de  l'appel  nomi- 
nal dont  l'impression  est  décrétée  et  dent 
j'ignore  le  résultat. 

Il  J'aurais  voté  contre  le  décret  d'accusation 
prononcé  contre  le  citoyen  Marat,  parce  qu'il 


me  parait  très  dangereux  de  favoriser  les 
dispositions  de  Dumouriea  en  décrétant  d'ac- 
cusation celui  qui  a  été  son  plus  ardent  dénon- 
ciateur. 

«  J'aurais  volé  contre  le  décret  d'accusa- 
tion, si  on  avait  refusé  d'entendre  Marat  ou 
ceux  qui  voulaient  parler  pour  sa  justi&ca- 


13°  Leltre  du  citoyen  Dvval,  député  (TÎUe- 
et-Vilaine,  qui  demande  le  rapport  du  décret 
il'accusatiun  contre  Moral;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,   14  avril  1793,  l'an  II 
de   la   République. 

i(  Président, 
i<  Indisposé  depuis  dix  jours  et  n'ayant  pu 
rester  hier  que  quelques  heures  à  la  Conven- 
tion, n'ayant  pae  encore  la  tête  et  la  santé 
assez  fortes,  je  n'ai  su  que  ce  matin  les  débats 
et  l'appel  nominal  qui  ont  eu  lieu  cette  nuit 
et  où,  quelque  chose  qui  eût  pu  m'en  arriver, 
je  me  serais  fait  porter,  si  j  en  avais  eu  con- 
naissance. Mais  je  dois  compte  à  mes  commet- 
tants et  à  mes  collègues  et  des  raisons  qui 
m'ont  empêché  d'y  assister  et  même  de  l'opi- 
nion que  j'en  ai  eu  en  l'éprenant. 

Il  Habitué  depuis  Icmgtemps  à  me  ranger 
sous  la  bannière,  non  d'un  homme,  mais  des 
principes,  des  principes  seuls,  je  n'aurais 
jamais  pu  me  résoudre,  sur  la  parole  d'un 
rapporteur  qui  a  pu  mal  voir  et  se  tromper, 
ou  même  d'un  comité  qui  peut  également 
avoir  mal  envisagé  les  objets  et  se  tromper 
aussi,  je  n'aurais  jamais  pu,  dis-je,  me  ré- 
soudre à  porter  un  décret  d'accusation  contre 
un  homme,  qu'on  aurait  refusé  d'entendre, 
sans  une  discussion  préalable  qu'on  aurait 
même  refusé  d'ouvrir.  J'aurais  craint  de  pa- 
raître partager  des  préventions,  des  animo 
sités,  des  passions.  Sans  doute,  il  faut  que 
les  coupables  soient  punis,  mais  les  principes 
et  la  justice  marchent  avant  tout,  et  comme 
l'ont  observé  Lacroix  et  plusieurs  membres, 
ils  me  paraissent  avoir  été  méconnus  ou  tota- 
lement oubliés  dans  le  refus  qu'on  a  fait  d'en- 
tendre la  défense  de  l'aocusé  et  d'ouvrir  une 
discussion  sur  les  faite  allégués  contre  lui, 
discussion  à  laquelle  les  principes  et  la  justice 
ne  permettaient  pas  de  s'opposer. 

<i  Je  déclare  donc  à  mes  commettante  et  it 
mes  collègues  que  si  j'avais  été  présent,  j'au- 
rais rejeté  le  décret  d'accusation  contre 
Marat,  dans  l'état  oii  était  la  question.  Je 
déclare  qu'aujourd'hui,  si  je  n'étais  retenu, 
forcément  chez  moi,  j'en  demanderais  le  rap- 
port de  vive  voix,  et  que  je  le  demande  par 
écrit,  fondé  sur  ce  que  ce  décret  a  été  rendu 
contre  tous  les  principes,  et  contre  le  règle- 
ment même  de  TÂsscmiilée  qui  ne  pennct  d'en 
gorter  qu'après  une  discussion  préalable, 
crtes,  on  était  plus  indulgent,  hier  matin 
pour  Miranda  qui,  loin  d'avoir  dénoncé  Du- 
;,  en  est  presque  sûrement  le  complice. 


eu  résulterait  aussitôt  une  con- 

leg  rédactions,    une  incertitude 

3  décrets  et  un  relâchement  du  de- 

rait  aux  travaux  de  TAssemblée. 

intion  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 

ions  à  faire  par  ses  membres  rela- 

décret  d'accusation  oontr©  Ma- 

lUIëre-Lëpeanx,  secrétaire^  pour- 
ire  des  lettres,  adresses  et  péti- 
!es  à  l'Assemblée  : 

dt$  citoyen  Mathias  Flaan,  ci-de- 
r  du  comté  de  Créhange  (2),  qui 
remboursement  du  oautionne- 
ivait  donné  pour  occuper  ladite 
îveur. 

jntion  renvoie  cette  lettre  aux  oo- 


«  Il  existe  une  intell 
les  despotes  du  dehors  e 
rieur,  La  grande  coalit 
la  République  est  dans 
conspirateurs  ;  soyez  a 
scélérats  ;  qu'aucune   i 
tion,  qu'aucun  titre  m 
à  vos  coups  ;  nos  frè; 
son  à  l'audace  des  tyj 
pas  attendu  la  loi  du 
taillon  de  l'Aude  va  êti 
tiste,  le  cultivateur  oi 
pour  les  armes  de  la  '. 
veillanoe  en  a  pâli  de 
émulation  s'est  emparé 
peu  de  jeunes  citoyens 
réquisitioi;!   permanent! 
côtes  maritimes  ;  les  cit 
travaux  de  leurs  m-aic 


h  #XY«  «ft  I    ^^«<«  ««•  ^N.  1    ^    «•    X  «. 
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{larloT  dos  taorifioeB  antérieurs,  nous  avons 
ieu  d'en  attendre  d'autres.  Courage,  législa- 
teurs, rendez-vous  dignes  de  ce  noble  zèle,  qui 
anime  tous  les  Français;  nous  vous  jurons 
de  faire  observer  la  loi  ;  nous  soumettrons 
sons  son  joug  les  têtes  indociles  ot  l'ennemi 
ne  portera  ses  pas  sur  le  territoire  de  la 
Bépubliquo  que  lorsque,  n'étant  plus  qu'un 
vaste  désert,  il  aura  franchi  a  ses  frontières 
tous  les  Français  morts  pour  la  défense  de 
la  liberté. 

Lfft  maire  et  officier!  munieipaur-  <!e  Nar- 
borme. 

'  Si'jné:  DoPAiRiEE,  maire  ;  Dupont,  of^rier 
munieipiil :  Cadas,  offieier  municipal  ; 
liACoiEB,  offieier  municipal;  Cogomblis, 
offieier  nutnicipa/ ;  Fraissk,  offieier  mvni- 
tipal;  Bakon,  fih,  proeureur   de    la   eom- 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

17"  Lettre  den  officiere  mvnicipavx  de  la 
eomtnujie  du  Bu,  dèpnrtment  d'Kurc-et- 
Loir  (1),  qui  rendent  compte  de  quelques 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  de  Qenneau,  commistaire  nntio- 
ttaî  de  la  mwtmaie  d'Orléans  (2),  qui  demande 
l'ajournement  à  jour  fixe  du  rapport  i^ui 
doit  être  fait  sur  son  compte  par  le  comité 
des  finances. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  sera  fait  mardi  matin.) 

IC  Lettre  du  citoi/en  Brunet,  général  de  di- 
vinony  employé  à  l'armée  du  Var,  qui  pré- 
sente des  observations  sur  la  conduite  et  le 
mémoire  du  général  Anselme  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3  : 

Au  camp  de  Branns,  lo  1"  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

II  II  paratt  un  mémoire  du  citoyen  An- 
solmo,  répandu  avec  profusion,  rempli  de 
dénonciations  vagues,  des  plus  noires  calom- 
nies, contre  les  officiers  et  l'armée  du  Var. 
Sans  doute  qu'il  les  motivera  et  qu'il  nom- 
mera les  officiers  dont  il  dit  avoir  été  mal 
entouré.  Je  suis  bien  assure  qu'il  ne  saurait 
en  citer  aucun.  Anselme  veut  persuader  qu'il 
A  des  ennemis  nombreux,  jaloux  dr  sa  gloiro 
et  de  sa  plaœ.  Ses  fautes  —  voilà  les  seules. 

n  Quant  à  l'armée,  dont  on  peut  dire  avec 
vérité  (ses  vertus  sont  à  elles,  ses  fautes  sont 
à  lui),  il  n'y  a  vu  que  des  cabaleurs,  des  agi- 
tateurs,   recevant    a    pleines    mains    l'or    de 


(l)P.  ¥.,tome  IX,  piigBSSS. 
(ï)  P.  V,  torn*  IX,  page  ÏSl.. 
(3)  Archiva  mtUnalet,  Carton  Cci  9">ii   rJirmtso  433, 
pièca  n'  SO. 


Turin  et  de  Rome.  J'ai  pris  le  commandement 
de  cette  armée,  je  n'y  ai  trouvé  que  de  braves 
soldats,  pleins  de  zèle  et  d'ardeur,  gémissant 
d'une  inaction  trop  longtemps  prolongée, 
rougissant  d'avoir  savoure  les  délices  de  la 
Capouu  du  Var,  qui  aurait  pu  les  énerver, 
rougis.sant  des  excès  de  quelques  individus 
que  l' oisiveté  avait  entraînés  et  qui  n'en 
auraient  jamais  eu  l'idée,  si  on  les  avait  mis 
en  action  dans  les  camps  ou  par  la  guerre. 

Cl  Anselme  était  dans  une  bien  grande  er- 
reur. Il  prenait  pour  cabales  et  agitations 
l'olïet  d'un  mécontentement  général  produit 
par  sa  seule  ineonduite  ;  des  régiments  ren- 
voyés de  l'armée  pour  se  venger  de  quelques 
particuliers  ;  des  louanges  outrées  à  des 
corps  nouvellement  levés  qui  n'avaient  pas 
encore  pu  les  mériter  ;  des  injures,  des  mé- 
pris, des  dédains  pour  ceux  qui  avaient  es- 
suyé toutes  les  fatigues  de  la  campagne  ;  des 
Prédilections  pour  les  cantonnements  ;  la 
iérarchie  militaire  détruite  en  confondant 
les  pouvoirs;  des  ordres  donnés  sans  s'occuper 
do  l'exécution,  nul  journal,  nu]  bulletin,  qui 
aurait  pu  faire  connaître  les  actions  des 
corps  et  des  individus  qui  composaient 
l'avant-garde   :  voilà  les  véritables  causes.' 

1'  J'ai  loué  ceux  qui  méritaient  de  l'être  ; 
j'ai  mis  chacun  à  sa  place  ;  j'ai  fait  partager 
les  peines,  les  travaux;  j'ai  fait  punir  avec 
sévérité;  l'ordre  et  la  discipline  ont  été  parfai- 
tement rétablis  ;  et  cette  armée,  depuis  l'arri- 
vée du  général  Bîron,  eu  battant  les  ennemis 
dans  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présen- 
tées, a  montré,  par  son  intrépide  valeur  et  son 
énergie,  qu'elle  était  digne  de  partager  la 
gloire  des  armes  de  la  République. 

<(  Comme  cet  odieux  mémoire,  citoyen  pré- 
sident, p''ut  égarer  l'opinion  publique  sur  le 
bon  esprit  qui  règne  dans  l'armée  du  Var  et 
qu'il  lui  importe  que  la  nation  et  ses  frères 
d'armes  lui  rendent  toute  la  justice  qu'elle  a 
droit  d'en  attendre,  ot  qu'elle  jouisse  de  la  ré- 
putation qu'ell*"  a  si  vaillamment  acquise,  je 
vous  pri"  de  donner  à  cette  lettre  la  plus 
grande  publicité. 

"  //'  f/én/r/rl  il,   diriiàon  employé 
à  Viirmi'e  du  Yar, 

Ci  Siijiu'  :  Brttnet.  » 

(La  Convention  di'crète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.  ) 

20°  Lcttrr.de  Cnliitr.  ministre  ilc  Injustice. 

£our  transmettre  une  lettre  dn  la  citoyenne 
ourbon  par  laquelle  elle  7vnouv"lln  sa  di^ 
mande  de  rester  en  état  d'arri -station  rhex  elle; 
(V'iic  letlre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


II 


Paris,  13  avril  1703,  V 
de  la  République  française. 

ri  Citoyen  président, 

Il  J'aî  l'honneur  do  transmettre  à  la  Con- 

ii'ntion  Uiitionale  une  pétition  de  la  citoyenne 

Rmirhon  dans  laquelle  elle  expose  qn'ellp  se 

trouve  /iOf«  d'rt'it  de  pouvoir  continuer  -une 


(!)  .\rcfiirei  nationale;  Cirloii  Cii  2"i2,  i 
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(La  CoDTentioD  décrète  la  mention  hono- 
T&ble  et  ordonne  l'inBertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

S3*  Ziettre  des  eitoyene  Eovère,  Legendre 
et  C.  Bwire,  eoinmisiaires  de  la  Convention 
à  I/yon,  par  laquelle  iU  annoncent  que  Eel- 
lennann  kur  inspire  de  la  défiance;  cettfl  lettre 
est  aiiui  conçue  (1)  : 

Lyon,  le  U  avril,  l'an  II  de  la  Bépu- 
olique,  une  heure  après-midi. 

Il  Citoyens  nos  collègues, 
«  Sur  les  avis  très  sérieux  qui  nous  avaient 
été  donnés  des  dispositions   liborticidea  de 

Ïaelques-uns  des  machinateurs  envoyés  par 
enmonville  dans  l'armée  de  Eellermann... 
Un  membre  (2)  :  Cette  lettre  contient  des 
faits  très  importants  qui  ne  doivent  pas  être 
lus  encore,  j  en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  puolic. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  la  lettre  de  ses  commissaires  (3). 


Jl)  L«procès-verbatnflfait  pasmontiondc  cette  lettre, 
M  trouve  ce[wndant  rolalée  dans  le  Logotacbigrapke, 
B*  107,  page  3H4,  1"  culonno,  et  dsiis  le  Joarnat  dePer- 
let,D'  S06,  page  116. 

(ï)  Logotachigraphe,  n"  107,  page  384,  1"  colonne. 

[3]  Nous  donnons  en  note  cette  lettre,  dont  la  lecture 
n'a  pu  été  faite  eu  séance,  et  qui'  nous  avons  trouvée 
•11  miDistère  de  la  eurrre  {Armée  des  Aipe»  et  tf  Italie). 
Il  y  est  question  d'une  outre  lettre  de  Kellermann  à 
Garât,  que  Mortimer-Ternaux  relate  dans  son  Hii- 
tfire  d«  la  Terreur,  tome  VII,  page  491;  nous  pu- 
blions éKalement  en  noie  cette  Eiroonde  lettre,  ainsi 
qu'une  troisième  d'Hérault  do  Sêrlielles  sur  le  mtote 
objet  (Voir  Hortimer-Teriiaiix,  llittoire  de  la  Terreur, 
tome  VII,  page  189.) 

1. 


■  Citoyens  nos  collées, 
■  Rur  tes  âTis  très  sérieux  qui  noua  avaient  été  don- 
nés des  dispositions  libertiiidcs  de  quelques-uns  des 
machinateurs  envoyés  par  lleuraonville  usns  l'armée 
de  Kellermann,  notamment  de  la  proposition  lornielle 
qui  a  été  [aile  i.  ce  générât  par  M,  llalidoux  do  mar- 
cher sur  Paris  à  la  tète  de  fi.OOO  hommes  que  cet  iniri- 
^nt  ae  ûaltait  d'j  faire  arriver  sur  le  soir  du  dixième 
Jour,  nous  Bvoiis  cru  devoir  faire  arrèlnr  deux  do  Ses 
courriers  dont  nous  avons  scrupuleusement  eiaminé 
lei  dépêches.  H  en  résulte  que  Kellerma 


être 


iplui 


■urtout  ci.mmander  beaucoup  de 
qu'enlln,  si  l'on  ne  veut  lui  composer  sue  armée  de 
cette  manière,  il  demande  à  la  ranlonner  pour  l'eiercor, 
•n  abandonnaut  k  l'ennemi  quelques-unes  de  nos  places 
fnislières  qu'il  prétend  pouvoir  reprendre  quand  il  'ni 
plaira,  sa  réservant  de  lui  donner,  s'il  le  faut,  une 
■nperbe  balaille  sur  notre  territoire  et  de  mcttro  i 
proQt  l'estime  des  Prussiens  qu'il  a  militairement  ac- 
([BÎse  dans  les  dernières  campagnes  pour  traiter  délini- 
tivemeni  de  la  paix  avec  eux.  Cest  ce  qu'on  verra  clai- 
rement dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  si  l'on 
veut  la  lire  avec  quelque  attention.  Nous  adressons  à 
votre  comité  de  Salut  public,  et  les  avis  que  nous  nroDs 
retDs,  et  lesdèpAcbes  que  noueavons  cru  devoir  ouvrir  en 
totalité  à  l'eiception  de  celles  adreisées  k  U  Conven- 


ue l*résideiil  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

f/îie  àépittatioi)  de  In  section  des  gardes- 
friinçiiines  est  admise  à  la  barre. 


lion,  Notre  position  nous  metlaut  à  même  de  prévenir 
plus  prumplemcnt  toutes  les  démarches  hostiles  du 
général,  nous  [lous  flattons  que  vous  approuverez  notre 
ronduiie  i  cet  égard,  dont  il  vous  tara  probablemaot 
rendu  compte  par  votre  comité,  et  que  vous  sentirez 
qu'il  est  temps  de  prendre  un  parti  sur  Kellermann. 

i  Les  repri'tealault  du  peuple  fraiiçait  envoyé*  par 
la  CoHventiott  «atioaaie  à  Lgvii, 

«  Sigaé  :  J.  J.  Roefre,  Legendre,  C.  Itasire.  " 


.uus  tes  rapports  et  avec  lequel  je  veux  causer  i 
;t  de  confiance  sur  les  circunstances  actuelle: 
que  personne,  combien  n 


cliise,  mon  aliachemenl 
connaissances  militaires 


ont  été  mal  écoutes:  c'est  de  là 

,, ._    ,_.   _e  passe  maintenant.  J'avais   la 

paix  la  plus  glorieuse,  le  84  octobre  dernier  \sic)  proposé 
une  entrevue  que  j'ai  eue  ce  jour  avec  le  duc  de 
Brunswick,  prince  de  Hohenloe,  commandant  l'armée 
autrichienne,  le  prince  de  liesse,  ministre  de  l'empe- 
reur à  la  Cour  de  Iterlin,  el  Lonquesing.  ministre  de 
Prusse  a  celle  il'.Autriche;  dans  cétie  conférence  ou  a 
assisté  le  général  ValeLice,  il  a  été  convenu  que  l'Au- 
triche cl  la  l'nisse  recoin lai iraient  le  plus  aulheatique- 
iiieiit  la  République  française  en  premier  lieu  ;  il  a  été 
convenu  ensuite  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  puissances 
se  mêleraient,  ni  directement,  ni  indireclcment,  du 
ci-devant  roi,  ni  des  émigrés;  du  re«te  les  puissances 
se  roiirerai eut  chacune  dans  leurs  Etals  respectifsetqua 
la  paix  serait  faite;  j'en  ai  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  trois  commissaires  Carra...  qui  étaient  encore  a 
Longvy  et  ai  dépêché  un  courrier  exlraordinaire  au  mi- 
nistre Pache  pour  lui  en  rendre  coinpie  cl  que,  do  son 
coté,  il  en  fasse  part  au  Pouvoir  exécutif. 

•  Je  vous  rappelle,  citoyen,  co  fait  pour  que  vous 
paissiei  juger  de  la  différence  de  notre  position  si  l'on 
eùl  accepté;  j'avais  d'ailleurs  l'assurance  positive  qu'il 
eût  été  facile  de  brouiller  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens de  fa{on  i,  enga|:er  une  guerre  entre  ces  deux  puis 
sauces  et  taire  un  traité  avec  ces  derniers  :  je  dois  mime 
vous  ajouter  que  je  jouissais  de  l'estime  de  vos  ennemis 
et  de  leur  crainte,  les  ajant  chassés  avec  31,000  hom- 
mes dépoiirïns  de  tout  espèce  d'iiabillement  contre  des 
forces  le  double  des  miennes  qui  n'osèrent  pas  bouger 
devant  moi,  quoique  Valence  m'ait  quitté  avec  sa  divi- 
sion do  16,000  hommes  le  Ï4  pour  se  rendre  à  Givct; 
je  ne  vous  fais  pas  d'autres  réflexions;  il  faut  donc 
venir  à  notre  posiLiou  actuelle;  les  événements  de  la 
llfigique  sont  fAcheux,  mais  tout  cela  peul  se  redresser, 
l'ennemi  ne  p<irait  pas  asseï  en  mesure  pour  enirejiren- 
•i.-'  quelque  chose  sur  nos  places  de  guerre  frontières. 
Pourquoi  les  déroules?  la  raison  en  esl  simple,  cette 
kU:  trop  longtenips  en  campagne  el  sans  repos 


n  l'a 


^tpoiiç 


.  de  cotte  manière  il  est  impossible  d'obtenir 

de  l'ensemble,  et,  sans  ce  jiréalablc,  point  de  succès 
contre  des  troupes  manœuvnères;  ce  oest  pas  laquan- 
li(6  d'hommes  qui  gagne  des  batailles;  c'est  la  qualité 
bienor^ianisée,  bien  disciplinée  el  bien  dressée;  c'est  avec 
une  poigiii'-e  de  soldats  que  j'ai  combattu  A  l'alTaire  du 
•m  septembre  contre  trois  fois  plus  de  monde  que  je 
n'avais.  Quelle  en  a  été  la  raison?  c'est  que  nos  soldats 
étaient  instruits,  disciplinés,  qu'ils  ont  fait  des  mar- 
ches forcées,  qu'ils  ont  fait  plus  de  60  camps  avant 
celte  fameuse  journée  qu'il  leur  a  tait  tant  d'honneur  ; 


19.  Son  ùtat-major  n'a  pas  l'air  de  valoir 

Il  onvuio  quelques  pièces  d'après  lesquelles 

Doutidoux,  SOI)  homme,  reste  ici,  (ni«>ique 

nlnco  do  commissaire  général  de  Varmèe 
)  Kellormann  lui  avait  obtenue  do  Bournon- 
laquollo  nous  avons  maintenu  le  patriote 
)  Routidoux  a  présenté  hier  au  général  un 
i  fou  que  dangereux  et  dérisoire  ;  je  vous 
mble  qu'il  y  ait  un  projet  de  n'avoir  que 
le  Ijtfno  ot  de  dêrouragfer  les  volontaires, 
uo  j  avais  forcé  ii  se  prononcer  dans  la 
j'ai  demandé  qu'on  IiU  à  Parmée  le  décret 
)ssé  aux  soldats  quelques  disoours  qui  ont 
m  véritable  onthousiasmo  pour  la   Bcpu- 

liberté,  n'a  jamais  rien  voulu  dire  qui 
intiquoment  qu'il  déiavouorail  Dumouriez. 
18  olTarouchu  ;  s'il  bronche,  nous  sommes 
)atriotes  ((ui  lui  brOlorons  la  corvelle. 

envoie  un  courrier  U  Paris  ;  il  doit-être 
lumo  nous  sommes  fort  poliment  ensemble, 
)mo  des  formes    carressanles,  il   m'a  fdit 

oiivoyuit  un  courrier  à  Paris,  il  demande 
;  je  n  écris  qu'à  la  Convention  nationale, 
ts  A  ce    courrier  une  lettre  insiirnifiantn 

en  le  char^'cant  spécialement  do  la  lui 
veillez  pas  moins  à  l'arrivée  de  ce  cour- 
faites-le   arrêter  et  voyez   ses   lettres,  et 

(•A    flll'JI     on    «ef 


l'exemple  d'un  roi  de  Pri 
d'un  Lafayette,  il  prête 
tête  de  ces  soldats,  dont 
de  se  dire  le  pè»re,  lorsq 
détracteur  et  le  bourreai; 

«  Français,  à  l'instant 
vous  disant  qu'il  voulait 
rage  h  sauver  1-a  pntrio, 
Convention  qu'il  caloran 
tiëre  qu'il  trompait,  com 
dats  indisciplinés,  com: 
pables  do  résister  à  l'enn 

«  Ah  I  chcrB  amis,  qu( 
lieu  de  nous,  au  momen 
calomnies  parvinrent  jus 
siez  vu  les  Parisiens  qu'il 
que  jamais  ;  vous  n'eussic 
cri.  Non,  tout  couverts  e 
chien,  ils  ne  viendront  po 
leurs  amis,  de  leurs  parf 
ils  ne  viendront  point  d 
la  patrie,  leur  nl^re,  qi 
soulage  ;  de  cotfr  patrie  ( 


»v 
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de  sacrifices  et  de  vertus  républicaines  ?  Vien- 
draient-ils arracher  l'arbre  sacré  de  la  liberté, 
et  le  remplacer  par  Todieuse  statue  d'un  des- 
pote ?  Viendraient-ils  enûn^  violant  les  ser- 
ments solennels  répétés  tant  de  fois  sur  Tautel 
de  la  patrie,  et  Bcellés  du  plus  pur  sang  des 
Français,  euiéantir  la  représentation  natio- 
nale, fouler  aux  pieds  les  lois,  empêcher 
qu'elle  offre  un  grand  exemple  au  monde,  en 
nous  donnant  une  Constitution  sage,  républi- 
caine et  protectrice  de  nos  droits?  Non,  mille 
fois  non  ;  Ton  ne  craint  point  ceux  qu'on  es- 
time et  qu'on  aime  ;  de  héros  magnanimes  on 
ne  devient  pas  tout  à  coup  de  méprisables 
rebelles.  Les  Parisiens  vos  frères  n'ont  donc 
pas  voulu  vous  prémunir  contre  les  séduc- 
tions d'un  scélérat  adroit  ;  mais  pleins  de  con- 
fiance en  vous,  vous  invitent  seulement  à  re- 
doubler de  courage,  à  soutenir  le  leur,  à  ven- 
ger l'horrible  atrocité  conunise  sur  nos  repré- 
sentants, enchaînés  et  livrés  à  l'ennemi  par  un 
monstre.  Ils  ont  voulu  vous  convaincre  qu'il 
était  instant  de  continuer  à  mériter  toujours 
le  titre  glorieux  de  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, et  des  droits  éternels  de  l'homme.  Paris 
a  fait  la  révolution,  Paris  la  soutiendra,  ou 
Paris  ne  sera  plus  ;  telle  est  l'inébranlable 
résolution  de  tous  les  habitants  ;  telle  est  aussi 
la  vôtre,  vous  venez  de  le  prouver  ;  le  senti- 
ment a  suffi  pour  vous  guider.  Vous  n'avez 
pas  eu  besoin  de  songer  au  sort  aue  réservent 
aux  traîtres  ceux  même  qui  prontent  de  leur 
trahison.  Les  ennemis  que  vous  avez  à  com- 
battre sont  nombreux,  mais  ils  n'en  sont  pas 
plus  redoutables  ;  jugez-en  par  les  efforts  qu  ils 
ont  employés  pour  vous  séduire.  Mais,  chers 
amis,  si  la  cause  de  la  liberté,  si  nos  armes 
éprouvaient  un  échec  qui  pût  ébranler  les  fon- 
dements du  temple  de  notre  nouvelle  divinité  ; 
si  la  fortune  pouvait  un  instant  s'éloigner  de 
nos  drapeaux,  la  France  entière  en  arènes 
volera  à  votre  secours  ;  les  Parisiens  en  seront 
V  avant-garde, 

I^e  Prëtideiit,  répondant  à  la  députation^ 
inexprimé  ainsi  :  Citoyens,  l'adresse  que  vous 
venez  de  soumettre  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale,  présente  tous  les  traits  su- 
blimes et  qui  peignent  avec  la  plus  grande 
justesse  les  sentiments  dont  s'est  toujours 
honorée  la  section  des  gardes  françaises.  Non 
les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août  ne  souf- 
friront jamais  que  les  satellites  criminels  du 
lâche  Dumouriez  souillent  la  terre  de  la  li- 
berté. Les  Français  se  lèveront  on  masse,  s'il 
le  faut,  et  dissoudront  tous  les  camps  des  ty- 
rans ligués  contre  la  France. 

L'existence  de  l'infâme  Dumouriez  était 
déjà  une  trahison  faite  à  la  nature  ;  son  élé- 
ment est  le  crime  ;  bientôt  il  trahira  Cobourg 
lui-même,  et  il  serait  possible  que  nous  ne  tar- 
dions pas  à  apprendre  qu'il  a  été  l'assassin  de 
ce  général  qui  jouit  de  l'effet  de  sa  scélératesse. 

Croyons-le,  citoyens,  la  vérité  aux  honneurs 
les  nuages,  la  justice  souveraine  s'exercera, 
et  tous  les  complices  du  scélérat  périront 
comme  lui  sur  Techafaud. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  (Vifs  applaudissements,) 

Les  pétitionnaireê  regagnent  leurs  places, 
Un  passant  devant  le  bureau  VoraUur  de  la  \ 


députation  remet  au  président  Vextrait  du 
registre  des  délibérations  de  la  section  des 
gardes  françaises  qui  Paccrédite  auprès  de 
l'Assemblée  (1). 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse 
sera  imprimée  et  envoyée  aux  armées,) 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Tours  se  présen- 
tent à  la  barre. 

L'oratev/r  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Législateurs,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  nous  ont  député  vers 
vous;  l'adresse  que  nous  vous  présentons  est 
chargée  de  19  pages  de  signatures. 

lilalgré  les  trahisons  de  nos  généraux  et  les 
efforts  des  malveillants  de  l'intérieur,  nqus 
avons  résolu  de  ne  jamais  désespérer  du  salut 
public  et  juré  de  défendre  la  lioerté  au  péril 
de  notre  vie.  L'expérience  nous  a  appris  d'ail- 
leurs que  les  revers  et  leur  courage  ont  tou- 
jours sauvé  les  Français. 

Cependant,  citoyens,  il  faut  nous  aider;  il 
faut  seconder  notre  bonne  volonté.  Purgez  les 
armées  et  les  corps  politiques  des  modérés,  des 
feuillants  et  de  tous  les  amis  secrets  du  des- 
potisme; les  braves  sans-culottes  sauront  bien 
ensuite  sauver  la  patrie. 

Législateurs,  nous  adhérons  du  fond  du 
cœur  à  tous  vos  décrets,  nous  les  maintien- 
drons, mais  il  en  est  d'autres  que  nous  atten- 
dons de  votre  sagesse.  Les  propriétés  des  émi- 
grés devraient  être  déjà  morcelées  entre  des 
milliers  de  citoyens,  hâtez-vous  de  confisquer  et 
de  vendre  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  quitté 
la  France  depuis  l'époque  de  la  Révolution. 
Appelez  tous  les  citoyens  à  un  nouveau  ser- 
ment civique,  ou  plutôt,  puisque  ce  frein  n'a 
point  retenu  les  traîtres,  ordonnez  à  tous  de 
déclarer  sur  leur  honneur  et  sur  leur  tête  de 
défendre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  Portez  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  voudraient  rétablir  un 
pouvoir  prohibé  par  la  loi;  vouez  à  l'infamie 
les  égoïstes,  les  modérés,  les  insouciants  sur  le 


(1)  Nous  donnons  en  note  lo  texte  de  cette  délibéra- 
tion que  nous  avons  trouvée  aux  Archives  nationales^ 
Carton  Cii  252,  chemise  444,  pièce  n"  19. 

Section  des  Gardes  françaises. 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  rassemblée  du 
U  avril  1793;  Van  II*  de  la  Rt^publique  française. 

«  Sur  la  motion  d'un  do  tes  membres,  rassemblée  a 
arrêté  que  l'adresse  des  Parisiens  aux  armées  françaises, 
en  date  du  9  avril  présont  mois,  sera  portée  à  la  Con- 
vention avec  invitation  do  Tinsérer  dans  le  Bulletin 
pour  la  faire  parvenir  aux  armées  françaises. 

L'Assemblée  a  nommé  pour  porter  ladite  adresse  &la 
Convention  les  citoyens  Maison ,  Varangue,  Boussel , 
Chazot,  Lemaire.  Burirubure,  Leroétayer,  Gonet,  Mi- 
lard,  Brochelon,  Thieble,  capitaine, 

tt  Signé  :  Macé,  président  ;  Chozot,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Gourdault,  secrétaire-greffier  ». 

(2)  Le  texte  de  cette  adresse  a  été  coordonné  par 
nous  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n*  210,  page  251  ;  le  Mercure  universel,  tome  XXVI, 
page  238;  Te  Journal  de  Perlet,  n*  200,  page  il6;  l'Au- 
ditenrnationalf  n*  lOl,  pagei, 
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■un  vous  le  demandoDs  &veo  d'autant 
■itaDce  que  les  aristocrates  triomphent 
.  voir  si  longtemps  dans  l'esclavage. 

de  cette  cruelle  situation  pour  des 
-  qui  ne  respirent  que  pour  la  liberté, 
tte  liberté  qu'ils  ont  juré  de  maintenir 
■i  défendront  jusqu'à  la  mort. 
;*rë«ldeiit  répond  aux  pétitionnaires 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
leinbre  propose  que  ce  rapport  soit  fait 

OonventioD  adopte  cette  proposition.) 
.^leurt  hittiardt  de  la  liberté  sont  admis 
:irM  (l). 

k-mandent  l'élargissement  de  leurs  chefs 
'I  prison  par  ordre  de  Duniouriez,  la  con- 
'  ion  du  choix  qu'ils  ont  fait  du  citoyen 
inaTeoce  pour  leur  lieutenant-colonel- 
inaant,  rarrestation  du  colonel  Mor- 
).i  pennission  de  recruter,  et  un  rapport 
li'ux  jours  sur  la  totalité  de  leurs  de- 


<  nietnbre  propose  de  renvoyer  la  pétition 
limité  militaire  et  aux  commissaires  qui 
sur  les  lieux,  avec  pouvoir  à  ceux-ci  d'or- 
..uur  oe  qu'ils  jugeront   convenable  pour 
.^l'gisaement  des  prisonniers. 
La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
'fie  députation  de»  citoyen*  de  Vineennes 
'  admise  à  la  barre  (2). 
'.'orateur  demande  que  la  Convention  na- 
■nale  décrète  l'aliénation  du  château  de  Vin- 
*>nes  et  de  Bes  dépendances,  et  qu'elle  lui  ac- 
'*de,  à  titre  d'avance,  sur  le  seizième  du  pro- 
fit de  la  vente,   une  certaine  somme  rem- 
-nursable  à  mesure  que  la  vente  s'opérera. 
Eitt  Préfiidcnl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 
([La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'aliénation.) 

Un  membre  du  directoire  du  fit,  parte  ment  de 
'<a6ne-et- Loire,  se  présente  è,  la  oarre. 
I)  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (3)  : 


Paray,    3   avril    1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

11  Citoyens  représentants, 

«  La  patrie  est  en  danger;  et  quand  ses  inté- 
rêts les  plus  chers  vous  sont  confiés,  de  misé- 
rables querelles  de  partis  emploient  le  temps 
de  vos  séances.  N'cat-ce  donc  pas  assez  des 
forces  de  l'Europe  entière  à  comoattre  î  N'est- 
ce  pas  assez  des  cris  du  fanatisme  à  éviter,  des 
trames  sacerdotales  à  prévenir,  des  intrigues 
aristocratiques  à  déjouer  ?  Faut-il  encore  af- 
faiblir la  chose  publique  par  les  divisions  des 
patriotes  eux-mêmes. 

Il  La  nation  entière  voua  a  revêtu  de  la  pléni- 


{l]Joumaldei  Bébatt  et  da  àfereti,  rfSIO,  pnfel'iS, 
(i]  P.  V.,  tome  IX,  ptfe  SSI. 

(3)  AreMvtë  nall«naU*,  Carlon  Cu  S31,  ehomise  Ut, 
pièce  B'  16. 


tude  de  ses  pouvoirs;  suffit-il  d'avoir  obtenu  sa 
confiance  i  Non  1  II  faut  la  mériter.  Elle  voua 
a  chargé  d'assurer  sou  bonheur  par  une  Consti- 
tution et  des  lois  stables.  Si  vos  premiers  tra- 
vaux l'ont  remplie  d'espérances,  elle  n'a  pas 
tardé  à  gémir  sur  les  maux  auxquels  l'expose 
cet  acharnement  des  partis  et  ce  choc  des  pas- 
sions individuelles  qui  usent  les  ressorts  de 
votre  énergie  en  dirigeant  son  action  à  des  ob- 
jets étrangers  à  la  chose  publique, 

"  Nous  venons  vous  inviter  à  une  réunion 
que  tout  sollicite...  Ce  n'est  ni  la  Montagne, 
ni  la  plaine,  ni  la  droite,  ni  la  gauche,  qui  ont 
notre  confiance  :  c'est  la  Convention  atïonale; 
la  Convention  nationale,  tout  entière,  une  et 
indivisible,  comme  la  llépublique,  que  nous 
avons  chargée  de  nos  intérêts. 

Il  Cessez  donc  vos  débats,  abjurez  ces  distinc- 
tions qui  présentent  à  la  République  des  enne- 
mis d'une  part  ou  d'une  autre  ! 

Il  Que  les  principes  seuls  soient  invoqués  dans 
vos  discussions. 

•1  Les  personnalités  sont  indignes  de  vous 
et  de  votre  mission. 

'1  Que  la  liberté  dos  opinions  soit  surtout 
respectée,  mais  que  la  minorité  sache,  dans 
tous  les  cas,  se  soumettre  au  vœu  du  plus 
grand  nombre.  Eh  quoi!  Les  Français  peu- 
vent-ils se  croire  libres,  si  leurs  représentants 
sont  exposés  à  être  persécutés,  pour  n'avoir  pu 
soumettre  leurs  opinions  à  celles  des  autres. 
Et  quand  25  millions  d'hommes  se  soumettent 
à  l'exécution  de  vos  décrets,  une  minorité  lé- 
gislative peut-elle,  sans  crime,  opposer  l'in- 
trigue et  l'astuce  à  la  volonté  générale  léga- 
lement présumée. 

Il  Citoyens  reprcscjitants,  vous  avez  besoin  de 
la  confiance  publique,  pour  opérer  le  bien; 
vous  l'avez  laissé  altérerj  il  dépend  de  vous  de 
la  retrouver  encore  .Mais  si  vous  la  perdez  et 
par  votre  faute,  songez-y,  vous  vous  verrez  pri- 
vés de  la  tâche  glorieuse  de  faire  le  bonheur 
de  vos  concitoyens  et  ils  voua  demanderont 
compte  de  tout  le  bien  que  vous  n'aurez  pas 
fait  et  du  mal  que  vous  aurez  laissé  faire. 

Il  Tel  est  le  vœu  des  citoyens  libres  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  réunis  fraternelle- 
ment à  Paray.  Tel  est  celui,  sans  doute,  de  tous 
les  patriotes  ennemis  du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  » 

"  Siijné:  Jean  LevëQue,  Bekthelot,  Etienne 
Pain,  Dullès,  Pierre  Chauvet,  Delon- 
champs,  Veedakon,  Petit,  Ber,  Grukber, 
DioT,  Bkrnahd,  Papillon,  Dauet,  Callako, 

BlBALLlER,  ChAUDON.  ChARMOT,  MaLARD, 
TrOUILLET,   DeVOIT,    SOLLIARD,    Bt7Y,    Def- 

FOROES,  Crelin  fih  ;  GuioNiAux,  Sauvaoe, 
Choully,  Verneau (/('ne ;  Deube,  Verneret, 
Conté,  D&kqavd iiulné. secrétaire;  Bénard, 
Clément,  Rozet.Sacher,  Bbuchet,  Lobant, 

COLLIGNON,  VUILLEUIN,  CrBTON,  VILLETTE, 

Gauthier,  Verneau,  Crétin  fi/s;  Gentï 
fin;  Gatkllb,  René  Piquet,  C.  Rey,  Lenot 
fils;  Guaret;  Gadnil,  Lavaud,  J.-M.  Ma- 
LABD,  Valentin,  Couille,  Bouillin,  Chard, 
Bernard,  Grdbet,  Colin,  Routhière,Chau- 
vet,  Dehon  fifs  ;  Chartier,  Fadconet, 
Mabinoue,  Dubois,  Chorondier,  Coenette, 

GUÏCHAHD,  AUPETIT,  MaETENS,  FaUX,  ClÉ- 

liET,  Jean-Marie  Loeéal,  Pocly,  Cheva- 
lier, VSBDARBT,  DUBOIB,  CoLIN  fils;  BkI- 
QAUD,  BuZXNAT. 
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L'orate-ar  de  la  députalian  rappelle  une  pé- 
tition qu'ils  avaient  déjà  préiieatco  depuis 
longtemps  ot  qui  parait  s'ëtro  pcrduo  dans  la 
poussier»  d'un  comité.  Cette  pétition  avait 
pour  but  d'obtenir  la  réunion  de  cotte  com- 
mune à  une  autie  qui  en  est  fort  éloignée. 

li«  l*rcHldent  répond  h.  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépufcation  les  bonneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  division.) 

UalMul-KHlnl-ÉlIenne    'li   demande    que 
le  comité  de  législation  présente  un  mode  d'or- 
ganisation de  tous  les  travauiK  du  l'Aiisemblde 
et  établisse  une  responsabilité   pour  les  di- 
verses pièces  qui  seront  déposées  dan»  les  co- 
mités et  dans  les  bureaux. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  ; 
«  La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
législation  est  chargé  de  lui  présenter  un  mode 
d'orgajiisation  do  tous  les  travaux  do  la  Con- 
vention oationale,  qui  établisse  une  responsa- 
bilité pour  les  diverses  pièces  qui  sont  dépo- 
sées dans  les  comités  et  les  bureaux,  » 

Une  diputation  des  hlestès  du  W  août  est 
admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  lo  déjjatation,  demande,  pour 
lui  et  ses  camarades,  la  faveur  de  former  une 
compagnie  de  gendarmerie,  dans  laquelle  ils 
ont  été  admis  par  décret. 

Le  l*r^iiltlenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  Co- 
mité de  la  guerre  pour  rai  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Le  citoytn  Biei,  soldat  eitgagé  volontaire- 
ment dam  lo  troiipvn  de  ligne,  est  admis  à  la 
barre  (-1). 

Il  expose  que  sa  femme  n'a  pas  encore  joui 
de  la  faveur  du  décret  de  janvier  1792. 

Lt^  ■■r^nidriit  répond  à  l'orateur  et  lui 
accordo  les  honneurs  de  la  séance. 

f'n  membre  :  Je  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  de  la  guerre,  pour  faire  dé- 
créter le  plus  promptcmcnt  posaiblo  les  moyens 
de  secourir  les  femmes  et  enfanta  do  ceux  oui 
se  sont  ■  engagés  volontairement  dans  les 
troupes  de  ligne. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
La  eiloyeti/i'ri  Aime  Ri/vert,  jtmvu;  Claiidt; 
se  présente  à  la  barre  (5). 

Elle  réclajno  un  mémoire  qu'elle  a  présenté 
à  la  Convention  et  qui  a  été  envoyé  au  comité 
des  «ecours  ;  elle  renouvelle  la  demande  de  la 
liquidation  des  arrérages  d'appointcmcnta  dus 
à  Bon  mari. 


{1)  Journal  dtt  Mbatt  et  det  <UcreU,  n>  aïo.  pugu  Ï,13. 
(ï)  ColUciion  Baudouin,  tome  XXVIII,   l.il'o  «3  cl 
P.  V.  loiH  IX.  iwfte  UU. 

(.3)  P.  V.,  tomo  IX,  pift  «59. 

(4)  P.  V.,  lomé  IX,  pt«e  t39. 

[5)  P.  V.,  toma  IX,  t*V  «9. 
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Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
réunis  des  finances  et  do  liquidation.) 

Lf  cilûj/rit  G't  rbuult  est  admia  à  la  barre  (1). 

Il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

11  Législateurs, 

"  Lo  citoyen  Qerfaault  ayant  été  instruit  par 
un  avis  du  pouvoir  exécutif  qui  invitait  les 
artistes  î  chercher  un  moyen  de  frapper  la 
monnaie  de  la  République  qui  fut  plus  écono- 
mique  que  lc«  balanciers  et  les  moutons  et  s'en 
étant  ËÉrieuscment  occupé,  il  a  enfin  trouvé 
une  machine  qui  remplit  absolument  tout«s 
les  vues  d'économie  et  la  perfection  que  l'on 
désire  obtenir  depuis  longtemps. 

11  Cette  machine  présente  une  économie  de  12 
à  15,000  livres  par  an  et,  du  côté  do  la  per- 
fection, elle  prësente  un  moyen  de  frapper 
96  pièces  par  révolution,  ou  288  pièces  par 
minute,  ce  qui  fait  17280  pièces  par  heure  ; 
elle  peut  même  atteindre  le  nombre  do  2,000  li- 
vres, en  précipitant  un  peu  son  mouvement 
révolutionnaire. 

11  .Lo  oiloyen  Oerbault  reçut  l'ordre  du  mi- 
nistre Olavière  de  foire  1  expérience  de  sa 
machine,  ce  qui  fut  fait  i.  l'hôtel  des  monnaies 
de  Bordeaux,  en  présence  du  commissaire  na- 
tional et  des  experts  nommés  à  cet  efiet  par 
le  directoire  du  département  de  la  Gironde; 
ils  reconnurent  la  supériorité  de  cette  machine 
sur  toutes  celles  qui  avaient  parues  jus- 
qu'alors; il  fut  tout  de  suite  appelé  à  Paris 
avec  sa  machine  qui  fut  déposée  à  l'hôtel  des 
monnaies  de  cette  ville. 

«  La  première  expérience  fut  fuite  eu  pré- 
sence de  la  commission  des  monnaies  qui 
nomma  des  experts  mécanioiens  pour  juger 
des  eSeta  de  cette  machine  ;  ils  rendirent  jus- 
tice à  cette  ingénieuse  invention  et  en  firent 
de  grands  élogee  au  comité  monétaire. 

«  La  seconde  fut  faite  par  devant  la  même 
commission  qui  substitua  aux  premiers  experts 
des  artistes,  qui  étaient  eux-mêmes  occupés 
d'une  pareille  recherche  et  qui,  par  consé- 
quent, n'ont  pae  rendu  à  l'auteur  toute  la  jus- 
tice qu'il  devait  en  attendre,  et  ils  mettaient 
beaucoup  au-dessus  la  manœuvre  d'une  pompe 
h,  feu,  comme  si  une  pompe  à  feu  était  un 
moyen  d'économia 

Ci  La  troisième  expérience  fut  faite  au  bu- 
reau de  con.su  Itiiti on  do  l'académie  dos  scionces 
par  devant  de»  commissaires  qu'il  avait  nom- 
més, au  nombre  de  six  ;  mais  il  ne  s'y  en 
trouva  que  quatre,  dont  deux  furent  reconnus 
par  l'auteur  pour  avoir  assisté  à  la  deuxième 
expérience,  et  alors  ils  lui  parurent  suspects  ; 
la  preuve  en  est  dans  le  mouvement  que  firent 
tous  los  mécaniciens  attachés  à  l'hôtel  des  mon- 
naies pour  trouver  un  moyen  d'éloigner  l'au- 
teur du  but  oii  il  tendait,  et  de  lui  faire  perdre 
l'espérance  de  voir  mettre  son  plan  à  exécu- 
tion. Mais  cela  ne  l'effraya  point  ;  il  s'atten- 
dait à  beaucoup  do  résistance  en  combattant 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES   PAHLEMENTAIRES-    [14  avril  119^^] 


97 


sures  que  jV  fti  reçues.  Je  vous  prie  de  la  ren- 
voyer au  comîtfé  de  marine  et  des  colonies 
pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

«  Signé:  Boivaud,  soldat  invalide. 

Oette  lettre  est  suivie  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

Paris,  le  30  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

c<  Citoyens  législateurs, 

«  François  Boivaud,  soldat  licencié  du  ré- 
giment du  Port-au-Prince,  natif  et  habitant 
du  village  de  la  Lande,  communauté  de  Saint- 
Martin,  canton  da  Thénon,  district  de  Monti- 
gnac,  au  département  de  la  Dordogne,  vous 
expose  qu'il  lui  a  été  accordé,  par  l'assemblée 
coloniale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, une  pension  de  la  sonmie  de  900  li- 
vresi  monnaie  des  colonies,  faisant  six  cents 
livres  tournois,  suivant  ses  arrêtés  des  8  sep- 
tembre, 24  et  31  décembre  1791,  dont  elle  fait 
jouir  toutes  les  personnes  blessées  au  service  et 
à  la  défense  de  la  colonie. 

«  Forcé  de  repasser  en  France  par  suite  des 
blessures  qu'il  avait  reçues,  le  pétitionnaire 
n'a  pu  réclamer  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue la  pension  qui  lui  est  due,  ni  aucun 
des  secours  qui  lui  sont  essentiellement  néces- 
saires. En  conséauence,  il  vous  prie,  attendu 
son  état  d'invalidité,  de  lui  faire  compter  en 
avance  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue  la 
somme  de  750  livres  qui  lui  sont  dues  pour  le 
montant  de  sa  pension,  à  compter  du  24  dé- 
cembre 1791  jusqu'à  ce  jour,  ou  de  lui  fournir 
tout  autre  secours  que  vous  estimerez  conve- 
nable. 

«  Salut  ! 

«  Signé:  Boyvaud,  hôpital  Saint-Louis, 
salle  Sainte-Marthe,  n^  30.  » 

Un  membre  (2)  :  Je  propose  de  décréter 
que  les  pensions  accordées  par  les  assemblées 
coloniales,  aux  soldats  de  la  République,  bles- 
sés dans  les  combats,  seront  fix4s  sur  le  même 
pied  que  les  pensions  accordées  en  France,  et 
que  lesdites  assemblées  seront  tenuee  de  justi- 
fier des  titres  desdites  pensions. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.  ) 

26"  Lettre  des  citoyens  Sauveur^  Louis  Sher- 
locky  Jean  Clarck^  Raymond  et  antres  offi- 
ciers du  92^  régiment  d! infanterie  (3),  en  gar- 
nison à  Saint-Domimgue.  Ils  exposent  que 
revenus  en  France,  en  vertu  des  congés  signés 
par  les  commissaires  civils,  ils  ont  été  desti- 
tués de  leur  grade  et  privés  de  leurs  appoin- 
tements. Ils  réclament  la  justice  de  la  Con- 
vention et  demandent  d'être  réintégrés  dans 
leurs  places. 

(La  Convention  renvoie  leur  lettre  au  co- 
mité colonial  et  de  la  guerre  réunis.) 

26"  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Gorbeil  (4),  qui  demandent 


que  le  prix  du  blé  soit  fixé  à  10  livres  le  quin- 
tal. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'agriculture  pour  en  faire  rapport  in- 
cessamment.) 

27<»  Lettre  du  citoyen  Jean- Jacques  Lefeh- 
vre  (1),  Jiahitant  de  la  commune  de  Grécy- 
sur-Serre^  district  de  Laon^  département  de 
V Aisne,  père  de  dix  enfants,  dont  six  sont  au 
service  de  la  patrie  sur  les  frontières,  les 
autres  en  b^si  âge,  qui  demande  des  secours 
pour  sa  subsistance.  Le  pétitionnaire  rappelle 
dans  cette  lettre  qu'il  a  déjà  présenté  une  pé- 
tition semblable  à  la  Convention  nationale, 
dans  laquelle  il  annonçait  avoir  servi  lui- 
même  sa  patrie  et  demandait  une  pension. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  deux 
pétitions  aux  comités  réunis  de  la  guerre  et 
des  secours.) 

28**  Lettre  des  commissaires  du  i*'  bataillon 
des  volontaires  du  Puy-de-Dôme,  qui  font  le 
serment  de  rester  unis  à  la  République  et  qui 
envoient  un  don  patriotique  de  942  livres  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Blodelsheim,  le  8  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Èépublique  française 

c<  Représentants, 

«  Nous  apprenons  que  Dumouriez  demande 
un  roi.  Eh  bien  !  quand  tous  les  généraux 
penseraient  comme  lui,  les  soldats  resteraient 
fermes  :  nous  jurons  de  rester  unis  à  la  Répu- 
blique et  nous  nous  montrerons  dignes  d'être 
républicaine 

«  Le  P'  bataillon  des  volontaires  du  Puy- 
de-Dôme  vous  envoie  la  somme  de  912  livres, 
fruit  de  ses  épargnes,  pour  être  employée  aux 
besoins  de  l'Etat. 

«  Les  commissaires  du  1"  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Puy-de-Dôme, 

"    Sif/nc:  Sauvât,   Denibère,    Jean-Baptiste 

BOURNEY.  •> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsortion  au  Bulletin  et  Tenvoi  de 
l'extrait  du  procès-verbal  audit  bataillon.) 

29''  Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la 
Meurthe  et  la  Moselle,  qui  transmet  cinq  croix 
do  Saint-Louis  qui  lui  ont  été  remises  en  don 
patriotique;  cctet  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Sarreguemines,  le  9  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française 

«  Citoyen  Président, 

«  Cinq  croix  de  Saint-Louis  m'ont  été  re- 
mises il  y  a  deux  mois  par  des  militaires  qui 
n'ont  pas  su  comment  les  faire  passer  à  la 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gn  252,  chemise  444, 
pièce  n*  24. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  254.  pi^^o  u   .i. 

(3)  Journal  âe$Débûh  et  des  décrets^  n*  210,  page  2f>0.  (3)  Archives  nationales,  Garlon  Cii  2'>2,  chemise  436, 

(4)  P.  V.,  tome  IX,  page  256.  [  page  83,  pièce  n»  22. 

V  fiEU.   T.  LTII.  r.. 


{W  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n«  210,  page  253, 

(i)  Archives  nationales,  carton  G  ii  252,  chemise  436, 

pièce  n*  3. 
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■ij'-me  de  la.  poesibi- 
1"  ii^pesBaireB  à  cette 
lifficilea  à  assurer, 
iiiillioutt,  et  quo  le 
.l'rait  pas  le  trésor 
s-quarts  de  \&  Fmace 
i'i.'atu  &UX  succèa  d'uo 


-r  très  difficile  de  faire 

i  l'harmonie  eatre  los 

ingnie  particulière,  né- 

■;i;  pour  une  entreprise 

['autant  (ju'ils  seraient 

''hacun  l'objet  unique  do 

l'-s  l'étendue  do  leurs  enga- 

^  ;  et  BOUB  ce  rapport  seul. 

:iIh  est  impoBBiblc. 

.1  !cB  deux  écueila  eontre  les- 

.1  toujours  fait  nnufrage,  t-t 

<'    pendant    des    siècles,     s'il 

de  faire  oaitre  un  autre  mode 

T  les  trente-six  millions  dont 


'ut  auquel  j'espère 
I  ;ition  convaincante  sur  les  avan- 
de  ma  proposition,  après  avoir 
i^a  concitoypHB  quelques  faits  pré- 
liii  doivent  les  déterminer  à  pren- 
ide  considération  les  mesures  que 
mettrai,  dans  la  vue  de  réaliser 
irise  avec  des  mojens  presque  in- 

mcnl  li'seonsnnimalionsde  la  Couv 
it  plus,  mais  les  srandes  fortunes 
.  y  étaient  attaché»,  avec  eelles  de 
ture  et  de  ses  suites,  ont  également 
ur  Paris,  ainsi  que  les  richesses 
non  moins  considérables,  qui  vivi- 
!B  ses  branches  d'industrie. 
tre  importantes  observations,  rela- 
incipes  du  commerce  de  cette  ville, 
iter  colle  qui  se  rapporte  encore 
s  que  ses  habitant«  faisaient  avec 
les  étrangers  qui  y  étaient  attirés 
»)urs  des  motifs  qui  donnaient  à 
i  le  plue  séduisant,  et  cet  objet  seul 
un  immense  numéraire,  d  autant 
IX  qu'il  était  tout  entier  au  profit 
rie  des  citoyens  occupés  des  ou- 


vrages de  goiit  et  de  modes,  à  peu  pri»j  son 
seul  commerce,  et  dont  les  valeurs  de  matières 
premières  n'équivalent  eou vent  pas  au  sixième 
du  prix  de  !a  vente;  si  on  considère,  entre 
autres  articLee,  que  six  mille  livres,  produit 
de  deux  candélabres,  se  répartissent,  presqu'en 
totalité,  à  plus  do  ilix  artistes  et  ouvriers  qui 
les  ont  travaillés;  do  même  qu'une  aune  de 
gaïc,  avec  quelques  fleurs  arrangées  par  l'in- 
telligence et  les  grâces  françaises,  assurent  un 
égal  bénéfice  ;  qu'enfin  ce  sont  ces  talents,  con- 
centrés dans  Paris,  qui  ont  établi  l'empire  des 
modes  et  du  goût  que  ses  habitants  exercent 
sur  toutes  les  nations,  mais  qui  peut  se  dé- 
truire, si  cette  ville  ne  fait  renaître  d'autres 
attraits  pour  ces  mêmee  étrangers,  qui,  ne 
vonsnt  plus  à  Paris,  ne  pourraient  être  tentés 
do  ses  ouvrages,  paroe  que  l'on  ne  désire,  dans 
ce  genre,  que  les  objets  qui  séduisent  la  vue. 

Par  oonséquont,  voilà  presque  toutes  les 
sources  de  richesses  de  l'ancienno  capitale  de 
la  France  qui  sont  desséchées. 

Mais  noua  pouvtms  relever  notre  espoir,  en 
jetant  les  yeux  sur  la  prospérité  des  villes  oit  le 
commerce  est  le  seul  mobilo  de  l'opulenc©. 
Londres  mSmo  ne  tire  pas  son  éclat  de  la  ré- 
i'idcnefi  d'un  roi,  dont  la  Cour  e^t  d'ailleurs 
plus  simple  que  etMnptueuse  :  Tindustric  com- 
merciale a  tout  fait  i)our  sa  gloire,  parce 
qu'elle  en  a  pris  l'esprit  avec  celui  do  Ta  li- 
berté, qui  doivent  être  inséparables  pour  se 
soutenir  l'une  par  l'autre  ;  et  c'est  enfin  le  sen- 
timent dont  il  faut  que  les  habitants  de  Paris 
se  pénètrent  pour  ohtenir  le  dédommagement 
de  tous  les  sacrifices  qu'ils  ont  fait,  en  préfé- 
rant le  bien  général  do  la  France  à  la  conser- 
vation de  leurs  intérêts  personnels,  puisque 
jainaiH  In,  !tcvolu1ion  nr  sn  serait  effectuée  sans 
la  grande  énergie  avec  laquelle  ils  ont  déployé 
une  force  formidable  de  cent  mille  hommes, 
aussi  imposants  par  leur  civisme  que  par  l'ao- 
tivité  régulitro  de  leur  service,  pour  détruire 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement. 

C'est  donc  dans  co  principe  honorable  que 
les  citoyens  do  Paria  doivent  puiser  la  m^o 
énergie  pour  diriger  leur  industrie  vers  la 
mer,  par  de  nouveaux  débouchés,  en  érigeant 
un  superbe  canal  qui  leur  facilite  les  moyens 
dû  communiquer  avec  toutes  les  nations  mari- 
times, et  s'assurer  l'entrepôt  naturel  de  la 
Prancv.  eu  l'fsard  à  toul.'s  I.'S  aiitrc.'i  p;irl  U-.-i  de 
navigation  qui  aboutissent  à  cette  ville,  d'au- 
tant mieux  qu'elle  va  devenir  encore  le  point 
centra!  do  la  nouvelle  jonction  des  deux  mers 
par  le  cnjial  de  la  Saône  à  l'Yonne  ;  et  les  obs- 
tacles vaincus  jusqu'à  Dieppe,  compléteront  la 
gloire  dos  Parisiens  par  le  grand  caractère 
qui  les  aura  dirigés  dans  les  deux  plus  impor- 
tantes actions  de  leur  existence  politique,  ca 
assurant  lo  bonheur  général  do  fa  France,  et 


la  régénération  particulière  de  Paria. 
~        parvenir  à  réaliser  ce  dernier  objet. 


mo  reste  à  établir 

I"  Les  moyens  de  réunir  les  fonds  nécessaires 
a  la  (icpcnHe  du  c;inal  proposé  ; 

2°  Les  meaurea  les  plus  justes  pour  en  assu- 
rer l'exécution,  on  peu  d'années,  sans  qu'elles 
puissent  être  entravées  d'aucune  manière,  et 
que  la  confiance  la  mieux  méritée  en  soit  le 
Bftffc. 

Avsnt  de  traiter  la  première  propnsition,  je 

doJB  la  faire  p^'-"'"     "  '     ' 

qui  donnera  p 


re  précéder  d'un  exemple  frappant, 
a  plUB  que  la  probabilité  de  la  source 
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i  à  l'entrc- 

)iiçu  le  plan,  tris 

res,  portant  inté- 
■nLation  progrès- 
1  jusqu'à  3,000  lU 
"  !  t-ontine  est 

citoyen  La  Farge 
liroât  dt^s  actioCi' 
I  trente-troia  mil- 

0,000  actions  de 
■-  ouvert*  à  pré- 

3,  pu  obtenir  un 
|:ïecution  de  son 

i  la  certitude  de 

I  livres,  payables 

igt  livres,  pour 

s'agit,  lorsquB 

u  moins,  10  0/0 


Ile  livres,  par  les 
mblable,  mais 
\s  nombreuses 

•   beaucoup    plus 

s 'du  i   """ 


des  produits   considérables  qui  en   proviea- 

D'après  la  taie  moyenne  de  six  déniera  du 

quintal  par  lieuo  de  3,000  toiees^  à  l'instar  du 
même  tarif  qui  vient  d'être  décrété  pour  le 
[■jujhI  de  la  ci-dcvant  Bretiigne,  et  conforme 
à  celui  de  Languedoc,  (qui  a  toujours  été  une 
mine  précieuse  pour  ses  propriétaires)  il  s'en- 
suit qu'un  bateau  à  charge  de  deux  cents  mil- 
liers, paiera  50  livres  par  lieue  et  2,000  livres 
pour  un  trajet  de  quarante  sur  le  canal;  tandis 
que  la  même  charge,  par  les  voies  accoutu- 
mée*, coûte  à  présent  le  triple,  et  met  dix  fois 
pltiB  de  temps  pour  le  transport,  au  graad 
préjudice  des  consommateurs  et  de  la  célérité 
nécessaire  aux  opérations  commerciales  :  par 
conséquent,  le  seul  produit  de  deux  cents  mil- 
liers de  charge  en  navigation,  pendant 
260  jours  do  l'année,  qui  auront  parcouru  qua- 
rante lieues  chaque  jour,  s'élève  à  520,000  li- 

L'on  peut  juger  à  présent  de  quelle  impor- 
tunée sera  le  revenu  de  cette  entreprise,  si  on 
considère  qu'aucune  viile  do  France  n'est  aussi 
bien  placée  que  Paris  pour  ses  rapporta  inté- 
rieurs, par  toutes  les  nvi&res  et  canaux  qui  y 
aboutissent  déjà  ;  et  parce  qu'encore  une  fois, 
le  canal  de  la  ci-devant  Bourgogne,  avec 
celui-ci,  va  faire  une  jonction  de  la  Manche  à 
la  Méditerranée,  beaucoup  plus  avantageuse 
pour    le   commerce    et   les  armements,    puis- 

aii'elle  en  prendra  et  portera  tous  tes  objet* 
ans  ia  direction  du  milieu  de  la  France  ;  en 
sorte  qu'il  est  imposfiiblo  de  ne  pas  admettre 
Ciuo  le  canal  de  Paris  produira,  au  moins, 
10  00  net  aux  aetionnaircs,  non  compris  la 
progression  de  la  tontine  par  les  extinctions, 
reste  à  traiter  la  ! 
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forme  la  mieux  prévue  pour  la  sécurité  géné- 
rale et  particulière  des  aobionnairee. 

Aucun  maj'ché  ne  sera  fait  que  par  adju- 
dication et  au  rabais,  sous  caution  solvable, 
et  aprÈs,  au  moins,  quinze  jours  d'affiches  et 
publications,  tant  à  Paris^  Dieppe,  Rouen  et 
Beauvai^,  que  dans  les  lieux  où  devront  se 
faire  les  travaux. 

L'Administration  tiendra  une  séance  pu- 
blique tous  les  six  mois,  pour  rendre  compte 
de  sa  gestion  aux  actionnaires,  et  le  résultat 
de  ce  compte  sera  affilié  dans  ses  bureaux,  de 
mamËre  à  ce  que  chacun  deedits  actioimaires 
puisse  encore  le  méditer  au  besoin. 

L'on  conçoit  que,  d'après  ces  bases  princi- 
pales, il  ne  pourra  résulter,  du  travail  gé- 
néral, que  des  niesures  sages  qui  tendront 
toutes  à  la  perfection  des  travaux,  ainsi  qu'à 
l'économie  et  à  la  célérité. 

Mais  comme  une  aussi  importante  affaire 
exige  encore  beaucoup  de  préalables,  auxquels 
l'esprit  public  doit  concourir  aussi,  avant 
d'être  en  mesure  pour  arriver  au  succès  des 
premières  diapoeitions  seulement,  et  qu'il  se- 
rait indiscret  de  l'annoncer  avec  la  confiance, 
trop  ordinaire,  de  ceux  qui  ne  doutent  de  rien 
dans  les  grandes  entreprises  qu'ils  proposent, 
et  qui  finissent  souvent  par  occasionner  le 
décri  des  meilleures  choses,  tant  par  leur  in- 
suffisance, que  parce  qu'ils  rapportent  à  eux 
seuls  l'ordonnation  t[énérale; 

J'estime  donc,  qu'avant  de  surcharger  l'at- 
tention publique  de  quantité  de  détails  sur 
les  moyens  d'exécution  de  ce  projet,  il  faut 
savoir  si  oe  même  public  le  d^ire,  et  le  crai- 
çoit  sous  tous  les  r{4)porte  avantageux  que  je 
crois  trouver  dans  ma  proposition.  «  Et,  à 
cet  effet,  je  me  Ixirne  à  inviter  ceux  qui  vou- 
dront s' intéresser  à  la  confection  du  canal 
dont  il  s'ai(it,  de  m'envoyer  eeulenicnt  (franc 
de  port)  leurs  noms  et  demeures,  dans  le 
terme,  au  plus,  de  trois  mois,  à  compter  de 
ce  jour,  en  s'expliquant  sur  la  quantité  d'ac- 
tions qu'ils  pourraient  prendre,  afin  de  réunir 
ces  premières  intentions,  pour  avoir  un  aperçu 
de  l'opinion  générale  à  cet  égard.  i>  Et  si  elle 
se  prononce  en  faveur  du  projet,  alors  j'invi- 
terai un  certain  nombre  de  souscripteurs, 
parmi  ceux  qui  ont  l'habitude  des  affaires 
d'Administration,  de  joindre  leurs  lumières 
h  mon  zèle,  pour  former  un  comité  provisoire, 
auquel  seraient  invités  aussi  des  ingénieurs, 
tant  pour  prendre  connaissance  des  détails  de 
l'art  que  du  plMi  de  finances  qui  peut  faire 
marcher  cette  opération. 

Et  enfin,  si  lesdits  commissaires  sont  con- 
vaincus de  la  solidité  de  tous  les  moyens  que 
j'ai  à  leur  présenter,  ils  en  soumettront  Je 
procès-verbal  qui  en  aura  été  dressé,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  à  la  Convention  nationale 
qui  prononcera,  dans  sa  sagesse,  sur  la  de- 
mande du  décret  d'exécution. 

Cette  proposition  sera  subordonnée  à  la  fa- 
culté de  percevoir  sur  la  navigation  du  canal. 
un  droit  d'indemnité  à  l'instar  du  tarif  qui 
vient  d'être  décrété  pour  le  canal  de  la  ci- 
devant  Bretagne,  et  à  la  réversion  do  cette 
propriété  au  domaine  national,  après  l'extinc- 
tion des  actionnaires  de  la  tontine,  sui- 
vant la  mesure  établie  pour  le  maximum  du 
produit  de  chaque  action. 

Et  si,  comme  je  l'espère,  la  Convention  na- 
tionale accorde  ce  décret  aux  personnes  qui 
s'asBocienmt  à  ceûa  entreprise,  en  j  prenant 


des  actions,  alors  leur  émission  commencera 
SOU3  une  responsabilité  exempte  d'aucun 
doute. 

C'est  à  cette  époque  que  l'administration 
permanente  sera  établie  sur  les  principes  ci- 
devant  indiqués,  afin  de  commencer  à  opérer 
depuis  Paria  jusqu'à  Saint-Denis,  de  ma- 
nière que  dix-huit  mois  après,  cette  première 
partie  du  canal  produise  déjà  une  portion 
essentielle  do  revenu;  ensuite  jusqu'à  l'Oise, 
et  successivement  la  totalité  en  cinq  ans. 

J'observe  enfin  qu'avec  la  réunion  de  la 
force  de  300,000  actions,  qui  peuvent  être 
dans  autant  de  mains,  le  degré  d'impulsion 
sera  insensible  pour  chacune,  et  que  néan- 
moins tous  CCS  petits  leviers,  diriges  vers  le 
même  point,  opéreront  le  grand  mouvement 
qu'il  s  agit  d'établir  pour  la  prospérité  du 
commerce  de  Paris;  que  d'ailleurs,  avec  une 
administration  composée  d'actionnaires  choi- 
sis par  leurs  co-associés,  auxquels  ils  ren- 
dront compte  tous  les  six  mois,  il  est  mora- 
lement impossible  que  cette  entreprise  n'ait 
pas  le  succès  le  plus  heureux,  et  il  paraît 
encore  probable  que  c'est  la  seule  mesure  fa- 
cile pour  créer  un  mouvement  de  cette  impor- 
tance; qui,  s'il  était  entrepris  par  une  com- 
pagnie particulière,  n'aurait  jïimais  le  grand 
caractère  de  perfection  désirable,  parce  que 
les  membres  de  cette  compagnie,  qui  pren- 
draient l'engagement  de  fournir  chacun  plu- 
sieurs millions,  en  feraient  nécessairement 
l'objet  le  plus  important  de  leurs  fortunes,  et 
dès  lors  beaucoup  de  parcimonie  sur  les  dé- 
penses relatives  à  la  solidité  des  ouvrages, 
toujours  calculés  par  un  usufruitier,  en  rai- 
son de  sa  jouissance. 

On  peut  croire  encore  que  des  engagements 
aussi  considérables  pour  les  mises  de_  fonds 
partiels  sont  sujets  à  beaucoup  d'incertitudes, 
et  même  d'impossibilités  personnelles  pour  le 
plus  grand  nombre  des  sociétaires;  d'où  il 
s'ensuit  que  les  travaux  languissent  et  se 
détruisent,  surtout  ceux  de  cette  nature,  qui 
exigent  célérité  pour  se  garantir  des  éboulia 
de  terre  occasionnés  par  les  intempéries  de 
la  saison  d'hiver,  sur  les  ouvrages  imparfaits. 

Si,  d'ailleurs,  mon  plan  n'embrasse  pas, 
comme  je  l'ai  désiré,  tout  ce  qui  doit  établir 
la  confiance  des  actionnaires,  je  livre  mes 
idées  aux  additions  et  corrections  qui  seront 
jugées  nécessaires  dans  le  comité  prépara- 
toire des  personnes  qui  voudront  se  réunir 
à  moi  pour  concourir  à  la  réussite  de  cette 
grande  opération,  que  je  crois  très  impor- 
tante pour  la  prospérité  du  commerce, 

J'p.n  ai  conçu  le  désir  d'après  l'esprit  puMic 
qui  m'anime,  et  dans  la  confiance  où  je  suis 
que  ce  sentiment  est  inséparable  du  véritable 
amour  de  la  patrie,  sans  lequel  l'homme  na 
jamais  le  caractère  national  que  lui  prescrit 
la  liberté,  s'il  veut  jouir  de  ses  bienfaits;  par 
conséquent,  la  mesure  que  je  propose  sera  la 
thermomètre  qui  marquera,  d'une  manière 
évidente,  le  degré  où  peut  s'élever  1  énergie 
spéculative  de  l'intérêt  général.  Puissé-je  na 
pas  trouver,  en  opposition  à  mes  principes, 
l'égoïsme  qui  paralyse  les  objets  étrangers  a 
ses  jouissances  particulières. 

..  flioité  .•  Machbt-Vélïe,  rue  du  Théâtre- 
Franfaif,  n'  15. 


B  moyen  qui  peut  efficacement 

vaillants  soldats. 
e  la  seconde  législature  a  rendu 
ui  assure  à  tous  déserteurs  de 
tmies  qui   viendront  en  France 

de  50  livres  eu  arrivant  et 
pension  par  an,  avec  progression 
mrae  de  500  livres. 

*.^rii  qu'il  ne  fallait  rien  épar- 
laibhr  les  armées  de  nos  enne- 
01    n  employerions-nouB    pas    le 

pour  fortifier  les  nôtres  surtout 
lent  de  crise  qui  doit  décider  du 
'.  perte  de  !a  patrie? 
.ise  pas  que  ce  ne  sont  pas  les 
et  ]  intérêt  qui  guident  lefl  eol- 
I   S  il  y  en   a  100  sur   1,000  qui 

il  en  egt  au  moins  900  qui  n'ont 
pes  désintéressés  et  sur  le  patrio- 
la  nous  ne  pouvons  compter, 
lis  seront  encouragés  par  une 
téreasante  pour  eux;  présentona 
te  perspective  dans  le  point  dfl  I 


Art.  5. 

Tous  les  soldats,  soit  gs 
troupes  de  ligne  de  que 
puissent  être,  qui  compose 
armées  de  la  République,  < 
même  engagement  de  servi 
durée  de  la  guerre  actuelle, 
de  la  même  pension  de  100  '. 
sioQ  jusqu'à  600  livres  ainsi 
tive  des  places  et  emplois 
la  République, 

Obiervaiioi 

Indépendamment  de  c 
pourrait  y  ajouter  encore 
ticiper  les  troupes  aux  pri 
soit  sur  les  despotes  ou  sur 
ennemis.    Cette 


plus 


n'nllM 
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tiendrait  exclu  si  vement  à  Tarmée  qui  aurait 
fait  la  prise,  et  les  deux  autres  tiers  seraient 
mis  en  masse  entre  les  mains  des  trésoriers 
de  la  République,  pour  être  partagés  à  la 
paix,  entre  tous  les  soldats  et  comme  la  même 
forme  de  répartition  serait  observée  dans 
toutes  les  armées,  il  ne  pourrait  y  avoir  au- 
cun sujet  de  jalousie  entre  elles,  pour  la  pré- 
férence de  leur  placement. 

Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  seraient 
morts,  soit  pendant  le  combat  delà  prise  ou 
après,  jouiraient  des  parts  qui  leur  appar- 
tiendraient dans  ce  tiers:  il  en  serait  de  même 
pour  leurs  parts  dans  les  deux  autres  tiers 
mis  en  masse,  lorsque  la  répartition  s'en 
ferait  à  la  paix. 

On  dira  peut-être  que  ces  pensions  et  con- 
cessions^ sont  trop  considérables,  qu'elles  de- 
viendraient trop  onéreuses  à  la  République; 
mais  on  répondra  que  rien  ne  peut  lui  être 
plus  onéreux  que  la  guerre  actuelle,  et  qu'on 
ne  peut  payer  trop  chèrement  des  soldats  qui 
pourront  la  terminer  promptemont  par  leur 
ardeur  et  leur  courageuse  intrépidité.  Or, 
pour  avoir  et  pour  se  procurer  ces  guerriers 
courageux  et  intrépides,  il  faut  les  récom- 
penser généreusement,  et  de  la  manière  pro- 
posée; alors  il  s'en  présentera  en  foule  dans 
tous  les  départements  :  et  comme  il  y  aura 
à  choisir,  on  n'enrôlera  que  ceux  qui  seront 
forts,  robustes,  et  en  état  de  résister  aux  fa- 
tigues de  la  guerre.  Les  dépenses  d'une  année 
de  la  guerre  actuelle,  se  portent  à  environ 
1,200  millions.  Or,  comme  en  formant  des 
armées  formidables  tout  d'un  coup,  par  l'at- 
trait des  récompenses  proposées,  nous  acca- 
blerions nos  ennemi»  de  toutes  parts,  proba- 
blement nous  aurions  la  paix  dans  cette 
seule  campagne  :  par  conséquent,  en  suppo- 
sant (\ue  nos  braves  défenseurs  ne  nous  épar- 
gneraient que  les  dépenses  d'une  année  de 
guerre,  ces  dépenses  suffiraient  et  bien  au- 
delà  pour  payer  les  pension»  proposées;  d'ail- 
leurs, les  prises  immenses  qu'ils  nous  procure- 
raient sur  les  despotes  et  gouvernements  enne- 
mis, nous  indemniseraient  en  grande  partie 
de  nos  dépenses. 

Celte  observation  mérite  d'être  prise  en 
grande  considération. 

Si  Ton  objectait  que  le  recrutement  de  nos 
armées  pourra  s'exécuter,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  les  sacrifices  proposes,  on  ré- 
pondra que  cela  peut  être,  mais  se  fera-t-il 
en  hommes  forts  et  robustes,  tels  que  nous 
en  avons  besoin?  c'est  ce  qui  est  bien  douteux  ! 
car,  l'expérience  nous  prouve  que  Ton  en- 
rôle journellement  des  enfants  faibles,  déli- 
cats, et  qui  vraisemblablement  ne  pourront 
pas  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  et  dont, 
par  conséquent,  il  y  en  aura  toujours  un 
grand  nombre  dans  les  hôpitaux  :  ainsi  de 
pareils  soldats  seront  plus  nuisibles  que  profi- 
tables dans  les  armées.  En  effet,  ce  n'est  pas 
sur  le  grand  nombre  des  soldats  aue  l'on  doit 
fonder  des  succès,  mais  sur  leur  valeur  et  leur 
courageuse  intrépidité;  et,  pour  se  los  proai- 
rer  ces  soldats  courageux  et  pour  exciter  leur 
zèle  et  leur  ardeur,  il  n'est  point  de  moyen 
plus  efficace  que  celui  que  l'on  vient  de  propo- 
ser, parce  que  la  brillantp  perspective  qu'on 
leur  présenterait,  en  ferait  autant  d^  héros, 
qui  auraient  le  plus  grand  intérêt  à  com- 
battre et  à  vaincre,  pour  le  salut  de  la  pros- 


périté d'une  patrie  si  généreuse,  et  à  la  con- 
servation de  laquelle  leur  sort  serait  si  étroi- 
tement lié. 

Indépendamment  du  zèle  et  de  l'ardeur  que 
de  pareillesi  récompenses  exciteraient  parmi 
nos  guerriers,  elles  y  maintiendraient  encore 
la  subordination  et  la  discipline  si  nécessaires 
dans  les  armées,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait 
plus  de  volontaires,  mais  des  soldats  engagés 
et  liés  envers  la  République,  et  auxquels  elle 
pourrait,  en  conséquence,  faire  infliger  les 
peines  qui  seraient  décrétées  contre  tout  sol- 
dat qui  manquerait  à  son  devoir;  d'ailleurs, 
comme  alors  le  plus  grand  châtiment  serait 
d'être  chassé  honteusement  et  par  conséquent 
privé  des  récompenses  avantageuses  promises 
par  la  République,  chac]|ue  soldat  craindrait 
de  manquer;  et  cette  crainte  salutaire  le  con- 
tiendrait dans  les  bornes  de  l'exacte  disci- 
pline. 

Quoique  nos  volontaires  nationaux  aient 
fait  des  prodiges  de  valeur  dans  la  dernière 
campagne,  il  n'est  pas  paoins  vrai  que  ce 
sont  des  volontaires  et  qu'il  est  bien  plus  dif- 
ficile de  leur  faire  observer  la  subordination 
qu'à  des  troupes  qui  auraient  pris  l'engf^^e- 
ment  de  servir  la  patrie  pendant  la  durée  do 
la  guerre  actuelle;  qui  seraient,  par  consé- 
quent, des  soldats  de  la  République  et,  en 
cette  qualité  tenus  de  se  soumettre  à  la  plus 
exacte  discipline  militaire,  si  nécessaire  aans 
les  armées. 

Plus  on  fera  de  réflexions  sur  l'utilité  du 
décret  proposé,  plus  on  sera  convaincu  qu'il 
est  d'une  nécessité  absolue  :  P  pour  exciter  le 
zèle  et  la  courageuse  intrépidité  de  nos 
troupes;  2®  pour  procurer  un  prompt  recru- 
tement de  nos  armées  en  hommes  forts  et  ro- 
bustes, toutes  les  fois  qu'elles  en  auront  besoin; 
3®  pour  y  maintenir  la  ijlus  exacte  discipline, 
parce  que  l'on  ne  ferait  aucune  grâce  aux 
soldats  qui  y  manqueraient,  et  que  les  fauten 
graves  seraient  au  moins  punies  par  l'expul- 
sion; 4^  enfin  ce  décret  dispenserait  les 
citoyens  de  tirer  au  sort  pour  le  recrutement 
de  nos  armées,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  il  se  présenterait  alors  beaucoup  plus  dp 
monde    pour    s'enrôler    qu'on    n'en    aurait 

besoin.  .  _  ,. 

Pans  un  Etat  libre,  aucun  citoyen  ne  doit 
être  contraint  d'aller  à  la  guerre  malgré  lui. 
Si  on  a  besoin  de  soldats  pour  la  soutenir,  il 
n'y  a  qu'à  les  bien  payer  et  on  n'en  manquera 
pas,  surtout  dans  la  France. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  qu'un  recrutement  do 
trois  ou  quatre  cent  miHe  hommes,  dans  un 
Etat?  C'est  une  contribution  extraordinaire 
nécessitée  par  les  circonstances.  Or,  comment 
les  contributions  doivent-elles  être  payées? 
Par  tous  les  citoyens,  ot  en  proportion  de 
leurs  revenus.  Par  conséquent,  si  un  citoyen 
qui  a  mille  livres  de  revenu^  doit  fournir  un 
soldat,  celui  qui  en  a  cent  mille  doit,  dans 
cette  proportion,  en  fournir  cent-,  Mais,  si 
au  lieu  de  faire  ainsi  ce  recrutement,  en  pro- 
portion des  revenus  des  citoyens,  il  pe  faisait 
en  raison  des  individus,  alors  cette  contribu- 
tion extraordinaire  serait  presque  toute  à  la 
charge  des  pauvres  citoyens.  En  effet,  la  classe 
des  riches  ne  forme  pas  la  vingtième  partie 
des  individus  de  la  République,  et  cependant 
cette  vingtième  partie  possède  au  moins  les 
trois  quarts  des  richesses  et  propriétés  de  la 
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brave  H  guerriers;  et  pourriona-nous  souffrir 
qu'après  nous  avoir  procuré  une  paix  glo- 
rieuse, au  périt  de  leur  vie,  ils  fussent  réduits 
à  mendier  leur  painî 

I.  Gardons-nous  bien  surtout  d'employer  le 
sort  ou  la  contrainte  pour  recruter  nos  armées  1 
La  France  est  trop  puissante  et  trop  généreuse 
pour  employer  de  pareils  moyens  :  elle  ne  doit 
admettre  que  ceux  qui  sont  compatibles  avec  sa 
gloire,  et  on  estime  que  ce  sont  ceux  qu'on  a 
proposés;  si  ia  Convention  nationale  les  dé- 
crète, non  seulement  nos  recrutements  se  feront 
toujours  avec  promptitude,  mais  toutee  nos 
troupes  redoubleront  d'ardeur  et  de  coura- 
geuse intrépidité. 

11  Si  la  Convention  nationale  rend  le  décret 
proposé,  au  lieu  d'avoir  besoin  de  faire  tirer 
au  sort  pour  le  recrutement  de  nos  arméca,  on 
aurait  toujours  plus  de  100,000  hommes  qui  se 
feraient  inscrire  à  l'avance,  pour  remplaçants, 
parce  qu'il  serait  décrété  que  les  plus  anciens 
inscrits  passeraient  les  premiers.* 

Il  Mais,  pourrait-on  dire  encore,  si  la  nation 
faisait  de  si  grands  sacrifices,  elle  se  trouverait 
bientôt  accablée  sous  leurs  poids  :  elle  est  donc 
obligée  de  modérer  les  récompenses,  pour  ne 
pas  trop  augmenter  les  charges  publiques; 

ri  Oui,  il  faut  i^onomiser  les  dépenses  de  la 
llépublique;  mais  ce  ne  doit  pas  être  dans 
cette  circonstance;  ce  ne  doit  pas  être  dans 
le  moment  où  la  patrie  est  dans  le  plus  grand 
danger  et  qu'il  est  indispensable,  pour  la  sau- 
ver, de  faire  de  grands  sacrifices;  car  si  noua 
avions  le  malheur  d'être  vaincus,  nous  ne  pou- 
vons pas  dout«r  que  la  plus  grande  partie  de 
la  France  (Paris  surtout)  serait  réduite  en 
cendres;  toutes  nos  richesses,  nos  fortunes  se- 
raient mises  au  pillage,  et  deviendraient  la 
proie  de  non  ennemis;  la  banqueroute  de  l'Etat 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  avril  1793.] 


iOl 


> 


extraordinaire;  elle  est  probablement  la  der- 
nière que  la  République  aura  à  soutenir;  car 
si  nous  détruisons  les  despotes,  nos  ennemis, 
toutes  les  nations  de  TEurope  seront  nos  amies 
et  fraterniseront  avec  nous.  N'épargnons  donc 
rien  pour  parvenir  à  un  but  aussi  désiré;  ac- 
cablons tout  d'un  coup  ces  despotes;  qu'à  cet 
effet,  au  lieu  d'avoir  des  armées  de  40  à 
50,000  hommes^  portons-les  à  80  ou  100,000, 
et  nous  serons  assurés  de  réussir,  surtout 
lorque  les  soldats  qui  les  composeront  seront 
excités  et  encouragés  par  les  récompenses  pro- 
posées, et  qu'ils  seront  assujettis  à  la  plus 
exacte  discipline,  sans  laquelle  les  armées  les 
plus  nombreuses  ne  peuvent  avoir  que  des  suc- 
cès éphémères. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  décrets  déjà  ren- 
dus présentent  d'assez  grandes  récompensespour 
encourager  nos  défenseurs;  ces  récompenses, 
il  est  vrai,  auraient  paru  de  la  plus  grajide 
munificence  sous  le  despotisme;  mais  sous  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  où  un  soldat, 
un  défenseur  de  la  patrie  est  aussi  précieux, 
aux  yeux  de  la  République,  qu'un  législateur, 
qu'un  ministre,  de  pareilles  récompenses  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  une  parci- 
monie. Sous  le  règne  de  l'égalité,  les  législa- 
teurs, les  ministres,  les  généraux,  tous  les 
fonctionnaires  i)ublics,  sont  tous  soldats  de  la 
République,  puisqu'ils  doivent  tous  mourir  à 
leur  poste  pour  sa  défense. 

«  Il  résulte  donc  de  ces  observations,  et  de 
beaucoup  d'autres  aussi  puissantes,  qu'il  se- 
rait de  la  plus  urgente  nécessité,  pour  le  salut 
de  la  Répubique,  que  la  Convention  nationale 
rendît  le  décret  proposé.  Car,  si  elle  le  fait, 
il  en  résultera  que  la  France  se  procurera  fa- 
cilement les  plus  vaillants  et  les  plus  intré- 
pides défenseurs  qui,  en  moins  de  deux  ans, 
la  feront  jouir  d'une  paix  glorieuse.  Après 
avoir  procuré  la  liberté  à  toutes  les  nations 
ses  voisines,  celles-ci,  par  reconnaissance,  ne 
manqueraient  pas  de  l'indemniser  d'une  partie 
des  dépenses  immenses  qu'elle  aurait  faites 
pour  détruire  la  tyrannie;  et  tout  cela  serait 
l'effet  d'un  décret  rendu  à  propos,  et  avec 
équité.  Quel  serait  le  Français  assez  égoïste 
et  assez  peu  reconnaissant  envers  nos  cféfen- 
seurs  pour  n'y  pas  applaudir? 

a  Je  me  résume. 

«  On  ne  peut  pas  disconvenir  que  le  décret 
proposé  ne  soit  absolument  nécessaire  dans  les 
circonstances  critiques  où  se  trouve  actuelle- 
ment la  République;  et  que,  s'il  était  adopté, 
il  n'en  résultât  bientôt  les  plus  grands  avan- 
tages pour  la  patrie;  en  effet,  il  redoublerait 
infailliblement  l'ardeur  et  le  courage  de  nos 
troupes,  il  maintiendrait  la  subordination  et 
la  discipline  dans  nos  armées,  parce  qu'alors 
elles  ne  seraient  plus  composées  de  volon- 
taires, mais  de  soldats  engagés  au  service  de 
la  République  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle;  il  assurerait  de  prompts  recrutements 
en  hommes  forts  et  robustes,  toutes  les  fois 
qu'on  en  aurait  besoin,  ce  qui  éviterait  le  dé- 
sagrément de  faire  tirer  au  sort  des  citoyens 
peu  faits  pour  le  métier  de  la  guerre,  et  qui 
ne  l'embrasseraient  que  malgré  eux;  car  tirer 
au  sort  pour  aller  à  la  guerre,  c'est  tirer  pour 
n'y  pas  aller;  enfin  ce  décret  formerait  tout 
d'un  coup,  6  à  600,000  propriétaires  de  plus 
dans  la  République;  et  comme  leurs  propriétés 
dépendraient  de  sa  conservation,  ils  en  se- 


raient les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  dé- 
fenseurs. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  q[ue  ce  n'est  que  l'honneur 
et  le  patriotisme  qui  excitent  l'ardeur  et  le 
courage  des  soldats  français,  car  ce  serait 
peu  connaître  les  hommes.  Solon  les  appré- 
ciait beaucoup  mieux,  lorsqu'il  disait  que, 
pour  les  bien  gouverner,  il  était  absolument 
nécessaire  d'employer  les  récompenses  et  les 
peines  à  propos;  en  effet,  lorsqu'au  bien  gé- 
néral on  aura  réuni  le  bien  particulier,  on 
peut  être  assuré  de  trouver  en  tous  tem"ps  d'in- 
trépides défenseurs  de  la  patrie ;parcequ'alors, 
en  combattant  pour  la  chose  publique,  ils  com- 
battraient en  même  temps  pour  leur  bien-être 
particulier.  Ce  puissant  véhicule  donne  de 
la  force  aux  faibles,  et  du  courage  aux  lâches. 

«  Telle  est  l'opinion  d'un  citoyen  qui  ne  désire 
que  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  République, 
et  qui  croit,  qu'en  l'adoptant,  la  Convention 
nationale  procurera  infailliblement  le  salut 
de  la  Patrie. 

<(  Signé  :  Pierron,  capitaine  de  la  0^  compa- 
gnie de  la  section  armée  du  Louvre.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  permanente  du  lundi  15  avril  1793, 

PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vicc-préstdenty  ET  DB 

RABAUT-SAINT-ÉTIENNE,  ancien  président, 
PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  10  heures  8  minutes 
du  matin. 

Le  Président  fait  part  à  la  Convention 
du  décès  de  Verdollin,  député  des  Basses- 
Alpes  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'une  délégation 
de  douze  membres  la  représentera  aux  ob- 
sèques. ) 

Chassel  (2)  demande  l'admission  à  la  barre 
de  trois  délégués  de  Lyon,  qui  sollicitent  d'être 
entendus  par  la  Convention  pour  lui  faire  le 
récit  exact  des  événements  survenus  dans  cette 
ville. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  à  la 
séance  du  soir.)  (3). 

Mellinel,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
des  amis  de  la  Liberté  et  de  V Egalité  de 
Dijon  (4),  qui  remettent  un  mémoire  imprimé 
de  la  société  républicaine  de  la  Ciotat,  sur  la 


(1)  P.  V.,tomolX,  page  «61. 

(2)  P.  V,.  tome  IX,  page 261. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  126,  le  rapport 
de  co  décret  et  l'admission  à  la  barre  des  députés  do 
Lyon. 

(i)  P.  V..  tome  IX,  page  261. 
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mander  si  après  11  oampagn 
ment  de  FI  lé-de-France  (ce  q 
il  peut,  quoique  blessé,  obtei 
gratification,  et  du  service  d. 
rie  à  pied  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  ce 
mité  de  la  guerre.) 

5®  Lettre  des  membres  com 
des  RépuhUcadna  fronçais  dt 
offrent  les  témoignages  des  c 
tifs  pour  repousser  les  calom 
nemis. 

(La  Convention  renvoie  ce 
mité  de  sûreté  générale.) 

6®  Lettre  du  covimissaire-c 
lus  (7),  datée  de  Paris,  le  \l 
demande  à  <^<^^'*«  -'^-"* 
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aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre, 
pour  y  être  interrogé.) 

7**  Lettre  des  citoyens  Courvoisier  et  Jac- 
guelifif  attachés  à  François  Bourbon^  par  la- 
quelle ils  réclament  la  faveur  de  lui  continuer 
leurs  services,  en  autorisant  la  municipalité 
à  leur  délivrer  un  passeport  pour  se  rendre 
auprès  de  lui;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1); 

«  Citoyens  législateurs, 

«  En  prenant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale envers  la  famille  des  Bourbons,  voua 
n'avez  pas  voulu  les  priver  des  secours  que 
l'humanité  réclame  et  leur  ôter  des  soulage- 
ments que  sollicitent  leurs  infirmités. 

((  Le  citoyen  Conti,  affligé  d'une  descente  et 
d'une  rétention  d'urine,  est  habitué  depuis 
longtemps  aux  soins  des  citoyens  Courvoisier 
et  Jacquelin,  tous  deux  attachés  à  son  service 
depuis  30  ans  et  pères  de  famille,  âgés  de  plus 
de  55  ans.  Il  demande  avec  instance  que  ces 
deux  hommes  qui  connaissent  ses  maux  et 
savent  en  suspendre  les  douleurs  cuisantes, 
soient  autorises  à  lui  continuer  dans  sa  pri- 
son des  soins  qui  lui  sont  indispensables.  Ils 
y  sont  autorisés  par  leur  section  où  l'on  con- 
naît leur  probité  et  leur  soumission  aux  lois, 
mais  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  voulu  | 
leur  délivrer  de  passeport,  sans  l'ordre  de  la 
Convention.  Ils  sollicitent  cet  ordre  instam- 
ment et  osent  espérer  qu'en  les  assujettissant 
à  toutes  les  mesures  de  précaution,  les  repré- 
sentants du  peuple,  toujours  justes  et  hu- 
mains, leur  permettront  de  se  rendre  auprès 
d'un  homme  dont  tout  le  crime  est  de  porter  un 
nom  coupable,  et  auquel  ils  sont  attachés  par 
ses  mallîeurs  et  une  reconnaissance  que  la 
Convention  ne  peut  blâmer. 

«  Signé  :  Courvoisier;  Jacquelin.  » 

«  Les  deux  citoyens  pétitionnaires  ont  dé- 
posé à  la  municipalité  tous  les  papiers  exigés 
par  les  lois  pour  se  mettre  en  règle  et  on  leur 
aurait  délivré  un  passeport,  s'ils  n'eussent  pas 
annoncé  leur  attachement  de  services  auprès 
de  François  de  Bourbon. 

«  Signé  :  Courvoisier;  Jacquelin.  » 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
l'autorisation  demandée.) 

8**  Lettre  du  général  Lanoite  (2),  en  date  du 
14  avril,  par  laquelle  il  demande  à  rétablir  les 
faits  qui,  énoncés  à  la  tribune,  sont  en  con- 
tradiction avec  ceux  que  constate  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire^  dont  il  atteste 
la  vérité.  Il  déclare  que  le  citoyen  Pétion,  en 
disant  samedi  que  Miranda  n'avait  pas  le 
commandement  général,  mais  Valence,  s'était 
étrangement  trompé.  Il  prie  les  membres  de 
la  Convention  de  lire  attentivement  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire.  Il  demande  que 
le  citoyen  Annis,  employé  au  parc  d'artil- 
lerie de  Paris  et  témoin  oculaire  de  l'affaire 
de  l'avant-garde,  soit  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  tri- 
bunal extraordinaire.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  444, 
pièce  n*  26. 

(2)  Mercure  universel^  tome  26,  pa^  246. 


9°  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Mon^Blanc  (1).  du  9  mars,  expositif  de  la  né- 
cessité de  procéder  à  la  formation  et  organi<- 
sation  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département,  d'après  les  lois  portées  par  l'As- 
semblée constituante. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

10®  Lettre  du  citoyen  Lemaire  (2),  du  14 
de  ce  mois,  qui  se  plaint  de  l'état  d'arres- 
tation dans  lequel  on  le  tient  depuis  la  nuit 
du  31  mars,  sous  la  fausse  (qualification  de 
trésorier  du  citoyen  Egalité;  il  observe  qu'il 
n'en  a  jamais  eu  ni  le  titre  ni  les  fonctions. 
Il  demande  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale). 

11®  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  Con- 
tributio fis  publiques,  à  laquelle  est  jointe  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
du  6  de  ce  mois,  relative  à  la  délivrance,  sur 
estimation  de  cent  mille  pieds  cubes  de  bois 
pour  le  service  de  la  marine  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  : 


Lettre  du  ministre  des  Contributions  publi- 
ques au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale (3). 

Paris,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Le  département  de  la  marine  a  demandé 
Qu'il  fût  accordé  au  citoyen  Pain  une  coupe 
d'arbres  suffisante,  dans  quelques  bois  du  dé- 

Sartement  de  la  Sarthe,  pour  fournir  au  port 
e  Nantes,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
piedfii  cubes  de  bois.  L'urgence  des  approvi- 
sionnements de  la  marine,  à  cet  égard,  a  dé- 
terminé le  conseil  exécutif  provisoire  à  rendre 
une  proclamation  qui  oraonne  cette  coupe, 
M^is  comme  elle  est  extraordinaire,  je  vous 
prie  de  la  faire  confirmer  par  un  décret. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiquest 
Signé  :  Clavièbe.   » 

II 

Copie  de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  5  avril  1793,  relative  à  la 
délivrance  sur  estimation  de  100,000  pied» 
cubes  de  bois,  pour  le  sermce  de  la  ma- 
rine (4). 

c(  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil 
exécutif  provisoire  que  les  chantiers  de  la 
marine  ne  sont  pas  suffisamment  appro- 
visionnés en  bois  de  construction,  qu'il  est 
instant  de  prendre  des  mesures  pour  y  faire 
parvenir  tout  ce  que  sera  possible,  qu'il  existe 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  263. 

(2)  P.  Y.,  tome  IX,  page  263. 

(3)  Archive»  nationales^  Carton  Cii  262,  chemise  432, 
pièce  n*  25. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Gii  232,  cbemiie  432, 
pièce  n«  26. 


lennemi. 

On  sera  surpris  peut-être  du  nombre  des 
tons  et  de  la  grande  disproportion  que 
sente  leur  population  respective,  notam- 
it  celui   de   Gilette,   qui  ne  compte   que 
tl  habitants,  tandis  que  celui  de  Nice  en 
tient  plus  de  26,000.  l^ais  nous  avons  été 
imandés  par  les  localités.  Ici,  les  hommes 
b,  pour  ainsi  dire,  entassés;  là,  au  cou- 
re, ils  sont  disséminés  sur  une  vaste  sur- 
!  où  les  défilés  et  les  contours  des  mon- 
tes rendent  les  communications  très  dif- 
es. 

Les  Tingt  cantons  forment  trois  districts 
;  les  chef-lieux  sont  :  Nice,  Menton  et  Pu- 
rhéniers.  Des  raisons  puissantes  nous  ont 
rminés  à  placer  le  tribunal  du  district  de 
ton  à  Monaco. 

k  défaut  d'états  préexistants  de  popula- 

nous  avons  ordonné  qu'il  serait  fait  dans 

ue  commune  un  recensement  qui,  n'ayant 

îté  effectué  dans  plusieurs  et  notamment 

celles  qui  sont  occupées  par  les  Piémon- 

nous  a  forcés  de  prendre  à  Tégard  de 


fiance  aux  rep 
mander  si  apr« 
fnentde  rilé-c 
il  peut,  quoiq 
gratification,  i 
rie  à  pied  à  P 

(La  Conven 
mité  de  la  gue 

5**  Lettre  det 
des  Républicoi 
offrent  les  tém 
tifs  pour  repoi 
nemis. 

(La  Convent 
mité  de  sûreté 

e**  Lettre  du 
Jus  (7),  datée  > 
demande  à  être 
voir  les  ordres 

(La   Convpn 


.*»■• 
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aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre, 
pour  y  être  interrogé.) 

7**  Lettre  des  citoyens  Courvoisier  et  Jac- 
guelifiy  attachés  à  François  Bourbon,  par  la- 
quelle ils  réclament  la  faveur  de  lui  continuer 
leurs  services,  en  autorisant  la  municipalité 
à  leur  délivrer  un  passeport  pour  se  rendre 
auprès  de  lui;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1); 

((  Citoyens  législateurs, 

«  En  prenant  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale envers  la  famille  des  Bourbons,  voua 
n'avez  pas  voulu  les  priver  des  secours  que 
rhumanité  réclame  et  leur  ôter  des  soulage- 
ments que  sollicitent  leurs  infirmités. 

«  Le  citoyen  Conti,  affligé  d'une  descente  et 
d'une  rétention  d'urine,  est  habitué  depuis 
longtemps  aux  soins  des  citoyens  Courvoisier 
et  Jacquelin,  tous  deux  attachés  à  son  service 
depuis  30  ans  et  pères  de  famille,  âgés  de  plus 
de  55  ans.  Il  demande  avec  instance  que  ces 
deux  hommes  qui  connaissent  ses  maux  et 
savent  en  suspendre  les  douleurs  cuisantes, 
soient  autorises  à  lui  continuer  dans  sa  pri- 
son des  soins  qui  lui  sont  indispensables.  Ils 
y  sont  autorisés  par  leur  section  où  l'on  con- 
naît leur  probité  et  leur  soumission  aux  lois, 
mais  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  voulu 
leur  délivrer  de  passeport,  sans  l'ordre  de  la 
Convention.  Ils  sollicitent  cet  ordre  instam- 
ment et  osent  espérer  qu'en  les  assujettissant 
à  toutes  les  mesures  de  précaution,  les  repré- 
sentants du  peuple,  toujours  justes  et  hu- 
mains, leur  permettront  de  se  rendre  auprès 
d'un  homme  dont  tout  le  crime  est  de  porter  un 
nom  coupable,  et  auquel  ils  sont  attachés  par 
ses  malheurs  et  une  reconnaissance  que  la 
Convention  ne  peut  blâmer. 

c(  Signé  :  Courvoisiee;  Jacquelin.  » 

«  Les  deux  citoyens  pétitionnaires  ont  dé- 
posé à  la  municipalité  tous  les  papiers  exigés 
par  les  lois  pour  se  mettre  en  règle  et  on  leur 
aurait  délivré  un  passeport,  s'ils  n'eussent  pas 
annoncé  leur  attachement  de  services  auprès 
de  François  de  Bourbon. 

«  Signé  :  Courvoisier;  Jacquelin.  » 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
l'autorisation  demandée.) 

8**  Lettre  du  général  Lanoue  (2),  en  date  du 
14  avril,  par  laquelle  il  demande  à  rétablir  les 
faits  qui,  énoncés  à  la  tribune,  sont  en  con- 
tradiction avec  ceux  que  constate  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire^  dont  il  atteste 
la  vérité.  II  déclare  que  le  citoyen  Pétion,  en 
disant  samedi  que  Miranda  n'avait  pas  le 
commandement  général,  mais  Valence,  s'était 
étrangement  trompé.  Il  prie  les  membres  de 
la  Convention  de  lire  attentivement  son  mé- 
moire et  son  interrogatoire.  Il  demande  que 
le  citoyen  Annis,  employé  au  parc  d'artil- 
lerie de  Paris  et  témoin  oculaire  de  l'affaire 
de  l'avant-garde,  soit  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  tri- 
bunal extraordinaire.) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Gu  252,  chemise  444, 
pièce  n*  26. 

(2)  Mercure  universel^  tome  26,  pa^  246. 


9°  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Mon^Blanc  (1)^  du  9  mars,  expositif  de  la  né- 
cessité de  procéder  à  la  formation  et  organi<- 
sation  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département,  d'après  les  lois  portées  par  l'As- 
semblée constituante. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

lœ  Lettre  du  citoyen  Lemaire  (2),  du  14 
de  ce  mois,  qui  se  plaint  de  l'état  d'arres- 
tation dans  lequel  on  le  tient  depuis  la  nuit 
du  31  mars,  sous  la  fausse  (qualification  de 
trésorier  du  citoyen  Egalité;  il  observe  qu'il 
n'en  a  jamais  eu  ni  le  titre  ni  les  fonctions. 
Il  demande  sa  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale). 

11°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  G  on- 
tributioTis  publiques,  à  laquelle  est  jointe  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
du  5  de  ce  mois,  relative  à  la  délivrance,  sur 
estimation  de  cent  mille  pieds  cubes  de  bois 
pour  le  service  de  la  marine  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  : 


Lettre  du  ministre  des  Contributions  publi- 
ques au  Président  de  la  Convention  natio- 
nale (3). 

Paris,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Le  département  de  la  marine  a  demandé 
Qu'il  fût  accordé  au  citoyen  Pain  une  coupe 
a'arbres  suffUante,  dans  quelques  bois  du  dé- 

Sartement  de  la  Sarthe,  pour  fournir  au  port 
e  Nantes,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
piedfii  cubes  de  bois.  L'urgence  des  approvi- 
sionnements de  la  marine,  à  cet  égard,  a  dé- 
terminé le  conseil  exécutif  provisoire  à  rendre 
une^  proclamation  qui  oraonne  cette  coupe, 
M^iis  comme  elle  est  extraordinaire,  je  vous 
prie  de  la  faire  confirmer  par  un  décret. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques^ 
Signé  :  CLAViàRE.   m 

II 

Copie  de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  5  avril  1793,  relative  à  la 
délivrance  sur  estimation  de  100^000  pieds 
cubes  de  bois,  pour  le  service  de  la  ma- 
rine (4). 

c(  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil 
exécutif  provisoire  que  les  chantiers  de  la 
marine  ne  sont  pas  suffisamment  appro- 
visionnés en  bois  de  construction,  qu'il  est 
instant  de  prendre  des  mesures  pour  y  faire 
parvenir  tout  ce  que  sera  possible^  qu'il  existe 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  263. 

(2)  P.  Y.,  tome  IX,  page  263. 

(3)  Archives  natimales.  Carton  Cii  262,  chemise  432, 
pièce  n*  25. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  cbemiie  432, 
pièce  n«  26. 


lesditB  arbrra  en  temps  et  saison  cou  _ 
tables,  de  se  conformer  aux  ordonnances  et 
Èglements  rendus  à  cet  égard,  de  la  faire 
ous  l'inspection  des  corps  administratifs  et 
68  officiers  de  la  cî-devant  maîtrise  ;  de  dc- 
leurer  personellement  garant  et  responsable 
es  délits  qui  pourraient  s'y  commettre  dans 
isdits  bois,  pendant  ladite  exploitation,  con- 
>rmément  aux  dites  ordonnances  et  règlc- 
lents  et  de  se  rendre  au  port  de  Nantes, 
ans  le  courant  de  la  présente  année  ;  ladite 
uantité  de  100,000  pieds  cubes  de  bois  à 
effet  de  quoi  ledit  citoyen  Pain  sera  tenu  de 
lire  et  souscrire  toutes  soumissions  requises 
.  néceaaires,  à  la  charge  aussi  que  le  mon- 
int  de  ladite  estimation  tant  en  principal 
ie  deux  sois  pour  livre  sera  versé  entre  les 
aius  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ent,  qui  sera  tenu  d'en  compter  ainsi  et  de 
'  même  manière  auc  deii  autrpn  Hf>ni»ra  .la  \ 


»  Représenti 
républicains,  i 
liberté,  nous  d 
la  valeur,  et 
des  ordres  po 

(La  CoDvent 
nistre  de  ta  g 

16"  Lettre  th 
posant  la  xoeit 
(|ui  demandeni 
jeunesse  coura 
terminer  les  dt 

(La  Couvent 
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Paris,  le  14  avril  17&3,  l'an  II  dt 
la  Bépublique  frangaiBe. 

«  Citoyen  président, 

(I  Attaqué  depuis  plus  de  quinze  jours  d'un 
rhume  violent  et  d'accès  de  fièvre,  je  D'ai  pu 
assister  à  toute  la  séance  d'hier  ;  arrivé  à 
dix  heures,  j'y  suis  resté  jusqu'à  pareille 
heure  du  soir  sans  interruption.  Ne  voulant 
pas  laisser  ignorer  mon  opinion  relative  au 
décret  qui  a  donné  lieu  à  Tappel  nominal,  je 
V011B  prie,  citoyen  Président,  de  déclarer  pour 
moi  a  l'AsBemblée,  qu'étranger  à  toutes  fac- 
tions et  n'yant  pour  but  que  le  salut  de  ma 
patrie,  je  me  seraÎB  bien  gardé  de  me  prêter 
a  la  violation  des  principes  en  portant  un 
décret  d'accusation  sans  une  discussion  préa- 
l^le.  Je  ne  vois  en  rien  les  hommes,  mais 
partout  la  chose  et  je  préférerais  la  mort  à 
donner  jamais  les  mains  au  renversement  des 
principes  et  de  la  justice. 

i<  Signé.  André  Dcuont, 

député  de  la  Somme.   » 

11  P.  S.  —  C'est  pour  ne  pas  faire  perdre 
do  temps  à  la  Convention  que  j'ai  préféré 
écrire,  a  réclamer  de  vive  voix. 

Il  Signé  :  Dumont.  h 

(La  Convention  décrète  la  mention  de  cette 
lettre  au  procès-verbal.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Ehrmann,  député  du 
Bag-Rhin,  oui  déclare  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  lui  paraissent  avoir  été 
violées  par  le  décret  ir/iecugntion  contre  Mo- 
ral; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  ce  14  avril  1793,  l'an  II  de  la 
•  République. 

"  Citoyen  Préaident, 
"  Une  convalescence  lente  et  pénible  ne  me 

Sermet  guère  d'aesister  aux  séances  du  soir, 
'apprends  que  l'on  a  fait  un  appel  nominal 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

"  Irf«  faits  que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  na- 
ture des  discussions  relatives  à  cet  objet  m'im- 
posent le  devoir  de  déclarer  à  la  République 
entière  que  je  croie  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  me  paraissent  violées  par 
le  décret  d  accusation  contre  Marat. 
"  Signé  :  Ehrmann,  député  du  Ban-Rhin.  ,, 
(La  Convention  décrète  qu'il  sera  également 
lait  mention  de  la  lettre  d'Ehrmann  au  procès- 
verbal.) 

19"  Lettre  du  procureur  général  svtulic  du 
département  de  la  Loire-Intérieure  (3),  par 


(3)  P.  V.,  lome  IX,  pa|«  «6. 


laquelle  îl  annonce  à  la  Convention  qu'il  a  fait 
arrêter  la  femme  de  Devaux,  adjudant  de  Du- 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

20"  Lettre  des  membres  de  la  société  des  amii 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Condom,  qui 
félicite  la  Convention  sur  les  mesures  de  Salut 
publie  qu'il  a  prises  et  annonce  une  souscrip- 
tion de  360  livres  ;  oette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Condom,  département  du  Gers,  le  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

11  Citoyens  législateurs, 
11  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ; 

fendant  que  nos  braves  défenseurs  repouseent 
ennemi  du  dehors  et  réparent  un  léger  échec 
par  des  triomphes  multipliée  ;  voua  combattez, 
par  des  mesures  sagps,  fermes  et  vigoureuses 
nos  ennemis  do  l'intérieur,  ces  vils  agitateurs 
qui  ne  tendent,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partement*, qu'à  corrompre  et  à  anéantir  l'es- 
prit public. 

"  Nous  avons  applaudi  à  la  formation  d'un 
tribunal  extraordinaire  qui  purgera  la  terre 
de  la  liberté  des  agents  de  ces  odieuses  cons- 
pirations auxquelles  elle  est  en  butte  et  qui 
osent  la  menaoer. 

«Nous  avoua  applaudi  à  la  sagesse  du  dé- 
cret qui  délègue  dans  Jee  départements  des 
commiasaires  pris  dans  le  «ein  de  la  Conven- 
tion. 

Il  Nous  avotts  eu  le  bonheur  de  posséder, 
dans  le  lieu  de  nos  séances,  les  citoyens  Ichon 
et  Dartigoeyte,  commissaires  dans  notre  dé- 
partement ;  leurs  sages  instructions  ont  pé- 
nétré nos  âmes  d'une  aouvelie  ardeur  de  ce 
pur  patriotisme  dont  ils  sont  animés. 

«  Nous  avons  renouvelé  en  leur  présenoe  le 
sennent  Bocre  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité ou  de  mourir  en  les  défendant,  de  main- 
tenir la  République,  une  et  indivisible  ;  do 
haïr,  d  exterminer  les  tyrans  et  les  vils  sup- 
pôts de  la  tyrannie. 

«  Ils  ont  été  les  témoins  des  nouvelles  pro- 
tefitations  de  notre  sincèrw  adhésion  aux 
grandes  mesurer  do  S.alut  public,  déjà  em- 
ployées par  les  représentants  de  la  nation 
française,  principalement  à  l'abolition  de  la 
royauté  et  à  la  condamnation  du  dernier  roi. 

"JiV"'^  ^  ''."^"^  profonde  indignation  a 
BXciW  dans  nos  âmes  la  nouvelle  de  l'horrible 
attentat  commis  a  Orléans  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  et  nous  noua  sommes  écriés  : 
"  ►  «^"*H^t  dans  oettfl  ville,  s'il  existait  dans 
notre  département  de  ces  vils  assassins,  vendus 
aux  puissances  coalisées  ;  qu'ils  sachent  que 
nos  corps  serviraient  de  remparts  à  nos  ver- 
t'i^L  ^P.r^.tants,  et  qn'iÉ  nous  arrachL 
parvenir  jusqu'à 


raient  mille  vies  avsdit  c 


"Enfin    citOTeos  législoteure,  vos  commis- 
aires  ont  jeté  un  ooup  d'œil  sur  un  registre 
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Ltrt!  société  pour 

Kà.  produit   Une 
'  ■    rt's,  quo  nous 
i  produit  de 

Eairea  de  sou- 
^  itB,  plusicura 
B  g^néreueea  ré- 
.,  ot  QOua  eepé- 
1  l'MiToi  do  ces 
i  quelque  dtten- 

imis  de  ta 
UUc  à  Condom, 
\dent  ;  J.-L.  Sou- 


I  aononce  que  leur 
nt  de  l'armée  des 
xnnplet.  pour  ee 

|aint-Malo.  Cette 


Artué,  équipé  et  marchant  potir  sa  destination. 

Ce  détaciiem«nt  OBt  la  plus  beau  et  le  mieux 
équipé  qui  aoit  parti  d'ici.  ToUS  nos  volon- 
taires sont  presque  d'une  taille  avantageuse, 
pleins  do  courage  et  de  patriotisme  :  ce  sont 
toua  des  laboureurs,  robustes,  bons  et  docitea. 
Jamais  troupe  no  fut  plus  propre  à  faire  d'ex- 
cellenta  soldats. 

H  La  célérité  de  nôtre  sUccfeB  ne  vous  étonne 
paR,  voua  qui  oMmaisseî  le  zèle  da  vos  conci- 
toyens ;  mais  ce  qui  vous  paraîtra  dione  de 
remarque,  c'est  quo  nous  nous  sommes  do rnds 
à  une  ainiple  proclamation.  Si  nous  avions  usé 
des  moyens  iréclat  et  d'appareils  usit^Ss  pour 
les  recrutement*,  nous  aurions  dépeuple  un 
paya  qui  a  besoin  de  bras  pour  sa  propr»  dé- 

..  Nous  vous  prions  de  faire  part  de  o»»  dé- 
tails à  la  Convention  à  laquelle  ils  no  peuvent 
être  qu'agréables. 

ri  Let  atlminiitratturs  du  Directoire  Jii  <li*- 
Irict  de  Cherbourg. 

»  !?igni  :  Simon  ;  Brouabo  ;  NoO.  )i 

RII(p|i2t.Je  demande  la  mention  honorable, 
l'inaertion  au  Bulletin  et  vu  la  célérité  dans 
le  recrutement,  vu  que  le  district  a  fourni  plus 
que  aon  contingent,  que  la  Convention  décrète 
que  le  district  de  Che^rbourg  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

(Ln  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  et  décrète 
que  k  département  de  la  Manche  a  biea  mé- 
rité de  la  patrie.) 


[GoDttbtion  natiotiale»]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  avril  1793.] 
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DATES   DBS    DÉCRETS. 


Mars.  29  n«  670.; 

—  Î9  h»  671 

—  30  n«  686 

Avril.   4  n»  693.; 

—  5n«70â 

—  3  n«  734 

—  6  n«  735 

—  êDMïS 

—  Il  tt»  764:,:..;i; 

Mars.  25  n«  642 

—  à6  et  2d  n«  666.. 


--    SD  il>  685. 


-    31  n-  699. 


—  31  !!•  0^.  .«»4»*. 

Atfl!  l'^fii  663 

—  2n«673 ». 

—  2rt»6lS 

~     ^n*m 

—  2  h»  690 

—  3  n«  772 

—  3n«774 

—  3  <!•  773 

^~  *«  ••<*••••••«••» 

—  4  A*  701 


-      6  n«  720. 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  relatif  au  don  fait  par  David  d'un  Ublcan 
représentant  Michel  Lepeletier  sur  fton  lil  du 

mort ; ;:..;...! 

Décréta  relatifs  aux  écrits  tendant  :  1»  à  provo- 
quer le  meurtre  ci  la  violation  des  propriulOs  ; 
2«  la  dissolution  de  la  représentation  nationale 
et  le  rétablissement  de  la  royauléf  ou  tout 
autre  pouvoir  atlenlatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple 4 

Décret  (|ui  suspend  l'exécution  de  la  loi  du  2  du 
ce  moiSf  relative  à  la  suppression  dos  barrières 
entre  le  département  de  Jemmapes  et  celui  du 
Nord 

Décret  portant  (|u'il  sera  pris  14  membres  parmi 
les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  de  l'Est,  pour  faire  mettre 
en  état  do  défense  les  places  de  guerre 

Déci*dt  relatif  à  la  poursuite  des  crimes  de  cons- 
piration et  des  délits  nationaux  par  le  Tribunal 
extraordinaire 

Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme 

Décret  relatif  aux  ouvriers  employés  à  Timpres- 
sioti  des  assignais « 

Décret  ({Hi  Chàilf^  le  nom  dé  Tilliers-le-Duc  et 
Cto  BaMè*DttO..:i ;•»;;. ;..::.;..> 

Décret  (}ttl  autorise  16  départeiAent  dëS  Dëut- 
flèvres  à^  retenir  sur  le  remboursement  des 
contributions  300,000  livres  pour  le  paiement 
des  fonctionnaires  publics. .  ^ 

Décret  ralaUf  à  raeqtlitteiiient  des  prix  dus 
piques  fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du 
mois  d*août  1792 » 

bécrei  relatif  aux  relaticms  commerciales  des 
Etats-Unis,  avec  les  colonies  françaises 

bécrei  <}Ui  charj^e  lé  Conseil  exécutif  de  tirei^  des 
fabrl(|u6a  des  départements  dévastés  par  les 
révoltés  les  toiles  nécessaires  pour  l'approvl- 


ftiohhdméiit  des  armées. 


Décret  portant  que  la  loi  de  suspension  dbs  passe- 
ports hé  s'étend  pàH  A\xt  agents  ni  metnhres 
des  ambaaaades  des  puisaalices  étrangères,  re- 
connus par  le  pouvoir  exécutif 


Décret  qui  saspend  pendant  la  guerre  le  droit  de 
fret  imposé  sur  les  navires  génois  et  autres  em- 
ployés ail  tirabspoirt  des  gi'ains  en  Frahée 

Décret  qui  exige  des  certificats  dé  civisme  des 
citoyens  nomtnés  pour  remplacer  provisoire- 
ment les  adminiatrateum  suspendus,  et  annule 
la  nomination  des  citoyens  Couturier  atBourgas. 

Décret  qui  enjoint  aux  citoyens  commandants  en 
chef  des  armées,  de  donner  toutes  les  24  heures 
l'ulat  de  la  situation 


-     6  n»  771 


Décret  qui  supprimé  la  commission  des  Six  char- 
gée de  surveiller  le  tribunal  extraordinaire . .  * 

Décret  qui  rapporte  celui  ({ui  enjoint  aux  membres 
de  la  Convention  nationale  cTopter  entre  cette 
qualité  et  celle  de  feuiiliste 

Décret  qui  réunit  as  12*  régiment  de  chasseurs, 
l'eecadron  formé  k  AlTas 

Décret  qui  antoiiae  les  officiers  municipaux  de 
Honianban  à  faire  un  emprunt 

Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Millau  à  faire  un  emprunt 

Décret  relatif  au  remplacement  d'un  million 
avancé  au  département  du  Var 

Décret  portant  qu'il  sera  nommé  un  ministre  do 
la  guerre  et  qui  détermine  les  fonctions  des  Six 
commissaires  qui  Seront  envoyés  pl^s  des  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes 


Décret  qui  mande  à  la  batre  les  ffénéraux  Ta- 
lence,  Ligneville,  Westermann  et  autres 


t 


Décret  qui  ordonne  ie  paiement  d'une  somme  de 
1,609  livres  au  citoyen  Gayon  de  Montevaux... 

Décret  portent  qu'il  sera  prêté  300,000  livres  à  la 
VttiC  fe  ÉWskfiçtJh ; 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


Id. 
Nord. 

A  tous  les  départements. 

Id. 
Paris. 

Id. 

Meuse  et  Odle-d'Oi-; 

Deux-Sèvres. 

A  tous  les  départements. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Idi 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Lot. 

Avuyron. 

Var. 

A  toua  les  départements. 

Id. 

Paris. 

botibs. 


OBSERVATIONS. 


Imprimé. 


Manuscrit. 


Moran  ;  il  était  essentiel  que  nous  vis- 
.te  troupe  oui  a  renouvelé  en  nos  mains 
tnt  de  ndélité  à  la  République  ;  nous 
Dfi  toutes  les  mesures  convenAbles  pour 
tenir  et  la  fortifier  dans  ses  disposi- 
/triotiques  ;  nous  avons  eu  le  plaisir 
r  le  citoyen  Ravier^  lieutenant  au 
ueut,  qui  ramenait  dans  le  moment 
»n8  do  son  régiment,  qui  ont  échappé 
uriez,  avec  partie  des  équipages  du 
},  et  la  forge  de  campagne  ;  il  nous  a 
ue  presque  tout  le  reste  de  son  corps 
issi  échappé  dos  mains  du  traître,  et 
lui  restait  qu^environ  100  hommes  et 
s  de  oe  corps. 

opérations  se  multiplient  j  deux 
lous  aeront  obligés  d'être  continuelle- 
campagne  pour  visiter  los  différente 
cantonnements  ;  nous  vous  proposons 
adjoindre  notre  coll^g^lo  Lcsago-Sé- 


de  cette  ville  :  en  \ 

«  Nous  nous  emp 
velle  de  la  prise  de 
cée  dans  quelques  p 
a  été,  dans  1  cspac 
deux  fois  par  les  b 
mois  dernier.  Le  p 
quée  par  4  à  5,000  h( 
ses  avec  une  .perte  c 
notre  garnison  n'ét 
800  hommes.  Le  29  1< 
charge,  au  nombre 
niier  coup  do  cano] 
4  heures  du   matin 
dura  5  heures  ;  nos  c; 
do  mettre  le  feu  à  1 
fut  générale,  chaqut 
lut  dans  la  soupless< 
poursuivis  Tespace 
le  nombre  des  morfjj 
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temetUs  deê  Deux-Sèvres  et  de  /-a  Vendée^  par 
laquelle  ils  annoncent  un  avantage  remporté 

£ar  les  troupes  de  la  République  sur  les  re- 
sUes  de  la  Vendée  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fontenay-le-Peuple,  9  avril  1793,  an  II 
de  la  Képublique  française 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  succès  des  armées  de  la  République  se 
continuent  contre  les  brigands  fanatiques  de 
la  Vendée. 

«  Le  7  de  ce  mois,  la  division  du  chef  de 
brigade  Bouland  les  a  forcés  au  poste  de  La 
Mothe-Achard,  district  des  Sables,  et  celle 
du  lieutenant-colonel  Baudrv  les  a  chassés  de 
La  Gachère,  de  La  Grève  et  de  Yéray,  de  sorte 
que  nous  avons  toute  espérance  d'en  purg^er 
les  côtes  depuis  Saint-Gilles  jusqu'à  l'île  Noir- 
moutier,  avant  huit  ou  dix  jours  au  plus  tard. 
Baudry  s'est  rendu  maître  d'une  correspon- 
dance très  précieuse  qui  fait  connaître  la  si- 
tuation politique  des  rebelles.  Cette  corres- 
pondance est  entre  les  mains  de  Niou,  qui  ne 
manquera  sûrement  pas  de  l'envoyer  au  co- 
mité de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. La  copie  ci-incluse  de  la  lettre  vous  don- 
nera tous  les  détails  de  cette  affaire. 

((  Nous  ne  vous  cacherons  pas,  citoyens  nos 
collègues,  qu'avant  d'emporter  le  pont  de  La 
Grassière,  a  un  quart  de  lieue  de  La  Mothe- 
Achard,  2  ou  3  volontaires,  frappés  de  cette 
maudite  terreur  panique  qui  sans  doute  est 
un  effet  des  vapeurs  de  la  lune  du  mois  de 
mars,  ont  jeté  bas  leurs  sacs  et  leurs  fusils  de- 
vant 150  brigands  armés  de  fourches  et  de  bâ- 
tons ;  mais  la  deuxième  compagniie  des  p^na- 
diers  de  Bordeaux,  avec  4  comçagniies  de 
fusiliers  du  même  bataillon,  qui  n'étaient 
point  atteints  de  la  maladie  anti-martiale,  a 
réparé  tout  le  mal  à  coups  de  baïonnettes  et 
a  culbuta  les  brigands  qui  ont  pris  la  fuite  à 
leur  tour.  Nous  espérons  que  le  soleil  du  prin- 
temps et  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  liberté, 
qui  doit  être  au  plus  haut  degré  d'incandes- 
cence après  la  trahison  trois  fois  horrible  du 
trois  fois  infâme  Dumouriez,  guériront  entiè- 
rement ceux  qui  ont  pris  pendant  l'hiver  la 
désastreuse  habitude  de  fuir  devant  des  es- 
claves ou  des  brigands. 

«  Nous  nous  flattons  de  vous  donner  bientôt 
la  nouvelle  de  plusieurs  autres  succès  concer- 
tés dans  notre  petite  sphère,  et  qui,  suivant 
les  précautions  prises,  ne  peuvent  pas  man- 
quer de  se  réaliser. 

«  Signé:  Carra.  » 

«  Pour  lui  et  son  collègue  Auguis  de  pré- 
sent à  Niort  ipour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26®  Lettre  du  citoyen  Gallet,  commissaire  du 
département  de  la  Vendée^  près  le  district  des 
Sables,  à  ses  collègues,  les  membres  et  admi- 
nistrateurs du  directoire  et  conseil  du  dépar- 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  de  COuest. 
V  SisiB.  T.  LXn. 


tement,  à  Fontenay-le-Peuple  ;  elle  eit  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  collègues, 

«  L'armée  réunie  aux  Sables  s'est  enfin 
mise  hier  en  mouvement,  elle  marche  sur  deux 
colonnes.  La  première,  aux  ordres  du  géné- 
ral Boulard,  s'est  portée  sur  La  Mothe- 
Achard  :  elle  a  rencontré  l'armée  ennemie  au 
pont  de  La  Grassière^  qu'elle  avait  coupé  pour 
empêcher  notre  artillerie  d'aller  en  avant, 
et  disputer  avec  avantage  le  passage  de  la 
rivière  ;  après  une  vive  canonnade  et  une  ré- 
sistance opiniâtre,  elle  a  été  forcée  et  mise  en 
déroute.  La  majeure  partie,  croyant  que  toutes 
nos  forces  étaient  de  ce  côté,  se  porta  sur  la 
grève  où  était  l'armée  retranchée.  Une  divi- 
sion que  Boulard  avait  postée  exprès  sur  cette 
route,  étant  tombée  sur  eux,  a  fait  mordre  la 
poussière  à  un  grand  nombre.  Le  général  a 
continué  sa  route,  mais  la  nuit  étant  survenue 
il  a  cru  qu'il  était  prudent,  crainte  de  sur- 
prise, de  faire  bivouaquer  sa  troupe,  et  n'est 
entré  que  ce  matin  à  La  Mothe-Achard.  Le 
nombre  des  morts  est  considérable,  on  l'a 
porté  à  plus  de  500,  parmi  lesquels  il  paraît 
qu'il  y  a  des  chefs.  J'aime  à  croire  que  Bou- 
lard ne  restera  pas  longtemps  à  ce  poste. 

«  La  seconde  colonne,  marchant  sur  Saint- 
Gilles  a  été  arrêtée  à  La  Grève.  Les  brigands 
avaient,  sur  le  bord  de  la  rivière,  des  retran- 
chements considérables.  J'ai  été  témoin  ocu- 
laire de  cette  attaque  :  notre  artillerie  leur  a 
tué  du  monde  ;  mais  la  nuit  étant  survenue, 
ce  passage  n'a  pu  être  forcé  que  ce  matin, 
après  quoi  nous  nous  sommes  emparés,  sans 
coup  férir,  de  Véray.  Là,  nous  avons  trouvé 
leur  correspondance,  de  laquelle  il  résulte 
qu'ils  comptaient  cerner  les  Sables  de  manière 
à  prendre  cette  ville,  sinon  par  force,  mais 
tout  au  moins  par  famine.  Ils  convenaient 
encore  que  si  nous  eussions  su  profiter  de  leur 
défaite  du  29  du  mois  dernier,  ils  étaient  per- 
dus sans  retour. 

«  Le  commissaire  Niou  est  nanti  de  cette  cor- 
respondance, et  vous  pouvez  être  assurés  que 
je  ferai  en  sorte  de  vous  en  faire  passer  une 
copie  littérale. 

«  L'armée  de  Baudry  se  porte  sur  Saint- 
Gilles,  où  elle  arrivera  sans  doute  aujour- 
d'hui ou  demain.  Il  nous  a  envoyé  30  prison- 
niers faits,  les  armes  à  la  main,  lors  de  son 
entrée  à  Véray.  » 

«  Signé:  Gallet.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

27®  Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Bayonne, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  mouvements 
du  corps  d'îirmée  réuni  aux  Sables  et  se  plaint 
des  accusations  portées  contre  lui,  à  la  barre 
de  la  Convention,  par  un  administrateur  du 
département  des  Deux-Sèvres  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  avril  1793. 

(2)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  de  V Ouest. 
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»  une  calomnie  dont  je  vous  demande 

Je  me  suis  si  peu  opposé  à  cette  opé- 

|ue,  sans  savoir  les  démarches  des  ad- 

ateurs  des  Deux-Sèvres,  mon  collègue 

d  et  moi  avons  mis  tout  en  œuvre  pour 

frégates   La  Gracieuse,  VHervnone, 

e  l'aviso,  VEspoir  se  rendissent,  sans 

ins  cette  place.  Je  me  suis  même  em- 

sur  ces  frégates  avec  des  troupes  de 

ement,  et  la  frégate  La  Gracieuse  a 

ns  ces  parages  tant  que  le  vent  Ta  per- 

corvette  La  Perdrix  a  dû  remplir  la 

Ission  dans  les  environs  de  Noirmou- 

5  rtle  d'Yen.  Enfin,  depuis  près  d'un 

sur  ma  réquisition,   la  goélette  La 

et  le  yacht  VEnfant  parcourent  la 

Sables.  Tous  ces  faits  seront  attestés, 

tt  besoin,  par  tous  les  habitants  de 

e,   par  les  équipages  des  vaisseaux 

iens  de  parler,  et  peuvent  se  prou- 


gie  et  la  valeur  des 
meté  et  Fintellieeni 
nous  devons  le  dire 
rablo  qu'on  porte  d 
républicains.  Jour  e 
sur  les  côtes  ;  les  bri| 
sieurs  fois,  et  en  gr 
jours  été  vivement 
vons  donner  trop  d'< 
pensons  qu'il  est  de 
qu'elle  a  bien  mérité 

«  Nous  voiiR  envoj 
nous  avons  pris  con 
des  biens  dos  condam 
du  19  mars.  » 

(La  Convention  di 
rablo  du  patriotisme 
bœuf,  approuve  l'an 
et  renvoie  leur  lettre 


•A 
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mtnl  à%  mainienir  cU  tout  son  pouvpir  Tunité, 
l'indivisibilité  et  rindépeudance  de  la  Eépu- 
blique  française. 

Il  demande  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  de  Tadrcsse  du  V  bataillon  du 
Calvados. 

(La  Opi^yention  a4opt6  cette  pvoppsitipA.) 

Un  membre^  au  nom  eh  comité  de  léffisla- 
tion,  fait  un  rapport  et  préswite  un  projet 
de  décret  tendant  à  casser  l'arrêté  pris  par 
le  corpi  électoral  dç  la  ffcmie-Ggironne  ft  à 
improuver  h  conduite  d^  ^  çqJnf^^ne  d  4U' 
rignac;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  puï  le  rapport 
dp  son  comité  de  légisUtion,  casse  et  annule 
Tiwrrêtié  priç  par  Ip  coçpç  électoral  du  dépar- 
tement çie  la  Haute-G^ypnne;  impjo\ive  la 
conduite  de  U  pufticipalité  d'Aurignac,  et 
ordonne  Texécution  de?  grrêté^  du  directoire 
du  départPi^ent  de  la  Haute-Garonne,  des 
23  juillet  et  11  septembre  derniers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I^ojteao  (2).  Citoyens,  je  viens  intéresser 
votre  justice  autant  que  votre  humanité.  Un 
pauvre  agriculteur  a  vendu  sa  récolte  de  1792 
pour  la  somme  de  180  livres.  Il  a  été  payé  en 
assignats,  gavoir  deux  de  50  livres  et  deux  de 
26  livrai,  deux  de  10  livres  et  deux  de  5  livres. 
Il  n'avait  pour  placer  son  trésor,  frujt  du  tra- 
vail d'une  annpe  entière,  qu'un  vieux  tiroir, 
tellement  mauvais  que  les  rats  s'y  étaient  mé- 
nagé leurs  entrées  libres.  La  pauvreté  de  ce  ci- 
toyen ne  leur  présentafit  rien  pour  assouvir 
leur  voracité,  ils  ont  rongé  les  assignatfi,  de 
manière  que  les  deux  de  50  livres  et  les  deux 
de  6  livres,  il  n'e»t  pas  mièine  resté  un  s^ul  frag- 
ment. Ils  ont  été  un  peu  plus  réservés  à  l'égard 
des  deux  de  25  livres  et  dos  deux  de  10  livres; 
quoiqu'ils  soient  endommagés,  il  en  reste  cepen- 
aant  assez  de  morceaux  pour  les  faire  recon- 
naître. L'esnérance  est  fa  consolation  d^  mal- 
heureux; eue  a  soutenu,  dans  cette  circons- 
tance^ le  citoyen  dont  je  vous  parle.  On  s'est 
adressée  aux  (Sommissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  ont  prétendu  que  des  quatre  assi- 
gnats endommagés  un  seulement  dfe  10  livros, 
pouvait  être  remboursée,  mais  que  la  loi  du 
31  décembre  ne  permet  pas  !e  remboursement 
des  trois  autres.  Cette  loi  porte  que  les  rece- 
veurs de  district  seront  chargés  de  l'échange 
des  assignats  mutilés,  toutes  les  fois  que  le 
fragment  qu'on  présentera  formera  plus  de 
1^  moitié  de  l'assigi^at.  II  n'est  psus  mathéma- 
tiquement démontré  que  les  frajrmonts  qu'on 
présente  n'excèdent  pas  la  moitié  do  la  tota- 
lité de  chaque  assignat;  mais  ce  qui  est  cor- 
tain,  c'est  que  ce  sont  des  fragments  d'assi- 
gnalyB  et  qu'ainsi  il  est  de  votre  justice  d'en 
Q^rdoniiier  l'échange,  et  quand  bien  ^veme  cet 
édxangf  «£  Siérait  paiS  de  ]a  justice  û  plus  ri- 
gouxéuae,  J'invoquerais  votre  hupASfpité  pour 
un  bon   citoyen  qui   n'a  d  autres  ressources 

^  riyrxe  juâqu'^  la  récolte  proch<dne  que 
mêmes  assignats,  l'unique  fruit  de  la  ré- 


colte précédente.  Js  proposa  à  la  Convea^an 
nationale  la  projet  de  daerat  suivant  : 

c(  Sur  la  réclama4iqn  laite  en  faveur  d'un 
malheure\ix  agriculteur,  du  rembpursament 
de  trois  assignats,  dont  deux  de  2ô  livres  et 
UQ  de  lu  livres; 

u  La  Convention  nationale  décréta  le  renvoi 
desdits  assignats  au  bureau  de  vérifioation 
près  la  divecticm  gf^névale  de  la  fabrication 
des  assignats,  à  Tefiat  de  procéder  à  rechange 
desdits  assignats,  s'ils  sont  dans  le  cas  d'être 
échangés  conformément  à  la  loij  et  dans  la 
osâ  où  ils  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  le  comité  de  sacqurs 
public  est  chargé  de  faire  incessamment  un 
rapport  sur  le  secours  à  accorder  au  proprii 
taire  desdits  assignats.  )> 

(La  Convention   adopte  ce  projet  de  dé 
cret)  (1). 

^^ÏU9tt,  ucrvtuire,  dpape  Ipctur^  d^une 
lettre  des  citoyem  Servièr^  et  Ùhizal,  com- 
Tiiiifiaires  de  la  C ov^vf^ipiion  dam  le^  départe- 
ments de  V4rdèçhe  et  de  la  IfQzèret  par  la: 
quelle  i)s  rendiînt  compte  des  ippsures  qu'ils 
ont  prises  tant  pour  le  recrutegient  que  ço^tri^ 
les  mouvements  séditieux;  cette  lettre  est  MPsi 
conçus  (2)  : 

Mande,  1*"^  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française» 

M  Citoyens  nos  collèges, 

«  Vous  avez  dû  voir,  dans  notre  présente 
lettre,  que  nous  avons  quitté  le  département 
de  l'Ardèehe,  où  le  recrutement  est  presque 
fini,  pour  nous  rendre  à  œlui  de  la  Lozère,  ou 
les  contre-révolutionnaires  avaient  opéré  un 
mouvement,  que  la  vigilance  de  l'administra- 
tion et  la  garde  nationale  du  district  de  Flo- 
rac  ont  dissipé  dès  sa  formation. 

«  Nous  avons  parcouru  le  district  de  Ville- 
fort,  et  nous  avons  vu  que  ce  district  a  fait 
la  répartition  entre  les  communes,  et  que 
celles-ci  ont  fourni  leur  contingent.  Nous 
arrivâmes  hier  à  Mende,  où  nous  fûmes  reçus 
avec  beaucoup  d'éelat;  les  corps  administra- 
tifs, la  municipalité,  la  garde  nationale,  les 
enfants  et  tous  les  citoyens  vinrent  au-devant 
diB  nous,  à  quelque  disience  de  la  ville  et  nous 
axsqompAgnaioot  jusque  dans  no.tre  lo^oQieQtj 
au  bruit  du  oa^ou;  des  çlocjb^s,  du  ta^bpur 
ot  des  cris  do  :  Vive  la  République!  vive  la 
Conientiofi  natiomde! 

■«  Nous  nous  rendîmes,  de  si,iite^  a^  diroc 
tojire  du  dép.ajrtcQbe^it  ,et  UQUi^  ju^nes  très  satis- 
faits de#  9\csuros  qu'il  avait  priseï^^  soit  pour 
arrêter  le  mouvement  doi^t  nous  vous  avons 
parié,  sQJ.t  po,vr  accélérer  le  recrutement.  Il 
nous  instruisit  du  travail  dé^iji  f^jlt  par  les 
die^icts;  auiourd'hui,  mous  ayons  reçu  la 
visite  de  tous  les  corps  oo^fiijtitués,  et  nous 
avons  appris  que  presque  toutes  ]Les  x^qjog^munes 
ont  foiiirni  ie>iir  cog^i^tinge^t^  mai^  leurs  opéra- 
tions doAAent  lÂeîu  ^  des  difficultés  s9Jis  nom- 
bre :  }a  <JUspo8,it]xw  4^  jLa  loi  .qui  laisse  au^ 


•A,  pa^  266. 

»,  «Carton  €n  iSl, 


$5,  et  d)  CoOeçHon  Saud^injUm»  XXVIII, pa^e  Si,  et  P. 

V.,4ofDsIK,  jMkfbitff. 

4i9,  (2)  AroMvêê  mMùmm/m,  .Canton  Cu  fti^S,  oheoùaie  4#8, 


.e  partir. 

bus  allons  prendre  toutes  les  mesures 
lables  pour  faire  arrêter  quelques-uns 
1  scélérats,  et  nous  croyons  y  parvenir 
B  secours  d'une  partie  du  troisième  ba- 
L  des  volontaires  de  TArdèche,  que  nous 
avec  nous  :  ce  corps,  qui  est  très  bien 
se,  nous  est  d'un  grand  secours;  il  brûle 
briotisme,  et  il  inspire  la  terreur  aux 
;rates;  il  est  dommage  qu'il  n'ait  point 
été  pourvu  à  son  habillement. 

'emain,  nous  vous  ferons  passer  un 
que  nous  avons  pris;  nous  espérons  que 
oudrez  bien  approuver  les  dispositions 
enferme. 

1  reste,  nous  ne  pouvons  que  donner 

up  d'éloges  à  la  conduite  prudente  et 

du  directoire   du   département  de  la 

et  de  la  municipalité  de  Mende.   Le 

•  ^  ~..  ,,    ..-..Al X 


ouiD  le  i^exte  a 
dus  : 

Pre 

«La  Conventic 
tendu  les  dilEéren 
tribunal  crimin< 
Lozère  dans  la  ^ 
qu'il  importe  que 
l'administration 
dans  les  mouven 
de  se  faire  sei 
décrète  : 

«  Que  le  tribur 
de  la  Lozère,  \ 
Marvejols  par  le 
lative,  du  26  mar 
auprès  du  directe 
sa  première  réside 
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prises  dans  le  département  de  la  Lozère,  tant 
pour  le  recrutement  que  contre  les  mouve- 
ments séditieux  que  le  fanatisme  a  opérés 
dans  ce  département,  et  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  ferme  cjue  le 
directoire  du  département  de  la  Lozère  a 
tenue  dans  cette  circonstance.  » 

l^oultier  (1).  Je  demande  que  les  commis- 
saires qui  sont  dans  les  départements  où  le 
recrutement  est  fini  et  où  il  n'y  a  plus  de 
troubles  soient  rappeléis  sur-le-champ. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  Salut  public  lui  présentera,  dans 
ce  jour,  la  liste  des  commissaires  envoyée 
dans  les  départements  qui  peuvent  être  raç- 
pelés  sur-le-champ,  sans  compromettre  le 
salut  public  (2). 

Melllnet,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  canomuers  et 
ouvriers  (Tartilleriey  attachés  à  la  légion  na- 
tionale des  Pyrénées,  tendant  à  ce  que  les 
officiers  et  sous-officiers  de  ces  deux  compa- 
gnies soient  élus  par  elles;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Toulouse,   9   avril    1793,    Tan   II 
de  la  République   française. 

«  Législateurs, 

M  Le  premier  et  le  plus  heureux  fruit  de 
Tarbre  de  la  liberté,  c  est  le  respect  univer- 
sel pour  la  justice  :  sur  Técorce  de  cet  arbie 
sacré  sont  écrits  ces  caractères  :  honneur  à 
la  loi.  On  ne  pourrait  effacer  cette  divine  e)n- 
preinte,  sans  voir  à  l'instant  sécher  ses  ra- 
meaux; mais,  tandis  que  vous  veillez  autour  de 
lui,  a-t-il  à  craindre  un  tel  outrage?  Non, 
non,  vous  surprenez  jusqu'aux  plus  légères 
menaces  qui  lui  sont  faites  et  votre  zèle  à 
prévenir  le  crime  épargne  le  plus  souvent  la 
peine  de  punir.  Pour  donner  un  nouveau  suc- 
cès à  vos  efforts,  accueillez  les  avertissements 
?ue  vous  font  des  canonniers  de  la  légion  des 
Pyrénées. 

((  Soyez  instruits,  citoyens,  que,  suivant  la 
loi  du  16  septembre  1792,  portant  création 
d'un  corps  de  troupes  légères,  sous  la  déno- 
mination de  la  légion  nationale  des  Pyrénées, 
les  hommes  d'artillerie  et  les  ouvriers  doi- 
vent, en  s'organisant,  nommer  eux-mêmes 
tous  les  officiers,  après  les  capitaines  com- 
mandant les  compagnies. 

«  En  effet,  l'article  7  de  cette  loi  de  1792  est 
çu  en  ces  termes  :  «  Le  pouvoir  exécutif 
«  nommera  le  colonel  commandant  légion- 
ce  naire  ;  les  officiers  composant  l'état-major 
(<  et  les  capitaines  commandant  les  compa- 
«  gnies  seront  nommés  par  le  pouvoir  execu- 
<^  tif  sur  la  proposition  du  icommandant 
«  légionnaire.  Tous  les  autres  officiers  et 
((  sous-officiers  seront  nommés  par  les  chas- 
((  seurs  )). 

«  Une  loi  si  claire  pouvait-elle  souffrir  des 


(1)  Moniteur  universel^  !•'  semestre  de  1793,  p.  480, 
2*  colonne. 

(t)   Collection    Baudouin,  tome  XXVIII,  page  86  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  268. 

(3)  Archivés  nationales^  Carton  Gii  252^  chemise  444, 
pièce  n*  25. 


difficultés?  A  son  premier  aspect,  les  plus 
subtils  interprètes  ne  désespéraient-ils  pas 
de   lui    prêter   un   autre   sens   que   celui   que 

f)ré8entent  ses  termes?  Lee  canonniers,  qui 
'invoquent,  craindraient  de  nuire  à  sa  sim- 
plicité, si,  pour  expliquer  en  quoi  elle  est 
favorable  pour  eux,  ils  ne  se  contentaient  pas 
de  répéter  :  qve  les  capitaines  commandant 
les  com^pagnies  seront  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  y  et  que  tous  les  autres  officiers 
et  sous-officiers  seront  nommés  par  les  chas- 
seurs. 

«  En  vain  l'esprit  le  plus  litigieux  voudrait 
analyser  cette  loi,  qu'il  ne  se  flatte  pas  de 
parvenir  à  un  résultat  contraire  à  l'article  7, 
paitee  que  cet  article  concerne  toutes  les 
troupes  légères,  au  rang  desquelles  sont  les 
troupes  d'artillf^rie  et  d'ouvriers,  car  lisez  le 
premier  article  de  la  loi  : 

«  Il  sera  créé  un  corps  de  troupes  légères 
sous  la  dénomination  de  Légion  nationale  des 
«  Pyrénées.  Ce  corps  sera  composé  d'infan- 
«  terie  et  de  cavalerie,  savoir  :  seize  cents 
«  chasseurs  à  pied,  six  cents  à  cheval,  deux 
«  cents  hommes  d'artillerie,  cent  ouvriers  ; 
«  total  :  deux  mille  cinquante  hommes.  » 

«  D'après  ce  calcul,  les  deux  cents  hommes 
d'artillerie  et  les  cent  ouvriers,  ne  font-ils  pas 
partie  de  ce  corps  de  troupes  légères?  Donc, 
le  mot  chasseur  qu'on  lit  à  l'article  7  leur 
convient  ainsi  qu'aux  autres.  Donc,  ils  doi- 
vent nommer  tous  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, après  les  capitaines  commandant  les 
compagnies.  Donc,  ils  doivent  nommer  leurs 
seconds  capitaines.  Donc  le  pouvoir  exécutif 
n'a  pas  rempli  parfaitement  la  loi  quand  il 
les  a  nommés  lui-même.  lî  est  vrai  qu'on  l'en 
a  écarté  en  lui  demandant  ces  places  de  se- 
conds capitaines,  comme  des  places  vacantes, 
et  non  comme  des  places  de  création. 

«  Les  lettres  d'avis  qui  sont  parvenues  au 
corps  le  20  dn  mois  de  mars  en  font  foi.  Les 
pétitionnaires  ont  réclamé  l'exécution  de  cette 
loi  et  se  sont  adressés,  à  cet  effet,  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  Mailhet  et  Lom- 
bard, qui  ont  pris  un  arrêté  qui  annonce 
leur  intime  conviction  de  la  validité  des  pré- 
tentions des  chasseurs  canonniers,  mais  qui 
ne  prononce  pas  d'une  manière  assurée  sur  la 
question.  Ils  vous  en  ont  donné  connaissance 
Dour  vous  témoigner  leur  circonspection  dans 
les  décisions  relatives  au  militaire  ;  mais  ils 
ne  doutent  pas,  non  plus  que  nous,  que  vous 
ne  mettiez  le  sceau  à  leur  ouvrage. 

«  Vous  ne  pouvez  point  vous  livrer  à 
vl'autros  considérations  qu'à  celle  de  faire 
exécuter  la  loi  ;  toute  autre  serait  funeste  et 
tendrait  à  la  désorganisation  de  l'armée  :  car 
les  soldats  de  la  liberté  ne  croiraient  plus 
combattre  pour  elle,  s'ils  voyaient  maintenir 
un  pouvoir  arbitraire  par  ceux  qui  s'en 
sont  déclarés  los  plus  grands  ennemis.  Préve- 
nez ce  malheur  qu'ils  redoutent  et  ils  ver- 
seront leur  sang  pour  écarrer  tous  ceux  qui 
vous  menacent,  comme  tous  les  vrais  citoyens. 

«  Toulouse,   ce  9  avril  1793,   l'an  II 
de   la  République  française. 

Signé  :  Joseph  Troupel  ;  Chevalier  ;  Daniel; 
Beroeret;  Bertaonac;  Branche;  Ebrard. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demanda 
des  pétitionnaires. 


■e.  en  élat  d'aceutation ;  le  premier,  ftx 
aux  AuiftiHe  HarriUr.  et  aenoit-Lùiiit 
\tt,  ainti  (TUe  le  eotnminaire  det  guerre» 
a*'i>enit-Fran^.oi*  BamrviUr  ;  le  se- 
1e  eolottel  Monlchoity,  l'adjudant  gêné- 
raUiae  et  le»  eommùiaires  des  guerres 
!  et  Otselin. 

Ite,  dit-il,   de  l'interrogatoire  subi 
broia  citoyptiH,  et  de  la  déposition  de 
iir«  témoins  : 

ufl  Harrille  a  apporté  la  néeliKence  )a 
excusable  dans  l'évacuation  de  Namur. 
ût  partir  les  convois  très  tard  et  sans 
,  de  manibre  que  la  plupart  de  nos 
ont  tombes  au  pouTOlr  de  l'ennemi,' 
le  le  fénëral  Bouchet  a  fait  travailler 
rtifications  de  Namur,  le  jour  même 
touation,  comme  s'il  avait  ét4  bien  aise 
ennemis  profitassent  de  nos  ouvrages. 
iSn  le  oonunissaire  des  Kuerres  Bam^ 
tnré'         de  la  ni»-" 


ic  La  Conventi 
tendu  son  «omit* 

i<  Décrète  qu'A 
divisioa  des  amii 
Louis  Bouchet,  a 
NicolaR-Denis-Fr, 
saire  des  gucrrci 
sation,  et  qu'ils  s 
sûre  garde  à  Par 
tribunal  extraord 
décrète,  en  outre, 
gatoires  desdits  ( 
guerres,  resti^CH  ei 
de  Uézières,  ain 
tout  oil  il  en  son 
tribunal,  conjoio 
nezées  au  rappor 
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les  généraux  Harville  et  Bouchet  et  Bame- 
ville,  commifleaires  des  guerres,  entendus  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  »> 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de 
décret) 

Une  députation  des  eitopens  de  Versailles 
est  admise  à  la  barre  (1). 

Uorateur  de  la  députation  demande  que  la 
Convention  mette  à  son  ordre  du  jour,  sans 
délai,  la  loi  relative  aux  dispositions  qui  doi- 
vent établir  la  proportion  entre  le  prix  du 
blé  et  celui  des  journées. 

ltf«  Présidient  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  pour  en 
faire  le  plus  prompt  rapport.) 

Melllnet,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  des  employés  aux  devoirs  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne  (2),  qui  demandent 
que  les  administrations  soient  autorisées  à 
leur  faire  payer,  sur  les  caisses  de  district,  des 
avances  à  leurs  pensions  proportionnellement 
à  leurs  l)e6oins. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  liquidation  fera  son  rapport  demain 
sur  les  pensions  accordées  aux  employés  sup- 
primés.) 

MOTIONS    d'ordre. 

IjAurenl  E<ee«liitre  (3).  Citoyens,  témoin 
des  derniers  débats  qui  ont  semé  le  trouble  dans 
cette  Assemblée,  trop  impartial  pour  y  avoir 
pris. une  part  active,  et  trop  inquiet  sur  le 
sort  de  mon  pays  pour  les  avoir  vus  avec  in- 
différence, je  viens  vous  proposer  une  mesure 
extraordinaire,  mais  indispensable,  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  sauver  la  République.  La 
Convention  nationale,  avec  tous  les  éléments 
dont  elle  est  composée,  ne  peut  réussir  à  faire 
le  bien.  J'en  appelle  à  vous,  mes  collègues,  à 
vous  qui  composez  cette  immense  majorité, 
dont  le  zèle  du  bien  public  absorbe  tous  les 
vœux  ;  ne  voulez- vous  pas  conserver  la  con- 
fiance du  peuple,  assurer  son  bonheur,  et  for- 
cer TEurope  entière  à  vous  respecter  ?  Eh 
bien  !  rétablissez  le  calme  et  la  dignité  dans 
cette  enceinte  ;  et  pour  y  réussir,  écartez  loin 
(I(;  vous  tout  ce  qui  peut  détruire  la  dignité 
et  le  calme  de  vos  séances. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  vous  proposer,  ci- 
toyens, de  retirer  du  milieu  de  vous,  une  dou- 
zaine d'hommes  de  chaque  côté  ;  car  il  faut 
s'exprimer  ainsi,  puisou'ils  ont  eux-mêmes 
établi  une  ligne  ae  séparation  dans  cette 
Assemblée. 

La  mesure  que  le  propose,  loin  d'attaquer 
les  principes,  tend  à  leur  inviolabilité,  et  son 
exécution  sera  facile,  en  y  procédant  par  le 
scrutin  épuratoire.  Citoyens,  écoutez  la  voix 
de  la  nation  ;  elle  vous  a  dit,  elle  vous  répète 
chaque  jour  :  s'il  existe  parmi  vous  des  am- 
bitieux, des  intrigants,  des  agitateurs,  ne  souf- 
frez pas  qu'ils  siègent  plus  longtemps  à  vos 
côtés,  et  vous  sauverez  la  République. 


(1)  Mercure  universel,  (omo  26,  page  245. 
fi)  P.  V.,  tome  IX,  page  269. 
(8)  Logotachifnvphe,  n*  107,  oage  385,  1"  colonne  et 
/mitmI  des  D(fbals  et  des  décrets,  n*  210,  page  255, 


Dupont  (Jacoh).  Appuyé  !  appuyé  ! 

Lanjuinai»  (1).  Citoyens^  je  ne  m'attendais 
pas  que  le  jour  oîi  nous  devions  ouvrir  la  dis- 
cussion solennelle  sur  les  bases  de  la  Consti- 
tution, fût  celui  où  un  de  nos  collègues  vien- 
drait semer  parmi  nous  un  nouveau  genne 
de  division.  A  Dieu  ne  plaise  que  Je  veuille 
attaquer  ses  intuitions  ;  je  sais  combien  elles 
sont  pures,  et  c'est  une  grande  douceur  pour 
moi,  de  pouvoir  lui  rendre  ce  témoigniage  ; 
mais  je  vous  dis  que  le  moyen  qu'il  propose 
n'est  propre  qu'à  augmenter  le  mftl,  et  qu'il 
doit  être  écarté  par  la  question  préalable,  ou 
en  passant  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

Un  jtiemhre  :  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour! 

iLa  Convention  décrète  çu'il  n'y  a  pas  lieu 
iélibérer  sur  la  proposition  de  Laurent  Le- 

cointre.) 

luMnjuinals  (2).  Je  veux  vous  faire  main- 
tenant une  proposition  qui  n'a  besoin  que 
d'être  énoncée  et  qui  se  recommande  d'ene- 
même.  Je  demande  qu'à  compter  d'aujour- 
d'hui, la  Convention  s  occupe  les  lundis,  mer- 
credis et  samedis,  de  la  discussion  sur  la 
Déclaration  des  droits  et  la  Constitution. 

Crossnin.  J'appuie  cette  proposition,  mais 
pour  la  compléter,  comme  il  faut  donner  à 
cette  discussion  toute  la  rapidité  possible^  je 
demande  qu'il  soit  interdit  à  tout  membre  ae 
venir  ici,  pendant  ce  temps,  jeter  le  trouble 
par  de  nouvelles  dénonciations.  (Murmures.) 
Mon  intention  n'est  pas  d'empêcher  la  surveil- 
lance, ni  d'ôter  aux  citoyens  le  droit  de  dénon- 
cer des  traîtres  et  des  intrigants,  jo  demande 
seulement  qu'olles  soient  ajournées  au  sein  de 
la  Convention,  mais  qu'elles  soient  reçues  au 
oomité  de  Salut  public;  que  les  inculpés  répon- 
dent aussi  par  écrit,  et  que  le  comité  en  rende 
un  compte  sévère. 

OéiiUAioii.  Jo  domfindiî.  pai*  amendement, 
que  l'on  écarte  toute  désignation  de  perscmnes 
pendant  la  discussion  de  la  Constitution, 
parce  que  le  principe  est  bon  dans  tous  les 
temps. 

^aiiiiion.  GcMiissiru  a  raison,  la  proposition 
de  Gossuin  n'atteindrait  pas  le  but  qu'elle  se 
propose,  si  désormais  les  dénonciations  entre 
députés  ou  contre  les  députés  pouvaient  être 
faites  à  cette  barre;  leur  publicité,  en  effet, 
nécessiterait  la  publicité  de  la  réponse  et  votre 
but  serait  manqué. 

Davifl.  Il  est  facile  de  voir  qu'on  veut 
prévenir  la  pétition  des  sections  de  Paris  ;  ces 
messieurs  abusent  tyran niquement  de  leur  ma- 
jorité; je  demande  la  question  préalable. 

Ilirotteaii.  Si  les  amendements  de  Génissieu 
et  de  Gamon  sont  re jetés,  je  demande  que  ceux 
d'entre  nous  qui  seront  dénoncés  aient  le  droit 


^li  Loqotachigraphe,  n*  101,  page  385,  l"  colonne. 

(2  Cette  seconde  proposition  de  Lanjuinais,  amendée 
par  Gossuin,  Génissieu,  Ganoon,  Rirotteaii  et  com- 
naitue  par  David,  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
!•■■  semestre  de  1792,  pa^e  480,  3'  cnlonne,  et  au  Logo- 
tac  fiinraphe,  w*  107,  pag^c  385,  V*  colonne.  Le  Journal 
(les  il'bats  et  des  décrets,  u*  210,  page  ijift  ot  le  Mer- 
cure universel,  tome  XXVI,  page  247,  nous  ont  égale- 
ment fourni  quelques  détails. 


38  bonies  dûdécrêfc  n..»       "'  renfenner 

r,  lej  ««midéSC  dévelonn"?  "^"^^ 
^é,  et  dont  il  Daraft«.,r®^7**PP^e8  par 

K>rtir.  Il  n'en  t^  „^  ^3"  "''  ''®''*  ^««m 
•nune  d'un  proi^,£^x£li°®  Constitu- 

'M  d'enaenible  si  tnf,?!?^*'*''*'  «*  s'il 
ivent  na«  d'accord  laOon'ffP.*!?'^  «»« 
«n.  If  faut  donc  aû«  l.r  "^*'*."*'0'»  ne 

ar   a  diecua^X'"^  Parfaite  hannonie. 

'  dit  tant  de  foi2  L   "*  ^^""^  «  ce 

"t'on  était  pummptï  """^  *ï"«  ««tte 

où  il  faut  quf  «ÏÏ  *,r?«*°?*tiq»«  ; 

-  -«t-rat^ques'^d^fn^^  VCes"  ^ 


.  Plusiems   mem 
jour. 

Boyep  -  Fonfp^ 

«  Dans  un  morne 
de  sa  majorité,  vi 
tion  nationale,  un 
ses  membres,  dont 
étaient  nécessaires 
être  redoutables  c 
veaux  m/u/rmures.) 

^t9   mêmes   men 

ttoyer-Fonrrèd< 

demande  donc  J'aj 
sion,  iusqu'au  retoi 
d^ns  les  départeme 
que  la  Convention  n 
nisation  de  l'armée 
a  décrétée,  et  de  Vo 


V\11 1  rv^M  «^ 
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tion  vont  donc  bientôt  être  le  point  central  au- 
tour duquel  la  République  entière  va  être  réu- 
nie, et  serviront  à  la  Convention  nationale 
d'un  bouclier  qu'elle  opposera  à  ses  ennemis  : 
Chacun  sent  la  nécessité  de  voir  ces  bases 
promptement  arrêtées.  Je  vous  demande  la 
permission  d'examiner  quelques  instants  de- 
vant vous  les  diverses  propositions  qui  vous 
sont  faites  :  si  eUes  paraissent  discordantes 
entre  elles,  c'est  qu'on  ne  s'est  point  entendu. 

En  effet,  Buzot  propose  de  discuter  les  bases 
de  la  Constitution  nouvelle  que  vous  allez  don- 
ner aux  Français  ;  de  leur  côté,  Lanjuinais  et 
Romme  ont  pensé  que  la  Déclaration  des  droits 
devait  être  d'abord  discutée.  J'observe  que  les 
propositions  de  Bujx>t,  de  Lanjuinais  et  de 
Homme  sont  les  mêmes,  car  il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  bases  de  la  Constitution  qu'une  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

Ce  principe  posé,  la  discussion  de  priorité 
devient  inutile  et  illusoire.  Tout  le  monde  se 
réunît  donc  à  discuter  la  Déclaration  des 
droits.  Eh  bien!  avez-vous  plusieurs  projets 
de  Déclar^<Hi  1  Discutez-les,  et  choisissez  le 
meilleur.  Si  vous  n'en  avez  qu'un  seul,  sou- 
mettez-le à  la  discussion,  et  voyez  s'il  ren- 
ferme les  bases  de  la  Constitution  libre  et  ré- 
publicaine, que  vous  devez  donner  à  la  France. 
Comparez-le,  s'il  est  nécessaire  avec  celui 
adopté  par  l'Assemblée  constituante,  qui,  sans 
doute,  n'est  pas  sans  mérite,  et  que  moi  je  re- 
garde comme  préférable  à  celui  que  votre  co- 
mité vous  a  présenté  :  L'important,  c'est  que 
le  résultat  de  cette  discussion  soit  l'adoption 
d'un  de  ces  projets,  qui  doit  être  la  base  plu- 
tôt  que  le  préambule  de  la  Constitution  nou- 
velle. 

RalMiot-Pomier.  C'est  à  tort  que  l'on  a 
confondu  deux  propositions  absolument  dis- 
tinctes :  il  y  a  différents  projets  de  Déclara- 
tion :  l'analyse  doit  vous  en  être  faite.  C'est 
cette  analyse  que  vous  devez  d'abord  entendre, 
puis  vous  arrêterez  les  bases  de  votre  nouveau 
gouvernement.  Voilà  ce  que  l'intérêt  public 
vous  commande,  c'est  à  cela  que  vous  devez 
d'abord  vous  attacher.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sûr  les  bases  générales  de  la 
Constitution. 

Waldlraehe.  Sur  les  arts  de  pur  agrément 
nous  avons  des  règles,  des  principes,  tandis 
que  sur  la  législation  nous  possédons  à  peine 
(]^uelques  aperçus.  On  parle  d'une  Déclara- 
tion des  droits,  mais  nos  droits  naissent  du 
contrat  que  nous  avons  formé  ;  ils  naissent  du 
Contrat  social,  de  la  nature  des  engagements 
politiques  que  nous  aurons  cris.  Comment 
donc  se  fait-il  que  votre  comité  n'ait  point 
rédigé  ce  Contrat  social,  dans  lequel  seraient 
inscrits  tous  nos  droits  et  tous  nos  devoirs. 
Sans  ce  contrat,  lorsque  vous  me  présenterez 
une  déclaration  de  mes  droits,  je  vous  dirai  : 
Sont-ce  là  mes  droits  ?  Y  sont-ils  tous  ?  N'y 
a-t-il  là  que  mes  droits  1  J'estime  qu'avant  de 
présenter  au  peuple  les  conséquences  du  Con- 
trat social,  c'est-à-dire  une  Constitution, 
nous  devons  lui  présenter  d'abord  les  bases  de 
ce  contrat,  lui  dire  qu'elle  sera  la  quotité  de 
liberté  individuelle,  la  portion  des  sacrifices 
particuliers  dont  devra  être  composée  la 
liberté  politique  de  la  France.  Tous  devez  don- 
ner ces  bases  au  peuple,  c'est  en  elles  seule- 


ment qu'il  reconnaîtra,  qu'il  appréciera  les 
avantages  du  régime  nouveau,  qu'il  ne  pour- 
rait juger  dans  l'exposé  métaphysique  d'une 
Déclaration  des  droits.  Fort  de  ces  bases, 
appuyé  sur  ces  fondements  inébranlables  de 
son  indépendance,  je  saurai  bien  mieux  les 
défendre  contre  les  propositions  des  despotes 
et  les  efforts  de  leurs  stellites.  Je  demande 
Qu'on  s'occupe  immédiatement  de  la  rdaction 
des  bases  d'un  Contrat  social. 

ttoiot.  Si  on  eût  examiné  ce  qu'est  une 
Déclaration  des  droits,  ce  qu'est  une  Consti- 
tution, on  n'eût  pas  trouvé  que  mon  opinion 
était  la  même  que  celle  de  Romme.  La  Décla- 
ration des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen, 
et  son  état  politique  dans  une  position  don- 
née, sont  bien  loin  d'être  la  même  chose.  Par- 
courons les  chances  possibles  des  événements; 
supposons  la  dissolution  de  la  Convention  na- 
tionale. Une  Déclaration  des  droits,  «  sys- 
tème métaphysique  »,  pourrait-elle  devenir  le 
point  de  ralliement  des  Français  dans  la 
commotion  qui  suivrait  cette  dissolution  ?  Ce- 
pendant, dans  cette  circonstance,  ce  serait  un 
point  de  ralliement  qui  serait  nécessaire  pour 
sauver  la  pafcrie  ;  mais  où  le  trouver  1  Je  '.ou- 
tiens  qu'il  est  dans  les  bases  de  l'orgar>7sa^ 
tion  du  gouvernement.  Voilà  le  point  df  tal- 
liement  ;  là  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique, un  moment  dispersés,  viennent  so  réu- 
nir. Par  elles,  tout  peut  se  reconstruire ^  tout 
peut  exister.  Raopelez-vous  les  judicieuses 
observations  de  Gensonné  ?  Qui  sème  de  la 
division  dans  la  France  ?  Qui  y  entretient  les 
espérances  de  nos  ennemis?  Qui  laisse  flotter 
les  âmes  dans  une  incertitude  destructive  de 
tout  progrès  d'esprit  public  ?  C'est  l'^^xis- 
tence  d'une  Constitution  ancienne,  offerte  par 
vos  ennemis,  et  la  non  existence  d'une  (Cons- 
titution présentée  par  vous,  et  qui  supplée  à 
celle  qui  n'est  plus. 

On  vous  propose  de  fixer  les^  choses  d'une 
Déclaration  des  droits;  il  en  existe  une  déjà. 
Mais  la  nouvelle  que  vous  feriez  ne  doujjera 
oas  au  peuple  un  gouvernement,  ou  au  mt^ins 
les  bases  de  gouvernement  auquel  il  puisse 
s'attacher. 

Ainsi  la  Déclaration  des  droits^  n'est  pas 
précisément  les  bases  de  la  Constituti(>n,  ni 
ce  que,  bien  plus  sagement  à  mon  avis,  le  préo- 
pînant  appelait  le  contrat  social.  Le  contrat 
social  doit  contenir  ce  que  chacun  met  do  sa 
liberté  individiiMle  dans  la  société.  Là  vous 
trouvez  la  vraie  Déclaration  des  droits  dé  tons 
les  citoyens;  c'est  là,^  peut-être,  ce  qui  doit 
former  le  Contrat  social. 

J'aurais  bien  d'autres  idées  sur  le  gouver- 
nement démocratique,  qu'il  faudra  discuter 
en  un  autre  temps  ;  mais,  au  milieu  de  tous 
les  futurs  contingents  qui,  pour  ainsi  dire 
nous  dévorent,  il  faut  une  planche  dans  le 
naufrage  ;  il  faut  au  moment  où  les  ennemis 
nous  pressent,  que  nous  puissions  présenter 
un  point  quelconque  autour  duquel  tous  les 
citoyens  puissent  se  rallier. 

L'espérance  ne  se  nourrit  pas  toujours  do 
probabilités  elle  se  nourrit  de  faits  ;  et, 
certes,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  que  des  pro- 
babilités très  incertaines.  Si,  au  contraire, 
vous  vous  occupez  de  ces  bases,  les  regard^  ss 
portent  vers  vous  ;  quelque  chose  qu'il  arrive, 
vous  pourrez  opposer  à  ce  que  vos  ennemis 


^gal    de    soulever    toute    la    masse    du 

contre  l'ennemi  ;  d'arrêter  ses  efforts 

îerrompre  sa  marche. 

t)U8    n  ayek    qu'une    DMaration    des 

applicable  à  toutes  les  Constitutions, 

n'en  détermine  aucune,  ce  n'est  pas 

^n  de  réunir  le  peuple  et  de  le  fixer 

mais  donne«-lui  les  bases  d'un  gouver- 

qui  lui  présente  l'absence  prochaine 

rchie,  dès  lors  tout  le  monde  se  porte 

tre  commun  ;  la  volonté  nationale  se 

e  ;  le  commerce   reprend  toute   son 

:  vous  donnez  aux  arts  même  un  nou- 

r  qui  anime  tous  les  cœurs,  les  porte 

plaisance  vers  l'Assemblée  nationale 

ipe  de  leur  bonheur. 

ande,  citoyens,  que  mettant  à  l'écart 

abstractions  métaphysiques,  toutes 

étions  particulières  c^ui  existent  déjà 

déclaration  des  droits,  dont  ici  i"«- 


occuper  tout  d'abo 
ment.  Le  patriotii 
Citoyens,  aujou 
naissez  quv^  si  les  } 
il  est  impossible  d 
C'est  pour  avoir  t 
vérité  qu'on  a  vu, 
discussions  s'égare 
et  ne  rouler  plus 
des  détails.  Comm 
procéder  part  souv 
opposées,  qu'il  mo 
parce  qu'elles  ne  so 
nion  générale,  il  ( 
dps  opinions  est  il 
viennont  înterminr 
tumultueux.  Au  < 
d'avance  ces  prin 
même  point,  mam' 


«   • 
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tituante,  dans  lee  premiers  élans  de  notre 
ferveur  patriotique  et  révolutionnaire,  nous 
avons  .dit  à  la  nation,  à  l'univers,  que  nous 
mettions  en  tête  de  notre  projet  la  Déclara- 
tion des  droits  de  Thomme,  afin  que  le  monde 
pût  sur  ses  données,  suivre  notre  marche  et 
juger  notre  ouvrage,  et  que  la  nation  pût  re- 
connaître si  nous  avions  compris  ses  droits  et 
consulté  ses  véritables  intérêts,  en  rappro- 
chant ses  lois  constitutionnelles  de  ces  prin- 
cipes immortels  qui  doivent  en  être  la  base. 
Ce  que  nous  avoiui  déjà  dit  à  la  nation,  ci- 
toyens, pourquoi  ne  1«  dirions-nous  pas  au- 
jourd'hui ?  Avons-nous  moins  d'attachement 
pour  ces  principes  9  Est-il  moins  nécessaire 
que  les  citoyens  les  aient  sous  les  yeux  pour 
se  conduire  et  nous  juger?  Non,  citoyens^  nous 
devons  à  la  nation  une  Constitution  fondée 
sur  les  droits  imprescriptibles  de  Thomme,  de 
rhomme  à  Tétat  de  nature  et  de  Thomme 
dans  la  société.  C'est  le  seul  moyen  de  donner 
un  gage  à  la  nation  que  nous  respecterons 
véritablement  sa  liberté,  car  le  plus  sûr  garant 
que  nous  puissions  lui  donner  de  nos  prin- 
cipes et  du  zèle  avec  lequel  nous  lui  donne- 
rons une  Constitution  conforme  à  ses  droits, 
c'est  de  proclamer  franchement  ces  droits.  A 
cette  heure,  après  une  première  proclamation 
des  droits,  regardée  avec  juste  raison  comme 
imparfaite,  mais  oui  néanmoins  a  rendu  à 
l'humanité  l'éternel  service  de  consacrer  ces 
principes,  si  nous  arrivions  au  gouvernement, 
sans  faire  précéder  notre  ouvrage  de  cette  dé- 
claration, on  croira  que  nous  voulons  nous 
dégager  de  la  nécessité  de  suivre  la  règle  de 
ces  pricipes  sacrés,  auxquels  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  le  temps  de  son  patriotisme, 
s'était  attachée,  en  disant  à  la  nation  et  à 
l'univers  :  «  Voilà  vos  droits.  »  Or,  ni  le  légis- 
lateur, ni  le  gouvernement  n'ont  le  droit  de 
les  violer. 

Toutes  les  réflexions  qu'on  vous  a  faites, 
citoyens,  pour  vous  engager  à  suivre  une  autre 
marche,  sont  frivoles.  Et  qu'importe,  en  effet, 
de  gagner  çiuelques  heures,  quand  il  s'agit 
d'une  Constitution  qui  doit  fonder  le  bonheur 
de  notre  pays  et  qui  contient  peut-être  en 
germe  le  bonheur  de  toutes  les  nations.  Il  ne 
doit  pas  être  question  de  minutes  et  d'heures, 
lorsqu'il  s'açit  de  la  félicité  du  genre  humain. 
D'ailleurs,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le  moyen  de 
marcher  vite,  c'est  de  poser  d'abord  les  prin- 
cipes, dont  il  ne  reste  plus  ensuite  qu'à  tirer 
loB  conséquences. 

Pour  vous  faire  adopter  un  système  contra- 
dictoire, on  vous  a  représenté  les  dangers  dont 
nous  sommes  environnés.  On  vous  a  dit  qu'il 
fallait  vous  hâter  de  jeter  un  gouvernement 
quelconque  au  milieu  de  la  nation,  pour  être 
son  point  de  ralliement  contre  les  ennemis, 
dans  le  cas  où  des  revers  viendraient  troubler 
nos  travaux.  Citoyens,  loin  de  nous  ces  idées 
funestes  ;  gardons-nous,  quel  qu'en  soit  le  mo- 
tif, de  ne  pas  aller  droit  au  but  ;  il  ne  faut  pas 
que  le  prétexte  de  dangers  extérieurs,  dont  la  I 
patrie  est  menacée,  et  des  craintes  indisrnes 
de  nous,  puissent  jamais  influer  sur  la  Cons- 
titution que  nous  devons  donner  à  la  France. 
Nous  devons  être  aussi  calmes,  aussi  immo- 
biles, au  milieu  des  orncrea  politiques,  que  si 
nous  étions  environnés  de  la  paix  la  plus  pro- 
fonde. S'il  en  était  autrement,  ne  serait-il 
pas  évident,  aux  yeux  du  pays  et  de  l'univers 


tout  entier,  que  la  crainte  des  nations  étran- 
gères et  l'influence  des  armées  ennemies,  pour- 
raient nous  faire  violer  les  lois  de  la  liberté 
publique  ?  (Applaudissements.) 

Citoyens,  voulez-vous  ne  pas  craindre  ces 
dangers  dont  on  vous  parle  1  Eh  bien,  dé- 
ployons toute  l'énergie  d'un  grand  carac- 
tère, déployons  toutes  les  forces  nationales 
contre  nos  ennemis.  Occupons  nous  de  prendre 
de  suite  les  mesures  sages  et  pressantes  qu'exi- 
ge le  salut  public  ;  appliquons-nous  surtout  à 
soulager  l'indigence,  rar  là,  vous  exulterez 
d'une  part  le  patriotisme  du  peuple  et  de 
l'autre  vous  ferez  trembler  tous  les  tyrans. 
Les  tyrans  !  Ah,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  les  craindre,  si  vous  voulez  décré- 
ter ces  lois  terribles  qui  sont  la  condamnation 
définitive  des  despotes  et  le  sépulcre  fatal  de 
la  tyrannie  1  Parlez  seulement,  et  vous  verrez 
la  France  entière  écraser  l'Europe  conjurée 
contre  vous.  (Nouveaux  applaudissements, ) 

On  nous  a  dit,  citoyens,  qu'il  fallait  laisser 
de  côté  la  Déclaration  des  droits  s'occuper  du 
gouvernement,  afin  que  le  peuple  français  eût 
un  intérêt  plus  sensible  et  plus  pressant  de 
défendre  sa  liberté.  Ri  on  n'est  moins  vrai,  car, 
avec  la  Déclaration  des  droits,  les  Français 
ont  des  motifs  bien  plus  pressants  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  patrie,  avant  de  com- 
poser avec  les  tyrans.  Ils  ignorent,  en  effet,  le 
gouvernement  que  vous  leur  prépareriez  sans 
elle,  tandis  que  si  vous  l'inscrivez  au  début  de 
votre  œuvre,  serait-ce  même  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  pourtant  si  imparfaite,  ils 
peuvent  toujours  considérer  définitivement 
ncquis  ces  principes  éternels  de  la  raison  et  de 
l'humanité. 

Citoyens,  je  vous  l'avoue,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  violer  toutes  les  règles  (Murmures), 
et  de  séparer  la  Constitution  de  tous  les  prin- 
cipes qui  en  sont  la  base  pour  arriver  à  donner 
un  gouvernement  à  ce  pays.  (Nouveaux  mur- 
maures.)  Il  m'est  impossible  de  parler  au  mi- 
lieu des  interruptions  ot  des  sarcasmes  qui 
m'environnent...  (1) 

Isnard.  Je  dois  déclarer  à  la  Franco  que 
jamais  personne  n'a  joui  d'un  silence  pareil 
à  celui  qui  règne  dans  la  Convention  au  mo- 
ment où  Robespierre  parle  ;  il  se  tourne  sans 
cesse  et  semble  désirer  des  interruptions. 

I^e  Président  (2).  J'annonce  que  les  com- 
saires  des  quarante-huit  sections  de  Paris  de- 
mandent à  présenter  une  pétition.  Voici  leur 
lettre  : 

«  Citoyen  Président, 
(c  Les  commissaires  des  48  sections  de  Paris 
ont  rédigé  une  adresse  qui  a  obtenu  les  suf- 
frages de  la  majorité  des  sections.  Ils  vien- 
nent à  la  barre  pour  la  prononcer. 

«  Le  maire  d-e  Paris, 
Signé  :  Paohb.   » 


(I)  Voy.  la  fin  du  discours  de  Robespierre,   ci -après, 
pa^e  11*). 

(â)  La  discussion  provoquée  par  la  demande  d'admis- 
sion à  la  barre  de  la  députation  des  48  sections  de  Paris, 
est  empruntt^e  presque  dans  son  entier  au  lA>qotachi- 
graphe^  n*  107,  paces  306«^t399,  oui  seul  en  donne  une 
relation  complète.  Le  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
D*  311  y  page  263  et  le  Mercure  universely  tome  XXVI, 
page  250  nous  ont  à  peine  fourni  quelques  détails  corn 
plèmentaires.  Le  Moniteur  est  k  peu  près  muet  sur 
cette  diftcustidn. 


oa  de  FarÎB,  pour  annoncer  que 
on  ne  pourrait  avoir  lieu  que  ce 
a  insisté  sur  ce  qu'il  y  avait  des  per- 
»  environs  de  Paris,  et  alors  j'ai  Sié 
I  lire.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
re  à  laquelle  vous  désirez  admettre 
iitation. 

J'ai  auparavant  une  proposition  k 
ne  il  est  trte  intéressant  que  ceux 
uù  dissoudre  la  Convention  soient 
imme  d'autre  part  le  droit  de  péti- 
n  droit  purement  individuel,  je  de- 
e  cette  pétition  soit  signée  indivi- 
t,  avant  d'être  d^oaée  sur  le  hu- 
e  faut  pas.  en  effet,  que  vingt  ou 
individus  aient  le  droit  de  repré- 
s  les  citoyens  d'une  section  sans 
Je  pourrais  citer  une  section  où, 
crée,  une  vingtaine  d'individus  se 
1,  et  soi-disant  au  nom       Ifiur  ""^ 


départements  sache 
que  les  sections  de  1 
reille  pétition  n'est 
fédéralisme  faite  à 
mande  que,  lorsqu' 
pierre  qu'on  ne  dt 
admette  à  l' instant 
comme  il  s'élève  déj 
tudes  sur  les  subsista 
ques  jours  les  portée 
vironnées  de  citoyeni 
temps  pour  avoir  du 
maire,  tandis  qu'il  si 
rogé  sur  cet  objet. 

Cela  dit,  j'appuie 
je  propose  qu'après 
ceux  qui  l'auront  f 
signer  et  qu'elle  soi 
tions,  pour  que  ceui 
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tenante,  après  néanmoins  l'audition  à  la 
barre  de  la  députation  des  citoyens  de  Lyon; 
qu'après  sa  lecture,  les  pétitionnaires  seront 
tenus  de  la  signer  individuellement  et  qu'elle 
sera  ensuite  renvoyée  au  quarante-huit  sec- 
tions, afin  que  tous  les  citoyens  qui  l'ont  faite 
ou  qui  y  ont  donné  leur  adhésion,  soient  tenus 
d'y  apposer  leur  signature  individuelle  dans 
leur  section  respective. 

«  La  Convention  décrète,  en  outre,  que  le 
maire  de  Parifi,  tandis  ou'il  sera  à  la  barre 
sera  interrogé  sur  l'état  des  subsistances.  » 

Le  Présidieiit.  La  parole  est  à  Robespierre. 


•  

Maxinilieii  Robespierre  (1).  La  dis- 
cussion de  la  Constitution  qui  doit  fixer  le 
bonheur  du  peuple  est  un  acte  religieux  qui 
doit  faire  taire  toutes  les  passions.  Je  déclare, 
et  je  dois  cette  déclaration  à  l'Assemblée^ 
qu'il  n'a  pas  été  dans  mon  intention  de  sou- 
lever des  colères;  je  ne  me  suis  pas  plaint  d'un 
tumulte  qui  n'existait  pas^  je  me  suis  sim- 
plement élevé  contre  certaines  interruptions 
particulières  et  désagréables. 

Je  reprends  la  discussion.  Citoyens,  je  suis 
bien  convaincu  que  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  veulent  une  Constitution,  et  cela 
parce  qu'il  est  impossible  que  quelques 
hommes  se  groupent  ensemble  sous  un  gouver- 
nement quelconque  .Mais,  si  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  sur  terre  des  anarchistes,  je  suis, 
au  contraire,  convaincu  que  nombreux  sont 
les  ambitieux  et  les  intrigants.  Or,  le  genre 
humain  se  partage  en  deux  classes  d'hommes  : 
les  uns  qui  oppriment  les  peuples,  les  autres 
qui  aiment  la  liberté.  Les  premiers  veulent 
une  Constitution  despotique,  comme  fut  celle 
de  la  royauté^  comme  serait  encore  celle  d'un 
gouvernement  aristocratique;  les  seconds 
désirent  une  Constitution  libre,  fondée  sur 
le  bonheur  de  tous  et  sur  celui  de  chaque  in- 
dividu, une  Constitution  basée  sur  les  droits. 

Certes,  c'est  ce  dernier  mode  de  gouverne- 
ment, cette  Constitution  républicaine,  fondée 
sur  les  principes  éternels  ae  la  raison  et  de 
l'humanité,  que  nous  désirons  tous  ici;  mais 
pour  y  arriver,  il  faut  proclamer  les  droits 
étemels  de  l'homme  :  car  quelque  pure  que 
soit  l'âme  du  législateur,  quelque  dégagée 
qu'elle  soit  de  toutes  les  passions,  de  tout 
esprit  de  parti  et  de  vues  ambitieuses,  nous 
sommes  avant  tout  comptables  au  peuple  de 
notre  conduite  et  à  ce  titre  nous  devons  nous 
prescrire  des  règles  à  nous-mêmes.  Or,  ces 
règles  sont  les  principes  de  justice  dont  je  de- 
mande la  consécration  dans  la  Déclaration  des 
droits. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rappeler 
en  qlielques  mots  quelle  fut  notre  œuvre  sous 
l'Assemblée  Constituante.  Nous  déclarâmes 
alors  à  la  nation,  qu'il  était  absolument  néces- 
saire que  les  lois  constitutionnelles,  que  nous 
voulions  donner  au  peuple,  fussent  précédées 
de  la  Déclaration  des  droite,  afin  que  tous  les 
citoyens  pussent  se  rendre  compte  que  nous, 
législateurs,  qu'on  avait  investi  de  grands 
pouvoirs,  nous  donnions  véritablement  à  tous 
les  Français  des  droits  conformes  aux  droits 


(1)  Yoy.  d-dessut,  même  séance,  page  122  le  commen- 
cement  de  ce  discours. 
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sacrés  de  la  nature  et  de  l'humanité.  Nous  re- 
connûmes également,  que  nous  devions,  nous- 
mêmes,  mettre  devant  nos  yeux  l'architype  de 
nos  lois,  le  modèle  d'une  Constitution  libre, 
afin  de  ne  nous  laisser  égarer,  ni  par  les  pré- 
jugés, ni  par  les  passions.  Citoyens,  le  mo- 
ment est  venu  pour  vous  d'imiter  cette  Assem- 
blée constituante,  qui,  sans  être  entièrement 
vertueuse,  a  cependant  marché  d'un  pas  ra- 
pide vers  la  félicité  publique.  Il  dépend  de 
vous  de  verser  sur  le  peuple  l'urne  des  bien- 
faits; si  vous  adoptez  ces  principes,  j'estime 
que  vous  aurez  sagement  agi  et  pour  le  genre 
humain  et  pour  la  garantie  que  vous  devez  à 
la  nation. 

J'ajoute  maintenant  que  toutes  les  objec- 
tions formulées  contre  ces  principes,  non  seu- 
lement sont  vaines  en  elles-mêmes,  mais  infini- 
ment dangereuses.  C'est  à  tort,  à  mon  avis, 
qu'on  représente  à  vos  yeux  la  nécessité  de 
jeter  promptement,  au  milieu  du  peuple 
français,  un  gouvernement  auquel  il  pût  se 
rallier  dans  le  cas  où  les  armées  étrangères 
viendraient  vous  troubler  dans  l'exercice  de  vos 
travaux.  Il  faut  répudier  bien  loin  ces  idées  qui 
tendent  à  influencer  vos  délibérations  et  pour- 
raient étouffer  l'énergie  de  la  Convention  et 
celle  du  peuple  tout  entier.  Je  répète  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit,  que  le  plus  sûr  moyen  d^al- 
1er  vite,  c'est  de  commencer  par  la  discussion 
des  principes  généraux^  dont  il  sera  possible 
ensuite  à  chaaue  individu  de  tirer  les  consé- 
quences. Je  déclare  que,  dans  ce  moment,  les 
despotes  ne  doivent  rien  être  pour  nous;  que 
nous  devons  appeler  autour  de  nous  tous  les 
citoyens  et  ne  songer  qu'au  bonheur  du 
monde.  Quand  il  s'agit  de  poser  sur  la  terre 
le  trône  ae  la  liberté  et  de  l'égalité,  notre  de- 
voir est  de  ne  penser  qu'au  peuple,  de  ne 
considérer  que  les  principes  et  ne  songer  qu'au 
législateur  étemel  qui  nous  regarde.  Et  que 
nous  font  d'ailleurs  les  despotes!  Ou  vous  les 
craignez,  et  alors  vous  êtes  indignes  de  repré- 
senter le  peuple  français  (Applaudissements), 
ou  vous  ne  les  craignez  pas,  et  alors  vous  devez 
travailler  paisiblement  à  sa  félicité. 

On  vous  a  dit  encore  qu'il  fallait  que  le 
pays  sût  pourquoi  il  combattait,  qu'il  eût  un 
motif  sacré  de  se  défendre  contre  tous  les 
tfrraïus  de  l'Europe.  Je  réponds  qu'il  est  dan- 

Î;ereux  de  mettre  en  question  aujourd'hui,  si 
e  peuple  a  le  plus  puissant  des  motifs  pour 
combattre  jusqu'à  la  mort  les  ennemis  qui  ont 
osé  l'attaquer.^  Si  cela  pouvait  être  une  ques- 
tion pour  la  nation  française,  il  s'en  suivrait 
qu'avant  de  donner  un  gouvernement  à  ce 
pays,  il  faudrait  nous  déterminer  par  des  con- 
sidérationB  étrangères.  J'aime  à  croire  que 
nous  ne  serons  jamais  assez  imprudents  pour 
entrer  en  composition  avec  les  despotes  de 
l'étranger,  dans  de  pareilles  conditions. 

Citoyens,  le  peuple  français  a,  pour  le  mo- 
ment, un  gouvernement,  une  Constitution  pro- 
visoire, qui  jusqu'à  ce  que  vous  lui  en  ayez 
donné  une  meilleure,  doit  être  le  point  de 
ralliement  autour  duquel  doivent  se  rallier 
tous  les  dévouements  et  tontes  les  bonnes  vo- 
lontés. Cette  Constitution  est  dégagée,  d'une 
part,  de  la  royauté,  qui  en  était  le  véritable 
fléau;  d'autre  part,  elle  s'est  dépouillée  de 
1  odieose  distinction  entre  les  citoyens  passifs 
et  les  citoyens  actifs,  qni  était  une  injure  ponr 
lliumuiité.   La  Constitution  française,  telle 


>u  non? 

en    Robespierre.    Qu'entendez- 

parlez-vous  de  la  forme  ?  Nul  aris- 

ra,  je  Tespèrc,  voua  proposer  un 

assemblées  primaires  :  il  serd.it 

rt.    Est-ce  une  forme  aristocra- 

est   réprouvée  piur  tous  les  ci- 

î  la  f ome  fédérative  ?  Vous  don- 

o\e  moins  qu'il  n'a 

membreis  \  il  n'est  pas  dans  la 
lôture,  la  clôture  ! 

llRol»f^splerre.  Eh  bien,  puis- 
e  la  clôture,  je  demande  qu'avant 
ipc  de  la  Décjarauon  des  droits. 

tion  déorète  que  la  discussion 
ation  s'ouvrira  d'abord  par  une 
érale  sur  les  Droits  de  1  homme 


définitif  de  ce  décret  relatif  à 
•  de  la  Convention  à  partir  du 
): 


Voici  le  texte  de  oe  m 

a  Représentants  d'un 

«  La  calomnie  a  fléti 
votre  tribune^  et  de  là  el 
pidité  tous  les  départem< 

«  Nos  concitoyens  noii 
dire  et  à  la  Républiq 
faux  que  des  projets  de 
soient  manifestés  dans  n 
de  criminelles  trames,  < 
celles  qui  avaient  pour  ol 
tribunal  de  sang,  et  ce  i 
sommes  souillés. 

«  Si  des  entreprises  c 
ce  ne  peut  être  que  celles  ( 
au  respeot  dû  aux  prop: 
nous  qui  nous  sommes  ch 
n'est  pas  nous  non  plus  < 
bitraiiement  à  la  libcoté 
nous  n'(  ons  revêtus  d'à 
cun  Dot     ir  dont  nous  p 

<c        kiu        ires  du  peu 
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fok.  C'en  était  déjà  trop  qu'un  de  cee  titres 
pour  le  rendre  suspect.  Appelé  aux  fonctions 
de  procureur  de  la  commune,  combien  il  nous 

a  fait  du  mal  1 

«  Nous  appartenons,  nous,  organes  de  nos 
ooncitoyens,  a  cette  classe  d^hommes  qui  vit 
de  son  travail  journalier.  Longtemps  avant 
la  journée  du  10  août,  nous  avions  crié  haute- 
ment :  Gtierre  aux  tyrans,  guerre,  éternelle 
guerre  !  Longtemps  avant  le  décret  qui  con- 
sacra régalm,  nous  avions  dit  aux  hommes 
superbes,  que  la  nature  était  notre  commune 
mère,  et  que  nous  n'étions  pas  moins  qu'eux 
ses  enfants.  .    . 

c<  Nous  sommes  fiers  de  notre  mission,  et 
notre  acceptation  a  été  un  hommage  rendu  au 
civisme  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés. 

«  La  ville  de  Lyon  jouissait  depuis  plusieurs 
mois  d'un  cahne  désespérant  pour  les  désorgsr- 
nisateurs,  lorsqu'on  apprend  que  la  tête  de 
Capet  vient  de  tomber  sous  le  glaive  vengeur 
de  la  justice.  XJn  homme  vole  aussitôt  à  la 
tribune  du  comité  central  des  sociétés  i>opu- 
laires.  et  cet  homme  c'est  Chalier,  président 
du  tribunal  de  district.  Il  s'écrie  :  «  Peuple, 
«  le  grand  jour  des  vengeances  est  arrivé  ; 
«  500  têtes  sont  parmi  vous  qui  méritent  le 
«  même  sort  que  celle  du  tyran;  je  vous  en 
«  donnerai  la  Este,  il  ne  vous  restera  plus  qu'à 
«  frapi)er.  «  Il  finit  en  proposant  Pérection 
d'un  tribunal  redoutable. 

«  Quelques  jours  s'écoulent,  pendant  les- 
quels on  prépare,  dans  l'ombre,  les  moyens 
d'exécution. 

«  Et  d'abord,  une  députation  remarquable 
par  ie  nombre  de  ses  membres^  se  pr^nte, 
le  4  février,  à  la  municipalité,  demande  une 
visite  domiciliaire,  et  en  motive  la  nécessité 

Sressante  sur  le  grand  nombre  d'inconnus  qui, 
epuis  quelque  temps,  remplissaient  la  ville. 
Eue  est  accordée  :  le  procureur  de  la  com- 
mune, par  qui  la  municiparlité  est  subjuguée, 
Lauseel,  avait  conclu  affîrmativement. 

«  Les  dispositions  se  foat,  les  ]9récautions  se 
prennent  pour  aue  le  projet  de  visite  ne  puisse 
transpirer.  Il  8r«irit  de  nommer  dix  citoyens 
par  i^ctions  pour  l'opérer,  et  ia  députation 
se  hâte  de  se  charger  de  ce  choix. 

«  Le  5,  à  4  heures  du  matin,  la  force  armée 
est  assemblée  a4i  bruit  inattendu  de  la  géné- 
rale. 34  bataillons  présentent  un  appareil  for- 
midable et  la  visite  commence. 

«<  La  terreur  se  répand  aussitôt  dans  la  ville. 
Les  paroles  de  proscription,  prononcées  na- 
guère au  olub  central  par  Chalier,  viennent  se 
retracer  à  tous  les  esprits. 

«  Enfin  la  visite  fut  terminée  le  soir,  vers 
les  6  heures  seulement^  et  non,  ainsi  que  l'a 
dit  Tallien,  dans  le  court  espace  de  deux 
heures. 

tt  Quel  fut  le  résultat  de  cotte  opiération  si 
pressaaitet  L'&rrestatioft  d'environ  300  indi- 
vidus, doBt  le  tribunal  municipal  fut  obligé, 
le  jour  m^ne,  de  mettre  en  liberté  plus  des 
trois  quarts.  Les  autres  ne  £urent  renfermés 

âue  parce  qn'ils  ne  purent  dans  le  moment 
onner  des  preuves  de  leur  civisme.  Plusieurs 
OBt  été  élargis  depuis  ;  il  n'est  resté  en  déten- 
tion que  quelques  prévenus  de  filouterie.  Au 
reste,  noua  sommes  d'accord  avec  Tallien  que 
tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre. 

«  LycxL  n'était  donc  pas,  à  cette  époque,  le 
refu£[e  des  enneMia  de  la  chose  pub&qoe.  Oe 
n'étftit  donc  pas  des  conto^-réyplutionnairta 


que  ces  20,000  hommes  de  garde  nationale  que 
la  municipalité  requit  alors,  et  dont  elle  a 
rejeté  le  service  quinze  jours  après,  pour  ne 
s'environner  que  de  bataillons  pris  hors  de  son 
sein,  contre  lesquels  elle  vient,  dans  ces  der- 
niers jours,  d'élever  aussi  ses  plaintes. 

a  Une  proclamation  avait  annoncé  le  soir, 
dans  chaque  section,  que  les  visites  domici- 
liaires étaient  terminées.  Les  citoyens  étaient 
revenus  insensiblement  de  leur  première 
frayeur.  Si  on  éprouvait  encore  quelques  sen- 
timents de  crainte,  ce  n'était  que  pour  ceux 
qui   avaient  été   arrêtés. 

<(  Quel  ne  fut  pas,  lo  lendemain  6,  notre 
étonnement,  lorsque  la  première  nouvelle  gtui 
frappa  nos  oreilles,  fut  celle  de  l'arrestation 
nocturne  de  nombre  de  citoyens  des  plus 
connus  par  l'étendue  de  leur  commerce,  par 
les  places  qu'ils  avaient  occupées  ou  qu'ils  oc- 
cupaient encore,  par  leur  naine  contre  les 
agitateurs;  arrestation  faite  à  l'insu  du  maire 
et  de  quelques  autres  municipes,  et  sur  la 
simple  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune. On  crut  alors  toucher  au  moment  où 
les  projets  sanguinaires  de  Chalier  allaient 
se  réaliser  ;  les  craintes  redoublèrent  surtout 
lorsqu'on  apprit  que  Laussel,  de  son  chef, 
avait  requis  le  commandant  de  l'artillerie  de 
faire  amener  à  l'hôtel  commun  huit  pièces 
de  canon.  Ces  craintes  n'étaient  que  trop 
fondées.  La  tribune  des  sociétés  populaires, 
assemblées  à  huis  clos,  retentissait,  dans  oe 
moment,  des  provocations  meurtrières  ;  Cha- 
lier y  hurlait  le  massacre,  et  des  magistrats 
du  peuple  présents  en  concertaient  froide- 
ment l'exécution  pour  la  nuit.  Parmi  ceux-ci 
figuraient  les  municipes  Carteron  et  RouUot, 
le  procureur  de  la  commune  Laussel,  les  no- 
tables Montfalcon  et  Revol,  le  commissaire 
national  Hidins  et  le  juge  du  tribunal  du 
district  Fernex.  Montfalcon  avait  signé  la 
circulaire  de  convocation  ;  elle  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  Citoyens,  on  conspire  contre 
«  vous  et  contre  vos  magistrats;  levez- von  s, 
«  courez  au  centre  ;  aux  armes  !  immolons 
«  nos  ennemis  !  » 

«  Nous  passerons  rapidement  sur  ce  com- 
plot affreux,  non  que  son  existence  soit  dou- 
teuse, mais  pour  ne  point  vous  affliger  de 
détails  qui  ne  peuvent  qu'exciter  ime  indi- 
gnation profonde  dans  l'âme  des  véritables 
amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  indiquer  les  grandes  me- 
sures et  les  principales  dispositions  pour  le 
succès  : 

<(  Formation  d'un  tribunal  redoutable  et 
nomination  de  trois  jurés  par  section. 

«  Cartouches  distribuées  avec  profusion  aux 
conjurés. 

«  L'ordre  et  la  direction  de  tous  les  mou- 
vements confiés  aux  diefs  de  légion  Riard  et 
Pelletier. 

«  Arrestation  des  principaux  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  n  étaient  pas  du  complot, 

«  Tambours  coasignés  dans  le  lieu  de  leurs 
assemblées. 

«  La  place  dos  Terreaux  désignée  pour  le 
lieu  du  rendez-vous  général. 

«  Invasion  de  la  maison  commune. 

M  Attaque  des  prisons  et  incursions  dans 
différents  domiciles. 

«<  L'instnuneat  de  mort  placé  sur  le  pont 


i\/aAV>vx  cv— u^«.rs& 


^«VA       ZC7     QV^UTCX 


MJi^j- 


Qt  :  oui,  ou  non? 

ixlnillieii  Robespierre.  Qu'entcndcz- 
»  par  là;  parlez-vous  de  la  forme  ?  Nul  aris- 
•aie  n'osera,  je  réopère,  vous  proposer  un 
daAs  les  assemblées  primaires  :  il  serait 
i  de  mort.  Est-ce  une  forme  aristocra- 
.6  ?  Elle  est  réprouvée  piur  tous  les  oi- 
ns. Estrce  la  forme  fédérative  ?  Vous  don- 
z  au  peuple  moins  qu'il  n'a 

'8  même^  membrej!  \  Il  n'est  pas  dans  la 
ticm;  la  clôture,  la  clôture  ! 

ftxlnijlieiiltolfteftplerre.  Eh  bien,  puis- 
1  demande  la  clôture,  je  demande  qu'avant 
Ton  s'occupe  de  la  Déclaranon  des  droite. 

i  Convention  décrète  que  la  discussion 
i  Constitution  s'ouvrira  d'abord  par  une 
ssion  générale  sur  les  Droits  de  rhomme 
citoyen.  ) 

t  le  texte  définitif  de  ce  décret  relatif  à 
e  du  jour  de  la  Convention  à  partir  du 
îl  ITW  (1)  : 


Voici  le  texte  • 

«  Eeprésentan) 

«  La  calomnie 
votre  tribune,  ot 
pidité  tous  l€6  dé 

«  Nos  concitoy 
dire  et  à  la  R 
faux  que  des  pr< 
soient  manifestés 
de  criminel  les  tz 
celles  qui  avaient 
tribunal  de  eang, 
sommes  souillés. 

«  Si  des  entre] 
ce  ne  peut  être  que 
au  respect  dû  au: 
nous  qui  nous  son 
n'est  pas  nous  noi 
bitrairement  à  la 
nous  n'étions  rêvé 
cun  pouvoir  dont 

<(  iCandaiairm  • 
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foi*.  C'en  était  déjà  trop  qu'un  de  cee  titres 
pour  le  rendre  suspect.  Appelé  aux  fonctions 
de  procureur  de  la  commune,  combien  il  nous 

a  fait  du  mal  1 

«  Nous  appartenons,  nous,  organes  de  nos 
ooncitoyens,  a  cette  classe  d^hommes  qui  vit 
de  son  travail  journalier.  Longtemps  avant 
la  journée  du  10  août,  nous  avions  crié  haute- 
ment :  Guerre  aux  tyrans^  guerre,  éternelle 
guerre  !  Longtemps  avant  le  décret  qui  con- 
sacra régaliS,  nous  avions  dit  aux  hommes 
superbes,  que  la  nature  était  notre  commune 
mère,  et  que  nous  n'étions  pas  moins  qu'eux 
ses  enfants.  .    . 

c«  Nous  sommes  fiers  de  notre  mission,  et 
notre  acceptation  a. été  un  hommage  rendu  au 
civisme  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés. 

«  La  ville  de  Lyon  jouissait  depuis  plusieurs 
mois  d'un  calme  désespérant  pour  les  désorgsr- 
nisateurs,  lorsqu'on  apprend  que  la  tête  de 
Capet  vient  de  tomber  sous  le  glaive  vengeur 
de  la  justice.  Un  homme  vole  aussitôt  à  la 
tribune  du  comité  central  des  sociétés  popu- 
laires, et  cet  homme  c'est  Chalier,  président 
du  tribunal  de  district.  Il  s'écrie  :  «  Peuple, 
c(  le  grand  jour  des  vengeances  est  arrivé  ; 
«  500  têtes  sont  parmi  vous  qui  méritent  le 
«  même  sort  que  celle  du  tyran  ;  je  vous  en 
«c  donnerai  la  Este,  il  ne  vous  restera  plus  qu'à 
«  frapper.  «  Il  finit  en  proposant  l'érection 
d'un  tribunal  redoutable. 

«  Quelques  jours  s'écoulent,  pendant  les- 
Quels  on  prépare,  dans  l'ombre,  les  moyens 
d'exécution. 

«  Et  d'abord,  une  députation  remarquable 

{>ar  ie  nombre  de  ses  membres,  se  présente, 
e  4  février,  à  la  municipalité,  demande  une 
visite  domiciliaire,  et  en  motive  la  nécessité 

Sressante  sur  le  grand  nombre  d'inconnus  qui, 
epuis  quelque  temps,  remplissaient  la  ville. 
Eue  est  accordée  ;  le  procureur  de  la  com- 
mune, par  qui  la  municiparlité  est  subjuguée, 
Lauseel,  avait  coadu  affîrmativement. 

«  Les  dispositions  se  foat,  les  précautions  se 
prennent  pour  que  le  projet  de  visite  ne  puisse 
transpirer.  Il  s^ikgit  de  nommer  dix  citoyens 
par  i^ctions  ponr  l'opérer,  et  la  députation 
se  hâte  de  se  charger  de  ce  choix. 

((  Le  5,  à  4  heures  du  matin,  la  force  armée 
est  assemblée  a4i  bruit  inattendu  de  la  géné- 
rale. 34  bataillons  présentent  un  appareil  for- 
midable et  la  visite  commence. 

«<  La  terreur  se  répand  aussitôt  dans  la  ville. 
Les  paroles  de  proscription,  prononcées  na- 
guère au  dub  central  par  Chalier,  viennent  se 
retracer  à  tous  les  esprits. 

a  Enfin  la  visite  fut  terminée  le  soir,  vers 
les  6  heures  seulement^  et  non,  ainsi  que  l'a 
dit  Talliea,  dans  le  court  espace  de  deux 
heures. 

u  Quel  fut  le  résultat  de  cotte  -opératios  si 
presssditet  L'&rrestatktt  d'environ  300  indi- 
vidus, doBt  le  tribunal  municipal  fut  obligé, 
le  jeur  m^ne,  de  mettre  en  liberté  plus  des 
trois  quarts.  Les  autres  ne  £urent  renfermés 

âue  parce  qu'ils  ne  purent  dans  le  moment 
onner  des  preuves  de  leur  civisme.  Plusieurs 
ont  été  élargis  depuis  ;  il  n'est  resté  en  déten- 
tion que  quelques  prévenus  de  filouterie.  Au 
reste,  nous  sommes  d'accord  avec  Tallien  que 
tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre. 

((  LycxL  n'était  donc  pas,  à  cette  époque,  le 
refu^  des  spneiis  de  la  chose  pubEqoe.  Oe 
n'étftit  donc  pas  des  con^trs-révolutionnairts 


que  ces  20,000  hommes  de  garde  nationale  que 
la  municipalité  requit  alors,  et  dont  elle  a 
rejeté  le  service  quinze  jours  après,  pour  ne 
s'environner  que  de  bataillons  pris  hors  de  son 
sein,  contre  lesquels  elle  vient,  dans  ces  der- 
niers jours,  d'élever  aussi  ses  plaintes. 

a  Une  proclamation  avait  annoncé  le  soir, 
dans  chaque  section,  que  les  visites  domici- 
liaires étaient  terminées.  Les  citoyens  étaient 
revenus  insensiblement  de  leur  première 
frayeur.  Si  on  éprouvait  encore  quelques  sen- 
timents de  crainte,  ce  n'était  que  pour  ceux 
qui   avaient  été   arrêtés. 

((  Quel  ne  fut  pas,  le  lendemain  6,  notre 
étonnement,  lorsque  la  première  nouvelle  qui 
frappa  nos  oreilles,  fut  celle  de  l'arrestation 
nocturne  de  nombre  de  citoyens  des  plus 
connus  par  l'étendue  de  leur  commerce,  par 
les  places  qu'ils  avaient  occupées  ou  qu'ils  oc- 
cupaient encore,  par  leur  naine  contre  les 
agitateurs:  arrestation  faite  à  l'insu  du  maire 
et  de  quelques  autres  municipes,  et  sur  la 
simple  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune. On  crut  alors  toucher  au  moment  où 
les  projets  sanguinaires  de  Chalier  allaient 
se  réaliser  ;  les  craintes  redoublèrent  surtout 
lorsqu'on  apprit  que  Laussel,  de  son  chef, 
avait  requis  le  commandant  de  l'artillerie  de 
faire  amener  à  l'hôtel  commun  huit  pièces 
de  canon.  Ces  craintes  n'étaient  que  trop 
fondées.  La  tribune  des  sociétés  populaires, 
assemblées  à  huis  clos,  retentissait,  dans  oe 
moment,  des  provocations  meurtrières  ;  Cha- 
lier y  hurlait  le  massacre,  et  des  magistrats 
du  peuple  présents  en  concertaient  froide- 
ment l'exécution  pour  la  nuit.  Parmi  ceux-ci 
figuraient  les  municipes  Carteron  et  RouUot, 
le  procureur  de  la  commune  Laussel,  les  no- 
tables Montfalcon  et  Revol,  le  commissaire 
national  Hidins  et  le  juge  du  tribunal  du 
district  Fernex.  Montfalcon  avait  signé  la 
circulaire  de  convocation  ;  elle  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  Citoyens,  on  conspire  contre 
«  vous  et  contre  vos  magistrats;  levez-vons, 
«  courez  au  centre  ;  aux  armes  !  immolons 
«  nos  ennemis  !  » 

«  Nous  passerons  rapidement  sur  ce  com- 
plot affreux,  non  que  son  existence  soit  dou- 
teuse, mais  pour  ne  point  vous  affliger  de 
détails  qui  ne  peuvent  qu'exciter  une  indi- 
gnation profonde  dans  l'âme  des  véritables 
amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  indiquer  les  grandes  me- 
sures et  les  principales  dispositions  pour  le 
succès  : 

<(  Formation  d'un  tribunal  redoutable  et 
nomination  de  trois  jurés  par  section. 

<(  Cartouches  distribuées  avec  profusion  aux 
conjurés. 

a  L'ordre  et  la  direction  de  tous  les  mou- 
vements confiés  aux  chefs  de  légion  Riard  et 
Pelletier. 

«  Arrestation  des  principaux  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  n  étaient  pas  du  complot. 

«  Tambours  coasignés  dans  le  lieu  de  leurs 
assemblées. 

«  La  place  des  Terreaux  désignée  pour  le 
lieu  du  rendez-vous  général. 

«  Invasion  de  la  maison  commune. 

M  Attaque  des  prisons  et  incursions  dans 
différents  domiciles. 

((  L'instnuneat  de  mort  placé  sur  le  pont 


M  Dans  la  Journée,  plusîeura  particuliers, 
se  disant  commissaires,  étaient  venus  aux 
prisons  de  Roanne  s'assurer  des  guichetiers 
si  la  guillotine  était  en  bon  état.  A  Tentrée 
de  la  nuit,  la  cour  de  l'hôtel  commun  avait 
commencé  à  se  remplir  d'une  multitude  ex- 
traordinaire, et  le  département  s'était  vu 
investi  dans  le  lieu  de  ses  séances;  mais  enfin, 
grâce  à  quelques  bons  citoyens  qui  ne  se  cru- 
rent pas  engagés  au  secret  par  un  serment 
criminel,  grâce  à  la  vertu  du  maire,  la  cité 
fut  sauvée. 

a  Quelle  était,  dans  ces  circonstances  péril- 
leuses, la  conduite  du  conseil  général  de  la 
commune  1  Instruit  des  mesures  que  le  maire 
avait  prises  contre  le"  danger,  u  le  mande, 
et  quelques  membres  osent  taxer  ses  craintes 
de  terreurs  paniques  ;  les  avis  qu'il  a  reçus, 
de  rapports  faux  ou  captieux  ;  et  ils  osent 
provoquer  de  faire  révoquer  les  réquisitions 


:l    1- 


1    T' 


nomme  conij 
du  Club  s'ét 
leur  retraite 
restés  se  liv] 

3ui  ont  appi 
e  propriété 
les  bancs  soi 
Brotteaux  et 
cependant  8 
corps-de-gap 
«  Mais  ces 
rait  couvrir, 
plot  libertici 
en  trop  petit 
instigateurs 
qui  a  vu  le 
contre  ses  ai 
générale.  Les 
armes  et  en  i 
tion«  ils  ont  i 
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n'eût  point,  dans  sa  rage,  insulté  sans  pudeur 
à  la  réélection  du  maire  et  à  la  joie  publique. 
a  Cependant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, craignant  les  suites  du  désordre  avait 
sagement  requis  un  renfort  de  gardes  natio- 
nales pour  le  poste  de  l'Arsenal.  Dans  la 
nuit,  un  citoyen,  deux  municipes,  un  membre 
du  directoire  du  district  viennent  successi- 
vement demander,  au  nom  de  la  municipalité, 
la  remise  de  8  canons. 

«  On  observe  à  chacun  des  messages  que, 
n'étant  porteur  d'aucun  ordre  émané  du  com; 
mandant  général,  c^te  remise  ne  peut  lui 
être  faite  ;  mais  qu'au  reste  les  bras  de  tous 
les  citoyens  du  poste  sont  aux  magistrats  qui 
en  réclameront  le  secours. 

«  Et  c'est  sur  ce  refus,  fondé  sur  la  défense 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  ap- 
portée par  un  adjudant  général,  de  ne  livrer 
aucun  canon  sans  réquisition  de  sa  part,  que 
les  citoyens  de  l'Arsenal  ont  été  traités  de 
oontre-révolutionnaires  ;  que  le  commandant 
du  poste,  Fleury  Guy,  a  été  flétri  de  deux 
mandats  d'arrêt;  qu'on  s'est  permis  des  désar- 
mements arbitraires  et  sans  nombre. 

«  Le  lendemain  de  ce  fatal  événement,  c'est- 
à-dire  de  la  violation  du  club  central,  un  bu- 
reau de  dénonciation  est  ouvert  à  la  com- 
mune, et  la  municipalité  en  fait  l'annonce 
par  une  affiche  ;  Laussel  y  paie  les  dénoncia- 
tions, et  y  est  payé  à  son  tour  par  les  dé- 
noncés. 

«  Le  soir  du  même  jour,  les  bataillons  des 
environs,  qui  avaient  été  appelés  au  secours, 
font  leur  entrée.  En  passant  sur  la  place  des 
Terreaux,  ils  contemplent,  dans  le  plus  grand 
étonnement,  l'arbre  de  la  Liberté,  et  le  calme 
qui  règne  dans  la  ville  ajoute  à  leur  surprise. 
«  Dans  un  clin  d'oeil,  toutes  les  avenues  de 
l'hôtel  commun  se  hérissent  de  canons  ;  des 
piquets  nombreux  sont  placés  de  toutes  parts; 
la  ville  est  comme  mise  en  état  de  guerre  et, 
pour  laisser  croire  que  les  citoyeps  sont  en 
pleine  contre-révolution,  le  service  de  la  garde 
nationale  est  réduit  au  service  journalier  . 

a  Mais  cette  garde  nationale  qu'on  désho- 
nore ainsi  est  cependant  la  même  qui,  requise 
lors  des  pillages  des  magasins,  donna  la 
marque  la  plus  éclatante  de  soumission  à  ses 
chefs,  en  mettant  bas  les  armes  devant  uç 
troupeau  de  femmes  dont  elle  aurait  pu  ar- 
rêter le  brigandage  par  sa  seule  contenance  et 
par  qui  elle  se  vit  aussitôt  assaillie  et  dis- 
persée à  coups  de  pierres. 

<c  Lyon  continue  de  se  remplir  de  troupes 
étrangères.  Le  bataillon  de  Marseille  était 
attenau.  Le  jour  de  son  arrivée,  une  députa- 
tion  à  cheval,  de  la  commune,  va  le  recevoir 
et  le  bataillon  eptre,  au  milieu  des  plus  vifs 
et  des  plus  justes  applaudissements.  La  mu; 
nicipalité,  toujours  prodigue  de  placards  qui 
puissent  entretenir  la  division  parmi  les 
citoyens,  et  surtout  entre  le  pauvre  et  le 
riche,  peu  soucieuse  de  broyer  du  faux  ou 
du  vrai,  avait  saisi  la  circonstance  de  l'ar- 
rivée des  Marseillais  pour  faire  afficher  que 
le  pauvre  seul  se  privait  de  tout  pour  loger 
les  soldats  de  la  patrie,  tandis  que  les  pro- 
priétaires fermaient  leurs  maisons  sous  un 
triple  verrou,  leur  refusaient  un  grabat,  et 
les  laissaient  tomber  de  défaillance  sur  le 
pavé  !  C'était  de  toutes  les  calomnies  la  plus 
atroce. 

1"  SiRIB.  T.  LXII. 


«  Jamais  l'em,pressement  à  accueillir  nos 
frères  d'armes  n'a  été  plus  constamment  égal 
qu'à  Lyon,  chez  les  citoyens  de  toutes  les 
classes;  et  jamais,  certes,  il  n'avait  été  besoin 
ni  d'invitation,  ni  de  règlements  coercitifs 
pour  y  contraindre. 

«  Le  jour  mémo,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
toutes  les  bouches  marseillaises  font  retentir 
les  rues  de  ce  refrain  ; 

Plutôt  la  mort  que  le  pillage  1 
C'est  la  devise  des  Marseillais. 

[Vifs  applaudissements). 

«  Dès  ce  moment,  on  ne  sut  d'abord  trop 
pourquoi,  toute  leur  bonne  renommée  auprès 
do  la  municipalité  se  dissipa  comme  une 
vapeur.  Une  affiche  nous  apprit  enfin  que 
les  soldats  du  bataillon,  dit  de  Marseille, 
avaient  affligé  la  municipalité  par  leur  inci- 
visme et  leurs  excès,  puis  nue  c'étaient  des  fau- 
teurs du  parti  contre-révolutionnaire,  puis 
que  c'étaient  des  assassins.  Par  la  même 
aifiche,  les  propriétaires  ne  ee  trouvèrent  plus 
des  aristocrates  qui  laissaient  tomber  de  dé- 
faillance les  soldats  de  la  patrie  sur  le  pa,vé, 
mais  des  aristocrates  qui  les  saturaient  et  les 
désaltéraient  ouvertement  et  avec  scandale. 

«  Enfin,  le  départ  du  bataillon,  dit  de  Mar- 
seille, fut  requis  le  plus  formellement  et  or- 
donné comme  mesure  de  sûreté  générale. 

«  Cependant  le  maire  réélu  avait  envoyé  sa 
non-acceptation  à  la  commune. 

«  Nouvelle  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. Bertrand,  d'une  part,  Gilibert  et 
Carret  (de  l'autre),  sont  les  concurrents  à  la 
mairie,  désignés  par  l'opinion  publique.  En 
conséquence,  dénonciation  contre  Gilibert,  dé- 
nonciation contre  Carret,  au  bureau  de  Laus- 
sel, pour  favoriser  la  nomination  de  Bertrand. 
En  outre,  mandats  d'amener,  mandats 
d'arrêt  délivrés  sans  nombre  pour  éloigner 
les  citoyens  des  assemblées. 

«  Le  recensement  ne  donne  point  de  majo- 
rité absolue  ;  mais  Bertrand  et  Gilibert  em- 
portent le  plus  de  suffrages.  On  arrête  dans 
la  nuit  Gilibert,  et  l'on  ne  fait  aucun  usage 
de  la  dénonciation  portée  contre  Carret,  parce 
qu'il  a  cessé  d'être  un  concurrent  dangereux. 
Cependant  Gilibert  est  pommé.  Son  élection 
le  fait  descendre  de  la  prison  dans  un  cachot; 
il  donne  sa  démission  et  le  traitement  devient 
plus  doux. 

«  Les  assemblées  primaires  sont  convoquées 
pour  la  troisième  fois,  et  précédées  de  nou- 
veau par  des  arrestations  arbitraires.  Quel- 
ques sections  refusent  de  concourir  à  la  nomi- 
nation du  maire,  et  observent  que  Gilibert 
étant  dans  les  fers,  n'a  pu  ni  accepter  ni  se 
démettre  ;  qu'on  doit  attendre  la  décision  de 
la  Convention  qui  a  été  consultée,  et  qu'enfin 
la  municipalité  a  méconnu  la  loi  qui  ordonne 
(}ue  lesdites  assemblées  seront  convoquées  huit 
jours  d'avance,  par  affiche.  Il  est  passé 
outre  sur  leurs  réclamations  et  le  nouveau 
maire  est  installé. 

«  La  multiplicité  inique  des  premières  ar- 
restations avait  déterminé  nombre  de  sec- 
tions à  se  former  en  assemblées  particulières, 
pour  réclamer  avec  plus  de  force  contre  un 
arbitraire  qui  devenait  tous  les  jours  plus 
oppressif,  et  qui  éloignait  de  la  ville  une 
multitude  de  citoyens. 
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■\ 


P«EuiiN«s  ue  secKions,  pour  éclain't 
iisuircB  do  la  OonvcDtion  sur  lea  évë- 
qui  »  sont  passes  depuis  le  4  février 
Je  la  naiBaance  ds  nos  troubIcB,  et 
^'""  Sy.î,™o^«'>«  de  ramener  Tordre 
namlhté  publique.  On  signe  la  pé- 
/  dut  citoyens  sont  nommés,  eonfor- 
».  la  loi,  pour  aller  la  prtsenter  aux 

re  la  reçoit  et  on  donne  lecture  h. 
ues  A  peine  a-t-il  fini  que  T^gendro 
rache  des  mains  et  demande  si  elle 
10  de  Himatnres.  On  répond  que  oui 
d«  combien  I 
'  7  à  800. 

.  j"i  n'en  veut  que  180. 
.loi  en  exige  au  moins  140 
tsei-vouB.  voua  êtes  des  factieux, 
us  Mtoy.      COI  re 

St»  fa.„,     .«■■  di^^. 


W11.LB  iiuparxiaiiiie  q 
tère  dont  vous  les  a 

I'  Nous  dirons  il 
dans  notre  asseint 
assassins  :  Non  tu  ] 
ton  corps  n'aurait  p 
le  premier  (jui  as 
l'image  horrihlc  d'u 
braa  ne  serait  levé 
même  instant,  se  se 
feuse.  Avant  de  nou 
au  milieu  de  nous  î 
citoyens,  amis  des  le 
ciaves  que  d'eJlps;  i 
niais  jaloux  de  leur 
tuent  la  Hépubliciue, 
""■ible,  abhorrant  le, 
.  contre  tout  prête 
protectorat,  ou  ù,  to 
serait  pas  celui  du  p 
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u  Représentants  du  peuple  français,  l'As- 
sembiée  constituante  nous  a  donné  la  liberté  ; 
noua  tenons  l'égaJité  de  rAssemblée  législa- 
tive ;  vous  avez  fait  plus,  vous  avez  décrété 
la  Bépublique  /  asseyez-la  sur  les  bases  im- 
muables de  la  justice. 

11  Nous  demandons  : 

■1  1°  Que  la  Convention  nationale  fosse 
poursuivre  les  auteurs  du  complot  d'assassi- 
nat projeté  au  comité  central,  le  5  février  der- 
nier, et  les  violences  qui  y  ont  été  exercées  ; 

Il  S°  Qu'elle  fasse  également  poursuivre  les 
arrestations  arbitraires  auxquelles  on  s'est 
livré  depuis  ces  complots  jusqu'à  ce  jour  ; 

Il  3°  Que  Laussel,  procureur  de  la  commune, 
actuellement  en  état  d'arrestation,  soit  détenu 
jus<iu'à  ce  qu'il  ait  été  informé  desdites  arrcs^ 
tations  arbitraires  et  des  concussions  par  lui 
exercées  ensuite  d'icelles  ;  et  en  cas  qu'il  ee 
trouve  en  liberté,  qu'il  soit  remis  en  état 
d'arrestation  ; 

Il  4*  Que  la  Convention  nationale  déclare 
nulle  l'élection  du  maire  actuel,  comme  étant 
en  contravention  au  code  municipal,  en  ce 
qu'on  n'a  pas  laissé  écouler  la  huitaine  entre 
la  convocation  et  l'élection,  et  comme  ayant 
été  faite  à.  la  suite  d'un  acte  de  démission  for- 
cée du  citoyen  Gilibert,  alors  détenu  au  secret^ 

II  5"  Enfin,  qu'il  soit  permis  aux  sections 
de  la  ville  de  Lyon,  ou  plutôt  ou'on  ne  les 
empâche  pas  de  s  assembler  et  de  délibérer  sur 
tous  ces  objets  en,  par  elles,  se  conformant  k 
la  loi. 

«  Signé:  Genst-Bronze,  atné;  Pelzin 
et  Basses,  député*,  fomlé» 
de  pouvoir».  » 

Le  l'r^idenl.  Citoyens,  la  Convention 
croyait  avoir  pria  toutes  les  mesurée  néces- 
saires pour  assurer  la  trannuillité  de  Lyon  ; 
elle  en  prendra  des  supplémontairea.  Vous 
vous  plaignez  des  calomnies,  vous  vous  plai- 
gnez que  les  commissaires  ont  excédé  leurs 
pouvoirs,  elle  examinera  dans  sa  justice  vos 
réclamations  et  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(Avant  de  te  retirer  les  pétitionnaires  fié- 
posent  sur  le  bureau  leur»  pouvoirs  et  dix 
pièces  annexes  à  leur  pétition.) 

('«sset  (1).  Je  m'offre  k  prouver  que  les 
pétitionnaires  sont  des  imposteurs  et  je  sou- 
tiens que  TOUS  devez  avoir  la  plus  grande  con- 
fiance en  vos  commissaires. 

4'h«s8el.  Et  moi,  je  demande  que  la  ville 
do  Lyon  soit  convoquée  en  sections,  de  façon 
à  connaître  le  visu  de  tous  se«  habitants  et  non 
celui  d'une  faction. 


I.  Il  serait  bon  de  savoir  auparavant 
si  les  illustres  négociants  de  cette  ville  sont 
devenus  patriot«s. 

Cb««iie(.   Puisque  Danton    insiste,  je  de- 
mande à  présenter  quelques  observations  sur 


(1)  Leteit«de  cette  discussion,  à  laijtielle  prend  p.irt 
une  partie  de  ta  députati'in  de  Lyon,  est  empruntéau 
LtQOlachtgraplu,  n*  lOB,  pigs  391,  1"  coIoddc,  au  Jour- 
nal des  Débats  et  des  é^crett  n*.  SU.  pige  3<i6;  ï 
L'ÂuHteur  nUtonal,  u*  207,  page  G,  et  iiirlont  nu 
Mercure  universel,  tome  XXVI,  pa(:e  SSI  oi  »uiv.  —  Le 
MêititeuT  uaivenei  se  borne  à  mentionner  cette  au- 
ditioii. 


la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite.  Ci- 
toyens, il  y  a  dans  la  pétition  des  députés  de 
Lyon,  des  objets  qui  doivent  être  renvoyésà  un 
comité  ;  je  demande  donc  ce  renvoi  au  comité 
de  législation  :  mois  il  en  est  d'autres  qui  peu- 
vent recevoir  une  solution  immédiate,  et  ceux- 
là  je  les  convertis  en  motion. 

Vous  connaissez,  citoyens,  les  causes  do  l'ar- 
restation du  procureur  de  la  commune,  Laus- 
sel ;  ce  sont  ses  concussioas.  Ce  malheureux, 
dont  les  ordres  entassaient  dans  les  caves  de 
l'hôtel  de  ville  k>s  victimes  qu'il  désignait  à  la 
proscription,  faisait  un  criminel  traûc  de  la 
liberté  des  ces  infortimés.  (Murmures  d'indi- 
gnation.) Voici  un  mémoire  imprimé  de  Louis 
Qirord,  épicier  à  Lyon,  qui  atteste  ces  faits. 
Une  femme  lo  sachant  détenu  dans  cette  cave 
offre  deux  cents  livres  pour  sa  liberté  et  l'ob- 
tient, momentanément  du  moins,  car  le  bruit 
s'en  étant  répandu.  Qircrd  fut  de  nouveau 
incarcéré.  Il  n'était  pas  hélas,  le  seul  qui  eût 
payé. 

Vos  commissaires  ont  fait  arrêter  Laussel, 
h.  la  suite  des  dénonciations  qui  leur  furent 
faites.  Je  demande  qu'il  continue  à  être  détenu 
et  que  si,  dans  le  moment  oii  je  vous  parle,  le 
mouvement  qu'on  assure  exister  à  Lyon  lui 
avait  donné  la  liberté,  il  soit  réintégré  dans 
les  prisons. 

Un  second  motif  à  l'appui  de  ma  demande 
est  le  projet  que  déposa  Laussel  au  club  po- 
pulaire do  faire  égorger  les  citoyens  condam- 
nés par  le  tribunal  révolutionnaire  de  cette 
ville.  Ce  projet  est  punissable  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  suivi  d'exécution,  car  le  Code  pénal 
condamne  à  dix  annét's  de  fer^  le  fonction- 
nairo  public  qui  propose  des  mesures  con- 
traires à  la  loi  et  tendant  à  égarer  le  peuple. 
Un  malheureux  citoyen  de  Lyon,  nommé  Bois- 
sonnat,  qui  fut  porteur  de  la  pétition  des 
Augustins.  a  été  arrêté  pour  cet  objet  et  livré 
au  tribunal  révolutionnaire.  Il«st  a  l'Abbaye; 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  le  sau- 
ver ;  je  demande  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi 
par  ce  tribunal  avant  que  le  ministre  de  la 
justice  voua  ait  fait  un  rapport  sur  jcg  causes 
de  la  détention  de  ce  citoyen. 

Je  reviens,  enfin,  sur  la  demande  que 
j'avais  précédemment  formulée  et  je  proposa 
que  les  sections  de  Lyon  jouissent  du  droit  de 
s'assembler,  droit  que  vous  ne  pouvez  ôter  k 
aucune  commune,  à  la  charge,  par  elles,  d'obser- 
ver les  formes  exigées  par  la  loi,  droit  qu'au- 
cun membre  de  cette  assemblée  n'a  contesté 
aux  sections  de  Paris.  Ce  ne  seront  pas  Its 
illustres  négociants  de  Lyon  qui  se  rendront 
dans  les  sections,  ainsi  que  l'a  dit  ironique- 
ment Danton  ;  non,  li-s  illustres  négociants 
de  Lyon  n'y  sont  plus,  les  vexations  les  en  ont 
chnssés,  si  bien  qu'a  e#tte  heure  un  bon  nombre 
d'ouvriers  sont  sans  travail.  Ceux  qui  vien- 
dront dans  les  sections,  ceux  qui  voteront  se- 
ront les  ouvriers  ;  nous-mêmes  d'ailleurs,  qui 
sommes  à  cette  barre  à  cette  heure,  nous  som- 
mes des  ouvriers. 

C'étaii'nt  huit  cents  ouvtiers  qui  avaient 
signé  la  pétition  des  Augustins  pour  deman- 
der la  convocation  des  sections  ;  pouvait-on 
la  leur  refuser  T  Je  ne  pense  pas,  et  pourtant 
vos  commissaires  l'ont  fait. 

Ordonnez  donc,  citoyens,  que  les  sections 
de  Lyon  puissent  s'amembler  librement;  lee 


s  que  la  réunion  des 
assemblées  primaires  à  Lyon  serait  le  signal 
■  de  la  guerre  civile,  parce  dans  cette  ville  ae 
sent  assemblés  une  foule  de  contre- révolu- 
tionnaires ;  il  accuse  les  pétitionnaires  d'avoir 
travesti  et  défiguré  la  vérité  à  leur  avantage, 
d'avoir  tu  les  excès  auxquels  s'étaient  portés, 
non  le  peuple,  mais  des  hommes  vendus  à 
l'aristocratie,  des  nobles  et  des  riches.  Il  parle 
de  IiauBSel  dans  le  même  sens  que  Chasset  et 
conclut  au  renvoi  de  tout  au  comité  de  légis- 
lation. 

palMaehcl.  Vous  avez  nommé  des  com- 
missaires choisis  par  vous,  vous  devez  avoir 
ta  eux  toute  confiance. 

(La  Convention,  aprËs  quelques  débats,  dé- 
crète que  Laussel,  procureur  de  la  commune 
le  Lyon,  en  état  d'arrestation,  comme  pré- 
enu  de  concussion,  continupi*"  -''-- 


pétition, 
voyée  aux 
la  présen 
l'Assemblé 

La  péti 
tiens  préi 
au  conseil 
adhéré,  et 

turc,  maii 
connaître 
de  la  Com 
des  sectioi 
Voici  ce 
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Convention  nationale,  provoquée  par  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-Blés,  à  fin  de  rappel  de 
divers  membres  de  la  Convention,  dénommés 
à  ladite  adresse,  aussitôt  que  la  majorité  des 
départements  y  aura  donné  son  adhésion  ; 

«  Vu  les  adhésions  données  à  icelle  par  les 
sections  du  Mail,  Bondi,  Butte-des-Moulins, 
1792,  Gravilliers,  Cité,  Faubourg  Mont- 
martre, Tuileries,  Sans-Culottes,  Mont-Blanc, 
Droits  de  THomme,  Louvre,  des  Lombards, 
Fédérés,  Quinze-Vingts,  Arsenal,  Faubourg- 
du-Nord,  Bon-Conseil,  Maison  Commune, 
Amis  de  la  Patrie,  Gardes-Françaises,  Bonne- 
Nouvelle,  Pont-Neuf,  République,  Montreuil, 
Marais,  Temple,  Luxembourg,  des  Hailleâl, 
Piques,  Molière  et  La  Fontaine,  Arcis  de 
rUnité,  de  la  commune  d'Arcueil; 

((  Le  conseil  général  adopte  la  rédaction  de 
la  municipalité  de  se  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  à  la  tête  desdits  commissaires 
pour  en  donner  lecture; 

a  Arrête,  en  outre,  qu'elle  sera  imprimée  et 
envoyée  à  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé:  Pache,  maire;   Coulombeau,  secré- 
taire-greffier. » 

((  Pour  copie  conforme  : 

((  Signé  :  Coulombeau.  m 

RoussELiN,  orateur  de  la  députation,  donne 
alors  lecture  de  la  pétition  des  sections; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  rois  n'aiment  pas  la  vérité,  leur  règne 
passera  :  le  peuple  la  veut  partout  et  toujours, 
ses  droits  ne  passeront  point. 

((  Nous  venons  demander  vengeance  des  ou- 
trages sanglants  faits  à  sa  liberté  depuis  si 
longtemps. 

«  Les  Parisiens  ont  commencé  les  premiers 
la  Révolution,  en  renversant  la  Bastille,  parce 
qu'elle  dominait  de  plus  près  sur  leurs  têtes; 
cest  ainsi  qu'ils  viennent  aujourd'hui  atta- 
quer la  nouvelle  tyrannie,  parce  qu'ils 
en  sont  les  i)remiers  témoins.  Ils  doivent 
jeter  les  premiers  dans  le  sein  de  la  France 
le  cri  de  l'indignation. 

«  Ils  ne  viennent  point  faire  acte  exclusif 
de  souveraineté,  comme  on  les  en  accuse  tous 
les  jours;  ils  viennent  émettre  un  vœu  auquel 
la  majorité  de  leurs  frères  des  départements 
donnera  force  de  loi;  leur  position  seule  leur 
donne  l'initiative  du  cri  de  la  vengeance. 

«  Nous  reconnaissons  ici  solennellement 
que  la  majorité  de  la  Convention  est  pure, 
car  elle  a  frappé  le  tyran.  Ce  n'est  donc  point 
la  dissolution  effrayante  de  la  Convention; 
ce  n'est  point  la  suspension  de  la  machine 
politique  que  nous  demandons;  loin  de  nous 
cette  idée  vraiment  anarchique  imaginée  par 
les  traîtres,  qui,  pour  se  consoler  du  rappel 
qui  les  chassera  de  cette  enceinte,  voudraient 
au  moins  jouir  de  la  confusion  et  du  trouble 
d(f  la  France;  vous  venons,  armés  de  la  portion 
d'x)pinion  publique  de  la  Commune  de  Paris, 
provoquer  le  cri  de  vengeance  que  va  répéter 


(i)  P.  V.,  tomo  IX,  page  273. 


la  France  entière  :  nous  allons  lui  indiquer 
les  attentats  et  les  noms  de  ces  perfides  man- 
dataires. 

«  Les  crimes  de  ces  hommes  sont  connus  de 
tout  le  monde,  mais  nous  allons  les  spécifier; 
nous  allons,  en  présence  de  la  nation,  fondf'r 
l'acte  d'accusation  qui  retentira  dans  tous  les 
départements. 

<c  Ces  hommes,  dans  les  temps  où  ils  fei- 
gnaient de  combattre  la  tyrannie,  :ae  com- 
battaient que  pour  eux;  ils  nommaient,  par 
l'organe  de  Capet,  leur  chef  et  leur  complice, 
des  ministres  souples  et  dociles  à  leur  volon- 
tés mercantiles. 

«  Ils  trafiquaient  avec  le  tyran  par  Boze 
et  Thierry  ;  ils  voulaient  vendre,  à  prix  d'ar- 
gent et  de  places  lucratives,  la  liberté  et  les 
droits  les  plus  sacrés  du  peuple. 

«  Brissot,  quelques  jours  avant  le  10  août, 
voulait  prouver  que  la  déchéance  serait  un  sa- 
crilège, et  Yergniaud  osait  annoncer  au  Corps 
législatif  que,  malgré  le  vœu  connu  du  peuple, 
il  ne  proposerait  jamais  aucune  mesure  qui 
pût  amener  cette  déchéance.  Guadet  proté- 
geait les  trahisons  de  Narbonne.  La  mémo- 
rable journée  du  10  août  a  arraché  de  leurs 
mains  les  pouvoirs  qu'ils  s'étaient  appropriés; 
ils  ont  voulu  perpétuer  leur  dictature  minis- 
térielle; tous  ceux  qui  ont  dbéi  servilement  et 
trahi  la  cause  du  peuple,  ils  les  ont  encensés, 
ils  ont  voulu  anéantir  les  hommes  courageux 
qui  ne  savaient  pas  plier  devant  leurs  basses 
intrigues  et  leur  insolente  avidité.  Ils  ont  pré- 
senté à  l'Europe,  comme  une  idole,  ce  Rpland, 
cet  empoisonneur  de  l'opinion  publique; 
ils  ont  tout  fait  pour  précipiter  ceux  dont 
le  courage  et  la  vertu  gênaient  leur  ambition. 
«  On  sait  qu^ils  ont  toujours  voulu  couvrir 
d'intentions  du  bien  public  leurs  complots  les 
plus  sinistres;  mais,  en  dépit  de  leurs  in- 
trigues, les  événements  ont  justifié  l'opinion 
publique  sur  la  vérité  de  leurs  motifs;  ils  se 
sont  tous  attachés  à  calomnier  le  peuple  de 
Paris  dans  les  départements;  ils  ont  montré 
le  peuple  de  Paris  comme  usurpateur,  pour 
qu'on  oubliât  leurs  usurpations  particulières; 
ils  ont  voulu  la  guerre  civile  pour  fédéraliser 
la  République:  ils  ont,  à  l'aide  de  Roland, 
présenté  les  Parisiens  à  l'Europe  comme 
des  hommes  de  sang. 

«  Après  avoir,  par  ce  moyen  perfide,  aliéné 
le  parti  libre  et  populaire  ae  l'Angleterre,  ils 
ont  sollicité  la  guerre  offensive;  ils  ont,  sous 
le  faux  amour  des  lois,  prêché  le  meurtre  et 
l'assassinat.  Au  moment  même  où  Lepeletier 
venait  d'expirer,  où  Léonard  Bourdon  était 
percé  de  coups,  Salle  écrivait  dans  le  dépar- 
temenl  de  la  Meurthe  d'arrêter  ses  collègues 
les  députés-commissaires,  comme  des  désorga- 
nisateurs  et  des  factieux.  Gorsas,  ce  calomnia- 
teur éhonté,  qui  ne  rougissait  point,  il  y  a 
quatre  jours,  d'excuser  publiquement  Du- 
mouriez,  au  mépris  d'un  décret  qui  défend 
de  prendre  le  parti  de  ce  scélérat,  sous  peine 
de  mort;  ce  Gorsas,  trouvé  clandestinement  à 
la  tour  du  Temple,  quinze  jours  avant  la 
mort  du  tyran,  était  le  thermomètre  du 
traître  Dumouriez  et  de  son  perfide  état-ma- 
jor,  (|ui,  ses  feuilles  à  la  main,  faisait  circuler 
le  poison  dans  l'armée^  au  lieu  de  laisser  aper- 
cevoir aux  soldats  le  véridique  Bulletin  de  la 
Convention. 
c(  Qu'ont  fait  les  Ramond,  les  Dumas?  ils 
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Pacsx,  maire  de  Paris.  Je  ne  Buis  point  pé- 
titionnaire. Le  conseil  général  de  la  commune 
m'a  seulement  (jiargé  &  les  accompagner.  Au 
reste,  pour  éviter  aucun  doute  à  cet  égard,  je 
vais  la  signer.  (Fifn  applaudissements  tles 
tribunes.) 

I.p  Pr^ldrnl.  Citoyen  maire,  l'Asecmbléc 
désire  connaître  l'état  des  subsistanoee  de  la 
ville  de  Paris. 

Pachx,  maire  de  Paris.  L'état  des  subais- 
tancea  de  Pari»  est  le  même  qu'il  y  a  quinze 
jours.  Il  y  existe  autant  do  farine;  l'arrivage 
est  le  même,  et  le»  boulangers  cuisent  autant; 
cependant  tiifférentes  aJarmes  répandues  por- 
tent beaucoup  de  citoyenB  à  accumuler  chez 
eux  plus  de  pain  qu'ils  n'en  consomment.  Il 
est  eoeore  une  autre  cause  de  l'apparente  ra- 
reté du  pain,  c'est  l'écoulement  ^ui  s'en  fait 
de  Paris  pour  les  campagnes  voisines.  J'ai  re- 

3uis  le  commandant  général  de  surveiller  et 
'empêcher  cette  exportation,  de  visiter  les 
coches  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter 
les  voitures  et  charrettes  qui  l'opèrent.  Une 
circonstance  imprévue  à  dû  augmenter  l'in- 

auiétude  ;  c'est  la  lettre  des  administrateurs 
u  département  de  la  Côte-d'Or.  Elle  a  ré- 
pandu la  terreur  ;  on  a  cru  Paris  affamé;  mais 
je  puis  répéter  à  la  Convention  nationale  que 
f'étivt  des  subsistances  do  la  ville  de  Paris  n'a 
rien  d'alarmant. 

lloT*r-Fonrr^dc  III.  J'ai  des  dcmnndrs  et 
des  observations  à  prémnter  sur  la  pétition 
qui  vient  de  vous  4tre  soumise  et  sur  le  compte 
rendu  satisfaisant  qui  vient  de  vous  être  fait 
par  le  maire  de  Paris  sur  l'état  des  subsia- 
tances._Quaatàce  dernier,  j'en  demande  l'im- 
pression et  l'affichage  aur-lc-champ,  dans  un 
placard  particulier.  Il  faut  calmer  les  inquié- 
tudes qu'une  disette,  que  je  savais  bien  être 
factice  et  le  fruit  do  quelques  intrigues  des 
enneniis  de  la  République,  aurait  pu  causer 
aux  citoyens  de  cette  immense  cit^.  Veuillez 
donc,  Président,  mettre  cette  proposition  aux 
voix. 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  cette 
proposition.) 

Hnyrr-FoHrrèdF.  Je  reviens  à  la  pétition. 

Citoyens,  si  la  m~odeBtio  n'était  pas  un  de- 
voir plutôt  qu'uno  vertu  dans  l'homme  public, 
je  m  offenserais  do  ce  que  mon  nom  n'a  pas 
été  inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de 
vous  être  présentéa 

Un  trèn  i/ratul  nombre  de  membres  :  Et  nous 
aussi,  tous,  tous  ! 


B«y«r-F«BrrJ>ile.  Je  vois,  citoyens,  que 
vous  partagez  mes  oontiments  et  mes  regreto, 
que  vous  êtes  comme  moi  jaloux  d'être  signalés 
pour  avoir  bien  servi  la  République. 


'1)  noui  avoai  coordonné  la  discourt  do  Uoyer-PoN- 

«■  mvec  l'aide  du   Moniteur,  du  Journal  des  Bébalt 

la  Logotachigraplie,  dont  non»  doiiiiona  les  eitraîls 

ta,  en   anneies,    »oir  pages  IGl  La    réponse  de 

u  t  étd  ampruiilée  au  Moniteur  universel.  I"  >e- 

'  de  1193,  page  t8l,   3*  colonne,  st  au  Logolaehi- 

B*  108,  page  334,  1"  colonne. 


J'entends  réclamer  l'appel  nominal,  je  J'ap- 
puie ;  je  ronds  justice  a  cette  franchise  qui 
ne  veut  pas  laisser  ses  opinions  dans  l'ombre 
d'un  vota  commun.  J'annonce  dès  maintenant 
mon  intention  de  demander  que  mes  propo- 
sitions soient  soumises  à  l'appel  nominal. 
J'entre  dons  la  discussion. 

Je  rends  hommage  au  patriotisnc,  au  tèle 
éclairé,  k  la  surveillanoe  active  qu'a  dict^  la 
pétition  qu'on  vous  a  présentée.  Il  est  heureux 
pour  la  fiépublique  (]ue  oee  pétitionnaires  et 
le  maire  de  Paris  veuillent  bien  vous  accorder 
la  faveur  do  voua  soumettre  à  un  scrutin  obli- 
gatoire. Je  n'élève  aucun  doute,  citoyens,  sur 
le  texte  qui  vous  a  été  lu.  Oui,  c'est  bien  là  ta 
vœu  libre,  apontajié  du  peuple  ;  il  est  impos- 
sible qu'aucune  intrigue,  pns  même  la  pro- 
Ïhctie  de  Camille  DeamouHns,  l'ait  provoqué. 
ouB  les  habitants  de  cette  immense  cité  y  ont 
concouru  ;  j'assurerais  d'avanco  que  vous  eot 
aurez  bientôt  la  preuve.  Je  l'admets  pour  une 
vérité  constante,  je  la  fais  mienne  et  je  pro- 
pose de  la  convertir  en  motion.  (Âpplnvdisse- 
nienle,  ) 


par  ses  représentants  ou  par  le  peuple  tout 
entier  ;  que  jusqu'à  oe  jour  le  peuple  français 
était  composé  de  vingt-ointi  millions  d'hommes 
et  que  la  souveraineté  n  existait  qu'en  eux 
tous  ;  je  sais  «ncore  qu'on  dira  oue  celui-là, 
ou  ceux-là,  qui  voudraient  mettre  leur  volonté 
à  la  place  do  !a  sienne  ne  sont  que  des  tyrans 
ou  des  usurpateurs.  Mais  les  pétitionnaires 
ont-ils  affirmé  autre  chose  î  Ne  doit-on  pas  leur 
rendre  cette  justice  éclatante  qu'ils  sont,  ainsi 
que  nous,  remplis  de  respect  pour  ces  prin- 
cipes t  Après  avoir  usé  dti  droit  sacré  de  péti- 
tion pour  demander  le  bannissement  crune 
partie  des  représentant*  du  peuple,  ne  nous 
ont-ila  pas  prié  do  soumettre  leur  demande 
à  la  volonté  des  départements! 

J'ai  beau  être  convaincu  que  la  souverai- 
neté du  peuple  est  quelquefois  pour  quelques 
hommes  une  chose  embarrassant*,  et  j'ai  beau 
être  jaloux  de  lui  consorver  ses  droite,  au 
point  de  verser  mon  sang  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  atteinte,  je  no  trouve  vraiment  rien  à 
dire.  Les  pétitionnaires  n'ont  pas  voulu  dé- 
chirer les  saints  nœuds  de  la  Maternité,  qui 
les  unissent  à  tous  les  Français  de  la  Répu- 
blique. Ils  savent  bien  que  cette  union  fait 
leur  prospérité,  qu'une  scission,  qu'ils  sa 
garderaient  bien,  ainsi  que  moi,  de  provoquer, 
consommerait  leur  ruine, 

Cependant  cette  demande  a  besoin  d'une 
explication.  C'est  aux  départements,  disent- 
ils,  que  leur  pétition  doit  être  renvoyée  :  mais, 
qu'entendent-ils  par  ces  mots,  aux  départe- 
vienls  f  Si  les  pétitionnaires  étaient  des  intri- 
gants ou  des  aristocrâtes,  ils  voudraient  dire  : 
aux  corps  électoraux,  aux  administrations, 
aux  sociétés  populaires  ;  mais  ils  sont  réplibli- 
cains,  ils  sont  plains  de  respect  pour  les  droits 
du  peuple,  ce  ne  peut  donc  être  que  le  juge- 
ment des  aasemblées  primaires  (Murmure») 
qu'ils  ont  invoqué  ;  ils  savent  que  c'est  là.  et 
là  seulement  que  réside  la  souveraineté.  (Mvr- 
iniirps  prolongé»  sur  la  Monta/jne.) 

Pour  raisonner  avec  justesse,  sans  passion 
et  sans  aigreur,  je  dois  ne  consulter  que  la 
raison  et  les  principes  :  s'il  y  a  quelque  erreur 
dans  oe  que  j'ai  dit,  j'invite  les  membres  qui 


ngo  ;  ce  sont  1m  t^î^?^'  sue  le  peuni; 

■«M,  Poumuoi  1,,  1,,.  '"'  '«trw  «ir 
!  1»  Ooav,SSî  T.',"'""r""-"1  impuni, 
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pAcax,  m<iire  de  Paris.  Je  no  suis  point  pë- 
titionnair&  Le  conseil  général  de  la  commune 
m'a  seulement  chargé  de  les  accompagner.  Au 
reste,  pour  éviter  aucun  doute  à  cet  ûgard,  je 
vais  la  signer.  (Vifs  applaïuiissemenls  des 
tribunes.) 

I.p  Président.  Citoyen  maire,  l'ABsembiée 
déaire  connaître  l'état  des  subeistanoee  de  la 
ville  de  Farts. 

Fachx,  maire  Je  Parie.  L'état  des  subsia- 
taa«B  de  Paris  est  le  même  qu'il  y  a,  quinze 
jours.  Il  y  existe  autant  do  farine;  l'arrivage 
est  te  même,  et  les  bouluigcrs  cuisent  autant; 
cependant  différentes  aJarmes  répandues  por- 
tent beaucoup  de  citoyens  à  accumuler  chez 
eux  plus  de  pain  qu'ils  n'en  consomment.  Il 
est  encore  une  autre  cause  de  l'apparente  ra- 
reté du  pain,  c'est  l'écoulement  gui  s'en  fait 
de  Paris  pour  les  campagnes  voisines.  J'ai  re- 

auis  le  commandant  général  de  surveiller  et 
'empêcher  cette  exportation,  de  visiter  les 
coches_  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter 
.  les  voitures  et  charrettes  qui  l'opèrent.  Une 
circonstance  imprévue   à  dû  augmenter  l'in- 

auiétude  ;  c'est  la  lettre  des  administrateurs 
u  département  de  la  Côbe-d'Or.  Elle  a  ré- 
pandu la  terreur  ;  on  a  cru  Paria  affamé;  mais 
10  puis  répéter  à  la  Convention  nationale  que 
l'état  tiee  subsistances  do  la  ville  de  Paris  n'a 
rien  d'alarmant. 

■lAT<'-''-|i'anrrèilo  il).  J'ai  des  demandes  et 
des  observations  à  présenter  sur  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  soumise  et  sur  le  compte 
rendu  satisfaisant  qui  vient  de  vous  être  fait 
par  lo  maire  de  Paris  sur  l'état  des  subsis- 
tances. Quant  à  ce  dernier,  j'en  demande  l'im- 
pression et  l'affichage  Bur-lo-champ,  dans  un 
placard  particulier.  II  faut  caimer  les  inquié- 
tudes qu  une  disette,  que  je  savais  bien  être 
factice  et  le  fruit  de  quelques  intrigues  des 
enneniis  de  la  République,  aurait  pu  causer 
aux  citoyens  de  cette  immense  cité.  Veuillez 
donc.  Président,  mettre  cette  proposition  aux 
voix. 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  cotte 
proposition.) 

Koyer-FAnfrJMlf.  Je  reviens  à  la  pétition. 

Citoyens,  si  la  m'odestie  n'était  pa*  un  de- 
voir plutôt  qu'une  vertu  dans  l'honmie  public, 
je  m  offenserais  do  ce  que  mon  nom  n'a  pas 
été  inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de 
voua  être  présentée. 

Un  fret  yrand  nombre  de  membres  :  Et  nous 
aussi,  tous,  tous  ! 


Bnyer-r«BrrJ>ile.  Je  vois,  citoyens,  que 
vous  partagez  mes  sentiments  et  mes  regrets, 
que  voua  êtes  comme  moi  jaloux  d'être  signalas 
pour  avoir  bien  servi  la  République. 


(1)  Noui  avons  coordoDJié  la  discours  do  ilej-ep-Foii- 
fréde  ■¥««  l'aide  du  Uoniteur,  du  Journal  des  Di'btttt 
et  du  Logotaehi graphe,  dont  nous  douiioDs  Ica  eilraiu 
Çi-agrès,  «□  annexes,  »oir  patjes  101  La  réponse  da 
Tlunon  a  été  empruiiièe  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
iD«iire  d«  rea,  page  t8I,  3*  colonne,  ei  au  Laaotachi- 
graphe,  n°  108,  page  394,  1"  coloune. 


J'entends  réclamer  l'appel  nominal,  je  l'ap- 
puie ;  jo  rends  justice  a  cette  franchise  qui 
ne  veut  pas  laisser  ses  opinions  dans  l'ombre 
d'un  vote  commun.  J'annonce  dès  maintenant 
mon  intention  do  demander  que  mes  propo- 
sitions soient  soumises  à  l'appel  nominal. 
J'entre  dans  la  discussion. 

Je  rends  hommaKe  au  patriotisme,  au  zèle 
éclairé,  à  la  surveillance  active  qu'a  dicté  la 
pétition  qu'on  vous  a  présentée.  Il  est  heureux 
pour  la  République  (|ue  ces  pétitionnaires  et 
le  maire  de  Paris  veuillent  bien  vous  accorder 
la  faveur  de  voua  soumettre  à  un  scrutin  obli- 

Satoirc.  Je  n'élève  aucun  doute,  citoyens,  sur 
',  texte  qui  vous  a  été  lu.  Oui,  c'est  bien  là  le 
vœu  libre,  spontané  du  peuple  ;  il  est  impos- 
sible qu'aucune  intrigue,  pas  même  la  pro- 
Ïhétie  de  Camille  Desmoulins,  l'ait  provoqué. 
ous  les  habitants  de  cette  immense  cité  y  ont 
concouru  ;  j'assurerais  d'avance  que  vous  en 
aurez  bientôt  la  preuve.  Je  l'admets  pour  une 
vérité  constante,  je  la  fais  mienne  et  jo  pro- 
pose de  la  convertir  en  motion.  (Âpplauthsse- 
ments.) 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  alléguer  nue  la 
volonté  du  peuple  ne  peut  être  exprimée  que 
par  ses  représentants  ou  par  le  peuple  tout 
entier  ;  que  jusqu'à  oe  jour  le  peuple  français 
était  composé  de  vingUcinq  millions  d'hommes 
et  que  la  souveraineté  nexistait  qu'en  eux 
tous  ;  je  sais  encore  qu'on  dira  que  celui-là, 
ou  ceux-là,  qui  voudraient  mettre  leur  volonté 
à  la  place  de  la  sienne  ne  sont  que  des  tyrans 
ou  des  usurpateurs.  Mais  les  pétitionnaires 
ont-ils  affirmé  autre  chose!  No  doit-on  pas  leur 
rendre  octte  justice  éclatante  qu'ils  sont,  ainsi 
que  nous,  remplis  de  respect  pour  ces  prin- 
cipes !  Après  avoir  usé  du  droit  sacré  de  péti- 
tion pour  demander  lo  bannissement  irune 
partie  des  représentant»  du  peuple,  ne  nous 
ont-ils  pas  prié  de  soumettre  leur  demande 
à  la  volonté  des  départements? 

J'ai  beau  être  convaincu  que  la  souverai- 
neté du  peuple  est  quelquefois  pour  quelques 
hommes  une  chose  embarrassante,  et  j'ai  beau 
être  jaloux  de  lui  conserver  ses  droits,  au 
point  de  verser  mon  sang  plutôt  que  d'y  laisser 
porter  atteinte,  je  ne  trouve  vraiment  rien  à 
dire.  Les  pétitionnaires  n'ont  pas  voulu  dé- 
chirer les  Bainta  nœuds  de  la  fraternité,  qui 
les  unissent  à  tous  les  Français  de  la  Répu- 
blique. Ils  savent  bien  que  cette  union  fait 
leur  prospérité,  qu'une  scission,  qu'ils  se 
garderaient  bien,  ainsi  que  moi.  de  provoquer, 
consommerait  leur  ruine. 

Cependant  cette  demande  a  besoin  d'une 
explication.  C'est  aux  départements,  disent- 
ils,  que  leur  pétition  doit  être  renvoyée  :  mais, 
qu 'entendent-ils  par  ces  mots,  aux  départe- 
vienfK  ?  Si  les  pétitionnaires  étaient  des  intri- 
gants ou  des  aristocrates,  ils  voudraient  dire  : 
aux  corps  électoraux,  aux  administrations, 
aux  sociétés  populaires  ;  mais  ils  sont  rép\ibli- 
cains,  ils  sont  pleins  de  respect  pour  les  droits 
du  peiiple,  ce  ne  peut  donc  être  que  le  juge- 
ment des  aasomblées  primaires  (Mvrtnnreu) 
qu'ils  ont  invoqué;  ils  savent  que  c'est  là.  et 
là  seulement  que  réside  la  souveraineté.  (Mur- 
viiirex  prolongés  sur  la.  Montagne.) 

Pour  raisonner  avec  justesse,  sans  passion 
et  sans  aigreur,  je  dois  ne  consulter  que  la 
raison  et  les  principes  :  s'il  y  a  quelque  erreur 
dans  ce  que  j'ai  dit,  j'invite  les  membres  qui 


J-^J 


souverain,  du  moins  d'une  pgrtion  du 
in  toujours  estimable  à  ses  yeux, 
le  sens  que  j'ai  voulu  donner  à  mes 
ons. 

r-Fonfrède.    Il    serait    piquant   de 
er  que   les  pétitionnaires  réclament 
on  de  quelques  membres,  parce  qu^ils 
}   la    réimion    des   assemblées   pri- 
alors    qu'eux-mêmes    réclament    la 
re.  Je  serai  plus  généreux.  Loin  de 
leur  exclusion,  vous  avez  vu,  tout  à 
lue  l'ai  converti  leur  pétition  en  mo- 
ue j'ai  prié  l'Assemblée  de  l'adopter. 
lissttnents  et  rires  iromques  à  droite 
^re,) 

îomerai,  pour  l'instant,  à  réfuter  les 
ui  viennent  de  vous  être  débitées,  non 
vous,  citoyens,  trop  instruits  pour 
its  par  elles,  mais  pour  l'instruction 
inant. 

l,  je  vous  atteste  tous,  je  n'ai  pas 
n'ai  pas  proféré  le  mot  de  Constitu- 
3  n'est  pas  moi  qui,  pendant  une  de- 

VOllfl      O»       -Foi*        *       »- 


j'ai  l'âjne  trop  fière 
souverain  que  le  p< 
de  mes  collègues  qu 
proscrits,  pour  crc 
pas  à  suivre  cette  n 
Montagne.)  Vous  n 
deux  hypothèses  di 
avoir  pour  juge  de 
entier  ou  que  les  asst 
départements.   (Mm 
mêmes  bancs.) 

Président,   la  Cor 
continue... 

Un  grand  nombre  . 

Boyer-Fonfrède. 

ajoute  une  autre.  Si 
ments,  et  puisse  ma 
révérerais  trop  les 
pour  croire  qu'ils  ac 
du  peuple  le  droit  ex 
et  sûr,  au  moins,  que 
n'ont  pas  voulu  comn 
céder  A.  H^nn^-*»*»"  '^"'^ 
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Maintenant;  citoyens,  si  vous  ne  légalisez 
pas  une  mesure,  que  les  pétitionnaires  pa- 
triotes que  j'appuie  vous  ont  ravi  la  faculté 
d'improuver,  que  va-t-il  arriver  1  Ou  les  Fran- 
çais que  les  députés  proscrits  représentent 
sont  des  lâches,  et  loin  de  moi  cette  pensée,  ou  ce 
sont  des  hommes  libres,  et  je  ne  leur  ferai  pas 
rinjure  d'en  douter.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  se 
réunir  et  s'assembler  pour  exprimer  aussi  leur 
vœu  ;  ils  vous  demanaeront  aussi  des  rappels, 
et  je  vous  l'annonce,  avec  assurance,  les  députés 
qu'on  proscrit  içA  sont  révérés  là-bas,  et  ceux 
que  les  pétitionnaires  ont  voulu  couvrir  d'op- 

Srobre  seront  bientôt  couverts  du  témoignage 
e  l'estime  publique,  douce  récompense  ac 
ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie.  Par  ces  dif- 
férents rappels,  par  ces  listes  fatales,  la  con- 
fiance ainsi  que  la  Convention  nationale,  sera 
désorganisée  ;  à  Tunion  si  nécessaire  pour  re- 
pousser Tennemi,  succédera  l'esprit  de  parti 
qui  va  planer  sur  toute  la  République,  et  notre 
malheureuse  patrie,  attaquée  de  toutes  parts, 
sera  encore  en  proie  aux  discordes  civiles. 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

Citoyens,  vous  avez  tort  de  murmurer,  car 
•6  n'est  pas  moi,  c'est  le  zèle  des  pétitionnaires 
patriotes  qui  vous  amène  à  ces  tristes  résul- 
tats. 

Plvrsieurs  membres  :  Vous  prêchez  le  fédé- 
ralisme et  la  guerre  civile. 

Boyer-Fonfrède.  Je  prêche  la  guerre 
civile  !  Mais  ce  n'est  cas  à  moi,  c'est  aux  ci- 
toyens de  Paris,  dont  je  développe  la  pétition 
qu'il  faut  adresser  ce  reproche.  Quant  au  fé- 
déralisme, c'est  en  vain  qu'on  vous  dira  que 
ces  idées,  que  je  vous  offre  sans  méditation  et 
sans  art,  sont  empreintes  d'une  pareille  doc- 
trine ;  citoyens,  ce_  n'est  pas  moi,  ce  sont  les 
pétitionnaires  de  Paris  qui  vous  les  ont  pré- 
sentées les  premiers,  c'est  encore  à  eux  qu'il 
faut  en  adresser  le  reproche. 

Comme  je  ne  suppose  pas  qu'aucun  repré- 
sentant du  peuple  veuille  se  rendre  coupable 
envers  ses  commettants  du   crime   de  haute 
trahison    par    une    lâche    concession    de    ses 
droits,  je  n'oserais  mettre  en  doute  que  vous 
ne  permettiez  aux  citoyens  des  départements 
ce  que  vous  avez  permis  aux  pétitionnaires 
patriotes  et  au  département  de  Paris;  et  je 
terminerai  par  un  dilemnè  que  j'offrirai  au 
provocateur  de  cette  patriotique  pétition  et  à 
ceux  qui  l'ont  si  fastueusemcnt  annoncée.  Ou 
les  citoyens  de  Paris  ont  usé  d'un  droit  légi- 
time et  sacré,  et  alors  vous  ne  pouvez  ravir 
aux  citoyens  des  départements  l'exercice  du 
même  droit,   ou  ils  ont  voulu  attenter  à  la 
représentation  nationale  et  usurper  les  droits 
du  peuple,  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  devez 
faire  un  exemple  éclatant  de  justice  et  de  sé- 
vérité. Pour  moi,  qui  révère  le  droit  sacré  de 
pétition,  qui  ne  sais  pas  sonder  les  cœurs  pour 
empoisonner  les  intentions,  j'applaudis  à  la 
demande  des  citoyens  de  Paris,  je  la  convertis 
en  motion  et  j'en  demande  l'examen  et  le  ren- 
voi à  son  adresse,  c'est-à-dire  au  peuple. 

Boyer-Fonfrëde  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  d'une  grande 
partie  de  l'Assemblée. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  avec 
chaleur  à  aller  aux  voix.  I 


Thirion.  Citoyens,  le  préopinant  vient  de 
dire  avec  beaucoup  de  raison  que  le  peuple 
était  souverain,  que,  par  conséquent,  une  très 
petite  portion  du  peuple  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  la  souveraineté  ;  donc  cette  portion 
qui  a  présenté  une  pétition,  n'a  fait  qu'émettre 
un  vœu  auquel  elle  a  le  droit  imprescriptible, 
que  dans  tout  gouvernement  populaire  et  ré- 
publicain, vous  ne  pouvez  pas  contester  même 
à  un  seul  individu.  Ainsi,  quand  même  l'objet 
de  la  pétition  serait  erroné,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  les  pétitionnaires  auraient  pu  man- 
quer à  la  chose  publique.  C'est  à  vous,  repré- 
sentants du  peuple  souverain,  d'examiner  si 
la  pétition  qui  vous  est  présentée  est  bonne 
ou  mauvaise  ;  si  elle  est  bonne,  il  faut  y  faire 
droit,  mais  si  elle  est  mauvaise,  comme  je  vais 
le  prouver...  (Murmures.)  Je  demande  si  sans 
aucune  discussion  l'Assemblée  peut  adopter 
une  mesure  qui  peut  perdre  la  chose  publique. 
Nous  devons,  avant  tout,  examiner  mûrement 
l'objet  très  important  qui  vous  est  présenté 
dans  la  pétition.  (Juant  à  moi,  je  pense  qu'elle 
n'est  pas  bonne,  parce  qu'elle  est  partielle. 
En  effet,  s'il  n'y  avait  pas  dans  cette  As- 
semblée deux  partis,  vous  n'auriez  pas  vu  tout 
ce  côté  (le  côté  droit),  se  lever  tout  entier  pour 
adhérer  à  un  objet  qui  ne  concernait  que 
quelques  individus... 

Plusieurs  membres  :  Tous,  tous  ! 

Thirion.  Ce  sont  les  mêmes  cjui  ont  voté 
de  la  même  manière  dans  le  jugement  du 
tyran. 

F  h  sieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  ! 

Tiiirion.  Ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
ont  voulu  l'appel  au  peuple,  et  qui  le  veulent 
encore. 

Les  mêmes  membres  :  Oui  ! 

Tliirion.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  indi- 
vidus, connus  sous  le  nom  d'hommes  d'Etat... 

Les  mêmes  membres  :  C'est  vrai  ! 

Tliirion...  ;  dont  la  manière  de  voter  a  été 
désapprouvée  par  la  nation  entière... 

Les  mêmes  membres  :  Il  a  raison  1 

Tliirion.  Les  adresses  de  félicitation  et 
d'adhésion  portées  de  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique ont  ratifié  la  conduite  de  la  majo- 
rité de  la  Convention  nationale,  qui  a  eu  le 
courage  de  voter  la  mort  du  tyran.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Tliirion.  Je  dis  donc,  Président,  que  le 
grand  procès  que  l'on  veut  susciter  dans  cette 
circonstance,  ou  nous  avons  plus  de  500,000  ci- 
toyens sur  les  frontières  qui  ne  peuvent  se 
trouver  dans  les  assemblées  primaires,  est  déjà 
jugé  par  le  fait.  Il  y  a  une  question  bien 
simple  à  poser  :  le  peuple  français,  approuve- 
t-il,  ratifie-t-il  la  conduite  de  400  memores  de 
la  Convention  nationale,  qui  ont  l'énergie  de 
fonder  la  République  sur  les  débris  du  trône 
et  du  tyran  ?  (Mêmes  applaudissements.)  Con- 
servera-t-il  au  nombre  de  ses  mandataires, 

f)our  lui  faire  une  Constitution,  ces  hommes 
âches  qui  ont  trahi  l'égalité,  ces  hommes  qui 
ont  tremblé  devant  l'idole  du  tyran  détrôné, 


*es  mesures  que  nous  avons  prises  à  Toc- 
Q  du  rassemblement  qu'on  avait  annoncé 
r  se  faire  à  Saint-Gervais,  dans  le  dépar- 
it  du  Tarn,  ont  parfaitement  réussi.  Il 
;e  des  procès-verbaux  qui  nous  ont  été 
es  que  le  con]^lot  a  été  déjoué  et  qu'on 
I  en  prévention  Noël  Dejean,   désigné 
la    dénonciation,    ainsi     que   quelques 
ï  auteurs  de  ces  manœuvres  contre-révo- 
naires     parmi    lesquels    se   trouve    un 
é    Lautrec,    prêtre    réfractai re.    Nous 
pris  de  suite  un  arrêté  que  nous  adres- 
la  Convention  nationale  (2).  Nous  at- 
18  la  copie  des  informations  que  nous 
demandées  par  cet  arrêté  pour  lui  faire 
)leau  circonstancié  de  cette  affaire.  Le 
de  nos  mesures  en  a  imposé  aux  mal- 
ts de  ces  contrées  et  le  calme  y  est  par- 
ent rétabli. 


nous  espérons  qui 
des  volontaires  le 
cipes. 

«    Nous  devons 
géniéral  Ferrand 
sept  an»  de  servie 
et  tantôt  à  la  lête 
au  combat.  Nous  i 
respondance  avec  ] 
a  écrit  une  lettre  f 
saires  de  la  Conver 
sur  les  frontières  c 
notre  caractère  et 

«  Nous  vous  faip 
réponse,  dans  laqu 
trouverez  le  ton  ei 
républicains.  A  P 
rêter  les  objets  n 
Nord.  Il  est  inst?! 


[Ck>nventioii  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  avril  1703.] 


139 


8uit  le  texte  des  deux  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées : 


Lettre  du  maréchal  Cobourg,  conwmndant 
en  chef  les  armées  de  S,  M,  VEmperenry  au 
quartier  général  de  Boussu,  le  12  avril  1793^ 
Van  II  de  la  République  (1). 

«  Messieurs, 

«  Je  n'ai  point  regardé  le  général  Dumou- 
riez  camme  un  traître,  il  n'a  jamais  parlé  chez 
nous  que  du  bonheur  de  sa  patrie  :  c'est  sur 
cette  base  respectable  qu'a  reposé  son  entre- 
prise ;  c'est  d  après  ce  vœu  que  je  l'ai  reçu  et 
^ue  vous  devriez  le  juger.  Vous  différez  d'opi- 
nion, voilà  tout  son  crime.  Ses  principes  le 
rappelaient  à  cette  Constitution  qui  fut  votre 
idole  :  il  y  voyait  le  bonheur  de  la  France  et 
le  repos  de  l'Europe.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi 
le  livrer  à  l'infamie  et  à  la  mort  des  scélérats. 
Il  ne  s'est  jamais  entendu  avec  nous,  et  nous 
nous  sommes  battus  de  manière  à  prouver  que 
nous  n'étions  pas  d^ntelligence.  vous  l'accu- 
sez dans  vos  proclamations  d'avoir  voulu  li- 
vrer sa  patne  ;  la  première  condition,  dès 
qu'on  s'est  rapproché  et  que  lui  et  les  généraux 
qui  l'ont  suivi  ont  solennellement  jurée,  c'est 
qu'il  ne  consentirait  jamais  que  d'autres  puis- 
sances se  mêlassent  de  l'organisation  inté- 
rieure de  votre  gouvernement,  ou  qu'on  enta- 
mât l'intéçrité  de  la  France  j  ils  n'ont  pas 
varié  depuis. 

«  Quant  aux  quatre  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  leur  sort  est  entre  vos 
mains.  J'ai  appelé  sur  tous  ces  objets  de  ré- 
volutions violentes,  tyranniques  et  passion- 
nées de  quelques-uns  des  membres  oe  votre 
assemblée,  à  ceux  qui,  parmi  vous,  aiment 
véritablement  leur  patrie  ;  puissent-ils  trou- 
ver le  moyen  de  faire  cesser  les  convulsions 
qui  déchirent  la  France  et  bouleversent  le 
reste  de  l'Europe  ;  c'est  là  mon  vœu  autant 
que  le  vôtre. 

«  Signé:  Cobouro.  » 

II 

Eéjjome  défi  couimisisiaires  de  la  Convention 
nationale  aux  fronitihea  du  Nord  au  mare- 
eh  al  prince  de  Saxe-Cobourg  (2). 

Valenciennes,  13  avril  1793,  l'an  II 

de  la  République. 

«  Général, 

«Les  citoyens  députés  auxquels  votre  lettre 
était  adressée  ne  sont  plus  a  Yalenciennes  ; 
nous  les  avons  remplacés;  nous  y  avons  les 
mêmes  devoirs  à  remplir  et  les  mêmes  ser- 
ments nous  y  engagent. 

«  Vous  convenez  que  la  différence  des  opi- 
nions n'est  pas  un  crime  ;  nous  pensons  comme 
vous,  mais  la  trahison  en  est  un  réel  ;  le  crime 
légal  n'est  attaché  qu'aux  actions  :  aussi  est-ce 
d'après  ses  actions  coupables  et  criminelles 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  252,  chemiso  440, 
pièce  n*  30. 

(i)  Archivek  nationales^  Carton  Gn  252,  chemise  440, 
pièce  Q*  31. 


aux  yeux  de  toutes  les  nations,  aux  vôtres 
même,  que  Dumouriez  a  été  voué  à  l'infamie 
comme  un  traître,  tandis  qu'il  pouvait  se  cou- 
vrir de  gloire  en  servant  utilement  sa  patrie, 
en  mourant  pour  elle,  s'il  l'eût  fallu  ;  au  lieu 
qu'il  s'est  à  jamais  couvert  d'opprobre  en  es- 
sayant do  la  perdre.  Il  commettait  un  grand 
crime,  seulement  en  prétendant  placer  sa  vo- 
lonté à  la  place  de  celle  de  la  nation,  pour  lui 
donner  un  gouvernement  quel  qu'il  fût.  La 
volonté  d'un  général  d'armée  contre  les  au- 
torités légales,  fût-elle  bonne,  est  une  vio- 
lation de  tous  les  principes,  un  grand  at- 
tentat contre  la  souveraineté  nationale.  Mais 
qu'a  voulu  Dumouriez  ?  Tout  ce  que  veulent 
nos  ennemis  les  plus  cruels  ;  séduire  nos  trou- 
pes, les  diriger  contre  leur  patrie,  nous  don- 
ner un  nouveau  tyran,  se  lier  avec  nos  enne- 
mis pour  remplir  ses  criminels  desseins.  Que 
pouvait-il  de  plus  1  Le  coupable  Lafayette, 
qu'il  a  condamné  et  voué  à  l'infamie,  on  avait- 
il  fait  autant  ?  N'avait-il  pas  juré  lui-même 
fidélité  à  la  République  et  obtenu  à  ce  seul 
titre  la  confiance  des  Français  ?  » 

iHallarmé.  En  voilà  assez,  je  demande  le 
rappel  de  ces  commissaires. 

Diicos  fils.  C'est  précisément  parce  que  je 
crois  les  commissaires  très  blâmables,  et  au- 
dessous  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  que 
je  demande  la  continuation  de  la  lecture,  afin 
que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur  la  ccm- 
auite  de  ses  coromissaires. 

llcllfnol,  secrétaire,  continue  la  lecture  de 
la  lettre  ; 

«  Vous  profitez,  général,  de  sa  perfidie,  mais 
vous  ne  la  lui  pardonnez  pas. 

((  Vous  nous  parlez  de  cette  Constitution 
qui  fut,  dites-vous,  notre  idole  :  elle  est  tom- 
bée en  ruine  par  la  faute  même  de  ceux  qui 
la  voudraient  aujourd'hui,  et  qui  ne  la  vou- 
laient pas  alors  ;  elle  ne  pouvait  être  durable, 
f)uisqu'ollc  contenait  pour  un  peuple  qui  vou- 
ait la  liberté  tout  entière,  des  vices  destruc- 
tifs d'elle-même.  La  nation  en  a  fait  un  cruel 
essai,  qui  l'en  a  dégoûtée  pour  toujours.  Elle 
a  voulu  le  gouvernement  républicain  ;  elle  l'a 
juré  ;  elle  le  soutiendra,  ou  s'ensevelira  sous 
ses  propres  ruines. 

«  Sur  ce  que  vous  dites  de  quelques  membres 
de  la  Convention  nationale,  nous  vous  obser- 
vons que  cette  Assemblée  est  une,  indivisible 
nous  n'y  connaissons  que  des  membres  diri- 
gés par  l'amour  de  la  patrie  ;  si  ses  séances 
sont  quelquefois  orageuses,  si  la  violence  les 
trouble,  pisrsonne  n'a  le  droit  de  s'en  mêler, 
mais  nous  ne  sommes  pas  moins  toujours  d'ac- 
cord sur  les  objets  d'intérêt  général,  et  pas 
moins  résolus  de  vivre  et  de  mourir  républi- 
cains. 

((  Vous  nous  dites,  général,  que  le  sort  de 
nos  quatre  collègues  est  entre  nos  mains  :  nous 
n'en  sommes  pas  inquiets,  parce  qu'ils  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  souveraine  justice 
et  de  la  loyauté  de  nos  ennemis,  à  laquelle 
nous  croyons  fermement.  Au  surplus,  général, 
nous  avions  déjà  préparé  une  réponse  à  votre 
adresse  aux  Français,  du  9  de  ce  mois  :  nous  la 
joignons  à  cette  lettre.  Pesez  mûrement  tout 
ce  qu'elle  contient,  et  vous  y  reconnaîtrez  les 
vrais  principes  qui  doivent  diriger  les  nations 


potes. 

«  Mai.  .  .,        ____ 

pour  le  peuple  fran^S'iB,  établi  par  la  force,  et 
qui,  par  conséquent,  lui  serait  en  horreur, 
pourrait-il  être  solide  et  durnblc,  comme  voua 
t'espérez,  et  le  .peuple  ne  se  soulèverait  -il  pas 
it  coaque  instant  pour  te  renverser  ?  Ainsi 
'Otre  Dut  serait  manqué  (2).  (Interruplioni 
mr  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Phttieurt  membres  demandent  à  nouveau  la 
ion-continuation  de  cette  lecture. 

{La  Oonventioa,  indignée  de  cette  corres- 
-ondance,  décide  de  ne  paa  en  entendre  davan- 
ige  la  lecture,  et  renvoie  ces  pièces  au  co- 
lite de  Salut  public.) 

Dne«a  fih  (3).  Je  ne  parlerai  pas  de  ta  scan- 
aleuse  controverse  élevée  entre  nos  commis- 
lires  et  le  prince  de  Cobourg  ;  controverse 
lie  que  nos  commissaires  ne  semblent  atten- 


voua  seriez 
ces  commis 
plus  imbuB 
fassent  per 

Convention 
avec  toute  \. 
publique,  p 
cun  accomm 

Je  saisira 
morle  sentii 
et  toute  la  d 

Citoyens, 
liberté,  dam 
sais  pas  les  1 
tive;  je  m'y 

Sie  j'ai  de 
ans  ce  mo 
avec  touti.  \i 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [v;  avril  1*793.] 


141 


trie  dans  Tabîme,  où  je  me  précipiterai  avec 
elle. 

Citpyena^  choisissez  dea  hommes  fennec, 
choisisez  des  hommes  dont  les  principes  vous 
sont  connus.  S'ils  font  une  faute,  que  cette 
inviolabilité  prétendue  disparaisse  et  que 
leur  tête  tombe.  (Vifs  applaudissements). 
Donnons  tous,  les  premiers,  l'exemple  de 
l'amour  des  lois.  J'appelle  le  glaive  aes  lois 
sur  ma  tête,  que.  chacun  en  fasse  autant,  que 
chacun  de  nous  ne  voie  plus  dans  ses  collègues 
aucun  intérêt  individuel. 

Citoyens,  vos  commissaires,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  sont  patriotes,  mais  ils  ont  com- 
mis une  lâcheté.  Improuvez  leur  conduite, 
rappelez-les;  c'est  à  vous  de  réparer  l'honneur 
de  la  nation.  Envoyez  à  la  place  de  ces 
commissaires,  des  hommes  fermes,  intègres, 
des  hommes  qui  puissent  électriser  vos  armées 
et  les  enflammer  du  feu  sacré  de  la  liberté. 
Vous  triompherez,  si  vous  voulez  ensevelir  des 
passions  qui  peuvent  perdre  1&  République. 

Delacroix.  Je  demande  qu'on  improuve  et 

Îu'on  désavoue  la  réponse  des  commissaires 
)u  Bois  Du  Bays  et  JBriez  faite  à  la  procla- 
mation de  Cobourg.  Ils  ont  répondu  comme 
des  individus  et  non  comme  des  représentants 
de  la  nation  française;  je  demande,  en  outre, 
leur  rappel. 

(La  Convention  nationale  désavoue  la  con- 
duite que  ses  commissaires  Du  Bois  Du  Bays  et 
Briez  ont  tenue  avec  Cobourg,  les  improuve 
et  les  rappelle  dans  son  sein  (1).) 

lie  Président  f2^.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des  sec- 
tions de  Paris.  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  continuer  sa  séance. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
suite  de  cette  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  15  AVRIL  1793. 

Lettres  et  proclamations  des  citoyens 
Grégoire  et  Jaoot,  commissaires  de  la  Con- 
vention pour  V organisation  du  département 
des  Alpes-Maritimes  (3). 

I 

Les  comntissaires  dans  les  Alpes  Maritimes 
à  la  Convention  (4). 

9  mars  1793. 

«  Arrivés  depuis  peu  de  lours  à  Nice,  nous 
adresser  incessamment  à  la  Convention  na- 


(1)  P.  V.,  tome  IX,  page  279,  61  Collection  Baudouin, 
tomo  28,  page  88. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  279. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajro  106,  la  lettre  des 
citoyens  Grégoire  et  Jagot  par  laquelle  ils  font  mention 
de  ces  pièces  et  transmettent  leurs  proclamations. 

(4)  Archivée  nationales,  D,§  !•%  n»  25.  Cette  lettre 
o*étaQt  pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  Con- 
yeatioD,  D*a  pas  été  insérée. 


tionale  les  procès-verbaux  de  nos  premières 
opérations,  pour  Torganifiation  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes.  Mais  nous 
croyons,  en  attendant,  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  lui  rendre  compte  d'une  mesure  que  les 
circonstances  nous  ont  forcé  de  prendre  pour 
assurer  des  subsistances  aux  communes  de 
ce  département. 

«  Nous  vous  adressons  ci- jointes  les  copies 
des  arrêtes  et  pétitions  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés par  l'administration  provisoire,  séant 
à  Nice,  et  de  notre  arrêté  du  jour  d'hier. 
Nous  espérons  que  la  Convention  nationale 
approuvera  notre  conduite. 

«  Signé  :  Grégoire;  Jagot.  » 

II 

Proclamation  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  département  des 
Alpes-Maritimes  (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  avez  librement  émis  le  vœu  d'être 
incorporés  à  la  Republique  française.  La  Con- 
vention nationale  s'est  empressée  de  ratifier 
votre  demande  et  de  décréter  votre  adoption 
politique;  elle  nous  a  confié  l'honorable  mis- 
sion de  vous  annoncer  que  vous  êtes  membres 
de  la  famille  des  Français  et  nous  a  chargés 
d'appliguer  au  département  des  Alpes-Mari- 
iimas  les  formes  républicaines.  Vous  pou- 
vez accélérer  notre  travail  et  en  assurer  le 
succès  en  nous  communiquant  au  plus  tôt  vos 
vues  sur  la  démarcation  des  cantons  et  des 
districts.  Il  est  impossible,  sans  doute,  de  sa- 
tisfaire tous  les  individus  quand  des  inté- 
rêts opposés  se  croisent  et  s'entrechoquent. 
Mais  lorsqu'après  nous  être  entourés  de  toutes 
les  lumières  qui  peuvent  éclairer  nos  détermi- 
nations, lorsqu'après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignements  qui  doivent  les  motiver,  nous 
auront  obéi  à  l'impulsion  d'une  conscience 
droite^    citoyens   vous    sentirez   que   l'intérêt 

Ï)rivé  doit  se  taire  et  que  toutes  les  rivalités, 
es  prétentions  particulières  doivent  être 
immolées  sur  Tau  tel  de  la  Patrie...  De  la 
Patrib  !  A  ce  nom  sacré,  que  tous  les  cœurs 
s'attendrissent  et  jurent  de  nouveau  qu'à 
jamaîa  ils  seront  un/iis,  ils  détesteront  \^ 
tyrans  et  chériront  la  liberté. 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  du 
directoire  du  département  des  Alpes-Mari- 
times. 

Séance  du  2  mars  1793,  l'an  II 
de   la   République  française. 

«  Le  directoire  étant  assemblé,  la  séance  a 
été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commis- 
saires do  la  Convention  nationale  chargés  de 
présider  à  l'organisation  provisoire  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes. 


(l)  lUbliothèque  nationale,  Le*',  n»  579.  —  Cette 
proclamai  ion  est  visée  dans  la  lettre  des  commissaires, 
du  14  avril  1793,  que  nous  avons  insérée  à  la  séance 
du  24  mars  1793  (Voy.  Archives  parlementaires  :  l*^-  sé- 
rir,  tome  LX,  page  508). 


séance  tenani^. 

[  a  été  également  arrêté  qu'ils  seraient 
îrits  dans  le  procès-verbal,  ce  qui  a  été 
yé,  ainsi  qu'il  suit 

-  de  la  Convention  nationale  du  A  fé- 
r,  ISOS  Van  II  de  la  République  fran- 
\  portant  que  le  ci-devant  comité  de 
réuni  à  la  République  française,  for^ 
i  prot;iifoiref/ierU  un  q-uatre'vinpt-ein- 
iie  département,  souê  (a  d^tiomination 
à  IpeS'Maritimes. 

Convention  nationale,  après  avoir  en- 
on  comité  de  division,  décrète  : 

Art  P'. 

i-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la  Bé- 
0  française,  formera  nrovisoir         t 
re-vingt-cinquième  dé 
nination  des  Al    » 


i/ionaie  au  aepartei 
nous  conformer  au 
qui  porte  que  deu: 
Convention  nationa 
Mont-Blanc,  se  trai 
Alpes-Maritimes,  p« 
tion  provisoire  de  ce 
nombre  et  les  localit 
toutes  les  mesures  pi 
arrêté  que  les  citoy 
ront  les  commissaii 
les  fonctions  délégu* 

«  Fait  à  Chambé 
la  République  fran 

«  Signé  à  Porigii 
MOND,  Gréooi 

«  La        lion  du 
à  la      f>uulique  fr 

jX)U voira  At%» 
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mission^  comme  un  nouvel  hommage  à  Funité 
nationale  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  ont 
sur-le-champ,  et  au  nom  de  la  République 
française  et  de  la  Convention  nationale, 
recréé  le  directoire  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  pour  exercer,  conformé- 
ment aux  lois  françaises,  les  fonctions  admi- 
nistratives, jusqu'à  la  nouvelle  organisation, 
qui  fait  Tobjet  de  leur  mission. 

«  Tous  les  membres  du  directoire  ont,  à 
rinstant,  renouvelé  entre  les  mains  des  com- 
missaires, le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste 
en  les  défendant,  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  de  remplir  avec 
zèle,  courage,  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

«  Les  citoyens  présents  à  la  séance  ont  par- 
tagé, par  leurs  applaudissements  unanimes, 
les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  serments. 

€c  La  séance  a  été  levée  et  le  directoire  a 
accompagné  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  se  sont  rendus  dans  la 
Balle  du  prétoire  du  tribunal  civil  et  criminel 
pour  y  mire  vérifier  leurs  pouvoirs. 

«  Fait  et  arrêté  dans  la  salle  des  séances 
du  directoire  du  département  des  Alpes-Ma^ 
ritimes  séant  à  Nice,  le  2  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Sifjnê  '  Grégoire;  Jagot,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  au  département  des 
Alpes-Maritimes,  Gastand,  v.-P.  Deores- 
Tis,   ViLLiERS,  Paumé,  Carlon,  F.  Castel- 

LINARD,     BaRLI,     FrARI,    AnGLES,     ToURRE, 

procureur  (jénéral  syndic  et  Bernardi,  se- 
crétaire ghiéraL  j» 

c(  C allât ionné 

«  Bernardi,  s. -G.  » 

Extrait  des  registres  du  tribunal  civil  cri- 
minel provisoire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

c(  Le  tribunal  civil  et  criminel,  élu  provisoi- 
rement par  les  représentants  du  peuple  ni- 
çois assemblé,  le  citoyen  président  fait  lec- 
ture d'une  lettre  écrite  au  tribunal  par  les 
citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  de  France,  portant 
qu'ils  vont  se  rendre  au  tribunal  pour  faire 
enregistrer  le  décret  de  réunion  du  ci-devant 
comte  de  Nice  à  la  République  française,  ainsi 
que  leurs  pouvoirs. 

«  Il  a  été  arrêté  que  le  tribunal  se  rendra 
chez  les  citoyens  commissaires  pour  leur 
rendre  ses  hommages,  leur  témoigner  la  vive 
ardeur  qu'il  a  de  les  voir  dans  son  sein,  dn 
jurer  fidélité  constante  et  soumission  entièro 
aux  décrets  de  la  Convention  nationale  de 
France.  Arrivé  tout  près  de  leur  demeure, 
il  a  rencontré  les  citoyens  commissaires  qui 
se  rendaient  à  l'administration  provisoire,  le 
tribunal  les  a  accompagnés,  et  au  retour  ils 
se  sont  rendus  ensemble  au  tribunal. 

«  Les  citoyens  comuiissaires  ont  occupé  les 
fauteuils  placés  à  la  tête  du  bureau,  qui  leur 
étaient  destinés  ;  un  des  commissaires  a  déve- 
loppé, avec  autant  d'énergie  que  de  zèle,  les 
avantages  de  la  réunion  du  ci-dcvant  comté 
Nice  à  la  République  française  ;  il  a  an- 


noncé que,  dès  ce  jour,  ces  deux  nations  ne 
font  plus  qu'un  peuple  de  frères;  il  a  déposé 
sur  le  bureau  une  expédition  authentique  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  des  29  no- 
vembre 1792  et  4  février  1793,  comme  aussi 
leur  commission  particulière  donnée  à  Cham- 
béry  le  18  février  dernier,  il  en  a  requis  la 
transcription  sur  les  registres  :  lecture  faite 
des  décrets  et  de  la  commission,  la  transcrip- 
tion en  a  été  ordonnée.  Le  président,  au  nom 
du  tribunal,  a  déclaré  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  que  la  réunion  du  ci- 
devant  comté  de  Nice  à  la  République  fran- 
çaise anéantissait  les  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  confies  provisoirement  ;  et  de 
suite  les  citoyens  commissaires  ont  déclaré, 
au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
que  l'administration  do  la  justice  ne  pouvant 
souffrir  aucune  suspension,  ils  rétablissaient 
provisoirement  le  tribunal  civil  et  criminel 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes.  Après  cette 
déclaration  tous  les  membres  du  tribunal  civil 
et  criminel  ont  prêté  serment  de  fidélité  à 
la  République  française,  ont  jure  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en 
les  défendant  et  de  remplir  avec  exactitude 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées.  Les  ci- 
toyens commissaires  ont  donné  l'accolade  fra- 
ternelle au  président  du  tribunal  civil  et 
criminel  en  déclarant  qu'en  sa  personne  ils 
embrassaient  tous  les  membres  de  ce  tribunal 
et  tous  les  citoyens  ;  ce  signe  de  réunion  a  été 
suivi  des  plus  vifs  applaudissements,  la  séance 
a  été  levée,  le  tribunal  a  reconduit  les  ci- 
toyens commissaires  chez  eux,  au  milieu  des 
cris  do  :  Vive  la  nation!  Vive  la  Répiihlique 
française!  » 

^  ((  Fait  à  Nice,  au  tribunal,  le  2  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Sii/né  à  r original:  Grégoire;  Jagot,  com- 
fnissaires  de  la  Convention  nationale; 
Galli,  président:  Dabray,  Audibert,  Mil- 
LON,  J.-A.  Alziary,  juges;  Tondut,  com- 
missaire national;  Olivier,  accusateur  pu- 
blic., Baudoin,  secrétaire, 

((  Collationné  par  nous  président  et  secré- 
taire, 

Galli,  Prési<lent; 

Baudoin,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  2>t'^ccs-vt7bal  de  la  Convention 
nationale  de  la  ci-devant  principauté  de 
Monttco,  Séance  du  soir  du,  4  mai  1793, 
Can  11  de  la  République  française. 

«  Un  membre  instruit  la  Convention  que 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France,  chargés  do  l'organisation  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  viennent  d'ar- 
river dans  cette  ville.  La  Convention  décrète 
que  (luatre  de  ses  membres  se  porteront  au- 
près desdits  commissaires  pour  les  féliciter 
sur  cette  heureuse  arrivée  et,  à  cet  effet,  ont 
été  nommés  les  citoyens  Rey,  Mattoni,  Gior- 
dani  et  Saussa. 

<(  La  députation  de  retour  annonce  que  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
France  vont  se  rendre  dans  son  sein;  après 
quelques  instants  ils  paraissent  dans  la  salle; 


»^p4lfq^ue\r^^^^  ''^^>  l'an  II  de  Ja 

---,  et  Pierre  SSu^^S^^^^^^^^ 
-ti/U^sot\^^^^^  Conseil  e... 

eurs  regiSres!  'lire  fe'^^  <^î2«i^er  dans 
^ter  dans  Jeure  d^n«H^  ^'^'l'  ^^^^^^er  et  cxé- 
»ef tifs.  En  fofde  oumT"''^  "<^  ^««««rts  res- 
ûfcre  signature  S  iHeau  d/l  %T  *PPo«é 
^f^a™,  le  quinzièmeTonr  i®  ^*  République, 
^il-sept^nt  qXt Wn^/^  ?"  P^^.  d«  février 
'   R^ublioup    ?,.-       P^  *^i«"  ^^  t 

l'ori^inT       ^'^^'^Ç»"^    OeiH  ' 


«^rnité  et  d 
<^er  à  la  séa 

mention  nt 

^onve7itio 
'^nt;  Bai 

^««^^^  ;  Ros 


(i^/^,  considér 

jes  assemblées 

^ais  et  de  la  c 

ont  cessé  à  Ti 

de  la  C 

'>noncen 

^  Dri 
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Art.  2. 

«  Les  décrets  rendus  par  la  Convention  na- 
tionale des  Colons  IVfarseillais  et  par  celle  de 
la  ci-devant  principauté  de  Monaco  concer- 
nant, soit  les  agents  de  l'administration  et 
les  municipalités,  soit  les  autorités  judiciaires 
seront  provisoirement  exécutés  suivant  leurs 
formes  et  teneur. 

Art.  3. 

«  Les  dites  autorités  provisoires  subsiste- 
ront jusqu'à  leur  remplacement  successif  par 
l'organisation  du  département. 

Art.  4. 

«  Les  administrations  provisoires  do  ce  dé- 
partement, séantes  à  Nice  et  à  Monaco,  sont 
chargées  de  faire  parvenir  sans  délai,  publier 
et  aJficher  la  présente  proclamation  dans 
toutes  les  communes  de  leur  ressort  respectif, 
d'en  certifier  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  tenir  la  main  à  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

«  Fait  à  Nice,  le  7  mars  Ï793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Grégoire  et  Jagot. 

«  Par  la  commùston 
«  Arnaud,  secrétaire.  » 

III 

Les  commisaires  dans  le  Mont-Blanc  et  les 
Alpes-Maritimes  à  la  Convention  (1). 

Nice,  1"  avril  1793,  an  II  de  hx 
République  française. 


(( 


Citoyens,  nos  collègues 


«  Les  municipalités  des  Alpes-Maritimes 
sont  organisées,  excepté  dans  quelques  com^ 
munes  avec  lesquelles  la  présence  de  l'ennemi 
empêche  toute  communication.  Les  assemblées 
primaires  s'ouvriront  sous  peu  de  jours,  et 
seront  immédiatement  suivies  des  assemblées 
électorales.  Nous  ferons  parvenir  incessam- 
ment à  la  Convention  nationale  nos  procla- 
mations et  procès- verbaux  relatifs  à  cet  objet. 

«  Nous  venons  de  destituer  le  citoyen  Millo, 
de  la  place  de  maire  de  Monaco.  Aux  motifs 
consignés  dans  notre  arrêté  (2),  dont  nous 
joignons  ici  la  copie,  nous  croyons  devoir 
ajouter  qu'au  moment  où  la  nation  livre  un 
combat  à  mort  à  tous  ses  ennemis,  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  qui  repousse  les  demi- 
mesures  et  les  dejpii-patriotes,  permet  encore 
moins  de  laisser  dans  une  ville  frontière  les 
fonctions  do  premier  magistrat  du  peuple 
entre  les  mains  d'un  homme  entaché  d'inci- 
visme. 

«  Le  directeur  des  postes  de  Nice  nous  a 
paru  suspect  :  nous  lui  avons  donné  un  sur- 


'1^  Archives 7taiionalfS,F^ w  44riO.  Celto  lollrc  n'étant 
pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention, 
it*a  pas  été  insérée. 

(2)  Cet  arrêté,  daté. du  31  mars  1793,  destitue  Millo 
par.'c  qu'il  enlreticnt  des  intelligences  secrètes  avec  le 
«-devant  priucc  de  Monaco. 


1**  Sisa  T.  LXII. 


veillant,  jusqu'à  l'époque  très  prochaine  de 
son  remplacement. 

((  Quelques  traits  donneront  la  mesure  de 
1  esprit  public  dans  cette  ville. 

«  On  espérait  nous  apitoyer  sur  le  sort  des 
émigrés  qui,  après  avoir  fui  de  leur  patrie 
par  lâcheté  ou  par  trahison,  tentent  d'y  en- 
trer avec  les  mêmes  sentiments.  Nous  avons 
repondu  par  une  proclamation  portant  in- 
jonction de  les  faire  arrêter  sur-le-champ. 

Nous  en  joignons  ici  des  exemplaires  (1). 

«  Au  renouvellement  do  la  municipalité, 
on  ne  s  est  point  borné  à  exclure  deux  ou  trois 
membres  dont  le  patriotisme  faisait  frisson- 
ner les  modérés.  On  avait  élu  pour  procureur 
de  la  commune  un  homme  qui,  après  avoir 
émigré,  était  rentré  dans  les  délais  fixés  par 
la  Convention  nationale  des  Colons  Marseil- 
lais. Il  s'est  rendu  justice  en  refusant. 

«  Cependant  le  patriotisme  commence  à  se 
régénérer.  Il  y  a  quelque  républicains  dignes 
de  ce  nom,  et  toujours  prêts  à  s'élancer  sur  la 
brèche.  Quelques-uns  viennent  de  former  une 
compagnie  franche  dont  nous  augurons  bien. 

«  Nous  devons  appeler  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale  sur  les  malheureux  ha- 
bitants des  montagnes  de  ce  pays.  La  récolte 
très  modique  des  olives  ne  leur  a  fourni  que 
peu  de  ressources  qui  se  trouvent  presque  ané- 
anties par  les  malheurs  de  la  guerre. 

«  Faut-il  rappeler  que,  sous  le  commande- 
ment d'Anselme,  on  a  commis  des  horreurs, 
que  la  majesté  des  mœurs  a  été  outragée  jus- 
que dans  la  chaumière  du  pauvre,  qu'on  lui 
a  arraché  ses  meubles,  ses  bestiaux,  son  pain, 
et  qu'on  l'a  réduit  à  arroser  de  ses  larmes  sa 
fommo,  SCS  enfants  et  ses  haillons?  Toute 
l'Italie  a  retenti  de  ces  excès  qui  ont  servi  de 
prétexte  pour  calomnier  un  peuple  généreux 
et  nous  ont  fait  plus  de  tort  qu'une  bataille 
perdue.  Tous  les  jours,  nous  avons  le  cœur 
navré  par  le  récit  de  ces  crimes  et  par  le  ta- 
bleau de  la  misère  qui  désole  beaucoup  de  com- 
munes. 

«  Mais  nous  nous  reprocherions  de  taire  à 
la  Convention  nationale  un  trait  touchajit 
dont  nous  instruit  la  municipalité  de  Sainte- 
Agnès. 

«  Trois  compagnies  du  premier  bataillon  de 
la  Haute-Garonne,  commandées  par  le  capi- 
taine Rigat,  cantonnées  dans  cette  commune, 
se  sont  empressées  de  partager  leurs  subsis- 
tances avec  ses  malheureux  habitants.  Nous 
avons  applaudi  à  cette  conduit*  et  pris  des 
mesures  pour  ne  pas  laisser  périr  de  faim  ces 
citoyens  infortunés.  Notre  collègue  Collot- 
d'Herbois,  dans  son  rapport  au  nom  des  com- 
missaires qui  nous  ont  précédés,  a  réclamé  des 
indemnités  pour  ce  pays.  Nous  conjurons  la 
Convention  nationale  de  statuer  au  plus  tôt 
sur  cet  objet.  Cet  acte  de  justice  sera  en  même 
temps  un  acte  de  politique  qui  calmera  le  res- 
.«îontiment  et  qui  éteindra  les  vengeances  allu- 
mées dans  le  cœur  des  habitants  des  montagnes 
par  les  barbaries  dont  ils  ont  été  les  victimes. 

«  Le  citoyen  Beurnior,  officier  commandant 
le  détachement  dos  vétérans  à  Monaco,  fait 
don  à  la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis 
qu'il  nous  a  remise.  Le  citoyen  Comtés,  méde- 


(I)  Voyez  ci-npré-^  pa;ie  148,  cette  proclamation. 

10 


:  les  émigrés  Français  sont  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  de  la  République  et  que  ceux 
qui,  au  mépris  de  cette  loi,  v  rentreraient, 
seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins  déro- 

rT  aux  décrets  précédents  qui  condamnent 
la  peine  de  mort  les  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main. 


)) 


Art.  2. 

«  En  conséauence,  il  est  enjoint  aux  officiers 
micipaux  de  toutes  les  communes  de  ce  dé- 
^rtement  de  se  transporter  accompagnés  de 
force  publique,  et  de  faire  des  visites  donii- 
iaires,  dans  le  jour  de  la  promulgation  du 
ésent  arrêté,  dans  les  maisons  des  citoyens, 
ils  prendront  de  tous  les  habitants  les  dé- 
rations de  leurs  noms,  qualités  et  domiciles 
linaires,  et  en  dresseront  procès-verbal. 


picijue  et  eni 
feront  parve 
n^ation  dans 
rondissement 
missaires  de 

«  Fait  à  Ni 
République  f 
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«  Considérant  que  les  opérations  relatives 
au  nombre  et  à  la  distribution  des  districts  et 
des  cantons  doivent  avoir  pour  bases  : 

«  1<*  L'intérêt  général  des  administrés  ; 

«  2**  Les  rapports  de  ce  département  avec  les 
puissances  qui  Tavoisinent  ; 

M  3®  La  sûreté  publique  de  la  République 
française  ; 

«  Après  avoir  invité  tous  les  citoyens,  par 
notre  proclamation  du  7  de  ce  mois,  à  nous 
communiquer  leurs  vues  sur  la  démarcation 
des  cantons  et  des  districts; 

«  Après  avoir  examiné  tous  les  mémoires, 
entendu  toutes  les  réclamations  et  pesé  toutes 
les  convenances  avec  la  plus  scrupuleuse  im- 
partialité; 

«  Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  département  des  Alpes-Maritimes  dont 
le  chef -lieu  est  la  ville  de  Nice,  par  décret  de 
la  Convention  nationale  du  14  février  dernier, 
.  est  divisé  en  trois  districts,   dont  les  chefs- 
lieux  sont  Nice,  Menton  et  Puget-Théniers. 

Alt.  2. 

«  Le  tribunal  du  district  de  Menton  est 
placé  à  Monaco. 

Art.  3. 

«  Le  district  de  Nice  est  confiné  au  levant 
par  le  col  d'Eze,  et  par  les  comniunes  de  Sos- 

Sello,  Moulinet  et  Tende,  au  midi  par  la  Mé- 
iterranée,  au  couchant  par  le  Var,  la  Tinea, 
et  le  Torrent  de  Robion,  appelé  Rio,  au  nord 
par  les  montagnes  de  T Isola,  par  celles  de 
Vaudiers,  et  le  territoire  de  la  Trinité  d'En- 
tragues. 

Art.  4. 

«  Le  district  de  Menton  est  confiné  au  le- 
vant par  le  territoire  de  Vintimille  et  autres 
de  la  rivière  de  Gênes,  au  midi  par  la  Médi- 
terranée, au  couchant  par  les  cols  do  Ville- 
franche,  de  Peille,  de  Luceran,  de  Lantosca, 
de  Belvédère  et  de  Saint-Martin,  et  au  nord 
par  le  territoire  de  Limon  et  la  chaîne  des 
montagnes  de  la  Certosa. 

Art.  5. 

«  Le  district  do  Puget-Théniers  est  confiné 
au  levant  par  le  Var,  le  Tinea,  le  Torrent  du 
Robion  et  les  montagnes  do  Vinai,  et  de  la 
vallée  de  Stura,  au  midi  par  TEsteron  au 
couchant  par  le  département  dos  Basses- 
Alpes,  et  au  nord  par  le  même  département 
et  par  les  montagnes  de  TArgentièrc. 

Art.  6. 

«  Le  district  de  Nice  est  divisé  en  huit  can- 
tons dont  les  chefs-lieux  sont  Nice,  Scarena, 
Contèft,  Levens,  A  sp  rem  ont.  Ut  elles,  Roccabi- 
liera  ot  Bollina  de  Vaîdeblora. 

Art.  7. 

<c  Le  district  de  Menton  est  divisé  en  cinq 
cantons  dont  les  chefs-lieux  sont  Menton,  Pe- 
rinaldo,  Briga,  Sospcllo  et  Monaco. 


I 


Art  8. 


«  Le  district  de  Pugct-Tlicniers  est  divisé 
en  sept  cantons  dont  les  chefs-lieux  sont  Pu- 
flCet-Tnéniers,  Uoqucsteron,  Oilette,  Villars, 
Beùil,  Saint-Etienne  et  Guillaume. 

District  de  Nice. 

«  Premier  cantoîi,  Nice,  chef -lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  de  Nice  et  Ville- 
franche  avec  toutes  leurs  dépendances. 

«  Stcond  canton,  Scarena^  chef -lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Scarena, 
Toët-Scarena,  Peille,  Peiïlon  et  Luceram. 

((  Troisième  canton^  Coîifc^,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Contés, 
Drap,  Berra,  Château-Neuf,  Coarasa. 

«  Quatrième  canton,  Levens^  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
Saint-Biaise,  Roquette  et  Saint-Martin  Dura- 
tcutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Levens, 
nus. 

«  Cinquième  canton,  A. ^p  rem  ont,  chef -lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
ave<;  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Aspre- 
mont,  Torette,  Falicon,  Saint-André. 

«  Sixième  canton,  U  telle,  chef -lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Utelle,  La- 
torre,  Lantosca. 

((  Septième  canton,  Eoccahiliera,  chef -lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivante^ 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Rocca- 
biliera,  Belvédère,  Boilena,  Saint-Martin 
Lantosca,  Venanson. 

<(  Huitième  canton,  Bollina  de  Vahhhlora, 
chef-lieu.  Ce  canton  comprend  les  communes 
suivantes  avec  toutes  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  la  Vaîdeblora,  Saint-Salvador,  Reora, 
Rimplas,  Maria. 

DISTRICT   DE   MENTON. 

((  Premier  canton,  Menton,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Menton,  Cas- 
tellar,  Saint-Agnès,  Gorbio. 

«  Seco7ul  canton,  Pcrinaldo,  chef -lieu.  Ce» 
canton  comprend  les  commîmes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Perinaldo, 
Apricale,  Pigne,  Rochetta,  Isola  buona,  Dol» 
ceaqua,  Seborga. 

((  Troisit nie  canton,  Ihit/a,  chef-lieu.  Ce  can- 
ton comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutos  leurs  dépendances,  savoir  :  Briga, 
Tenda,  Saorgio. 

((  Quatrième  canton,  Soi^pello,  chef-lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  lours  dépendancs,  savoir  :  Sospello, 
Brieil,  Molinet,  Castillon. 

((  Cnu/'f/ème  canton,  Monaco,  chef -lieu.  Ce 
canton  comprend  les  communes  suivantes  avec 
toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  îkonaco,  Ko- 
quebrune,  Turbia,  Ezo. 


élai,  publier  et  affichci 
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comtniineH  do  lour 
certifier  los  comi 
Qatioualc. 


«  Fait  à  Nice,  le  2S  mars  1703,  l'an  II  d 
épublique  française. 

H  Signé  ;  Gkéqoise,  jagot. 
Il  Fur  la  communion.  Arnaud,  eecrétair 

VI 
PROCLAMATION  (1) 
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«  Citoyens,  défiez-voua  de  ces  patriotea_  de 
nouvelle  date  qui  sont  venus  tard  à  la  Révo- 
Intion  et  qui  après  avoir  vécu  des  iibus  il  un 
gouvernement  corrupteur  ne  aont  pas  encore 
purifiés  de  la.  rouille  des  préjugés  et  des  pré- 
tentions. Autrefois  ils  outrageaient  le  pauvre, 
lia  le-  flattent  aujourd'hui  pour  le  trahir  de- 
main ;  ils  parlent  d'égalité  et  ce  mot  dans 
leur  bouche  n'est  qu'un  échelcm  pour  s'Élever 
au-dessus  de  vous  ;  ils  ont  sur  les  lèvres  le 
patriotisme  et  la  vertu,  its  raisonnent  avec 
une  bienveillance  apparente  et  souvent  ils 
afpssent  avec  une  perversité  qui  dément  leura 
dtacours  ;  rappelez-vous  que  les  talents  sans 
les  mœurs  ne  sont  qu'un  moyen  de  plus  pour 
opjprimer,  que  des  intrigants  sont  toujours  des 
briKands  et  que  le  véritable  mérite  toujours 
modeste  ëchappe  souvent  aux  regards,  il  faut 
le  chercher,  le  deviner. 

H  Gardez-vous  donc  de  choisir  ces  demi  pa- 
triotes qui  variant  leur  marche  au  gré  de  leurs 
intérêts  et  caressant  sourdement  tous  les  par- 
ti», sont  toujours  prêts  à  les  trahir.  Ils  trafi- 
queraient également  la  chute  du  despotisme 
ou  la  liberté  du  peuple.  Ecartez  ces  êtres  pu- 
BÏllMiimes  et  sans  caractère  qui  dans  le  dan- 
ger craignent  de  s'élancer  sur  la  brèche.  Que 
vos  suffrages  se  dirigent  sur  des  hommes  purs, 
aimant  la  patrie,  pour  la  patrie,  des  hommes 
dont  le  caractère  intrépide  ne  compose  jamais 
avec  les  principes,  qui  ne  voient  que  le  bonheur 
du  peuple  et  qui  dans  le  combat  à  mort  que 
nous  livrons  aux  tyrans,  aux  émigrés,  aux 
fanatiques  et  à  tous  leurs  satellites,  les  fassent 
trembler  et  soiemi  toujouiB  disposés  k  s'»ise- 
velir  sous  les  ruines  de  la  République  plutôt 
que  de  rentrer  dans  t'eaclavage. 

«  Citoyens,  encore  quelques  reflexions  que 
nous  dictent  notre  devoir  et  l' attachement 
tendre  qui  nous  lie  à  voua.  Lorsqu'en  Franco 
on  régla  l'étendue  territoriale  des  diocèses  sur 
celle  des  départements;  lorsqu'on  rendit  aux 
citoyens  le  droit  incontestable  do  choisir  leurs 
pasteurs,  des  hommes  égarés  ou  hypocrites  agi- 
tèrent les  torches  du  fanatisme,  et  faisant 
cause  commune  avec  ces  brigands  émigrés,  qui 
au  nom  du  ciel  voudraient  noyer  la  France 
dans  le  sang,  ils  criaient  qu'on  attentait  à  la 
religion,  tandis  qu'on  ne  touchait  qu'à  leurs 
titres,  à  leurs  dîmes,  à  leurs  revenus.  Vous  le 
savcï,  citoyens,  la  religion  catholique  «n 
France  est  toujours  la  même  ;  les  dogmes 
qu'elle  professe,  les  livres  qui  les  contiennent, 
les  vertus  qu'elle  prescrit,  rien  n'est  changé. 
Les  bons  pastcxirs  d«  votre  département  s'em- 
presseront d'éclairer,  do  rassurer  ceux  dont  on 
voudrait  alarmer  les  consciences  :  ils  sentiront 
que  leur  silence,  en  pareil  cas,  serait  un  crime; 
et  dans  raccompliasemiait  d'un  devoir,  ils  s'aii- 
sureront  un  titre  de  plus  à  votre  estime  et  a 
vos  respects  ;  mais  si  quelques  hommes  trom- 
pés ou  trompeurs  voulaient  allumer  Je  dé- 
sordre ;  s'ils  tentaient  sourdement  do  jeter  le 
trouble  dans  les  consciences  et  les  familles,  ils 
fiauront  qu'à  l'instant  la  loi  les  frappera  et 
les  rejettera  du  sein  de  la  patrie. 

«  Il  est  encore  un  autre  pièjçe  contre  lequel 

nou*  devons  vous  prémunir.  Des  hommes  iiu" 

'ous  devez  surveiller  s'efforcent  d'aigrir  l'es- 

it  public,  de  dégoûter  de  la  liberté  et  d'at- 

r  votre  patriotisme,    ils  sèment  des  im- 

'      des  terreurs  vaine.i  en  répandant  que 

ce  rentrera  sous  le  joug  Piémontai.i. 


"  Citoyens,  li>a  auteurs  de  ces  calomiiies  aont 
dL'S  espions  de  la  cour  de  Turin  et  des  aris- 
tocrates déguisés.  Hàte/.-vous  de  les  dénoncer 
nfin  que  K's  tribunaux  fussent  tomber  sur  eux 
la  hache  de  la  jtisticc. 

<•  La  nation  française  a  juré  fraternité  et  se- 
cours à  tous  les  peuples  opprimés  ;  abandon- 
nerai t-i>l  le  ses  propres  cufunLs,  et  n'êles-vous 
pas  nctucllemcnt  ainsi  que  vos  frères  du  Mont- 
Blanc  une  portion  de  la  hunilleî  Nous  lais- 
sons aux  rois  la  fourberie,  le  parjure  et  la 
cruauté,  tandis  que  in  loyauté,  la  bonne  foi 
f;int  le  partage  dei  nations,  la  vérité  dicte 
leurs  promesse.*,  la  justice  préside  û  leurs  con- 
tnvt<i  i;t  l,-  courage  les  maintient, 

II  Les  troupeaux  d'esclaves  armés  fuiront  à 
l'aspect  des  soldats  de  la  liberté  ;  nos  braves 
guerriers  n'aspirent  qu'au  moment  de  fran- 
chir les  montagnes  pour  aller  planter  en  Pié- 
mont le  drapeau  tricolore  sur  les  décombres 
do  la  tyrannie  et  briser  sur  la  tête  du  despolo 
de  Turin  les  fers  de  ceux  qu'il  appelle  nr»  tm- 
j^ts.  Citoyens  soyons  unis,  armés,  fiers  et  tran- 
quilles, il»  ti'6nes  vont  s'ccronilKr  do  tout'C 
part  et  la  liberté,  élevant  sa  tète  majestueuse 
Hiir   leurs   débris,    reecvra    les  hommages   do 

<i  Les  commissaires  de  la 
nal'j  ont  arrêté  co  qui  suit  : 

Art.  l". 

"  Ly-i  eitoyens  de  chaque  canton  ayant  droit 
de  voter  se  réuniront  dans  les  assemblées  pri- 
maires au  chef-lieu  do  leur  canton  le  di- 
manche 14  avril  présent  mois  pour  nommer  les 
électeurs. 

Art.  2. 

H  Les  électeurs  nommés  pnr  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  Nice  le  dimanche  sui- 
vant 21  du  même  mois. 


ivontion  natio- 


«  Le»  éloet^^iu-s  de  < 
niront  au  chef-lieu  df 
lifs  pour  y  jimcéder  à  1 
diati'ment  uprè.t  la  ter 
toralo  de  département. 


Art.  3. 

le   cIiAque   (lislrji't   \ 


Oanfomiéniont  à  l'article  1  du  décret  du 
12  .loût  1T'J2  h.K  électeurs  i|ui  seront  oljligés  de 
^'éloigner  de  li-ur  domicile',  recivvnnt  vingt 
i.'jl:i  par  lieue  et  trois  livri's  par  jour  di;  sé- 

II  Les  adiiiinislrations  proviKOirpH  de  ce  dé- 
jjaj'tiïment.  Ki'iuites  -a  Xice  et  à  Monaco,  sont 
chargéi-s  de  faire  parvenir,  sans  délai,  pu- 
hli^T  H  afficlnT  ru  jiréscnte  proclamation 
ilnns  liiute.i  h-s  communes  de  leur  ressort  res- 
p -ctif,    (l'en  certifi"P  les  commissaires  de  la 

ji:i  plein':  et  entière  exécution, 

"   Fait    il   \i<ii..    le  :tO  mars    170:),    l'an    11 
de  la  République  française. 


'  -V//, 


.■  Git^xioir.K;  JACiOT. 


wm^/       %«i 


appelées    cantons;    d'environ    quatre    lieues 
(lieues  communes  de  France.) 

Art.  3. 

«  Tous  lc3  citoyens  qui  auront  le  droit  de 
voter,  se  réuniront,  non  en  asswnblées  de  pa- 
roisse, ou  de  communauté,  mais  en  assemblées 
primaires  par  canton. 

Art.  4. 

Pour  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  il  suffira  d'être  Français  âgé  de 
vingt-un  ans,  domicilié  dopuis  un  an,  vivant 
de  son  revenu,  ou  du  produit  de  son  travail,  et 
l'étant  pas  en  état  de  domesticité. 


Art.  5. 


«  j^es  cit 
tien  des  a 
distinction, 
soient. 


«  Il  y  aun 
en  chaque  c, 
citoyens  aya 


<(  Lorsque 
droit  de  voi 
pas  à  200,  il 
canton  ;  ma 
formera  deu 


«  L'exolysmn  i^' 
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deux  de  450,  et  ainsi  de  suite,  Buivaitt  le 
nombre  de?  citoyens  de  chaque  canton  ayant 
droit  de  voter. 

Alt.  15. 

n  Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera 
déterminé  dans  chaque  canton  par  celui  des 
citoyens  domiciliés  dans  lo  canton,  qui  auront 
le  droit  de  se  présenter  aux  asseimbiéea,  quoi- 
qu'il puisse  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pan  en  eiEeb. 

Art.  16. 

i<  Les  villes  auront  particulièrement  leurs 

assemblées  primaires.  Colles  do  4,000  âmes  et 
au-dessous  n'en  auront  qu'une  ;  il  y  en  aura 
deux  dans  celles  de  4,00ù  âmea  jusqu'à  8,000, 
trois  dans  celles  de  S,O0O  âmes  jusqu'à  12,000  et 
ainsi  de  suite.  Ces  assemblées  ne  se  fonneront 
pas  par  métiers,  profcâsions  ou  corporations, 
mais  elles  se  formeront  par  quartiers  ou  ar- 
rondissements. 

Art.  IT. 
«  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  de  porter  au- 
cune espèce  d'armes,  ni  bâtaus  dans  les  as- 
semblées primaires.  Il  est  enjoint  aux  maires 
et  officiers  municipaux  d'y  voilier,  tant  en 
empêchant  les  citoyens  de  partir  armés  pour 
1.'  chef-lieu  du  canton,  qu'en  obligeant,  en  arri- 
vant dans  le  chef-lieu,  les  citoyens  des  diffé- 
rentes communes  de  déposer  ieî  armes  qu'ils 
pourraient  avoir  et  leurs  bâtons,  avant 
d'entrer  dans  l'assemblée. 

Art.  18. 


<c  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt 
qu'elle  sera  formée  élira  son  président,  son 
Eccrétairc  et  ses  scrutateurs.  Jusqu'à  ce  que 
c^s  premières  élections  soient  faiti-s.  le  doyen 
d'âge  tiendra  ia  séance,  un  des  membres  de 
l'assemblée  fera  les  fonctions  d©  secrétaire  et 
bs  trois  plus  anfiens  d'âge  après  le  doyen, 
recueilleront  et  dépouilleront  le  scrutin  pour 
lesdites  élections  en  présence  de  1' 


Alt.  J9. 

([  L'élection  du  président,  du  secrétaire  et 
des  trois  scrutateurs,  sera  faite  par  un  seul 
^^rutin  et  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages. 

Art,  20. 

H  Pour  procéder  à  cette  élection,  chaque  ci- 
toyen écrira  dans  un  même  billet  autant  de 
noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire,  et  dé- 
signera, à  la  suite  de  chaque  nom,  la  fonction 
pour  la<iuc!lc  il  donne  son  suffrage. 

Art.  21. 

■  "  L'élection  à  la  pluralité  relative  est  celle 
pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de 
voix  que  Eies  compétiteurs,  quoique  ce  plus 
grand  nombre,  de  voix  obtenues,  ne  s'élève 
pas  &  la  moitié  du  nombre  total  des  suffrages. 

Art,  22. 

u  Lea  trois  plus  BJicâens  d'entre  ceux  qui 
ent  écrire,  pourront  seuls  écrire  au  pre- 


mier scrutin,  en  présence  les  uns  des  autres, 
le  bulletin  de  tout  citoyen  qui  ne  pourrait 
l'écrire  lui-même;  lorsqu'on  aura  nommé  des 
scrutateurs,  ces  scrutateurs  pourront  seuls, 
après  avoir  prêté  le  serment  de  bien  remplir 
leurs  fonctions  et  de  garder  le  secret,  écrire 
pour  les  scrutins  postérieurs,  les  bulletins 
de  ceux  qui  ne  sauront  point  éoriro. 

Art.  23. 

l' Tout  bulletin  ou  billet  qui  aura  été 
apporté  dans  l'assemblée,  et  qui  n'aura  pas 
été,  ou  écrit  par  le  votant  lui-même  sur  le 
bureau,  ou  dicté  par  lui  aux  scrutateurs,  s'il 
no  sait  pas  écrire,  sera  rejeté  conune  nul. 

Art.  24. 
'(    L'élection,    étant  faite   en   la   forme   ci- 
dessus,  du  président,  du  secrétaire  et  des  trois 


fiiièlfs  à  l'i  nation,  de  m/jintenir  la  liberté 
et  /'èz/n/ité  ou  de  mourir  en  les  àéfen^ani, 
et  1,!  président  recevra  ensuite  celui  de  l'as- 
serobléc,  avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune 
autre  opération.  (Ceux  qui  refuseront  de 
prêter  ce  serment,  seront  incapables  d'élire 
et  d'être  élus.) 

Art.  25. 

«  Après  le  serment  civique  prêté  par  les 
membres  de  l'assemblée,  le  président  pronon- 
cera avant  de  commencer  les  scrutins,  cette 
formule  de  serment  : 

«  Vnite  jurez  et  jirome.licz  de  -ne  nommer 
que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre  âme 
et  eonacience,  comine  lee  plus  dignes  de  la 
confiance  piihtiqU'e-,  sont  avoir  été  déterminée 
pur  dons,  promesies,  sollicitations  ou  me- 
naces...  Cette  formule  sera  écrite  en  carac- 
tères très  visibles  et  exposée  à  côté  du  vase 
du  scrutin  :  chaque  citoyen  apportant  son 
bulletin,  lèvera  la  main,  et  en  le  mettant  dans 
le  vase,  prononcera  à  haute  \'oix  :  Je  le  jiirr. 


i-  Chaque  assemblée  primaire  choisira  les 
électeurs  qu'elle  aura  ie  droit  de  nommer  dans 
tous  les  citoyens  éligibles  du  canton. 


Il  II  suffit  pour  être  éligible,  comme  élec- 
teur, d'être  âgé  de  25  ans  et  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  4. 

Art,  28. 

<(  Lo  choix  des  assemblées  primaires  pourra 
iïoi-fcer  sur  tout  citoyen  réunissant  les  con- 
ditions ci-dessus  rappelées,  quelles  que  soient 
les  fonctions  publiques  qu'il  exerce,  ou  qu'il 
ait  ci-devant  exercées. 

Art.  29. 

n  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blera primaires  em  un  acrulin  de  liste  simple. 


Ime,  condamné  à  se  retirer  et  privé  de  son 
oit  de  suffrage. 

Art.  36. 

'.  Les  officiers  municipaux  tant  du  chef-lieu 
canton  que  des  communes,  dont  les  habi- 
ts composeront  les  assemblées  primaires, 
îoncerteront  ensemble,  pour  avoir  une  force 
usante  à  Peffet  de  maintenir  la  tranquillité 
ilique  et  Texécution  des  articles  ci-dessus 
a  le  lieu  de  l'assemblée,  sans  néanmoins 
vucune  garde  de  sûreté  puifise  être  intro- 
!;e  dans  Tintérieur,  sans  le  vœu  exprès  de 
{emblée,  si  ce  n'est  que  Ton  y  ait  commis 
violences;  auquel  cas,   Tordre  du  prési- 
i  suffira  pour  appeler  la  force  publique, 
•résident  pourra  aussi,  en  cas  de  violences, 
■  seul  la  séance,  autrement  elle  ne  pourra 
levée,  sans  avoir  pris  le  '      t  Hn  i^ 


uuci  eu  a,  io.  pAiA 


«  Le  scrutin  i 
on  vote  séparer 
élire  en  recom. 
particuliers  qu'i 


«  Toutes  les  f 
tion  par  scniti 
tour  de  scrutin 
absolue,  le  seco 
les  deux:  candid: 
do  suffrages,  et 
à  ce  second  ton 
d'âge  sera  préf 


1  # 
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greffe  du  tribunal  du  district,  l'acte  de  nomi- 
nation et  celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront 
lieu  de  provision  au  juge  de  paix. 

Art.  48. 

«  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative, 
quatre  notables  destinés  à  faire  les  fonctions 
d'assesseurs  du  juge  de  paix;  le  juge  appel- 
lera ceux  qui  seront  nommés  dans  la  munici- 
palité du  lieu,  oii  il  aura  besoin  de  leur  assis- 
tance. 

Art.  49. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popula- 
tion excédera  8,000  âmes,  les  prud'hommes 
assesseurs  seront  nommés  en  commun  par 
les  sections  qui  concourront  à  l'élection  du 
juge  de  paix,  et  à  cet  effet  elles  recevront  leurs 
scrutins  particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 46. 

Art.  50. 

«  Il  sera  ensuite  procédé  au  scrutin  indi- 
viduel, par  chaque  assemblée  primaire,  à  la 
nomination  d'un  greffier  du  juge  de  paix; 
il  suffira  pour  être  élu  à  cette  fonction, 
d'avoir  l'âge  de  25  ana  et  de  réunir  les  autres 
conditions  d'éligibilité.  Le  greffier  sera  dis- 
pensé de  tout  cautionnement. 

Art.  51. 

«  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  seront 
tenus,  avant  de  commencer  leurs  fonctions, 
de  prêter  devant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  do  leur  domicile  respectif,  le 
serment  (Vitre  fidèle  à  la  nation,  de  mainte- 
nir la  liberté  et  Vénalité  ou  de  mourir  à  leur 
poste  et  de  remplir  avec  exactitude  et  imr 
j)artialité  les  fonctions  de  leur  office. 

Art.  52. 

<(  Ce  même  serment  sera  prêté  par  les  asses- 
seurs, daiis  les  mains  du  juge  de  paix,  la  pre- 
mière fois  qu'ils  l'assisteront,  et  il  en  sera 
dressé  acte. 

Art.  53. 

<c  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  atta- 
ché au  côté  gauche  de  l'habit,  un  médaillon 
ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur 
lequel  seront  écrits,  en  lettres  blanches,  ces 
mots  :  la  Loi  et  la  Paix. 


ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES. 


Art.  54. 

<c  II  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  55. 

«  Tous  les  électeurs  nommés  par  les  assem- 

'ilées  prinaaires  du  département,  se  réuniront, 

\B  distinction  d'état  ni  de  condition^   en 


une  seule  assemblée  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement pour  procéder  aux  élections  suivantes. 

Art.  56. 

«  L'assemblée  électorale  se  mettra  en  acti- 
vité, sans  que  l'absence  d'un  nombre  Iquel- 
conque  d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opé- 
rations; les  électeurs  qui  arriveront  ensuite 
avec  des  titres  en  règle,  seront  admis  à 
l'époque  où  ils  se  présenteront. 

Art.  57. 

«  Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs 
sera  formée,  ils  procéderont,  dans  le  même 
ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  assem- 
blées primaires,  à  la  nomination  du  Prési- 
dent, du  secrétaire  et  des  scrutateurs,  et  à  la 
prestation  du  serment  civique  conformément 
aux  articles  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24. 

Art.  58. 

«  L'assemblée  électorale  pourra  accélérer 
ses  opérations  en  arrêtant,  à  la  pluralité  des 
voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bureaux, 
composés  au  moins  de  cent  électeurs  pris  pro- 
portionnellement dans  les  différents  districts^ 
qui  procéderont  séparément  aux  élections,  et 
qui  députeront  chacun  deux  commissaires 
cnargés  de  faire  ensemble  le  recensement  des 
scrutins;  les  bureaux  procéderont  tous  au 
marne  moment  aux  élections. 

Art.  59. 

«  Après  le  serment  civique  prêté  par  les 
membres  de  l'assemblée,  dans  les  termes  pres- 
crits par  l'article  24,  le  président  de  Tassefti- 
blée,  ou  de  chacun  des  bureaux,  avant  de  com- 
mencer les  scrutins,  prononcera  et  fera  écrire 
la  formule  du  serment  dans  les  termes  et  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  l'article  25,  et 
chaque  citoyen  prêtera  ce  serment,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  par  le  même  article. 

Art.  60. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  32,  33,  34  et  35,  relatives  tant  à  la  vali- 
dité des  titres  d'admission  qu'à  la  police  des 
assemblées  primaires,  sont  communes  aux 
assemblées  électorales. 


NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A  JJl    CONVENTION 
NATIONALE,  ET  DE  LEUR  SUPPLÉANT. 

Art.  61. 

«  Les  électeurs  procéderont  d'abord  à  la 
nomination  des  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, dont  le  nombre  a  été  provisoirement 
fixé  à  trois,  par  le  décret  du  4  février  1793. 

Art.  62. 

«  Il  suffira  pour  être  éligible  comme  dé- 
puté, d'être  âgé  de  25  ans,  et  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  4. 

Art.  63. 

«  Le  choix  des  électeurs  pourra  porter  sur 
tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-des- 


Art.  69. 

L'administration  de  département,  corn- 
ée de  36  membres,  est  divisée  en  deux  sec- 
is,  Tune  portera  le  titre  de  conseil  du  dé- 
tement,  et  Tautre  cflui  de  directoire  du 
artement. 

Art.  70. 

L'administration    de   département   a  en 
e  un  lyrocureiir  général  syndic. 

Art.  71. 

iprès  avoir  nommé  les  députés  à  la  Con- 

3n  nationale  et  le  suppléant,  les  mêmes 

^ns  procéderont  d'abord,  par  scrutin  in- 

lel,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 

lomination  dw  jrrocttrcur  général  symiic 

partetnent. 


Nomination  de 
et  greffîd 


«  Il  y  aura 
dans  le  lieu  qii 
tration  du  dép£ 
partement  nom] 
teur  public  et 
minel,  au  scru 
ralité  absolue   ( 


«  Les  choix  p 
tives  et  judiciai 
autres    fonctior 


■p«^4-  • 
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Formation  et  organisât  ion  de   V  administra- 
tion de  district. 

Art.    79. 

<(  Les  électeurs  de  chaque  district,  c'ost-à- 
dire  tous  ceux  qui  auront  été  pommés  par  les 
assemblées  primaires  du  ressort  du  même  dis- 
trict, se  rendront  de  suite  au  chef-lieu  du  dis- 
trict et  s'y  réuniront  pour  procéder  aux  élec- 
tions suivantes. 

Art.    80. 

«  Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et 
3  scrutateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  as- 
semblées primaires  et  pour  rassemblée  géné- 
rale des  électeurs  du  département. 

Art.   81. 

«  Chaque  administration  de  district,  com- 
posée de  12  membres,  est  divisée  en  deux  sec- 
tions ;  Tune  portera  le  titre  de  con<eil  du  dis- 
trict, et  l'autre  celui  du  directoire  du  diatrict. 

Art.    82. 

((  L'administration  do  district  a,  en  outre, 
un  i^J'Ocureur-syndic. 

Art.  83. 

<(  Les  électeurs  de  district  procéderont  d'a- 
bord, par  un  scrutin  individiiel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  à  la  nomination 
du  procureur-syndic  du  district 

Art.    84. 

Ils  procéderont  ensuite  par  un  scrutin  de 
liste  simple  :  1°  à  la  nomination  des  membres 
qui,  au  nombre  de  4,  composeront  le  directoire 
du  district  ;  2°  à  la  nomination  des  autres 
membres  de  l'administration^  et  parmi  ces 
derniers  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni 
le  plus  de  voix  seront  suppléants  des  membres 
du  directoire,  et  y  remplaceront  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démis- 
pion  ou  autrement. 

Art.  85. 

<(  Aussitôt  que  les  membres  composant  l'ad- 
ministration du  district  auront  été  nommés, 
ils  entreront  en  fonction,  a-près  avoir  prêté  le 
serment  en  la  forme  indiquée  par  l'article  78. 

Art.  86. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  74 
ci-dessus,  pour  l'administration  du  départe- 
ment, auront  lieu  de  la  même  manière  pour  les 
administrations  de  district. 

Art.  87. 

«  Les  dispositions  de  l'article  75  relatives 

costume,  auront  également  lieu  pour  les 

linîstrateurs  et  le  procureur-syndic  de  dis- 

si  ce  n'est  que  la  médaille  de  ceux-ci 

métal  blanc. 


1 


Formation  et  organisation  du  tribunal  de  dis- 
trict. 

Art.  88. 

((  Il  y  aura,  en  chaque  district,  un  tribunal 
composé  de  5  juges,  auprès  duquel  il  y  aura 
un  commissaire  national  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public,  lesquels  seront  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi. 
Les  suppléants  y  seront  au  nombre  de  4,  dont 
deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de 
l'établissement  ou  tenus  de  l'habiter. 

Art.  89. 

«  Il  y  aura,  en  chaque  tribunal,  un  greffier, 
âgé  de  25  ans  accomplis,  lequel  sera  tenu  de 
jDrésenter  aux  juges  et  de  faire  admettre  au 
serment  un  ou  plusieurs  commis,  également 
âgés  de  25  ans,  en  nombre  suffisant  pour  le 
remplacer,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
desquels  il  sera  responsable. 

«  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  douze  mille  livres  en  immeubles 
qui  sera  reçu  par  les  juges. 

Art.  90. 

«  Lee  électeurs  procéderont  à  la  nomination 
des  juges,  du  commissaire  national,  des  sup- 
pléants des  juges,  et  du  greffier,  au  scrutin 
individuel  et  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  91. 

«  Les  juges,  commissaires  nationaux  et  gref- 
fiei^s  seront  installés  sur  le  seul  procès-verbal 
de  leur  élection. 

<(  Le  commissaire  national  auprès  de  chaque 
tribunal  fera  passer  au  ministre  do  la  justice 
le  procès-verbal  de  l'installation. 

Art.  92. 

«  Cette  installation  se  fera  en  la  forme  sui- 
vante. Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi, 
se  rendront  en  la  salle  d'audience  et  y  occu- 
peront le  siège. 

Art.  93. 

<(  Les  juges,  le  commissaire  national  et  le 
greffier,  introduits  dans  l'intérieur  du  par- 
quet, prêteront  devant  les  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  et  en  présonco  dor^  ci- 
toyens, le  serment  d'ttre  fidèles  à  la  nation, 
de  nuf intenir  la  liberté  et  V égalité,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste,  et  de  remiilir  avec  exactitude . 
et  invpartialité  les  fonctions  qui  leur  sont  con^ 
fiées. 

Art.  91. 

«  Apres  ce  serment  prêté,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  descendus  dans 
le  parquet,  installeront  les  juges,  le  commis- 
saire national  et  le  greffier,  et  au  nom  du  peu- 
ple, prononceront  pour  lui  Rengagement  de 
porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  res- 
pect et  r obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la 
loi  et  à  ses  or  gagnes. 


e  5  juges^  de  4  suppléants  et  d'un  greffier. 

Art.  100. 

(c  Après  la  nomination  des  juees  du  tribunal 
i  district  les  électeurs  procéderont  à  la  no- 
ination  des  juges,  des  suppléants  des  juges 
du  greffier  du  tribunal  de  commerce  au 
nitin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
ffrages. 

Art.  101. 

Lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président  de  ce 
mnal,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera 
once  avant  d'aller  au  scrutin. 


Formation  des  bureaux  de  2^aix. 
Art.  102. 


Maritimes. 

((  A  défaut 
de  populatior 
principauté  d 
terminer  le  no 
nir  chaque  ca 
avoir  chargé, 
nistrations  pi 
Monaco  de  noi 
tion  actuelle  < 
ressort  respect 

«  Considéra 
les  3  commun 
de  Monaco  et 
de  Nice  ont  ( 
part  des  autre 
sibilitc  pour  • 
par  l'ennemi  ; 

«  Considéra 
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maires  nommeront  un  électeur  à  raison  de 
100  citoyens  actifs,  tandis  que  celle  du  11  août 
1792  supprime  la  distinction  des  Français  en 
citoyens  actifs  et  non  actifs,  néanmoins  invite 
les  assemblées  primaires  à  nommer  le  même 
nombre  d'électeurs,  d'où  il  résulte  d'une  part 
l'admission  d'un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  et  de  l'autre  ce- 
pendant le  maintien  du  même  nombre  d'élec- 
teurs ; 

<c  Considérant  que  si  les  assemblées  pri- 
maires du  département  des  Alpes-Maritimes 
où  il  n'existait  pas  précédemment  un  nombre 
déterminé  d'électeurs,  en  nommaient  un  à  rai- 
son de  100  citoyens  ayant  droit  de  voter,  le 
nombre  de  ces  électeurs  serait  plus  considé- 
rable que  celui  des  autres  départements  de  la 
Képublique,  ce  qui  blesserait  l'égalité  poli- 
tique et  entraînerait  d'ailleurs  un  surcroît 
de  dépenses  ; 

<{  Considérant  que  le  seul  moyen  de  conci- 
lier les  deux  lois  ci-dessus  dans  leur  applica- 
tion à  l'intérêt  général  et  au  droit  de  chacun 
des  citoyens  de  ce  département,  est  de  prendre 
pour  règle  le  résultat  reconnu  comme  vérité 
de  fait  pour  la  France  entière  et  qui  détermine 
le  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque  dépar- 
tement à  raison  du  sixième  de  la  population  ; 
en  sorte  que  si  le  nombre  des  électeurs  a  r-lé 
pour  tous  les  départements,  dans  les  précé- 
dentes élections,  à  raison  d'un  par  100  citoyens 
actifs  et  conséquemment  par  600  de  popula- 
tion, il  s'ensuit,  par  une  induction  nécessaire, 
que  le  même  calcul  doit  avoir  lieu  pour  fixer 
le  nombre  des  électeurs  du  département  des 
Alpes-Maritimes  ; 

«  Avons  arrêté  le  nombre  des  électeurs  que 
chaque  canton  doit  fournir  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
composent  le  district  de  Nice  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir  ; 


Cantons. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


Chefs-lieux. 


Population.    l'Mect. 


Nice 26,240 

Scarena 3,023 

Contés 3,700 

Levens 2,259 

Aspremont 3,220 

Utelle 3,700 

Rocabiliera 3,858 

Bollina  de  Valdeblora.  2,750 


44 
5 
6 
4 
5 
6 
6 
5 


48,750         81 


a  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
composent  le  district  de  Menton  et  du  nombre 
des  électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir  : 


Cantons. 

1 
2 
3 
4 
5 


Chefs-lioux.  Population.    Klccf. 

Menton 4,416 

Perinaldo 5,000 

Briga 7,000 

Sospello 5,300 

Monaco 3,341 


7 
8 
12 
9 
6 


25,057         42 


«  Tableau  de  la  population  des  cantons  qui 
'imposent  le  district  de  Puget-Théniers  et  du 


nombre  des  électeurs  que  chaque  canton  doit 
fournir  : 


Cantons. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 


C'.M'fs-iioiix, 

Puget-Théniers 
lloquesteron.   . . 

Gillette 

Villars 

Beùil 

Saint-Etienne  . . 
Guillaume 


Population. 

2,290 
2,389 
1,561 
2,990 
3,074 
5,700 
4,774 


Élect. 

4 
4 
3 
5 
9 
9 
8 


22,778         38 

«  BécajyitHÏation  de  la  population  de  chaque 
district  et  du  nombre  des  électeurs  que  cha- 
cun d'eux  doit  fournir  : 

Districts,  Population.  Élccl. 

Nice 48,750  81 

Menton 25,057  42 

Puget-Théniers 22 ,  778  38 

96,585       161 

<(  Les  administrations  provisoires  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  séantes  à  Nice 
et  à  Monaco,  sont  chargées  de  faire  parvenir, 
sans  délai,  publier  et  afficher  la  présente  pro- 
clamation dans  toutes  les  communes  de  leur 
ressort  respectif  et  d'en  certifier  les  commmis- 
saires  de  la  Convention  nationale. 

«  Fait  à  Nice,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Grégoire;  Jagot. 

<i  Par  la  commission, 
«  Arnaud,  secrétaire,  » 


DEUXU^Mt:   ANNKXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI    15   AVRIL    1793. 

Discours  de  Maximilien  Robespierre  sur  la 
nécessité  de  commencer  la  discussion  du 
projet  de  Constitution  présenté  par  le  co- 
mité des  Six,  par  une  discussion  générale 
sur  les  Droits  de  V homme  et  du  citoyen, 

TEXTE  DU  LOGOTACHIGRAPHE  (2). 

Ilobospierre.  La  discussion  qui  vous  agite 
dans  ce  moment  tend  à  savoir  si  vous  com- 
mencerez la  discussion  de  la  Constitution  que 
la  nation  attend  de  vous^  par  la  Déclaration 
des  droits.  Buzot  vous  a  dit  qu'il  fallait  com- 
mencer par  l'organisation  du  gouvernement. 
J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  cette  pro- 
position. Qu'est-ce  que  l'orçanisation  du  gou- 
vernement d'un  peuple?  Ce  n'est  autre  chose, 
si  je  ne  me  trompe,  que  les  lois  fondamentales 
qui  forment  sa  Con.stitution,  qui  constituent 
son  gouvernement.  Quelle  est  la  base  de  la 


(1)  Voy.  ci-<lessus,  mcme  séance,  la  coonlination  ds 
co  discours  faite  par  nous  d'après  le  Journal  des  Di^- 
bats  le  Ijifiotachiqraphe  cl  lo  Mercure. 

(2)  lAtgotachigraphe,  n*  107,  pajjo  387  et  suivantes. 


rallier,  dans  !(■ 

troubler  nos  tra 

CC9    idées    si    fi; 

quelque  motif  qi, 

«0  noua  arrêter 

dangers    extérieu 

nacL'e,   quo  jam^ 

nous,   puissent   i 

T"*  nous  devons 

Jcvona  être  aussi 

milieu   des    orag( 

étions  environnas 

f.sil   en   était  n 

lîvident  aux  yeux 

'lue  nous  poiirrio 

«rté  publique:  q. 

io«H  que  nous  fais< 

ft  peut-être,  pour 

^iJianimifë  et  d<i  I( 

et  de  l'infl,, 


^^res,  . 
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tôt  de  faire  des  lois  terribles  conti-e  la 
tyrannie,  et  ces  lois  ne  peuvent  être  in- 
fluencées par  l'approche  des  tyrans  :  il  n'en 
est  pas  de  redoutables  pour  nous.  Parlez,  et 
la  France  entière  écrasera  l'Europe,  toute 
liguée  contre  nous. 

Citoyens,  on  vous  a  dit  qu'il  fallait  laisser 
de  côté  la  Déclaration  des  droits  pour  passer 
au  gouvernement,  afin  que  le  peuple  français 
eût  un  intérêt  plus  sensible  et  plus  pressant 
de  défendi-e  sa  liberté,  afin  que  le  peuple 
français  eût  une  Constitution  qui  présentât 
une  défensive.  Citoyens,  le  peuple  français 
a  tous  les  motifs  qu'il  lui  faut  pour  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  la  patrie,  avant  de 
composer   avec   les  tyrans.    Le  peuple  fran- 

Îsais  ignore  quelle  forme  de  gouvernement  on 
ui  donnerait,  en  mettant  de  côté  la  Déclara- 
tion des  droits,  mais  il  sait  bien  qu'il  a  déjà 
une  Déclaration  des  droits  ;  il  le  sait  bien. 
Mett«z-en  une  autre  à  sa  place,  mettez-en  une 
autre  plus  parfaite. 

Citoyens,  je  vous  l'avoue  (Interruption),  il 
n'est  pas  nécessaire  de  violer  toutes  les 
règles,  d'écarter  la  Déclaration  des  droits 
d'une  Constitution  républicaine,  tout  cela 
pour  arriver  au  gouvernement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'on  sépare  la  Constitution  des 
principes  étemels.  La  Déclaration  des  droits 
a  tout  ce  qu'il  faut  pour  combattre  à  mort 
contre  les  tyrans  conjurés.  Je  dis  que  le 
peuple  français  a  déjà  les  principes  de  l'hu- 
manité, ces  principes  précieux  de  la  justice 
consacrés   dans   une  déclaration   précédente, 

3ue  vous  devez  placer  devant  tout  à  la  tête 
e  la  Constitution,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
remplacer  par  une  autre  plus  parfaite.  Je 
dis  que  le  peuple  français  ne  sait  pas,  dans 
le  moment  actuel,  la  Constitution  que  vous 
lui  préparez.  Faites-lui  une  Constitution  qui 
vaille  la  peine  d'être  défendue  par  tous  les 
hommes.  Votre  Constitution  actuelle  subsis- 
tera jusqu'à  ce  que  la  nation  en  ait  adopté 
une  autre.  (Il  est  impossible  que  je  puisse 
parler  au  milieu  des  interruptions  et  des 
sarcasmes  qui  m'environnent.) 

Isiiard.  Je  dois  déclarer  à  la  France  que 
jamais  personne  n'a  joui  d'un  silence  pareil 
a  celui  qui  règne  dans  la  Convention  au 
moment  où  Robespierre  parle  ;  il  se  tourne 
sans  cesse  et  semble  désirer  des  interrup- 
tions. 

Hobespii^rre.  La  discussion  de  la  Consti- 
tution qui  doit  fixer  le  bonheur  du  peuple, 
est  un  acte  religieux  qui  doit  faire  taire 
toutes  les  passions  ;  je  déclare  et  je  dois  à 
l'Assemblée  cette  déclaration,  qu'il  n'a  pas 
été  dans  mes  intentions  de  les  faire  produire, 
que  je  ne  me  suis  pas  plaint  du  tumulte  de 
1  Assemblée,  mais  do  quelques  inteiTuptions 
particulières  et  désagréables. 

Je   reprends   la    discussion    :    citoyens,    je 
suis  bien  convaincu  que  tous  les  citoyens  dé- 
sirent une  Constitution  :  qu'il  n'est  pas  d'in- 
sensé ni  d'ambitieux  qui  ne  veuille  une  Cons- 
titution ;    par   cette    raison-là   même,    il    est 
impossible    que    quelques    hommes    existent 
emble  sous  un  gouvernement  quelcomiuo. 
'     .bitieux  n'a  d'autre  objet  que  de  se  former 
Constitution    qui    lui    convienne;    pour 
je   crois   que   nous   voulons   tous    une 
Constitution. 

e  humain  se  partage  en  deux  classes 


d'hommes,  c'est-à-dire  ceux  qui  oppriment  les 
peuples  et  ceux  qui  aiment  la  liberté.  Lls 
uns  veulent  une  Constitution  despotique; 
d'autres-,  une  Constitution  libre,  fondée  sur 
le  bonheur  de  tous  et  sur  celui  de  chaque 
individu,  une  Constitution  faite  par  eux 
tous,  sous  une  dénomination  démocratique. 
D'autres  la  veulent,  soit  sous  le  nom  de 
royauté,  soit  sous  le  nom  de  gouvernement 
aristocratique;  ils  ne  veulent  qu'eux-mêmes, 
ils  ne  veulent  point  de  droit  du  peuple,  ni 
le  bonheur  de  l'humanité. 

Nous  la  voulons  tous,  sans  doute,  cette 
première  Constitution,  que  j'ai  annoncée, 
cette  Constitution  républicaine,  cette  Cons- 
titution fondée  sur  les  principes  éternels 
de  la  raison  et  de  l'humanité.  Four  arriver 
à  cette  Constitution,  il  faut  commencer  par 
proclamer  les  droits  étemels  de  l'humanité  ; 
car  quelque  pure  que  soit  l'âme  du  législa- 
teur, quelque  dégagée  qu'elle  soit  de  toutes 
les  passions,  de  tout  esprit  de  parti  et  des 
vues  ambitieuses,  le  législateur  est  un  homme 
comptable  au  peuple  de  sa  conduite  :  cet 
homme  doit  se  prescrire  des  règles  à  lui- 
même;  ces  règles  sont  les  principes  de  la 
justice,  contenus  dons  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme  et  des  citoyens. 

Nous  avons  déclaré  à  la  nation  qu'il  était 
absolument  nécessaire  que  les  lois  constitu- 
tionnelles que  nous  voulons  donner  au  peuple, 
fussent  précédées  des  Droits  de  l'homme,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  y  reconnaître 
que  nous,  législateurs,  qu'on  avait  investis  de 
grands  pouvoirs,  nous  donnions  véritablement 
au  peuple  des  droits  conformes  aux  Droits 
sacrés  de  l'homme.  Nous  avons  reconnu  alors 
que  nous-mêmes  nous  devions  mettre  devant 
nos  yeux  le  modèle  d'une  Constitution  libre, 
afin  de  ne  pas  nous  laisser  égarer,  ni  par  les 
préjugés,  ni  par  les  passions. 

Je  vous  demande  si  vous  adoptez  ces  prin- 
cipes, si  vous  les  jugez  raisonnables,  ou  si  vous 
les  jugez  absurdes  ;  je  ne  crois  pas  que  vous 
ayez  cette  dernière  opinion.  Si  vous  les  jugez 
raisonnables,  la  question  est  terminée,  et  pour 
le  genre  humain  et  pour  la  garantie  que  vous 
devez  au  peuple. 

Je  dis  que  toutes  les  objections  faites  contre 
ces  principes,  non-seulement  sont  vaines  en 
elles-mêmes,  mais  infiniment  dangereuses.  Je 
vous  ai  dit  ensuite  que  le  moyen  d'aller 
proinptement,  c'était  de  commencer  par  des 
principes  généraux,  dont  il  fut  possible  en- 
suite, à  chaque  individu,  de  jeter  des  consé- 
quences. On  vous  présente  la  nécessité  de  jeter 
promptement  en  avant  un  gouvernement  au 
milieu  du  peuple  français,  auquel  il  put  S(; 
rallier,  dans  la  crainte  que  les  armées  étran- 
gères ne  viennent  troubler  l'exercice  do  nos 
travaux!  Objections  dangereuses!  Idées  (lui 
tendent  à  étouffer  l'énergie  de  la  Convention 
nationale  et  de  tout  le  peuple  1  Idées  qui  ten- 
dent à  influencer  nos  délibérations,  par  1  . 
crainte  des  armes  des  despotes  ? 

Je  déclare  que  les  despotes  ne  sont  rien  pour 
nous  dans  ce  moment  ;  appelons  autour  de 
nous  le  peuple  français,  qui  est  prêt  à  les  re- 
pousser ?  Prenons  toutes  les  mesures  qu'exige 
le  Salut  public?  Mais  quand  il  s'agit  de  la 
Constitution,  quand  il  s'agit  de  fonder  le 
trône  de  la  liberté,  ne  songeons  qu'à  la  loi 
éternelle  qui  doit  être  la  source  de  toutes  celles 


ait  une  injure  pour  l'humanité.  La  Coos- 
>ii  française,  telle  qu'elle  eet,  est  encore 
illeure  qui  exista  dana  le  monde.  Elle 
ifiniment  supérieure  non-seulement  à 
io  tous  les  peuples  qui  exirtent  mamte- 
naîa  même  à  celles  des  peuples  de  1' 
la  plus  reculée.  Car  partout  voua  voyez 
icratie  consacrée  dans  de  petifca  terri- 
Ici  vous  avez  l'égalité  des  droits  abso- 
consacréo  par  la  Constitution  exi 
Le  peuple  français  a  donc,  dans  ce  m 
e  motif  le  plus  puiE.=ant  de  les  défcndi  . 
la  mort  ;  car  il  est  évident  que  quelque 
ue  vous  puissiez  changer  à  cette  Cons- 
i,  il  est  impossible  qu  il  compose  avec 
.ns  de  l'Europe,  que  pour  en  recevoir 
ucoup  pins  mauvaise,  et  pour  en  rece- 
a  meilleure,  il  faut  commencer  par  les 

;ns,    il    faut    inspirer    le    respect    au 


but. 

triotique,  quo  nom 
les  droits  des  homi 
ces   principes,    pu 

juger  notre  ouvraj 
noua  pas  aujourd'h 
lâchement  pour  cl'k 

pour  se  conduire  et 
nous  devons  commci 
droite  des  hommes 
pas  ainsi  notre  ou 
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française.  Nous  devons  être  immobiles,  au  mi- 
lieu des  dangers,  comme  si  nous  étions  envi- 
ronnés du  calme  le-plus  profond. 

Pourrions-nous  jamais  violer  les  principes 
par  rinfluenco  des  armées  étrangères?  Non, 
non.  Déployons  toute  Fénergie  d'un  grand  ca- 
ractère, déployons  toutes  les  forces  nationales 
contre  nos  ennemis.  Occupons-nous  surtout  de 
soulager  Tindigence;  alors  le  peuple,  redou- 
blant de  courage,  épouvantera  les  tyrans 

Les  tyrans  !  Il  n'en  est  pas  de  redoutables  pour 
nous  :  parlez,  et  la  France  entière  écrasera 
l'Europe  conjurée  contre  nous.  (Les  citoyens 
applaudissent,) 

Citoyens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  violer 
toutes  les  règles  pour  arriver  à  ce  qu'on  ap- 
pelle un  gouvernement,  lo  peuple  français  a 
tous  lee  motifs  qu'il  lui  faut  pour  s'ensevelir 
fious  les  ruines  de  la  patrie,  plutôt  que  de  com- 
poser avec  les  tyrans  ;  il  a  déjà  les  principes 
étemels  de  la  raison  et  de  l'humanité  consa- 
crés dans  une  déclaration  précieuse  quoique 
imparfaite  ;  il  a  même  une  Constitution  qui, 
dégagée  de  ce  que  l'aristocratie  a  de  plus  vil 
et  la  royauté  de  plus  odieux,  est  la  plus  libre 
du  mcmde.  C'en  est,  sans  doute,  assez  pour 
combattre  des  tyrans  qui  nous  voudraient 
enchaîner. 

Le  législateur  doit  se  prescrire  des  règles 
à  lui-même  ;  ces  règles  sont  les  principes  de 
justice  dont  je  demande  la  consécration  dans 
une  Déclaration  des  droits.  Imitez  cette 
Assemblée  constituante  oui,  sans  être  entière- 
ment vertueuse,  a  cependant  marché  d'un  pas 
rapide  vers  la  félicité  publique.  Il  dépend  de 
vous  de  verser  sur  lo  peuple  l'urne  des  bien- 
faits ;  songez  donc  à  vous  réunir,  à  vous  ral- 
lier et  à  remplir  ses  espérances. 

Citoyens,  quand  il  s'agit  de  poser  sur  la 
terre  le  trône  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 
songeons  qu'au  peuple,  ne  songeons  qu'aux 
principes,  ne  songeons  qu'au  législateur  éter- 
nel qui  nous  re.c^nrdiî. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  d'abord  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

TEXTE   DU   MERCURE   UNIVERSEL    (1). 

Ilobespêcrre.  Vouloir  établir  le  gouver- 
nement avant  la  Déclaration  des  droits,  c'est 
vouloir  poser  les  conséquences  avant  le  prin- 
cipe ;  il  n'est  qu'une  seule  marche  pour  faire 
vite  et  bien,  c'est  do  reconnaître  les  prin- 
cipes :  les  conséquences  en  découlent  alors 
avec  promptitude  et  justesse.  Ce  que  nous 
fîmes  dans  l'Assemblée  constituante,  pourquoi 
ne  le  ferions-nous  pas  aujourd'hui?  Avons- 
nous  moins  le. désir  de  la  justice,  de  la  morale 
étemelle?  vous  craignez  les  dangers,  déployez 
un  gn^and  caractère,  et  la  Franco  entière  ne 
ciraindra  pas  les  dcàpotes  conjurés  :  des  des- 
potes, il  n'en  est  point  ;  l'Europe  entière  con- 
jurée contre  nous,  ne  nous  vaincrait  pas.  (Ap- 
plaudissements,) Oui,  la  Déclaration  des 
droits  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  consacrer  les 
principes,  les  droits  de  l'humanité,  et  déjà 
ceux  que  vous  avez,  valent  la  peine  d'être 
défendus.  (L'opinant  se  plaint  d'être  inter- 
rompu.) 

IsMrd.  Je  dois  observer  un  fait,  c'est  que 
tandis  que  Bobespierre  jouit  du  silence  le  plus 


profond,  il  se  plaint  d'être  interrompu,  tandis 
qu'ici  tous  les  membres  sont  interrompus,  hués, 
même  do  l'Assemblée  et  des  tribunes.  Celui 
qui  jouit  ici  du  plus  grand  silence,  regarde  à 
ses  côtés,  et  se  plaint  ensuite  d'être  inter- 
rompu. 

Uobcspierre.  Je  suis  bien  convaincu  que 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  veulent 
une  Constitution,  car  je  crois  qu'il  n'existe 
point  sur  la  terre  d'anarchistes,  qu'il  n'existe 
que  des  ambitieux  ou  des  intrigants  :  mais  les 
uns  veulent  une  Constitution  commode  pour 
leurs  intérêts,  et  ils  ont  leurs  vues  :  d'autre» 
la  veulent  fondée  sur  les  droits  de  l'humanité, 
sur  la  félicité  publique  :  nous  crûmes  dans 
l'Assemblée  constituante  que  nous  devions 
mettre  sous  nos  yeux  l'archétype  de  nos  lois,  la 
Déclaration  des  droits  imprescriptibles  de 
l'honmae,  afin  qu'elles  se  reportassent  toutes  à 
ce  modèle  :  vous  avez  le  temps  de  faire  le  bon- 
heur des  hommes,  les  despotes  ne  sont  rien 
pour  nous,  appelons  le  peuple  français  autour 
de  nous,  ne  songeons  qu'au  bonheur  du  monde; 
craindre  les  despotes!  et  que  nous  font  ces 
despotes,  ou  vous  les  craignez,  et  alors  voua 
êtes  indignes  de  représenter  le  peuple  français  ! 
ou  vous  ne  les  craignez  pas,  et  c'est  avec  s'ecu- 
rit-é  que  vous  devez  travailler  à  la  félicité  du 
peuple  français!  Il  a  un  gouvernement,  une 
Constitution  provisoire,  dégagée  de  ces  dis- 
tinctions aristocratiques,  :  telle  qu'elle  est,  elle 
est  la  plus  libre,  elle  est  supérieure  à  toutes 
celles  qui  ont  paru  dans  le  monde.  Il  est  donc 
impossible  qu'il  compose  avec  aucun  tyran  du 
monde,  puisqu'il  faudrait  qu'il  acceptât  une 
plus  mauvaise  Constitution  :  c'est  qu'il  faut  la 
faire  exécuter,  c'est  qu'il  faut  punir  les  admi- 
nistrateurs, c'est  qu'il  faut  faire  régner  ce,s 
lois  :  songez  donc  à  vous  réunir,  et  non  à  voua 
dissoudre  ;  repoussez  les  ennemis  extérieurs, 
concourez  à  la  félicité  du  peuple,  voilà  vos  de- 
voirs. 

Des  voix  :  Comnicnccra-t-on  par  le  gouver- 
nement, oui  ou  non! 

EfioS>e.s|fîorc*<\  IU\  bien!  parIe;:-vous  de  \v. 
forme?...  Nul  aristocrate  n'osera  vous  pro- 
poser un  roi  dans  les  assemblées  primaires,  il 
serait  puni  do  mort.  Est-ce  une  forme  arisivO- 
cra,tique?  elle  est  réprouvée  do  tous  les  ci- 
toyens. Est-ce  la  forme  fédérativo?  Vous  don- 
neriez donc  au  peuple  moins  qu'il  n'a? 

Des  voix  :  Il  n'est  pas  à  la  question,  fermez 
la  discussion. 


<riN 


(1)  Mercure  universel,  tr^me  26,  page  248. 
l"*  SiBIB.  T.  LXII. 


TROKSil'.ME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI  15  AVRIL  1793. 

Discours  de  Boycr-Fonfrède  en  réponse  à  la 
jyétition  des  4^  sections  de  Paris. 

TEXTE  DU  MONITEUR   (2). 

Efioycr-Fonfr^de.J'ai  des  demandes  et  des 
observations  à  faire  sur  la  pétition  qui  vient 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  135,  la  coordi- 
nation de  ce  discours  faite  par  nous  an  moyen  du  Moni- 
leur  universel^  du  Journal  des  Débals  et  du  ïjogola- 
chiqraphe. 

ri)  Monileur  universeU  1"^  semestre  de  1793,  page  481 
l"  colonntt. 
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ratoire  1  Je  n'élève  aucun  doute,  citoyens  :  ouï, 
û'eat  bien  là.  le  vœu  libre,  spontané  du  peuple  ; 
il  est  impossible  qu'aucune  intrigue,  pas  mSme 
la  prophétie  de  Uamille  Desmoulins,  l'ait  pro- 
voqué :  tous  les  habitants  de  cette  immense 
cité  y  ont  concouru  ;  j'assurerais  d'avance  que 
voua  en  aurez  bientôt  la  preuve  ;  ainsi  donc  je 
l'admets  pour  une  vérité  constante. 

Maintenant  je  me  rappelle  que  la  volonté 
du  peuple  ne  peut  être  exprimée  que  par  ses 
représentants,  ou  par  le  peuple  entier;  et 
moi,  j'ai  cru  jusqu'à  ce  jour  que  le  peuple 
frauQais  était  composé  de  25  millions 
d'hommea,  et  c^ue  la  souveraineté  n'existait 
qu'en  eux  tous;  j'ai  cru  que  celui-ci  ou  ceux-là, 
qui  voudraient  mettre  leur  volonté  à  la  place 
de  la  sienne,  n'étaient  que  des  tyrans,  des 
usurpateurs.  Je  conviens  que  la  souveraiaeté 
du  peuple  est  quelquefois  pour  quelques 
hommes  une  chose  embarrassante  ;  mais  enfin 
je  Buis  tellement  jaloux  de  lui  conserver  ses 
droits,  confiés  à  ma  défense  ainsi  qu'à  la  vôtre, 
que  jamais  je  n'aurais  la  pensée  d'y  porter  at- 


bléea  j 
assem 
d'une 
adresf 
(Murf 
souvei 
toujoi 
que  j'i 
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'un  qui  nia  ces  principes  éternels,  ces 
es  de  l'art  social,  qu'il  ac  lève  et  qu'il 
rrompol...  Jèoontinuo.  Ici,  je  doie  faire 
olaration.  Si  j'ftvaiB  eu  le  bonheur  d'être 

liste  qui  vous  a  été  présentée,  tout  en 
idissant  au  zèlo  éclairé  des  pétition- 
,  quelle  que  fût  votre  détermination,  je 
oduiraiBi  ainsi  que  moi,  devant  leur 
I  et  le  mien,  devant  le  peuple  français. 
qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  mes 
,  j'ai  le  OŒur  trop  haut,  j'ai  l'âme  trop 
our  reconnaître  d'autre  souverain  ijue  le 
3,  j'estime  aasez  ceux  de  mes  cotlegucH 
it  eu  le  bonheur  d'être  proscrits,  pour 

qu'ils  ne  balanceront  pas  à  suivre  cette 
(6,  Voua  ne  pouvez  les  placer  que  dans 
hypothèses  difiérentes  ;  ils  ne  peuvent 
pour  juges  de  leur  rappel  que  le  peuple 
,  ou  que  lea  assemblées  primaires  de  leurs 
tements. 


7  être  entendue  1  ie  révérerais  trop  les 
liants  du  peuple  pour  croire  qu'ils 
uidsent  à  une  section  du  peuple  le  droit 
nt  d'émettre  son  vœu;  et  sûr  au  moins, 
les  braves  compatriotes  n'ont  pas  voulu 
ettre  la  lâcheté  do  le  concéder  a  d'autres 
a  Convention  nationale,  jo  les  inviterais 
assembler.  Sans  <îoute  ceux  qui  ont  tant 
.ndi  au  dévouement  héroïque  des  péti- 
aires  et  des  citoyens  du  département  de 
.,  ne  sauraient  blâmer,  par  exemple,  ceux 
epartement  de  la  Gironde  do  tenir  la 
1  conduite. 

intenant,  citoyens,  kî  vous  ne  k'galiaez 
ine  mesure  t.jpc  les  pétitionniiirca  pa- 
&  Que  i'appuio  vous  ont  ravi  la  faculté 
)rouver,  qu^  va-t-il  arriver?  Ou  Ivs  Frnn- 

auc  les  députés  proscrits  représculcnt 
es  lâches,  et  loin  de  moi  cette  pensée, 
;  sont  des  homme»  libres,  et  je  ne  leur 
)as  rinj\ire  d'en  douter  :  dans  ce  cas,  ils 
nt  se  réunir  et  s'assembler  pour  rxpri- 
ausai  leur  vceu;  ils  vous  demanderont 
des  rappels;  et  je  vous  l'annonce  avec 
'ancc,  les  députés  qu'on  proscrit  ici  sont 
^a  là-baa,  et  ceux  que  lea  pétitionnaires 
'oulu  couvrir  d't^probres  seront  bientôt 
îrta  du  témoignage  do  l'estime  jiubliquc; 
B  récompense  do  ceux  qui  ont  bien  servi 
itric.  Par  ces  diflcrents  raçpels,  par  cea 
I  fatales,  la  confiance,  ainsi  que  la  Con- 

00  nationale,  sera  désorganisée.  A 
on  ai  néceasairc  pour  repousser  l'ennemi, 
idera  l'esprit  de  parti  qui  va  planer  sur 

1  la  République;  et  notre  malheureuse  pa- 
attaquée  de  toutes  parla,  sera  encore  en 
»  aux  discordes  civiles.  (Mvrmuref.) 
toyens,  ce  n'eet  pas  moi,  c'est  le  ^èle  des 
ionnaires  patriotes  qui  vous  nm^nc  h  ces 
M  résultats.  On  dira  que  je  demande  la 
re  civile;  citoyens,  lorsque  je  développe 
Stition  des  citoyens  de  Paris,  ce  n'est  pas 
>i  qu'il  faut  adresser  ce  reproche.  On  dira 
ses  idées  que  je  vous  ofFre  sans  méditation 
UU  art,  sont  empreintes  de  fédéralisme; 
'eiU,  ce  n'est  pas  moi,  ce  sont  lea  pétition- 
H  de  Paris  qui  vous  les  ont  présentées 
nemiers;  c'est  enoora  à  eux  qu'il  faut  en 

r  le  reproche. 
I      «  je  ne  suppoae  paa  qu'aucun  repr^ 
I*  du  peuple  veuille  se  rendre  coupable 


eni'cra  ses  commettants  de  crime  de  haute  tra^ 
l'ison  par  une  lâche  cnncesHion  de  ses  droits, 
j=  n'oserais  mettre  en  doute  que  vous  ne  per- 
mettiez aux  citoyens  des  départements  ce  que 
vous  avez  permis  aux  pétitionnaires  patriotes 
(>t  au  département  de  Paris;  et  je  terminerai 
par  un  dilemme  que  j'offrirai  au  provocateur 
uQ  cette  patriotique  pétition,  et  à  ceux  qui 
l'ont  si  lastueusement  annoncée.  Ou  les  ci- 
toyens de  Paris  ont  use  d'un  droit  légitime  et 
nacré,  et  nlora  vous  ne  pouvez  ravir  aux  ci- 
toyens des  départements  rexeicico  du  même 
111*011,  ou  ils  ont  voulu  attenter  à  la  représen- 
tation nationale,  et  usurper  lea  droits  du 
peuple;  et  dana  ce  dernier  cas,  vous  devea 
faire  un  exemple  éclatant  de  justice  et  do 
^.cvérilé.  Pour  moi  qui  révère  le  droit  sacré 
lie  pétition,  qui  ne  sais  paa  sonder  les  cœura 
pour  empoisonner  lea  intentions,  j'applaudis 
il  la  demande  des  citoyens  de  Paris,  je  la  con- 
vertis eu  motion,  et  j'en  demande  l'examen 
vt  h  renvoi  à.  son  adresse,  c'est-à-dire  au 
peuple. 

(  Funfrcde  t/cecent!  th.  In  ti'ihinie  titi  milieu 
i-'/'ï  applaudiissem^ntÉ  (Tune,  yriiiulc  jxirtie  de 
l'Aueiiiblée.  —  On  demande  ui-ec  chaleur  à 
aller  aitx  voix.) 


TEXTE  DU  JOUBKAL  DES 


(1). 


Hoj'er-Fonrràdp,  Citoyens,  j'ai  plusieurs 
demandes  à  faire  sur  la  pétition  qui  vient  de 
^ous  être  lue.  Je  demande  d'abord  la  prompte 
impression  et  l'afficho  du  compte  rassurant 
:]Ue  vient  do  ivndre  le  maire  de  Parla, 
afin  do  calmer  les  inquiétudes  que  lea  ei- 
toyena  pourraient  iivoir  conçues  aur  la  pre- 
mière des  subsistances.  (Décrété  à  l'unani- 
mile.) 

Quant  il  la  pétition,  continue  FosFRÈDE 
si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir  plutôt 
c|u'une  vertu  dans  un  homme  pulilic.  je  m'of- 
fenserais de  n'être  paa  compris  dans  l'hono- 
rable liste  qui  vient  de  vous  Être  lue. 

—  Tous,  tous,  tous,  lousl  disent  les  trois 
quarts  des  membres  de  l'AMcmblée. 

—  On  demande  l'appel  nominal. 

La  demande  de  l'appel  nominal,  continue 
FoNFKÈDE,  était  une  de  celles  que  je  me  pro- 
posais de  faire  pour  l'adoption  do  mea  propo- 
sitions. 

Je  louerai  d'abord  le  zèle  et  la  surveillance 
des  pétitionnaires;  et  aux  sentiments  qu'ils 
ont  manifestés,  ils  ont  reconnu  qu'à  eus  seuls 
n'appartient  paa  cette  surveillance,  mais  aux 
vingt-cinq  milliona  de  citoyens  qui  coiupoaent 
la  République. 

Je  convertis  donc  en  motion  cette  pétition. 

Ils  ont  demandé  que  leurs  frères  des  dépar- 
tements, avec  lesquels  ils  no  veulent  jamais 
rompre  l_efi  liens  de  la  fraternité,  ratifiassent 
leur  pétition.  Sans  doute,  ils  n'ont  pu  en- 
tendre dire  que  la  souveraineté  réside  dans  les 
cnr])s  administratifs,  dans  les  sociétés  popu- 
laires, mais  dans  le  peuple  réuni  en  assem- 
blées primaires. 

Mnasien.  Ainsi,  vous  invoquez  la  Consti- 
tution qui  est  abolie. 


(1)  iournal  itt  DébaU  el  dei  d/ereli,  o*  Ml ,  page  Ï6l . 


montrer  les  dangers.  a  c 

Une  section  du  peuple  ayant  émis  son  vœu,  les 

les  autres  ne  peuvent,  sans  concession  d'une  bie 
partie  de  leurs  droits,  ne  pas  émettre  le  leur; 

et  la  portion  du  peuple  qui  a  député  vers  vous  tiui 
les  citoyens  dont  on  demande  le  rappel,  ne 
peut  rester  spectatrice  de  cet  acte;  et  s'il  y  a 

là  dedans  quelque  chose  de  fédéraliste,  ce  n'est  ^^" 

pas  ma  faute,  mais  celle  de  la  pétition.  ?^® 

Enfin,  ce  ne  doit  pas  être  le  département  de  ^^^ 
Paria  qui  doit  provoquer  l'émission  du  vœu 

des  autres,  mais  la  Convention  qui  doit  con-  ^^^ 

sulter  les  assemblées  primaires;  et  vous  devez  ^^^ 

le  faire,  si  cette  demande  vous  paraît  juste,  ,^°' 

ou  vous  devez  sévir  contre  les  pétitionnaires;  ®  ^^' 
je    demande    l'impression    et    renvoi    k    son 

adresse,  c'est-à-dire  au  peuple.  qu-w 

ses( 

TEXTE  DU  LOaOTACHIOBAPHB  (2).  <^ire 

qui 

Boyer-Fonfrëde.  Je  demande,  qu'afin  de  80U\/ 

calmer  l'inquiétude  que  les  citoyens  de  Paris  ha?ii 

pourraient  concevoir,  que  le  compte  qui  vi     i  sieu 

de  vous  être  rpur^n  »^«*-  i 
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Ensuite  il  n'est  pas  vrai  que  la  Constitution 
nationale  ait  jamais  regardé  les  adresses  des 
différentes  sections  du  peuple  comme  Texpres- 
sion  de  la  volonté  du  souverain,  elle  les  a  re- 
gardées comme  le  vœu  d'un  certain  nombre 
de  citoyens  réunis  pour  faire  une  demande, 
à  laquelle  la  Convention  a  dû  faire  droit, 
quand  elle  était  juste  et  raisonnable. 

Mais  une  pétition  faite  par  une  section^  par 
une  société  de  quelques  citoyens  réunis,  n'est 
pas  du  tout  la  volonté  du  souverain.  {Inter- 
rcmpuj  C'est  l'erreur  du  préopinant  que  je 
relève,  et  on  observe  avec  raison  que  le  souve- 
rain no  peut  pas  faire  de  pétition,  car  quand 
il  parle,  il  ordonne  et  commande.  (Rires  cPap- 
prohation.) 

Je  demande  donc,  comme  les  pétitionnaires 
qui  se  sont  présentés  naguère  à  la  barre,  que 
le  souverain  soit  cousulté,  et  que  la  pétition 
qui  vous  a  été  présentée,  soit  imprimée  et  ren- 
voyée au  peuple  français,  dans  ses  assemblées 
Srimaires,  pour  exprimer  son  vœu  ;  c'est  la 
emande  qui  vous  a  été  faite  si  l'e  ne  me 
trompe.  Après  avoir  démontre,  Présiaent,  com- 
bien est  légitime  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée, je  vais  relever  quelques-uns  des  dan- 
gers auxquels  elle  donnerait  lieu  si  vous  n'y 
faisiez  pas  droit.  Il  est  évident  qu'une  section 
du  peuple  ayant  émis  son  vœu  sur  quelques 
membres  de  la  Convention,  les  autres  ne  peu- 
vent se  dispenser,  sans  faire  une  concession 
deshonorante  de  leurs  droits,  s'abstenir 
d'émettre  le  leur.  Quant  à  moi,  si  j'avais  l'hon- 
neur de  me  trouver  sur  la  liste  qui  vous  a  été 
présentée  dans  l'adresse  des  pétitionnaires... 
(Interrompu  )  Président,  la  Convention  veut- 
elle  que  je  continue  ?  (Oui!  oui!)  Je  dis.  Prési- 
dent, que  la  portion  du  peuple  qui  a  délégué 
ses  députés,  dont  on  demande  le  rappel,  ne 
peut  rester  immobile  dans  cette  circonstance  ; 
elle  a  le  droit,  et  c'est  son  devoir,  sous  peine 
de  n'être  plus  républicaine,  d'exprimer  son 
vœu  ;  car  je  ne  pense  pas  que  les  citoyens  aient 
d'autres  députés  que  vous  pour  exprimer  leurs 
vœux,  du  moment  que  ce  n'est  pas  vous  qui 
exprimez  son  vœu  sur  l'existence  de  quelques 
députés,  ce  ne  peut  être  que  le  peuple  qui  les 
a  délégués.  On  me  dira  peut-être  qu'il  y  a  du 
fédéralisme  dans  ce  que  je  dis,  ce  sera  une  ma.- 
niëre  commode  de  calomnier  mes  parolo^s  ; 
mais  j'observe  encore  que  s'il  y  a  du  fédéra- 
lisme, ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  accuser  c'est 
les  pétitionnaires  qui  ont  présenté  cette 
adresse.  (Bruit.)  Président,  je  parle  sans  pas- 
sion ;  je  vous  prie  de  maintenir  le  silence. 

Je  vais  maintenant  relever  un  danger  évi- 
dent, si  ce  n'est  pas  la  Convention  qui  pro- 
nonce sur  le  vœu  émis  par  une  très  petite  por- 
tion du  peuple,  alors  les  déopartements  s'as- 
sembleront d'eux-mêmes  et  certes  je  ne  vois 
pas  quelle  mesure  la  Convention  nationale 
opposera  à  ce  ra.«(semblement,   lorsqu'elle  a 

?>ermis  aux  pétitionnaires  de  s'assembler, 
craque  du  moins  ils  l'ont  fait  pour  émettre 
leur  vœu  contre  quelques  représentants  de  la 
nation;  or,  voyez,  citoyens,  dans  quel  trouble, 
dans  quel  embarras  serait  plonpé  la  Répu- 
blique, si  sans  désignation  précise  du  temps, 
du  lieu,  du  mode  de  rassemblement,  plusieurs 
départements  s'assemblaient,  et  si  l'on  de- 
mandait le  rappel  de  divers  députés  qui  siè- 
Sent  ici,  je  crois  que  si  vous  abandonniez  les 
épartements  à  eux-mêmes,  vous  abandon- 
neriez la  République  ;  je  crois  qu'il  est  du  de- 


voir des  représentants  du  peuple  de  tout  faire 
pour  provenir  cette  mesure. 

Je  termine  par  une  seule  réflexion;  des  deux 
chose  Tune,  ou  vous  devez  déclarer  que  les 
autres  départements  ont  la  faculté  d'user  du 
même  droit  qui  a  été  exercé  par  le  départe- 
ment de  Pans  :  ou  son  acte  est  coupable  et 
alors  vous  devez  sévir  contre  ceux  qui  l'ont 
fait.  Je  crois  que  ce  raisonnement  est  juste  ; 
pour  moi,  président,  j'applaudis  à  la  pétition 
et  au  zèle  patriotique  qui  l'a  décrété.  Je  de- 
mande l'impression  et  le  renvoi  à  son  adresse, 
c'est-à-dire  au  peuple  ainsi  que  l'ont  demandé 
les  pétitionnaires. 


QUATRII-MK   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  15  AVRIL  1793. 


RÛPONSiÈdes  citoyensDi:  Bois  DuBais  et  Briez 
représentants  du  peuple  français  y  députés 
par  la  Conventinn  nationale  aux  arrivées  de 
la  République  sur  la  frontière  du  Nord^  du 
12  avril  179S,  Van  II  de  la  République,  à 
V adresse  aux  Français  du  général  prince 
de  saxe-cobourg,  commandant  en  chef  les 
armées  de  l'Empereur  et  de  V Empire  (2). 

«  Général, 

«  Par  votre  dernière  adresse  aux  Français, 
en  date  du  9  de  ce  mois,  vous  dites  que  «  votre 
((  déclaration  du  5  précédent  était  un  témoi- 
«  gnage  public  do  vos  sentiments  personnels 
«  pour  ramener,  le  plus  tôt  possible,  le  calme 
a  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  » 

«  Cette  assurance,  qui  n'est  que  le  langag(î 
ordinaire  de  la  politique  des  Cours,  est  com- 
plètement démentie  par  les  faits  ;  car  ce  n'est 
point  en  outrageant  un  peuple  paisible,  en  le 
forçant  de  prendre  les  armes  pour  défendre 
ses  droits  les  plus  légitimes  et  la  souveraineté^, 
qu'on  rétablit  le  calme  et  la  tranquillité  de 
l'Europe  ;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  y 
porte  le  trouble  et  la  désolation. 

«  Par  le  second  paragraphe,  vous  dites  que 
«  vous  y  avez  manifesté  d'une  manière  franche 
a  et  ouverte  votre  vœu  particulier  pour  que 
«  la  nation  française  ait  un  gouvernement  so- 
«  lide  et  durable  »,  c'est-à-dire,  général,  un 
gouvernement  à  votre  manière  et  à  celle  des 
despotes. 

«  Mais  ce  gouvernement,  que  vous  voudriez 
pour  Je  peuple  français,  établi  par  la  force,  et 
qui  conséquemment  lui  serait  en  horreur,  pour- 
rait-il être  solide  et  durable  comme  vous  l'es- 
pérez, et  le  peuple  ne  se  soulèverait-il  pas  à 
chaque  instant  pour  le  renverser  ?  Ainsi  votre 
but  serait  manqué,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  gouvernement  solide  et  durable,  pour  un 
peuple  énergique  et  puissant,  que  celui  qui  est 
de  son  choix.  Mais  vous  est-il  permis  de  vou- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mt^me  sc-mcc,  p.ii,'(»  110,  le  Mérret 
en  vertu  duquel  la  lecture  de  colle  pièce  à  été  ioter- 
rompue. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Y''b,  n*  2900. 


«  rétabli.  »  Cette  déclaration  a  droit  d'éton- 
ner la  nation  française  ;  car  vous  n'avez  fait 
aucun  traité  avec  elle,  ni  avec  aucun  agent 
reconnu  de  sa  part.  Vous  ne  pensez  pas  sans 
doute  qu'elle  doive  reconnaître  des  actes  com- 
binés dans  le  secret,  avec  des  traîtres,  ou  avec 
des  hommes  sans  mission  légale. 

«  Vous  parlez  «d'hommes  pervers  ».  Comme 
vous,  général,  nous  connaissons  qu'il  en  existe; 
mais  la  patrie  saura  déjouer  tous  leurs  per- 
fides projets  ;  les  résultats  n'en  tourneront 
qu'à  leur  honte,  et  sans  doute  au  profit  de  la 
Képubliaua  Nous  ajoutons  encore  à  ce«  véri- 
tés que  les  seules  causes  du  bouleversement 
dont  vous  vous  plaignez,  ne  peuvent  être  at- 
tribuées qu'aux  prétentions  illégitimes  des 
puissances  coalisées.  Ce  sont  elles  qui  pro- 
voquent journellement  ce  bouleversement  par 
leur  conduite  tyrannique  et  hostile,  et  par 
leurs  intrigues.  Qu'elles  abandonnent  encore 
une  fois  leur  système,  et  tout  bouleversement 
cessera  bientôt,  au  dehors  comme  au  dedans  de 
la  République  ;  Tordre  et  le  oalme  s'y  rét^li- 
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tentais.  Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer, 
général,  que  vous  satisferez  sans  délai  à  cet 
acte  do  souveraine  justice,  que  commandent 
les  droits  les  plus  sacrés  des  nations  civilisées. 
L'histoire  ancienne  nous  offre  ce  trait  de  vertu 
d'un  général  qui  renvoya  à  sa  nation,  pieds  et 
mains  liés,  un  traître  qui  avait  voulu  livrer  à 
des  ennemis  de  jeunes  citoyens  dont  l'éduca- 
tion lui  était  confiée.  Il  serait  sans  doute  digne 
de  vous,  d'être  cité  d'une  manière  semblable 
dans  l'histoire  de  la  guerre  actuelle,  en  ren- 
dant libres  et  à  leurs  pays  les  citoyens  que 
nous  réclamons. 


<(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez. 


» 


CONTENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  16  avril  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  THURIOT,  vice-p résident. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

tiîarraii-Conlon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
11  avril  1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

La  Rcvellière-Lépeanx,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-veroal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 12  avril,  1793  ,au  matin  (2). 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations 
sur  ces  mots  :  «  Une  grande  majorité  demande 
le  décret  d^ accusation  contre  Marat.  » 

(La  Convention^  après  quelques  débats,  sup- 
prime ces  mots  :  ifîie  gramle  majorité  »  et 
adopte  le  reste  du  procès-verbal.) 

Garran-Conlon ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

V*  Lettre  des  citoyens  administrateurs  du 
district  de  la  Souterraitie  (3),  qui  envoient 
à  la  Convention  nationale  un  assignat  de 
5  livres  que  Jacques  Soutif  offre  pour  les 
frais  de  la  guerre;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

La  Souterraine,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
un  assignat  de  5  livres  qui  nous  a  été  remis  par 
le  citoyen  Soutif  (Jacques),  pour  être  employé 
à  l'acquittement  des  charges  de  la  République. 
Ce  particulier,  qui  n'est  qu'un  pauvre  tau- 
pier,  s'est  privé  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion d'une  portion  du  fruit  de  ses  sueurs  pour 
la  consacrer  au  bien  général.  Il  serait  à  désirer 
qu'à  son  exemple,  les  vrais  amis  de  la  Républi- 
que se  déterminassent  à  faire  de  tels  sacrifices, 
et  ce  en  proportion  de  leur  avoir.   Il  serait 

(1)  P.  y.,  tome  IX,  page  280. 

(2)  Loçêtachigraphe,  n*  108,  pa«re  396. 

(3)  Archivai  mêtionalei,  Carton  Gu  252,  chemise  440, 
pièce  n*  S8. 


alors  bien  plus  facile  de  subvenir  aux  besoins 
pressants  de  la  nation.  Nous  aurons  soin  do 
rendre  public,  autant  qu'il  sera  possible,  l'acte 
généreux  d'un  sans-culotle,  afin  de  réchauf- 
fer ou,  au  moins,  d'entretenir  l'amour  patrio- 
tique de  ses  semblables. 

«  Nous  vous  envoyons  aussi  ci-joint  un 
extrait  de  l'acte  de  remise  du  citoyen  Soutif. 

((  Lesi  cifoyens  adminif^tratcurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  la  Souterraine. 

((    Signé  :    Bazenerje;    Durraule; 
Perpérol;  Dumont  fils.  » 

A  cette  lettre  est  annexée  la  pièce  suivante  : 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  district  de  la  Souterraiiie  (1). 

Séance  publique  du  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  directoire  étant  en  séance,  s'est  pré- 
senté Jaccjues  Soutif,  taupier  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin  de  Hengou,  ci-devant 
Normandie,  lequel  a  déclaré  que,  voulant  con- 
tribuer autant  que  ses  faibles  moyens  le  lui 
permettent,  à  l'acquittement  des  charges  de 
la  République,  que  lui  nécessite  la  guerre 
qu'elle  est  obligée  de  soutenir  contre  les  tyrans 
couronnés  qui  veulent  la  dissoudre,  il  lui 
offre  la  somme  de  100  sous  en  assignats,  et  re- 
quiert le  directoire  d'être  l'intermédiaire 
entre  lui  et  la  Convention  nationale  pour  lui 
faire  passer  sa  modique  offrande,  qu'il  a  à 
l'instant  déposée  sur  le  bureau. 

«  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  syndic,  le  direc- 
toire en  recevant  la  somme  ci-dessus  offerte, 
a  arrêté  qu'elle  sera  incessamment  adressée  au 
pré.sident  de  la  Convention  avec  extrait  du 
présent  acte  de  remise  et  s'est,  le  citoyen  Sou- 
tif, soussigné. 

Signé  :  Jacques  Soutif,  Dubraule,  Perfé- 
rÔl,  Blanchaud,  Rocherolles,  administra- 
teurs ;  Bozenerje,  2)rocureur  syndic;  Du- 
mont. secrétaire.  » 

«  Certifié  conforme. 

«  Signé  :  Dubraule,  v i ce -jj résident; 
DuMONT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulle- 
tin. ) 

2°  Lettre  des  citoyens  Marihon-Montaut  et 
Ruampsy  commissaires  de  la  C onvention  na- 
tionale dans  le  département  des  Vosges,  qui 
transmettent  un  don  patriotique  remis  par 
le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  de  la  ville  de 
Mirecourt;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Christophe  Lefaivre,  ancien 
officier  de  cavalerie,  a  remis  aux  citoyens  de  la 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  440, 
pièce  n»  29. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  25%  chemise  430, 
pièce  D*  31 


la  Convention  nationale  pour  assister  à  la 
fête  donnée  le  14  de  ce  mois  en  l* honneur  des 
patriotes  liégeois^  rend  compte  de  cette  céré- 
monie en  ces  termes  (5)   : 

«  Citoyens  représentants,  tout  ce  que  peut 
produire  de  scènes  touchantes  et  d'enthou- 
siasme sublime  le  plus  pur  patriotisme  et  le 
plus  ardent  amour  de  la  liberté  et  de  Tégalité, 
a  éclaté  dans  cette  cérémonie  vraiment  civique 
pour  laquelle  vous  nous  avez  députés.  A  tous 

les  transports  qui  ont  été  si  vivement  expri- 
més par  une  multitude  innombrable  de  ci- 
toyens, nous  avons  tâché  de  répondre  d'une 
manière  qui  ne  fût  pas  indigne  de  vous. 

«  Les  registres  de  la  municipalité  de  Liège, 
cet  auguste  monument  de  son  zèle  patriotique, 
ont  été  déposés  à  la  Commune  de  Paris,  en 
présence  de  vos  commissaires.  Sans  doute, 
avon&-nous  observé,  que  ce  précieux  dépôt  sera 
un  jour  rendu  par  nos  braves  Parisiens  aux 
habitants  de  Liège,  lorsque  toutes  les  perfidies 
étant  épuisées  et  les  tyrannies  détruites,  il 
sera  donné  à  ce  généreux  peuple  dn  innî*»  ra- 


voir encor 
pie  qu'un 
rendre  hei 
embellie  p 
fraternité, 
mourir,  ce 
goutte  de  i 
publique  u 
en  un  mot 
toutes  plus 
un  ravisser 
républicain 
pas   donné 
rendre  !...  I 
assez.  » 

(La  Con^ 
rable  et  ord 
au  Bulletin 

lecture  des 
voyées  à  VI 


^^••—  — 


IConvcntion  nationale.]    AUGIllVES  PARLEMENTAIRES.     [IG  avril  nU3.] 


1C9 


Le  16  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  ma  mère  est  très 
dangereusement  malade  et  qu'elle  désire  beau- 
coup me  voir.  La  voix  de  la  nature,  le  devoir 
filial  m'ordonnent  d'obéir  à  ce  vœu.  Je  prie 
la  Convention  nationale  de  m'accorder  un 
congé  de  trois  semaines. 

«  Signé  :  Larroche.  » 
(La  Convention  accorde  le  congé.) 

7°  Lettre  de  deux  officiers  prussiens,  F, 
W.  MiMen,  capitaine  des  chasseurs  à  cheval, 
et  Cari.  Fr,  Hansen,  sous-lieutenant  de 
hussards  (1),  qui  écrivent  à  la  Convention 
nationale,  qu'indignés  de  combattre  contre  la 
liberté  française,  ils  ont  abandonné  les  dra- 
peaux de  leurs  tyrans.  Ils  demandent  à  la 
Convention  de  réparer  l'oubli  qu'elle  a  fait 
des  officiers  dans  son  décret  rendu  en  faveur 
des  soldats  déserteurs  des  armées  ennemies^  en 
annonçant  que  le  silence  de  ce  décret  en  re- 
tient plusieurs  dans  les  chaînes  de  l'esclavage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  secours  publics,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

8®  Lettre  des  sous-officiers  et  soldats  de  la 
S»  compagnie  des  mineurs  de  VaHitterie,  en 
garnison  à  la  citadelle  de  Valenciennes  (2), 
qui  envoient  une  adresse  en  faveur  de  leur  ca- 
pitaine Fontenay,  qui  a  été  traduit  à  la  barre 
ae  la  Convention  nationale  par  ses  commis- 
saires dans  le  département  dfu  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis.) 

9®  Adresse  de  la  société  populaire  du  Puy, 
qui  témoigne  de  son  indignation  contre  les 
trahisons  de  Dumouriez  et  de  son  dévouement 
le  plus  absolu  pour  les  décrets  de  la  Conven- 
tion; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  Puy,  10  ami  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(t  Représentants, 

«  Nous  vous  vénérons  de  n'avoir  pas  déses- 
péré du  salut  de  la  République,  après  l'aban- 
don le  plus  cruel,  après  les  trahisons  et  les 
perfidies  les  plus  atroces  d'un  général  qui 
avait  fait  jusqu'ici  nos  plus  chères  espérances. 

u  Le  monstre  voulait  nous  donner  un  roi, 
un  roi  qui  bientôt  s'entourerait  d'une  noblesse 
orgueilleuse,  de  courtisans  avides,  d'éternelles 
sangsues  du  peuple,  qui,  tôt  ou  tard,  nous  re- 
mettrait sous  le  joug,  qui  appesantirait  sur 
nous  les  chaînes  de  l'esclavage. 

«  Ah  !  jamais,  non  jamais,  cet  affreux  pro- 
jet ne  s'accomplira  ;  jamais  un  vil  despote  ne 


(5)  P.  V.,  lomo  IX,  page  281. 

(2)  P.  V.,  tome  IX,  page  281. 

(3)  Archives  nationales,  Garlou  Gii  25â,  chemise  444, 
pièce  n*  27. 


deviendra  le  maître  de  nos  destinées  !  Repré- 
sentants, vous  avez  abattu  le  dernier  de  nos 
tyrans,  vous  avez  décrété  la  République  une 
et  indivisible.  Les  Français  l'ont  voulu  ;  ils 
la  veulent  encore  ;  ils  la  voudront  toujours. 
Les  Français  serrés,  pressés  contre  l'ennemi 
commun  assureront,  par  de  généreux  efforts, 
la  liberté,  l'égalité,  le  salut  et  le  bonheur  de 
la  patrie. 

«  Non,  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout 
de  nos  ressources  ;  notre  sang  n'est  pas  épuisé; 
le  dernier  de  nous  n'est  pas  encore  immolé. 
Nous  sommes  debout  ;  ordonnez,  représen- 
tants ;  aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera.  Plutôt 
mourir  que  de  redevenir  esclaves. 

«  Eh  !  ne  sommes-nous  pas  déjà  encouragés 
par  les  mesures,  par  l'énergie  que  vous  avez 
su  déployer?  La  vue  des  dangers  que  courent 
ceux  de  nos  représentants  que  le  traître,  que 
l'exécrable  Dumouriez  a  livrés  à  nos  ennemis, 
n'est-elle  pas  propre  à  exciter  en  nous  l'indi- 
gnation la  plus  vive,  à  doubler  nos  forces,  à 
rendre  notre  désespoir  terrible  ? 

((  Lamarque,  Camus,  Quinette,  Bancal,  vous 
mourrez  peut-être,  nos  cruels,  nos  féroces  enne- 
mis vous  immoleront  à  leur  rage  sanguinaire; 
vous  mourrez  victimes  de  votre  amour  pour 
la  patrie  ;  mais  vous  volerez  à  l'immortalité  ; 
mais,  de  vos  cendres,  renaîtront  de  n'îu veaux 
défenseurs  de  la  liberté  ;  mais  vous  serez  ven- 
gés. 

«  Ainsi,  représentants  de  la  nation,  vous 
saurez  être  fidèles  à  vos  serments.  Vous  agirez, 
vous  veillerez  nuit  et  jour  au  salut  de  la  Ré- 
publique. Ah  !  ne  pensez  pas  qu'il  vous  soit 
permis  de  remettre  en  d'autres  mains  ce  soin 
précieux  ?  c'est  vous  que  nous  avons  envoyés  ; 
c'est  vous  à  qui  nous  avons  donné  notre  con- 
fiance ;  c'est  de  vous  que  nous  attendons 
les  derniers  les  plus  grands  efforts  pour 
nous  conserver  libres,  indépendants.  Vous  se- 
rez notre  centre,  notre  pomt  de  ralliement  ; 
vous  serez  la  montagne  d'où  sortira  les  fou- 
dres qui  écraseront  nos  ennemis,  les  décrets 
qui  affermiront  la  République  et  les  lois  qui 
feront  notre  bonheur. 

«  Représentants,  qu'aucun  de  vous  ne  quitte 
son  poste  dans  des  circonstances  aussi  cri; 
tiques  !  que  l'union  règne  à  jamais  panni 
vous  !  que  le  seul  désir  de  sauver  la  patrie 
vous  occupe  et  vous  enflamme  !  Non,  nous 
vous  promettons,  nous  jurons  à  la  liberté,  à 
l'égalité,  de  les  maintenir,  de  les  défendre  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir.  Ce  sont  là  les  ser- 
ments inviolables  des  républicains  de  la 
Haute-Loire  réunis  en  société  populaire  au 
Puy. 

«'  Signé  :  Gravier,  Bovie,  Benoit,  gendarme, 
DÀnce,  Privât,  Beaumont  ,  Besquères; 
LiCANDRE,  Portas,  Debard,  Crozès,  Ber- 
SES,  Malzieu,  Armand,  Charre,  Noche; 
Vassel  ,  Laurent  ,  Boudinhon  ,  Barré  , 
DouNET,  Raymond,  Gaubert,  Bleu,  Be- 
RAT,  Alrial,  CÉLI8LE,  Vincent,  Charles 
Robert,  Chandanse,  Glaison,  M.  Bou- 
dinhon, Lanolois  ,  Sichon,  Ferrel  fils  ;  Sa- 
bouret,  Beyssac,  Roubl,  Petit,  Mollet, 
Arnaud.  »» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulle- 
tin,) 


1    Uttre  dvn  conHfiU  (/énéranx  du  dUtrirt 

/£m  !l?T'{r  ^/^'^^r*^^^'  ^*^>'  «•^"«'«  pour 

onvimMon  uno  «xr^^dition  a««  dënoriciationH 
information»   roiativcn   au  nommé   Lave, 
iiU  onvoKmt  au  tnbunal  révoJuiionnairo 
nxv  propoM  attontoimn  à  la  «ûrH.^.  rniblS 

(La  Oonvrntion  ronvoio  oo.h  pi^cw  au  ro- 
ttiS  do  BÛrotc^  g(<n(<nilp.) 

^ïent  de  la  Jfnutr^Vinme.  (3),  qui  adresse 
roulement  à  la  Convention  diffërenU  pio' 
-verbaux  do  lovtJes  do  scelles  mis  chez  des 
rsonnes  suspectes,  par  ordre  des  commis- 
res  do  la  Convention  nationale,  avec  di- 
ses puVos  quon  a  trouvées  lors  de  cette 
fration.  ^ 

La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
é  de  sun-te  générale.) 

y*  Lettrt  drs  membres  comimsinnt  1^  .i;^.. 


16*  Lettre  d 
ment  de  M  au 
pour  ce  dépar 
vres  pour  les 

(La  Convent 
mités  d'agrict 
pour  en  faire  t 

lô^»  Lettre  de, 

général  du  dép 

quelle  ils  adre«i 

par  un  courrie; 

tion  des  300  vol 

tement  pour  de 

Sèvres  et  de  la 

niteau,  aide  d( 

accusent  de  cor 

mission  du  Coi 

têto  de  l'armée 

les  révoltéa 


»M;f  1. 


4-n^i-^ 


[Convention  nationale-l    ARCHIVES  PABLEMENTAIKES.    fl6  avril  1793.1 


171 


dénonciation  contre  le   nommé  Quéniteau  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  commandant  en  chef  du  détachement  du 
Cher  aux  citoyens  adminUtrateurs  du  dé- 
partement, 

<(  Citoyens, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  mé- 
moire des  officiers  et  des  sous-officiers  de  mon 
détachement  qui  vous  témoignent  leurs 
craintes  et  vous  exposent  leurs  soupçons.  J'ai 
lieu  de  croire,  d'après  mes  observations  par- 
ticulières, que  ces  craintes  et  ces  soupçons  sont 
fondés  et  je  manquerais  à  la  confiance  que 
vous  m'avez  témoignée  en  me  nommant  com- 
mandant de  ce  détachement  si  je  ne  vous  ins- 
truisais moi-même  de  tous  les  faits  depuis  mon 
départ  de  Bourges.  Je  le  ferai,  citoyens,  avec 
la  véracité  que  vous  me  connaissez. 

«  Le  détachement,  jusqu'à  Poitiers,  n'a  que 
des  éloges  à  donner  aux  citoyens  des  villes  où 
il  a  séjourné  ;  j'ai  été  témoin  des  marques 
d'attachement  et  de  fraternité  qu'il  en  a  re- 
çues ;  mais  dans  cette  ville,  à  l'entrée  de  la- 
quelle j'avais  ordonné  aux  artilleurs  de  don- 
ner le  salut  par  trois  salves  d'artillerie,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  dégoût,  indifférence  et 
mépris.  Tout  le  détachement  était  logé  chez 
le  pauvre  sans  lit  et  sans  ressources,  cette  ré- 
ception ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  car 
cette  ville  est  remplie  d'aristocrates  ;  c'est  là 
"où  nous  avons  reçu  ordre  de  nous  porter  à 
Bressuire,  dans  le  département  des  Deux- 
Rèvres. 

«  A  notre  arrivée,  j'ai  témoigné  aux  autori- 
tés constituées,  au  nom  du  détachement,  le 
désir  de  nous  porter  à  l'ennemi,  mais  on  nous 
a  répondu  que  nous  devions  y  attendre  les 
ordres  du  sieur  Quéniteau,  prétendu  général 
des  différents  détachements  qui  s'y  trouvent: 
J'ai  reçu  avec  soumission  ces  ordres,  croyant 
ce  citoyen  nommé  par  le  pouvoir  exécutif  pour 
nous  commander.  Mais,  citoyens,  qu'elle  a  été 
ma  surprise  en  apprenant  que  cet  homme, 
aide  de  camp  do  Dumouriez,  se  trouvant, 
j'ignore  comment,  à  Thouars,  se  trouvait  notre 
général  comme  élu  par  quelques  citoyens  de 
cette  ville.  J'ai  été  bien  plus  surpris  en  appre- 
nant la  manière  dont  s'était  faite  l'or^fanisa- 
tion  de  la  force  armée  à  Bressuire.  Quéniteau 
nommé  général  a  lui-même  choisi  les  comman- 
dants et  les  officiers  de  l'armée,  la  plupart, 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  re- 
connus ennemis  de  la  Révolution  et  attachés 
aux  rebelles.  Je  manquerais  à  la  patrie  si  je 
ne  vous  faisais  part,  citoyens,  de  mes  soup- 
çons; je  manquerais  à  mes  camarades,  si  je  ne 
vous  instruisais  pas  des  dangers  qu'ils  cou- 
rent. 

«  Les  projets  de  Dumouriez  sont  connus. 
D'accord  avec  nos  ennemis  du  dehors,  il  ne 
voulait  rien  moins  que  démembrer  la  France 
avec  les  traîtres  du  dedans  ;  aussi,  ses  créa- 
tures, répandues  dans  l'intérieur,  emploient- 
elles  tous  les  moyens  possibles  pour  nous 
perdre.  Quéniteau,  le  confident  de  Dumouriez. 
est  soupçonné  avec  raison  de  s'entendre  avec 
eux  ;  commandant  d'une  force  armée  consi- 


(1)  Archivée  nationales ^  Carton  Cii  S52,  chemise  433, 
pièce  n«  9. 


dérable,  il  peut  livrer  nos  côtes  aux  Anglais 
et  Espagnols.  Tels  sont  nos  soupçons;  alors 
notre  parti  faible  dans  ces  contrées,  fanatisé, 
devient  la  victime  de  ces  scélérats.  Je  ne 
crains  rien  pour  moi,  citoyens,  je  mourrai 
digne  du  poste  dont  vous  m'avez  honoré,  mais 
je  me  dois  aux  citoyens  pères  de  famille  qui 
m'accompagnent;  que  vous  dirai-je,  si  Quéni- 
teau l'avait  voulu,  les  brigands  seraient  exter- 
minés. 

«  Enfin,  citoyens,  nous  sommes  dans  un  en- 
droit sans  forces  ;  nul  ordre,  nulle  discipline 
n'y  règne  ;  l'arbitraire,  la  force,  telle  est  l'au- 
torité. Les  hommes  que  je  commande,  sans 
moi  seraient  exposés  à  tous  les  dangers  ;  la 
prison,  les  mauvais  traitements  pour  des 
riens,  telle  est  la  manière  dont  on  traite  mes 
concitoyens,  la  plupart  pères  de  famille. 
Aussi  m'empressai-je  de  vous  faire  part  de 
ma  position,  tout  le  détachement  demande  à 
retourner  dans  ses  foyers  ;  on  ne  veut  pas  les 
faire  combattre,  quoiqu'ils  brûlent  d'en  venir 
aux  mains  ;  on  les  laisse  dans  l'inaction  ;  cet 
état  les  désespère.  Veuillez,  citoyens,  écouter 
leurs  réclamations  et  ne  les  laissez  pas^  plus 
longtemps  le  jouet  d'une  faction  qui  existe  à 
n'en  pas  douter.  Pour  moi,  je  suis  déterminé  à 
mourir  à  mon  poste  et  à  défendre  mes  conci- 
toyens qu'on  veut  opprimer.  Croyez  qu'en  at- 
tendant vos  ordres  ultérieurs  que  je  vous  crie 
de  m'adresser  par  un  courrier  extraordinaire, 
je  ne  négligerai  rien  pour  me  rendre  digne  de 
votre  confiance  et  de  l'attachement  de  mes 
braves  frères  d'armes. 

«  Votre  concitoyen,  le  commandant  en  chef 
du  détachement  du  Cher,  en  garnison  à  Bres- 
suire. 

«  Signé  :  Eoy. 

((  P.  S.  —  Je  vous  adresse  le  mémoire  et 
cette  lettre  par  le  citoyen  Grandjean,  gen- 
darme, que  ses  infirmités  obligent  de  retour- 
ner chez  lui,  soupçonnant  qu'au  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  on  y  viole  le  secret  et  le  droit 
des  gens.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  soup- 
çon est  bien  fonde.  Je  vous  le  répèto.  citoyens, 
dépêchez-moi  aussitôt  un  courrier  extraordi- 
naire, sinon  je  no  réponds  de  rien. 

«  CoUationné  cmiforjne  à  Voriginal. 

«  Signé  :  Pierre-Anatase  Borné,  président; 
Courtier,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  dénonciation 
au  comité  de  Salut  public.) 

17<*  Lettre  du  citoyen  Richard,  au  nom  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans 
les  départem^îits  de  Mnine-(t-Loire  et  de  la 
Sarthe,  relative  à  certains  avantagea  rem- 
portés sur  les  rebelles  par  les  troupes  de  la 
République  sous  les  ordres  du  général  Ber- 
ruyer;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Angers,  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Il  y  a  longtemps  que  nous  ne  vous  avons 
donné  connaissance  de  la  situation  des  choses 


(1)  Archives  nationales,  ('arton  Cii  S52,  chemise  i33, 
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►ns  délivre  133  patriotes  prisonniers  que  les 
mis  tenaient  îiis  à  côté  de  leurs  batteries. 

Jba  35*  division  de  la  gendarmerie  s'est  con- 
te avec  la  plus  grande  bravoure  ;  si  elle  eût 
soutenue  par  la  plus  grande  partie  des 
des    nationales,    1  affaire    n'eût    pas    été 

le. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  des  éloges  à 
dnduite  du  général  en  chef  Berruyer  et  des 
iraux  Du  Houx  et  Menou.  Du  Houx  a  été 
rement  blessé  à  la  jambe,  et  Menou  s'est 
•é  à  pied  avec  un  détachement  de  la  35*  di- 
)n,  sur  une  pièce  de  canon  dont  il  s'est  em- 
')  répée  à  la  main.  Nous  avons  perdu  le  ca- 
ine  de  gendarmerie  à  cheval  Marchand,  et 
iudant  général  Mangin. 

je  général  va  continuer  à  donner  la  chasse 
rebelles.  Nous  ne  craignons  pas  d'avancer 
s'il  avait  eu  trois  ou  quatre  bataillons 
roupes  instruites,  cette  expédition  serait 
iptement  terminée  et  il  y  a  plusieurs  se- 
es  qu'elle  serait  commencée. 

NTous  vous  rendrons  compte  exactemftnf. 


les  hostilités  voi 
est  un  libellé  ab< 
riez,  qui  contient 

lesquels  il  fonde 
criminels  essais  ( 
la  France  à  sa  n 

«  Nous  ne  sav 
adressée  au  généi 
à  lui  à  y  répond  ri 
pettes  en  poste  et 
vent  plus  prompt 
Vous  voyez,  nos 
justes  dans  nos  f 

«  Nous  sommci 
Dampierre  fera  i 
républicain  au  géi 
sache  que  le  nomb 
tent  pas  des  bra'' 
ou  s'ensevelir  soi 
blique. 

«  Nous  vous  éc] 
Accusez-nous-en   1 


r»Q 
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20**  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  commissaires  de  la  Convention  près  les 
armées  sur  la  frontière  du  Nord,  par  laquelle 
ils  annoncent  q/ue  plusieurs  postes  avancés 
viennent  d'être  attaqués;  elles  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

ValencienneB,  le  13  avril  1793. 

«  Nous  profitons  du  départ  du  citoven  Fré- 
geville  (2),  colonel  des  hussards  de  Chambo- 
ran,  appelé  à  Jfaris  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  vous  instruire  que  nos  postes  avancés  ont 
été  attaçiués  ce  matin  à  la  jointe  du  jour  par 
Tennemi.  La  canonnade  a  été  fort  vive  jusqu'à 
ce  moment  qu'elle  se  ralentit;  les  avis  que 
nous  recevons  de  la  contenance  de  nos  troupes 
sont  satisfaisants,  et  nous  espérons  qu'il  sera 
repoussé.  Le  brave  Ferrand  met  beaucoup  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  pour  déconcerter  ses 
projets.  Par  le  courrier  de  ce  soir,  nous  vous 
donnerons  des  détails  des  suites  de  cette  af- 
faire. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Béiez.  » 

21°  Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Brtez,  commissaires  de  la  Convention  près  les 
armées  sur  la  frontière  du  Nord,  par  laquelle 
ils  donnent  des  détails  rassurants  sur  les 
armées  et  espèrent  qu'elles  effaceront  bientôt 
jusqu'aux  moindres  traces  'de  la  trahison  de 
JDumouriez;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Valenciennes,  le  12  avril  1793. 

«  Chaque  jour  les  nuages  se  dissipent  et  notre 
horizon  s'embellit  ;  avec  do  la  patience,  du 
calme  et  des  mesures  sages,  nous  effacerons 
jusqu'aux  moindres  traces  de  l'infernale  trahi- 
son du  scélérat  Dumouriez.  Nos  troupes  com- 
mencent à  voir  la  profondeur  du  précipice 
dans  lequel  il  avait  su  si  a^droitement  les  at- 
tirer. Quelques  individus  seulement  rampent 
encore  dans  la  fange  royale  ;  mais  quelques 
remèdes  appliqués  à  propos,  achèveront  de 
dissiper  les  restes  impurs  de  la  contagion. 

«  Notre  armée  reste  toujours  calme  dans  sa 
bonne  position  ;  elle  brave  un  ennemi  lâche  qui 
n'a  été  victorieux  que  par  la  perfidie  du  chef 
qui  la  commandait.  L'ennemi  se  présente  par- 
tout, et  ne  s'arrête  nulle  part  ;  tous  les  moyens 
qu'il  emploie  annoncent  sa  faiblesse. 

«  La  brave  garnison  de  Condé  lui  a  appris 
que  Dumouriez  était  entièrement  oublié,  ou 
plutôt,  que  son  nom  n'inspirait  plus  à  nos 
troupes  que  de  Tindignation  :  on  assure  qu'il 
a  perdu  du  monde  au  petit  essai  qu'il  a  fait 
devant  cette  place.  24  chariots  de  morts  ont 
passé  par  Samt-Amand  ;  on  assure  même  que 
par  l'inondation  on  a  noyé  3  à  400  hommes. 

«  L'ennemi  s'est  présenté  aussi  devant  Mau- 
beuge.  Il  a  déclaré  que  l'amnistie  était  finie, 
qu'il  allait  attaquer  la  place,  et  ne  l'abandon- 
nerait que  lorsqu'elle  serait  rendue.  Le  com- 
mandant français  lui  a  fait  une  réponse  ré- 
publicaine ;  et  les  citoyens  et  les  troupes  an- 
noncent un  dévouement  et  une  constance  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1703. 

(2)  Les  CcmiDissair6!>  ont  écrit  Frccheville. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 


no  doivent  pas  lui  faire  espérer  une  meilleure 
réception  qu'à  Condé.  Nous  vous  faisons 
passer  ci- joint  les  lettres  qui  nous  ont  été 
adressées  de  cette  ville  sur  la  prof>osition  de 
l'ennemi,  et  nous  leur  avons  répondu  qu'avec 
une  âme  républicaine,  des  munitions  et  du 
pain,  ils  pouvaient  mépriser  les  ridicules  jac- 
tances d'un  ennemi  qui  ne  cherchait  unique- 
ment qu'à  caxîher  sa  faiblesse  et  sa  misère. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  pro- 
mettons d'employer  utilement  tous  nos  mo- 
ments, et  nous  pouvons  vous  assurer  que  nous 
ne  nous  donnons  pas  même  un  instant  de 
loisir  ;  mais  aussi  nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  que,  voulant  sauver  la  patrie,  nous  em- 
ployons toutes  les  mesures  qui  nous  condui- 
ront à  ce  but;  ici  nous  sommes  à  portée  de 
juger  les  hommes  et  les  choses,  et  il  faut  que 
nous  ayons  carte  blanche  pour  leur  assi- 
gner leurs  véritables  places.  L'intrigue  n'ap- 
prochera point  de  nous,  soyez-en  sûrs;  et  nous 
ne  fixerons  nos  regards  que  sur  les  hommes 
prononcés  qui  joindront  les  talents  et  la 
vigueur  au  patriotisme.  Le  salut  de  la  patrie 
est  uniquement  dans  le  choix  des  chefs  de 
tous  genres,  soit  de  corps,  soit  de  poste,  soit 
de  division,  et  il  faut  les  prendre  à  quelque 
place  qu'ils  se  trouvent,  sans  avoir  égard  au 
grade  et  à  Tancienneté. 

«  Nous  avons  élevé  au  grade  de  général  de 
brigade  le  citoyen  Beauregard,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  1"'  bataillon  de  Seine-Infé- 
rieure, ardent  républicain,  et  militaire  aussi 
brave  qu'intelligent;  et  un  autre  lieutenant- 
colonel  d'un  bataillon  de  grenadiers  de  la  Côte- 
d'Or,  nommé  le  cîloyen  Boileau.  Le  premier, 
qui  nous  a  embrassés  les  larmes  aux  yeux  en 
lui  annonçant  le  grade  où  relevaient  son  pa- 
triotisme et  son  courage,  est  parti  sur-le- 
champ  pour  se  mettre  aux  prises  avec  l'en- 
nemi; il  l'a  attaqué  avec  la  vigueur  et  la  bra- 
voure qui  lui  sont  ordinaires,  et  il  lui  a  eu 
bientôt  fait  tourner  le  dos. 

«  Nos  troupes,  depuis  deux  jours,  font  une 
petite  guerre  de  postes  avec  succès;  et  recon- 
naissent enfin  que  l'ennemi  n'est  pas  aussi 
terrible  queDumouriez  le  leur  avait  fait  croire, 
la  contenance,  à  ce  moyen,  s'accroît,  et  bien- 
tôt sans  doute  nous  ne  nous  ressouviendrons 
ÏJus  de  nos  revers.  Soyons  unis;  que  l'ordre  et 
0  calme  renaissent  partout,  et  nos  troupes, 
rassurées  sur  les  mensonges  et  les  calomnies 
du  traître  Dumouriez  qui  les  effraie  par  les 
tableaux  les  plus  Bideux,  se  livreront  avec 
une  nouvelle  énergie  à  la  défense  de  la  patrie; 
alors  nous  finirons  par  écraser  l'ennemi  qui 
véritablement  ne  compte  que  sur  nos  divisions. 
Dès  qu'ils  seront  assurés  de  notre  union  et 
du  calme  intérieur  de  la  République;  ils  per- 
dront tout  espoir,  et  nous  demanderont  la 
paix. 

«  Le  général  Ferrand  est  bien  content  au- 
jourd'hui, il  nous  annonce  que  nous  avons 
gagné  du  terrain  sur  l'ennemi  :  c'est  déjà  un 
grand  avantage. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Bbiez.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public.) 


it  approchés  de  notre  avant-poste, 
)  de  fusil    de  la  ville,  ont  mis  bas 
ont  demandé  à  parlementer  ;  nos 
curiosité,  les  ont  laissés  venir.  Ces 
ini  lesquels  était  un  prince,  qu'on 
rince  d'Hénîn,  ont  nrangué,  ont 
portaient  paix  et  fraternité,  ont 
on  renvoyât  les  paysans,  en  prô- 
ne leur  feraient  aucun  mal,  etc., 
un  exemplaire  d^me  proclama- 
ouriez  et  d'une  autre  du  prince 
Nous  venons  d'envoyer  cet  im- 
îtrict  d'A vesnes,  qui  sans  doute 
passer.  Aussitôt  qu'on  eut  con- 
zet  événement,  on  obligea  bientôt 
les  à  galoper,  et  l'on  prit  toutes 
nécessaires  pour  empêcher  ces 
l'avenir.   Le  général  Tourville 
dans  cette  circonstance,   avec 
fermeté. 

ivénement  vient  de  donner  lieu  à 
lutrichienne.  A  6  heures  du  soir, 
îhez  le  général  un  trompette  et 


t    • 


attendons  de  pied  ferma 
que  le  mot  :  rendons-not 
de  notre  bouche.  (Applau 

«  Suivent  les  si, 

(La  Convention  décret 
rable,  l'insertion  au  Bull 
ces  deux  lettres  au  comité 

23**  Lettre  du  général  d 
datée  de  Sarrelouisy  le  11 
quelle  il  envoie  l'état  de  i 
mée;  en  voici  l'extrait  (1) 

«  Je  m'empresse  de  me  ( 
de  la  Convention  nationale 
qui  porte  que  les  comma 
armées  seront  tenus  de  voi 
de  situation. 

«  L'armée  de  la  Mosel 
trois  divisions  et  forme  un 
mes  sous  les  armes. 

((  L'avant-garde,  c;        ^« 


[Coi 
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'<  La  tot&lité  de  ce  nombre  augmente  jour- 
nellement par  le  recrutement  qui  s'exécute 
aussi  bieD  qu'on  puisse  le  désirer.. 

<i  L'armée  paraît  animée  du  meilleur  esprit; 
l'ordre  et  la  discipline  y  régnent  par  les  soins 
et  le  zële  soutenus  des  officiers  f;énéraux  dont 
le  patriotisme  est  bien  prononcé. 

«  Il  m'est  bien  doux  de  n'avoir  que  des  dé- 
tails satisfaisants  à  vous  donner  de  cette  ar- 
mée ;  j'ai  trop  bonne  opinion  de  son  esprit  et 
de  sa  valeur,  pour  être  assuré  qu'en  toute  oc- 
casion elle  méritera  bien  de  la  pa.trie.  Je  lui 
ai  fait  prendre  les  armes,  et  lui  ai  communi- 
qué une  proclamation  dont  je  vous  enverrai 
des  exemplaires  aussitôt  qu  elle  sera  impri- 
mée. i> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.} 

24°  Lettre  des  eitoyent  Ltquinio,  Cochon  et 
Dubois  de  BeUegarde,  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  aux  frontières  du  Nord. 
relative  à  l'envoi  d'un  trompette  adressé  par 
le  général  Cobourg  au  général  Dampierre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Cambrai,  le  12  avril  1793,  l'an 
de  la  République  française. 


;<  Citoyens, 


I  collègues, 


Il  Noua  avons  quitté  Boucbain  avec  la  douce 
satisfaction  de  voir  que  de  jour  en  jour  les 
principes  se  développent,  et  que  le  caractère 
républicain,  ébranle  par  une  longue  suite  do 
machinations  se  réaAermit  ;  notre  dernière 
proclamation,  qui  n'est  qu'un  historique  des 
perfidies  de  Dumouricz  et  un  tableau  des 
affreuses  conaétiuences  que  la  royauté  traîne 
après  elle,  a  été  répandu  dons  le  camp  en  très 
grand  nombre.  Elle  y  a  produit  un  très  bon 
effet,  et  nous  sommes  de  plus  en  plus  persua- 
dés des  grands  avantages  que  la  Bépubliquo 
doit  se  promettre,  en  prenant  les  moyens  de 
répandre  l'instruction  dans  l'armée.  Pendant 
que  nous  étions  au  quartier  général  un  trom- 
pette autrichien  fut  amené  au  général  Dam- 
pierre,  de  la  part  du  général  Cobourg;  outre 
les  dépëohea  secrètes,  il  apportait  plusieurs 
exemplaires  de  deux  déclarations  imprimées 
que-  nous  vous  adressons  ;  nous  crûmes  utile 
de  lui  envoyer  en  réponse  des  exemplaires  im- 
primés des  décrets  que  la  Convention  a  rendus 
concernant  la  trahison  de  Dumouriez,  égale- 
ment que  de  nos  différentes  proclamations 
dans  cette  affaire  ;  noua  avons  accompagné 
ces  pièces  d'une  lettre  au  général  Cobourg  et 
noua  en  joignons  ici  la  copie  très  exacte.  Il 
noua  a  semblé  qu'il  était  utile  d'exprimer 
nos  intentions  à  ce  général  et  de  lui  faire  sen- 
tir qu'elles  sont  communes  à  tous  les  bons 
Français. 

«  Les  commisnaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  lei  frontiérea  du  Nord. 


(I)  Archiva  itationaUl,  Carton  Cii  2S1,  cheiniu  t33. 


Suit  le  texte  de  cette  lettre  : 

Copie  de  !<i  htire  adressée  au  général  Co- 
bourg par  les  aimmissnireu  de  la  Convention 
pour  les  fionlières  du  Nord  (I). 

Boucbain,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

«  Monsieur, 

uDumouriez  a  trahi  la  nation  française  à  la- 
quelle il  devait  toute  son  élévation.  Vous  ne 
pouvez  estimer  un  traître  ;  la  loyauté  défend 
de  lui  domier  naile  et  vous  n'auriez  pas  dû  re- 
cevoir les  membres  de  la  Convention  nationaJe 
qu'il  vous  a  livrés.  Les  Français  auraient 
abhorré  celui  de  votre  nation  qui  aurait  com- 
mis une  pareille  bassesse  et  \ous  auraient  ren- 
voyé des  otages  que  le  droit  des  gens  défend 
d'accepter  en  pareil  cas  ;  nous  vous  adressons 
les  exemplaires  des  décrets  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendus  dans  cette  occasion  et 
nous  y  joignons  Ica  différentes  proclamations 
que  nous  avons  faites  à  l'armée.  Un  général 
brnve  et  ami  de  l'honneur  doit  savoir  la  con- 
duit«  que  la  justice  commande  et  nous  vous 
assurons  que  la  nation  française  périra  tout 
entière.ou  qu'elle  sera  libre. 

<c  Signé  :  Lequinio,  Charles  CoCHON, 
de  Bblleoarse. 
«  Pour  copie  conforme, 


(La  Convention  approuve  la  conduite  des 
commissaires  pour  les  frontières  du  Nord  et 
décrète  l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.) 

25'  Lettre  du  général  Custine  relative  aux 
accusations  portées  contre  lui  par  le  capitaine 
Natte,  du  36'  régiment  d'infanterie;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


"  Citoyen  Préaident,  le  citoyen  Natte  le 
jeune  '3i,  capitaine  du  36'  régiment,  vient  de 
ra'offrir  sa  démission,  que  sans  doute,  je  n'ai 
pas  le  droit  d'accepter,  aussi  me  garderai-je 
tien  de  le  faire;  il  m'a  assuré  ne  plus  vouloir 
servir  dons  l'armée  de  la  République  à  mes 
ordres.  Comme  je  désire  lui  faciliter  les 
moyens  d'en  énoncer  les  motifs,  je  lui  donne 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Paris. 

c<  Je  vais  vous  développer  de  suite  les  causes 
qui  ont  pu  le  porter  à  donner  sa  démission. 
Avant-hier,  à  8  heures  du  matin,  se  rendit 
chez  moi  un  adjudant  major  du  36"  régiment 
d'infanterie  :  il  me  rendit  compte  que  dans  la 
marche  de  Billicbeim  sur  Wissemboui^,  un 


(t)  Archive*  naliotuilei.  Carton  Cii  SSl,  chemite  433, 
pitc«  a*  f>. 

(S)  BuUeUn  de  la  Convention  du  16  avril  1793. 

(3)  D'aprét  !«  procèrrarbal  cet  offleier  s'appellerait 
UttUt;  d'Mitre  psrt,  loui  Injournaui  sont  uoanimM  à 
l«  nonmei  XaUe. 


[at  devant  moi,  en  disant  que  le  soldat 

'ait  énoncé  autre  chose,  sinon  qu^à  la  ma- 

'6  dont  on  nous  conduit^  on  voudrait  nous 

e  crier  vive  le  roi;  mais  qu'il  répondait  du 

ame  du  soldat,  qu'en  effet  tous  ceux  qui 

posaient  ce  régiment,  étaient  indignes  de 

aiblesse  avec  laquelle  il  était  conduit  :  ce 

l  disait  était  la  vérité. 

A  rinstant  où  j'ai  reçu  le  colonel  Férette, 

près  sa  réception,  le  capitaine  Natte  le 

e.  a  demancié  à  me  parler  ;  et,  les  deux 

illons  assemblés,  il  me  dit  avec  le  ton  du 

nandement  :  je  vous  déclare,  citoyen  gé- 

1,  que  le  citoyen  Férette  n'a  pas  la  con- 

îe  du  régiment,  Je  demandai  à  ce  régi- 

b  si  en  effet  le  citoyen  Férette  avait  la  con- 

«  ou  non.  Plusieurs  voix  se  firent  enten- 

et  dirent  qu'il  l'avait  ;  aucune  n'énonça  le 

raire.  La  joie  qui  était  peinte  sur  leurs 

ces,  annonçait  assez  qu'ils  ne  partageaient 

'opinion  du  citoyen  Natte. 

jQ  capitaine,  en  retournant  à  son  poste, 

ça  à  voix  éclatante  l'opinion  qu'il  avait 

dévoilée.      Pn      In.     mnfixrQrif     e»fi*«     ««     ^..«      1- 


sans  reproche,  n 
rait  me  faire  ci 
mais  j'en  fais  le 
présentants  du  p 
jamais  accès  dai 
tion  qu'à  celle  de 
toyens  et  les  loi 
sur  les  bases  inél 
tête  le  jour  que  j 
je  vous  fais. 

«  J'assure  la  i 
nent  pour  la  na 
ses  lois. 

«  Le  général  e> 
selle  et  du  Ehin^ 


(La  Conventio] 
mité  de  Salut  pu 

26°  Lettre  du  gt 
du  mauvais  état 
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manœuvre  de  Beumonville  et  de  ses  agents. 
Je  suis  sans  cavalerie;  renncmi,  au  contraire, 
en  a  beaucoup,  elle  fa^it  toute  sa  force. 

«  Le  général  en  chef  de  Vannée  <le  la 
Moselle  et  du  Rhin, 

«  Signé:  Cubtine.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
commissioii  des  marchés.) 


27<*  Lettre  du  général  CustinCy  dans  laquelle 


jaii.ais  écrit,  et  qu'il  ne  connaît  même  pas 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Wissembourg, 

le  13  avril  1793 

«  Citoyen  Président, 

«  J'apprends  par  les  papiers  publics  la  dé- 
nonciation que  Marat  a  faite  a  la  tribune, 
d'une  prétendue  lettre  de  moi,  à  la  ci-devant 
duchesse  de  Liancourt,  et  qui  est  déposée  au 
comité  de  surveillance.  Toute  accusation, 
dans  ce  moment,  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic, pouvant  être  d'un  effet  fâcheux  sur 
l'opinion  publique  et  celle  des  armées  dont 
j'ai  le  commandement,  je  crois  devoir  décla- 
rer que  cette  lettre  est  d'une  fausseté  insigne  ; 
que  je  no  connais  pas  la  ci-devant  duchesse  de 
Liancourt  ;  que  je  ne  lui  ai  jamai»?.  parlé  ni 
écrit.  Le  dénonciateur  doit  donc  être  un  fourbe 
qui  veut  arracher  la  confiance  de  ceux  qui 
doivent  en  être  investis,  et  servir  par  là  la 
cause  de  nos  ennemis.  Je  bornerai  à  cette  affir- 
mation positive,  la  justification  que  je  dois, 
non  à  moi-même,  mais  à  la  République  ;  c'est 
à  elle  que  je  sacrifierai,  dans  tous  les  mo- 
ment de  ma  vie,  mes  propres  intérêts.  Ma 
tête  répond  du  passé  ;  ma  vie  entière  répond 
du  présent  et  de  l'avenir. 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  de 
de   la  Moselle  et   du   Rhi'n^ 

((  Signé:  Custine.  » 

I^aurent  E<ecoliitre  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée au  tribunal  pardevant  lequel  Marat  a 
été  renvoyé. 

itierfçent.  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  Si  Marat  pouvait  être  accusé 
pour  une  lettre  qu'il  a  citée  à  la  tribune,  la 
liberté  d'opinion  n'existerait  plus  dans  la 
Convention  ;  c'est  à  Custine  à  se  plaindre  s'il 
so  croit  offensé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Bentabole.  (2)  Je  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  tenu  de  présenter  l'acte 


(1)  Moniteur  universel^  V  semestre  de  1793,  page  48r>, 
S*  colonne. 

(±)  Cette  proposition  de  Bentabole  et  la  discussion 
qui  raccompagne,  sont  empnintées  au  Moniteur  univer- 
sel, i*'  semestre  de  1793,  page  485,  S*  colonne,  au 
Logotachigraphe  n*  i08,jpaâe  391,  1^  colonne,  et  au 
Mercure  universel^  tome  XXVl,  page  265. 

l**  Bisn.  T.  uoz. 


d'accusation  contre  Marat.  On  voudrait  traî- 
ner cette  affaire  en  longueur. 

Doliiiinay  le  jeune.  Marat  n'est  pas  encore 
en  état  d'arrestation.  Quand  il  aura  obéi  au 
décret,  alors  le  comité  vous  présentera  l'acte 
d'accusation  :  jusque  là  je  prie  l'Assemblée 
de  ne  rien  ordonner  à  cet  égard. 

Plusiieurii  membres  {à  droite)  :  Est-ce  que 
M.  Marat  n'est  pas  au-dessus  des  lois  ! 

Robespierre  le  jeune.  Il  re  pondra  à  toutes 
les  dénonciations,  et  on  reconnaîtra  son  inno- 
cence. 

Dentabole.  Lorsque  Marat  sera  cité  devant 
le  tribunal  il  comparaîtra.  (Applaudissements 
des  tribunes.)  Je  demande  que  vous  fixiez  au- 
jourd'hui l'acte  d'accusation. 

€'ainbacérè».  J'ignorais  qu'un  décret  char- 
geât le  comité  de  législation  de  présenter  cet 
acte  ;  mais  comme  il  n'a  pas  pu  s'assembler 
hier  soir,  on  ne  doit  pas  l'inculper.  Il  pourra 
vous  présenter  cet  acte  demain  ou  après  de- 
main. Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Laurent  Ijecoinfre  (1\  Citoyens,  Custine, 
dans  sa  seconde  lettre  se  plaint  de  ne  pas  avoir 
de  cavalerie  ;  d'autre  part  l'inspecteur  gé- 
néral des  remontes  Laiosse  a  fait  plusieurs 
demandes,  dans  lesquelles  il  observe  qu'au 
moins  6,000  chevaux  sont  dans  les  écuries,  tan- 
dis que  l'armée  en  manque.  Je  demande  que 
le  comité  de  Salut  public  nous  fasse  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

L<efraiic.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  maire  de  Paris  rendent  compte 
de  l'acKiuisition  des  chevaux  de  luxe  qu'ils 
ont  fait  arrêter  pour  le  service  do  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  :  1°  que 
le  comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur 
les  chevaux  do  remonte  et  sur  les  plaintes 
qu'il  a  reçues  de  l'inspecteur  général  Lafosse, 
et  qu'il  sera  entendu  contradictoi rement  avec 
les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre;  2^  que 
ce  ministre  rendra  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  relative  aux  chevaux  de  remonte,  et  que 
le  maire  de  Paris  remettra  l'état  détaillé  de 
ceux  qu'il  a  fait  arrêter  pour  le  service  de  la 
République.  )) 

t'outurîer  3).  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Convention  le  rapport  de  nos 
opérations  civiles  et  militaires,  à  Dentzel  et  à 
moi,  dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin.  Je  demande  que 
l'impression  en  soit  ordonnée.  J'observe  que 
dans  ce  rapport  n'est  pas  compris  le  récit  des 
opérations  particulières  faites  par  les  citoyens 
Dentzel   et  Ferry,    relatives  à   la  visite  des 


(1)  Mercure  universel,  tome  XXVÏ,  paçe  264. 
\^)  Collection  Baudouin,  tome  XXVill, 
P.  V.,  tome  IX,  page  286. 


\^)  Collection  Baudouin,  tome  XXVlII^  page  102  et 
V.,  tome  IX,  page  286. 
(3)  Mercure  univeisel,  tome  XXVI,  page  264. 
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i  arbicie  premier  ae  la  même  loi  oraunne  aux 
receveurs  de  district  de  se  procurer,  lesquels 
loivent  être  vérifiés  et  approuvés  par  les  di- 
rectoires  de  district   et   de   département   et) 
u'elle  a  jugé  qu'il  suffisait  que  les  certificats 
élivrés  aux  autres  employés  par  le  conseil 
énéral  de  leur  commune,  seul  juge  véritable- 
lent  à  portée  d'apprécier  1«  civisme  de  Tin- 
ividu,  fussent  simplement  transmis  par  les 
rps  administratifs  au  Conseil  exécutif  pro- 
saire. 

«  Cette  opinion,  qui  n'est  que  le  résultat  du 
m  textuel  de  la  loi,  m'a  paru  d'autant  plus 
tidée  que  plusieurs  départements  ont  aussi 
rement  transmis  au  conseil,  sans  vérifica- 
n  ni  approbation,  les  certificats  de  civisme 
ils  ont  reçus  des  conseils  généraux  des  corn- 
ues de  leur  ressort. 

Cependant  un  directoire  de  département, 
sant  que  la  loi  lui  a  donné  la  faculté  de 
iser  un  certificat  de  civisme  aux  employés 
itionnés  dans  l'article  précité,  lors  même 
ces  employés  l'auraient  obtenu  du  conseil 
irai  de  la  commune  et  de  l'administration 
iistrict,  je  crois  d«vmV  «^ '' 


nation  au  moy 
Bion3. 

(La  Couvent 
de  liquidation, 
délai.) 

llnllariiio,  a 

fait  un  rapport 
tendant  à  avan 
somme  de  lOO^Oi 
nements  ;  le  j 
conçu  (5)  : 

«  La  Couvent: 
rendre  compte, 
la  pétition  du  c 
de  la  ville  de  R( 
tement  d'Ille-et 
de  Rennes,  déci 
do  prêt,  à  ladi 
somme  de  100,0( 
directes  de  la  n 
nement,  à  charj 
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Miillamé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
eret  tendant  à  accorder  à  la  cotnmuîie  de  Saint- 
Denis  vne  somme  de  100,000  livres  pour  être 
employée  à  Vacquit  des  subsistances,  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
prêté  à  la  commune  de  Saint-Denis  une 
tsomme  de  100,000  livres,  pour  être  employée 
à  raoquit  des  subsistances  ;  que  cette  somme 
sera  prise  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  de  la  même  ville,  pour  Tannée 
1792  ;  et  que  le  remboursement  en  sera  fait, 
dans  le  courant  de  1793,  par  le  produit  des  re- 
ventes, et,  en  cas  d'insumsance,  par  addition 
à  Timpôt  progressif.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IMallarinë,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
eret  tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
T&ulottse  à  contracter  un  emprunt  de 
JfiO,000  livres  pour  Vacquit  de  ses  dépenses 
extraordinaires  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  (3)  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  prêté  à  la  municipalité  de  Toulouse 
une  somme  de  400,000  livres,  pour  subvenir  à 
l'aoquit  de  ses  dépenses  extraordinaires. 

Art.  2. 

•c  Cette  sonmie  sera  prise  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  de  la  même 
ville  pour  les  années  1792  et  1793. 

Art.  3. 

«  Le  r^nboursement  en  sera  fait  dans  le  cou- 
rant de  1793,  au  moyen  des  sols  additionnels 
sur  les  contributions  directes  et  mobilières  de 
1792  et  1793,  et  supplétivement,  par  addition  à 
l'impôt  progressif,  selon  le  mode  qui  sera  dé- 
crété, à  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Albltte  VaînéiZ)  donne  lecture  d'une  péti- 
tion  des  administrateurs  du  district  de 
"Dieppe,  qui  a  pour  objet  un  emprunt  de 
600,000  livres  et  dfiverEes  mesures  qu'il  sollicite 
de  la  Convention,  pour  assurer  les  subsistances 
dans  son  territoire. 


(1)   Collection  Baudouin,  tome    XXVm,   page  95  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  288. 

(t)  ColUelion  Baudouin,   tome  XXVIH,  page  88  et 
P.  V.,  tome  IX,  page  288. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  décrets  212,  page  280 
et  P.  V.,  tome  IX,  page  289. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

Mollarnic,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  dépai'tement  de 
Rkône-et-Loire  à  retenir  sur  ses  contrihiitions 
la  somme  de  200,000  livres  pour  être  employée 
au  paiement  des  dépenses  administratives  ;  Je 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  de 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive aux  différentes  réclamations  des  créan- 
ciers de  Tadministration  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  le  directoire  de  ce  département  est 
autorisé  à  retenir  sur  ses  contributions  di- 
rectes la  somme  de  200,000  livres  pour  être 
employée  au  paiement  des  dépenses  adminis- 
tratives, et  à  charge  de  rétablir  ladite  somme 
sur  les  premiers  deniers  recouvrés  des  sous  ad- 
ditionnels ». 

(La  Convention  adopta  ce  projet  de  décret.) 

IMallaruié,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Drame  à  retenir  sur  ses  ro?itrib  ut  ions  la  somme 
de  300,000  livres  pour  être  employée  à  Vac- 
quit des  charges  d^ administration  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finano***" 
sur  la  demande  du  département  de  la  Drôme, 
relative  à  ses  dépenses  d'administration,  dé- 
crète que  le  directoire  de  ce  départment  per- 
cevra sur  ses  contributions  directes  la  somme 
de  300,000  livres  pour  servir  à  acquitter  les 
charges  d'administration,  sous  l'obligation  de 
rembourser  ladite  avance  sur  les  premiers  de- 
niers recouvrés  des  sous  additiqnnels  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret  tendant  à  ordonner  qu'il  sera  payé  par 
la  trésorerie  nationale  la  somme  de  917,447  liv. 
12  s.  8  d.  pour  la  liquidation  (T offices  de  bar- 
biers, perruqui^ers,  baigneurs  et  étuvistes  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  oom- 
missa ire-directeur  général  de  la  liquidation, 
dont  l'état  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,   tome   XWIII,  page  94   et 
P.  V.,  tome  IX,  page  280. 

(2)  Collection   Baudouin,  tomo  XXVIII,  page  94    et 
P.  V.,  loraelX,  page  289. 

(3)  Collection    Baudouin,  tome   XXVIlî,  page  92     t 
P.  y.,  tome  IX,  page  290. 
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référé,  ayant  reconnu  que  les  motifs  qui 
avaient  engagé  l'Assemblée  législative  à  porter 
son  décret  du  mois  d'août  en  faveur  des  per- 
ruquiers restant  à  liquider,  étaient  les  mêmes 
pour  ceux  qui  l'avaient  été  antérieurement,  a 
arrêté  de  vous  proposer  que  ces  perruquiers 
seraient  admis  à  ladite  indemnité. 

PEOJBT  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  que  les  perruquiers  liquidés  antérieu- 
rement à  la  loi  du  7  août  dernier,  auxquels  le 
commissaire  liquidateur  n'a  point  alloué  d'in- 
demnité parce  qu'ils  avaient  distingué  dans 
leurs  contrats  d'acquisition  le  prix  de  la 
ûnance,  de  celui  des  meubles  et  ustensiles,  se- 
ront admis  à  ladite  indemnité,  nonobstant 
cette  distinction  conformément  à  l'article  1*^' 
de  la  loi  dudit  jour,  7  août,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  les  précédents  décrets.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (2)  tendant  à  ordonner  quHl  sera  payé 
par  la  trésorerie  nationale  la  somme  de 
Sy099fl$S  iiv.  18  s.  2  d,  pour  la  liquidation  d^of- 
fices  de  judicature  et  imnistériets  ;  le" projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Résultat  des  procès-verbaux  de  liquidation 
d'offices  de  judicature  et  ministérielsy  en 
exécution  du  décret  du  17  décembre  1791,  et 
de  celui  du  mois  de  janvier  dernier. 

Douze  cent  soixante-dix  parties  prenantes, 
liçiuidées  à  la  somme  de  deux  millions  quatre- 
vingtHdix-neuf  mille  cemt  trente-trois  livres 
dix-huit  sous  deux  deniers;  ci,  2,099,133  liv. 
18  s.  2  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge 
montent  à  316,884  livres. 

Les  dettes  actives  dont  elle  profite,  ne  sont 
que  de  91,815  liv.  4  a. 

Différence  à  la  charge  de  la  nation,  de  la 
somme  de  225,068  liv.  16  s. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  com- 
missaire directeur  général  de  la  liquidation, 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  décrète  que,  conformément  audit  ré- 
sultat, il  sera  payé,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  2,099,133  liv.  18  s.  2  d.  ;  à 
l'effet  de  quoi,  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers,  en  satisfai- 
sant, par  eux,  aux  formalités  prescrites  par 
les  précédents  décrets  ». 


JURANDES    ET   MAITRISES. 

Récapitulation  générale. 

Indemnités  et  remboursements  de  différentes 
maîtHseSy  tant  des  départements  que  de 
Paris. 

Trois  mille  neuf  cent 
vingt-quatre  parties  pre- 
nantes      841,614  1.  3  s.  11  d. 

Créances     sur     les     ci- 
devant     communautés 
d*arts  et   métiers. 
Rentes  perpétuelles. 

Cinquante  -  huit  parties 
prenantes. 

Rentes  viagères. 
Une  partie  prenante. 

Créances  exigibles. 

Dix  -  sept    parties   pre- 
nantes        27,654  11 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92,  et  P.  Y, 
tome  9,  page  294. 

(2)  Collection  Baudouin^    tomo  28,  page  91  et  93,  et 
P.  V.,  tome  IX.  page  295. 


Quatre  mille  parties  pre- 
nantes,   total 809,268  1.  3  s.   11  d. 

Itnelle,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  admettre  à  la  liquidation  la 
créance  du  citoyen  Al  ban,  ci-devant  procureur 
au  bailliage  de  Grisivaudan;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  liquidation  a  pris 
connaissance  d'une  pétition  que  vous  avait 
présentée  le  citoyen  Alban,  ci-devant  procu- 
reur au  bailliage  de  Grésivaudan,  que  vous  lui 
avez  renvoyée. 

Ce  citoyen  exposait  qu'il  avait  adressé  au 
commissaire  liquidateur  des  titres  de  créance 
sur  sa  compagnie,  que  ces  titres  ne  se  retrou- 
vaient pas  et  que  dans  les  bureaux  on  lui  avait 
objecté  l'expiration  du  délai  pour  la  produc- 
tion des  titres  et  qu'il  était  dans  le  cas  de  dé- 
chéance. 

Votre  comité,  après  s'être  assuré  que  les  titres 
de  créance  du  citoyen  Alban  avaient  été  pro- 
duits en  temps  utile,  que  ce  n'était  pas  de  son 
fait  si  ces  titres  étaient  adirés  i  que,  d'ail- 
leurs, sa  créance  avait  été  reconnue  par  la 
communauté  des  procureurs  du  bailliage  de 
Qrésivaudan  et  déduite  sur  la  liquidation  de 
chacun  de  ses  membres,  a  arrêté  qu'il  serait 
propose  à  la  Convention  d'admettre  à  la  liqui- 
dation la  créance  dont  il  s'agit. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  qu'il  sera  incessamment  procédé  par  le 
commissaire  directeur  général  à  la  liquiaation 
de  la  créance  du  citoyen  Alban  sur  la  commu- 
nauté des  procureurs  du  bailliage  de  Qrésivau- 
dan ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (2). 

(1)  Archives  nationales,  Cdsioti  Cii  251,  chemise  423, 
pièco  n"  8. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92,  et  P.  Y., 
tome  9,  page  29C. 
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tiques.  Or,  la  loi  prévenant  le  eaa  dans  lequel 
ils  ee  trouvent  être,  est  déjà  venue  à  leur  se- 
cours «t  il  n'est  pas  poasible  de  leur  accorder 
rion  au  delà,  sans  contrevenir  aux  lois  et  sans 
blesser  l'égalité,  tous  les  autres  citoyema  y 
ayant  été  assujettis. 

Enfin,  noue  vous  observona  quo  la  oommu- 
nauté  des  huissiers  du  ci-devant  parlement  de 
Nancy  était  compoaée  de  quinze  mfflnbres, 
qu'il  n'y  en  a,  que  cinq  qui  ont  réolajné  et  qu» 
les  dix  autres  ont  été  liquidés.,  conformément 
aux  décrète, 

PROJET  DE  DiCRET. 

I'  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  do  son  comité  de  liquidsr 
tion,  lequel  lui  a  rendu  compte  deâ  réoloma- 
tions  formulées  par  les  citoyens  Graveraud, 
Qourdel,  Lucas  et  Meuay,  procureurs  postu- 
lants au  ci-devant  bailliage  de  Rennes  et  par  tes 
citoyens  Demangeot,  Dantray,  Leclaire,  La- 
miraux et  Barthélémy,  ci-devant  huissiers  au 
parlement  de  Nancy,  confirme  les  arrêtés  ds 
son  comité  et  passe  à  l'ordre  du  Jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  d«  dé- 
cret.) 

Un  membre  (1)  :  Je  propose  de  décréter  que 
le  comité  des  financer  fera  jeudi  proohaia 
son  rapport  sur  Ica  moyens  de  faire  payer  dsins 
Ips  départemente  lea  sommes  dues  aux  citoyens 
par  la  République. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition). 

Un  autre  fnembre  (2)  demande  d'ajourner  à 
((emain  le  rapport  à  faire  par  le  comité  de 
liquidation  relativement  aux  pensions  à  ao- 
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je  viens  vous  faire  part,  et  du  projet  de  décret 
auquel  il  a  cru  devoir  s'arrêter,  et  des  motifs 
qui  Vy  ont  déterminé. 

Dans  une  Révolution  comme  la  nôtre  les 
changements  des  idées  et  des  choses  doivent 
être  dans  un  rapport  continuel  ;  sans  quoi 
les  préjugés,  les  habitudes,  le  goût  des  préfé- 
rences, le  désir  de  dominer  étouffent  le  prin- 
cipe de  régalité  des  droits  que  la  nature  nous 
donne,  que  notre  raison  réclame  et  que  le 
concours  de  nos  volontés  et  de  nos  forces  peut 
seul  nous  conserver.  C'est  ce  principe  immua- 
ble qui  a  dirigé  les  travaux  de  ^Assemblée 
constituante,  de  l'Assemblée  législative;  et  c'est 
encore  lui  aujourd'hui  qui  doit  être  le  régula- 
teur de  tout  ce  que  la  nation  attend  de  vous. 

Il  faut  l'avouer,  citoyens,  presque  tout  a 
fléchi  devant  lui  ;  et  si  quelques  parties  d'ad- 
ministration ont  pu  lui  échapper,  ce  n'est  qu'à 
la  faveur  des  circonstances  auxquelles  l'inté- 
rêt public  est  quelquefois  lié.  Bepuis  long- 
temps, la  partie  administrative  de  vos  armées 
pré^nte  une  sorte  de  concours  d'agiotage 
toujours  mystérieux,  où  la  fortune  de  quel- 
ques individus  se  fait  aux  dépens  de  la  for- 
tune publique.  Les  agents  de  cette  dangereuse, 
mnis  utile  administration,  relevant  directe- 
ment d'un  ministère  presque  toujours  cor- 
rompu par  la  nature  même  de  son  autorité  et 
de  ses  prérogatives,  avaient,  par  cela  seul  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  plus  grande  la- 
titude pour  tromper  dans  leurs  marches,  et 
trahir  dans  leurs  dispositions.  Vous  en  avez  fait 
la  funeste  expérience,  puisque  vous  vous  res- 
sentez encore  de  la  coupable  confiance  qu'on 
a  eue  dans  ces  agents  publics  que  nos  com- 
missaires et  vos  généraux  vous  ont  si  souvent 
dénoncés.  Il  est  do  fait,  citoyens,  par  tout  ce 
que  votre  comité  a  pu  recueillir  sur  cet  objet, 
et  par  tout  ce  que  vous  avez  pu  recueillir  vous- 
mêmes,  que  les  commissaires  des  guerres  sont 


ijets  de  l'ancien  corps,  a  qui 
de  se  détacher  de  leurs  vieilles  prérogatives, 
de  leurs  funestes  habitudes,  et  de  leurs  dange- 
reux préjugés  ;  l'autre,  des  enfants  de  la  fa- 
veur des  derniers  ministres  qui  ont  cru  que 
l'ardent  patriotisme  devait  suppléer  aux  lu- 
mières. 

Ces  vérités  vous  sont  connues,  et  vous  affli- 
gent depuis  longtemps.  Mais  le  moment  est 
venu,  citoyens,  où  une  plus  longrue  inaction 
de  votre  part,  sur  cette  partie  si  intéressante 
de  la  force  publique,  aurait  de  telles  consé- 
quences, que  dans  peu,  vous  vous  verriez  dans 
l'impossibilité  de  faire  de  nouveaux  efforts. 
Déjà  vos  forces  se  déploient  de  toutes  parts  ; 
déjà  vos  renforts  pour  les  armées  marchent  : 
il  faut  donc  à  l'instnnt  réorganiser  la  partie 
administrative  qui  doit  concourir  à  l'applica- 
tion de  tous  ces  moyens. 

Votre  comité,  qui  sait  que  deux  fois  vous 
avez  donné  votre  confiance  au  ministre  qui 
seul  porte  ce  genre  de  responsaJailité,  a  cru, 
par  une  conséquence  du  principe  et  do  la 
chose,  devoir  lui  donner,  pour  cette  fois  seu- 
lement, tous  les  moyens  possibles  de  faire 
son  choix,  et  de  transmettre  les  grades  aux 
conditions  prescrites  par  le  projet  de  loi  qui 
va  vous  être  présenté. 

Il  a  pensé  qu'en  lui  laissant  seulement  la 
faculté  de  faire  des  déplacements  partiels, 
c'était  trop  resserrer  les  moyens  et  n'obvirr 


qu'à  une  partie  des  causes  du  mal.  Il  a  pensé 
encore  que  c'était  lui  donner  le  jeu  des  chances 
aibitraires,  et  le  charger  d'une  fatigante  res- 
ponsabilité envers  les  individus  sur  lesquels 
ses  changements  porteraient  :  votre  comité  a 
donc  dû  se  déterminer,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, à  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

PROJET   DE  DÉCRET. 

TITRE  !•'. 

«  Art.  !•'.  Tous  les  commissaires  des  guerres 
de  la  République,  ainsi  que  les  aides,  sont  sup- 
primés. 

<(  Art.  2.  Il  sera  aussitôt  recréé  390  commis- 
saires des  guerres,  qui  seront  pris  pour  cette 
fois  seulement,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1**  Au  moins  le  tiers  parmi  les  commis- 
saires des  guerres  supprimés  par  l'article  pré- 
cédent, do  quelque  dénomination  qu'ils  puis- 
sent être.  Le  restant  sera  pris,  soit  parmi  les 
anciens  commissaires,  soit  parmi  les  quar- 
tiers-maîtres trésoriers  des  troupes  de  la  Ré- 
publique, soit  enfin  parmi  les  employés  dans 
les  bureaux  d'administration  ou  de  ceux  de 
la  guerre. 

«  Art.  3.  Chaque  commissaire  des  guerres, 
nommé  d'après  les  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  mois  après,  sa  nomina- 
tion, un  certificat  qui  atteste  sa  capacité  pour 
son  état  et  son  civisme  reconnu. 

«  Art.  4.  Ce  certificat  devra  être  signé  par 
l'état-major  de  l'armée,  ou  celui  de  la  divi- 
sion où  chacun  de  ces  commissaires  se  trou- 
vera servir,  visé  et  approuvé  par  les  officiers 
généraux  de  cette  même  division  ou  armée. 

«  Art.  5.  Si  dans  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres  nommés,  il  s'en  trouvait 
d'employés  actuellement  dans  les  départe- 
ments de  la  République,  le  certificat  men- 
tionne dans  l'article  3  du  présent  titre,  sera, 
dans  ce  cas,  visé  et  approuvé  par  les  membres 
des  corps  administratifs  du  lieu  de  la  rési- 
dence ou  chacun  do  ces  commissaires  se  trou- 
vera employé. 

<(  Art.  6.  A  l'égard  des  commissaires  des 
guerres  qui,  dans  la  présente  nomination,  au- 
ront été  pris  parmi  les  trésoriers,  quartiers- 
maîtres  des  troupes  de  la  République,  chacun 
sera  tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomi- 
nation, le  même  certificat,  qui  ne  devra  être 
signé  que  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  du  bataillon  d'où  on  l'aura 
tiré,  visé  et  approuvé  par  les  officiers  géné- 
raux de  la  division  où  son  bataillon  se  trou- 
vera attaché. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  seront  pris  dans  les  bu- 
reaux d'administration,  ou  dans  ceux  de  la 
guerre,  seront  également  tenus  de  produire 
dans  le  mois  le  certificat  ci-dessus  indiqua 
lequel  sera  signé  par  un  adjoint  du  ministre, 
dans  le  cas  où  le  promu  serait  .sorti  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  visé  et  approuvé  par  la 
municipalité  ou  section,  et,  dans  l'autre  cas, 
par  le  procureur  général,  ou  tout  autre  sur- 
veillant de  l'administration. 
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après  la  publication  de  la  préssntc  loi,  les 
commissaires  seront  tenus  de  porter  l'uni- 
forme  ci-après,  savoir  : 

((  Habit  bleu  national,  sans  revers,  doublé 
de  même;  boutonné  sur  Testomac;  parement 
écarlate  et  en  botte,  avec  quatre  boutons  sur 
chaque  parement,  collet  rouge  rabattu  ;  habit, 
parement,  collet  retroussés  et  poches  liserés  en 
Liane  ;  poche  en  travers  avec  trois  boutons  sur 
chaque  poche  ;  veste  et  culotte  blanches  ;  bou- 
tons avec  couronne  civique,  et  au  milieu,  ad- 
ministration militaire. 

<(  Les  commissaires  ordonnateurs  porteront 
pour  distinction,  en  guise  d'épaulettes,  quatre 
petites  ganses  en  or.  sans  frange  ;  le  commis- 
saire ordinaire  de  la  première  classe,  deux, 
et  ceux  de  la  seconde  classe,  une  ;  le  chapeau 
sera  distingué  par  les  ganses,  de  la  même  ma- 
nière. » 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
adopte  ce  projet  de  décret  dans  les  termes  sui- 
vants (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  orga- 
nisation aux  commissaires  des  guerres  des 
troupes  de  la  République,  décrète  : 

TITRE  !•'. 

.  Art.  !•'. 

De  hi  suppression,  et  delà  recréation  des  com- 
missaires des  guerres. 

«  Tous  les  commisaires  des  guerres  des  trou- 
pes de  la  République,  ainsi  que  les  aides,  sont 
supprimés. 

Art.  2. 

«  Il  sera  aussitôt  récréé  390  commissaires 
des  guerres,  qui  seront  pris  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

«  1°  Parmi  les  commissaires  des  guerres  sup- 
primés par  Tarticlc  précédent,  de  quelque  no- 
mination qu'ils  puissent  être,  et  parmi  les 
aides; 

«  2**  Parmi  les  quartiers-maîtres  trésoriers, 
sergents-majors,  maréchaux  de  logis  des 
troupes  de  la  République,  de  quelque  armée 
que  oe  soit; 

«3^  Parmi  les  officiers  qui  auront  antécédem- 
ment  rempli  les  places  de  trésorier  quartier- 
maître,  ou  de  sergent-major,  ou  de  maréchaux 
de  logis  dans  les  troupes  de  la  République; 
néanmoins  aucun  sujet  ne  pourra  être  admis 
s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  3. 

<(  Chaque  commissaire  des  guerres,  nommé 
d'après  lefi.  dispositions  de  l'article  ci-dessus, 
sera  tenu  de  faire  parvenir  au  mini.stre  de  la 
guerre,  un  mois  après  sa  nomination,  un  cer- 
tificat cfixx  atteste  sa  capacité  pour  son  état,  et 
son  civisme  reconnu. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  92  et  P,  V., 
tome  9,  page  298. 


Art.  4. 


«  Ce  certificat  devra  être  signé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  do  sa  rési- 
dence, visé  et  approuvé  par  le  corps  adminis- 
tratif supérieur  dudit  lieu,  et  d'une  date  pos- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  commissaires  des  guerres 
qfui,  dans  la  présente  nomination,  auront  été 
tirés  des  troupes  de  la  République,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  présent  titre,  chacun  sera 
tenu  de  fournir,  un  mois  après  sa  nomination, 
le  même  certificat,  qui,  dans  ce  cas  seulement, 
ne  devra  être  signé  que  des  membres  compo- 
sant le  coiL^eil  d'administration  du  coi^ps  d'où 
il  sera  sorti. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  chariçé 
de  nommer  les  390  commissaires  recréés  par 
l'article  premier  du  présent  titre,  et  cette  no- 
mination ne  sera  regardée  que  comme  provi- 
soire, jusqu'à  l'époque  fixée  pour  les  certificats 
exigés  ci-dessus. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  un  mois  après  la 
nomination  faite  des  commissaires,  en  fera 
passer  la  liste  à  la  Convention  nationale,  avec 
l'attestation  que  tous  ceux  qui  y  sont  portés 
ont  produit  le  certificat  exigé  par  les  articles 
précédents.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  faire 
pan'enir  de  suite  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités  de  la  République. 

Art.  8. 

«  Au  moyen  des  dispositions  ci-<iessus, 
toutes  dénominations  d'aides  et  commissaires 
extraordinaires,  qui  leur  étaient  ci-devant  af- 
fectées, sont  abolies. 

TITRE  IL 

De     V  organisation     des     commissaires     des 

guerres. 

Art.  1". 

«  Les  390  conunissaires  récréés  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  précédent,  seront  divisés  en 
quatre  classes  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  20  commissaires  ordonnateurs  de  pre- 
mière classe; 

«  2®  20  commissaires  ordonnateurs  de  se- 
conde classe; 

«  3^  150  commissaires  ordinaires  de  la  pre- 
mière classe; 

«  4°  200  commissaires  ordinaires  de  la 
deuxième  classe. 

Art.  2. 

«  Ces  quatres  classes  seront  distinguées  par 
les  dénominations  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  et  plus  particulièrement  encore  *>ar 
I  la  gradation  de  leur  traitement  ci-après  uxé. 
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nommeront  chacun  trois  de  leurs  membres 
pour  interroger  le  général  Chazot,  mandé  à  la 
barre,  ainsi  que  les  autres  militaires  qui  y  se- 
ront traduits  ou  appelés  (1). 

Lasoiiree  ^2).  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée hier  au  nom  des  48  sections  de  Paris. 

Delacroix.  Je  demande  qu'on  entende  la 
lecture  d'un  manifeste  que  Barère  a  à  vous 
lire  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  et  d'un 
projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter  au 
nom  du  même  comité. 

Daiot.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
prenne  les  mesures  de  salut  public  que  les 
circonstances  commandent.  Mais  il  faut  aussi 
que  la  Convention  prenne  enûn  un  parti  sur 
la  pétition  d'hier. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Buiot.  Non  pas,  s'il  vous  plaît.  La  Oon- 
yention  ne  doit  pas  être  indiâérente  sur  un 
objet  de  ce  genre,  surtout  lorsque  nous  avons 
eu  le  dédonunagement  bien  précieux  sans 
doute  pour  des  â^es  honnêtes...  (Mui-mures.) 
Oui,  le  dédommagement  bien  précieux  de 
voir  la  majorité  de  cette  Assemblée  s'hono- 
rer d'une  sorte  d'association  à  nos  prin- 
cipes. Ici  ce  n'est  .plus  de  quelques  indivi- 
dus qu'il  s'agit,  mais  de  la  Convention  elle- 
même,  attaquée  dans  sa  majorité.  Il  est  donc 
instant  de  prendre  un  parti,  car  autrement 
vous  donneriez  à  vos  décrets  une  teinte  de  dé- 
faveur, et  vous  perdriez  bientôt  la  confiance 
dont  vous  avez  besoin  pour  sauver  la  patrie. 
Je  demande  que  cette  séance  soit  consacrée 
à  tout  ce  que  l'on  voudra,  mais  que  demain  à 
midi  on  engage  la  discussion  sur  la  pétition 
d'hier. 

EiAsource  demande  que  Barère  et  Dela- 
croix soient  entendus. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Delacroix  (Eure-et-Loir)',  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (3),  pour  la  levée, 
dans  les  départements  de  la  République,  de 
30,000  hommes  de  troupes  à  cheval,  montés^ 
équipés  et  armés  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Il  ne  sera  plus  formé  aucun  nouveau  corps 
à  cheval  ;  et  ceux  dont  la  levée  a  été  décrétée, 
et  qui  ne  seront  pas  au  complet  au  1*'  juin 
prochain,  sont  dès  à  présent  supprimés,  et 
seront  à  cette  époque  incorporés  dans  les  régi- 
ments de  leurs  armes. 

Art.  2. 

u  II  sera  levé  dans  les  départements  de  la 
République  30,000  hommes  ae  troupes  à  che- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  95  et  P.  Y., 
tome  9,  page  304. 

(i)  Moniteur  universel,  !•'  semestre  de  1793,  page 483, 
3*  colonne  et  le  Mercure  universel^  tome  26,  page  289, 
font  les  seuls  journaux  qui  meutioonent  cette  riscus- 
fion. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  89  et  P.  Y., 
tome  9,  page  305. 


val,  montés,  équipés  et  armés  ;  ils  seront  em- 

Î)loyés  à  compléter  et  augmenter  la  cavalerie, 
es  dragons,  les  hussards  et  les  chasseurs  à  che- 
val. 

Art.  3 

«  Chaque  département  fournira  son  con- 
tingent en  hommes  habillés  et  armés,  et  en  che- 
vaux équipés.  Il  prélèvera  les  frais  de  cette 
levée  sur  les  impositions  ;  et  les  états  de  dé- 
pense, duement  arrêtés  et  vérifiés^  seront  re- 
çus pour  comptant  au  Trésor  national. 

Art.  4 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fixera,  de  concert 
avec  les  administrations  de  département,  le 
lieu  du  dépôt,  pour  y  recevoir  les  hommes  et 
lefl  chevaux.  Le  ministre  enverra  dans  chaque 
dépôt  des  instructeurs  et  d'autres  agents  pour 
inspecter  les  hommes,  les  chevaux,  l'arme- 
ment, l'équipement,  et  les  recevoir. 

Art.  5. 

(c  Les  administrations  de  département  ren- 
dront compte  au  ministre  de  la  guerre,  chaque 
semaine,  des  progrès  de  leur  levée. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  qui  ont  déjà  servi  dans  les 
troupes  à  cheval,  et  qui  voudront  rentrer  au 
service  dans  cette  nouvelle  levée,  conserve- 
ront la  pension  de  retraite  qu'ils  auraient  pu 
déjà  obtenir  ;  et  le  temps  qu  ils  serviront  sera 
ajouté  à  celui  de  leurs  anciens  services,  et  sera 
compté  pour  leur  pension  comme  s'il  n'y  avait 
point  d'interruption. 

Art.  7. 

<(  Tout  citoyen  qui  se  présentera  monté, 
armé  et  équipé,  recevra  le  prix  de  son  cheval, 
de  son  équipement  et  de  son  armement,  qui 
lui  seront  laissés  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et  si, 
avant  cette  époque,  il  venait  à  perdre  son  che- 
val, il  lui  en  sera  fourni  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  8. 

«  Le  comité  de  la  guerre  présentera,  sous 
trois  jours,  le  tableau  de  la  répartition  à  faire 
dans  chaque  département.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Darère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  puis  donne  lecture  d'un  pro- 
jet de  manifeste  de  la  Convention'  nat'ibnale 
de  France  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gou- 
vernements; il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  comité  de  Salut  public  s'em- 
presse de  remplir  un  devoir  qu'il  se  serait  im- 
posé lui-même,  s'il  ne  l'avait  trouvé  dans  le  dé- 
cret de  son  organisation  ;  il  vient,  en  atten- 


(1)  Le  texte  du  rapport  est  emprunté  «ii  Moniteur 
universel,  !••'  semestre  de  1793,  page  483,  2»  colonne. 
Les  autres  journaux,  le  Logo  tac  hi  graphe,  le  Journal 
des  Débats,  le  Mercure  n'en  donn-nt  qu'un  résnmc  suc- 
cinct qui  n'ajoute  aucun  détail  à  la  relation  très  com-. 
plète  et  parfaitement  claire  donnée  par  le  Moniteur. 
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donc,  si  ce  n'est  la  coalition  impie  des  tyroaaf 
Qui  a  dono  donné  l'idée  de  propager  les  prin- 
cipes destructeurs  du  despotisme  si  ce  ne 
sont  ses  propres  excès  !  Les  rois  craignent  avec 
raison  ce  débordement  de  liberté,  qui  ira  anb- 
merger  leurs  trônes,  s'ils  cessent  d'être  pm~ 
donts,  et  s'ils  veulent  détruire  son  cours  daiu 
les  terres  de  la  Bépubliquo  française.,. 

Dans  ce  moment  votre  comité  vient  vous  en^ 
gngor  à  vous  occuper  du  sort  de  vos  colt&gun 
que  la  trahison  a  livrés  à  la  tyrannie  autri- 
chienne. Nos  commissaire*  souffront  pour  Ift 
liberté  ;  mais  noua  ne  pouvons  dissimuler  que 
cet  acte  infâme  est  la  violation  du  droit  que 
toutes  les  nations  civilisées  ont  respecté  dfuui 
tous  les  si&cles. 

Distinguons  le  droit  de  la  guerre,  toirS 
affi"eux  qu'il  est,  diatinguona-le  do  cea  vî»* 
lencea  de  sauvages  qui  no  sont  d'aucun  code 
et  d'aucun  siècle  ;  faisons  entendre  à  tous  les 
peuples  le  cri  de  la  Convention  nationale  : 
que  la  France  dénonce  même  aux  rois  une  vio- 
lation qui  menace  aussi  leurs  têtes,  et  quâ  lee 
çouvernements  apprennent  enfin  qu'il  est  une 
justice  que  le  despotisme  le  plus  atroce  doit 
respecter  sur  la  terre. 

Noua  venons  stipuler  ici,  non  pour  nos  oom- 
miasaircs  seuls  et  pour  la  France,  mais  pour 
le  genre  humain.  Je  vais  fioumettra  à  la  Con- 
vention un  manifeste  que  le  comité  avait  en- 
gagé Condorcet  à  'faire,  Vous  avez  souvent 
applaudi  à  la  philosophie  et  aux  lumières  de 
ce  député  ;  le  comité  a  adopté  cet  ouvriwe 
avec  quelques  additions  qu'il  y  a  faites.  06 
langage  est  digne  d'hommei  libres  et  d'une 
grande  nation. 

ti ongle    de 


1 
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((  Jamais  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit 
de  la  guerre  n'a  autorisé  à  retenir  comme  pri- 
sonniers, et  bien  moins  encore  comme  otages, 
ceux  qu'une  basse  trahison  a  livrés.  Ce  n'est 
point  sur  le  territoire  autrichien,  c'est  sur 
une  terre  française  qu'ils  ont  été  arrêtés.  Ce 
n'est  pas  là  la  force  ou  la  ruse  militaire  ;  c'est 
le  crime  seul  qui  les  a  mis  entre  les  mains  de 
Cobourg:  se  croire  en  droit  de  les  retenir,  c'est 
vouloir  légitimer  la  conduite  de  ceux  qui  les 
ont  livrés  ;  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le 
droit  de  vendre  aux  ennemis  de  leur  pays  ses 
ministres,  ses  magistrats,  ses  représentants. 

«  Diront-ils  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  Ré- 
publique ;  qu'ils  nient  donc  l'existence  de  la 
nation  française  ;  qu'ils  nient  donc  l'existence 
du  territoire  sur  lequel  25  millions  d'hommes 
ont  proclamé  la  liberté  républicaine.  Ils  ne  la 
reconnaissent  pas,  et  ils  pnt  reconnu  I)umou- 
riez.  La  trêve  convenue  avec  lui  n'a-t-elle  pas 
été  présentée  à  l'armée  comme  accordée  aux 
troupes  de  la  République?  L'armée  l'aurait- 
ellô  acceptée,  si  elle  n'avait  été  trompée,  si 
elle  avait  pu  la  regarder  comme  le  prix  d'ime 
trahison  qu'elle  décrète?  Et  quand  ils  rom- 
pent cette  trêve  au  moment  où  les  trames  do 
Dumouriez  sont  découvertes,  n'est-ce  pas 
avouer  qu'ils  ont  voulu  tromper  et  l'armée  et 
la  France  ;  n'est-ce  pas  annoncer  qu'ils  ne 
veulent  traiter  qu'avec  des  conspirateurs  et 
des  traîtres  ? 

«  Hommes  libres  de  tous  les  pays,  élevez- 
vous  contre  la  conduite  lâche  et  perfide  des 
généraux  de  l'Autriche,  ou  bientôt  vous  n'au- 
rez plus  d'autres  lois  que  celles  des  sauvages. 
Que  deviendront  vos  droits,  s'il  suffit,  pour 
vous  en  arracher  les  plus  zélés  défenseurs, 
d'un  traître  qui  veuille  les  vendre,  et  d'un  des- 
pote qui  ose  les  acheter  ? 

«  Rois,  songez  qu'un  conspirateur  peut 
aussi  vous  livrer  à  des  ennemis,  et  que  l'exem- 
ple donné  par  Cobourg  peut  un  jour  retomber 
sur  vos  têtes.  Plus  le  pouvoir  que  les  peuples 
vous  abandonnent  est  grand,  illimité,  plus 
votre  sûreté  exige  que  les  liens  qui  unissent 
les  hommes  ou  les  peuples  soient  religieuse- 
ment respectés  :  et  vos  agents,  vos  hérauts 
d'armes,  ne  les  mettrez-vous  pas  en  sûreté 
jusques  dans  les  camps  de  vos  ennemis,  par  la 
seule  impression  du  caractère  dont  ils  sont 
revêtus?  Vos  négociations,  vos  guerres  (ces 
guerres  que  du  fond  de  vos  palais  vous  ne  di- 
rigez'trop  souvent  que  pour  le  seul  orgueil  de 
la  victoire)  ne  les  faites-vous  pas  à  la  faveur 
du  droit  des  gens?  Prenez  garde,  l'attentat 
commis  sur  les  représentants  connus  d'une 
grande  nation,  outrage  la  première  des  lois, 
efface  la  tradition  du  respect  que  les  peuples 
civilisés  étaient  convenus  de  lui  porter,  et  ne 
laisse  plus  apercevoir  que  ce  droit  terrible 
réservé  jusqu  alors  aux  hordes  barbares,  le 
droit  de  poursuivre  ses  ennemis  comme  on 
poursuit  les  bêtes  féroces. 

((  Le  voile  qui  cachait  si  faiblement  les  inten- 
tions des  ennemis  de  la  France  est  déchiré. 

«  Brunswick  nous  déclarait  en  leur  nom  qu'il 
venait  détruire  une  Constitution  où  le  pouvoir 
royal  était  avili  :  aujourd'hui  ils  viennent  ré- 
tablir cette  Constitution,  parce  que  du  moins 
le  nom  de  roi  y  était  conservé. 

«  Peuples,  entendez-vous  ce  langage?  ce  n'est 
paa  pour  vos  intérêts  que  coule  votre  sang  et 
le  nâbre  :  c'est  pour  l'orgueil  et  la  tyrannie  des 


rois;  c'ost  à  l'indépendance  dos  nations  et  non 
à  la  France  qu'ils  ont  déclaré  la  guerre. 

«  Peuples  qui  vous  croyez  républicains,  ils 
ne  veulent  pas  souffrir  qu'une  grande  nation 
n'ait  pas  un  roi  :  ils  savent  que  l'existence  de 
la  Répubique  française  serait  un  obstacle  éter- 
nel au  projet  qu'ils  ont  formé  de  vous  donner 
aussi  des  maîtres. 

<(  Ptuplts  qui  vivez  sous  des  rois,  ils  ne  veu- 
lent pas  qu'une  nation  puissante  donne  à  l'Eu- 
rope l'exemple  d'une  Constitution  libre,  fon- 
dée sur  les  droits  sacrés  de  l'homme;  ils 
craignent  que  le  spectacle  de  cette  liberté  ne 
vous  apprenne  à  connaître,  à  chérir  vos 
droits  :  il  serait  perdu  pour  eux  l'espoir  cou- 
pable de  vous  retenir  dans  ce  sommeil  dont  ils 
profitent  pour  saper  les  fondements  de  la  li- 
berté qui  vous  reste,  pour  forger  ces  chaînes 
auxquelles,  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ils 
ont  osé  condamner  l'espèce  humaine. 

«  Peuples  de  tous  les  gouvernements,  c'est 
sous  la  sauvegarde  de  votre  générosité  et  des 
droits  les  plus  sacrés,  que  la  nation  française 
met  ses  représentants  que  la  trahison  a  livrés  à 
la  tyrannie.  Vous  êtes  plus  intéressés  que  nous 
à  ce  qu'ils  soient  bientôt  libres;  vous  partage- 
riez la  honte  d'un  crime  que  vous  auriez  souf- 
fert, et  votre  faiblesse  donnerait  aux  tyrans  la 
mesure  de  ce  qu'ils  peuvent  contre  vous. 
{Double  salve  d^applaxidis  sèment  s.) 

(La  Convention  nationale  décrète  à  l'unani- 
mité l'impression  de  son  manifeste,  la  traduc- 
tion dans  toutes  les  langues,  et  charge  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  de  le  faire  parvenir 
sans  délai  à  tous  les  gouvernements).  (1). 

Darère(2).  Après  avoir  acquitté  un  devoir 
au  nom  du  comité,  permettez-moi  de  réclamer 
l'intérêt  de  la  Convention  en  faveur  du  ci- 
toyen Lecointre,  canonnier,  fils  d'un  de  nos 
collègues,  et  qui,  par  la  même  trahison,  a  été 
livré  à  l'Autrichien  et  traduit  à  Bruxelles. 
{Mouvement  d^  indignât  ion.)  La  politique  et  le 
droit  des  gens  ont  parlé  dans  votre  manifeste, 
écoutez  maintenant  la  nature  :  Lecointre  vous 
demande  la  parole  pour  vous  exposer  ses  mal- 
heurs; il  dcit  espérer  qu'en  vous  occupant  du 


(1)  Le  Mercure  universel,  tome  XXVI,  page  î"0,  porte 
à  cette  place  la  relation  suivante  : 

a  Barère  fait  lecture  de  ce  manifeste  dont  l'Assemblée 
décrète  l'impression  dans  tous  les  idiomes  et  charge 
le  Conseil  exécutif  de  le  faire  parvenir  à  toutes  les  puis- 
sances. 

«  Sur  ce  çiu'il  était  dit  dans  la  rédaction,  que  Du- 
mouriez avait  fait  injure  4  la  Convention,  l'on  observa 
qu'il  a  dit  aux  commissaires  du  Conseil  exécutif  que 
c'était  à  toute  la  Convention  qu'il  en  voulait,  que  c'est  par 
perfidie  qu'il  a  feint  de  vouloir  protéger  une  partie  de 
la  Convention. 

tt  C'est  une  injure  faite  à  la  représentation  nationale, 
s'écrie  Grangeneuve,  car  Dumouriez  voulait  un  roi,  et 
personne  ici  ne  veut  de  roi,  à  moins  que  ce  ne  soit  les 
anarchistes  qui  eussent  pu  y  entraîner  la  nation. 

«  Camille  Desmoulins  trouve  étonnant  que  l'on  s*occupo 
des  quatre  commissaires,  tandis  que  l'on  ne  parle  point 
de  venger  le  4*  bataillon  des  Vosges,  qui  ayant  mis  bas 
les  armes,  étant  trop  faible  en  nombre,  fut  indignement 
massacré  malgré  le  droit  de  la  guerre.  » 

N'ayant  pu  identifier  cette  version  parles  antres ioar- 
nanx  qui  n'en  font  aucune  mention, et  n'établir  deiaçon 
sûre  l'endroit  exact  où  ces  incidents  se  sont  manifestés, 
nous  nous  bornoDs  simplement  à  les  indiquer  en  note. 

(2)  Moniteur  universel^  l***  semestre  de  1793,  page  4Si, 
1"  colonne. 
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aant  dans  les  fers,  victime  de  la  perfidie-!  On 
l'a  vu  conduit  par  une  garde  autrichienne  sur 
la  route  de  Bruxelles,  mais  je  ne  sais  où  il  eet 
actuellement;  je  ne  puis  lui  faire  passer  des 
sccoura  :  je  me  le  représenta  dans  le  dénue- 
ment,   dirai'je    dans    le    besoin   et   les    souf- 

Je  le  demande,  mes  collègues,  je  le  réclame 
au  nom  du  droit  des  gens  violé,  au  nom  de  la 
paternité,  ou  plutôt  je  soumets  à  votre  sa- 
gesse si  en  prenant  des  renscign^uents  EUr 
l'état  de  vos  commissaires  (dont  la  destinée 
absorberait  encore  toute  ma  senaibilitéj  si  mon 
fils  n'avait  pas  été  ravi  comme  eux)  ;  je  vous 
prie  d'examiner,  dis-je,  si  vous  ne  pourries 
pas  prendre  des  informations  adjonctives  ou 
modifiées,  comme  vous  le  jugeriez  convenable 
sur  le  sort  de  ce  citoyen  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  prisonnier  de  guerre,  mais 
comme  victime  de  la  même  traliison  qui  a 
porté  ofïense  à  la  République. 

Qu'il  s'est  trompe,  citoyens,  l'infâme  et 
lâche  Dumouriez.  s'il  a  pensé  qu'en  m'enlevant 
un  fils  unique,  il  pourrait  paralyser  mon  dé- 
vouement, et  relâcher  d'un  eenl  degré  les 
nceuda  qui  me  tiennent  attaché  à  la  Répu- 
blique I  Oui,  si  le  ciel  qui  me  donna  un  fila  ré- 
publicain comme  moi,  en  m'exemptant  de 
l'épreuvo  de  ce  Romain  fameux  qui  eut  à  con- 
damner ses  propres  enfanta,  me  réserve  au 
Kort  que  l'on  attribue  au  dernier  des  Gracqiics, 
comme  CaïuB-GraochuB  je  pleurerai  mon  fiîs, 
et  comme  lui  je  ne  mettrai  pas  dans  la,  balance 
]  mon  fila  et  la  liberté.  {AppJaiuUsif.ments.) 

S^rspnt  {Vt.  Je  propose  de  renvoyer  au  co- 
mité de  Snhit  public  la  dénonciation  de  Le- 
cointre  et  de  le  charger  de  prendre  toutes  le* 


[COQÏ 
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Conseil  exécutif  provisoire  est  spécialement 
chargé  do  procurer  aux  femmea  et  aux  en- 
fants des  citoyens  d'un  bataillon  du  dépar- 
tement des  Vosges,  massacré  à  Francfort,  les 
secours  que  la  loi  leur  assure  ;  il  est  tenu  de 
rendre  compte  do  ce  qu'il  aura  fait  à  cet 
égard.  1) 

4-aIlleiuBriIel  (11.  Le  3  de  ce  moia,  Dumou- 
riez  parcourut  l'armée  et  harangua  les  batail- 
lons; la  plupart  des  soldats  applaudirent. 
Cependant,  sept  volontaires,  indignée  de  la 

Kerfidie  du  général,  se  retirèrent  dans  un  vil- 
bge  ;  là,  ils  prirent  la  ferme  résolution  d'ex- 
terminer le  traître;  et  ayint  tracé  sur  leurs 
chapeaux  les  mots  :  (a  Ripublique  ou  la  mort, 
ils  retournèrent  au  camp,  s'avancèrent  vers 
la  tente  de  Dumouriez,  et  s'y  introduisirent. 
Leblond,  l'un  d'entre  eux,  tira  son  sabre;  et, 
après  avoir  reproché  au  généra!  sa  perfidie, 
if  allait  l'en  frapper,  lorsqu'il  fut  arrêté  par 
les  satellites  qui  entouraient  le  traître. 


Ces  sept  républic 

Srison,  au  milieu  d'uni 
'eux  s'est  échappé;  ma 
devenus  ses  camarade: 
ConTention  décrète  oui 
Français  sera  monti< 


„  furent  conduits  en 
foule  de  soldats,  l'un 
s  il  ne  sait  ce  que  sont 
Je  demande  que  la 
l'action  de  ces  braves 
lorabloment,  et 


;  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des 
formations  sur  le  sort  des  six  mililaires  qui 
sont  détenus  par  Dumouriez. 

Toici  d'ailleurs  la  lettre  que  j'aie  reçue  à 
cet  égard  et  qui  relate  le  fait  (2)  : 

"  Citoyen  représentant. 
Six  de  mes  camarades,  les  nommés  Leblond, 
sergont  des  grenadiers  ;  Montigny,  sergent  ; 
Luquet,  Dubois,  volontaires,  David,  lieute- 
nant de  la  8°  compagnie  et  Bonefont,  volon- 
taire ;  ainsi  que  moi,  tous  de  la  ville  d'Autun 
et  du  2'  bataillon  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  indignés  de  l'infâme  trahison  de  Du- 
mouriez, nous  sommes  rendus  au  quartier  gé- 
néral de  Saint-Amand,  pour  lui  notifier  que 
nous  ne  voulionB  plus  servir  sons  ses  ordres 
qui  sont  ceux  d'un  parjure  et  d'un  dictateur. 
Ce  scélérat,  environné  de  ses  satellites  nous  n 
fait  saisir  et  traîner  dans  des  cachots.  L'un  de 
nous,  indigné  de  cette  conduite,  a  dirigé  un 
coup  de  sabre  sur  le  traître  et  aurait  vengé  la 
République  si  les  l&ches  qui  l'entouraient 
n'avaient  détourné  le  coup  en  saisissant  le  braa 
qui  le  portait.  Mes  six  camarades  ont  été  char- 
gés de  fers,  et  moi.  le  septième,  qui  ai  eu  le 
bonheur  de  leur  échapper,  je  m'empresse  de 
TOUS  donner  ces  détails. 

«  Signé  :  (Illisible), 
«  tergenl  df,t  grenadier*.  » 

{La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  du  dévouement  de  ces  braves  gens 
pt  l'insertion  au  B'iîlfiin  :  elle  charge  en  outre 
le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  infor- 
mations sur  leur  sort.) 

C«Mb«n,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


décret    relatif   à    fnrrestatioti    de    Bourbon- 
Montpenner  ;  il  a'exprimo  ainsi  (1)  : 

Citoyens  le  comité  de  Salut  public  instruit 
de  l'arrestation  de  Bourbon  Orléans,  dit  Ega- 
lité cadet,  par  ordre  de  Eiron,  m'a  chargé  de 
vous  en  faire  part,  d'autant  plus  que  le  mi- 
nistre doutait  si  Egalité  fils  devait  être  con- 
duit à  Marseille,  en  vertu  du  décret  qui  or- 
donne que  la  famille  des  Bourbons  sera  trans- 
férée dans  cette  ville,  ou  s'il  doit  être  traduit 
à  la  barre.  Voici  les  mesures  que  le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

il  Art.  1".  Bourbon-Montpensier,  dit  cadet, 
sera  transféré  à  Marseille,  et  il  y  sera  détenu, 
ainsi  que  les  autres  individus  de  la  famille 
des  Bourtjons,  en  exécution  du  décret  du  8  de 
ce  mois, 

<c  Art.  2.  Le  président  du  tribunal  criminel 
du  département  des  Bouçhes-du-Ehfine,  ou  les 
juges  par  lui  délégués,  interrogeront  les  in- 
dividus de  la  fnmilie  des  Bourbons  détenus  à 
Marseille  sur  tous  les  faits  relatifs  à  la  cons- 
piration ourdie  coutre  la  liberté  française, 
et  il  sera  renvoyé  au  comité  de  Salut  public 
une  expédition  de  ces  interrogatoires. 

»  Art.  3,  Lesdits  individus  de  la  famille  des 
Bourbons  na  pourront  communiquer  entre 
eux  qu'après  avoir  été  interrogés.  )> 

A'»mhna, rapporteur,  poursuit.Je  demande, 
en  mon  nom,  que  la  trame  des  Egalité  soit  sui- 
vie et  que  le  procès  soit  instruit  par  devant  le 
tribunal  de  Marseille. 


Doyer-Foiirride,  Je  demande  qu'on  attende 
les  renseignements  que  ouatre  commissaires 
ont  été  chargés  do  recueillir  dans  la  ci-devant 
Bretagne. 

Mahiiyor.  Je  demande  aussi  que  ces  com- 
missaires se  transportent  à  Orléans,  pour 
prendre  des  informiitions  sur  un  voyage  que 
Louis-Philippe-Joboph  d'Orléans  a  fait,  il 
y  a  deux  mois,  dans  cette  ville,  où  il  atr.availlé 
à  sa  manière. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 

B*ill«al.  Je  demande  que  les  biens  d'Or- 
léans soient  séquestrés. 

Malhieii.  D'Orléans  a  été  autorisé  à  faire 
des  emprunts  considérables  ;  ces  emprunta 
sont  pour  ainïti  dire  devenus  nationaux.  Je  de- 
mande que  l'on  ne  prononce  rien  sur  le  séques- 
tre des  Dtens  qui  sont  la  garantie  des  créan- 
ciers du  citoyen  Egalité. 

Genivané.  C'est  précisément  par  les  mêmes 
motifs  que  Mathieu,  que  je  demande  le  sé- 


(t)  MoiMeur  univenel,  y 
S*  colonne. 
(9)  Archive*  natititalet.  Carton  Cn  SSt,  chte 


(1)  Le  rapport  de  Cnmbon  et  la  rliscussion  qui  mi-t  le 
projet  de  décret  présenté  par  lui,  au  nom  du  comité  de 
Salut  publié,  >u  éojet  de  Rourben-MoatpeDBier,  sonl 
caiprunié*  au  Uimiteur  uaiverael,  I"  semcslreda  i"93, 
page  48t,  1"  colonne.  Lie  autres  journaux  se  bornent 
ï  ligoaler  le  décret. 
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fiera  et  Tarrêtera  par  une  délibération  qui 
fera  mention  de  l'arrêté  dudit  compte,  et  du 
montant  de  la  somme  dépensée. 

Art.  4. 

«  Le  Conseil  exécutif  tiendra  un  compte  des 
dépenses  secrètes  sur  un  registre  qui  restera 
secret,  et  qui  sera  représenté  à  la  Convention, 
pour  être  vérifié  par  le  comité  des  finances, 
toutes  les  fois  que  le  Conseil  exécutif  en  sera 
requis.  » 

Eie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des  48  sec- 
tions de  Paris,  La  parole  est  à  Lasource. 

Eiasource  monte  à  la  tribune  pour  répondre 
à  la  pétition  dans  laquelle  il  a  été  dénoncé. 

Plusieurs   fnemhres   réclament  l'ordre  du 
jour. 

Eiasonrcc.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre, 
il  fallait,  dès  le  début,  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

Les  mêmes  membres:  Nous  le  voulions, 
pourquoi  ne  Tavez-vous  pas  fait? 

Eie  Prcfijideiit.  Lasource  a  la  parole. 

Lasource.  Citoyens,  c'est  un  sentiment  de 

reconnaissance   que    vos    membres   dénoncés 

doivent  à  leurs  dénonciateurs  ;  c'est  ce  senti- 

.ment  que  je  leur  vote  pour  la  modérottion  dont 

ils  usent  (1). 

Je  les  remercie  d'avoir  çréféré  la  voix  de  la 
calomnie  au  son  du  tocsin  ;  i*e  les  remercie 
d'avoir  changé  la  conjuration  du  10  mars,  our- 
die contre  notre  existence,  en  un  système  de 
diffamation  contre  notre  honneur.  Mais  ce 
tribut  de  reconnaissance,  que  je  leur  paie,  se- 
rait bien  mieux  mérité,  si  tout  le  monde  ne  sa^ 
vait  qu'on  n'a  eu  recours  à  des  libelles  que 
quand  on  n'a  pas  pu  exciter  des  séditions. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'adresse  dont  je  viens  ap- 
puyer les  conclusions  a  quelque  chose  qui  doit 
néanmoins  étonner. 

D'abord  contre  qui  fait-on  cette  adresse? 
On  vous  a  dit  que  c'était  contre  les  hommes 
d'Etat.  Eh  bien  !  sommes-nous  des  hommes 
d'Etat,  nous  qu'on  a  dénoncés?  Huit  d'entre 
nous  n'ont-ils  pas  voté  la  mort  du  tyran  ?  Ne 
l'ai-je  pas  votée  moi-même?  Ne  suis-jo  pas 
venu  de  150  lieues,  où  j'étais  commissaire,  ra- 
tifier mon  vœu  à  vette  tribune  ?  Les  lâches  qui 
me  dénoncent,  en  eussent-ils  fait  autant,  si 
chargés,  comme  je  l'étais,  d'une  mission  par  la 
Convention  nationale,  ils  avaient  pu  rester  ca- 
chés au  fond  d'un  département  et  s'erapiîcher 
de  prononcer  ? 

Contre  qui  porte  cette  adresse,  et  comment 
la  vote-t-on  î  D'abord,  il  n'y  a  aucun  fait  ar- 
ticulé ;  il  n'y  a  que  quelques  suspicions  pré- 
sentées, particularisées  contre  quatre  mem- 
bres seulement.  Est-ce  sur  les  suspicions  contre 
quatre  membres  qu'on  doit  venir  demander 
leur  expulsion  ?  Mais  il  y  a  plus  :  Ce  n'est  que 
contre  quatre  membres  qu'on  articule  quelque 


(1)  Nous  donnons  du  discours  de  Lasource,  une  coor- 
<)inaiion  que  nous  avons  faite  h  l'aide  du  Moniteur^  du 
Journal  des  Ut^haU  et  du  Logotachigraphe.  {Voy.  ci- 
^iprAs  aux  annexes  de  la  séance,  paj^e  240,  le  texte  donné 
par  CCS  différents  journaux. 
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chose  et  on  demande  l'expulsion  de  vingt- 
deux?  Qu'a-t-on  à  arguer  contre  les  dix-huit 
restants?  llien  sans  doute,  et  c'est  pourquoi 
l'on  s'est  borné,  à  mon  avis,  de  donner,  au  bas 
de  l'adresse,  une  liste  des  premiers  hommes 
qu'on  a  eus  sous  la  main,  et;  de  dire  :  «  Nous  de- 
mandons que  oeux-là  soient  expulsés,  nous  de- 
mandons... )) 

Ici,  citoyens,  je  me  rappelle  un  ambitieux 
qui  opprima  Rome  :  il  faisait  lui-même  les 
sénatus-consultes  et  les  souscrivaient  du  nom 
des  premiers  sénateurs  qui  lui  venaient  dans 
l'esprit.  J'ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  péti- 
tionnaires, mais  n'y  a-t-il  pas  peut-être  sous 
cette  intrigue  quelque  scélérat  ambitieux  qui, 
craignant  les  hommes  dont  l'énergie  est  con- 
nue, voue  leurs  têtes  à  sa  vengeance  et  forme 
despotiquement  de  leurs  noms  une  liste  de 
proscription  ? 

Par  qui  a  donc  été  provoquée  cette  péti- 
tion ?...  Ici,  je  1  avoue,  citoyens,  mon  âme  se 
partage  entre  la  douleur  et  la  confusion  ;  ce 
sont  nos  propres  collègues  qui  l'ont  provo- 
quée, et  Robespierre  a  été  l'un  des  rédacteurs 
nommés  par  la  société  des  Jacobins. 

llaximilieii  llobespierre.  Ce  n'est  pas 
vrai  ;  c'est  une  imposture  ! 

Lasouree.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  ce  sont  donc 
les  journaux  de   la  société  qui   inventent... 

(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne)^  et 
dans  ce  cas  c'est  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre 
de  nous  avoir  trompés.  Mais  il  est  si  vrai 
hélas,  que  des  membres  mêmes  de  la  Conven- 
tion l'ont  provoquée...  (Nouveaux  murmures,) 

Un  mémhre  :  Je  demande  à  le  prouver,  Pré- 
side-nt. 

Lasource.  C'est  inutile,  l'affirmation  s'im- 
pose d'elle-même  et  il  n'est  douteux  pour  per- 
sonne que  ce  n'est  pas  seulement  le  déshonneur 
et  l'infamie  de  leurs  collègues  qu'ils  désirent  ; 
ils  ne  cherchent  à  les  déshonorer  que  pour  les 
iion-duire  plus  sûrement  à  la  mort. 

Quoi  !  ils  n'ont  pas  provoqué  cette  adresse  ! 
Mais  n'avons-nous  pas  vu  que  les  membres  de 
la  Convention  qi\\Q\^^Q-\k( Il  désigne  t^ extrême- 
gauche)  ont  applaudi  cette  adresse,  ont  mani- 
festé leur  adhésion,  ont  témoigné  leur  enthou- 
siasme de  ce  qu'on  venait  déshonorer  et  pros- 
crire ceux  qu'ils  redoutent,  quoiqu'ils  en 
disent.  (Murmures  prolongés.) 

Delleville.  Souvenez-vous  que  vous  êtes  des 
hommes  d'Etat. 

Albille  faîne.  Nous  avons  si  peu  applaudi  à 
l'adresse  que  nous  l'avons  regardée  comme  un 
piège  que  nous  tendent  les  appelants. 

Lasource.  Comment,  vous  l'envisagez 
comme  un  piège  !  (Interruptions  sur  la  Mon- 
tagne.)  C'est  encore  un  effort  de  logique  bien 
extraordinaire  que  celui  qui  porte  quelques-» 
uns  des  nos  collègues  à  dire  :  C'est  un  piègo 
tendu  peut-être  par  les  appelants. 

Comment!  vous  avez  cru  que  c'était  un 
piège  !  Où  étiez- vous  donc  quand  on  la  propo- 
sait? N'étiez-voois  pas  aux  Jacobins?  Avez- 
vous  parlé  ?  Vous  êtes- vous  élevés  contre  cette 
adresse?  Vous  y  êtes-vous  opposés  hier  pen- 
dant que  vous  faisiez  avec  les  tribunes  un 
chorus  d'applaudissements? 

Citoyens,  j'ai  dit  ce  que  je  trouvais  d'éton- 
nant dans  la  pétition.  Ce  qui  m'étonne  plus 
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.l'Dt  eous  le  poid»  d'une  inculpation  calom- 
ii?use;  l'improliation  n'i  m  pécherait  pas  qii-'un 
limité  lie  enrreiiiiiivliinn  patriotiquemcnt  offi- 
licux  ne  fit  Circulci-  cetto  inculpation  dann  li>3 
r>ciét°s  populaires;  l'improbation  n'empêche- 
'ait  pas  que  divers  comités  de  correspondance, 
|ui,  par  des  embranchements  particuliers, 
ihoutiSBent  au  comité  des  Jacobins,  ne  &s- 
ent  parvenir  beautnup  de  prétendues  odhé- 
ions  ;  en  aorte  tiuil  parairait,  sans  que  la  na- 
ion  ait  été  consultée,  que  son  vœu  serait  do 
'loscrire  22  de  vos  membres. 
Il  n'est  qu'un  moyen  de  coanaitre  quels  sont 
M  hommes  quo  la  nation  estime,  quels  sout 
eux  qu'elle  veut  conserver,  quels  sont  ceux 
i''elIo  ne  vi'ut  pas.  Ce  ne  sont  pas  des 
dvesscs  du  corps  administratif,  c'est  un  vœu 
ational  :ctcei'œ«.  Je  le  répète  avec  Fonfrède, 
ui  vous  l'a  dit  hier  au  eoir,  ce  voeu  national 
e  peut  être  émis  que  par  des  assemblées  prî- 


il  s'ensuit  que  h 
gant«  ont  de  l'ii 
le  nom  do  Pf.rii 

PhniearA  me 


do  ce  que  je  dis.  f 
au  nom  de  Paris, 
faire  Paris;  il  pai 
quoi  ètaa-vous  in 
çonnez  donc  que 


irlé; 


emprunte  son  no 
Plus  on  soulève 
rompt  et  plus  on 
clare  que  je  ne  d 
à  moins  d'un  déci 
développé  mon  0| 
Eh  bien  !  je  dii 
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ne  prouve  pas  du  tout  que  vous  avez  la  con- 
fiance do  la  majorité  de  la  nation.  C'est  donc  à 
ce  mal  qu'il  faut  porter  remède. 

La  mesure  que  je  propose  y  obvie  pleine- 
ment et  établit  les  vrais  principes.   Jusqu'à 
présent,  c'est  par  une  espèce  de  fiction  poli- 
tique qu'un  député  de  département  a  été  ré- 
puté le  représentant  de  toute  la  République  ; 
car  dans  le  fait,  il  n'avait  obtenu  la  confiance 
que  de  son  département.  Lorsque  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  faites  lire 
dans  chaque  assemblée  primaire  la  liste  des 
membres  de  la  Convention  ;  obligez  le  prési- 
dent des  assemblées  primaires  de  lire  les  nonis 
un  à  un,  et  à  chaque  nom  prononcé,  le  prési- 
dent demandera   :  Le  représentant,   dont  je 
viens  de  prononcer  le  nom,  a-t-il  oui  ou  non 
votre  confiance  ?  Il  en  résultera  que  chaque  sec- 
tion, chaque  Assemblée  primaire  émettra  son 
vœu  ;  que  vous  connaîtrez  parfaitement  le  ré- 
sultat du  vœu  national  ;  du  vœu,  non  pas  d'un 
département,     mais    toute     la     République, 
que  vous  vt?rrez  quels  sont  les  membres  qui  ont 
la  majorité   des    assemblées   primaires  pour 
eux;  et  alors,  quand  il  sera  constaté  que  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires  veut  conserver 
ti'l  ou  tel  membre,  alors  il  faudra  bien  que  les 
membres  qui  n'ont  pas  la  confiance  de  la  majo- 
rité, la  confiance  de  la  nation,  obéissent  à  la 
volonté  générale. 

Alors  il  faudra  bien  que  les  pétitionnaires, 
qui  viennent  lever  ici  un  front  audacieux,  qui 
virnnent  s'ériger  ici  en  dictateurs  de  la  nation, 
qui  viennent  apporter  des  listes  de  proscrip- 
tion, qui  viennent  vouer  à  l'opprobre  les 
liommes  qui  ne  plaisent  pas  ;  il  faudra  bien, 
parlassent-ils  au  nom  d'un  département,  au 
nom  de  deux,  au  nom  de  dix  ;  il  faudra  bien, 
dis-je,  qu'ils  courbent  leur  tête  audacieuse  sous 
Ici  volonté  nationale,  qu'ils  obéissent  ou  qu'ils 
déclarent  à  la  nation  qu'ils  veulent  être  re- 
belles et  régner  seuls.  Alors  la  nation  choi- 
sira :  alors  à  notre  tour,  nous  appellerons  à  la 
France.  Nous  n'exciterons  pas  des  mouve- 
ments partiels  autour  de  vous,  nous  ne  vous 
environnerons  pas  d'hommes  qui  vous  couvrent 
sans  cesse  de  huées  et  de  murmures  scanda- 
l^'ux  ;  mais  nous  dirons  à  la  France  entière 
Environnez  vos  représentants,  vous  avez  dit 
qu'ils  avaient  votre  confiance,  empêchez  qu'on 
no  les  insulte,  sévissez  contre?  ceux  qui  les  en- 
tragent, maintenez  leur  liberté  ;  et  après  avoir 
secoué  le  joug  d'un  tyran,  ne  subissez  pas  celui 
do  quelques  intrigants  qui  dominent  cette 
ville. 

Citoyens,  qu'on  n'allègue  point  ici  le  danger 
do  convoquer  les  assemblées  primaires  dans 
un  moment  orageux  ;  qu'on  ne  vienne  point  mo 
dire  que  quelques  départ^nents  sont,  dans  ce 
moment^ci,  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre 
civila 

Je  répondrai  d'abord  que  le  danger  qui  ré- 
sulte des  circonstances  présentes,  n'est  pas 
au<5si  grand  que  celui  qui  résulterait  d'une 
réunion  illégale  d'assemfjlées  primaires  dans 
un  département  et  non  dans  un  autre.  Cette 
confusion  amènerait  nécessairement  la  guerre 
civile  qu'on  redoute.  Je  répondrai  d'ailleurs 
qu'au  mois  do  septembre,  à  1  époque  où  la  Con- 
vention nationale  fut  convoquée,  il  y  avait 
aussi  des  départements  non  seulement  livrés 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  mais  occupés 
par  les  armées  étrangères,  et  cependant  l& 
réunion  de  tous  les  membres  eut  lieu.  Il  y  avait 


aussi  dans  ce  temps-là  un  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  le  département  de  l'Ardèche  et 
dans  quelques  départements  voisins.  Cepen- 
dant la  Convention  nationale  fut  réunie  au 
jour  que  vous  l'aviez  indioué. 

Un    spectacle    bien    éclatant,    donné    aux 
tyrans  coalisés  contre  nous,  sera  celui  de  la 
nation  entière  délibérant  ^x  face  de  l'ennemi 
qui  la  presse  et  des  rebelles  qui  l'agitent  dans 
son  sein,  confirmant  ou  rappelant  ceux  de  ses 
l'cprésent^ints  qui  auront  conservé  ou  perdu  sa 
confiance.  Ce  sera  la  preuve  d'un  grand  cou- 
rage et  vous  montreriez  une  faiblesse  indigne 
do  vous,   indigne  de  votre  mission,  si  vous 
n'osiez  réunir  les  assemblées  primaires,  parce 
qu'une    poignée    de    rebelles    peut    troubler 
l'ordre  public  dans  quelques  départements,  ou 
paroe  que  des  tyrans  se  présentent  à  nos  fron- 
tières et  menacent  d'envahir  notre  territoire. 
Voulez- vous  les  intimider?  Voulez-vous  leur 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les 
rebelles  ni  les  tyrans  ?  Eh  bien^  au  sein  de  ces 
agitations,  soyez  calmes.  Au  heu  de  vous  dé- 
chirer entre  vous  laissez  à  la  République  le 
soin  de  vous  juger,  de  prononcer  le  plus  ou 
moins  de  confiance  qu'elle  a  dans  ses  manda- 
taires ;  et  soyez  assurés  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  à  vous  faire  peur,  s'il  était  possi- 
ble que  vous  fussiez  effrayés  d'une  telle  coali- 
tion, soyez  assurés  que  ces  tyrans  trembleront 
davantage   en   voyant    la  nation   délibérant 
paisiblement  au  sein  des  troublée,  qu'ils  ne 
trembleraient,  s'ils  vous  Voyaient  Yoos-mêmes 
vous  défier  de  vos  forces  et  n'oser  convoquer 
la  nation.  Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient 
du  moins  que  vous  n'osez  convoquer  les  assem- 
.  blées  primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on 
ne  vote  la  Constitution  que  ces  tyrans  viennent 
vous  offrir. 

Eh  bien,  apprenez-leur  qu'ils  ne  connaissent 
pas  la  nation  française;  apprenez-leur  que  ce 
ne  sont  point  quelques  factieux,  comme  ils  se 
plaisent  à  le  dire,  qui  ont  aboli  la  royauté, 
mais  que  c'est  la  nation  entière  et  qu'elle  veut 
la  République.  Apprenez-leur  que  dans  quel- 
que position  que  vous  vous  trouviez,  vous 
n'avez  jamais  rien  à  craindre  ni  d'eux,  ni  de 
ceux  qui,  dans  leur  fureur,  cherchent  à  gros- 
sir leur  ligue  impie. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections 
qu'on  pourrait  faire,  deviennent  entièrement 
nulles  et  je  m'adresse  maintenant  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cotte  convocation.  Avez-vous, 
leur  demanderai-je,  la  confiance  de  la  nation, 
oui  ou  non  ?  Croyez-vous  qu'elle  repose  sur  vos 
têtes  ou  sur  les  nôtres?  Si  vous  croyez  qu'elle 
repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  craignez-vous 
le  jugement  national?  Si  vous  ne  le  croyez 
point,  pourquoi  êtes-vous  assez  lâches  pour 
calomnier  ceux  qui  l'ont,  non  contents  de  res- 
ter à  un  poste  qu'il  ne  vous  est  plus  permis 
d'occuper  ?  Je  vous  ramènerai  toujours  a  ce  di- 
lemme :  ou  vous  avez  la  confiance  nationale, 
ou  nous  l'avons.  Si  vous  l'avez,  on  vous  rendra 
justice,  et  c'est  vous  que  la  nation  rappellera. 
Si  nous  l'avons,  la  nation  nous  rendra  justice 
et  vous  obéirez.  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  vo- 
ciférations scandaleuses,  d'injures  et  de  pros- 
criptions. Pourquoi  ne  voulez-vous  pas 
comme  nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, 
au  jugement,  non  de  quelques  hommes,  mais 
de  tous  les  citoyens?  Dans  quelque  hypothèse 
que  vous  vous  placiez,  vous  devez  le  subir  ;  et 
si  vous  craignez  la  mesure,  c'est  parce  que 
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>i  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  chaque  assem- 
blée primaire  contiendra  deux  colonnea  :  aur 
l'une  seront  inscrits  les  membres  qui  auront 
obtenu  le  témoignage  de  la  confiance  de  ras- 
semblée, et  sur  l'autro  les  membres  qui  ne  l'au- 
ront pas  obtenu.  Les  procès- ver  baux  seront  en- 
voyés, dans  les  trois  jours  de  leur  confection, 
à  l'administration  du  département,  qui  les 
fera  passer,  sans  aucun  délai,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Art-  5.  Sera  nommée  par  la  Convention 
nationale  une  commission  pour  recevoir,  vé- 
rifier et  recenser  les  procès- verbaux  de  chaque 


r  exposer  les  motifs 


H  Art.  6.  Les  membres  qui  auront  contre 
eux  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maire*, seront  de  droit  exclus  et  remplacés 
par  leurs  suppléant.'). 

«  Art,  7.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  asseui- 
blces  primaires  pour 
de  cette  convocation,  j 

Le  l'r^sideul.    La    parole    est  à  Philip- 

l*hllllpp«»nv     ilk     Citoyens    (21.   lorsque 
'         B.  nos  portes,  que  la  patrie  coas- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L  38,  n-  1H97. 

(Il  Je  rionne  co  iliawur!  liitéralninoni  tel  que  Je  l'^iî 
prunuLicé  ù  la  Iribuiie;  j'en  utlcnilais  un  |;ruijil  effet.  Le 
câiè  droii  do  la  iribuDo  ut  li  partis  inférieure  ilu  cûte 
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ternée  noua  appelle  à  son  secours,  et  qu'au 
lieu  de  la  sauver  nous  la  déchirons  do  nos 
propres  mains,  il  doit  être  permis  d'élever  la 
voix  dans  ce  sanctuaire  pour  conjurer  l'orage 
qui  grossit  chaque  jour  sur  nos  tètes. 

C'est  avec  une  sorte  de  terreur  que  j'aborde 
cette  tribune,  mais  je  dois  m'armer  do  cou~ 
rage,  et  repousser  les  conseils  timides  d'une 
fausse  prudence,  quand  il  s'agit  de  défendre 
la  plus  belle  cause  qui  ait  été  portée  au  tri- 
bunal de  la  raison  humaine.  Je  ne  viens  point 
ici  pour  flatter  les  passions  d'aucune  secte, 
mais  pour  remplir  les  devoirs  impérieux  d'un 
républicain  ardent,  qui  ne  peut  plus  con- 
centrer un  secret  dont  la  révélation  peut 
encore  sauver  la  chose  publique.  Veuillez,  ci- 
toyens, m'éoouter  avec  indulgence  ;  je  n'ai 
aucun  titre  pour  captiver  la  faveur  d'aucun 
de  vous,  mais  ce  que  je  vais  voua  dire  doit  être 
suffisant  pour  me  recommander  à  votre  atten- 

II  n'est  aucun  de  nous  qui,  en  comparant  ce 
que  nous  fûmes  au  début  de  notre  carrière  et 
ce  que  nous  sommes  aujourd'hui,  ne  jette  des 
regards  inquiets  et  douloureux  sur  le  mobile 
infernal  qui  a  pu  nous  conduire  par  degrés 
de  l'immortalité  aux  portes  de  l'abîme,  llap- 
peîez-vous,  citoyens,  cette  séance  mémorable 
du  21  septembre,  qui  fit  trembler  tous  les  ty- 
rans de  l'Europe;  alors,  dans  l'enthousiasme 
pur  et  sublime  qui  transportait  nos  cœurs,  si 
une  voix  nous  eût  crié  que,  pour  aSermir  la 
République,  il  fallait  nous  immole)'  tous  sur 
son  autel,  nous  eussions  fait  à  l'instant  même 
le  sacrifice  de  nos  vies  avec  une  sorte  de  ravis- 
sement religieux. 

Cette  disposition  a  fait  frémir  la  tyrannie  ; 
c'onétait  fait  d'elle  dans  tout  l'univers,  si  nous 
fussions  restés  dignes  de  nous-mêmes  ;  déjà 
nous  étions  le  but  de  l'allégresse  publique  et 
des  bénédictions  du  genre  humain  ;  les  hri- 
gnnds  couronnés,  ou  n'existeraient  plus  ou 
viendraient  vous  demander  à  genoux  une  paix 
dont  la  France  eût  prescrit  les  conditions  ho- 
ncrables.  Ils  ont  apergu  l'orage,  et  plus  habiles 
que  nous,  sacrifiant  aux  circonstances  toutes 
leurs  prétentions  mutuelles,  ils  ont  ourdi  de 
concert  une  trame  profondément  scélérate 
nour  secouer  au  milieu  de  nous  les  torches  de 
In  discorde,  et  fomenter  les  passions  h.^'ncus.'B 
qui  n'écoutent  jplus  le  défiro  de  la  vengeance, 
tandis  qu'ils  allumaient  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  départements,  et  en  négociaient 
un  mitre  non  moins  odieux  de  corruption  au- 
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■i  bign  senii  que  j'«llai]<i 
~~  Jetait  des  regaril»  ctiii- 
iivTir  Einit  caract^riic»  lUns  k* 
i*se  pas  in^mc  i>ronoiiRÉ  son  nom. 
autre  partie  du  cillé  gauche  uni 
discouru; ils  en  nnl  même  demanilë  l'im- 
iivoi  aux  dëparlemenls;  je  n'avait  ccpen- 
îlaTit  pas  plus  niénafè  cette  porlioo  de  l'Assemblre  que 
les  aiilras.  Cette  remarque  peut  servir  ji  ioiliqiier  l'cs- 

S rit  de  catte  Monlacne,  mi'itii  l'efTorCP  de  p«indro  «ons 
et  couleurs  si  noires;  j  y  ai  trouTo  des  collèguot  qui 
ino  leiraieDt  ta  main  nvei:  une  elTusion  touchante.  In 
Hcmiment  précinii  de  la  philanthropie  tas  avait  alteodris 
jusqu'au!  larme*.  Cet  accueil  me  dcdommaj'*  ample- 
ment des  saillies  indécentes  do  MM.  les  Bissotins;  et 
duisent-ils  me  sacrifier  i  leur  vcn^snce,  Je  tuis  déjA 
trop  récompensé  de  mon  dévouenient  au  salut  de  la  pa- 
tri*  (JVflie  de  Npinaut  im&ée  dam  le  docweat  im- 
I- 
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près  de  nos  généraux.  Leurs  calculs  pervers 
ont  été  si  bien  combinés  que  tous  les  fléaux  à 
la  fois  se  réunissent  pour  accabler  le  peuple 
que  nous  représentons, 

A  peine  eûmes-nous  proclamé  la  Répu- 
blique, que  le  machiavélisme  s'empara  de 
toutes  les  avenues  de  ce  sanctuaire  ;  la  pomme 
do  discorde  y  fut  jetée  par  un  système  de  dé- 
nonciations virulentes  qui,  n'intéressant 
d'abord  que  quelques  individus,  ont  formé 
ensuite  deux  factions  prononcées  au  sein  de 
cette  Assemblée,  par  la  funeste  importance  que 
nous  y  avons  mise. 

Lorsqu'il  fut  question  de  juger  Louîm  le 
parjure,  notre  horizon  politique  prit  chaque 
jour  une  teinto  plus  rembrumie  par  la  véhé- 
mence de  l'esprit  de  parti,  et  deux  mois  du 
temps  le  plus  précieux  fu.rent  consacrés  à  une 
lutte  scandaleuse  de  l'artifice  et  de  la  préven- 
tion contre  la  justice  éternelle.  Enfin,  la  tête 
du  tyran  tombe  aux  pieds  de  la  statue  des 
lois  ;  et  à  cette  époque,  toutes  les  espérances  de 
royauté  se  trouvant  détruites,  il  semblait  que 
toutes  les  volontés  dussent  se  réunir  pour  fon- 
der, sur  des  bases  solides,  le  nouveau  pacte 
social  destine  à  être  l'évangile  politique  do 
tous  le^  peuples.  Mais  comme  si  la  tyrannie 
en  expirant  nous  e&t  cernés  de  son  mépbitiamo 
cadavéreux... 

Hardy    idf.    Rouen).    Monsieur,    point  de 
lieux  communs. 
I*hilllp<^au» nos     âmes,     frappées 

d'une  sorte  de  vertige,  ont  perdu  de  vue  i» 
chose  publique  pour  s'élancer  dans  une  arénc 
de  passions  odieuses,  dont  chaque  jour  voit 
accroître  la  véhémence  ;  au  lieu  de  ces  mouvc- 
raenta  fraternels  et  généreux  que  noua  éprou- 
vions tous  en  arrivant  à  la  Convention,  la  pré- 
vention d'abord,  ensuite  la  mésestime,  puis  la 
haine  et  la  vengeance  nous  ont  tellement  sou- 
levés contre  nous-mêmes,  que  nous  ne  pouvons 
envisager  sans  frémir  notre  malheureuse  si- 
tuation. La  malveillance  et  la  perversité  s'en 
sont  prévalus  pour  venir  à  bout  de  leurs  des- 
seins ;  la  majesté  du  peuple,  que  nous  devions 
affermir,  a  été  avilie  ;_le  ferment  de  la  guerre 
civile  est  presque  sorti  de  cette  enceinte  pour 
faire  explosion  dans  les  départements.  L'es- 
pérance qui  nous  désignait  au  peuple  comme 
des  libérateurs  et  des  anges  tutélaires,  a  été 
fcpoussée  par  l'inquiétude  et  la  calomnie, 
avant -coureurs  du  mépris  public  ;  les  conspi- 
rateurs et  les  traîtres,  qui  eussent  été  contenus 
par  la  sagesse  et  la  digniti!  du  Sénat,  ont  c 

Pouvoir  tout  oser  impunément  au  m'''— 
anarchie  ;  et  quand  nous  devrions  a 
saisir  l'instinct  de.s  tyrans,  qui  ajournent 
toutes  leurs  querelles  jusqu'apiès  la  ruine  de 
la  liberté,  il  semble  que  nous  conspirons  avec 
eux  pour  élargir  de  nos  propres  mains  l'épou- 
vnntahle  cratère  qui  doit  nous  engloutir  avec 
toute  l'espèce  humaine.  Citoyens  !  je  n'ai  point 
flatte  le  tableau,  parce  que  nous  ne  sonunes 
point  ici  pour  nous  encenser  et  encore  moins 
pour  nous  étourdir  sur  lea  fléaux  qui  nous 

Cependant  la  patrie  est  toujours  là  qui  nous 
tend  ses  bras  inquiets,  et  nous  pouvons  encore 
la  sauver  si  noua  le  voulons  fermement.  Si 
toutes  disputes  individuelles  étaient  bannies 
de  notre  scia  ;  si  le  calme  et  la  dignité  se  ré- 
tablissaieal  dans  nos  délibérations,  si  les  tri- 
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our  l'autre  des  champions,  qni  sont  dcvc- 
inBensiblemenË  dt^s  chefs  de  parti  pur 
e  fRiblesEe  à  nous  ranger  sous  leurs  ban- 

memlires  :  Voyez  comme  îl  dous 


le  peut  être  si  tcrriUe,  que  je  u'oee  y  ar- 
r  ma  pensée. 

toyeiu  !  il  est  temps  d'oaviir  les  yeui  et d? 
il  le  taJismaji  fatnJ  qui  nou»  rend  dupes 
ma  et  les  autres  d'une  idolâtrie  perni- 
ae;  je  n'ai  vu,  moi,  et  je  ne  suis  pas  le  seul, 
a  combat  d'amour-prûpre  et  d'tunbition 
e  ces  dix  ou  douze  atbIèLes  riui  se  donnait 
>uvent  en  spectacle,  pour  savoir  en  dcr- 
i  analyse  qui  d'entre  eux  aercHit  les  modé- 
iirs  suprêmes  dâ  la  République.  Si  dès  l'ori- 
nous  eussions  pu  leur  imposer  sil»ice,  ils 
;nt  peut-être  fait  tourner  au  profit  de  la 


sion  des  bases  cons 
Lorsqu'à  la  fin  d 
tyrannie  osa  me  dii 
dissoute  dans  le  cou 
décréter  la  Coostiti 
que  les  batteries  inl 


(1)  L'ne  grande  parti 
tbotninsme  fioitr  app 
UMUibléBj  priai  ai  rus 
l'Autriclie,  la   Prusse  ï 


s  fui 


le  nombrft  d«s  délviistii 

répabliraine,  i»  tenir 
lea  Jii^r  tout  sans  pré 
noment  oenipéi  par  le 
en  dislrairo  leuteineot 
dub  ;  et  comme  cela  n 
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succéder  chaque  jour  fussent  déjà  toutes  pré- 
parées. Je  ne  dirai  pas  que  la  trop  fameuse 
pétition  lue  à  votre  barre  ait  été  suggérée  et 
payée  par  la  ligue  des  tyrans,  mais  il  est  trop 
vrai  que  le  jour  où  elle  pourrait  être  sanction- 
née par  vous,  en  serait  un  de  deuil  et  de  déscs- 
poir  pour  tous  les  amis  de  la  liberté.  Citoyens  ! 
oi  vous  déférez  au  jugement  du  peuple  Texclu- 
sion    que    vous    demandent    les    sections    de 
Paris    (1),    dans   quinze    jours  la  commune 
incivique   de  Lyon   vous  fera  la  même   de- 
mande contre  les  députés  du  parti  opposé,  et 
la  Convention  se  dissout   elle-même^    avant 
d'avoir  rien  fait  pour  le  bonheur  du  peuple. 
Mais  dans  quel  moment  vous  propose-t-on  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  ?  c'est  lors- 
que des  légions  de  tigres  cernent  nos  frontières; 
que  plusieurs  de  nos  généraux  peuvent  se  lais- 
ser éblouir  par  les  trésors  corrupteurs  des 
cours  étrangères;  qu'un  nouveau  César  a  l'au- 
dace de  nous  dicter  des  lois,  et  que  tout  se  dis- 
pose, dans  le  conseil  de»  tyrans,  à  renouveler 
en  France  l'horrible  méthode  qui  fit  consentir 
les  infortunés  Danois  à  légitimer  eux-mêmes 
les  fers  dégradants  du  despotisme  !  Citoyens  ! 
serions-nous  assez  lâches  pour  trahir  aussi  hon- 
teusement Taugusto  dépôt  qui  nous  a  été  con- 
fié? La  République  et  la  liberté  en  pleurs  vous 
demandent  si  c'est  vous-mêmes  qui  devez  leur 
enfoncer  le  poignard  parricide.  —  Mais  si,  par 
une  sorte  de  miracle,  les  assemblées  primaires 
pouvaient  se  raidir  contre  toutes  les  machi- 
nations jusqu'à  vous  nommer  en  effet  des  suc- 
cesseurs,  aurions-nous  été  «bien  généreux  de 
leur  laisser  un  fardeau  aussi  effrayant  que  ce- 
lui dont  le  poids  nous  accable  ?  Est-ce  quand  le 
vaisseau  national  est  aux  bords  de  l'abîme  que 
nous  devons  le  déserter,  pour  le  remettre  à 
d'autres  pilotes  qui  peuvent  ne  pouvoir  arri- 
ver jusqu'à  nous,  ou  se  disputer  comme  nous 
pondant  six  autres  mois,  sur  la  manière  de 
tenir  le  gouvernail  ?  De  retour  dans  nos  dépar- 
tement .s,  qui  d'entre  nous  pourrait  soutenir 
le^  regards  indignés  du  peuple;  et  supporter 
l'opprobe  ou  l'exécration  publique  ?  C'est  lors- 
que chacun  de  nous  a  été  revêtu  du  caractère 
imposant  de  législateur,  qu'il  fallait  abdiquer 
cette  mission,  si  elle  nous  {paraissait  trop  au- 
dessus  de  nos  forces;mais  aujourd'hui  que  nous 
avons  contribué  nous-mêmes  à  grossir  les  mal- 


il,  Outre  que  cette  exchision,  dani  les  circonstances 
actuelles,  serait  une  monstruosité  politique,  je  suis  loin 
(râdmcttre  lei  motifs  mêmes  qui  lui  ont  servi  de  pré- 
texte contre  plusieurs  des  membres  inculpes.  Lasource 
par  exemple,  m*a  toujours  paru  un  franc  el  loyal  ré- 
publicain, et  je  ne  puis  croire  qu'il  fût  cnln*  dans  au- 
cune coalition,  mais  quand  rirnlabilité  dos  passions  est 
à  son  comble,  la  raison  et  la  justice  ne  peuvent  plus  se 
faire  entendre;  les  Parisiens  ont  été  outraji^és,  ils  ont  eu 
à  se  plaindre  souvent  d*un  parti  de  TAsscmblûe  qui  a 
voulu  les  rendre  odieux  aux  départements.  On  a  profite 
de  leur  indignation  pour  envelopper  dans  l'adresse 
jusqu'à  des  membres  qui  ne  la  mcrilaicnt  pas;  Laiourre 
de  i»'>n  côté  qui,  dans  le  calme  de  la  rrfleiion,  eût 
frémi  de  la  mesure  des  assemblées  prinmires,  n'a  plus 
consoltc  pour  émettre  ce  vn>u  que  le  sentiment  do  l'ou- 
trage. Voilà  comme,  de  part  et  d'autre,  on  se  trouve 
entraioé  aux  plus  gramis  excès,  quand  les  pa«sioDs 
nous  aveuglent.  Et  ceux  qui  les  ont  exaspérées,  ces 
cruelles  passions,  se  cachent  ordinairement  derrière  le 
rideau  pour  suifre  sans  danger  le  progrès  de  leurs  ma- 
nœuvres. {Note  de  ropinant,  iruérée  dans  le  document 
imprimé,) 


heurs  publics,   la  moindre  expiation  de  nos 
fautes  est  de  réunir  sur  nos  tètes  toute  la  masse 
des  dangers,  de  les  braver  en  Décius,  ou  de  nous 
ensevelir  avec  la  République,  en  périssant  sur 
la  chaise  curule.  C'est  quand  nous  aurons  re- 
poussé  Tennemi    et   consolidé    la   liberté    on 
France  que  nous  pourrons  parler  de  nous  dis- 
soudre. Citoyens  !  lorsciue  nous  voulons  impri- 
mer à  l'amour  de  la  liberté  un  caractère  pro- 
fond et  religieux,  commettrions-nous  la  mons- 
trueuse inconséquence  d'être  parjures  au  plus 
redoutable  des  serments  ?  sur  la  tombe  du  mar- 
tyr généreux  qui  a  mérité  l'apothéose  nationale 
nous  avons  juré  solennellement  de  ne  pas  nous 
séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple  une 
Constitution  solide,  llcgardcz  cette  ombre  san- 
glante, qui  vous  somme  d'être  fidèles,  et  qui 
s'indigne   déjà    de    votre   pusillanimité.  (    // 
montre  le  buste  de  Lepehtier.)  Quoi  !  à  la  vue 
de  cette  victime  qui  a  dévoué  tout  son  être  au 
triomphe  de  la  lioertc,  nous  aurions  des  âmes 
assez  viles  pour  ne  pouvoir  même  pas  y  sacri- 
fier nos  indignes  passions  !  Et  ce  sont  elles  qui 
nous  font  délibérer,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
si  nous  sauverons  ou  si  nous  abandonnerons 
l'Etat  !  Malheureux  que  nous  sommes  !  le  sort 
de  l'humanité  est  donc  bien  indifférent  à  nos 
yeux  si  lorsque  Tennemi  s'avance  pour  la  plon- 
ger dans  un  abîme  de  tourments,  nous  avons 
la  cruelle  barbarie  de  ne  vouloir  même  pas  la 
secourir.  L'amour  de  la  patrie  serait-il  donc 
ime  vaine  et  hypocrite  ostentation  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  étalent  sans  cesse  leur  ci- 
visme ?  Et  comment  voulez-vous  que  la  patrie 
se  sauve  si,  au  lieu  de  la  défendre,  vous  devenez 
ses  propres  assassins?  Comment  voulez-vous 
que  les  citoyens  aillent  verser  leur  sang  pour 
elle,  si  nous,  qui  devons  tous  les  exemples  de 
générosité,  n'avons  pas  même  le  courage  d'être 
des  hommes? 

Encore  si,  en  expirant  sous  la  hache  enne- 
mie, nous  avions  la  consolation  de  laisser 
après  nous  des  monuments  d'espérance  ;  si  des 
lois  sages  et  des  institutions  salutaires  avaient 
enraciné  le  civisme  et  l'horreur  des  tyrans 
dans  le  oœur  du  peuple  ;  mais  nous  n'avons 
encore  rien  fait  pour  adoucir  ses  misères,  et 
lorsqu'elles  se  trouvent  aggravées  par  les  cir- 
constances, la  tyrannie  aurait,  en  lui  donnant 
des  fers,  jusqu'à  l'avantage  !  d'empoisonner 
tous  les  souvenirs  de  la  Révolution,  et  de  creu- 
ser plus  à  son  aise  l'abîme  sépulcral  où  l'espèce 
humaine  serait  engloutie.  Citoyens^  1  en  est-ce 
assez  pour  vous  rappeler  à  vous-mêmes  ?  sup- 
porteriez-vous  la  pensée  d'être  en  opprobre  à 
dix  générations  peut-être,  et  d'attacher  à  votre 
mémoire  un  sentiment  d'horreur  impéris- 
sable? 

Au  nom  sacré  de  la  patrie,  préservonsrla 
des  griffes  meurtrières  doat  elle  est  menacée, 
écoutons  ses  cris  déchirants  et  les  reproches 
terribles  qu'elle  nous  adresse,  qu'une  sainte 
indignation  fas.se  à  l'instant  justice  de  ce  pro- 
blème impie  qui  nous  déshonore  !  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour,  une  majorité  généreuse  prenne 
d'une  main  assurée  le  timon  de  l'Etat,  et  forme 
la  résolution  inébranlable  d'imposer  un  silence 
étemel  aux  déclamations  atrabilaires  qui  nous 
ont  réduit*  à  l'état  déplorable  où  nous  som- 
mes !  que  toute  jjersonnalité,  toute  allusion 
odieuse,  soit  bannie  pour  toujours  de  ce  sanc- 
tuaire, et  que  le  premier  inf rr  cteur  soit  mar- 
qué du  sceau  de  la  réprobation  par  une  censure 
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lements  du  pro- 
:  ua  mauvais 
us  a,sons  tous 
!  d-assurtr  le 
a  soumette  la 
(écenco  au  juge- 
Quand  nous 
[che,  et  t|uo,  re- 
bous-mèrnea,    la 
f  toute  notre  at- 
ivention  na- 
[esté  sera  lu  dé- 
ors  les  tribunes 
la  représenta- 

s  d'entre  nous 

.ctériaer  d'une 

Ipériodiques  de 

Iviona-nous  exi- 

B'tenue  que  nous 

ï  Cette  victoiru 

Jr,  et  qui  préci- 

Aachinateurs  de 

I  gain  de  dix  ba- 

;s  de  discorde 

1  tous  lieux  le 

'.  OccupouK- 

Bitution,  je  n'ai 

T-  If  s  motifs  im- 

ùc  elL*  des 

krent    l'opinion 


à  crier  contre  l'anarchie  et  les  factions,  mai» 
vous  en  tarirez  la  source  par  cette  conduite 
imposante;  vous  n'entendrez  plus  à  votre 
Ijarre  des  pétitions  incendiaires,  et  n'aures 
pas  chaque  Jour  à  frémir  sur  les  précipiceB 
dont  l'audace  des  conspirateurs  voua  envi- 
ronne, parce  que,  devenus  le  point  de  rallie- 
ment de  tous  les  bon»  citoyens,  l'empire  de 
r.opinion  terrassera  les  pervers,  comme  1» 
calme  des  éléments,  après  l'orage,  fait  rentrer  • 
dans  leurs  antres  les  reptiles  venimeux.  Qu'v- 
lors  nous  éprouvions  des  malheurs  aux  iroil'  ' 
tières  ;  ()ue  par  des  accidents  ou  des  tr^isons, . 
l'emiemi  envahisse  notre  territoire,  je  bravB 
désormais  tous  ses  efforts  ;  nos  concitoyens, 
ne  doutant  plus  qu'ils  ont  une  patrie,  et  que 
k  régime  de  la  liberté  est  une  source  de  bon- 
heur, s'enflammeront  de  couraee  et  d'h^ 
roïsme  pour  anéantir  les  brigands  qui  vien- 
draient leur  arracher  cet  avantage  ;  et  s'il 
était  possible  que,  jaar  une  suite  dp  rêvera 
malheureux,  l'ennemi  pénétrât  jusqu'à  noiu, 
le  courage  que  nous  aurions  de  mourir  à  notrs 
poste,  les  noms  révérés  que  noua  laisserioas. 
par  cette  grandeur  d'âme,  et  la  vengeance  ter-  ■ 
rible  qu'elle  inspirerait  à  tous  nos  frferea,  au- 
raient bientôt  cimenté  la  République  sur  de» 
bases  éternelles.  (Vifs  opplatidissements.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

"  Art.  1".  La  Convention  nationale  déclaro 
qu'elle  veut  sauver  la  République  ou  s'ense- 
velir BOUS  ses  ruines,  et  qu'en  conséquence  ' 
elle  regardera  comme  mauvais  citoyen  oolui  de 
ses  membres  qui  oserait  lui  proposer  de  se  dis-  ■ 
Boudre,  même  en  partie,  avant  n'avoir  donné 
au  peuple  français  une  Constitution  démo- 
cratique, qui  garantisse  d'une  manière  stable 
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d'effectuer  incontinent  la  vente  des  biens  des 
ciiiigrés,  à  la  destruction  des  usages  barbares 
qui  violent,  en  pays  de  droit  écrit  le  principe 
de  l'égalité  des  partagée;  à  rétablissement  des 
secours  publics  et  de  l'instruction  populaire: 
tous  ces  objets  seront  traités  de  préférence  à 
tout  autre,  juiiqu'à  épuisement.  » 

l'Iii'ietirs  iiirmbres  (sur  In  Moutayne)  ré- 
clament l'impression  de  ce  discours. 

Graugciiviive.  Prêchez  d'exemple  aux  Jaco- 
bins. 

tieii«onn<f.  Le  projet  du  préopinant  me 
paraît  encore  plus  calomnieux  que  la  pétition, 
c'est  pourquoi  je  m'oppose  à  l'impression. 

C'«  (/rond  nnnibre  de  membres;  Oui,  oui, 
l'ordre  du  jour    ! 
(La  Convention  paese  à  l'ordre  du  jour.) 
4àcns»nué  (1),  Je  demande  la  parole  et  je 
-    la  demande  avec  la  conviction  que  les  hommes 
réfléchis  et  froids  me  sauront  peut-être  gré 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  réveiller  les  passions. 
Je  me  bornerai,  en  effet,  à  vous  présenter  un 
projet  de  décret  tendfwit  à  établir  le  respect 
que  se  doivent  les  membres  entre  eus,  le  calme 
dans  vos  délibérations  et  l'ordre  dans  vos  tra- 
ite PrcHidenl  (2).  Avant   de  vous  donner 
la  parole,  Gensonné,  j'ai  le  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  de  la  Convention  les  nouvelles 
satisfaisantes  des  armées  de  la  République, 
marchant  contre   les   révoltés,   oui   me   sont 
transmises  par  le  ministre  de  la  guerre.  Un 
des  secrétaires  va  vous  faire  cette  lecture. 
tiiirrnn-Vaal«n,  sefiélai/e,  lit  : 

«  Paria,  le  16  avril  1793;  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président  (3), 

Cl  J'adresse  à  la  Convention  nationale  le  ré- 
sultat des  détails  que  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire a  reçus  des  département.'».  Le  général 
Berruyer  est  parti,  le  11,  du  département  de 
Mayenne -et -Loire,  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
mée d'environ  4,000  hommes;  il  a  marché  contre 
les  rebelles  qui  occupaient  les  postes  de  Che- 
niillé  et  de  la  Jumellière.  L'une  des  colonnes, 
commandée  par  le  général  Dcchaux,  s'empara 
d'abord  de  la  Jumellière  ;  l'attaque  do  Che- 
miJIé  rencontra  plus  d'obstacles,  les  volon- 
taires n'ayant  pas,  dans  cetto  occasion,  gardé 
une  contenance  aussi  bonne  qu'on  l'eût  désiré. 
Cependant  le  corps  s'étant  réuni,  on  a  atta- 
qué, l'épéo  k  la  main,  la  ville  et  les  retranche- 
ments nui  ont  été  forcés  et  les  troupes  de  la 
Tïépuiiiique  ont  enlevé  dans  la  ville  cinq  pièces 
de  canon.  La  perte  des  ennemis  est  estimée 
à  près  do  800  hommes,  aveî  un  nombre  de  bles- 
sés Mb  considérable.  Los  patriotes  ont  perdu 
IB  hommes  et  ont  eu  60  blessés. 

"  La  Convention  a  été  informée  du  succès 
de  l'expédition  faite  simultanément  sur  Co- 


(II  lj>3BtaehiQraphe.  ii*  109,  pnpe  iCn.  i"  cntoiine. 
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(3)  Anhivet  nationaUt,  Carton  Cii  ÎSï,  ehomise  *33, 
pfèca  n*  6. 


ron.  Le  citoyen  Gauvilliers,  chargé  d'uno  opé- 
ration semblable,  s'est  emparé  du  poste  impor- 
tant de.  Saint-Florent,  à  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

"  Le  département  de  l'I Ile-et-Vilaine  est 
tranquille.  Des  détachements  ont  été  envoyés 
dans  quelques  communes,  à  l'occasion  du  ti- 
rage, pour  y  maintenir  la  tranquillité,  mais 
leur  présence  n'a  pas  été  nécessaire. 

ic  La  ville  de  Paiinbœuf  est  encore  inquiétée; 
un  détachement  de  Nantes  vient  de  s'y  rendre. 
Malgré  ce  renfort,  on  attend  de  nouveaux  se- 
cours pour  agir  plus  offensivement  sur  k's  ré- 
voltés qui  sont  très  nombreux. 

H  Quant  au  Finistère,  le  calme  y  est  par- 
faitement rétabli.  La  comniiasion  militiaire 
n'ayant  plus  de  justiciables  suivant  sa  compé- 
tence, a  cessé  ses  fonctions, 
(I  Le  Préfû/enl  i/ii  Conseil  exécutif  prorisoire, 
ic  Signé:  J,    Bodchotte.  m 

Eicfebvre  de  Chnllly  11).  Ladéputation  de 
la  Loire-Inférieure  rcQoit  tous  les  Jours  des 
nouvelles  inquiétantes  de  Nantes.  Je  no  sais 

fias  pourquoi  cette  ville  a  été  oubliée  dans  tous 
es  oomotes  que  vous  a  rendus  le  Conseil  exé- 
cutif. Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  des  ad' 
ministrateurs  de  cette  ville,  qui  nous  appren- 
nent qu'elle  est  en  état  de  siège  depuis  trente 
jours,  qu'une  garde  do  1,000  nommes  est  tou- 
jours sur  pied,  que  tous  les  jours  1,500  hommes 
font  des  sorties. 

Citoyens,  le  sort  de  Nantes  paraît  lié  avec 
celui  do  la  République.  Remarquez  que  si  les 
révoltés  des  Deux- Sèvres,  de  la  Vendée  et  des 
autres  départements,  viennent  à  s'emparer 
de  Nantes,  il  ne  serait  plus  possible  de  tes  ré- 
duire, parce  que  outre  la  position  de  cette 
ville,  ils  y  trouveront  une  quantité  immense 
de  munitions  de  toute  espèce.  Lorsqu'il  fut 
question  de  réduire  les  rebelles,  il  fut  arrêté 
un  plan  au  comité  de  défense  générale,  qui, 
s'il  eût  été  exécuté,  aurait  délivré  la  ville  de 
Nantes  des  inquiétudes  qui  l'agitent  en  ce  mo- 

La  ville  do  Nantes  est  sans  secours.  La  ville 
do  Bordeaux  avait  fait  partir  2  bataillons  ; 
on  les  a  arrêtés  aux  Saoles-d'Olonnc  : 


1  là,  oii  8 


s  ont  défait  li 


mhrcs:  C'est  une  trahison  n 


PI  u  fie  II  r  s  V 
nifeste. 

Lefebvre  de  4'halll> .  Je  ne  veux  pas  m'im- 
miscer  dans  les  opérations  militaires  i  mais 
sans  être  grand  guerrier,  le  moyen  de  faciliter 
une  descente  aux  Anglais  était  de  pousser  les 
révoltés  sur  les  côtes,  où  ils  so  sont  emparés 
de  toutes  les  batteries;  c'est  ce  qu'on  a  fait, 
et  par  là  la  ville  de  Nantes  est  dans  une  posi- 
tion telle  qu'elle  ue  peut  recevoir  de  subsis- 
tances d'aucun  côté.  Si  vous  ne  prenez  des  me- 
sures vigoureuses  et  promptes,  craignez  de 
perdre  cinq  départements;  car  je  veux  vous 


,,,  iqiinlle prciinanl  pnrt  I^rcbrra 

ite  Chaillj,  Levaaimir,  l.ouvct,  Thurtot,  Cliambon, 
Couppd  et  Gillet,  est  eniprunlée  aa  ifoiilleur  unii-enel, 
1"  lemestro  de  1183,  F«Ke,  4»8,  î*  eolotme  ;  nii  lAtgata- 
ehtgraphe,  n*  t09.  paie  tOI,  1*  colonne  ;  au  Jaiirnal 
det  UébaU  et  detdécret;  n*  !lï,  page  Î89,  et  an  Mer- 
cure unhtrtel,  tom«  X\V1.  page  9BI. 


inne  qu'on  rappelle  ces  troupes  d'un 
elles  ne  sont  pas  encore  assez  nom- 
îour  combattre  les  royalistes,  et  je  de- 
u'on  rapporte  à  Tinstant  ce  décret. 

'évident.  Louvet  nke  permettra  de  lui 
lerver  que  TAssemblée  n'a  rappelé  ces 
que    parce    qu'on    annonçait    des 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 

Immi.  C'est  comme  pour  les  1,200  hom- 
a,  Creuse;  ils  allaient  an  secours  de  la 
orsqu'ils  ont  reçu  contre  ordre  pour 
r  dans  leurs  foyers. 

(Côtesdu'JVord).  Je  reviens  au  fait 
I*  été  question  tout  à  l'heure.  J'ai  vu 
onnaie  au  comité  ooloniaL  Plusieurs 
mfrères  et  moi  lui  avons  témoigné  des 
sur  la  défense  des  côtes  de  la  ci-de- 
)tagne  ;  il  nous  a  répondu  qu'il  n'v 
>  à  craindre  de  deRciAntft  Ha  la  «a-rf.  r 


VA\^     XCft     JLk 


"  Citoyen  présider 

«  Je  vous  envoie  la  c 
néral  Dampierre,  en  ds 
de  vouloir  oien  en  fair 
nationale. 

«  Le 


Suit  la  lettre  annonc( 

«  Au  quartier  gé 

«  Le 
de  la 

«  Citoyen  ministre 

«  Les  postes  en  avan 
qués  sur  six  points  d 
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position  à  rartillerie  légère  et  Tavant-garde 
s'est  parfaitement  maintenue. 

a  Jugeant  que  les  ennemis  dirigeaient  leurs 
forces  sur  Condé  et  sur  Valenciennes,  j'ai  fait 
une  marche  assez  hardie  sur  Valenciennes  et 
j'ai  repris  le  camp  de  Famars.  J'ai  fait  sou- 
tenir en  deux  flancs  de  mes  colonnes  qui 
étaient  menacées  par  le  peu  de  cavalerie  que 
j'avais  et,  quoique  entouré  d'ennemis^  j'ai  re- 
pris le  camp  sans  être  inquiété. 

«  J'ai  beaucoup  à  me  louer  de  l'armée.  Sous 
peu  de  temps,  j'espère  qu'elle  reprendra  toute 
la  gloire  dont  elle  s'était  couverte  au  commen- 
cement de  la  dernière  campagne.  La  bravoure 
de  ravant-g:arde  ne  peut  trop  être  louée;  elle 
se  bat  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  L'intelli- 
gence du  général  Laroque  qui  la  commande 
mérite  aussi  beaucoup  d'éloges.  (Applaudis' 
aeincnts.) 

«  Siffné  :  Dampierre,  général  en  chef,  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorai ^1? 
€t  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bul- 
letin,) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir  ) 


PREMIERE  ANNEXE  (1). 

A  LA  si  ANGE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
MARDI    16   AVRIL    1793. 

Rapport r/^v^  opération-^  civiles  et  militaires  des 
citoyens  Couturier  et  DENTZEL,déput€S'COJif 
mittuaues  dt  la  Cornant  ion  nc/tionale  aux  dé- 
parte mdits  de  la  Menrthc,  de  la  Moselle  et 
du  Baii-Iihinj  dan.s  Uqutl  ne  sera  pas  com- 
pris celui  des  opérations  prn  ticulières  faites 
par  les  citoyens  Dextzel  et  FERBY^relativesà 
la  vi.<ite  des  places  fortes  du  HJnUy  qui  sera 
n''!if/é  au  retour  du  citoyen  Ferry,  par  le  ci- 
toyen Couturier,  député  du  département  de 
la  Moselle  (2). 

Faits. 

Vers  le  mois  d'octobre  dernier,  il  s'était 
formé  dans  le  départenient  du  Bas-Rhin  un(î 
grande  conjuration,  ou  plutôt,  les  préparatifs 
de  colle  ourdie  dans  toute  la  France,  se  mani- 
festaient dans  lo  départ^^mont  avec  le  plus  do 
conil;inaison  et  do  fîinatismc  que  partout  ail- 
leurs. 

Des  assemblées  primaires  corrompues  et  il- 


(li  Voy.  ci-dessus,  môme  sca-ice,  pa^re  177  la  motion 
par  I;m|uoIIc  CiOuhirier  dniiaiKic  l'impression  <lo  son 
rapport  et  le  décrot  rendu  en  consr-fpHMKrc.  Lo  Mercure 
universel  e.st  le  seul  iunrnal  «pii  fasse  allusion  à  la 
motion  de  Couturier.  Le  proct>s-vcrbal  n'en  fait  pas 
mentioD.  11  est  donc  vraisemblable  qu'elle  a  dû  passer 
inaperçue  ou  bien  encore  que  la  Convention  regardait 
l'imiîression  des  rapports  de  ses  ctunmissaircs  comme 
un  fait  acquis  qu'il  était  inutile  do  sanctionucr  par  un 
décret.  ^ 

2)  Bibliothèque  de  la  Uiambre  d«j  députés  :  Collection 
Portiez,  {de  VOiu),  toiiM  III,  n»  19.  | 


légalement  composées,  des  corps  électoraux, 
où  la  majorité  s'était  coalisée  pour  le  mal, 
avaient,  rempli  la  majeure  partie  des  corps  ad- 
ministratifs et  tribunaux  d'hommes  tels  qu'au- 
raient pu  les  choisir  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur; et  probablement  ces  deux  princes  (dont 
les  projets  embrassaient  l'invasion  de  la  ci-de- 
vant province  d'Alsace)  dirigèrent  en  effet  ces 
élections  monstrueuses. 

A  la  vue  de  ces  administrations  composées 
de  fanatiques,  de  ci-devants,  en  un  mot,  de 
contre- révolutionnaires  déjà  connus  et  marqués 
du  sceau  de  la  réprobation  publique,  tous  les 
bons  patriotes  furent  effrayés;  les  généraux 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  répondre  de  la 
sûreté  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du  départe- 
ment, si  de  pareils  administrateurs  restaient  à 
la  tête  des  affaires,  et  gardaient  sur  les  ci- 
toyens une  influence  dont,  au  mois  d'août  der- 
nier, ils  avaient  déjà  fait  un  abus  criminel,  en 
excitant  les  habitants  de  Strasbourg  et  de  tout 
le  département  à  se  séparer  de  la  France,  et 
à  ne  plus  reconnaître  le  Corps  législatif.  Ces 
généraux,  après  avoir  requis  l'expulsion  de  la 
plupart  des  membres  de  la  municipalité  et 
conseil  général  de  la  commune  de  Sche- 
lestadt  et  celle  effectuée,  vous  envoyèrent  une 
adresse  dans  laquelle  ils  vous  exposaient  leurs 
inquiétudes,  et  vous  représentaient  la  néces- 
sité d'envoyer  dans  le  département,  des  com- 
missaires pris  dans  votre  sein.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  vous  adressa  une  péti- 
tion semblable.  Un  grand  nombre  de  patriotes 
de  Strasbourg  vous  exprimèrent  le  même  vœu, 
et  vous  parûtes  si  convaincus  de  la  nécessité  de 
œt  envoi,  que,  dans  les  séances  du  22  et  23  dé- 
cembre dernier,  non  seulement  vous  décrétâtes 
que  trois  commissaires  seraient  envoyés  dans 
ce  département,  ainsi  que  dans  ceux  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  mais  vous  voulûtes 
même,  malgré  l'opposition  d'un  membre,  que 
vos  commissaires  eussent  de  grands  pouvoirs, 
et  qu'ils  pussent  prendre  toutes  les  mesures 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  et  urgentes 
pour  le  salut  de  l'Etat.  C'était  If^  pemier  dé- 
cret qui  mit  des  pouvoirs  illimités  dans  les 
niains  de  vos  commissaires. 

Il  s'agit  maintenant,  de  leur  part,  de  rendre 
non  seulement  à  leurs  collègues,  mais  à  la 
France  entière,  im  compte  fidèle  et  exact  de  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue,  et  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  le  salut  public,  en  exécution 
de  ce  décret  important.  Il  leur  paraît  néces- 
saire de  ne  pas  se  borner  à  un  abrégé  simple- 
ment historique  de  leurs  opérations  .Vous  les 
avez  envoyés  dans  les  départements  tour- 
mentés par  le  fanât ime;  vous  les  avez  auto- 
risés à  prendre  de  grandes  mesures  pour  déra- 
ciner ce  monstre;  en  cela  vous  les  ai'ez  néces- 
sairement livres  à  la  haine,  à  la  vengeance  et 
à  la  calomnie  de  tous  ceux  qu'ils  seraient  obli- 
gés de  frappeur.  Ils  prévoyaient  tous  ces  incon- 
vénients; mais  le  salut  public,  leur  unique  but, 
leur  a  fait  mépriser  toute  considération.  Ils 
ne  purent  ne  persuader  d'avance,  nonobstant 
toute  leur  modération  et  prudence,  que  vous 
casseriez  celle  des  mesures  les  plus  salutaires, 
sans  les  entendre  et  sans  vous  être  fait  repré- 
senter les  pièces  ju.stificatives  de  leurs  opéra- 
tions, qu'ils  transmettaient  réKuli^roment  de 
lour  à  autre  au  président  de  la  Convention, 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  leurs  lettres  et 
comptes  des  2,  7,  13,  18,  19,  20,  23,  26  et  29  jan- 


Is-Cordeliers,  Capucins,  Jacobins,  et 
maisons  religieuses,  ne  pouvaient  se 
aux  privations  qui  ont  été  la  suite  de 
pation  totale  de  cette  caste  sacrée;  nous 
nés  aussi  déjà  là,  qu3  la  disette  <les  sub- 
«8  se  faisait  vivement  sentir,  et  que  le 
dit  des  assignats,  Tagiotage  non  ré- 
et  le  dénuement  des  moyens  de  défense. 


corps  administratifs 
voyés  de  Dieuze,  la 
les  produits,   au  m( 
de  600,000  livres. 

Le  résultat  des  op 
pendant  4  jours,  à  la 
nonciations,  se  rédu 
et  mesures  suivantes 


''  janvier,  les  députés  de  la  commune  de 

vinrent  près  de  nous  en  députation,  et 

rent  différents  chefs  de  représentation 

a  vérification  desquels  ils  sollicitèrent 

!nt  de  commencer  nos  opérations  par 

rict   de^  Dieuzo;  ces  représentations 

principalement  fondées  sur  la  pénurie 

la  détérioration  des  forêts  nationales, 

vais  régime  dont  les  salines  sont  admi- 

et  oui  fnîf  PU11VOT»  »»*»*»  »*/»«^*»  i— ' 


Les  commissaires  « 
très  de  la  vérité  des 
paiement  connues  pa 
promirent,  autant  qi 
prendre  leur  route  p 
retour  du  départeme 
a  la  plus  grande  urgc 

Nancy,  le  premier 
de  la  Républiaue. 
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qui  y  existent,  principalement  contre  Tinci- 
visme  des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Charles;  le  danger  qui  résulte  de  Téducation 
qu'elles  donnent  à  la  jeunesse  contre  Tinci- 
visme,  les  divisions,  le  scandale  qui  règne 
dans  l'hôpital  connu  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  principalement  contre  le  chef 
Michaux,  qui  admet  à  titre  de  pensionnaires 
les  ci-devant  nobles,  les  conseillers,  des  cha- 
noines et  autres  de  cette  caste  oontre-révolu- 
tionnaire,  conte  Tincivisme  de  la  maison  de 
Mareville  et  d'autres  pareils  repaires  inquié- 
tants pour  les  bons  citoyens  qui  ont  signé 
cette  dénonciation  au  nombre  de  plus  de  200, 
et  à  laquelle  vient  encore  à  Tappui  la  dénon- 
ciation particulière  faite  au  procès-verbal  des 
séances  de  Nancy,  par  plusieurs  autres  ci- 
toyens, tant  contre  les  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles,  que  contre  Marc-Antoine  Mi- 
chaux que  contre  les  sœurs  qui  administrent 
l'hôpital  Saint-Julien. 

(N°  2  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


qu'ils  ont  trouvés  conformes  à  la  vérité,  et  en 
outre,  que  Marc-Antoine  Michaux,  à  la  tête  de 
l'administration,  était  un  homme  très  inci- 
vique, tournant  en  ridicule  les  serments  décré- 
tés par  la  Convention  nationale  ;  que  lors  de 
l'inventaire  fait  dans  la  maison,  il  avait  re- 
celé différentes  vaisselles  et  argent,  que  finale- 
ment depuis  la  Révolution,  il  n'avait  rendu  que 
des  comptes  illusoires  à  un  de  ses  confrères 
seulement,  lesquels  comptes,  il  résultait  des 
soustractions  de  reliquats,  et  qu'il  était  réelle- 
ment le  protecteur  des  personnes  contraires 
à  la  Révolution,  auxquelles  il  donnait  refuge, 
et  tenait  en  pension  à  son  profit,  aux  dépens 
des  revenus  de  l'hôpital. 

Tant  de  faits  réunis  déterminèrent  les  com- 
missaires à  faire  mettre  Marc-Antoine  Mi- 
chaux en  état  d'arrestatipn,  après  interroga- 
toire par  lui  prêté,  et  d'arrêter  que  le  juge  de 
paix,  accompagné  du  procureur  de  la  com- 
mune, apposera  les  scellés  dans  le  domicile 
dudit  Marc- Antoine  Michaux  et  de  suite  les 
commissaires  ont  envoyés  expédition  du  tout 
à  la  Convention  nationale. 

(N°  3  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


Déclaration  faite  au  procès-verbal  des 
séances  de  Nancy,  par  plusieurs  autres  ci- 
toyens, que  quantité  de  fourraçes  avaient  été 
gâtés  dans  la  prairie  de  Malzeville,  et  y  dépo- 
sés au  compte  de  la  République,  pour  être  em- 
barqués et  conduits  à  Metz,  que  ce  dépérisse- 
ment de  fourrages  était  à  imputer  à  l'affecta- 
tion ou  négligence  du  commissaire  ordonna- 
teur Dumas,  et  que  pour  que  des  éclaircisse- 
ments plus  détaillés  puissent  être  donnés,  ces 
citoyens  ont  désigné  le  citoyen  Poirson,  admi- 
nistrateur du  département,  qui  en  avait  une 
connaissance  particulière. 


D'après  l'audition  du  citoyen  Poirson  et  du 
citoyen  Moselle,  garde  magasin,  il  est  résulté 
que  dès  le  15  septembre^  Moselle  avait  re- 
quis le  commissaire  des  guerres  Dumas,  de 
faire  reconnaître  les  fourrages  dont  s'agissait 
pour  tirer  parti  de  ceux  qui  n'étaient  cas  en- 
core gâtés  par  les  pluies,  que  ce  conunissaire 
ne  donna  connaisance  de  cette  réquisition  à 
la  municipalité  que  le  27  du  même  mois,  aux 
fins  de  nomination  d'experts  ;  que  ce  premier 
pas  fait,  ce  commissaire  suspendit  encore  cette 
visite  jusqu'au  27  d'octobre,  quoique  dès  le 
28  septembre,  le  citoyen  Poirson  lui  avait  écrit 
qu'il  était  nonmié  commissaire  pour  assister 
à  cette  opération,  observant  que  le  commis- 
saire Dumas  lui  avait  dit  à  cela  qu'il  avait  em- 
ployé cet  intervalle  pour  faire  démêler  les 
fourrages  gâtés  d'avec  les  autres. 

Cette  affaire,  qui  a  eu  lieu  pendant  que  les 
armées  prussiennes  désolaient  la  Lorraine, 
exigeant  encore  beaucoup  d'approfondisse- 
ment sur  l'existence  réelle  ou  non  de  la  mal- 
veillance, soit  du  commissaire  des  guerres,  soit 
du  garde  magasin,  et  les  commissaires  de  la 
Convention  extrêmement  pressés  de  se  rendre 
au  département  dii  Bas-Rhin,  dont  les  récla- 
mations avaient  déterminé  leur  mission,  écri- 
virent au  procureur  général  syndic  de  véri- 
fier ultérieurement  cette  affaire,  qui  consis- 
tait dans  une  perte  de  plus  de  onze  cents  mil- 
liers de  foin,  qui  avaient  été  conduits  à  grands 
frais;  ils  envoyèrent  en  même  temps  copie 
de  leurs  procès-verbaux  à  la  Convention  natio- 
nale, et  se  proposèrent  à  leur  retour  de  Stras- 
bourg, d'achever  la  vérification  complète  de 
cette  même  affaire,  mais  ils  en  furent  empêchés 
par  leur  rappel  à  la  Convention. 

(N°  4  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 


Des  fédérés  du  bataillon  des  83  départe- 
ments, au  nombre  de  70,  venant  de  l'armée  de 
Beurnonville,  pieds  et  jambes  nus,  nous  ont 
envoyés  une  députation,  se  plaignant  de  s'être 
différentes  fois  pourvus  au  commissaire  des 
guerres  Dumas,  sans  pouvoir  rien  obtenir,  se 


A  la  vue  de  ce  spectacle  touchant,  différentes 
réflexions  nous  vinrent  :  nous  avions  ouï  à 
Toul  que  des  volontaires  avaient  eu  l'adresse 
de  se  faire  délivrer  plusieurs  fois  des  souliers, 
qu'ils  rendaient  ensuite;  dans  ce  doute,  nous 
renvoyâmes  la  plainte  au  commissaire  Dumas, 


des  volontairea  et  gardes  nationaux  revenus 
de  l'année  et  entres  dans  les  hôpitaux;  nou« 
vîmes,  avec  douleur,  que  ces  armes  étaient 
dans  le  plus  mauvais  état,  et  rongées  de 
rouille;  sur  les  reproches  que  nous  en  fîmes  au 
citoyen  Charles  Balandier,  qui  nous  avait  ou- 
vert les  portes,  et  que  nous  roçardâmes,  en 
conséquence,  comme  étant  chargé  du  soin  des 
armes  de  l'arsenal,  il  nous  dit  qu'il  était  un 
pauvre  et  ancien  militaire  retiré  avec  une  pe- 
tite pension,  que  depuis  environ  deux  ans  il 
n'y  avait  plus  de  gardes  d'arwnaux  en  titre  à 
Nancy;  qu'on  lui  avait  remis  les  clefs,  sans 
qu'il  eût  d'autres  aide»,  ni  assistances,  ni  sa- 
laires, ni  aucuns  appointements  à  ce  sujet;  il 
nous  fit,  en  en  même  temps  voir  que,  distrac- 
tion faite  des  fusils  et  sabres  susdits,  ledit 
aiwnaJ  était  complètement  vide. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  au  magasin 
à  poudre  où  nous  trouvâmes  des  barils  que 
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dénonciations  particulières,  excepté  trois 
adresses,  Tune  de  la  part  du  directoire  du  dis- 
trict, la  seconde  du  tribiinal,  et  la  troisième  du 
citoyen  Crespy,  capitaine  commandant  la  gen- 


darmerie audit  lieu;  dont  nous  allons  ici  réité- 
rer le  compte  que  nous  en  avons  rendu  à  la 
Convention  nationale  suivant  le  mode  indiqué 
len  tête  du  présent  rapport. 


Le  directoire  du  district  de  Sarrebourg  à 
représenté,  le  7  janvier,  que  la  commune  de 
Sarrealbroff  était  tellement  fMiatisée,  qu'il 
était  à  craindre  pour  les  progrès  de  son  opi- 
nion; que  cette  commune  avait  été  composée 
par  une  coalition  d'hommes  contraires  à  la  Ré- 
volution, et  qu'il  était  urgent,  pour  le  salut 
public,  de  la  régénérer. 

La  surveiUanoe  immédiate  de  plusieurs  ci- 
toyens do  oette  commune,  qui  venait  d'être  ex- 
cédée par  les  membres  aristocrates,  nous 
détermina  à  statuer  promptement  sur  la  re- 
montrance du  district 


Arrêté  ledit  jour  7  janvier,  la  suspension 
des  membres  de  la  commune  de  Sarrealbroff, 
et  autorisé  les  administrateurs  du  district  de 
le  remplacer  provisoirement;  en  ce  qui  concer- 
nait les  voies  de  fait,  nous  ordonnâmes  que  les 
coupables  seraient  appréhendés  et  traduits  de- 
vant les  tribunaux.  (N^  ô,  à  la  liasse  de  la 
Meurthe.) 


Les  juges  du  tribunal  ont  exposé  que  plu- 
sieurs avoués  exerçant  près  de  lui,  travail- 
laient l'esprit  de  leurs  clients  dans  le  sens  con- 
traire de  la  Révolution;  qu'ils  affectaient  de 
retenir  les  causes  qui  tenaient  au  progrès  de 
la  Révolution,  et  pressaient  celles  contraires; 
qu'en  conséquence,  il  était  très  instant  de 
Ftatuer  une  mesure  efficace  contre  cette  caste 
d'hommes  mal  intentionnés. 


L:  citoyen  Crépy,  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  de  Sarrebourg,  a  exposé  Qu'au 
lieu  d'être  placé  au  centre  de  son  arronaisse- 
ment,  il  était  au  contraire  sur  les  limites,  ce 
qui  rendait  son  serv^ice  lent,  et  ainsi  dire  in- 
fructueux; que  rien  n'était  plus  instant  de 
fixer  sa  résiaenoe  dans  le  centre. 

Cette  pétition  a  été  attestée  sincère  et  véri- 
table par  les  administrateurs  du  district  de 
Sarrebourg,  le  7  janvier. 


Cette  adresse  fut  par  nous  répondue  le 
20  janvier,  à  Strabourg,  par  un  arrêté  qui  a 
astreint  provisoirement  les  avoués  du  tribu- 
nal de  Sarrebourg,  à  la  représontation  d'un 
certificat  de  civisme,  à  peine  de  suspension, 
qui  a  autorisé  Ic^  juges,  dans  le  cas  de  besoin, 
de  remplacer  les  avoués  et  hommes  de  lois  par 
des  citoyens  éclairés  et  munis  de  certificats  de 
civisme,  et  la  Convention  ne  tarda  pas  de 
sanctionner  oett-s  mesure,  en  l'étendant  à  tous 
fonctionnaires  et  employés  dans  la  Répu- 
blique. 

(N°  6  de  la  liasse  de  la  Meurthe.) 

Nous  avons  répondu  de  Strasbourg,  à  cette 
pétition,  le  20  janvier,  par  un  arrêté  provi- 
soire, q^ui  fixe  la  résidence  dudit  citoyen 
Crépy,  a  Vie,  comme  étant  le  centre  le  plus 
exact  de  son  arrondissement.  (N°  7,  à  la 
liasse  de  la  Meurthe.) 


De  Sarrebourg,  où  nous  avons  laissé  l'es- 
poir de  nous  arrêter  de  nouveau  à  notre  re- 
tour, nous  primes  la  route  de  Strasbourg,  et 
arrivâmes  pour  le  gîte  à  Saverne,  où  com- 
mença le  prélude  des  grandes  opérations  qui 
nous  attendaient,  et  dont  l'heureux  dénoue- 
ment, dû  à  notre  fermeté,  reçut  une  interpré- 
tation différente  à  la  Convention,  sur  le  fait 
des  déportés,  de  la  destitution  et  du  remplace- 
ment de  quelques  agents  de  la  régie  nationale, 
protégés  du  ministre  Clavière,  à  Savemc, 
foyer  de  l'aristocratie  la  plus  raffinée.  Les 
membres  de  la  commune,  à  la  tête  desquels 
étaient  les  ci-devant  agents  du  cardinal  Ro- 
han,  ne  surent  cependant  pas  plutôt  notre  ar- 
rivée, qu'ils  vinrent  dans  notre  domicile  nous 
faire  une  visite  en  écharpe.  Nous  passerons 
sous  silence  la  manière  avec  laquelle  Rùhl  le.s 
a  reçus.  Nous  en  avons  usé  avec  la  même  indul- 
g^^iîo;  sur  son  mode  d'accueillir  les  pétition- 
naires à  Nancy  et  ailleurs;  mais  nous  dirons 
que  le  maire  de  Saveme,  qui  portait  la  pa- 
role, a  pensé  se  trouver  dans  la  position  do 
pouvoir  dire  qu'il  s'attendait  à  sa  relégation, 
et  que  même  il  la  désirait. 

Avant  que  d'arriver  à  Strasbourg,  tous  deux 


bien  pénétrés  de  l'esprit  public  anti-révolu- 
tionnaire qui  y  régnait,  par  le  narré,  que  nous 
en  avait  fait,  pendant  la  route,  le  collègue 
Riihl,  nous  convînmes  avec  lui,  comme  nous 
avions  fait  avant  d'arriver  à  Nancy,  que  pour 
prévenir  les  inconvénients  d'une  réception^  et 
éviter  l'affluence,  nous  descendrions  directe- 
ment au  département,  à  l'effet  de  quoi  nous 
prévînmes  le  procureur  général  syndic,  peu 
avant  notre  départ  de  Saveme,  du  moment 
de  notre  arrivée  directe  au  département;  là, 
nous  trouvâmes  les  trois  corps  administratifs 
assemblés,  et  une  grande  affluence  de  citoyens. 
Nous  communiquâmes  nos  pouvoirs,  et  par- 
lâmes du  sujet  de  notre  mission;  nous  décla- 
râmes que  nous  entendrions  toutes  les  plaintes 
en  audiences  publiques,  mais  que  nous  ne  rece- 
vrions point  de  dénonciations  qu'elle^s  ne  fus- 
sent signées.  C'était  le  9  janvier,  et  il  est  à  re- 
marquer que  le  maire  Turcheim  allégua,  con- 
tre le  collègue  Rûhl,  des  moyens  de  suspi- 
cion, tant  à  raison  de  sa  résidence,  que  de  sa 
parenté,  et  de  ses  liaisons  à  Strasbourg. 

Les  plaintes,  les  réclamations,  les  pétitions 
et  les  dénonciations  arrivèrent  en  foule;  plu- 
sieurs tendaient  à  demander  la  suspension  du 


auquel  ii  rédigea  de  sa  mam  lactc  de  sus- 
ion  des  membres  de  la  commune,  à  la  tête 
lel  il  plaça  le  maire  Turckeim,  qui  Tavait 
îcté  à  la  séance  du  9.  Ce  premier  acte  con- 
lé,  le  collègue  Ruhl  jugea  à  propos  de  se 
er  chez  lui,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  sa 

et  de  ses  intérêts  particuliers,  tendant  à 
re  reconnaître  par  le  directoire  du  dépar- 
ât, une  pension  de  douze  cents  livres, 
I  sorte,  à  lui  promise  pour  services  ren- 
par  \6  prince  Linange,  noble  chapitrai  du 
>  d'Allemagne  et  émigré,  <?t  1,200  livres 
e  de  pension  d'autre  sorte,  fondées  sur 
3ttre  du  dit  prince,  qui  les  lui  offrait  en 
lacement  d'honoraires  arréragers,  et  que 
ùuhl,  n'avait  jusqu'alors  pas  voulu  accep- 

recevoir,  et  dont  cependant  le  ministre 
ère  avait  commencé  provisoirement  à  lui 
le  paiement,  même  avant  que  le  citoyen 
ait  obtenu  pendant  son  commiasariat  à 
^ourpr.  l'arrêti^  du  A^nav     ««•»4.  — .: 
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les  hôpitaux  de  Strasbourg,  Haguenau,  Wis- 
sembourg,  Landau  et  Fort-Lbuis  et  leur  avons, 
par  une  simple  proclamation  aux  citoyens  du 
Bas-Rhin,  procuré  une  quantité  de  linge,  dont 
Thôpital  de  Strasbourg  était  totalement  dénué. 

Visite  des  magasins  et  arsenaux. 

Par  la  visite  que  nous  fîmes  de  la  généralité 
des  magasins  et  arsenaux,  nous  vérifiâmes  dif- 
férents abus  exactement  détaillés  dans  le  pro- 
cès-verbal que  nous  dressâmes,  et  que  nous 
détaillerions  ici^  si  nous  ne  craignions  de  ne 
pas  être  lus  :  nous  rapellerons  succinctement 
que  nous  avons  remarqué  une  grande  dissen- 
sion entre  les  agents  administrateurs  des  ha- 
billements de  Paris,  que  le  citoyen  Ferry  avait 
suspendus,  et  qu'à  la  suite  de  notre  visite  nous 
envoyâmes  devant  les  tribunaux. 

Nous  somjnes  convaincus  qu'il  existait  une 
déprédation  de  tous  genres  ;  qu'on  envoyait  à 
Paris  dans  des  tonneaux  et  caisses  au  lieu  do 
ballots,  des  chemises  et  linges  qui  se  trouvaient 
usés  et  déchirés  par  le  frottement  et  les  clous  ; 
qu'il  arrivait  de  Paris  des  ballots,  des  cais- 
ses et  des  tonneaux,  sans  être  précédés  d'aucun 
avis  ni  factures  d'emballages.  Que  d'autres 
portaient  des  étiquettes  annonçant  des  souliers 
pendant  que  le  cont^iu  n'était  composé  que  de 
redingotes  qu'on  envoyait  de  Paris  ;  des  pi- 
quets de  tentes  et  des  cordes  à  fourrages,  dont 
le  prix  du  charroi  excédait  la  valeur  des  objets 
pris  sur  les  lieux  ;  qu'on  envoyait  de  Paris  des 
havresacs  de  soldats,  qui,  au  lieu  d'être  de 
peau,  n'étaient  qu'une  simple  grosse  toile,  cou- 
verte d'un  quart  de  mauvaise  toile  cirée,  et  qui 
ne  pouvait  conserver  à  sec  les  effets  de  nos 
soldats. 

Nous  avons  spécialement  remarqué  qu'il  se 
faisait  des  envois  dans  les  magasins  de  Stras- 
bourg de  différents  points  de  la  République,  en 
souliers,  chemises,  bas  et  autres  effets^  dont  la 
réception  se  faisait  sur  les  lieux  et  qui,  arrivés 
à  Strasbourg,  se  trouvaient  marchandises  de 
rebut,  et  dont  plusieurs  ont  été  de  fait  mis  au 
rebut,  nonobstant  les  réceptions  faites  sur  les 
lieux  :  nous  aurions  suivi  cette  dilapidation 
horrible  jusque  dans  sa  source,  sans  notre  rap- 
pel. Dans  39,100  paires  de  souliers,  nous  en 
avons  trouvés  9,400  paires  de  rebut,  provenant 
de  Paris,  Nancy,  Neuf-Brisach  et  Huningue. 
Par  la  visite  des  chemises,  celles  dont  la  toile 
était  de  bonne  qualité,  étaient  do  8,600  venant 
de  Paris  et  de  diverses  fournitures  de  Stras- 
bourg ;  mais  nous  avons  remarqué  que  celles 
venant  de  Paris  étaient  trop  petites  et  les 
manches  trop  courtes. 

Nous  avons  trouvé  9,000  autres  chemises 
venant  d'Amiens  par  le  fournisseur  Fleury,  et 
que  nous  avons  fait  mettre  au  rebut  à  cause 
de  leur  mauvaise  qualité,  nonobstant  la  ré- 
ception faite  à  Amiens  par  le  commissaire  des 
guerres  Cailly. 

Passé  l'examen  des  bas,  nous  en  avons  trou- 
vés 25,200  paires  de  laine,  1,740  paires  de  coton 
et  1,600  paires  de  fil  jugés  de  bonne  qualité  ; 
et  comme  ceux  de  laine  sont  susceptibles  d'être 
mangés  des  artisons  pendant  les  chaleurs,  nous 
ordonnâmes,  d'açrès  l'avis  d'experts  connais- 
seurs, qu'ils  seraient  soigneusement  emballés, 
et  placés  dans  des  lieux  frais. 
Nous  trouvâmes  9,871  autres  paires  de  bas 
7,206  paires  de  bae  de  fil  de  mau- 
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vaise  qualité  provenant  toujours  d'Amiens,  da 
Neuf-Brisach,  d'Huninguo  et  des  magasins  do 
Mayence. 

Nous  trouvâmes  2,217  habits  de  «ardc  natio- 
nale, acompte  d'une  plus  grande  livraison 
arrêtée  par  les  citoyens  Philip  et  Sabatier  ;  et 
oes  habits  jugés  trop  étroits  et  trop  courts, 
nous  ordonnâmes  au  commissaire  des  guerres 
Laurent  qui  nous  accompagnait,  de  les  faire 
expertiser. 

Nous  trouvâmes  5,960  draps  de  lits,  3,400 
paillasses  et  307  ssics  à  paille  qui  ont  été  recon- 
nus de  bon  aloi. 

Nous  trouvâmes  de  même  50,000  aunes  da 
drap  de  toutes  couleurs,  suivant  la  déclara- 
tion da  garde-magasin. 

De  là  nous  fîmes  la  visite  de  tous  les  autres 
magasins  contenant  des  approvisionnements 
de  guerre,  tels  que  blé,  froment,  seigle,  avoine, 
biscuit,  viande  salée,  vin,  eau-de-vie,  huile, 
beurre,  légumes,  fromages,  chandelles,  et  géné- 
ralement tous  autres  approvisionnements  en 
vivres,  qui  tous  nous  ont  paru  de  bonne  qua- 
lité et  bien  tenus  :  quant  à  leur  quantité,  elle 
nous  a  paru  passablement  abondante.  Le 
garde-magasin  avait  promis  de  nous  en  déli- 
vrer l'état  ayant  notre  départ  ;  ce  qu'il  n'a  pas 
fait.  Il  est  ainsi  partout  lorsqu'on  voit  quitter 
de  place  les  argus. 

Par  la  visite  des  arsenaux  faite^.comme  dans 
les  magasins  de  Strasbourg,  par~7é  '  cîlQyçnr 
Couturier  accompagné  de  5  comjnissaires  des 
corps  administratifs,  le  dénuement  des  armes 
et  des  fusils  de  calibre  a  complètement  été  vé- 
rifié ;  mais  il  s'est  trouvé  plus  de  6,000  fusils, 
les  uns  qualifies  de  fusils  de  rempart,  cepen- 
dant maniables  comme  des  fusils  de  munition  ; 
les  autres  des  ci-devant  fusils  d'officiers,  des 
mieux  construits  et  de  la  plus  grande  délica- 
tesse ;  d'autres  enfin,  des  fusils  pris  sur  l'enne- 
mi, dont  aucuns  n'ont  le  calibre  ordinaire  des 
fusils  de  munition  maintenant  usité  ;  nous 
avons  de  même  trouvé  des  mousquetons  et  pis- 
tolets modernes  sujets  à  réparation,  auxquels 
le  directeur  a  déclaré  ne  pouvoir  subvenir  faute 
d'ouvriers  ;  nous  avons  trouvé  une  grande 
quantité  de  piques  fabriquées,  mais  non  mon- 
tées ;  et  depuis  notre  retour,  les  bons  patriotes 
nous  ont  écrit  que  l'on  désarmait  les  communes 
pour  armer  les  volontaires,  et  que  les  corps  ad- 
ministratifs refusent  de  faire  emmancher  les 
dites  piques  qui  pourraient  cependant  être  dis- 
tribuées dans  les  communes  patriotes,  par 
échange  contre  les  fusils  qu'on  leur  ôte  :  nous 
nous  sommes  en  même  temps  convaincus,  par 
la  déclaration  du  dit  directeur,  que  le  verse- 
ment des  poudres  des  magasins  de  Strasbourg 
dans  ceux  de  Mayence,  avait  occasionné  un  dé- 
ficit de  300  milliers  qui  seraient  indispensables 
à  Strasbourg  en  cas  de  siège,  et  que  malgré  ses 
réclamations  il  ne  pouvait  en  obtenir  le  rem- 
placement. 

Cette  visite  nous  détermina  à  prendre  un 
arrêté  qui  a  mis  les  ouvrière  employés  aux  con- 
fections et  réparations  des  armes  sur  le  pied  de 
guerre,  et  à  enjoindre  aux  généraux  et  corps 
administratifs,  de  retirer  des  mains  des  ci- 
toyens et  gardes  nationaux  sédentaires  des 
fusils  do  calibre,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
quantité  de  ceux  de  non  calibre  qui  se  trouve 
dans  les  arsenaux,  et  d'en  opérer  l'échange,  et 
d'armer  de  ceux  de  calibre  nos  volontaires  qui 
volent  sur  les  frontières  pour  combattre  ;  et 
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T  les  états  fournis  par  le  général  Beauhar- 
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iterroffatoire  subi  par  devant  nous  par  les 
yens  Jan  Fries.  Jean-Georges  Heibeifen, 
rges  Henri  RubeMnen,  Vilhelin,  Becker! 
lues  Schatz,  Jean-Georges  Schwing,  et  par 
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iay,  Belin,  Thomassin^  Braun,  et  le  district  de 
Strasbourg.  (Portée  en  notre  registre  sous  les 
n*»«  158,  305  et  300,  et  ici  n°  2.) 

N<>3. 

Dénonciation  dudit  département,  jointes 
deux  autres,  contre  Michel  Thomassin.  (Re- 
gistre B0U8  le  n**  154  du  registre,  et  ici  n?  3.  ) 

NO  4. 

Dénonciation  par  la  société  des  amis  de  la 
République  contre  ledit  Michel  Thomassin  et 
le  conseil  général  du  district,  jointes  plusieurs 
dénonciations  allemandes.  (N**  4.) 

Dénonciation  et  autres  pièces  essentielles 
contre  Gaspard  Noisette,  ci-devant  secrétaire 
du  cardinal  de  Rohan,  officier  municipal  et 
député  suppléant  à  la  Convention  nationale. 
(Registre  au  n**  4  du  registre,  et  ici  n®  5.) 

N«  6. 

Liasse  contenant  les  proclamations  des  sus- 
pensions prononcées  par  les  commissaires  de 
TAssemblée  législative  et  par  le  Conseil  exé- 
cutif dans  le  mois  d'août  1792,  joints  extraits 
des  registres  du  conseil  général  de  la  commune, 
un  réquisitoire  du  procureur  général  syndic 
du  17  décembre,  qui,  en  faisant  le  tableau 
déchirant  de  la  situation  politique  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  fait  aussi  l'analyse  des 
malveillants  dont  nous  avons  suspendu  et  dé- 
porté une  partie,  joint  encore  un  extrait  de 
délibération  du  département,  relative  aux 
troubles  et  attroupements  nocturnes  qui  ont 
eu  lieu  toutes  les  nuits  près  la  prison  c!o  Dic- 
trich.  (No  6.) 

N*7. 

Liste  fournie  par  le  département,  de  l'inci- 
visme et  du  personnel  oe  plusieurs  commis- 
saires des  guerres,  dans  laquelle  Maréchal 
père  et  fils,  et  Richard  Branck,  déjà  ci-devant 
suspendus,  sont  qualifiés  d'aristocrates,  con- 
tre-révolutionnaires. (N®  7.) 

N^a 

Copie  de  la  procédure  commencée  contre 
l'espion  Sehruitterer,  convaincu  d'espionnage, 
tant  par  un  témoin  que  par  son  propre  aveu; 
il  est  à  observer  que  Richard  Brunck,  en  sa 
qualité  d'auditeur  de  la  cour  martiale,  a  donné 
une  preuve  non  équivoque  d'un  esprit  contre- 
révolutionnaire;  il  a  déterminé  le^  général  par 
deux  lettres  jointes  aux  pièces,  à  élargir  cet 
espion  avéré,  et  a  encore  disculpé  le  gendarme, 
que  le  général  avait  renvoyé  sur  les  lieux, 


réfugie 

an  registre  119  et  1*72,  et  ici  n^  8.) 


lo  précis,  applicable  à  la  majorité  de  ce  dépar- 
tement, principalement  au  ci-devant  district 
de  Benield,  qui,  aussi  bien  que  Saverne,  ren- 
fermait toutes  les  possessions  et  les  agents  du 
cardinal  de  Rohan.  Saverne,  dit  la  société  des 
Amis,  représente  un  foyer  d'aristocratie  et  de 
fanatisme  des  plus  dangereux,  par  la  grande 
influence  que  cette  ville  a  toujours  eue  sur  son 
voisinage,  tant  par  rapport  à  la  résidence  do 
l'évêque,  que  des  sièges  et  juridictions  compo- 
sés d'officiers  qui  ont  subi  le  sort  de  la  sup- 
pression d'un  chapitre  collégial  riche,  et  d'un 
couvent  de  religieuses,  qui,  tant  par  eux  que 
par  leurs  adhérents,  contribuèrent  à  cette  in- 
fluence, qui,  depuis  la  Révolution  a  égaré  les 
esprits  pour  envelopper  un  chacun  dans  une 
chaîne  de  contre-révolution  ;  que  les  uns  de 
ces  séducteurs  étaient  répandus  dans  lo  dis- 
trict    de   Benfeld,    profusément  ;   les  autres 
s'étaient  glissés  dans  les  administrations  prin- 
cipales de  la  ville  de  Strasbourjr  et  ailleurs, 
tels  que  le  ci-devant  maire  de  Turcheim  et  Gas- 
pard Noisette,  le  pre}nier  son  principal  agent, 
et  l'autre  son  socrrtaire  de  cabinet;  de  sorte 
que,  dans  toutes  les  élections,  il  n'en  sortait 
que  des  accapareurs  do  suffrages,  au  point  que 
trois  des  élections  de  la  municipalité  et  conseil 
général  de  la  commune  de  Saverne,  on  ne  peut 
pas  dire  que  dans  aucune, il  y  soit  entré  aeux 
patriotes  ;  et  la  dernière,   suitmit,   M^it  U 
comble  de  Thorreur  ;  c'était  la  coalition  com- 
plète des  conjurés  ;  tellement  que  le  nombre 
des  patriotes  de  Saverne,  réduit  à  68,  furent 
forcds  de  déserter  l'assemblée  primaire,  où  ils 
ne  purent  tenir  au.î  insultes  et  menaces  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  qui  à  ce  moyen, 
réussirent  à  faire  entrer  en  fonctions  tous  ceux 
qui  avaient  été  suspendus  après  le  10  août, 
ainsi  qu'il  arriverait  encore  une  fois  aujour- 
d'hui,  si   de   nouvelles  assemblées   primaires 
pouvaient  m^ilheureusement  avoir  lieu. 

Ces  contre-révolutionnaires  ne  furent  pas 
sitôt  rétablis  qu'ils  e«^ngédièrent  if»nonnnieu- 
sement  les  patriotes  qui  occupaient  des  places, 


entre  les  malveillants  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, et  ceux  de  toutes  les  petites  villes  et 
bourgs  du  Bas-Rhin  ;  au  point  que  les  pay- 
sans, qui  jamais  n*^  s'étaient  immiscés  dans 
les  cçrandes  affaires,  disaient,  au  7  février, 
que  la  contre-révolution  était  prête  à  éclater 
à  Strasbourg  ;  que  ceux  de  ce  parti  s'empare- 
raient des  magasins  et  arsenaux,  et  seraient 
bientôt  secondés  par  l'ennemi  du  dehors. 

C'est  ainsi  qu'au  7  février  la  société  des  Amis 
de  la  République,  de  Saverne,  nous  écrivit, 
en  nous  exhortant  de  veiller  et  de  bien  prendre 
nos  précautions  :  et  il  n'y  avait  plus  alors  que 
les  citoyens  Couturier  et  Dent^-el  à  leur  poste. 
Mais  bien  loin  de  le  quitter,  ils  alimenteront 
une  correspondance  secrète,  et  s'appliqueront 
h  hâter  d'autant  plus  les  mesures  mises  dans 
leurs  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 
Les  administrateurs  du  district  de  Haocur- 
nau  comprirent  dans  leurs  dénonciations  uno 
adresse  dans  laquelle  il  disent  que  nous  étions 
la  quatrième  commission  envoyée  dans  le  d^'^- 
partemont  du  Bas-Rhin  ;  que  les  trois  prr 
mières  n'ayant  appliqué  quo  des  palliatifs  à 
ses   maux,    au    heu    de    diminuer    la    crise, 
n'avaient  fait  que  l'augmenter;  que  nous  les 
trouvions  maintenant  sur  le  bord  du  préci- 


chefs  relatifs  au  dénuement  des  chevaux  pour 
Tarmée,  et  a  d^autres  objets  de  cette  espèce. 
(N«  13.) 

N"  14. 

Etat  nominatif  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  sur  leur  civisme,  leur  per- 
sonnel et  leur  opinion  sur  la  Révolution,  four- 
ni par  le  conseil  général  de  Fort-Louis,  où  ces 
fonctionnaires  sont  employés.  Les  notes  de 
cet  état  sont  si  précises,  qu41  est  dommage 
que  nous  n'ayons  pas  eu  le  temps  de  les  vérifier 
et  d'y  statuer.  (Registre  n°  237,  et  ici  n?  14.) 

N«  16. 

Dénonciation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Fort-Louis,  du  8  février,  contre  Joseph 
Bennat,  joints  l'avis  du  département  du  Bas- 
Rhin  et  celui  du  général  Costard,  qui  ont  dé- 
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mation,  un  imprimé  allemand,  qui  ont  déter- 
miné un  arrêté  de  déportation,  avec  un 
7'etentum  secret  au  maire  de  la  commune. 
(Registre  n°  263,  et  ici  n°  17.) 

N«  18. 

Dénonciation  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  New-Brisack  et  leurs  députés 
Hudler  et  Hell,  contre  les  citoyens  Cabriole, 
commandant  d'artillerie;  Mékillier,  comman- 
dant de  la  place,  et  Barbier,  commissaire  des 
guerres.  (Registre  n®  210,  et  ici  n**  18.) 

N°  19. 

Dénonciation  par  le  citoyen  Schneider,  vi- 
caire général,  mainten.^nt  accusateur  puolic, 
au  sujet  des  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
la  dernière  élection  de  la  municipalité,  ainsi 
qu'au  sujet  du  serment  que  cette  municipalité 
a  fait  prêter  à  la  garde  nationale  qui  n'est 
point  conforme  à  la  loi.  Ce  serment  est  joint 
en  imprimé,  ainsi  que  les  listes  fournies  lors 
de  réfection  do  cette  municipalité.  (Registre 
n°  46,  et  ici  n«»  19.) 

N°  20. 

Demande  par  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique, aux  fins  de  faire  déporter  le  nommé 
Mange,  prêtre  contre-révolutionnaire.  (Re- 
gistre n°  67,  et  ici  n*»  20.) 

N«21. 

Dénonciation  par  le  citoyen  Engelender, 
prêtre  constitutionnel  à  Kidelsheim,  contre  les 
prêtres  insermentés  et  fanatiques,  dont  les 
persécutions,  qu'ils  lui  font  essuyer  le  rédui- 
sent à  la  fuite,  en  égard  que  personne  dans  la 
commune  où  il  est  n'est  dans  le  sens  de  la  Ré- 
volution, et  n'est  inscrit  pour  la  garde  natio- 
nale. (Registre  n^  103,  et  ici  n°  21.) 

N«22. 

Plusieurs  dénonciations  de  différentes  com- 
munes contre  les  volontaires  du  Cavaldos,  avec 
l'avis  du  général  Beauharnais,  que  no-us  avions 
chargé  de  vérifier  ces  faits,  duquel  il  résulte 
que  le  mauvais  esprit  public  de  ces  commîmes, 
et  leur  animadversion  contre  ces  volontaires, 
ont  plus  de  part  à  leurs  plaintes  que  tout  autre 
motif.  (Non  registre,  ici  n?  22.) 

N<»  23. 

Dénonciation  fort  étendue  par  le  citoyen 
Harbourg,  curé  constitutionnel  de  Marlem, 
contre  une  cohorte  de  fanatiques  contre-révo- 
lutionnaires, dont  il  est  tellement  opprimé, 
qu'il  ne  trouve  de  salut  que  dans  la  fuite.  (Non 
registre  et  renvoyé  à  l'accusateur  public  pour 
y  pourvoir  ;  ici  n°  23.) 

N*»24. 

Dénonciation  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Beaufeld,  qui  attribuent  les  causes 
dos  troubles  qui  déchirent  le  département  du 
Bas-Rhin  à  la  résurrection  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme,  et  accuse  22  municipalités  du 
district  de  Beaufeld,  9  juges  de  paix,  les  mcm- 


prononcent  la  déchéance  du  ci-deva-vt  roi,  les 
liens  qui  unissent  le  Bas-Rhin  à  la  France  se- 
ront brisés,  et  qu'ils  seront  quittes  de  leurs 
engagements  ;  que  lors  de  l'arrivée  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative,  après  le 
10  août,  ils  ont  publiquement  délibéré  s'ils  les 
recevraient  dans  l'enceinte  de  la  ville  ;  qu'a- 
près tant  de  manœuvres,  plusieurs  memores 
du  département  furent  suspendus  le  21  août 
dernier,  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  à  la  mission  desquels  ils  voulaient 
S'opposer,  en  engageant  le  peuple  à  se  sou- 
lever ;  qu'ils  ont  encore  été  suspendus  par  une 
proclamation  du  pouvoir  exécutif,  du  23  du- 
dit  mois,  qui  renferme  les  inculpations  les 
plus  graves  ;  qu'une  lettre  du  ministre  do  l'in- 
térieur, adressée  au  département,  du  27  août, 
accuse  la  municipalité  d'avoir  transmis  aux 
autres  municipalités  et  administrations  du 
royaume,  des  adresses  séditieuses  ;  que  ce  mi- 
nistre dit  formellement  dans  sa  lettre,  que  si 
les  membres  suspendus  étaient  encore  portés 
à  quelques  places,  aux  nouvelles  élections,  les 
citoyens  se  verraient  rappelés  à  l'ordre  avec 
sévérité  ;  c'était  là  prévoir  la  nécessité  de  notre 
mission,  attendu  que,  de  fait,  les  membres  sus- 
pendus furent  de  rechef  réélus  ;  qu'aussitôt 
leurs  installations  faites,  ils  publièrent  les 
éloges  de  Diétrich,  et  répandirent,  dans  le 
public,  une  de  ses  lettre»,,  xur^ma^ntdesdé- 
fiances  sur  les  intentions  du  commandant  de 
la  ville,  que  jouissait  de  l'estime  des  bons  ci- 
toyens, au  point  que  celui-ci  fut  forcé  de  dé- 
clarer au  conseil  général  du  département, 
qu'avec  une  telle  municipalité,  il  ne  pouvait 
répondre  de  la  sûreté  de  la  place,  ce  qui  est 
prouvé  par  la  réquisition  du  procureur  syn- 
dic, adoptée  par  le  département. 

D'après  ces  griefs  communs,  nous  passerons 
à  ceux  individuels,  principalement  à  ceux  qui 
regardent  quelques  suspendus  et  la  totalité  des 
déport-és,  afin  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
juges  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés,  tou- 
jours d'après  les  mêmes  pièces  probantes. 

Turckeim,  ci-devant  maire,  ci-devant  agent 
principal  du  cardinal  de  Rohan,  suspendu  sur 
l'avis  du  citoyen  Riihl,  est  connu  par  son  aris- 
tocratie, dont  il  ne  fait  point  de  mystère;  a 
un  frère  et  un  beau-frère  émigrés,  il  a 
donné  retraite  aux  prêtres  insermentés  dans 
les  établissements  publics  dont  il  était  admi- 
nistrateur et  congédié  les  patriotes  qui  y 
étaient  employés. 

Voici  ce  qu'en  a  dit  le  collègue  Rùhl  lui- 
même,  dans  la  lettre  qu'il  a  rédigée  à  la  Con- 
vention nationale  le  13  janvier,  avant  qu'il 
n'ait  changé  de  sentiments  : 

«  Nous  étions  sur  le  point  d'envoyer  à  la 
poste  le  présent  paquet,  quand  le  maire  de 
Strasbourg  nous  a  donné  communication  de  la 
lettre  qu'il  a  adressée  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale,  et  dans  laquelle  il 
dit,  contre  toute  vérité,  que  l'officier  munici- 
pas  Noisette  a  été  mandé  devant  nous,  in- 
terrogé en  séance  publique,  et  que  la  plainte 
du  citoyen  Costard  ne  lui  a  pas  été  commu- 
niquée. Citoyens  nos  collègues,  nous  vous 
prions  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'extrait  de 
notre  procès- verbal,  que  nous  vous  faisons 
passer  n**  2  et  vous  jugerez  de  la  véracité  du 
premier  officier  municipal  do  Strasbourg, 
frère  d'un  émigré,  agent  principal  du  cardi- 
nal de  Rohan,  beau-frère  d'un  émigré,  général 


T  O 


et  à  la  conduite  de  plusieurs  d'entre  eux,  no- 
tamment de  ceux  qui  ont  par  nous  été  dé- 
portés. (Non  registre,  et  ici  n°  28.) 

N'»  29. 

Dénonciation  contre  le  général  Pully,  accusé, 
de  Nomeny  en  Lorraine,  du  31  décembre  der- 
nier, d'affecter  de  faire  célébrer  messes 
avec  cérémonies  par  des  prêtres  réfractaires, 
auxquelles  il  a  assisté  avec  les  fanatiques  qui 
raccompagnent.  (Non  registre,  ici  n°  29.) 

N°  30. 

Extrait  du  procès- verbal  prétendu  de  la  troi- 
sième section  du  Temple-Neuf  de  Strasbourg, 
fait  contrairement  à  la  loi,  et  sous  prétexte 
de  laquelle  les  partisans  de  Diétrich  et  du  fa- 
natisme ont  envoyé  des  pétitionnaires  à  la 
Convention,  dans  Tespoir  d'y  surprendre  un 
décret  qui  levât  la  suspension  par  nous  pro- 
noncée. (Non  registre,  ici  n°  30.) 
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Pièces,  délibérations,  procès-verbaux  du  dis- 
trict de  Dieuze,  qui  justifient  que  le  ministre 
Clavière  fait  perdre  annuellement  au  moins 
600,000  livres  de  revenus  à  la  K^ublique,  sur 
le  produit  des  salines  de  Dieuze,  par  ime  régie 
par  lui  combinée  avec  des  hommes  d'intelli- 
gence avec  lui.  Ces  pièces  nous  furent  remises 
à  notre  passage  à  Nancy»  et  notre  rappel  nous 
ayant  empêché  de  vérifier  cette  dilapidation 
horrible,  dont  le  citoyen  Couturier  a  des  con- 
naissances particulières,  nous  en  ferons  ici, 
ou  par  un  supplément  particulier,  un  détail 
qui  fera  connaître  les  manœuvres  au  ministre 
Clavière,  et  le  résultat  des  vols  faits  sur  les 
revenus  de  la  République. 


Thomassin,  déporté,  a  signé  la  lettre  contre 
la  suspension  du  ci-devant  roi;  c'est  lui  qui 
criait  au  comité  permanent  de  la  Commune, 
que  Strasbourg  devait  tenir  ferme;  qu'il  fal- 
lait rester  fidèle  à  ses  serments;  c'est  lui  qui  a 
principalement  applaudi  au  discours  de  Ma- 
thieu de  Heidolsheim,  procureur  de  la  Com- 
mune, qui  insistait  pour  que  les  commissaires 
de  l'Assemblée  législative  ne  fussent  pas  re- 
connus; c'est  lui  qui,  en  qualité  d'officier 
municipal,  engageait  le  peuple  à  présenter 
des  pétitions  à  la  municipalité  contre  les  so- 
ciétés populaires  :  les  minutes  mêmes  écrites 
de  sa  main  prouve  ce  fait  :  c'est  lui  qui,  à  la 
séance  des  corps  administratifs,  après  le 
10  août,  disait  que  les  factieux  seuls  dcsi; 
raient  une  Convention  nationale;  c'est  lui  qui 
vient  de  ranimer  dans  la  commune  de  Stras- 
bourg le  royalisme  et  le  fayettisme;  c'est  lui 
qui  après  avoir  été  suspendu  de  sa  place  de 
directeur  du  timbre,  y  fut  réinstallé  par  le 
ministre  Clavière,  malgré  les  réclamations 
des  députés  patriotes,  et  les  preuves  de  son 
incivisme  fournies. 

Frédérik  Schoell,  déporté,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  invitait  les  ci- 
toyens à  venir  signer  l'adresse  séditieuse  de 
Diétrich,  f^^  les  événements  du  20  juin,  même 
par  affichx  ^  d'invit^ation  produites  aux 
pièces  :  c'esi  un  royaliste  enragé,  qui  a  dit 
toutes  sortes  d'horreurs  contre  l'Assemblée 
léjjislative,  lors  de  la  suspension  du  ci-devant 
roi;  qui  a  abattu  ceux  qui  osaient  approuver 
ladite  suspension;  qui  a  publié  des  pamphlets 
incendiaires  contre  les  sociétés  populaires,  a 
persisté  dans  son  refus  de  reconnaître  ladite 
suspension,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  suspendu 
lui-même  des  fonctions  d'administrateur  du 
département;  c'est  lui  oui  a  le  plus  fortement 
appuyé  le  projet  de  Diétrich  dans  les  fa- 
meuses assemblées  des  14  et  15  août 

Georges  Lehu,  suspendu,  membre  du  con- 
seil du  département,  reconnu  dans  tout  son 
voisinajçe  par  son  aristocratie  et  la  protec- 
tion qu'il  donne  aux  prêtres  réfractaires,  leur 
donnant  même  asile  chez  lui. 

Charles  Popp,  déporté,  odieux  par  l'inci- 
visme le  plus  caractérisé,  a  été  suspendu  do 
ses  fonctions  de  procureur  syndic  du  district 
Ce  citoyen  entrave  sans  cesse  la  marche  d*^»  pa- 
i  riotes.  Sa  lettre  du  22  août,au  département,ren- 
fermant  les  plus  mauvais  principes,  ot  los  plus 
contraires  à  la  Révolution,  suffirait  pour  le 
repousser  du  sein  de  la  patrie.  Il  est  le  défen- 
seur banal  de  tous  les  mauvais  citoyens  c'est 


lui  qui  a  principalement  contribué  à  faire  vio- 
ler la  loi  du  10  juillet  1791,  sur  la  police  des 
places  mises  en  état  de  guerre,  et  qui  avait 
favorisé  aux  expulsés  de  Schelestadt  la  rentrée 
dans  une  ville  où  ils  avaient  si  souvent  fait 
naître  les  troubles;  il  est  le  rédacteur  de 
l'adresse  incendiaire,  qui  a  été  proposée  dans 
les  séances  des  14  et  15  août.  Il  a  tellement 
épousé  le  parti  royaliste,  qu'après  la  suspen- 
sion des  membres  gangrenés  du  département, 
il  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  à  son 
poste  dans  le  nouvel  ordre  de  choBe».4uituelIfia_ 
de  l'administration;  que  c'était  là  sa  profes- 
sion de  foi. 

Saltzmann,  député,  gazettier  et  folliculaire 
perfide,  a  constamment  travaillé  à  soutenir 
la  cour  contre  le  peuple,  calomnié  les  législa- 
teurs, répandu  des  nouvelles  alarmantes  : 
acharné  contre  les  Marseillais  et  les  Parisiens, 
qu'il  nommait  des  brigands,  il  faisait  distri- 
buer des  suppléments  de  gazettes,  dans  l'un 
desquels  il  proposait  qu'on  se  jetât  entre  les 
bras  du  roi,  pour  lui  donner  un  pouvoir  illi- 
mité; que  ce  supplément  était  signé  d'un  nom 
faux;  que  dans  d'autres  de  ses  feuilles,  il  vili- 
pendait le  droit  d'insurrection  légitime;  qu'il 
n'y  a  pas  d'horreurs  qu'il  n'ait  dites  contre 
ceux  qui  luttaient  contre  la  Cour.  Il  a  signé, 
appuyé  et  réimprimé  les  adresses  incendiaires 
de  Diétrich,  dont  Rùhl,  à  qui  elles  étaient 
adressées,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire 
usage  à  l'Assemblée  nationale. 

André  Ulrich,  déporté,  aussi  noté  d'infamie 
que  Saltzmann,  n'a  cessé,  aussi  bien  que  ledit 
Saltzmann,  de  corrompre  l'opinion  publique 
par  des  libelles;  qu'auteur  de  plusieurs  pam- 
phlets incendiaires  contre  les  sociétés  popu- 
laires, avant  le  10  août,  il  a  soutenu,  dans  les 
séances  des  13  et  14  du  même  mois,  que  la  par- 
tie de  l'Assemblée  législative  qui  avait 
décrété  la  suspension  de  Louis  XVI,  ne  voulait 
autre  chose  que  le  brigandage  et  le  partage  de 
tous  les  biens.  Il  a  déclamé  comme  un  fréné- 
tique contre  les  commissaires  qui  devaient 
alors  se  rendre  à  Strasbourg,  et  qui  l'ont  sus- 
pendu a  cause  de  son  refus  de  signer  l'arrêté 
par  lequel  la  loi  de  la  suspension  devait  être 
reconnue. 

Sontag,  receveur  des  domaines  et  forêts, 
déporté,  a  été  dénoncé  au  ministre  Clavière 
par  la  députation  du  Bas-Rhin,  oui  a  de- 
mandé sa  suspension.  Il  est  généralement 
connu  pour  être  le  protecteur  des  fanatiques 
et  l'ennemi  juré  du  nouvel  ordre  des  choses, 
n'ayant  de  liaison  qu'avec  les  aristocrates,  à 


ais  pas   le  citoyen   Son  a^"V'  ^^  ^^^^-^^- 
ucun   renseignement  À^^^'  "^"^  ^^  n'avais 
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.  «  Rollet-Bai 
intime  de  Dié< 
saires  de  TAss 
de  commandai 
raison  de  sa 
le  10  août,  aviî 
toute  place  d'j 
ladite  Assembla 
nonniers  qui  é 
au  scandale  de 
moins  il  a  été  él 
ni  une  dans  le  t< 
a  10  lieues  des  f 
eu  tant  de  confi 
^aris,  pour  y  t 
députés  du  Bas- 
nnne  do  la  Con^ 
der  le  citoyen  P, 
inalgré  sa  suspe 
place,  la  coalitio 
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«  Rich£»:d  Brunck,  déporté,  commissaire 
des  guerres,  et  membre  de  Tancien  conseil  de 
la  commune  ;  quoique  sa  première  suspension 
n'ait  pas  été  levée,  cet  homme  dangereux  a 
signé  et  appuyé  toutes  les  adresses  royalistes 
et  rebelles  de  Diétrich  ;  il  ne  s'est  lassé  de  dé- 
noncer au  conseil  général  de  la  commune, 
tous  ceux  qui  tachaient  de  démasquer  les  tra- 
hisons de  la  Cour,  et  do  ses  complices  ;  dans  la 
séance  du  14  et  15  avril,  il  se  rangea  du  côte 
des  rebelles,  et  fut  dans  la  suite  suspendu  par 
l3  pouvoir  exécutif. 

«  A  quoi  on  peut  ajouter  Topinion  qu'il  a 
marquée  comme  député  à  TAssemblée  législa- 
tive, et  notaniment  la  procédure  qui  a  eu  lieu 
dès  le  20  janvier  dernier  sous  nos  yeux,  contre 
un  espion  avéré,  qui,  interrogé  par  ledit 
Brunck,  en  sa  qualité  d'auditeur  de  la  Cour 
martiale,  a  avoué,  par  sa  bouche,  être  passé 
le  Rhin  quatre  fois  dans  quinze  jours,  et  avoir 
reçu,  par  trois  différentes  reprises,  de  Tardent 
d'un  lieutenant-colonel  autrichien  ;  quoique 
ces  déclarations  n'étaient  pas  équivoques, 
qu'elles  étaient  appuyées  par  un  dénoncir*- 
teur,  Richard  Brunck  ne  pâlit  pas  pour 
omettre  la  date  du  mois  et  le  jour  de  l'interro- 
gatoire du  dénonciateur,  ni  pour  écrire  par 
deux  lettres  des  21  et  28  janvier,  au  général 
Desprez-Crassier,  que  l'espion  accusé  était  in- 
nocent, et  que  le  dénonciateur,  était  suspect;  ce 
qui  détermina  le  général  à  faire  relâcher  l'es- 
pion, et  ce  qui  donna  lieu  à  bien  d'autres  faits, 
qui  tous  dévoilent  une  connivence  de  la  part 
dudit  Brunck,  surtout  lorsqu'il  disculpe  en- 
core le  gendarme  qui  avait  été  envoyé  sur  les 
lieux  pour  ramener  ledit  espion,  et  qui,  par 
des  fables  imaginées,  est  venu  avec  un  procès- 
verbal  constatant  plutôt  de  la  connivence,  que 
de  son  véritable  dessein  de  ramener  cet  espion, 
comme  il  est  à  voir  au  procès-verbal  ;  d'un 
pAitrc  côté,  par  l'état  de  civisme  fourni  par  les 
administrateurs  du  département,  Brunck  y 
est  porté  comme  aristocrate  contre-révolution- 
naire. 

((  Charlas  Sicard,  dépoi-té,  précédemment 
suspendu  de  sa  place  de  commissaire  des 
n:ur»rrcs,  agent  de  Lafayette  et  de  Victor 
Broglie,  entretenait  la  correspondance  de  ceux- 
ci  avec  Diétrich.  à  quoi  il  est  bon  d'à  joute  •  la 
cl»'nonciation  très  étendue  du  citoyen  Rivage, 
n"  13;  la  lettre  du  citoyen  Siéchlé,  du  22  jan- 
vier ;  la  dénonciation  du  citoyen  Arnette,  du 
19  janvier,  et  l'opinion  publique  qui  le  dé- 
j.iprno  oomnie  un  traître  à  la  patrie,  qui  a  com- 
n^'Ti^é  d'o})fenir  de  Lafayette  la  place  de  com- 
inissiire  des  guerres. 

a  Chayroux,  gazetier,  déporté,  prêchait  le 
royalisme  le  plus  déterminé  ;  calomniait  les 
représentants  du  peuple  qui  combattaient  les 
trahirions  de  la  Cour  ;  déclamait  contre  les 
sociétés  populaires  ;  décourageait  lo,*;  patriotes 
en  exagérant  nos  dangers,  et  faisait  tout  en 
faveur  de  l'aristocratie. 

«  Louis  Albert,  fils,  déporté,  valot  de  Dié- 
trich, et  champion  du  royalisme,  était  aussi 
un  de  ceux  qui  combattaient  le  plus  la  su^- 
penrion  du  roi,  et  qui  persistait  constamment 
dnn.'^  son  opposition,  c^  qui  a  déjà  déterminé 
l«^s  premiers  commissaires  à  le  suspendre  du 
département. 

((  Blessig,  ministre  du  culte  luthérien,  dé- 
])oi-té,  décourageait  les  patriotes  par  ses  ser- 
mons, en  leur  traçant  les  calamités  de  la 
guerre  de  couleurs  si  affreuses,  que  ses  audi- 


teurs se  mirent  à  pleurer  et  à  regretter  les  en- 
fants de  Strasbourg  qui  étaient  à  l'armée  ;  q;  c) 
ses  discours  ont  beaucoup  contribué  à  ra^'iou- 
pissement  de  l'esprit  i)ublie,  parce  que  rée'.iv  - 
inent  ce  prédicant  a  le  talent  et  l'é loque ii.-.' 
des  orateurs  hypocrites  ;  dans  les  séances  dr^ 
13  et  14  août,  il  fit  la  motion  de  rappeler  kr, 
députés  de  Strasbourg,  puii^qu'ayant  outre- 
passé leurs  pouvoirs,  ils  n'étaient  plus  repré- 
sentants, il  a  souvent  déclamé  contre  les  so- 
ciétés populaires  et  la  suspension  du  roi.  Si 
cet  homme  avait  voulu  profiter  de  son  ascen- 
dant sur  Ici  habitants  de  Strasbourg  pour  la 
bonne  cause,  il  aurait  fait  le  plus  grand  bien  ; 
mais  il  s'est  bien  gardé  de  propager  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  ;  aussi  les  élèves  du  col- 
lège de  Saint-Guillaume,  dont  il  a  l'inspec- 
tion, ne  sont  point  animés  d'un  patriotisme 
actif. 

«  Alker,  suspendu,  bailli  de  village  avant  la 
Révolution,  dépourvu  des  talents  les  plus  or- 
dinaires, sans  caractère  comme  sans  princi- 
pes, parut  à  l'infâme  Diétrich  une  créature 
précieuse  pour  un  poste  qu'il  voulait  influen- 
cer et  mener  au  gré  de  ses  perfides  intentions; 
c'était  assez  que  ce  tyran  d'un  jour  voulût  une 
chose  pour  qu'elle  se  fît,  et  qu'à  ce  moyon,  et 
par  les  intrigues  de  Thomassin,  il  fût  élu  au 
préjudice  des  hommes  pleins  de  talents  et  de 
patriotisme,  au  poste  important  d'accusateur 
public  du  département  du  Bas-Hlwv;  il-&!iist_ 
toujours  montré  le  protecteur  du  fanatisme  et 
des  émigrés,    et  l'ennemi   des   patriotes,   au 
point  qu'il  manifesta  cette  opinion  dans  un 
discours  public  ;  aussi  on  a  vu  assassiner  des 
patriotes  et  prêtres  constitutionnels,  sans  que 
jamais  il  en  fût  résulté  aucune  punition,  pen- 
dant que  les  patriotes  qui  tombaient  sous  sa 
coupe  étaient  violemment  mulotés;  il  est  cause 
qu'il   manque  soixante   prêtres  constitution- 
nels sur  les  cures,  qui  auraient  prêché  la  Ré- 
volution et  dissillé  les  yeux  des  fanatiques  ;  il 
est  tellement  lié  avec  les  prêtres  réfractaires, 
qu'il  en  avait  logé  un  des  plus  fanatiques  chez 
lui  ;  il  avait  même  consenti  que  les  assassins 
de  RuRsac,  décrétés  d'accusation,  fussent  élar- 
gi.s  sans  donner  caution,  etc,  etc. 

((  D'après  des  faits  si  publics,  si  r.uthen- 
tiques,  copiés  et  réunis  de  mot  à  mot,  d'après 
les  pièces  et  les  dénonciations  déclinées  rai  pré- 
sent rapport,  nous  aurions  dû  prendre  des  me- 
sures sévères,  telles  que  nos  pouvoirs  nous  le 
permettaient  et  faire  arrêter  des  conspira- 
teurs opiniâtres,  que  la  mémorable  journée 
du  10  n'avait  pas  encore  détourné  de  l'exécu- 
tion de  leurs  projets  conspirateurs,  nous 
usâmes  d'indulgence  dans  le  dessein  de  rame- 
ner les  esprits,  et  nous  nous  contentâmes  de 
suspendre  dc'  nouveau  ceux  qui  l'avaient  ét^ 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  pour  les 
crimes  qu  ^,  nous  venons  de  dire,  et  de  pronon- 
cer à  la  suite  quelques  rélégntions  sur  les  dé- 
nonciations les  plus  fortes,  et  les  preuves  les 
plus  claires.  De  jour  à  autre  les  mesures  de 
salut  publie  devinrent  plus  urp^entes  ;  l'ap- 
p:oche  de  l'ennemi  s'annonçait  :  et  les  corps 
administratifset  communes  fanatisés  n'étaient 
encore  régénérés  qu'en  partie  :  ce  qui  nous 
détermina  de  charger  l^s  administrateurs  du 
département  et  des  districts  régénérés  de 
renouveler  lesdites  communes.  C'est  dans  ce 
moment  d'inquiétudes  que  le  directeur  de  la 
douane  nous  présenta  requête  aux  fins  d'être 
autorisé  d'armer  les  préposés  de  fusils,  dont 


priseî'a,  vous  et  vos  magistrats,  a  cause  de 
're  lâcheté  :  de  cette  manière  vous  serez 
îtr(\s  à  vous-mêmes  et  aux  magistrats  que 
',s  vous  êtes  choisis. 

Pour  prouver  aux  factieux  qui  égarent  l'es- 
t  des  Strasbourgeois,  que  nous  étions  bien 
ignés  de  craindre  leurs  haines,  bien  moins 
ore  leurs  menaces,  notre  première  occupa^ 
a  fut  de  nous  procurer  un  de  ces  imprimés; 
is  fîmes  à  Tinstant  comparaître  les  signa- 
res  à  notre  première  audience  publique,  où 
60  présentèrent  comme  des  pénitents  ;  et 
>ique  Jean  Georges  Schwing,  Tun  d'eux, 
le  beau-frère  du  collègue  Riihl,  nous  fîmes 
ir  un  interrogatoire  à  ces  prête-noms  f ana- 
les qui  reconnurent  leur  écrit  et  que,  Friez, 
1  d'eux,  en  était  le  rédacteur  :  nous  sur- 
les  par  déférence  pour  le  citoyen  Riihl  à 
ndro  un  arrêté  contre  eux;  et  comme  six  jours 
es,  le  collègue  Rùhl  abandonna  la  commis- 
1  sous  prétexte  de  maladie  mortelle,  nous 
les  la  délicatesse  de  nous  borner  à  écrire  au 
acteur  de  ce  libellé  incendiaire,  de  respecter 
loi  et  d'être   plus  circonspect   à  l'avenir. 


soutenait  toujours  qi 
briquets,  et  les  funcs 
arrivé  à  Laudau,  ta 
scrnes,  nécessitant  le 
sur  les  lieux,  le  col 
et  fit  par  lui-même  ei 
gociants   et   des    offi 
céder    par    expert 
de  ces  pierres,   par 
constaté  que  c'étaient 
nettement  taillées  ;  e1 
connaître    le    motif 
pierres  à  fusils  et  d 
nous  représenta  une 
vière,  du  11  août  der 
que   rien   no   s'oppos 
pierres  à  briquets  ;  c 
ccvait  d'application 
c'est  de  là  que  nous 
que  les  pierres  servai 
c'était  sur  cela  que  ç 
que  le  visiteur,  avaie 
que  les  pierres  dont 
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le  remplacement  des  membres  qui  n'ont  pas 
accepté,  en  date  des  21  et  23  même  mois;  coté  E. 
<(  jProclamation  du  24  janvier,  faite  par 
Couturier  et  Dantzel  seuls,  après  le  départ  du 
collègue  Rùhl  :  par  cette  proclamation  a  été 
prononcée  la  suspension  des  membres  du  dé- 
partement déjà  suspendus  précédemment,  sans 
qu'on  y  trouve   alors  renonciation  de   cette 

f)hras8  d'ancien  régime  employée  par  le  col- 
ëgue  Riihl  ;  on  y  trouve  seulement  T insuffi- 
sance de  la  mesure  dont  le  plan  avait  été  tracé 
par  lui;  coté  F. 

a  Pièces  relatives  aux  incendies  do  l'arsenal 
et  des  casernes  de  Landau,  qui  ont  provoqué 
notre  arrêté  du  23  janvier,  qui  ordonna  l'ar- 
restation provisoire  du  garde  d'artillerie, 
Vandré,  la  destitution  de  Félix  Lombard,  ca- 
se rnier,  et  qui,  sur  les  plaintes  de  la  commune, 
contre  les  nommés  Bonert,  Constant  et  Hef- 
fling,  émigrés,  rentrés  d'après  une  lettre  du 
ministre  Roland,  et  les  soupçons  résultant 
contre  eux  par  ces  événements,  ordonne  que 
lesdits  dénommés  seront  rétablis  au  semblable 
état  qu'ils  étaient  avant  la  décision  de  ce  mi- 
nistre ;  qu'en  conséquence,  ils  sortiront  dans 
trois  jours  de  la  notincation  de  l'arrêté,  du  ter- 
ritoire de  la  République,  sinon  que  ledit  temps 
passé,  ils  seront  tenus  pour  émigrés  rentrés; 
et  comme  tels,  punis  conformément  à  la  loi  ; 
coté  G  n°  88  du  registre. 

«  Proclamation  au  25  janvier,  qui  assujettit 
provisoirement  les  avoués  près  les  tribimaux 
du  Bas-Rhin,  à  produire  aans  la  quinzaine 
des  certificats  de  civisme;  coté  H. 

«  Avis  au  citoyen  Rolle,  inspecteur  des  fo- 
rêts, sur  la  demande  de  la  commune  de 
Roshenm,  d'après  quoi,  vu  l'urgence  de  la  di- 
sette des  bois  à  Strasbourg,  et  les  réclamations 
des  fournisseurs  de  la  garnison,  nous  avons 
pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conséquence,  per- 
mis à  cette  commune  de  vendre  et  délivrer 
aux  fournisseurs  rexcédent  de  ses  bois  d'af- 
fouage, le  25  janvier;  cote  J,  n°  101  du  registre. 

«  Sur  la  dénonciation  du  citoyen  Jean-Adam 
Engelender,  n°  103  du  registre  et  2  aux  dénon- 
ciations, nous  ayons  arrêté  le  25  janvier,  que 
d'après  les  éclaircissements  que  nous  avions 
recueillis,  il  serait  pris  une  mesure  générale 
pour  l'arrestation  des  prêtres  fanatiques,  et 
ordonné  le  renvoi  de  la  plainte  personnelle  du- 
dit  Engelender  à  l'accusateur  public;  coté  K. 

«  Arrêté  du  même  jour,  qui  ordonne  qu'il 
sera  envoyé  secrètement,  avec  prudence  et  dis- 
crétion, 25  hommes  de  la  force  armée  vers  cha- 
cun des  quatre  districts  qui,  sur  l'indication 
d'un  citoyen  qui  sera  mis  à  leur  tête,  feront  les 
recherches  convenables  à  l'arrestation  des 
prêtres  insermentés  et  fomentateurs;  coté  L., 
n°  104  du  registre. 

«Arrêté  du  27  janvier,  qui,sur  l'avis  du  géné- 
ral Desprez-Crassier,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  directeur 
des  douanes,  tendant  à  armer  de  fusils  les 
préposés;  coté  M.  n°  243  du  registre. 

«  Arrêté  du  26  janvier,  n°  36  du  registre,  par 
lequel  nonobstant  la  protection  du  ministre 
Roland  envers  le  prêtre  fanatique  et  fomenta- 
teur  Rumpler,  et  une  lettre  très  forte  qu'il  a 
écrite  au  d^artement  à  son  sujet,  pour  para- 
lyser la  loi,  ainsi  que  les  réponses  du  départe- 
ment le  justifiant,  nous  avons  ordonné  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  département  du  19  octobre, 
relativement  à  la  déportation;  en  conséquence. 


;|  le  prêtre  Rumpler  a  été  mis  au  séminaire,  après 
lui  avoir  laissé  l'option  de  la  déportation,  et 
successivement  une  vingtaine  d'autres  prêtres 
contre  -révolutionnaires  lui  ont  été  adjoints 
audit  séminaire,  coté  N. 

«  Arrêté  du  20  janvier,  n°  51  registre,  por- 
tant que  l'organisation  et  le  complètement  des 
compagnies  d'artillerie  à  la  garde  nationale 
strasbourgeoise  dites  oanonniers,  sera  effectuée 
sans  délai  par  le  corps  municipal  à  la  fonction 
des  commandants  de  bataillons,  chefs  de  lé- 
gions, e.  que  les  canonniers  seront  surveillés 
pour  leur  plus  prompte  instruction  par  un 
officier  expérimenté;  coté  O. 

«  Arrête  du  28  janvier,  n*^  155  du  registre, 
qui,  pour  les  causes  indiquées  par  les  avis  des 
administrateurs  du  département,  dénoncia- 
tions et  autres  pièces  contre  Michel  Thomas- 
sin,  directeur  du  timbre  à  Strasbourg,  pré- 
cédemmcnt  suspendu,  et  arbitrairement  réin- 
tégré par  le  ministre  Clavière,  le  suspend  de 
nouveau,  avec  inionction  do  se  retirer  dans 
l'intérieur,  à  dix  lieues  des  frontières;  coté  P. 
«  Autorisation  du  28  janvier,  n**  123  du  re- 
gistre, à  Philippe  et  Sabatier,  agents  de  l'ad- 
ministration des  habillements,  d'acheter  pro 
visoirement,  vu  l'urgence,  du  cadix  blanc, 
pour  achever  les  habillements  commencés  par 
les  troupes;  coté  Q. 

a  Arrêté  du  29  janvier,  n"  129  du  registre, 
qui,  conformément  à  la  deman<l*»  du.. départe- 
ment, tranf ère  la  poste  aux  chevaux  dii  vIF" 
lage  fanatique  de  Gerrasheim  à  la  Vansenau; 
coté  R. 

«  Autorisation  du  21  janvier  n°  132  du  re- 
gistre, qui,  sur  l'exposé  des  citoyens  Fresquay 
f  t  Blachotte,  payeurs  de  l'armée,  et  l'avis  con- 
forme du  commissaire  ordonnateur,  leur  per- 
TPet  d'échanger  de  l'or,  qu'ils  disaient  avoir 
alors,  contre  des  écus,  qui  opéraient  le  même 
effet  à  Strasbourg,  moyennant  5  à  6  sous  de 
bénéfice  que  l'entrepreneur  d^s  fourrages  de 
l'année  leur  offrait,  à  charge  par  eux  de 
rendre  compte  du  bénéfice  qui  résultera  à  la 
République;  coté  S. 

«  Arrêté  de  suspension  du  29  janvier,  n"  142 
du  registre,  contre  Philippe,  adjudant  de  la 
place  de  Landau;  coté  T. 

«  Réitération  de  suspension  contre  le  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  Marchai,  et 
les  commissaires  ordinaires  Brunck,  Sicard 
et  Marchai,  fils,  30  janvier,  n°  150  du  registre. 

((  Ces  commissaires  avaient  déjà  été  suspen- 
dus précédemment  pour  des  causes  graves,  et 
pour  leur  esprit  contre-révolutionnaire  géné- 
ralement avoué  et  reconnu;  néanmoins  ils  ont 
continué  leurs  fonctions  comme  s'ils  n'avaient 
point  été  suspendus,  d'où  il  est  sans  doute 
résulté  des  torts  à  la  République,  par  les  dif- 
férents marchés  qu'ils  ont  passés  et  leurs 
autres  q^ministrations,  ce  qui  est  d'autant 
plus  probable,  que  le  commissaire  Rivage, 
nous  avait  dénoncé  un  marché  considérable 
passé  par  le  commissaire  ordonnateur  Mar- 
chai, dans  lequel  il  a  prétendu  que  la  Répu- 
blique avait  été  trompée  d'une  somme  consi- 
dérable. 

«  Nous  prononçâmes  donc  la  suspension  de 
ces  4  commissaires;  mais  nous  ne  les  rempla- 
çâmes p^s,  comme  fausKement  et  calomnieu- 
sement  on  a  osé  le  répandrvi  dans  la  Conyen 
tion  nationale;  mais  pour  que  nos  suspensions 
ne  restassent  pas  sans  effet  comme  les  pre- 
mières, nous  chargeâmes  les  généraux  Desprez- 


déportation  pouvait  avoir  quoique  connoxio'i 
avec  cl'.'.s  faits  particuliers  et  controuvés,  dic- 
tt^s  pnr  des  Ames  atroces  et  passionnées. 

«  Mais  nous  allons  dire  ce  quW  n'a  pas  dit  : 
Desprez-Crassier,    chargé    de    pourvoir    aux 
places  nécessaires  et  urgentes,   et  qui  savait 
iDien  que  les  remplacements  étaient  remplis 
et  qui  savait  aussi  qu'il  manciunit  beaucoui) 
de   commissaires   des  guerres  à   Straslx)urg. 
prineipaîenient    d'un    commissaire    ordonn  i 
tt^ur  pour  partager  la  besogne  iinmenso   du 
commissaire  ordonnateur  du  département  de 
la  guerre;  et  ayant  appris  que  le  citoyen  Oou- 
turiei*  avait  un  fils  commissaire  des  gu^^rro^ 
à  l'armée  de  Belgique,  qui  par  sa  conduite 
avait  mérité  de  l'avancement,   le  nomma  h 
rinsu  du  citoyen  Couturier  père,  a  ce  que  le 
collègue  Dentzel  atteste  lui-même  »,  commis- 
saire ordonnateur;  il  ne  le  nomma  donc  i 
ordonnateur  à  titre  de  remplacement 
oun  des  suspendus.   niiî««"'^ 
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avez  mis  dans  cette  affaire  la  délicatesse  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'un  franc  républicain  ; 
vous  avez  refusé  et  rejeté,  en  ma  présence,  la 
nomination  faite  de  votre  fils  par  le  général 
Desprez-Crassicr,  qui  en  avait  le  droit;  c'est 
lui,  c'est  moi,  qui  avons  forcé  votre  délicatesse 
mal  fondée^  qui  pouvait  nous  priver  d'un 
excellent  sujet;  vous  aviez  laissé  le  général  le 
maître  de  nommer  à  cette  place,  il  a  fait  un 
choix  qui  a  mérité  l'approbation  de  tous  les 
bons  citoyens.  Ceux  qui  vous  font  aujourd'hui 
un  pareil  reproche,  sont  bien  loin  de  connaître 
la  conduite  que  vous  et  votre  collègue  Dentzel 
avez  tenue  à  Strasbourg  :  vous  ne  pouvez  avoir 
d'ennemis,  que  ceux  qui  n'aiment  pas  la  chose 
publique  :  quant  à  moi  qui  vous  ai  vu  opérer 
sous  mes  yeux,  je  ne  cesserai  de  vous  rendre 
partout  la  justice  que  vous  méritez  et  que  tout 
le  monde  sera  bientôt  forcé  de  vous  rendre. 

Le  citoyen  maréchal  de  camp  em^ployé  à  V ar- 
mée, (les  Alpes  y  ci-devant  commandant  la  ville 
et  citadelle  de  Strasbourg. 

((  Signé  :  Guy  Coustard-Saint-Lo.  » 

«  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  l®*"  avril,  a 
l'ouverture  de  la  séance,  vous  avez  décrété,  sur 
la  motion  d'un  membre  qui  dit  n'avoir  parlé 
qu'après  les  dires  de  Philippe  lliihl,  que  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans 
les  départements  qui  croiront  nécessaire  de 
destituer  ou  suspendre  les  administrateurs 
quelconques  qui  leur  seront  dénoncés,  ne  pour- 
ront les  remplacer  provisoirement,  que  par 
des  citoyens  munis  cf'un  certificat,  donné  par 
le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
son  domicile,  visé  par  les  directoires  du  dis- 
trict et  de  département,  qui  atteste  que  de- 
puis 1789  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves  d'un  civisme  pur  et  soutenu  :  vous 
avez  en  même  temps  décrété  que  la  nomina^ 
tion  du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  placo 
du  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgraff  sont  an- 
nulées; et  que  les  citoyens  suspendus  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  Couturier  et 
Dentzel,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonc- 
tions, sauf  a  faire  droit  sur  les  dénonciations 
faites  contre  eux. 

«  Il  n'est  pas  m  oins  vrai  que  la  légèreté  dos 
membres  qui  ont  voté  le  décret  du  l**"  avril, 
a  été  reconnue  le  3  du  même  mois  par  la  Con- 
vention, puisqu'elle  a  rapporté  les  disposi- 
tions de  ce  même  décret  par  lesquelles  les  ci- 
toyens du  département  du  Ba«-Rhin,  siL«îpen- 
diis  par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel, 
étaient  autorisés  à  reprendre  leurs  fonctions, 
et  qu'elle  a  ordonné  l'envoi  du  rapport  du 
décret  du  l*""  avril,  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

«  Pourquoi  donc  vous  exposer  journelle- 
ment à  rapporter  des  décrets,  faute  d'avoir 
pris  des  éclaircissements  nécessaires  ?  Si  vous 
aviez  sursis  jusqu'après  l'audition  de  vos  com- 
missaires, vous  auriez  connu  comme  ils  ont 
opéré,  et  de  quelle  manière  était  faite  la  pro- 
motion de  Couturier  fils,  et  le  collègue  Dent- 
zel vous  aurait  dit  que  ceux  qui  ont  avancé 
que  le  citoyen  BourgrafT  était  son  cousin,  sont 
des  imposteurs  :  à  en  croire  le  collègue  Mal- 
larmé, c'est  toujours  Riihl  qui  l'avait  endoc- 
triné de  cette  manière  ,et  qui  l'a  ainsi  induit 
à  lui  servir  de  porte-voix  et  à  surprendre  des  j 

crets  qui  ne  peuvent  tourner  à  l'avantage   : 
3euz  qui  les  ont  votés.  I 


«  Arrêté  du  30  janvier,  qui  autorise  Phi- 
lippe et  Sabatier,  agents  des  administrateurs 
des  habillements,  d'arrêter  des  soumissions 
pour  les  bas  et  chemises,  payables  en  assi- 
gnats; coté  V. 

«  Arrêté  des  14-25  et  31  janvier,  pour  requé- 
rir la  force  armée  de  se  porter  au  canton  de 
Langfeld,  où  des  troubles  commençaient  à  se 
manifester,  et  qui  ont  nécessité  le  changement 
des  chefs  lieux  de  canton  pour  les  assemblées 
primaires,  vu  le  fanatisme  incroyable  qui  ré- 
gnait dans  ce  canton;  coté  X. 

«  Au  1®*"  février,  n°  146,  arrêté  qui  détermine 
en  faveur  du  citoyen  Magnien,  plus  ancien 
capitaine  du  deuxième  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  la  place  de  lieutenant-colonel,  par 
préférence  au  capitaine  Durand,  son  cadet, 
quoique  tous  deux  munis  d'une  nomination  à 
cette  place,  du  même  jour,  par  le  ministre, 
et  que  le  général  Custine  voulait  d'autorité 
préférer  Durand,  et  qu'il  l'y  ait  fait  recevoir 
nonosbtant  la  loi. 

«  Arrêté  du  3  février,  qui  décide  qu'un  de 
nous  se  transportera  à  Landau,  où  la  commune 
était  agitée  d'inquiétudes  depuis  les  incen- 
dies qui  y  avait  eu  lieu,  avec  le  citoyen  Prud'- 
homme, l'un  des  adjudants  de  la  place  de 
Strasbourg,  pour  prendre  connaissance  de 
l'état  de  cette  place,  et  y  remplir  les  fonctions 
d'adjudant  à  intérim,  que  ceux  que  nous 
nvions  suspendus,  seraient  remplacés  par  le 
général  que  nous  en  avions  chairjç«;  .cote  Y^_ 

((  Du  3  février,  suspension  du  citoyen  Ackcr, 
accusateur  public  du  tribunal  criminel  .de 
Strasbourg;  coté  Z. 

«  Dudit  jour,  suspension  restée  en  sursis 
contre  le  citoyen  Iklichelet,  commissaire  natio- 
nal près  du  tribunal;  coté  A,  A. 

«  Dudit  jour,  autorisation  au  receveur  du 
département,  d'avancer  2,400  livres  aux  ci- 
toyens Philippe  et  Sabatier,  agents  pour  les 
habillements  des  troupes,  coté  B,  B. 

«  Du  4  février,  proclamation  tendant  à 
favoriser  le  crédit  et  la  circulation  des  assi- 
gnats, coté  C,  C. 

((  Dudit  jour,  mainlevée  faite,  sur  l'avis 
du  directeur  des  douanes,  de  l'arrestation  de 
mille  sacs  de  peau  destinés  pour  la  légion  de 
Kellermann,  et  envoyés  par  le  général  Gillot; 
coté  E,  E. 

«  Du  9  février,  arrêté  qui  confirme  une  déli- 
bération du  département,  du  7  février,  rela- 
tive à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte, 
que  le  ministre  Roland  avait  suspendue  de 
son  autorité,  par  une  lettre  du  19  janvier,  par 
laquelle  il  l'invitait  à  se  borner  au  simple  sé- 
questre de  ces  mêmes  biens,  comme  il  en  est 
usé  envers  les  princes  possessionnés  en  Alsace; 

coté  F,  F. 

«  Du  5  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension de  Sontag;  coté  G,  G. 

((  Du  8  février,  arrêté  qui  décide  que  le  car 
pitaino  Auny,  du  27®  régiment,  sera  installé 
dans  la  place  de  lieutenant-colonel,  en  exécu- 
tion de  la  loi,  au  lieu  du  capitaine  Lapoterie, 
quoiaue  muni  de  la  nomination  du  ministre, 
contraire  au  décret  du  21  août  dernier  ; 
coléH,  H. 

«  Dudit  jour,  arrêté  qui  sursoit  à  la  sus- 
pension du  citoyen  Glaize;  coté  J,  J. 

«  Dudit  jour,  arrêté  portant  autorisation 
au  district  de  Wissembourg,  de  faire  fournir 
journellement  huit  chevaux  de  secours  pour 
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avez  mis  dans  cette  affaire  la  délicatesse  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'un  franc  républicain  ; 
vous  avez  refusé  et  rejeté,  en  ma  présence;,  la 
nomination  faite  de  votre  fils  par  le  général 
Desprez-Crasaier,  qui  en  avait  le  droit;  c'est 
lui,  c'est  moi,  qui  avons  forcé  votre  délicatesse 
mal  fondéOj  qui  pouvait  nous  priver  d'un 
excellent  sujet;  vous  aviez  laissé  le  général  io 
maître  de  nommer  à  cette  place,  il  a  fait  un 
choix  qui  a  mérité  i'^probation  de  tous  les 
bons  citoyens.  Ceux  qui  vous  font  aujourd'hui 
un  pareil  reproche,  sont  bien  loin  de  connaître 
la  conduite  que  vous  et  votre  collègue  Deatzel 
avez  tenue  à  btrasbour^  :  vous  ne  pouvez  avoir 
d'ennemis,  que  ceux  qui  n'aiment  iJas  la  chose 
publique  :  quant  à  raoi  qui  voua  ai  vu  opérer 
BOUS  mes  yeux,  je  ne  cesserai  de  vous  rendre 
partout  la  justice  que  vous  méritez  et  que  tout 
le  monde  sera  bientôt  forcé  de  vous  rendre. 

Le  ciloi/en  mai-èchal  île  camp  employé  à  l'ar- 
mée, (les  Alpes,  ci-devant  eomjnandant  la  villi: 
ft  citadelle  de  Stratbourg. 

«  Siffité  :  Guy  Codbtard-Saint-T.o.  » 

Ci  II  n'est  pas  moins  vrai  que  le  1"  avril,  i 
l'ouverture  de  la  séance,  vous  avez  décrété,  sur 
la  motion  d'un  membre  qui  dit  n'avoir  parlé 
qu'après  les  dires  do  Philippe  lliihl,  que  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans 
les  départements  qui  croiront  nécessaire  du 
destituer  ou  suspendre  les  admiuititrateurs 
quelconques  qui  leur  seront  dénoncés, ne  pour- 
ront les  remplacer  provisoirement,  que  par 
des  citoyens  munis  cf'un  certificat,  donné  par 
le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
son  domicile,  visé  par  les  directoires  du  dis- 
trict et  de  département,  qui  atteste  que  de- 
puis 1789  ce  citoyen  n'a  cessé  de  donner  des 
preuves  d'un  civisme  pur  et  soutenu  :  voua 
avez  en  même  temps  décrété  que  la  nomina^ 
tion  du  fils  du  citoyen  Couturier  à  la  place" 
du  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgrafî  sont  an- 
nulées; et  que  les  citoyens  suspfndus  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  Couturier  et 
Dentzel,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonc- 
tions, sauf  a  faire  droit  sur  les  dénonciations 
faites  contre  eux. 

«  Il  n'est  pas  moins  vrai  nue  la  légèreté  des 
membres  qui  ont  voté  le  décret  du  1"  avril, 
a  été  reconnue  le  3  du  même  mois  par  la  Con- 
vention, puisqu'elle  a  rapporté  les  disposi- 
tions de  ce  même  dëcret  par  lesquelles  les  ci- 
toyens du  département  du  Bas-Rhin,  suspen- 
dus par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzol, 
étaient  autorisés  à  reprendre  leurs  fonctions, 
et  qu'elle  a  ordonné  l'envoi  du  rapport  du 
décret  du  1"  avril,  par  un  courrier  extr.iordî- 

"  Pourquoi  donc  vous  exposer  journelle- 
ment à  rapiDorter  des  décrets,  faute  d'avoir 
pris  des  éclaircinsemcnts  nécessaires  1  Si  vous 
aviez  sursis  jusqu'après  l'audition  de  vos  com- 
missaires, vous  auriez  connu  comme  ils  ont 
opéré,  et  de  quelle  manière  était  faîte  la  pro- 
motion de  Couturier  fils,  et  le  collègue  Dent- 
zcl  vous  aurait  dit  que  ceux  qui  ont  avancé 
que  le  citoyen  Bourgralï  était  son  cousin,  sont 
des  imposteurs  :  à  en  croire  le  coII^Rue  Mal- 
larmé, c'est  toujours  Riihl  qui  l'avait  endoc- 
triné de  cette  manière  ,et  qui  l'a  ainsi  induit 
à  lui  servir  de  porte-voix  et  à  surprendre  des 
décrets  qui  ne  peuvent  tourner  à  l'avantage 
do  ceux  qui  les  ont  votée. 


II  Arrêté  du  30  janvier,  qui  autorise  Phi- 
lippe et  Sabatier,  agents  des  administrateurs 
des  habillements,  d'arrêter  des  soumissions 
pour  les  bas  et  chemises,  payables  en  assi- 
gnats; coté  V. 

«  Arrête  des  14-25  et  31  janvier,  pour  requé- 
rir la  force  armée  de  se  porter  au  canton  de 
Langfeld,  oii  des  troubles  commençaient  à  se 
manifester,  et  qui  ont  nécessité  le  changement 
des  chefs  lieux  de  canton  pour  les  assemblées 
primaires,  vu  le  fanatisme  incroyable  qui  ré- 
gnait dans  ce  canton;  coté  X. 

"  Au  1"  février,  n"  118,  arrêté  qui  dctcrrjinc 
en  faveur  du  citoyen  Magnien,  plus  ancien 
capitaine  du  deuxième  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  la  place  de  lieutenant-colonel,  par 
préférence  au  capitaine  Durand,  son  cadet, 
quoique  tous  deux  munis  d'une  nomination  a 
cette  place,  du  même  jour,  par  le  ministre, 
et  que  le  général  Custine  voulait  d'autorité 
préférer  Durand,  et  qu'il  l'y  ait  fait  recevoir 
nonosbtant  la  loi. 

ic  Arrêté  du  3  février,  qui  décide  qu'un  de 
nous  se  transportera  à  Landau,  où  la  commune 
était  n.p;itée  d'inquiétudes  depuis  les  incen- 
dies qui  y  avait  eu  lieu,  avec  le  citoyen  Prud'- 
homme, l'un  des  adjudants  de  la  place  do 
Strasbourg,  pour  prendre  connaissance  de 
l'ttat  de  cette  place,  et  y  remplir  les  fonctions 
d'adjudant  à  intérim,^  que  ceux  que  noua 
rivions  suspendus,  seraient  remplaces  par  le 
général  que  nous  en  avions  charjçi;  ooté  Y,_ 

Il  Du  3  février,  suspension  du  citoyen  AcKcr, 
accusateur  public  du  tribunal  criminel  ;de 
Strasbourg;  coté  Z. 

c(  Dudit  jour,  suspension  restée  en  sursis 
contre  le  citoyen  Michelet,  commissaire  natio- 
nal près  du  tribunal;  coté  A,  A. 

V  Dudit  jour,  autorisation  au  receveur  du 
dépai-temcnt,  d'avancer  2,400  livres  aux  ci- 
toyens Philippe  et  Sabatier,  agents  pour  les 
habillements  des  troupes,  coté  B,  B. 

Il  Du  4  février,  proclamation  tendant  à 
favoriser  le  crédit  et  la  circulation  des  assi- 
gnats, coté  C,  0. 

■1  Dudit  jour,  mainlevée  faite,  sur  l'avis 
du  directeur  des  douanes,  de  l'arrestation  de 
mille  sacs  de  peau  destinés  pour  la  légion  de 
Kellermann,  et  envoyés  par  le  général  Gillot; 
coté  E,  E. 

11  Du  9  février,  arrêté  qui  confirme  une  déli- 
Lération  du  départcpicnt.  du  7  février,  rela- 
tive à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  do  Malte, 
que  le  ministre  Roland  avait  suspendue  de 
son  autorité,  par  une  lettre  du  19  janvier,  par 
laquelle  il  l'invitait  à  se  borner  au  simple  sé- 
questre de  ces  mêmes  biena,  comme  il  en  est 
usé  envers  les  princes  posscssionnés  en  Alsace; 
coté  F,  F. 

.1  Du  5  février,  arrêté  qui  prononce  la  sus- 
pension do  Sontag;  coté  G,  G. 

'.  Du  8  février,  arrêté  qui  décide  que  le  ca- 
pitaine Auny,  du  27"  régiment,  sera  installé 
dans  la  place  de  lieutenant-colonel,  en  exécu- 
tion de  la  loi,  au  lieu  du  capitaine  Laçoterie, 
quoinue  muni  de  la  nomination  du  ministre, 
contraire  au  décret  du  21  août  dernier  ; 
cote  H,  H. 

11  Dudit  jour,  arrêté  qui  -sursoit  à  la  sus- 
pension du  citoyen  Glaize;  coté  J,  J. 

Il  Dudit  jour,  arrêté  portant  autorisation 
au  district  de  Wissembourg,  de  faire  fournir 
journellement  huit  chevaux  de  secours  pour 


«  Du  12  février,  proclamation  sur  la  trans- 
lation du  district  de  Benfeld;  coté  S,  S. 

«  Du  14  février,  arrêté,  qui  autorise  le 
payeur  du  département  à  faire  au  citoyen  Du- 
cluzel,  inspecteur  général  des  achats  des  sub- 
sistances, toutoR  les  avances  urgentes  qui  se- 
ront nécessaires;  coté  T,  T. 

ce  Du  15  février,  arrêté  qui  enjoint  au  dis- 
trict de  Haguenau  de  surveiller  le  ci-devant 
commandant  de  la  petite  pierre,  et  do  prendre 
toutes  les  mesures  convenables  pour  prévenir 
les  inconvénients  qu'offrent  les  issues  de  sa 
maison  siirT extérieur  de  la  ville;  coté  V,  V. 

«  Dudit  jour,  arrêté  qui  résilie  le  bail  passé 
avec  le  citoyen  Rouduin,  relatif  aux  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  sera  conti- 
nué par  le  citoyen  Beauseigneur;  coté  X,  X. 

((  Arrêté,  sur  la  demande  ittérale  du  procu- 
reur général  syndic,  qui  autorise  le  départe- 
ment de  régénérer  les  communes  fanatiques  I 
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ces  issus  à  Toccasion  de  la  Révolution,  et  des 
dépenses  et  avances  faites  par  le  citoyen  Rédé, 
et  plusieurs  bourgeois  nommés  dans  le  tempo 
pour  agir  au  nom  de  la  commune,  par  lesquels 
arrêtés,  outre  les  mesures  générales  prises 
pour  le  salut  public,  il  a  été  décide,  du  consen- 
tement littéral  de  la  majorité  des  citoyens  de 
la  ville  réunis  à  Téglise  avec  nous,  et  où  nous 
les  avons  harangués  et  rappelés  à  l'harmonie 
et  à  la  concorde  qui  doivent  régner  entre  des 
frères  républicains,  que  tous  procès  à  l'occa- 
sion de  la  Révolution  et  des  dépenses  exposées 
à  ce  sujet,  demeurent  comme  non  avenus,  et 
que  les  frais  et  dépenses  seront  supportés  par 
les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  n®  264  au 
registre,  coté  P,  P,  P. 

«  Arrêté  du  3  mars,  d'après  les  informa- 
tions et  sur  les  réquisitions  des  citoyens  de 
Haguenau,  par  lequel  la  rélégation  hors  de  la 
ville  de  Haguenau  de  Georges  Scherer.  a  été 
décidée,  sous  une  instruction  secrète  donnée 
au  maire  de  la  commune,  de  lui  permettre  la 
rentrée  au  bout  de  quelque  temps,  si  par  sa 
conduite  il  a  su  s'en  rendre  digne  n°  263  au  re- 
gistre, coté  Q,  Q,  Q. 

«  Arrêté  du  4  mars,  qui  ordonne  au  commis- 
saire ordonnateur  Prieur,  d'effectuer  inces- 
samment les  fournitures  en  habillements  pro- 
mises aux  canonniers  de  la  garde  Strasbour- 
gcoise,  suivant  l'état  joint,  n9  270  au  registre, 
coté  R,  R,  R. 

«  Arrêté  du  4  mars,  qui  décide,  sur  la  péti- 
tion des  prêtres  réf  ractaires  détenus  au  sémi- 
naire, tendant  à  retourner  dans  le  sein  de  leur 
famille,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  n**  266  du 
registre,  coté  S,  S,  S. 

«  Arrêté  du  4  mars,  qui  fixe  le  traitement 
des  gardes  des  fortifications  et  éclusiers  sur 
pied  de  guerre,  n°  272  au  registre,  coté  T,  T,  T. 

«  Arrêté  du  4  mars  qui  maintient  à  Landau, 
à  son  poste,  n''  271  du  registre,  coté  U,  U,  U. 

«  Arrêté  du  5  mars,  qui  attribue  à  la  fonde- 
rie des  canons  le  terrain  qui  est  du  derrière, 
qui  lui  est  indispensable,  et  dont  on  avait  ci- 
devant  fait  la  distraction  par  la  volonté  du 
gouverneur  de  Strasbourg  ,  n°  269  au  registre, 
coté  V,  V,  V. 

<c  Arrêté  du  5  mars,  portant  suspension  du 
tribunal  de  Schelestadt,  et  du  nommé  Erd- 
hard,  juge  de  paix,  de  même  que  le  nommé 
Treycr,    éclusier,    b?    284    du    registre,    coté 

A.f  JL,  2L> 

«  Arrêta  du  6  mars,  ensuite  de  l'interroga- 
toire du  6  par  lequel  arrêté  le  commandement 
du  général  d'Harambure  lui  a  été  oté,  et  lui 
envoyé  à  la  Convention  nationale  pour  y  at- 
tendre  ses  ordres,   n°  274   du   registre,   coté 

Y'  Y,  Y 

«  Arrêté  du  6  mars,  sur  différents  objets  re- 
latifs à  l'hôpital  militaire  de  Haguenau, 
comme  étant  le  résultat  de  l'inspection  que 
nous  y  avons  faite,  et  dont  est  parlé  au  n°  259 
du  registre,  coté  Z,  Z,  Z. 

M  Arrêté  du  6  mars^  qui  fixe  aux  canonniers 
nationaux  de  Strasbourg  la  même  solde  accor- 
dée aux  volontaires  pour  les  jours  qu'ils  seront 
employés  à  la  manœuvre,  n^  276  au  registre  ; 
cote  etc.,  etc.,  etc. 

«  Arrêté  du  6  mars,  portant  suspension  du 
citoyen  Brobec,  colonel  du  4«  régiment  d'infan- 
terie, et  qui  ordonne  la  convocation  d'un  con- 
seil de  aisciplino,  pour  connaître  des  faits 
imputés  à  plusieurs  autres  officiers  du  corps, 
n?  275  au  registre^  coté  A,  A,  A,  A. 


«  Arrêt  j  ;i  a  7  mars,  qui  fixe  au  citoyen  Bodé, 
accusé  d'émigration,  le  délai  d'un  mois  pour 
justifier  do  son  exception,  qu'il  fonde  sur  sa 
qualité  de  négociant,  n''  279  au  registre,  coté 
B,  B,  B,  B. 

<(  Arrêté  du  8  mars,  qui  détermine  le  départ 
du  citoyen  Dentzel  pour  Paris,  à  l'effet  d'y 
porter  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  de 
32  villes  et  communes  qui  environnent  la  ville 
de  Landau,  et  c^ui  ont  déterminé  et  arrêté  ce 
vœu  à  l'unanimité,  aussitôt  qu'ils  ont  vu  que 
nous  étions  parvenus  à  abattre  le  fanatisme  et 
à  faire  courber  la  tête  des  agitateurs  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  le  décret  de  leur 
réunion  a  été  prononcé  le  14  du  même  mois, 
n*^  280  au  registre,  coté  D,  D,  D,  D. 

«  Arrêté  du  8  mars,  intervenu  sur  la  de- 
mande du  corps  municipal  et  députés  de  la 
ville,  par  lequel  le  citoyen  Autran,  jeune 
homme,  constitué  dans  les  prisons,  a  été  mis 
en  liberté,  pour  avoir  découvert  et  décelé  un 
perfide  complot  fait  par  les  autres  prison- 
niers, n^  281  du  registre,  coté,  C,  C,  C,  C. 

«  Autorisation  du  9  mars,  qui  autorise  le 
conmaissaire  ordonnateur  d'ordonnancer  le 
paiement  de  la  somme  de  9,273  liv.  9  s.  1  d., 
pour  façons  d'habillements,  fournitures  de 
bonnets  aux  chasseurs  du  Rhin,  d'après  l'ar- 
rêté du  conseil  d'administration,  et  la  vérifi- 
cation du  commissaire  des  guerres  Laurent, 
n"  285  du  registre,  coté  E,  E,  E,  E. 

«  Arrêté  du  12  mars,  par  lequel  îl  est  ot 
donné  aux  officiers  municipaux  et  comman- 
dants militaires  de  Phalsbourg,  de  laisser  li- 
brement passer  les  voitures  de  fourrages  et 
d'avoines  achetés  et  destinés  pour  l'armée  du 
Rhin,  n°  288,  coté  F,  F,  F,  F. 

((  Du  12  mars,  décision  portant  que  les  ou- 
vriers en  armes  employés  dans  les  manufac- 
tures nationales  et  dans  les  arsenaux,  sont 
regardés  comme  faisant  actuellement  un  ser- 
vice militaire,  et,  par  conséquent,  sont  dis- 
pensés du  service  personnel  ou  par  remplace- 
ment dans  la  garde  nationale,  n°  291  du 
registre,  coté  G,  G,  G,  G. 

<(  Arrêté  du  12  mars,  qui  enjoint  au  direc- 
teur de  l'artillerie  et  corps  administratif  de 
faire  mettre  en  état,  et  distribuer  aux  gardes 
nationaux  sédentaires,  environ  6,000  fusils 
trouvés  dans  les  arsenaux,  et  qui  ne  sont  point 
du  calibre  ordinaire,  d'en  opérer  l'échange 
contre  des  fusils  du  calibre,  pour  iceux  être  re- 
mis aux  volontaires  qui  n'ont  point  de  fusils  ; 
par  le  même  arrêté,  il  est  ordonné  au  général 
de  l'armée  de  faire  démêler  tous  les  fusils  qui 
se  trouvent  dans  les  différents  arsenaux  du  dé- 
partement, et  qui  ne  sont  point  de  calibre, 
pour  opérer  pareil  échange  ;  qu'en  outre  le 
général  fera  prendre  soin  des  fusils  que  les 
volontaires  malades  déposent  en  entrant  dans 
les  hôpitaux,  dans  un  mauvais  état  et  chargés 
de  rouille,  pour  leur  être  remis  en  bon  état  à 
leur  sortie  ;  plus,  il  est  ordonné  par  le  même 
arrêté,  qu'une  grande  quantité  de  piques  dé- 
posées dans  les  arsenaux  de  Strasbourg  seront 
incessamment  emmanchées  pour  être  distri- 
buées aux  volontaires  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  armes,  n®  295  du  registre,  coté 
H,  H,  H,  H. 

«  Du  12  mars,  arrêté  qui  enjoint  au  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres  d'exécuter  l'ar- 
rêté du  20  février,  et  de  prendre  connaissance 
des  légumes  et  des  pommes  de  ièrre  sujettes  à 


d'infanterie  légf'rc,  et  sur  l'avis  du  p?néral 
Desprfz-Cransier,  dcalitup  lo  capitaine  M.irti- 
fcny,  audit  réçini(?nt,  et  charge  ledit  g('ni.'rnl 
Desprejt-Crasaior  de  lo  remplacer,  cote 
O,  O,  O,  0. 

11  PiÈccs  de  la  commune  de,  Saveme.  qui 
constatent  l'arrestation  d'Ignace  Rcitman, 
pour  avoir  annoneiS  fausscnient  que  le  feu  était 
aux  quatrea  coins  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
renvoi  par  nous  fait  de  cette  aflairo  à  la  police 
correctionnelle  du  21  mars,  n'  303  an  registre, 
eot^  P,  P,  P,  P. 

Il  Du  21  mars,  arrêté  n"  302  au  registre,  qui 
détermine  l'organisation  de  810  militaires 
suisses  ou  leur  incorporation  dans  d'autres 
corps  ;  coté  Q,  Q,  Q,  Q. 

•I  Interrogatoire  de  Gérard  Brogio,   mar- 
chand do  bagues  portant  ÛMcriptioD  de:  Vive 
Ir  mi.  In  reinr,  l'empereur  et  Im  prineet,  aveo  | 
notre  arrStjl  Ht>  ««  ™o—    — '  ».        ■ 
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Sour  nous  de  voir  qu'après  des  travaux  et  des 
angers  sans  nombre,  qui  ne  nous  permet- 
taient plus  de  voyager  sans  escorte  et  sans 
armes;  qu'après  des  services  aussi  évidents, 
vous  ayez  permis  (même  trois  jours  après  que 
vous  aviez  décrété,  au  milieu  des  applaudis- 
sements faits  sur  nos  succès,  la  réimion  de  32 
villes  et  communes  près  Landau,  qui  ne 
s'étaient  données  à  la  République  que  lors- 
qu'elles ont  vu  que  nous  régénérions  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  de  manière  à  ne  plus  leur 
laisser  de  craintes  sur  leur  sort  à  venir,  et  que 
vous  saviez  qu'auparavant,  15  autres  communes 
du  Hanau,  qui  nous  avaient  envoyé  leur  vœu 
par  des  députés,  s'y  étaient  déterminées  par 
le  même  principe),  que  nous  fussions  livrés, 
pendant  notre  absence,  aux  mensonges  impu- 
dents de  15  pétitionnaires  déportés,  dont  nous 
avions  déjoué  les  complots;  il  est  bien  doux 
aussi  d'avoir  dans  notre  conscience,  dans  les 
pièces  de  hqs  opérations,  dans  les  témoignages 
et  les  remerciements  des  corps  administratifs, 
dos  assemblées  populaires,  d'une  multitude  de 
citoyens,  et  dans  les  témoignages  même  des 
commissaires  Couthon,  Michel  et  Goupilleau, 
qui,  nous  ayant  joints  à  Strasbourg,  ne  nous 
ont  reproché  que  trop  d'indulgence  dans  la 
position  où  nous  nous  trouvions;  il  est  bien 
doux  d'avoir  de  quoi  à  nous  justifier  complè- 
tement aux  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  et 
de  ceux  d'entre  vous  qui  aiment  la  Répu- 
blique et  abhorrent  les  traîtres. 

«  Vous  avez  reconnu,  par  votre  décret  du 
3  avril,  gue  vous  avez  été  trompés  en  levant  les 
suspensions  que  nous  avions  prononcées  ;  sans 
doute,  vous  reconnaîtrez  aussi  une  erreur  plus 
grande  encore  dans  le  décret  qui  nous  a  fait 
casser  notre  arrêté  de  déportation  et  deux 
autres,  notamment  celui  du  remplacement  de 
Thomassin  et  Sontag  ;  ces  décrets  liberticides 
ne  peuvent  être  maintenus  par  des  représen- 
tants d'un  peuple  qui  veut  être  libre,  sans  avi- 
lir la  Convention  nationale,  dont  nous  n'étions 
que  l'organe;  non  seulement  vous  devez  les 
rapporter,  mais  vous  devez  traduire  les  plus 
coupables  au  tribunal  révolutionnaire,  surtout 
lorsque  vous  saurez  qu'outre  les  preuves  au- 
thentiques que  nous  vous  administrons,  ces 
contre-révolutionnaires,  à  la  faveur  de  votre 
décret,  se  sont  divisés  en  deux  bandes,  dont 
l'une,  à  Strasbourg,  intrigue  et  continue  à 
corrompre  l'esprit  public,  tandis  c[ue  l'autre, 
restée  à  Paris,  à  portée  des  conciliabules  con- 
tre-révolutionnaires, correspond  avec  la  pre- 
mière, et  dirige  toutes  sçs  opérations. 

«  Déjà  ils  ont  fait  paraître  à  votre  barre 
deux  pétitionnaires,  se  disant  députés  de 
douze  sections  de  Strasbourg,  pour  tenter  une 
nouvelle  surprise  à  votre  religion;  nous  de- 
vions nous  attendre  qu'en  remplissant  bien 
notre  mission  il  devait  nécessairement  vous 
arriver  beaucoup  de  plaignants  et  de  dénon- 
ciations absurdes  et  calomnieuses  contre  nous; 
cependant  ce  sont  ces  mêmes  réclamants  con- 
tre-révolutionnaires qui  ont  osé  vous  dire 
qu'ils  avaient  vu  avec  douleur  les  commis- 
saires Couturier  et  Dentzel  s'environner 
d'agitateurs,  et  écarter  d'eux  ceux  oui  avaient 
des  droits  à  la  reconnaissance  Dubiique  ;  que 
la  source  de  leur  malheur  eist  dans  les  étran- 
gers venus  au  milieu  d'eux  depuis  dix-huit 
mois,  un  journaliste  surtout,  disent-ils,  ci-de- 
vant stipendié  des  princes  d'Allemagne  ;  et  ils 
disent  pas  que  le  collègue  Riihl,  qui  a  ap- 
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puyé  leur  demande,  non  seulement  était,  mais 
qu'il  est  encore  dans  ce  cas  ;  et  quoique  pen- 
sionné de  2,400  livres  par  le  prince  de  Linange, 
membre  du  cercle  impérial,  ils  se  sont  servi 
de  son  appui  pour  surprendre  le  rapport  du 
décret  de  leur  déportation.  Pourquoi  donc  ces 
hommes,  qui  ont  tant  de  droits  à  la  reconnais- 
sance publique,  se  plaignent-ils  si  amèrement 
dans  leurs  pétitions,  de  ce  que  vous  venez  de 
donner  à  vos  commissaires  pour  le  recrute- 
ment le  terrible  droit  de  déporter,  pendant 
que   les  hommes  qui,  suivant   eux,   environ- 
naient les  commissaires  Couturier  et  Dentzel, 
soupirent    ardemment    après  l'exécution    de 
cette  mesure,  sans  les  craindre  ?  Ce  pouvoir, 
mis  dans  les  mains  de  vos  commissaires  les 
a  portés    à   vous    demander    impudemment 
d'autres  commissaires  au  fait  des  deux  lan- 
gues, comme  si  nous,  et  ceux  pour  le  recrute- 
ment, n'en  avions  pas  parfaitement  l'usage; 
ils  demandent  que  ces  commissaires  fussent 
revêtus  de  la  confiance  des  citoyens  de  Stras- 
bourg,  c'est-à-dire  do  la  leur,   dans  l'espoir 
sans  doute  de  faire  déporter  les  bons  citoyens; 
ils  se  vantent  de  leur  patriotisme,  pendant 
qu'ils  ont  réduit  les  assignats  de  100  livres  à 
36  livres  et  à  un  louis,  ceux  de  5  livres  à  30  sous; 
et  c'est  avec  pareille  monnaie  qu'ils  ont  jus- 
tifié de  leur  patriotisme,  en  déposant  sur  le 
bureau  un  don,  sans  en  déclarer  le  montant  ; 
c'est  avec  de  pareille  monnaie  qu'ils  ont  fait 
parade  d'une  quête  de  130,000  livres,  et  que  le 
collègue  Riihl  vous  a  dit,  au  nom  ae  la  ville 
de  Strasbourg,  destinée  à  habiller  les  volon- 
taires, tandis  que  le  montant  de  cette,  quête 
n'a  été  employé  que  pour  acheter  des  recrues, 
pour  former  leur  contingent^  qui  n'a  pu  être 
effectué  volontairement,   puisqu'au  jour  du 
recrutement,  fait  sous  nos  yeux,  il  ne  s'est  pré- 
senté que  23  hommes,  dont  les  uns  étaient  vrai- 
ment nuls,  et  les  autres  des  déserteurs;  ils 
vous  ont  dit  qu'ils  étaient  les  vrais  manda- 
taires du  peuple,  pendant  qu'ils  ne  sont  char- 
gés d'aucune  pétition  individuelle,  conforme 
à  la  loi,  ce  que  nous  prouvons  par  la  repré- 
sentation de  l'extrait  de  procès-verbal  illégal 
et  repréhensible,  dont  ils  sont  munis,  qui  seul 
devrait  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation; 
et  on  nous  a  reproché  d'avoir  éloigné  de  pa- 
reils hommes  sans  les  entendre,  dans  le  temps 
que  vous  avez  cassé  notre  arrêté  de  déporta- 
tion, sans  nous  entendre  nous-mêmes.  Quand 
nous  n'aurions  pas  été  investis  de  vos  pou- 
voirs, n'existait-il  donc  pas  une  loi  qui  auto- 
rise même  le  commandant  des  places  en  état 
de  guerre  à  reléguer  les  gens  suspects,  de  con- 
cert avec  les  municipalités?  Cet  éloigncment 
des  frontières  n'est-il  pas  une  mesure  de  sû- 
reté, et  non  une  peine  infligée  arbitrairement  ? 
Avez-vous  fait  interroger  les  prêtres  suspects 
que  vous  avez  fait  déporter,  tous  les  officiers 
suspendus  auxquels  vous  interdisez  le  séjour 
des  frontières?  Avez  vous  fait  interroger  les 
Bourbons,  que  votre  prudence  vient  de  relé- 
guer à  Marseille?  Vos  commissaires,  munis  de 
pouvoirs  extraordinaires,  envoyés  par  vous- 
mêmes  pour  suppléer  à  la  loi,  auraient-ils  donc 
moins  d'autorité  que  la  loi  n'en  donne  à  un 
commandant  militaire  et  à  la  municipalité 
d'une  ville  en  état  de  guerre?  Lorsque  le  feu 
est  à  la  maison,  le  propriétaire  recourt-il  au 
conseil  pour  savoir  s'il  doit  courir  à  l'eau  ?  Ce 
serait  faire  comme  les  enfants  oui,  en  jouant 
au  bord  d'un  précipice,  n'en  examinent  pas 
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tionnaires;  qui  nous  avait  parler  d'en  reléguer 
aa  moins  600  de  la  même  espèce,  ait  appuyé  les 
calomnies  de  ceux  qui  nous  faisaient  un  crime 
d'en  avoir  éloigné  15,  pendant  que  de  toutes 
parts  nos  collègues  en  ont  usé  do  même,  et  là 
où  la  gangrène  n'était  pas  invétérée  comme 
dans  le  Bas-Bhin. 

c«  Il  est  étonnant  que  Riihl,  que  ses  coUègues 
appellent  un  bon  homme,  parce  qu'ils  ne  le 
connaissent  pas  comme  les  pétitionnaires  qui 
se  présentaient  à  nos  audiences,  ait  entendu 
tranquillement  qu'on  nous  faisait  un  crime 
d'avoir  inséré  dans  la  proclamation  du  18  jan- 
vier les  expressions,  et  autres  causes  à  ce 
noua  m4)uvant,  lui  qui  en  est  seul  Faute ur, 
pour  avoir  rédigé  cette  proclamation  unique 
de  sa  main  et  fait  imprimer,  expressions  qu'il 
a  puisées  dans  les  chancelleries  des  princes 
allemands,  dont  il  a  été  le  favori,  et  dont  il 
est  maintenant  le  pensionnaire.  Comment  con- 
cilier la  gratitude  qu'il  doit  à  son  bienfaiteur 
avec  la  qualité  de  représentant  de  la  nation 
française?  Quant  à  nous^  on  ne  pouvait  nous 
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bité  et  le  civisme  puaBent  ea  imposer  aux  su- 
balternes, et  mettre  un  frein  à  leur  dilapida- 
tion conspiratrice)  Et  Sontag,  l'un  dea  siik- 
penduâ,  maintenant  à  Paris,  dit  hautement 
que  celui  que  Clavitre  ou  la  régie  a  mis  à  sa 
place,  est  en  correspondance  av«c  les  émi- 
grés. 

Il  No  savionB-nouB  pas  que  Olaviùre,  le  plus 
coupable  peut-être  des  ministres  contre-révo- 
lutionnaiircs  qui  l'ont  précédé,  et  le  protecteur 
décidé  de  tous  les  mauvais  citoyens  ;  ne  aa- 
vions-noua  pas  que  Clavière,  dilapidateur  dea 
salines,  paralyse  tous  les  décréta  qui  doivent 
tourner  au  profit  delà  Bépubliquol  Aussi  nous 
réservons-sous,  par  un  Biipplcment  à  notre  rap- 
port, de  dévoiler  tous  les  éclaircieBementa  qui 
nous  ont  été  donnés  sur  son  compte  :  et  c'était 
il  cet  homme,  chez  qui  s'est  mai^hiné  l'intri^sue 
pour  surprendre  la  religion  de  la  Convention 
nationale  en  faveur  des  16  contre- révolution- 
naires déportés  de  Strasbourg,  qu'il  fallait, 
dans  un  moment  aussi  critique,  demander  des 
sujets  en  remplacement!  Si  nous  eussions  eu 
cette  faiblesse,  o'»urait-co  pas  été  renouveler 
les  anciens  privilèges  exorbitants  au  droit 
commun  dont  jouissaient  les  suppôts  des 
fermes,  et  n'aurions-nous  pas  été  coupables  et 
indignes  de  notre  mission  S 

u  8i  l'usage  de  dire  la  vérité  ne  nous  a  pas 
permis  do  déguisement  sur  l'câprit  publie  du 
département  du  Bas-Rhin,  nous  aurions  à 
nous  reprocher  si  nous  ne  faisions  en  même 
temps  l'apologie  do  la  masse  des  bons  citoyens 
qu'il  renferme  :  nous  le  devons  d'autant  plus 
qu'elle  n'a  cessé  de  nous  éclairer;  nous  devons 
même  dire  que  si  les  vrais  républicains  for- 
maient la  minorité  à  notre  arrivée,  c'est  qu'il 
l'xiste  une  grande  quantité  de  citoyens  qui  ne 
pf'chent  que  par  leur  trop  grande  \sonté  et  par 
une  crédulité  aveugle  dont  les  meneurs  profi- 
tent pour  accaparer  toutes  les  places,  o(  à  ce 
moyen  les  plonger  do  plus  en  plus  dans  l'égtt- 
rement,  et  leur  faire  adopter  imperceptible- 
ment leur  projet  contre-révolutionnaire  adroi- 
tement ourdi.  O'est  en  calomniant  la  Conven- 
tion, en  avilissant  sa  tenue,  en  montrant  au 
peuple  les  perspectives  d'un  avenir  désastreux, 

?u'ils  sont  parvenus  à  le  dégoûter  et  a  lui 
aire,  pour  ainsi  dire,  désirer  une  tranquillité 
mortelle  pour  la  liberté;  noue  exhortons  ces 
bons  citoyens  de  profiter  de  nos  avis,  et  du 
petit  nombre  de  mesures  régénératrices  que 
nous  avons  été  à  même  de  prendre,  s'il  en  est 
encore  temps,  et  de  demeurer  convaincus  que 
noua  apprécions  d'autant  plus  leurs  vertus  ci- 
viques que  c'est  une  minorité  pure  qui  lutte 
contre  une  majorité  perverse,  qui  n'a  que 
l'hypocrisie  pour  égide  de  ses  forfaits,  et  la 
trahison  pour  base  do  ses  projete  destruc- 
teurs. 

<  Et  vous.  Convention  nationale,  nous  vous 
prédisons  que  si  l'ordre  des  choses  que  vous 
avez  établi  est  renversé,  vous  aurez  beau  vou- 
loir voua  replier  sur  les  menées  des  traîtres, 
sott  ministres,  soit  généraux;  que  voua  seule 
seroB  diargée  de  l'exécration  du  peuple,  qui 
no  voyait  que  voua,  et  qui  ne  connaissait  que 
vous  ;  la  reBPonaabilité  des  agcnta,  le  mot  vide 
de  sens  et  d'effet  à  l'abri  duquel  tout  lo  mal 
s'est  fait,  ne  voua  sauvera  pas  ;  si  vous  ditee 
que  vous  ne-  In  arez  jamaia  pu  convaincre,  te 
peuple  rons  dira  qu'il  n'en  a  pas  moins  souf- 


ffi-t,  et  que  la  pi^cuve  daa  crimes  des  agents 
supérieurs  à  qui  vous  avez  confié  l'exécution 
do  la  loi  est  suffisamment  démontrée  pur  mn 
inxécutiofl,  et  que  vous  avez  eu  tort  de  no  piis 
voua  emparer  vous-mêmes  du  pouvoir  exéciilif 
dès  le  moment  que  voua  vous  êtes  apciçus  que 
lo  çouvememcat  marchait  dans  un  seu.s  con- 
traire. Le  peuple  va  droit  au  fait  ;  il  n'entend 
pas  CCS  distinctions  subtiles  et  métaphysiques 
qui  ont  toujours  tenu  l'ABi^mbléc  d;tns  des 
mouvements  convulsifs;  il  dit  tout  uniment  : 
ce  Nous  avons  nommé  des  représentant'!,  c'él;iit 
pour  nous  rendre  heureux;  nous  leur  avons 
donné  tous  nos  pouvoirs  et  les  avons  revêtus  do 
notre  souveraineté.  S'ils  lesont  disséqués  et  eon- 


oompte,  et  nous  n'avons  qu'en  elle  des  garante 
do  tous  les  maux  et  persécutions  que  nous 
avons  éprouvés.  »  C'est  ainsi  que  le  peuple 
discute;  nous  ne  pouvons  le  dissimuler  ni  lui 
donner  tort  ;  nous  voyons  tout  à  coup  se 
former  un  noyau  de  rebelles  qui  menacent  la 
Eépublique,  et  ce  noyau  s'est  formé  sous  les 
ycuxdescorps administratifs,  sous  ceux  mêmes 
dn  pouvoir  exécutif;  il  est  devenu  tout  à  coup 
formidable  sans  avoir  été  anéanti  aussitôt 
qu'il  est  né,  et  il  n'y  a  aucun  coupahlo.  Un 
pareil  noyau  allait  se  former  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  plus  dangereux  encore. 
Puisque  les  armées  prussiennes  étalent  la  rt 
y  attendaient  ;  le  citoyen  Couturier,  seul  sur 
les  lieux,  réuni  à  des  administrateurs  régé- 
nérés, l'a  fait  disparaître;  aussi  a-t-il  été  rap- 
pelé avec  son  collègue  :  le  collègue  Dent'Zol 
n'est  n'est  pas  moins  de  l'opinion  du  citoyen 
Couturier,  et  a  toujours  rendu  liomnuigc  à  son 
civisme  et  aux  mesures  qu'il  prenait  pour  le 
salut  public;  il  n'a  pas  reconnu  le  ministre 
Clavière,  et  ne  s'est  pas  séparé  do  la  commis- 
sion :  et  si  les  ressources  incalculables  de  la 
tyrannie  et  du  despotisme  les  font  rep.ii'ajtre, 
elle  forme,  comme  les  plan     ' 


contre- révolution,   que  les  traîtres  tentent 
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.  'stifie- 
ront  au  moins  que  nous  n'y  avons  pas  de  part, 
d'après  le  oompfo  quo  noub  vous  rendons. 
Forts  de  notre  conscience  et  de  la  certitude 
d'avoir  dignement  et  courageusement  rempli 
nos  obligations,  nous  demandons  que  les  com- 
missaires ou  le  Comité  de  Salut  public,  ou  tel 
autre  quo  la  Convention  jugera  convenable, 
vérifient  et  examinent  toutes  nos  pièces  jus- 
tificatives, si  la  Convention  en  a  le  moindre 
doute;  qu'elle  déclare  quo  sa  religion  n  été  sur- 
prise; qu'elle  rapporte  des  décrets  liberlicides 
qu'on  lui  a  escamotés,  notamment  celui  du 
17  mars,  et  confirme  les  opérations  do  ses  com- 
miïtaairos  :  c'est  par  là  seulement  qu'elle  se  met- 
tra elle-même  àVnJjri  de  tout  reproche,  qu'elle 
rendra  aux  patriotes  abattus  du  département 
du  Bas-Rhin  le  courage  et  rënorçie  dont  ils 
ont  liesoin.  et  qu'elle  montrera  aux  malveil- 
lants qiio  loin  do  favoriser  leurs  lâches  des- 
seins, elle  les  abhorre  et  est  résolue  à  les  anée.n- 
lir. 

c<  Suivent  les  pièces  justifie>ttivi'S  d;'  ))lu- 
sieurs  faits  et  notamment  des  mesures  salu- 
taires priacB  par  les  citoyens  Coutuiier  et 
Dcntzel  dans  le  déparletuent  du  Basithin  : 


nt.riiit'.nt  tit  In  giir'tf. 


Strayhoiiry. 


i:  la  Itymn  de 


Il  J(!  jur<:  d'élrit  fidèle  à  In.  nation,  de  main- 
tenir d>:  tout  mon  pouvoir  la  liljcrté  et  lYga,- 
lité,  et  de  tnoui'ir  en  les  dcfendaut. 

«  Jo  jure  d'obéir  aux  réquieitions  qui  me 
Bf-rai^nt  faitew  par  le»  pouvoirs  coiiKtitué»,  de 
prêter  pareil leiiiint  main-forte  à  l'exécution 
de»  (irdoiinnncif!)  lii:  justice,  et  de  diifcndrc  par 
t'jUH  Ii^  iii'>y"nH  d'-  liv  loi  l'inviolabilité  des  per- 
KnnneH  et  dcH  propriétés.  » 

N-  3. 

Kjtiyiit  du  ihiix  lettres  écrites,  Vune  de  Pari>, 
l'autre  'lu  Uku  ot't  m  font  fenuex  h»  élir- 
lioiiM  //mil-  la  Convention  nationale,  au  i/r- 
partr.mrnt  du  Ban-Rhin,  JiHT  Ganjmrd  Hai- 
tittr,  offirAer  iimniei/ml  de  la  ville  de  Stran- 
h'nirii,  KtrrHnirt:  du  ei-devant  cardinal  de 
lliiliiin.  f.t  dAiiiité  nuppléant  à  la  Conven- 
tion witioiuile,  en  date  des  2$  juin  et  8  seji- 
tiivihrr  d/Tiiier». 
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berté  dans  les  départements  du  Khin,  la 
sûretié  de  la  République,  dépendent  des  mesures 
que  vous  allez  prendre.  Qu'elles  soient  dignes 
de  ses  grands  intérêts,  dignes  du  caractère 
sublime  dont  vous  êtes  revêtus  ;  qu'elles  soient 
justes,  mais  énergiques  et  vigoureuses  ;  que  la 
terreur  des  perfides,  la  punition  des  traîtres, 
Tencouragem.ent  des  bons  citoyens  et  la  régé- 
nération de  l'esprit  public  en  soient  les  heu- 
reux résultats.  Les  amis  de  la  liberté,  la  Ré- 
publique vous  contemplent;  nos  vœux,  nos 
espérances  vous  environnent,  et  nos  cœurs 
nous  disent  que  ces  espérances  sont  remplies. 

<t  Permettez-nous  de  diriger  vos  regards 
sur  les  villages  riverains  du  Rhin,  sur  la  pré- 
fecture de  Haguenau,  et  sur  la  nartie  appar- 
tenant ci-devant  à  Févêché  de  Spire.  Le  fa- 
natisme y  secoue  toutes  ses  torches,  et  Ton 
croit  qu'elles  y  sont  soufflées  par  les  prêtres 
déportés  qui  y  circulent  sous  divers  traves- 
tissements. 

«  Les  subsistances,  dont  la  rareté  et  le  prix 
augmentent  dans  une  proportion  effrayante, 
la  dépréciation  progressive  de  notre  monnaie 
territoriale,  appellent  également  votre  solli- 
citude. Investis  d'un  grand  pouvoir,  votre  sa- 
gesse, votre  justict^  et  votre  énergie  le  feront 
servir  au  bien  de  la  chose  publique.  » 

N*^  4  (bis). 

Extrait  des  avis  ilonfiés  aux  commissaires 
de  la  Convention  par  le  citoyen  Monnet, 
procureur  général  syndic,  et  autres  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin, 
relatifs  au  citoyen  Sontag,  du  20  janvier. 

«  Sontag,  receveur  de  renregistrement,  a 
été  bailli  sous  l'ancien  régime,  et  avait  toute 
la  dureté,  toute  l'insolence  de  ces  petits  tyrans 
des  campagnes.  Il  a  été  d'une  aristocratie  pro- 
noncée depuis  le  commenccirent  de  la  Révo- 
lution jusqu'à  ce  jour,  et  sous  tous  les  rap- 
ports il  est  indigne  de  la  place  qu'il  occupe; 
il  vient  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  de 
notable.  » 

N°  5. 

Extrait  d^une  2)étition  présentée  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  le  24  janvier  1793, 
par  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Haguenau. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Vous  êtes  envoyés  pour  sauver  la  chose 
publique  dans  les  trois  départements  les  plus 
travaillés  par  le  démon  de  la  contre-révolu- 
tion, et  vous  la  sauverez. 

a  Vous  la  sauverez,  disons-nous,  parce  que 
vous  avez  le  pouvoir,  la  volonté  et  les  moyens. 

«  Vous  êtes  la  quatrième  commission  en- 
voyée dans  nos  contrées;  les  trois  premières 
m'ayant  appliqué  que  des  palliatifs  à  nos 
maux,  au  lieu  de  diminuer  notre  crise  n'ont 
fait  que  l'augmenter,  et...  vous  nous  trou- 
vez sur  le  bord  du  précipice. 

«  Nous  vous  conjurons  donc  d'appliquer  le 
remède  à  la  racine  du  mal  ;  autrement  vous 
nous  quitterez  comme  vos  prédécesseurs,  sans 
avoir  assuré  le  salut  public  dans  ce  district, 
"^  <  a  serait  de  la  faute  des  administrateurs 
la  vôtre,  ou  des  deux  conjointement. 


<(  Prévenons  ce  malheur,  vous^  citoyens  com- 
missaires, en  continuant  de  scruter  la  pi'ofon- 
deur  de  nos  plaies  politiques,  et  nous  en  vous 
indiquant  leur  existence,  leur  nature  et  leur 


urgence. 


«  Ce  n'est  pas  la  volonté  qui  nous  a  manqué, 
citoyens  commissaires,  mais  bien  le  pouvoir, 
et  celui-là  ne  vous  manque  pas;  aussi  allez- 
vous  êtes  le  sauveur  de  ces  frontières. 

«  Le  commencement  de  vos  opérations,  aux- 
quelles nous  sommes  très  attentifs^  nous  ins- 
pire la  confiance  de  vous  roparder  comme  des 
médecins  habiles  dans  l'art  do  içuérir  les  ma- 
ladies mortelles  dont  nous  sommes  affligés  ; 
nous  allons  donc  vous  les  découvrir  sans  dé- 
guisement, et  en  vous  conjurant  d'apporter 
des  remèdes  propres  à  leur  guérison  radi- 
cale. 

«  Ces  maux  sont  le  fanatisme,  les  préju- 
gés, l'ignorance  des  principes  élémentaires  de 
la  morale,  l'agiotage,  la  cupidité,  etc,  etc. 

«  Jugez  donc  s'il  était  possible  qu'il  naquît 
un  esprit  public  dans  une  terre  qui  n'a  pro- 
duit depuis  quatre  ans  que  les  ronces  de  la  dis- 
corde, alimentée  par  l'esporancc  criminelle 
do  la  contre-révolution.  » 

N°  6. 

Les  conseils  généraux,  réunis,  du  département 
du  Bas-Rhin,  du  district  fjr.  Strasbourg  et 
de  la  commune  de  cette  ville,  à  la  Conven- 
tion nation/ile,  en  dxite  du  26  janvier  1793, 
Pan  II  de  la  République  française,  le  len- 
demain de  leur  régénération  effectuée  par 
1rs  citoyens  Couturier  et  Drntzel. 

«  Citoyens   législateurs, 

((  Nous  nous  empressons  d'offrir  un  tribut 
de  reconnaissance  bien  mérité  à  tant  de  fer- 
meté et  de  justice  que  vous  venez  d'exercer  ;  un 
roi  parjure  avait  tramé  l'odieux  prpjet  de 
précipiter  de  nouveau  le  peuple  français  dans 
les  fers,  et  de  les  resserrer  en  lui  ravivssant  la 
libert-é  qu'il  avait  reconquise;  il  avait  même 
osé,  pour  y  parvenir,  se  parer  d'un  faux 
amour  pour  lui;  la  perfidie  avait  été  portée  à 
son  comble  ;  do  nombreux  complots  devaient 
ramener  le  règne  du  patriotisme,  en  tran- 
chant les  jours  des  plus  fermes  appuis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  vous  avez  paru,  ci- 
toyens législateurs,  le  crime  a  pâli,  et  le  ty- 
ran n'est  plus  :  c'est  ainsi  qu'en  foulant  aux 
pieds  les  vaines  terreurs  que  cherchaient  à 
vous  inspirer  des  despotes  étrangers,  vous 
avez  rallié  autour  de  vous  les  faibles,  et  pul- 
vérisé pour  jamais  les  trames  des  intrigants 
qui  osaient  porter  le  masque  du  patriotisme, 
que  vous  leur  aviez  arraché  ;  c'est  ainsi  que 
vous  avez  préparé  les  bases  de  la  Constitution 
que  vous  allez  nous  donner.  D'après  la  conduite 
que  vous  venez  de  tenir,  nous  croyons  déjà  en- 
trevoir les  lois  sages  qui  la  formeront  ;  elles 
frapperont  de  mort  le  téméraire  qui  oserait 
porter  ses  mains  impies  sur  cette  arche  sacrée;- 
en  couvrant  do  leur  égide  le  citoyen  vertueux 
qui  concourra  au  maintien  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Nous  tournons  ensuite  nos  regards  sur  le 
département  du  Bas-Rhin  ;  les  commissaires 
que  vous  y  avez  envoyés  pour  en  régénérer  les 
corps  administratifs  nous  ont  donné  cons- 
tamment, depuis  leur  arrivée,  des  preuves  non 
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c<  Nous  écrivons  à  chacun  de  ces  employés, 
pour  les  prévenir  de  ces  dispositions  ;  vous 
voudrez  bien  communiquer  votre  lettre  aux  ci- 
toyens commissaires  de  la  Convention,  et  aux 
administrateurs  du  département;  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'ils  n'approuvent  nos  mesures,  qui 
sont  entièrement  conformes  à  la  loi.  » 

N<»9. 

Délibération  du  directoire  du  département  du 
BaS'lihin,  du  15  du  mois  de  février  179S, 
Van  II  de  la  République  françaiêe. 

«  Vu  la  pétition  du  citoven  Philippe- 
Jacques  Rùhl,  député  du  Bas-Èhin  à  la  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  il  demande  que 
le  directoire  du  département  re<5onnaisse,  par 
un  arrêté,  Tauthenticité  des  différents  titres 
par  lesquels  il  lui  est  dû  une  pension  viagère 
do  2,400  livres  sur  les  biens  du  prince  de  Li- 
mange,  situés  en  France,  dont  une  partie  se 
trouve  dans  les  districts  de  Haguenau  et  de 
Strasbourg  ;  vu  aussi  lesditefi  pièces,  dont  la 
première  du  21  juin  1779,  constitue  au  péti- 
tionnaire sur  lesdits  biens,  pour  services 
rendus  audit  prince,  une  pension  viagère  de 
1,200  livres,  ladite  pièce  homologuée  au  ci-de- 
vant conseil  souverain  d'Alsace  le  30  dudit 
mois,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  y  avoir  recours,  le  cas  échéant;  la 
stîconde  du  6  août  1781,  lui  constitue  ultéricu- 
1  cment,  sur  lesdits  biens,  une  augmentation 
do  pension  viagère  ;  d'autres  200  livres  égale- 
ment homologuées  au  ci-devant  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  le  18  en  suivant  augmentation 
destinée  suivant  une  lettre  dudit  prince,  du 
même  jour  5  août  1781,  à  remplacer  les  hono- 
raires souvent  offfrtSy  mais  non  acceptés  ni 
reçu  a  ;  vu  pareill  entent  une  lettre  du  conseil 
cjécutif  provisoire  du  2H  décembre  1792, 
ad  réviser,  au  citoyen  Riihl,  dans  laquelle  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  reconnaît 
qu^il  est  dû  audit  citoyen  Uiihl,  sur  les  biens 
de  Litutngey  situés  en  France,  une  pension  via- 
(jère  de  2,4^0  livres. 

<(  Oui  le  procureur  général  syndic,  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin;  con- 
sidérant que  rauthenticité  des  pitres  sus-rc- 
latoes  est  suffisamment  prouvée  ;  qu'il  appert 
en  conséquence  c|u'il  est  dû  au  citoyen 
Ph.  Riihl,  sur  les  biens  du  prinee  de  Linange, 
situés  en  France,  une  première  pension  via- 
gère de  1,200  livres,  pour  services  rendus;  p/us 
une  fie  ronde  de  1,^00  lirres  destinée  à  revi- 
pUici  r  d(M  lionaraires  soumit  offerts  au  ei- 
fftyt  n  RiihK  mais  non  arer /tf/$  ni  reçus- 

((  Arrêtent,  en  séance  publique,  qu'ils  recon- 
naissent  l'authenticité  des  pièces  sus-men- 
tionnées,  et  qu'il  est  dû  au  citoyen  Ph.- Jacques 
Riihl,  sur  les  biens  de  Linange  situés  en 
France,  une  pension  viagère  de  2,400  livres; 

«  Arrêtent  en  conséquence  çiu'expédition  du 
résent     arrêté     sera     remise     au     citoyen 

h. -Jacques  Riihl,  pour  en  faire  tel  usage  que 
d'.>  droit. 

«  Nota.  Par  l'artiele  P*"  de  la  loi  des  5  jan- 
vier, 4  et  6  février  1792,  sanctionnée  le  12  fé- 
vrier, les  1,200  livres  que  l'on  dit  destinées  à 
remplacer  les  honoraires  souvent  offerts,  mais 
non  acceptas  ni  reçus,  en  supposant  qu'elles 
fussent  justifiées  par  une  lettre  irréfragable, 
étaient  une  créance  offerte,  mais  non  acceptée, 
et  toujours  refusée;  en  supposant  encore  que, 


P 


d'après  cela,  elle  ait  pu  devenir  exigible  contre 
la.  République,  alors  il  aurait  fallu  se  con- 
former à  l'article  3  de  la  même  loi,  qui  fixait 
le  délai  au  l*"*"  mai  1792.  On  ne  voit  pas  com- 
ment Clavière  a  pu  convertir  cette  créance  en 
une  pension  viagère  de  1,200  livres  ni  pourquoi 
le  citoyen  Riihl  n'en  a  jamais  parlé  jusqu'au 
15  février  1793.  » 

N'»  10. 

Lettre  du  rjénéral  Desprez-Crassier  au  ci- 
toyen Couturier  qui  Pavait  consulté  sur  la 
demande  faite  par  le  directeur  des  douanes 
de  Strasbourg,  d^arm^r  les  préposés  de  fu- 
sils. 

«  Citoyen  commissaire, 

((  Je  vous  ai  répondu  sur  votre  demande  si 
les  employés  à  la  réception  des  droits  aux 
douanes  nationales  pouvaient  être  armés  sans 
inconvénients. 

«  Ma  réponse  a  été  que  j'avais  employé  de 
ces  hommes  payés  par  la  République,  sur  les 
fi entières  du  Luxembourg,  près  mon  camp  de 
Fontoy;  que  les  chefs  m'ont  trompé  pour  fa- 
voriser nos  ennemis  :  ce  sont  bien  eux  qui  les 
ont  introduits  dans  le  royaume  à  cette  fron- 
tière ;  auparavant  c'étaient  eux  qui  facili- 
taient la  correspondance  entre  nos  ennemis  du 
dehors  et  les  Français  coupables. 

«  Sans  doute,  il  faudrait  les  armer  pour  com- 
battre nos  ennemis,  puisqu'ils  sont  payés  par 
le  Trésor  public  ;  mais  alors  il  faudrait  les 
répartir  dans  les  bataillons  ;  les  soldats  de  la 
liberté  les  feraient  combattre  quand  ils  n'y  se- 
raient pas  disposés. 

«  Strasbourg,  le  22  février  1793,  an  II  de  la 
République.  » 

N°  11. 

Extrait  de  la  lettre  des  citoyens  Antoine 
Meyer  et  Massé,  aux  commissaires  du  Bas- 
Rhin,  du  26  février  179S. 

«  Citoyens   commissaires, 

«  Un  des  giands  moyens  do  contre-révolu- 
tion, c'est  la  lenteur  coupable  qu'ont  mise  les 
tril3unaux  pervers  à  instruire  les  procès  in- 
tentés contre  les  aristocrates  et  les  fanatic^ues; 
il  est  temps  aue  le  fléau  cesse  et  que  les  juges 
fassent  leur  aevoir. 

«  Citoyens  oommjssaires,  je  vous  dénonce  le 
tribunal  de  Schelestadt  pour  ses  lenteurs  in- 
terminables à  instruire  une  affaire  qui  regarde 
un  pi*être  réfraçtaire,  et  un  père  de  famille 
patriote. 

«  C'est  à  vous,  citoyens  commissaires,  qu'il 
appartient  de  faire  marcher  les  boiteux  et  de 
rendre  la  vue  aux  aveugles  ;  tout  ce  que  vous 
avez  fait  dans  notre  département  depuis  votre 
mission  prouve  que  ces  miracles  vous  sont  fa- 
miliers. 

«  Lo  citoyen  Meyer  est  père  d'une  nombreuse 
fn mille,  et  un  des  patriotes  les  plus  zélés  de 
Strasbourg;  son  procès  avec  le  fanatique  Strei- 
eher  provient  d'un  remboursement  d'argent 
déboursé,  et  de  marchandises  vendues  audit 
Streicher,  dont  le  mémoire  à  lui  remis  a  été 
par  lui  reconnu  et  accepté  au  mois  de  juin 
1789.  » 


considération  la  situation  do  cotte  villo,  pour 
ce  qui  concerne  le  nouvel  hôpital  militaire,  les 
indemnités  dues  à  la  commune  pour  la  sup- 
pression de  ses  octrois,  et  celles  ducs  aux  ci- 
toyens de  la  même  commune  pour  le  logement 
d'environ  120,000  hommes  de  troupes,  qui  ont 
passé  depuis  le  mois  d'août  dernier  par  cette 
ville.  » 

N°- 13. 

Z/ttire  (lu  préMâent  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Réjmhlique^  à  Herscheivi,  département 
du  Bas-Rhin,  ^e  13  mars, 

«  Citoyen  député,  commissaire, 

«  Agréez,  s'il  vous  plaît,  les  romcrciemonts 
les  plus  vifs,  que  ma  petite  société  patrio- 
tique vous  doit,  de  ce  que  vous  nous  avez  déli- 
vrés de  notre  municipalité  fanatique  et  aristo- 
crate; j'ai  tout  lieu  do  croire  que,  sous  notre 
municipalité  actuollo,  dont  jusqu'à  présent  le 
civisme  n'a  point  cté  suspect,  les  choses  iront 
mieux  et  que  bien  du  inonde  se  convertira; 
de  mon  côté  du  moins,  je  n'épargnerai  rien 
pour  V  réiipRÎ''  »» 
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esprit  de  parti  qui  noua  porte  à  prendre  leur 
défense  ;  nous  détestons  tous  les  partie  dont 
la.  plupart  sacrifient  la  chose  publique  à  dcR 
ambitions  personnelles  et  de  vils  intérêts;  le 
n6bre  est  celui  de  tout  vrai  républicain,  le 
parti  de  la  liberté,  des  princiçes  et  du  aalut 
de  la  patrie  ;  nos  chefs  de  parti  sont  la  vérité 
et  la  justice,  Cca  sentiments  nous  ont  imposé 
le  devoir  de  vous  adresser  la  présente  récla- 
mation, et  do  vous  faire  entendre  le  langage 
de  la  vérité,  étouffé  par  celui  des  passions  et 
des  intrigues  ;  le  rappel  de  vos  commissaires 
a  été  le  triomphe  de  l'égoïsme  et  de  la  mal- 
veillance ;  vous  avez  jugé  vos  collègues  sur 
des  accusationB  verhales,  sans  connaître  les 
faits  qui  les  démentent.  Tout  vrai  Français, 
tout  bon  citoyen,  dont  le  cœur  et  la  tête  ne 
sont  pes  corrompus  par  des  préjugés  ou  des 
passions  leur  doit  témoigner  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  ijue  leurs  dispositions 

.  le  règne  du  fanatisme  et  de  l'aristocra- 
tie, et  écraser  la  cause  de  la  Bévolution.  Les 
mêmi'S  délateurs  qui  les  ont  accusés,  qni  ont 
sollicité  et  surpris  votre  jugement,  pour  évi- 
ter la  punition  trop  méritée  que  vos  commis^ 
saires  leur  avaient  infligée,  vous  ont-ils  aussi 
exposé  les  causes  de  leurs  peines?  Les  con- 
naissez-vous î  Vous  ont-ils  dit  que  leurs  écrits 
et  leurs  discours  ont  égaré  l'opinion  pu- 
blique, ont  engendré  des  esprits  de  parti,  des 
divisions  d'autant  plus  dangereuses  à  la  face 
de  l'ennemi,  qu'ils  ont  anéanti  cette  unité 
d'efforts  et  de  principes  si  nécessaire  pour 
sauver  la  patrie  î  Vous  ont-ils  dit  que  cet 
esprit  de  parti  a  poussé  leur  ville  jusqu'à  re- 
fuser son  contingent  pour  le  recrutement  de 
l'armée  1  Que  cet  exemple  d'opiniâtreté  et 
d'anarchie  s'est  propagé  dans  nos  campagnes, 
m  point  d'y  faire  naître  la  Ruerrc  civileî 
Non  !  ils  vous  ont  parlé  le  lengage  perfide 
de  la  dissimulation  et  de  l'hypocrisie,  et  vous 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  con^ 
jurons  au  nom  de  la  patrie  que  voua  avait  juré 
do  sauver,  au  nom  de  la  chose  publique  et  de 
la  Révolution  qui  à  peine  commencent  à  re- 
vivre dans  notre  département,  de  suspendre 
votre  jugement  sur  les  actes  de  vos  commis- 
saires, jusqu'à  ce  que  des  rapports  fidMes  et 
véritables  vous  auront  mis  à  j>ortée  de  les  con- 
naître, pour  ne  pas  anéantir  vous-mêmes  la 
même  cause  que  vous  voulez  sauver.  » 

N"  16. 


«  Citoyens  législateurs, 

(•  15  individus  de  Strasbourd  se  sont  pré- 
sentés tout  récemment  à  votre  barre,  pour  ré- 
clamer contre  un  prétendu  acte  arbitraire  qui 
les  expulsait  des  départements  du  Rhin  et  du 
district  de  Bitch;  ils  se  Kont  permis  de  peindre 
avec  les  couleurs  les  plus  noires  vos  commis- 
saires, qui  ont  prononcé  leur  déportation  ;  et 
cet  aote  est  une  mesure  de  sûreté  générale,  au- 
torisée par  la  loi  dans  les  villes  en  état  de 
guerre,  a  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient 
même  que  suspectes  ;  mais  ces  hommes  qui  ont 
osé  calomnier  vos  commissaires,  sont  ceux  qui, 


à  l'époque  du  10  août,  étaient  dans  ces  mura 
!fs  plus  formes  appuis  de  la  l'oyauté,  qui 
dans  une  séance  publique,  faisaient  cause 
commune  avec  Frédéric  Diétrich,  pour  se 
coaliser  contre  l'Assemblée  législative,  qu'ils 
ne  voulaient  plus  reconnaître,  et  étouffer  les 
germes  du  républicanisme,  que  commençaient 
à  développer  les  crimes  d'une  cour  corrompue; 
ce  sont  ces  hommes  qui,  dajis  ces  moments  de 
luttes  entre  le  despotisme  et  la  liberté,  n'ont 
pas  craint  de  réunir  leurs  efforts  pour  faire 
perdre  aux  citoyens  toute  confiance  dans  l'As- 
semblée nationale,  à  laquelle  ils  out  publique- 
ment nrodigué  les  injures  les  plus  atroces. 
Cependant  ces  individus  dangereux,  ces  enne- 
mis de  la  République,  viennent  d'obtenir  un 
triomphe  complet  ;  votre  religion,  citoyens 
législateurs,  a  été  surprise,  et  l'imposture  et 
l'intrigue  l'ont  emporté  sur  la  vérité  et  le 
plus  pur  patriotisme.  Vos  commissaires,  en 
prenant  les  mesures  vigoureuses  mais  néces- 
saires qui  ont  provoqué  leur  rappel,  avaient 
sous  les  yeux  des  faits  graves,  qui  leur  ont  été 
attestés  par  des  personnes  dignes  de  foi;  ils  ont 
frémi  à  la  vue  des  dangers  que  courait  la  chose 
publique,  en  laissant  dans  ce  département  des 
gens  qui  l'avaient  évidemment  compromise  ; 
la  déportation  était  le  seul  moyen  capable 
d'arrêter  la  contagion  de  leurs  principes  anti- 
civiques,  et  elle  a  été  effectuée;  nous  ne  pou- 
vons que  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  cette 
mesure,  et  de  toutes  celles  que  vos  commiH- 
sairea  ont  prises  pour  régénérer  l'esprit  pu- 
blic dans  notre  département  ;  leur  fermeté 
et  leur  civisme  leur  donnent  des  droit*  sacrés 
à  notre  reconnaissance.  Voti-e  erreur,  citoyens 
législateurs,  sera  celle  du  moment,  et  vous 
vous  hâterez  de  la  réparer,  en  rendant  justice 
à  la  manière  ferme  et  vigoureuse  avec  laquelle 
voa  commissaires  ont  rempli  leur  mission,  et 
en  rapportant  un  décret  qui,  annulant  une 
déportation  justement  prononcée.,  sur  la  li- 
berté, et  ouvrirait  peut-être  à  nos  ennemis 
l'entrée  de  notre  département.  Que  désor- 
mais l'intrigue  n'ose  plus  lever  onrmi  vous  sa 
tête  atroce  ;  songez  que  c'en  est  fait  de  notre 
département,  si  ceux  à  qui  vous  avez  permis 
d'y  entrer  viennent,  par  leur  présence,  rendre 
des  chefs  aux  malveillants,  dont  leur  retour 
fait  le  triomphe  et  augmente  l'audace;  que 
cette  portion  précieuse  de  la  Bépubhoue  mé- 
rite tout  votre  intérêt  ;  que  le  patriotisme 
triomphe  enfin  parmi  nous,  et  qu'on  y  voie 
écrasés  les  monstres  du  fanatisme  rt  de  1  aris- 
tocratie. » 

N'IT. 

Adresse  du  ...  mars  à  In  Convention,  par  Je 
diftrit  de  Hngiirnau. 

u  Citoyens  législateurs, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  oue  nous 
avons  appris  que  15  perturbateurs  du  repos 
public,  déportés  à  juste  titre  de  la  ville  de 
Strasbourg  et  do  tout  le  département  du  Bas- 
llhin,  s'étant  présentés  à  votre  barre,  vous 
ont  surpris  un  décret  en  leur  faveur,  qui  les 
autorise  à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

(i  Ce  décret  qui  rend  nulles  toutes  les  me- 
sures sages  prises  par  la  commiseion  choisie 
dans  votre  sein,  et  qui  par  le  rappel  des  com- 
missaires les  fait  soupçonner  d'actes  arbi- 


député  de  notre  département,  qui  s'est  assez 
bien  montré  dans  rAsseinblée  législative  et 
dans  la  Convention,  a  tout  à  coup  abjuré  ses 
principes,  au  moment  où  Dumouriez  et  ses 
infâmes  complices  tramaient  la  perte  de  la 
République.  Ce  député,  c'est  Ruhl,  qui  vient 
do  se  porter  le  défenseur  de  gens  dont  il  con- 
naissait la  scélératesse,  de  gens  qu'il  avait 
autrefois  combattus  avec  courage,  et  que  ré- 
ccnmient  encore  il  avait  suspenaus,  comme 
commissaire  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  de  leurs  fonctions  administratives  :  ces 
hommes,  à  l'époque  du  10  août,  pavaient  pro- 
testé contre  la  piispension  de  Capet,  avaient 
cherché  à  faire  arrêter  les  commissaires  de 
IJAssemblée  législative,  envoyés  alors  dans 
notre  département,  avaient  inondé  la  France 
d'adresses  contre-révolutionnaires.  Rûhl  avait 
été  jusqu'à  cri  jour  leur  plus  implacable  enne- 
mi, et  Rûhl  leur  prête  tout  à  coup  l'apDui 
l'une  popularité  qu'il  a  nc"— -' 


Lettre  écrite  a\ 
toyen  Gintzrt 
hourf/y  du  17 
hlique  frança 

«  Citoyer 
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N°  21. 

Projet  (Vadresne  par  les  aections  de  Stras- 
bourg j  en  faveur  des  15  déjwrttU  dudit 
Strasbourg, 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  sixième  section 
du  Temple  tieuf, 

«  Ceîourd'hui  24  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République  fraixcaise,  à  3  heures  de  relevée  ; 

«  Sur  la  proposition  faite  par  un  des 
membres  de  ladite  section,  il  a  été  arrêté  : 

«  Art,  1®'.  De  voter  une  pétition  à  la  Con- 
vention nationale  dont  les  objets  seront,  sa- 
voir : 

«  1®  Déclaration  do  l'horreur  dont  les  ci- 
tovens  de  Strasbourg  sont  pénétrés  à  la  nou- 
velle do  la  révolte  éclatée  dans  différents  dé- 
partements ; 

«  2°  Expression  des  sentiments  civiques  et 
républicains  de  la  commune  de  Strasbourg  ; 

<c  3**  Entière  adhésion  au  décret  qui  annulle 
les  actes  arbitraires  et  vexations  exercés 
contre  plusieurs  citoyens  de  Strasbourg  ; 

((  4°  Demande  de  la  réintégration  de  la  ville 
de  Strasbourg  dans  la  pleine  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques  que  la  loi  lui  ac- 
corde; demande  que  la  Convention  lève  les 
suspensions,  ou  qu'elle  autorise  une  nouvelle 
élection  pour  toutes  les  places,  tant  adminis- 
tratives, municipales  et  judiciaires,  qui  ne 
sont  pas  occupées,  par  des  citoyens  nommés 
par  le  peuple. 

a  5^  Promesse  solennelle  que  Strasbourg 
sera  fidèle  à  ses  devoirs,  quelle  que  soit  la 
décision  de  la  Convention. 

«Art.  2.  D'autoriser  le  comité  central  de 
rédiger  la  question  ci-dessus. 

«  Art.  3.  Cette  adresse  sera  signée  par  les 
membres  du  comité  central,  au  nom  aes  sec- 
tions dont  ils  sont  commissaires. 

«  Art.  4.  Il  sera  libre  à  chaque  citoyen  de 
signer  encore  particulièrement  la  susdite 
adresse. 

«  Art.  5.  Le  comité  central  nommera  au 
scrutin,  à  la  pluralité  absolue,  quatre  députés 
pria  indistinctement  parmi  les  citoyens  de  la 
commune,  pour  présenter  l'adresse  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Art.  6.  Que  le  présent  arrêté  sera  com- 
muniqué à  toutes  les  autres  sections  do  la  com- 
n.unc,  pour  los  inviter  à  vouloir  délibérer  sur- 
l<'-chainp  sur  le  présent  arrêté,  afin  que  leurs 
commissaire»  ri  spoctifs  puissent  le  soir-même 
apporter  le  vœu  de  IfMirs  sections  au  comité 
central.  » 

Extrait  (Pu ne  lettre  de  Paris^,  du  5  avril  1793, 
Van  JI  de  la  République, 

«  Tétrel  a  enfin  paru  à  la  barre,  accompa- 
gné de  Christophe  Rieulin,  ce  dernier  a  eu 
Fimpudence  de  se  présenter  au  nom  de  la  com- 
mune. Ils  ont  été  admis  le  3  à  la  séance  du  soir; 
elle  était  peu  nombreuse.  Ib  ont  demandé  le 
rapport  des  décrets  des  17  mars  et  l*'  avril,  et 
le  maintien  de  Couturier  et  Dentzel,  en  leur 
qualité  de  commissaires  ;  ils  ont  dit  que  le 
sang  était  prêt  à  couler  à  Strasbourg,  si  les 
mesures  qu'ils  prqlposaient  n'étaient  point 


adoptées.  Ils  ont  demandé  que  l'Assemblée  sou- 
tienne ceux  qui  ont  actuellement  le  dessus  à 
Strasbourg  par  les  soins  de  Couturier  et  Dent- 
zel. Ils  ont  mémo  prétendu  qu'eux  seuls  vou- 
laient le  bien,  et  qu'eux  seuls  étaient  patriotes. 
Ces  pétitionnaires  ont  oblemi  le  rapport  du 
décret  qui  renvoie  l'adresse  de  la  commune  de 
Strasbourg  au  comité  de  défense  générale,  et 
l'Assemblcîe  a  décrété  qu'elle  entendrait  le 
rapport  de  Couturier  et  Dentzel.  Les  députés 
de  la  commune,  Lauth  et  Liébich,  ont  demandé 
le  lendemain  à  paraître  à  la  barre,  et  le  soir 
ils  ont  été  admis.  Pénétrés  de  douleur  et  do 
la  justice  de  leur  cause,  ils  ont  dévoilé  avec 
énergie  l'intrigue  et  l'imposture,  et  ils  ont 
demandé  que  les  décrets  des  17  mars  et  1"  avril 
fussent  maintenus,  et  que  de  nouveaux  com- 
missaires, au  fait  des  deux  langues,  et  ayant 
la  confiance  des  citoyens  do  Strasbourg  et  du 
département  du  Bas-Khin  soient  envoyés  dans 
notre  commune.  Un  député  a  parlé  contre  nos 
cplomniateurs,  les  maîtres  d'arithmétique,  les 
régents  de  collèges,  les  maîtres  de  langue  qui 
voudraient  être  les  maîtres  de  la  ville.  Bcnta- 
bole,  leur  défenseur  ofncieux,%  élevé  sa  voix 
contre  nous.  Tliihl  l'a  confondu  par  des  faits  ; 
il  a  dit  que  la  commune  de  Strasbourg  venait 
do  fournir  son  contingent  et  qu'elle  avait  fait 
une  collecte  pour  les  volontaires,  qui  se  mont^î 
à  120,000  livres.  Nos  détracteurs  ont  été  cou- 
verts d'opprobre  :  l'Assemblée  a  maintenu  le 
renvoi  au  comité  de  défense  générale,  et  noe 
députés  ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance.» 

Discour.^  des  députés  Liébich  et  Lauth,  j^ro- 

nonce  à  la  barre. 

«  Législateurs, 

«  Les  députés  des  douze  sections  de  Stras- 
bourg se  présentent  encore  à  votre  barre...  ils 
sont  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur. 

«  Des  hommes  connus  pour  des  perturba- 
teurs publics  dans  leur  commune  l'ont  calom- 
niée ;  ils  ont  osé  vous  dire  que  le  sang  était 
prêt  à  couler  dans  notre  ville,  et  ce  sont  eux 
qui  provoquent  le  carnage  depuis  longtemps. 

«  Non,  il  ne  coulera  pas,  citoyens  législa- 
teurs ;  nous  résisterons  aux  calomniateurs, 
aux  agitateurs,  comme  aux  ennemis  qui  nous 
investissent. 

«  Connaissez  ces  deux  hommes  qui  étaient 
avant-hier  à  votre  barre  :  l'un  a  parlé  en  son 
nom  et  en  celui  de  10  collègues,  dont  9  sont 
administrateurs  de  la  création  de  Couturier 
et  D(întzel  ;  l'autre  n'a  aucune  mission  ni  ca- 
ractère ;  il  est  absent  de  Strasbourg  depuis 
10  mois. 

«  Que  ceux  qui  se  sont  fait  les  échos  de  ces 
hommes  inconsidérés  articulent  donc  un  seul 
fait,  une  seule  circonstance  plausible,  qui 
puisse  faire  présumer  la  trahison  dont  ila 
osent  accuser  notre  commune.  La  trahison, 
l'incivisme,  ne  sont  point  dans  le  mot  ;  il» 
sent  dans  les  faits;  or  l'on  n'a  encore  entendu 
que  des  déclamations  stériles  contre  les  meil- 
leurs citoyens  et  pas  un  seul  fait. 

«  Il  e.st  temps  enfin  que  le  principe  désorga- 
nisateur  cesse.  —  Aucune  ville  n'a  plus  signalé 
son  attachement  pour  la  chove  publique  ;  nos 
détracteurs  eux-mêmes  en  cortviennent  :  tout 
y  est  encore  tranquille,  parce  que  les  citoyens 
ont  mis  leur  confianc*^  dans  la  Convention; 
mais  il  est  à  craindre  que  lo  triomphe  des  agi- 


Il  uicoyena  législateurs, 

II  Nous  somnips  charges,  comme  députés  de 
la.  commune  do  Strasbourg,  de  voua  apporter 
le  vœu  di  ses  12  sections  réunies  en  perraa.- 
nenci^. 

"  La  oonsternntiin  et  la  terreur  régnaient 
au  milieu  de  nous,  frappés  successivement  par 
des  actes  arbitraires  de  vos  commiasaires  Cou- 
turier et  Dent^el,  dépouillés  des  droitîi  que 
la  sonvcrainct*  du  peuple  nous  assure,  m 
avons  encore  eu  la  douleur  de  voir  nos  mi 
leurs  citoyens,  des  hommes  qui  ont  servi  i 
lement  la  chose  publique,  chassés  do  le 
foyers;  nous  n'osions  plus  nous  croire  m 
toyens,  ni  libres;  mais  votre  décret  du  IT  ma 
en  déclarant  la  déportation  de  nos  concitoyens 
nulle,  nous  a  rendu  l'espoir  et  le  courage. 

Il  Législateurs,  il  faut  dévoiler  la  source 
nos  malheurs:  ce  sont  des  étrangers,  venus  au 
milieu  de  nous  depuis  18  mois  seulement  i 
V  ont  introduit  lu  ri:»'"— '-   ■" 
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Pétition  des  12  sections  de  la  commune  de 
Strasbourg,  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale  le  28  avril  179S,  Van  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  comniune  de  Stras- 
bourg légalement  élu  a  été  ifrovisoiremenc 
suspendu,  pour  la  plus  grande  partie,  par  vos 
commissaires,  le  18  janvier  dernier. 

«  Le  motif  de  cette  suspension,  énoncé  dans 
leur  proclamation  dudit  jour,  est  tiré  de  la  pro- 
mulgation du  Conseil  exécutif  du  19  août  1792. 
qui  avait  suspendu  tout  le  conseil  général 
do  la  commune  subsistant  à  cette  époque, 
pour  des  adresses  et  pétitions  antérieures  au 
10  août,  de  la  proclamation  de  TAssemblée 
législative  du  21  août,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre Roland  du  26  août. 

«  Les  citoyens  signataires  de  ces  adresses 
avaient  été  induits  en  erreur;  dès  qu'ils  furent 
instruits  du  véritable  état  de  choses,  ils  s'em- 
pressèrent do  se  rétracter  par  les  adresses 
d'adhésion  des  26  août  et  16  décembre  derniers. 

«  Mais  par  une  perfidie  de  leurs  calomnia- 
teurs, ces  adresses  ne  parvinrent  pas  à  leur 
destination.  Tout  ces  faits  sont  consignés 
dans  un  précis  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assembfe. 

u  Les  citoyens  de  Strasbourg  ayant  depuis 
compulsé  les  registres  de  la  municipalité  et 
des  sections,  ont  trouvé  ces  preuves,  qui  font 
cesser  les  motifs  de  la  proclamation  du  18  jan- 
vier ;  ils  espèrent  de  la  justice  de  la  Conven- 
tion, qu'elle  lèvera  les  suspensions  prononcées 
par  ses  commissaires,  attendu  que  les  motifs 
n'ont  plus  existé  lors  de  ladite  proclamation. 

«  Cependant,  comme  les  rapports  des  dif- 
férents commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ont  été  défavorables  à 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens,  qjui  lors  de 
la  première  élection,  ont  été  portes,  par  la 
majorité  des  suffrages,  au  conseil  général  de 
la  conmiune  ;  comme  ils  savent  que  ces  mêmes 
citoyens,  depuis  longtemps  en  butte  à  l'envie 
et  à  la  calomnie,  feront,  avec  plaisir,  tous  les 
sacrifices  possibles  à  la  tranquillité  de  la  com- 
mune, ils  prient  la  Convention  de  les  autori- 
ser à  procéder,  dès  le  lendemain  de  la  réinté- 
gration, à  l'élection  d'une  nouvelle  munici- 
palité suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

«  Par  ce  moyen,  la  Convention  consolidera 
l'union  et  l'harmonie,  si  nécessaires  dans  un 
moment  où  la  patrie  est  entourée  d'ennemis; 
elle  rendra  justice  à  une  commune  qui  s'ense- 
velira sous  les  ruines  do  ses  remparts,  avant 
de  céder  aux  despotes  coalisés  ;  à  une  commune 
dont  l'élite  de  la  jeunesse  combat  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  et  de  l'éeralité,  et  qui 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. M 

N°  22. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen 
(PHarambure,  lieutenant  f/énéral  comman- 
dant les  troupes  du  Haut -Rhin  et  de  la  Rau- 
rccie,  et  la  commune  de  Neuf-Brisach,  en 
date  du  S8  février  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Comme  je  désire  que_  la  plus  grande  con- 
fiance existe  entre  la  municipalité,  les  corps 


administratifs  et  les  commandants  militaires, 
j'envoie  à  la  municipalité  les  deux  lettres  que  je 
reçois  aujourd'hui  d'Allemagne,  et  je  désire 
qu'elle  veuille  bien  faire  prendre  note  sur  les 
registres  de  la  présentation  de  ces  deux 
lettres,  afin  qu'elles  no  puissent  causer  la 
moindre  inquiétude  aux  citoyens.  Il  est  juste 
qu'on  me  donne  acte  de  la  présentation  que 
j'en  fais,  voulant  dans  tous  les  temps  con- 
server, pour  le  vrai  bien  du  service,  l'accord 
le  plus  parfait  et  la  plus  libre  communication 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public. 
((  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, considérant  que  la  naissance  du  ci- 
toyen d'Harambure,  sa  protestation  à  l'oc- 
casion de  la  suspension  du  roi,  la  méfiance 
que  les  citoyens  du  Haut-Rhin  ont  de  lui,  ne 
permettent  pas  de  regarder  avantageusement 
pour  lui  le  sens  de  sa  lettre  du  28  février  der- 
nier. 

«  Ont  arrêté  que  tout  commandement  sera, 
dès  ce  moment,  confié  provisoirement  par  le 
général  Desprez-Crassier,  à  un  autre  g^éral, 
ayant  la  confiance  publique  ;  et  pour  qu'il  soit 
statué  avec  plus  d'authenticité  sur  son  sort, 
ont  ordonné  que  ladite  lettre,  en  minute,  son 
interrogatoire,  la  déclaration  imprimée  au 
nom  de  Louis-Stanislas-Xavier,  ainsi  que  les 
lettres  patentes  du  soi-disant  régent  do 
France,  seront  envoyées  à  la  Convention  na- 
tionale ;  qu'à  cet  effet  ledit  citoyen  d'Haram- 
bure se  rendra  dans  huitaine,  au  plus  tard,  à 
la  suite  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
attendre  ses  ordres  ultérieurs. 

«  Fait  à  Strasbourg,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. » 

N°  23. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Schelestadt 
aux  commissaires  de  In  Convention  natio- 
nale à  Strasihourg,  du  31  mars  ;  joint  un 
exemplaire  d^un  imprimé  séditieux,  dissé- 
miné dans  tout  le  département  du  Bas-Rhin^ 
quatorze  jours  après  que  la  Conventioii  avait 
annulé  Varrtté  de  ses  commissaire^,  qui  or- 
donnait la  déportation  de  15  chefs  de  contre- 
révolution. 

«  Nous  nous  empressons  à  vous  faire  parve- 
nir ci-joint  une  proclamation  au  peuple  fran- 
çais, qui  nous  a  été  envoyée  et  adressée  parKell. 
Vous  verrez  que  cet  écrit  est  propre  à  porter 
le  peuple  à  la  séduction  et  à  favoriser  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Il  est  à  propos  de  vous  dire 
que  cette  adresse  nous  a  été  envoyée  en  fran- 
çais et  en  allemand  et  qu'il  paraît  qu'elle 
a  été  adressée  aussi  à  toutes  les  municipalités. 
Immédiatement  après  la  réception,  nous  avons 
fait  venir  le  directeur  de  la  poste  qui  nous  a 
fait  voir  semblable  envoi  à  la  municipalité 
de  Willer.  Nous  avons  cru  devoir  garder  cette 
lettre,  et  requérir  le  directeur  de  nous  re- 
mettre toutes  les  lettres  venant  de  l'Alle- 
magne, où  elles  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  indiqué.une  mesure  pour  rendre 
nuls  les  efforts  de  nos  ennemis,  et  rompre  une 
correspondance  palpablement  dangereuse. 
Nous  avons  aussi  ordonné  que,  pour  cet  effet, 
un  officier  jnunicipal  assistera  à  l'ouverture 
des  paquets.  Nous  vous  prions  de  prendre  en 


gion,  les  mœurs  ei  louii  ce  qui  avaiu  lait  jus- 
qu^ci  votre  sûreté,  votre  bonheur  et  votre  con- 
solation. 

M  A  force  de  calomnies,  ils  sont  parvenus 
à  avilir  la  majesté  royale,  à  la  dégrader,  et 
viennent  enfin  de  combler  la  mesure  de  leurs 
forfaits,  en  assassinant  votre  vertueux  mo- 
narque, au  mépris  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  même  de  celles  de  leur  code 
barbare. 

«  Depuis  quatre  ans  la  France  est  le  jouet 
de  toutes  les  passions  basses,  de  Tesprit 
d'usurpation,  de  rapines,  de  haine  et  d^m- 
bition,  le  théâtre  de  tous  les  crimes  et  Tabîme 
de  tous  les  malheurs. 

((  Par  quelle  fatalité  une  grande  nation, 
jusqu'alors  si  douce  et  si  généreuse^  est-elle 
devenue  tout  à  coup  intolérante  et  sangui- 
naire 7 


«  Comment  se  laisse-t-elle  nnc"— - 
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«  Voyez  la  famine  qui  déjà  commence  à  s'an- 
noncer par  la  cherté  des  comestibles  et  de 
toutes  espèces  de  denrées  de  première  néces- 
sité. 

«  Voyez  vos  colonies  qui  vous  échappent,  et 
dont  le  commerce  et  les  manufactures  alimen- 
taient six  millions  d^individus  parmi  vous, 
comme  ils  en  conviennent  eux-mêmes. 

«  Voyez  la  banqueroute  qui  s'avance  à 
grands  pas,  et  qu^entraînent  les  dépenses 
exorbitantes,  nécessitées  par  les  besoins  sans 
cesse  renaissants  d'une  guerre,  dont  Tissue  ne 
peut  être  que  funeste. 

«  Voyez  rétablissement  de  ce  nouveau  tribu- 
nal de  sang,  appelé  révolutionnaire,  dont  les 
aimales  du  monde  entier  n'offrent  aucun 
exemple,  et  dont  le  but  évident  est  d'opprimer 
sanjs  ressource  les  citoyens  paisibles,  et  de  les 
livrer  à  la  rage  des  Jacobins,  qui  ne  respirent 
que  mourtres,  destructions  et  rapines. 

<<  Voyez  enûn  la  multitude  des  fléaux  que 
doit  traîner  à  sa  suite  la  guerre  que  nos  cruels 
représentants  seuls  ont  provoquée,  et  dont  ils 
ont  eu  rimpudence  atroce  d'accuser  Tinno- 
oence  de  votre  roi. 

«  Ils  n'ont  d'espoir  de  salut  que  dans  des 
mesures  forcées,  qui  porteront  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France  les  dévastations  et  la  mort. 

((  Par  quel  inconcevable  aveuglement  dé- 
vouericz-vous  des  milliers  de  victimes  à  leur 
défense  particulière  en  abandonnant  vos  fa- 
milles, vos  champs,  votre  commerce,  pour  cou- 
rir les  hasards  d'une  guerre  meurtrière,  qui, 
en  supposant  qu'elle  fût  heureuse  pour  eux, 
ne  donnerait  qu'une  foule  de  tyrans? 

«  Ces  tigres  altérés  de  sang,  qui  depuis 
quatre  ans  s'exercent  au  carnage,  ne  se  lassent 
point  de  ravager  la  France  par  les  meurtres 
et  les  incendies  :  ils  ont  conçu  l'horrible  projet 
do  se  partager  par  d'affreux  déchirements  les 
tristes  lambeaux  de  la  monarchie  et  de  la  for- 
tune do  tous  les  propriétaires,  d'associer 
toutes  les  nations  à  leur  exécrable  régime  de 
licence  et  d'anarchie,  et  de  porter  par  toute 
l'Europe  l'immoralité,  la  confusion,  le  mépris 
des  lois  et  de  la  divinité. 

«  C'est  encore  au  nom  de  la  libertés  que, 
dans  les  contrées  qu'ils  ont  envahies,  ils  for- 
cent les  peuples  à  adopter  leur  système  dévas- 
tateur, qui  ne  leur  inspire  que  l'horreur  du 
nom  français. 

«  Les  puissances  depuis  longtemps  harcelées 
par  l'audace  et  les  insultes  réitérées  du  pou- 
voir révolutwrmaire  qu'ils  se  sont  arrogé,  sont 
donc  dans  l'obligation  de  s'opposer  à  ce  tor- 
rent de  désordres  moraux,  de  pourvoir  à  la 
défense  de  leurs  sujets,  et  de  venir  au  secours 
des  provinces  dont  elles  ont  garanti  les  pactes 
et  les  traités. 

«  Elles  déclarent  solennellement  que,  non 
seulement  leur  intention  n'est  pas  d  asservir 
les  citoyens,  ni  de  river  leura  ^rs,  mais  que 
leur  dessein  au  contraire  est  d'employer  toutes 
leurs  forces  pour  délivrer  les  habitants  des 
provinces  de  la  tyrannie  des  factions  qui  les 
oppriment,  afin  :  l**  de  les  faire  jouir  de  toute 
lioerté  publique  et  particulière  ;  2®  d'assurer  le 
respect  dû  à  l'exercice  libre  des  cultes,  et  d'en 


empêcher  la  destruction  qui  est  le  but  de  leurs 
projets  ;  3°  d'établir  l'égalité  politique  pour 
l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois, 
et  leur  soumission  à  la  même  loi  et  au  même 
impôt  ;  4*^,  enfin  de  ramener  entre  eux  la  paix, 
la  concorde,  seules  capables  do  faire  revivre  la 
prospérité  et  d'assurer  le  bonheur  public. 

<(  En  conséquence,  les  peuples  des  provinces 
sont  avertis  que  les  armées  des  puissances  en 
entrant  sur  le  territoire  français,  respecteront 
les  personnes  et  les  propriétés,  et  que,  comme 
amies,  elles  leur  accorderont  protection  et 
force,  pour  les  tirer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissent. 

«  Elles  espèrent  trouver  dans  les  habitants 
les  sentiments  de  confraternité  et  de  justice, 
qui  doivent  unir  les  peuples  amis  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  de  les  porter  à  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

«  Elles  invitent  les  départements,  les  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  dépositaires  de 
l'autorité,  et,  en  tant  que  de  besoin,  leur  or- 
donnent au  nom  de  l'humanité,  de  s'opposer  à 
tout  armement,  à  toute  défense  et  à  toute  réqui- 
sition tendant  à  apporter  la  moindre  résis- 
tance à  leurs  vues  pacifiques  et  bienfaisantes; 
les  rendant  spécialement  responsables,  dans 
leurs  biens  et  dans  leurs  personnes,  de  tous  les 
événements  funestes  au  peuple  ;  et  déclarant 
que  toute  résistance,  pouvant  et  devant  leur 
être  imputée,  sera  punie  avec  la  plus  écla- 
tante sévérité. 

«  Mais  si,  par  un  malheur  qu'il  est  bien  dou- 
loureux de  prévoir,  le  peuple,  toujours  abusé, 
toujours  aveuglé  sur  ses  véritables  intérêts, 
s'oppose  à  ses  propres  libérateurs,  alors  il  ne 
pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  s'il  est 
victime  de  toutes  les  calamités  que  la  guerre 
traîne  à  sa  suite.  En  réduisant  les  puissances 
à  la  triste  nécessité  de  le  traiter  en  ennemi,  il 
les  forcera  de  recourir  aux  armes  et  aux  droits 
rigoureux  de  la  guerre,  d'oppoiser  la  force  à 
la  force,  et  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  renverser  tous  les  obs- 
ta<5les  qu  ils  rencontreraient  dans  leur  noble  et 
juste  entreprise. 

«  Il  est  donc  de  l'intérêt  des  peuples  de 
s'unir  en  masse  aux  forces  des  puissaxices,  qui 
ne  viennent  que  dans  l'intention  de  briser  leurs 
fers  afin  de  leur  procurer  un  véritable  bon- 
heur, dont  ils  jouiront  sans  trouble  dans  le 
sein  de  l'abondance,  surtout  s'ils  abjurent 
entre  eux  toute  haine,  toute  division,  qui  ne 
pourraient  que  retarder  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

«  Et  comme  les  peuples  ne  pourraient  jouir 
longtemps  d'un  bien  si  précieux,  s'il  n'était 
placé  sous  l'égide  de  la  religion,  de  la  justice, 
et  d'un  pouvoir  révéré  depuis  14  siècles,  tous 
les  Français  sont  invités  d'arrêter  et  de  consr- 
tituer  prisonnier»  les  régicid^  impies  qui  ont 
voté  la  mort  de  leur  souverain,  de  mettre  en 
liberté  le  jeune  roi  et  les  restes  infortunés  de 
la  famille  royale,  et  de  les  préserver  de  tout 
accident,  ce  dont  la  ville  de  Paris  seule  restera 
garante,  si  elle  ne  veut  pas  être  exposée  à  une 
subversion  totale.  » 


Tableau. 


«  Citoyens,  malgré  la  longueur  de  notre  rap- 
port, il  ne  contient  pas  ce  qui  reste  à  faire 
pour  la  régénération  pleine  et  intégrale  des  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle  ;  il  est  même  encore  des  objets  que 
nous  proposons  de  détailler  par  un  supplé- 
ment, entre  autres  relativenient  aux  salines, 
et  à  la  manière  avec  laquelle  le  ministre  Cla- 
vière  les  conduit.  Nous  n'aurions,  au  surplus, 
pas  été  si  longs  si  nos  collègues  ne  nous  avaient 
déféré  les  sarcasmes,  les  injures  et  les  calomnies 
qu'une  passion  personnelle  disséminait  pour 
nous  faire  rappel-er,  de  manière  à  faire  croire 
que  nous  avions  usé  de  despotisme  et  d'arbi- 
traire. Il  est  temps,  collègues,  que  des  moyens 
aussi  vils  disparaissent,  et  que  leurs  auteurs 
fussept  convaincus  que  si  Tmjure  ne  mérito 
que  le  mépris,  il  n'est  t»oo  •^--- 
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B^ditionB.  Quoi  qu'il  en  aoit,  l'adresso  dont 
je  viens  appuyer  les  conclusions  a,  quelque 
chose  qui  doit  néanmoins  étonner. 

D'Bibord,  contre  qui  fait-on  cette  adresse  t  On 
vous  a  ditquec'était  c<mtre  les  hommes  d'Etat. 
Eh  bien,  sommes-nous  des  hommes  d'Ktat, 
nous  qu'on  a  dénoncés  î  8  d'entre  nous  n'ont- 


venu  ratifier  mon  vceu  à  cette  tribune 
Iftches  t^ui  me  dénoncent  en  eussentils  fait  au- 
tant, Bi,  chaîna  d'une  miBsion  par  la  Con- 
vention nationale,  ils  avaient  pu  rester  cachés 
au  fond  du  département  et  s'empêcher  de  pro- 
noncer ) 

Contre  qui  porte  cette  adresse  î  et  comment 
la  vote-t-on  1  D'abord,  il  n'y  a  aucun  fait  ar- 
ticulé ;  i!  y  a  quelques  suspicions  présentées, 
Sarticul  a  risées  contre  4  membres  seulement. 
Ist-ce  sur  des  suspicions,  contre  4  membres, 
qu'on  doit  venir  vous  demander  l'expulsion 
de  22?  On  se  contente,  au  bas  de  l'adresse,  de 
donner  une  liste  des  premiers  hommes  qui 
leur  ont  tombé  sous  la  main,  et  de  dire  :  Nous 
demandons  que  ceui  là  soient  expulsés,  nous 

demandons Ici,  Citoyens,  je  me  rappelle 

un  ambitieux  qui  opprima  Rome  ;  il  faisait 
lui-même  les  senatua-consultes,  et  les  souscri; 
vait  du  nom  des  premiers  sénateurs  qui  lui 
venaient  dans  l'esprit. 

J'ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  pétition- 
naires ;  mais  n'y  est-il  pas  peut-être  le  scélé- 
rat ambitieux  qui,  craignant  des  hommes  dont 
l'énergie  est  connue,  voue  leurs  têtes  a  sa  ven- 
geance, et  forme  despotiquement  de  leurs 
noms  une  liste  de  proscription  î  Par  qui  est 
provoquée  cette  pétitionî—  Ici,  j'avoue,  ci- 
toyens, que  mon  âme  se  partage  entre  la  dou- 
leur et  la  confusion  ;  ce  sont  nos  propres  col- 
lègues qui  l'ont  provoqué,  et  Robespierre  a 
été  l'un  des  rédacteurs  nommés  par  la  sociéM 
des  Jaeobina 
Hvbeapierre.  Ce  n'est  pas  vrai  ! 
E,»»»Mre«.Sice  n'est  pas  vrai,  ce  sont  donc 
les  journaux  mêmes  de  la  société  qui  mentent 
Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais 
d'étonnant  dans  cette  adresse,  surtout  en  ce 
que  des  membres  même  de  la  Convention  I  ont 
provoquée,  en  ce  que  les  membres  même  de  la 
Convention...  (Bruit.) 
K...  Je  demande  à  le  prouver,  Président. 
Ij«»*nrcc.  Ils  provoquent  l'infamie  et  le 
déshonneur  de  leurs  collègues;  mais  ce  n'est 
pas  cela  seulement  qu'ils  veulent,  lia  ne  cher- 
chent à  les  déshonorer  que  pour  les  conduire 
plus  sûrement  à  la  mort.  Quoi  !  ils  n'ont  poiut 
provoqué  cette  adresse  1  Mais  n  avons-noui  pas 
vu  que  les  membres  de  la  Convention  qui  siè- 
gent li  (li  désigne  l'extrémité  gauche.  )  ont  ap 
plaudi  cette  ad:re8se,  ont  manifesté  leur  adhé 
sion  ont  témoigné  leur  enthousiasme  de  c 
qu'on  venait  déshonorer  et  proscrire  ceux 
qu'ils  redoutent,  quoi  qu'ils  en  disent.  {Urutt.j 
■leville.  Souvenez-vous  que  voua  êtes  des 
hommes  d'État. 

Une  voix  :  Nous  avons  si  peu  applaudi  à 
t'adresse  que  noua  l'avons  regardée  comme  un 
piège  que  nous  temdent  les  appelante. 

LaavBree.      Comment!     vous    l'envisage?, 
comme  un  piège  I  (Interrompu.)  0'eat_ encore 
na  effort  de  logique  bien  extraordinute  que 
l**  liKB.  T.  Lnt 


celui  qui  porte  quelques-uns  de  nos  collègues 
à  dire  :  C  est  un  piège  tendu  peut-être  par  lea 
appelants. 

Comment  !  vous  avez  cru  que  c'était  un 
piège  1  Où  étiez-vous  donc  quand  on  la  propo- 
sa,it  î  n'étiez-voua  pas  aux  Jacobins  f  avez- 
vous  parlé  î  voua  êtes-vous  élevés  contre  cette 
adresse  1  vous  y  êtes-vous  opposés  hier  pen- 
dant que  vous  faisiez  avec  les  tribunes  un 
chorus  d'applaudissements. 

Citoyens,  j'ai  dit  oe  que  je  trouvais  d'éton- 
nant dans  la  pétition.  Ce  qui  m'étonne  plus  en- 
core, c'est  qu  on  .parait  vouloir  demander  que 
l'Assemblée  décrète  l'imptobation  ;  car  hier 
un  membre  de  la  Montagne  vint  me  dire  ou'il 
fallait  improuver  l'adresse,  et  qu'il  était  aan- 
screux  d'y  donner  des  suites.  L'improbation  ! 
Xnia  vous  qui  faites  constamment  retentir  et 
la  tribune  de  la  Convention  nationale,  et  celle 
des  Jacobins,  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
(lu  droit  sacré  de  pétition,  vous  voulez  im- 
prouver l'adresse  I 
Une  vùi3>  :  Non  !  (On  rit.) 
Lasource.  Je  réclame,  moi  aussi,  le  droit 
de  pétition,  et  je  le  réclame  auprès  de  ceux-là 
même  qui  voudraient  l'improbation  ;  car  de 
deux  choses"  l'une  :  ou  les  pétitionnaires  ont 
parlé  dans  votre  sens,  et  les  hommes  qu'ils 
ont  dénoncés  sont  coupables,  ou  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  votre  sens,  et  les  hommes 
dénoncés  ne  sont  point  coupables.  Si  les  hom- 
mes qu'ils  ont  dénoncés  sont  coupables,  et  que 
les  pétitionnaires  aient  parlé  dans  votre  sens, 
pourquoi  voulez-vous  improuver  l'adresse  î 
Si,  au  contraire,  les  hommes  qui  sont  dénon- 
cés ne  aont  pas  coupables,  pourquoi  voulez- 
vous  lea  empêcher  de  se  justifier,  non  pas  par 
une  improoation  qui  n'empêcherait  pas  la 
propagation  de  la  calomnie,  mais  par  un  ju- 
gement national,  seule  mesure  que  vous  puis- 
siez prendre,  seul  moyen  par  lequel  voua  pou- 
vez en  imposer  aux  calomniateurs  et  à  ceux 
qui  lea  font  mouvoir  1  Car  ici  je  n'entrerai 

[loint  dans  la  discussion  de  savoir  quels  sont 
es  homme»  qui  servent  le  mieux  la  patrie, 
ou  de  ceux  qui  ont  été  dénoncés,  ou  de  ceux 
qui  ont  .provoqué  la  dénonciation.  Une  im- 
probation  est  une  mesure  illusoire  et  chimé- 
rique. Une  improbation  n'empêchera  pas  que 
lea  membres  dénoncés  ne  restent  soua  le  poids 
d'une  inculpation  calomnieuse  ;  l'improbation 
n'empêcherait  pas  qu'un  Comité  de  correaport' 
dance  patriotiquement  officieux,  ne  fît  circu- 
ler cette  inculpation  dans  lea  sociétés  popu- 
laires ;  l'improbation  n'empêcherait  pas  que 
divers  comités  de  correspondance,  qui.  par 
des  embranchements  particuliers,  aboutissent 
au  comité  des  Jacobins,  ne  fissent  parvenir 
beaucoup  de  prétendues  adhésions,  en  sorte 
qu'il  paraîtrait,  sans  que  la  nation  eut  été 
consultée,  que  son  vœu  serait  de  proscrire  22 
de  vos  membres.  , 

Il  n'ert  qu'un  mnywi  de  connaître  quels 
aont  le»  hommes  que  la  nation  estime,  quels 
sont  ceux  qu'elle  veut  conserver,  quels  aont 
ceux  qu'elle  ne  veut  pas.  Ce  ne  aont  point  des 
adresses  de  sociétés  populaires  qu'il  faut  pour 
cela,  ce  ne  sont  point  des  adresses  de  corps 
administratifs,    c'est    un    vau    national:    et 


je  le  répète  avec  Fonfrède,  qui  voua 
dit  hier  soir,   ce  vœu  national^  ne   peut 


être    émis    que     par    dea    assemblées 

Si  TOiu  ne  prenez  cette  mesure. 


représentante  des  48  sections  de  Paris,  parcft 
que  des  itmorants  qu'on  égare,  ou  quelaueB  fu- 
rieux qu  on  déchaîne,  viennent  voua  dire  ici 
qu'ils  {>arlent  au  nom  de  Paria,  s'ensuit-l!  que 
la  majorité  de  Parie  a  proAcrit  nussi  ces 
83  meinbreB)  Non;  il  N'ensuit  que  les  hommes 
sur  leoquels  les  intrigants  ont  de  l'influenoe, 
sont  venus  emprunter  le  nom  de  Paris...  (Mvr- 

Quelques  membreg  :  Oui  !  oui  ! 

■'•••nrcF.  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  que  je  dis.  Si  les  pétitionaircn  ont  parlé 
au  nom  do  Paris,  ne  mlirmureâ  point;  laisaei 
faire  Paris,  il  parlera  bien  lui-mSme;  pour- 
quoi Steti-vous  inquiets  d'avance  t  Voufl  soup- 
Qonnez  donc  que  ce  n'est  pa«  la  ville  de  Paris 
qui  a  parlé,  mais  quelques  intrigants  qui  ont 
emprunté  son  nom.  (Murmufei.) 

Si  vous  décrétiez  l'élection  d'une  nouvelle 


des  mouvements 
no  vous  cnvironi 
couvrent  sans  ce 
scandaleux  ;  mai 
titre  :  Environ 
avez  dit  qu'ils 
pêchei  qu'on  ne  1 
qui  les  outragei 
après  avoir  seco 
bissez  pas  celui  < 
minent  une  ville 

Citoyens,  qu'' 
danger  do  convo 
dans  un  momci 
potfkt  me  dire  qu 
dana  oo  moment 
guerre  civile. 

Ja  répondrai 
suite  des  circoi 
aussi  grand  que 
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Cependant  la  ConvenCion  nationale  fut  réunie 
au  jour  que  vous  aviez  indiqué. 

Un  spectacle  bien  éclatant,  donné  aux  tyrans 
coalises  contre  nous,  sera  celui  de  la  nation  en- 
tière en  face  de  l'ennemi  qui  la  presse,  et  des 
rebelles  qui  Tagitent  dans  son  sein,  confirmant 
ou  rappelant  ceux  do  ses  représentants  qui 
auront  conservé  ou  perdu  sa  confiance.  Ce  sera 
la  preuve  d'un  grand  courage;  et  vous  montre- 
riez une  faiblesse  indigne  de  vous,  indigne  de 
votre  mission,  si  vous  n'osiez  assembler  les  as- 
semblées primaires,  parce  qu'une  poignée  de 
rebelles  veut  troubler  l'ordre  public  dans 
quelques  départements,  ou  parce  que  des 
tyrans  se  présentent  à  nos  frontières,  et  mena- 
cent d'envahir  notre  territoire. 

Voulez-vous  les  intimider?  voulez-vous  leur 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les  re- 
belles ni  les  tyrans  ?  Eh  bien,  au  sein  de  ces  agi- 
tations, soyez  calmes.  Au  lieu  de  vous  déchirer 
entre  vous,   laissez  à  la  République  le  soin 
do    vous    juger,    de    prononcer    le    plus    ou 
moins  de  confiance  qu'elle  a  dans  ses  manda- 
taires ;  et  soyez  assurés  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  à  vous  faire  peur,  s'il  était  possible 
que  vous  fussiez  effrayés  d'une  telle  coalition, 
soyez  assurés  que  ces  tyrans  trembleront  da- 
vantage, en  voyant  la  nation  délibérant  pai- 
siblement au  sein  des  troubles,  qu'ils  ne  trem- 
bleraient, s'ils  vous  voyaient  vous-mêmes  vous 
défier  de  vos  forces  et  n'oser  convoquer  la  na- 
tion. Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient  du 
moins  que  vous  n'osez  convoquer  les  assemblées 
primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on  ne 
vote  la  Constitution  que  ces  tyrans  viennent 
vous  offrir.  Eh  bien  I  apprenoz-leur  qu'ils  ne 
connaiFsent  pas  la  nation  française  ;  apprenez- 
leur  que  ce  ne  sont  point  quelques  factieux, 
comme  ils  se  plaisent  a  le  dire,  qui  ont  aboli  la 
royauté,   mais  que  c'est  la  nation  entière  et 

Qu'elle  veut  la  République.  Apprenez-leur  que 
ans  quelque  position  que  vous  vous  trouviez, 
vous  n'avez  jamais  rien  à  craindre  ni  d'eux,  ni 
d^  ceux  qui,  dans  leur  fureur,  cherchent  à 
grossir  leur  ligue  impie. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections 
qu'on  pourrait  faire,  deviennent  entièrement 
nulles,  et  je  m'adresse  maintonant  à  ceux  qui 
s'opposent  à  cette  convocation.  Avez-vous,  leur 
demanderai-je,  la  confiance  de  la  nation,  oui 
ou  non?  Croyez-vous  qu'elle  repose  sur  vos 
têtes  ou  sur  les  nôtres  î  Si  vous  croyez  qu'elle 
repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  craignez-vous 
le  jugement  national?  Si  vous  ne  le  croyez 
point,  pourquoi  êtes-vous  assez  lâches  pour  ca- 
lomnier ceux  q^ui  l'ont,  non  contents  de  rester 
à  un  poste  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  d'oc- 
cuper. Jo  vous  ramènerai  toujours  à  ce  di- 
lemme :  ou  vous  avez  la  confiance  nationale,  ou 
nous  l'avons.  Si  vous  l'avez,  on  vous  rendra  jus- 
tice; et  c'e.st  nous  que  la  nation  rappellera.  Si 
nous  l'avons,  la  nation  nous  rendra  justice,  et 
vous  obéirez  ;  alors  il  n'y  aura  plus  de  voci- 
férations scandaleuses,  d'injures  et  do  pros- 
criptions. Pourquoi  no  voulez -vous  pas, 
comme  nous,  vous  soumettre  au  vœu  national, 
au  jugement,  non  de  quelques  hommes,  mais 
de  tous  les  citoyens?  Dans  quelque  hypothèse 
que  vous  vous  placiez,  vous  devez  le  subir  ;  et 
si  vous  crai^pez  la  mesure,  c'est  parce  que  vous 
redoutez  le  jugement  de  la  nation. 

Un€  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai  I 


Lianource  Eh  !  bien  ;  si  ce  n'est  pas  vrai,  et 
j'aime  à  le  croire,  il  faut  que  je  sois  expulsé 
ainsi  que  tous  les  autres  proscrits,  et  certes  j'y 
consens.  Je  consens  à  être  chassé  du  temple  des 
lois  si  la  nation  me  trouve  indigne  du  poste 
qu'elle  m'a  confié.  Je  consens  à  ne  sortir  du 
temple  des  lois  que  pour  aller  à  l'échafaud  si 
j'ai  trompé  l'attente  du  peuple,  si  j'ai  trahi 
ses  intérêts,  si  j'ai  agi  contre  son  bonheur.  Mais 
aussi  je  veux,  si  j*ai  la  confiance  de  la  nation, 
que  quelques  scélérats  ne  puissent  point  me  la 
ravir.  Je  veux  que  si  je  n'ai  point  commis  de 
crime,  on  ne  fasse  pas  pleuvoir  sur  ma  tête, 
et  les  traits  empoisonnés  de  la  calomnie,  et 
les  fureurs  de  quelques  hommes  égarés  aux- 
quels on  veut  inspirer  la  soif  de  mon  sang.  Je 
veux  que  vous  le  subissiez  tous,  comme  moi,  le 
jugement  de  la  nation  entière. 

Je  finis  par  une  réflexion,  elle  frappera  tous 
les  bons  esprits.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  indi- 
vidus, mais  de  la  République  ;  car  si  l'on  fait 
expulser  aujourd'hui  22  membres  par  une  in- 
trigue, rien  n'empêchera  que  demain  une  nou- 
velle intrigue  n'en  expulse  100,  et  que  l'exis- 
tence de  la  Convention  ne  se  trouve  à  la  merci 
des  manœuvres  des  intrigants;  d'ailleurs  la 
Convention  ne  peut  faire  le  bien  que  par  la 
confiance,  et  le  seul  moyen  de  l'en  investir, 
c'est  de  consulter  la  nation  :  il  faut  bien  qu'elle 
nous  juge,  puisque  nous  n'avons  pas  su  nous- 
mêmeâ  faire  cesser  nos  divisions. 

Encore  un  seul  mot,  et  j'ai  dit.  Je  sais  pour- 
quoi mon  nom  se  trouve  dans  la  liste  des  pros- 
crits :  il  n'y  eût  pas  été  il  y  a  quinze  jours. 
J'ai  parlé  d'un  homme,  c'est  assez,  j'ai  été  dé- 
noncé. J'ai  témoigné  de  la  méfiance  contre 
ua  homme  sur  le  compte  duquel  on  ne  voulait 
pas  permettre  même  le  soupçon.  Dhs  lors  il  a 
bien  fallu  me  proscrire,  puisque  j'avais  eu  la 
témérité  de  m'elever  contre  l'idole  du  jour.  La 
voilà  la  raison  pour  laquelle  mon  nom  se 
trouve  dans  la  liste;  car  je  défie  ceux  qui  me 
dénoncent  de  citer  une  seule  de  mes  opinions, 
une  seule  action  de  ma  vie  qui  puisse  prouver 
que  j'aie  trahi  un  instant  la  cause  du  peuple, 
que  j'aie  cessé  un  instant  dV.imer  la  liberté  de 
mon  pays. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront le  dimanche^  5  mai. 

<c  Art.  2.  Il  sera  envoyé  à  chaque  assem- 
blée primaire  des  listes  imprimées  contenant 
les  noms  de  tous  les  députés  qui  composent  la 
Convention  nationale. 

«  Art.  3.  Chacune  des  assemblées  p^in^aires 
sera  consultée  sur  chacun  des  membres  de  la 
Convention  nationale.  A  cet  effet,  le  Président 
de  l'assemblée  primaire  lira  les  noms  contenus 
dans  la  liste,  un  par  un,  et  dana  l'ordre  où 
ils  se  trouveront  placés  ;  et  il  interrogera 
l'Assemblée  en  ces  termes  :  Le  député  gue  je 
viens  de  nommer  a-t-il  perdu  votre  confiance, 
oui  ou  non  ?  Le  vœu  de  l'assemblée  sera  ex- 
primée par  assis  et  levé,  et,  en  cas  de  doute, 
par  appel  nominal. 


«  Art.  4.  Le  procès-verbal  de  chnque  assem- 
j  blée  primaire  contiendra  deux  colonnes  ;  sur 
I  l'une  seront  inscrits  les  membres  qui  auront 


l'on  ^  savSt  onfl?"'   paraîtrait  mérité  si 

r4uTBpLUeiVeT^'d'^?,I\tn'i*  ^" 
3xciter  de  sédition  ^  ^  "  ^°*  P" 

l'Etat.  Eh  bien  !  ne^wn/  ^^*  *'°""°''« 

les  membres  qu'il   ont  dénoi^i  hTt  17  '"ÎI 
a  mort  du  tvr-n  ?  ^"^"""^fS'ûuit  ont  voté 

is  v:^n^,V£•de^S]itue^où^•P,?^^"^  •''^ 
•issaire,  pour  voter  contai»-  i^**"  ''°™- 

în  euss4n?-ils  M^a^u^nT^  ■""'  ^ 
aient  soustraits  à  ce  devoir  r,i^M       ^^  ^- 


J  atteste,  dit  un 

des  citoyens  est  ind: 

Je  le  sais,  repren 

•iïessurlesquelsque 

fluence,  ont  empruD 

de  Fans,  pour  prése 

que  leur  ouvrage  i 

murent.)  Ces  murn 

ce  que  je  dis  ;  car,  si 

vœu  de  Paris,  laisse 

inquiets  d'avance  ; 

effet  que  c'est  le  vœu 

Si  les  membres  dé 

fiance  du  départemei 

point  qu'ils  aient  pei 

clique:  il  n'en  résulte 

perdu  la  confiance  du 

pûtes.  Mais  voulez-V( 

bien,  convoquez  les  as 

sentez  leur  la  liste  c 
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exciter  autour  de  nous  des  mouvements  par- 
tiels; alors  voua  empêcherez  bien  qu'on  ne 
voue  insulte,  et  tou3  maintiendroz  les  droits 
et  la  liberté  de  toua  vos  membres. 

Qu'on  ne  m'allègue  point  ici  le  danger  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  dans  des 
moments  périlleux,  et  dans  des  départements 
troublés  par  la  guerre  civile.  Jo  répondrai 
d'abord  que  ce  danger  n'est  pas  aussi  grand 
que  celui  qui  résulterait  de  la  réunion  illégale 
de  quelques  assemblées  primaires,  tandis  que 
le  reste  de  la  République  garderait  le  silence  ; 
je  dirais  aussi  qu'au  mois  de  septembre  les 
assemblées  primaires  s'étaient  réunies  au  mi- 
lieu des  dangers,  et  qu'elles  l'étaient  sans 
mouvement  contrc-révolutioiinaire  ;  je  dirais 
que  c'est  un  spectacle  imposant  à  donner  aux 
tyrans  coalisés  contre  nous,  qu'une  grande 
nation  qui,  à  la  face  des  ennemis  et  au 
milieu  des  rebelles  s'assemble,  délibère,  con- 
firme ou  expulse  ses  représentants.  Apprenez- 
leur  que  voua  n'avez  jamais  rien  à  craindre, 
ai  d'eux  ni  de  ceux  qui  se  réunissent  à  leur 
cause. 

Je  crois  donc  que  les  objections  qu'on  peut 
faire  ne  sont  que  frivoles.  Maintenant  jo 
m'adresse  à  ceux  qui  s'opposent  à  cette  convo- 
cation, et  je  leur  demande  :  croyez-vous  que 
la  confiance  da  la  nation  repose  sur  vos  têtes 
ou  sur  les  nôtres  1  Si  vous  croyez  l'avoir,  pour- 
nuoi  donc  craignez-vous  le  jugement  national  î 
Si  vous  croyez  que  c'est  nous  qui  possédons 
cette  confiance,  pourquoi  donc  nous  accusez- 
vous  sans  cesse  i  Jo  vous  rappellerai  tou- 
i'ours  à  ce  dilemme  :  si  voua  ne  craignez  psA 
e  vœu  national,  vous  n'hésiterez  pas  a  le  con- 
sulter ;  si  vous  le  craignee,  c'est  vous  qui 
n'êtes  pas  dignes  de  la  confiance  du  peuple,  et 
vous  1  avouez  vous-mêmea 

Je  veux  que  le  jugement  de  la  nation 
m'oblige  à  sortir  du  temple  des  lois,  ou  vous 
y  oblige  vous-mêmea  Je  veux  que  nous  subis- 
sions tous  la  même  loi.  ou  que  la  rébellion  soit 
punie.  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot:  je  sais 
pourquoi  mon  nom  s  est  trouvé  dans  la  liste  ; 
]e  n'y  aurais  pas  été  compris  il  y  a  quinze 
jours,  mais  j'ai  témoigné  des  défiances  sur  un 
homme  ;  c'en  est  assf-z,  j'ai  été  dénoncé,  j'ai 
été  proscrit. 

Lasoukce  propose  un  décret  dont  voici  les 
bases: 

<<  1"  Les  assemblées  primaires,  dans  toute 
la  Bépublique,  se  réuniront  le  dimanche  6  mai; 
••  3°  Il  sera  envoyé  à  chaque  assemblée  pri- 
maire une  liste  de  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  ; 

"  3°  Chacune  des  assemblées  primaires  sera 
consultée  sur  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  ;  le  préitident  interrogera  l'as- 
semblée en  ces  termes.  «  Le  député  que  je  viens 
de  nommer  a-t-il  votre  eonfiacce,  oui  ou  non  ?ii 
«  4'  Le  vœu  de  l'assemblée  sera  exprimé  par 
atiNis  et  levé;  en  cas  de  doute,  par  appel  nomi- 
nal ; 

"  6"  Au  procès-verbal  de  chaque  assemblée 
sera  joint  un  tableau  en  deux  colonnes;  sur 
l'iinn  seront  inscrilB  les  membres  qui  ont  la 
confiance  de  l'assemblée;  sur  l'autre,  ceux  qui 
ne  l'ont  point  conservée  ; 

«  e°  Tous  ces  procés-vecbauK  seront  envoyés 
à  la  Convention  nationale,  qui  proclamera  le 
vœu  de  la  République  ; 
II  7'  Les  membres  qui  auront  contre  eux  le 


vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primaires 
seront  do  droit  exclus,  et  remplacés  par  leurs 
suppléants.  » 

TEXTE   DU   LOGOTACHI GRAPHE    (1). 

LittHOurre.  Citoyens,  c'est  un  sentiment  de 
reconnaissance    que    vos    membres    dénoncés 

doivent  à  leurs  dénonciateurs,  c'est  ce  senti- 
ment que  je  leur  vote,  pour  la  modération  dont 
ils  usent,  je  les  remercié  d'avoir  préféré  la 
voix  de  la  calomnie  au  son  du  tocsin,  je  les 
remercie  d'avoir  changé  la  conjuration  du 
10  mars,  ourdie  contre  notre  existence  en  un 
système  de  diffamation, 'ourdie  contre  notre 
honneur.  Mais  ce  tribut  de  reconnaissance  que 
je  leur  paie,  serait  bien  mieux  mérité  si  tout 
le  monde  ne  savait  qu'on  a  eu  recours  à  des 
libelles,  que  quand  on  n'a  pu  exciter  des  sé- 
ditions? Quoi  qu'il  en  soit,  l'adresse  dont  je 
viens  appuyer  les  conclusions,  a  quelque  chose 
qui  doit  néanmoins  étonner.  D'abord,  contre 
qui  fait-on  cette  adresse,  on  vous  a  dit  que 
c'était  contre  les  hommes  d'Etat.  Eh  bien, 
sommes-nous  des  hommes  d'Etat,  nous  qu'on  a 
dénoncés.  8  d'entre  nous  n'ont-ils  pas  voté  la 
mort  du  tyran  î  Ne  l'ai-je  pas  votée  moi-même 
à  cent  cinquante  lieues  1  Ne  suis-je  pas 
venu  ratifier  mon  vœu  à  cette  tribune  î  Les 
lâches  calomniateurs  qui  m'accusent  en 
eussent-ils  fait  autant,  si,  chargés  d'une  mis- 
sion par  la  Convention  nationale,  ila  avaient 
pu  rester  cachés  au  fond  d'un  département  et 
s'empêcher  de  prononcer.  Contre  qui  porte 
cette  adresse,  et  comment  la  vote-t-on  1  D'a- 
bord, il  n'y  a  aucun  fait  articulé,  il  y  a  quel- 
ques suspicions  présentées,  particularisées 
contre  4  membres  seulement.  £st-ce  sur  des 
suspicions  contre  4  membres  qu'on  doit  venir 
demander  leur  expulsion  î  Mais  il  y  a  plus, 
ce  n'est  que  contre  4  membres  qu'on  articule 
quelque  cnose.  il  y  en  a  18  contre  qui  on  n'ar- 
ticule rien.  Est-ce  donc  sur  des  suspicions 
contre  4,  qu'on  doit  venir  demander  1  expul- 
sion de  221  On  se  contente,  au  bas  do  l'adresse, 
de  donner  une  liste  des  premiers  hommes  qui 
leur  ont  tombé  sous  la  main,  et  de  dire  : 
nous  demandons  que  ceux-là  soient  expulsée. 
Nous  demandons  !...  Ici,  citoyens,  jo  me  rap- 
pelle un  ambitieux  qui  opprima  Bome.  Il  fai- 
sait lui-même  les  sénatus-consultes  et  les 
souscrivait  du  nom  des  premiers  sénateijra 
qui  lui  venait  dans  l'esprit.  J'ignore  qui  fait 
mouvoir  lea  pétitionnaires.  Mais  n'y  est-il 
pas  peut-être  le  scélérat  ambitieux  qui  crai- 
gnant dos  hommes  dont  l'énei^îe  est  connue 
voua  leurs  têtes  à  sa  vengeance  et  forma  des- 
potiqucment  de  leurs  noms  une  liste  de  pros- 
criptions î  Par  qui  est  provoquée  cette  péti- 
tion? Ici,  j'avoue  citoyens,  que  mon  âme  se 
partage  entre  la  douleur  et  la  confusion.  Ce 
sont  nos  propres  collègues  qui  l'ont  provoqué© 
et  Robespierre  a  été  l'un  des  rédacteurs  par 
la  sociétés  des  Jacobins. 
Il«liri!>pierre.  C'est  une  imposture  ! 
I.<attaurer  continue  :  Si  ce  n'est  pas  vrai, 
ce  sont  donc  les  journaux  do  la  société  qui 
mentent. 

Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais 
déterminant  cette  adresse,  surtout  en  ce  que 
des  membres  mêmes  de  la  Convention  l'ont 


(I)  Legolachigraplie,  n-  lOtt,  psfe  *0t,  S-  colonii». 


Lttsonrc*.  Ah  !  fOri  rit.  i  Je  répète  encore  une 
fois,  qu'on  m'avait  engagé  hier,  à  demajider  à 
la  Convention  nationale  d'improuver  la  pé'- 
titîon,  et  ne  luidoiinor  aucune  mitte.  Je  r^- 
clflmn,  moi  aussi.  In  droit  dn  "étition.  et  i<! 
réclame  R.uprfes  de  ceiis-Ià  n'êmes  qui  voii- 
ciraient  l'improbstion  :  ear,  de  dfiux  choses 
1  Une,  ou  lèti  Détîf.ionnaîrcs  f^nt  parlé  dant< 
votre  sens,  "t  le»  hommes  tju'ila  ont  dén<»in' 
pont  coupaliîeFi.  on  bien  ils  n'ont  noint  parlé 
dnns  votrii  wna.  pt  les  hommoB  dénonces  ne 
sont  point  rciupablpi.  et  que  les  nétitionnaiivs 
ont  parlé  dans  votre  sens  pourquoi  vouI"z- 
vous  improuver  l'f  Hrcpse.  Si  a»  contraire.  les 
Jtimmofi  qui  Bont  di'nontv'i  ne  «ont  pas  eoupa- 
Mea,  pourq'ioi  ne  voudriez- von  s  pas  qu*^  des 
bommes  qui  sont  dénoncés,  puissent  se  .iusti- 
fier,  nop  pan  Dar  une  improhatioi  oui  fi'em- 
P^hersit.  point  la  nropHRation  dp  la  calom- 
nie. -RTAM^par  un   invemeat  nnti-^"-'     '-    ' 


bien  diffiei 
Il  y  a  ph 
qu'un  dépa 
vous  ne  ren 
t'O'is  insuTR 
i^  l'opprensii 
hres  trnhiw* 
la  patrie,  o- 


bli<i';eTOue 

leur  vœu  is' 
nue,  qui  we 

Hunui-l  il  Vf 
1p  vœu  nntit 
l'i  entendu 
bli5B  primai: 
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ont  de  l'influence,  sont  vetxus  emprunter  le 
nom  de  Paris.  (Miirmures.) 

Quelques  inemhres  :  Oui  !  oui  ! 

I^aiiioiiroc.  Ces  murmures  sont  une  preuve 
de  ce  que  je  dis.  Les  pétitionnaires  ont  parlé 
au  nom  de  Paris  ;  no  murmurez  point  ;  laissez 
faire  Paris,  il  parlera  bien  lui-mêtne;  pour- 
quoi êtes-vous  inquiets  d'avance  ?  VoUb  soup- 
çonnez donc  que  oe  n'est  pas  la  ville  de  Paris 
qui  a  parlé,  mais  quelques  intrigants  qui 
ont  emprunté  ce  nom.  (Murmures.) 

Plus  on  élève  d'incidents,  plus  un  m'inter- 
rompt et  plus  on  prolonge  ;  car  je  déclare  que 
je  ne  descendrai  de  la  tribune,,  à  moins  d'un 
décret  de  l'Appemblée,  sans  avoir  développé 
mon  opinion.  Eh  bien  !  je  disais;  car  jo  géné- 
ralise encore  ici,  j^  suppose  que  ce  qu'on  vous 
a  dit  est  vrai,  que  Pnris  a  dénoncé  22  m'enibres, 
s'en  suivrait-il  qu'ils  sont  suspects  à  la  na- 
tion ?  Non  ;  il  en  résulte  seulement  qu'ils 
n'ont  point  lia,  confiance  du  département  de 
Paris.  Eh  bien  !  si  vous  pi-oposiez  l'élection 
d'iine  nouvelle  Convention  nationale,  vous 
n'obvieHéz  point  au  mal  actuel.  En  effet,  sî 
les  votants  de  chaque  d«^partement  réélisaient 
les  membres  inculpés,  la  calomnie  planerait 
suir  les  têtes  de  ces  membref»  réélus.  Vous  avez 
été  éliis  chez  vous,  leur  dirait/-on,  par  vos  amiç, 
par  votre  intrigue,  mais  cela  prouve  tout  au 
plus  que  vous  avez  chefc  voUs  de  la  confiance 
eh  des  agents,  mais  cela  ne  prouve  pas  dti  tout 
que  vous  ayez  la  confiance  de  la  tuajorit*^  de 
la  nation;  c'est  donc  à  ce  mal  qu'il  faut 
obvier. 

La  mesure  que  je  proposerai  v  obvie  pleine- 
ment, et  j'établirai  les  vrais  principes.  Jus- 
qu'à présent  c'est  par  un'»  espëèe  de  fiction 
politique,  qu'iiii  diiputé  d'un  débarten^'^ht  a 
4M  répu^^é  le  représentant  de  toute  là  Répu- 
blique. Car  dara  le  fait  il  n'aurait  obtenu  la 
confiance  que  de  son  département.  Lorsque 
les  as.«'emblées  p'-imairés  seront  convoquées, 
faites  lire  dan*^  chaoue  as«''^mblée  primai rp  la 
liste  des  membres  de  la  Convention,  oblîfrez 
le  président  des  ««se^nblées  primaires  de  lire 
les  noms,  l'un  apr^«^  l'autre  ;  et  à  chaque  nom 
prononcé,  le  président  demandera  :  le  repré- 
sentant dont  ie  vions  de  .Prononcer  le  nom,  a- 
t-il,  oui  ounon,  votre  confiance?  il  en  résultera 
nue  chaque  section,  chaque  assemblée  primaire 
émettra  8<hi  vœu,  vous  le  recevrez:  il  en  ré- 
sultera q»'e  voUs  ronnatirez  parfaitemèUt  le 
r'^sults*^'  du  vœu  national,  du  vœu,  non  pas 
H 'un  département,  mais  de  toute  la  Képu- 
blinue  :  qup  vous  verrez  quels  sont  l^s  mem- 
bres qui  ont  la  majorité  des  as'^rmblées  pri- 
maires pnur  eux  :  et  alors,  quand  il  sera  cons- 
taté que  la  maîo''îté  des  assemblées  prtm^'rea 
vont  oonserv^er  tel  mi  t^l  nr>omhrp.  nlora  il  fnu- 
Hra  bien  aue  les  me^^brcs  qui  t^'ont  p^s  ^a  con- 
^nnce  d'^  In  maiorité,  1*^  confiance  de  la  nn- 
t'on.  soient  coux  nui  c^den*"  In  pla^^»  :  alors 
il  faudra  bion  que  dc<?  pétitionnairos  ouï 
vVnnent  ^'»i  lever  un  ^ront  aud'^e^'^nx.  nui 
viennent  s'ériger  ici  ond^Vta+'»urs  de  la  nation, 
nui  viennent  apporter  d'^*'  li^teq  rïe  rrop'^rip- 
tion,  n»'t  viennent  vonor  ^  l'opnrrbre  les  bom- 
nripp  qui  ne  ^eur  plaisent  pas.  ^1  fnndra  bien, 
r.arlapsert-ils  au  nom  H'ur^  dé^a^^.^m'^nt  ;^u 
pon»  de  de"x,  au  nom  d'*  dix.  '1  fauf^r.*!  bi«  a 
-le,  qu'ils  courbent  leur  +^^te  a"daçîeu.«îe 
vol  é  nptionHl»*,  qu'^l*»  obéi?u«ent  ru 
A.      /  à  la  nation  qu'ils  veulent  être 
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rebelles  et  régnèi*  seuls.  Alors  la  nation  choi- 
sira; alors,  à  notre  tour,  jious  en  appellerons 
à  la  France;  nous  n'exciterons  pas  oes  mouve- 
ments partiels  autour  de  vous;  nous  ne  vous 
environnerons  pas  d'hommes  qui  nous  cou- 
vreilt  sans  cesse  de  huées  et  de  murmures  scan- 
daleux; mais  nous  dirons  à  la  France  entière  : 
environnez  vos  répréserit-ants;  vous  ayez  dit 
qu'ils  avaient  votre  confiance;  empêchez  qu'où 
ne  les  insulte;  sévissez^  contre  ceux  qui  les  ou- 
tragent ;  maintenez  leur  liberté  ;  et  après 
avoir  secoué  le  jpug  d'ua  tyraû,  ne  sub&ez 
pa§  celui  de  quelques  intrigants  qui  dominètit 
une  ville. 

Citoyens,  qu'on  ne  m'àllëgué  point  ici  le 
danger  de  convoquer  les  assemblées  primairéë 
dans  un  moment  orageux,  qu'on  ne  viènUe 
point  me  dire  que  quelques  départements  sont 
dans  ce  moment-ci  livrés  aux  horreurs  dç  la 
guerre  civile.  Je  répoUdrai  d'abord  que  lé 
danger  qui  résulte  des  circonstances  pr'éséhtéSj 
ce  danger  n'est  pas  aussi  grand  que  celui  <3ui 
résulterait  d'une  réunion  illégale  d'assemblées 
primaires  dans  un  département  et  non  dans 
un  autre  ;  cette  confusion  y  amènerait  cer- 


ment  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
mais  occupés  par  les  armées  étrangères.  Vous 
convoquâtes  la  Convention  nationale;  ht  la 
réunion  de  tous  les  membres  eut  lieu.  Il  y 
avait  aussi,  dans  ce  temps  là,  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  le  département 
de  l'Ardèçhe  et  dans  quelque^  départements 
voisins,  cependant  l'Assemolée  nationale  fut 
réunie  au  jour  que  vous  aviez  indiqué  !  Je  dis 
qu'un  spectacle  bien  éclatant,  donné  aux  ty- 
rans coalisés  contre  nous,  sera  celui  de  la  tia^ 
tion  entière  délibéraiit  eh  face  de  l'ennemi 
qui  la  presse,  et  des  rebelles.qui  s'agitent  dans 
son  sein,  confirmant  en  rappelant  ceux  de  ses 
représentants  qui  auront  conservé  ou  perdu  sa 
confiance.  Ce  sera  la  preuve  d'un  grand  cou- 
rage, et  vous  montreriez  une  faiblesse  indigné 
dt=^  vous,  indisrne  de  votre  mission,  si  vous 
n'osiez  assembler  les  assemblées  primaires, 
parce  qu'une  poignée  de  rebelles  veut  troubler 
l'ordre  public  dans  quelques  départements, 
ou  parce  que  de^  tyrans  se  présentent  à  vbs 
frontières  et  menacent  de  vous  envahir. 

Voulez-vous  les  intimider  ?  Voulez-vous  leuir 
faire  connaître  que  vous  ne  craignez  ni  les 
rebelles  ni  les  tyrahs  ?  Eh  bien  !  au  seiii  de  ces 
agitateurs  soyez  calmes,  au  lieu  die  vous. déchi- 
rer entre  vous,  laissez  à  la  République  le  soin 
de  vous  juger,  le  soin  de  prononcer  le  plus  ou 
moins  de  confiance  nu'il  a  dans  ses  manda- 
taires, et  soyez  assures  que  lorsque  les  tyrans 
cherchent  h  vous  fp^re  pour,  s'il  était  possible 
que  vous  fussiez  effrayés  d'une  coalition  pa- 
reille, soyez  assurés  que  ces  tyrans  tremble- 
ront bien  mieux  en  voyant  la  nn.tion  délibérer 
paisiblement  au  sein  des  troubles,  qu'ils  ne 
tremb^*^ '•aient  s'ils  vous  voyai'^nt  vous-même» 
vous  défier  de  vos  forces  et  n'oser  conyonuer 
la  nation.  Ils  croiraient  peut-être,  ou  diraient 
du  moins,  que  vous  n'osez  convonuer  les  assem- 
blées pr^ma^res.  t)?»ree  que  vons  craicrnez  n^^'on 
ne  vote  la  Constiution  que  les  tyrans  veulent 
nous  offrir.  Eh  bien  !  apprenez-leiTr  qu'ils  ne 
connaissent  point  la  nation  fmnçaipe  ;  appre- 
nez-lcuir  que  ce  iie  sont  point  nuelques  fac- 


du  temple  des  lois  que  pour  aller  à  Téchaf  aud, 
si  j'ai  trahi  les  intérêts,  si  j'ai  trompé  l'attente 
du  peuple,  si  j'ai  voté  contre  son  bonheur  ; 
mais  aussi,  je  veux,  si  j'ai  la  confiance  de  la 
nation,  que  quelques  scélérats  soudoyés  ne 
puissent  point  me  la  ravir.  Je  veux  que,  si  je 
n'ai  point  commis  de  crime^  on  ne  fasse  point 
pleuvoir  sur  ma  tête  les  traits  empoisonnés  de 
la  calomnie,  et  les  fureurs  de  quelques 
hommes  égarés,  auxquels  on  veut  inspirer  la 
soif  du  sang.  Je  veux  que  vous  le  subissiez 
tout  comme  moi,  le  jugement  de  la  nation  en- 
tière. 

Je  finis  par  une  réflexion,  c'est  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  des  individus,  mais  de  la  Répu; 
blique  ;  car  si  Ton  fait  expulser  aujourd'hui 
22  membres  par  une  intrigue,  rien  n'empê- 
chera cfVLQ  demain  on  n'en  expulse  100  par  une 
autre  mtrigue,  et  que  l'existence  de  la  Con- 
vention ne  se  trouve  à  la  merci  des  manœuvres 
de  quelques  intrigants.   "H*»'"-- 
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de-CaJaia,  relativement  au  mode  à  suivre  pour 
la  r^artition  de  la  contribution  de  remplsr 
oement;  il  en  demande  l'autorisation  à  1  As- 
semltlée,  qui  ordonna  que  le  ministre  joindra 
le  nouvel  arrêté  à  sa  lettre  (1). 

(La  Cotuvention  renvoie  les  pièces  au  comité 
des  finanoes,  pour  ea  rendre  compte  sans  dë- 

S"  Lettre  de  Gohier,  minittre  de  la  juUtee, 
relative  à  la  détention  du  oitoy en  Boissonat, 
de  Lyon  (2J. 

(La  C<niveDtioa  renvoie  Ja  lettre  au  oo- 
mtU  de  législatim,  déjà  saisi  de  l'affaire.) 

69  Lettre  de  Garât,  miimtre  de  Vintirieur, 
par  laquelle  il  demande  une  décision  à  l'As- 
semblée sur  un  arrêté  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  qui  met  obstacle  à  la  circulation  des 
blés  achetés  par  la  commune  de  Chalon-sur- 
Saône  (3). 

1  oaaàtè 


7°  Lettre  de»  eitùyetw  Thibault  et  Bézard  (4), 
eommitsairei  de  la  Convention  à  ChanlUlp, 
par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  pour  faire  enlever  les  plombs 
qui  sont  dana  les  parc  et  jardin  de  Chantilly 
et  qui,  malgré  la  surveillance  la  plus  sévère, 
sont  journellement  pillés.  Ils  se  plaignent  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  malfrré  deux  décrets 
et  la  lettre  qu'ils  lui  avaient  écrite,  n'envoie  pas 
de  commissaires  des  monuments.  Ils  vont  re- 
cberctier  les  objets  précîeus  et,  à  l'aide  de 
quelques  personnes  éclairées,  ils  en  feront  l'es- 
timation et  les  enverront  à  Paris 

(La  Convention  décrète  de  nouveau  que  deux 
membres  de  la  commission  des  monuments  ee 
rendront  à  Chantilly  pour  y  être  adjoints  aux 
lires  de  la  Convention  déjà  envoyée.) 


8°  Lettre  de»  administrateurs  du  départe- 
ment du  Nord,  dans  laquelle  ils  proposent  que 
les  officiers  dee  troupes  de  ligne  portent  l'uni- 
forme des  gardes  nationaux  (6). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre;) 

8°  Lettre  dei  eiloyent  Louii  et  Pfiieger,  eom- 
minsatree  de  la  Convention  nationale  dan*  lei 
départementi  du  Rhin,  pour  annoncer  qu'ils 
ont  ordonné  une  déportation  à  Besançon  de 
gens  suspecta  (6). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  do  sûreté  générale  réunis.) 

10*  Lettre  de»  eitoyent  Garnier  et  Turreau, 
fomniii'aireii  de  la  Conrention  dana  le*  dépar- 
tements de  l'Âtibe  et  FTonne,  par  laquelle  ils 
rendent  compt«  de  l'empressement  des  ci- 
toyens de  l'Aube  à  marcher   à  l'ennemi   et 


(1)  P.  V.,  tome»,  page  31i. 
(S)  P.  V.,  tome  9,  page  314. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  314. 

(4)  Bulletin  de  la  tonne^Uo»  du  11  avril  1793. 
(&}  P.  V.,  tome  9,  pac«  313. 

(«J  P.  V.,  toma  g,  pÉ|a  315. 


transmettent  divers  arrêtés  pris  par  eux  pour 
déjouer  les  intrigues  des  ennemis  de  l'inte- 
rieur;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Auxerre,  14  avril  1793,  an  II 
de  la  Bépublique  française. 

«  Nous  vous  avons  transmis,  législateurs, 
par  nos  précédentes  lettres,  l'empressement  des 
citoyens  du  départemeot  de  l'Aube  à  marcher 
à  l'ennemi.  Cet  empressement  est  le  même 
dans  le  département  de  l'Yonne.  Le  nombre 
de  défenseurs  qu'il  donne  à  la  patrie  excède 
de  beaucoup  le  contingent  qui  lui  est  asisgné. 

Il  Nos  routes  sont  couvertes  de  volontaires; 
ils  marchent  tous  au  combat  avec  l'assurance 
de  la  victoire.  Un  seul  cri  se  fait  entendre  : 
Périesent  le»  tyrans  et  vive  la  Gé-publiguef 

«  Nous  avons  essuyé  les  larmes  des  familles 
indigentes;  nous  leur  avons  promis,  en  votre 
nom,  qu'elles  ne  seraient  point  en  proie  aux 
horreurs  du  besoin.  Législateurs,  remplissez 
ce  devoir  sacré;  le  pauvre  prodigue  son  sang 
à  la  patrie  :  le  riche,  trop  lâche  pour  l'imi- 
ter, doit  prodiguer  son  or. 

<i  Décrétez,  sans  perdre  de  temps,  le  mode 
de  la  subventÎMi  de  guerre. 

«  Une  fête  républicaine  a  eu  lieu  au  sein 
de  la  commune  d  Auxerre,  pour  l'inauguration 
du  buste  de  Lepeletier.  Nous  avons  été  les  té- 
moins des  transporta,  des  bénédictions  d'un 
peuple  nombreux,  rendant  hommage  au  pre- 
mier martyr  de  la  République,  auo,  depuis  la 
Révolution,  il  possédait  dans  son  eein.  Deux 
enfanta  venaient  de  naître;  ils  sont  apportés 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté;  l'officier  civil 
constate  leur  naissance  sur  l'autel  de  la  natrie, 
devant  le  buste  de  Lepeletier,  et  le  peuple,  par 
ses  acclamations,  demande  que  nous  leur  don- 
nions le  nom  de  ce  vertueux  républicain. 

ic  IfC  fanatisme  s'est  aussitôt  agité;  la  même 
nuit  l'arbre  de  la  liberté  était  renversé  sans  la 
vigilance  de  la  garde  nationale  oui  est  arrivée 
au  moment  oii  l'on  commençait  à  le  scier.  Nous 
en  avons  aussitôt  imposé  aux  ennemis  de  l'in- 
térieur'k  ■seul»  provocateurs  de  cet  attentat 
national,  par  de  grandes  mesures;  nous  vous 
Ipi  faisons  passer;  nous  ne  doutons  pas  que 
vous  ne  les  approuviez. 

K  Signé  :  Tubreau,  Gahsieb. 

Suit  le  texte  des  arrêtés  et  le  détail  des  me- 
sures prises  par  les  commissaires  : 


Lettre  de»  repré.nentnnt»  dit  peuple  dfJéqué» 
par  la  Connentdnn  nntionn/e  dans  le»  départe- 
ment» de  VAube  et  df  /'Tonne  a'ix  représen- 
tant' du  peuple,  membres  du  comilA  de  Salut 
publie  (2). 

Auxerre,  le  14  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues. 

Il  Votre  circulaire  que  noua  avons  reçue  le 
18  de  ce  mois,  a  suspendu  l'exécution  d'une 
mesure  d'activité  que  nous  avions  cru  devoir 


{i) ArehivetaatioBaU»,C»,tV>n  AFu  lil,  chen 


bIoup.f  fin 


toyens  s'emprPHBaot  d'apporter  Ini 

n  Au  SHrpluw,  noua  D'avonn  oii'à  no 
Ih  nituation  ij«  rpcnitement  danfl  If  ..  .. 
"ftrtemfint*;  l'activiti^  partou*;  ent  incrroyMe. 
Tja  bpiiIb  entrave,  nous  touh  le  rëpëtona,  c'eet 
le  d^'niit  d'am>ps. 

"  Toub  1pi  volontairPH  att"ndpit  donc  o'i'ÏIh 
noient  «vm! l'a  p^ur  partir.  TruiH"?;  nnna  faire 
pnnnftttre  lur-lf-ctiamp  K  marcb"  nue  nous 
devi^n"  wiivre.  lorFniie  notre  pan  de  rPHSotir^eH 
en  fufiln  srra  ^nuîsée  et  ce  nue  nous  fpronB 
dea  volontflîrpB  nUe  nous  conservons  au  milieu 
de  noua,  habillés  et  énuinëfi. 

«  Si^Tié  :  L.  ToRREAo;  Garnier.  j< 


sril  ifénérttl  du  dipartemen'  -f'  "'' 


exécutif  S 
le  d impart 
armtÎH;  ils 
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Art.  4. 

Il  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
hoinmeront  parmi  lea  agents  tiiititaireB  un 
d'entre  eux  qui  sera  particulièrement  charge 
d'exercer  les  volontaires  aux  premiÈrea  4volu 
tiona  et  de  passer  boub  la  bu rveil lance  dea  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  toufl  les  deux 
jours,  la  revue  de  l'habillemout  et  de  l'équi- 
pement. 

Art.  6. 

Il  Nous  requéronB,  boub  leur  réepoiuabilité 
personnelle,  leB  districte  d'enjoindre  de  nou- 
veau aux  municipalitéB  de  leur  ressort  d'exi- 
ger, conformément  à  la  loi  de  tous  les  citoyens 
qui  ne  marchent  point  à  la  défense  de  la  pa- 
trie la  remise  de  tous  les  fusils  de  calibrb  qui 
seront  entre  leurs  mains,  &  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende 

Art.  e. 

Il  II  sera  tenu  un  état  de  toutes  les  armes 
qui  auront  ét6  remises  pour  être  lesdiiefl 
armes,  lorsqu'elles  seront  reconnues  appar- 
tenir aux  particuliers,  payées  après  l'estima- 
tion conformément  à  la  loi.  Ledit  état  sera 
tenu  par  les  of&eiers  municipaux. 

Art.  7, 

Il  Tout  citoyen  qui,  deux  jours  après  là  pu- 
blication du  présent,  sera  trouvé  nanti  d'un 
fusil  uniforme,  encourra  l'amende  de  deux 
cents  livres;  elle  sera  prononcée  par  les  con- 
seils généraux  des  communes;  le  fusil  sera 
confisqué,  et  moitié  de  l'amende  sera  accordée 
au  citoyen  dénonciateur. 

Art.  8. 

II  Les  districts  enjoindront  aux  municipali- 
tés de  mettre  sur-le-champ,  en  état  de  réqui- 
sition, tous  serruriers,  taillandiers  et  autres 
ouvriers  proprps  à  la  fabrication  des  piques. 
Elles  dresseront  les  états  de  celles  qui  auront 
été  juttées  nécessaires  pair  les  coiiscils  géné- 
Mux  dps  communes  à  l'armement  des  citoyens, 
les  feront  fabriquer,  et  les  sommes  duce  aux 
ouvriers  seront  altoiiées  et  remboursées,  anns 
délfli,  aii\  municipalités,  sur  la  présentation 
qii'el'ns  fei*ont  aux  district**  des  états  et  des 
marchés  que  Ips  conseils  généraux  des  com- 
munes auront  passés. 

Art.  9. 

Il  Les  diatricta  enjoindront  aux  municipali- 
tés et  aux  conseils  généraux  des  communes 
de  désarmer  avec  soin  tous  les  citoyens  recon- 
nus suspects,  et  notamment  les  ci-devant 
nobles  et  les  prêtres;  ils  ne  pourront,  en 
aucun  ca.s,  être  armés  d'une  piqve  et  admis  à 
l'honneur  du  service  de  la  gnrde  nstionale; 
ils  aeront,  néuimoins,  tenus  de  se  faire  rem- 
placer. 

Art.  10. 

«  Seront  exceptés  de  ces  dispositions  eaux 
it  appelés  à  des  fonctitms  populaires.  I 


Art.  11. 

il  Le  présent  arrêté  sera  transmis  et  signé 
de  nous  sur  lea  registres  du  département,  qui 
demeure  chargé,  sous  sa  responsabilité  person- 
neilo,  d'en  surveiller  et  d'en  transmettre  lea 
dispositions  aux  districts  de  son  ressort,  sans 
aucun  délai,  à  l'efEet  de  quoi  il  sera  imprimé, 
publié  et  affiché. 

Art  IS. 
Il  II  sera  envoyé  à  tous  les  départements. 

Art.  13. 

«  Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  au  dé- 
partement ds  l'Aube  qui  demeure  chargé  de 
le  faire  transcrire  sur  ses  registres,  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  toutes  celles  des  dis- 
positions qui  ne  lui  auraient  nas  été  pres- 
crites par  nos  précédents  arrêtés.  Il  aéra  tenu 
de  rendre  compte  de  ses  diligences  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  au  chef-lieU  du 
département  de  l'Yonne. 


«  Oollationné,  conforme  et  délivré-  v»r  n'aitt, 
tecrétairc  général  du  déj/artement  de  ÎTonne, 
à  Auxerre.  le  U  avril  1798,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique /ranfàise. 

II  Sîffné  :  Sauvalle,  èèeritaire  adjoint.  » 


Arrêtés  concernant  la  Sûreté  générale. 
Extrait  du  reaistre  du  Directoire. 


Il  de  la  Ripw- 


Séance  du  9  avril  1799,  l'a 
hlique  française  (1). 

Il  Aujourd'hui,  mardi  8  avril  1Ï93,  neuf 
heures  du  matin,  l'an  II  de  la  Képublique; 

11  I.ps  citoyens  Gamier  et  Turreau,  députés 
à  la  Conventioh  nationclle.  commiesaires  dans 
les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Yonne; 

II  Lfiporte,  présideiit;  Decourt,  vice-prési- 
dent, Houasel;  Brotot.  JeP.nnest,  Legros,  Bè- 
Sie,  Sirnonet.  Beau,  Cboslin,  Rayon,  Balme, 
oard,  adminiatrateurB;  Delaporte;  procu- 
reur Réûérsl  syndic;  et  Bonneville,  secrétAiré 
générai,  ont  ouvert  la  séance; 

«  Les  administrateurs  du  district  d'Auxerre; 

'.  Le  conseil  général  de  la  commune  de  la 
même  ville; 

n  Le  citoyen  Martineau,  président  du  tri- 
bunal criminel; 

Il  Le  citoyen  Marie,  juge  du  tribunal  civil; 

Il  Le  citoyen  Devery,  juge  de  DS.ix; 

Il  Le  citoyen  Lacour,  commandant  de  là 
garde  nationale,  présents. 

Il  Toutes  les  autorités  constituées  ainsi  réu- 
nies d'apt'ès  la  réquisition  des  commissaires 
pour  conférer  avec  oUX  sur  les  i 
sûreté  générale. 


1)  AtckivetHiUioHaiei,  Carluu  AFiiiSi,  ctiemue  iili3. 


toQcê  coupables  de  négligence  ou  de  complicité 
et  s'ils  ne  pourraient  pas  donner  quelques 
instructiona  sur  les  auteurs.  Ces  mesures 
prises  et  exécutées  k  l'instant,  l'of&cier  du 
poste  et  le  factionnaire  entendus,  il  en  est 
résulté  qu'aucun  de  ces  citoyens  ne  pouvait 
être  soupçonné  d'avoir  psirticipé,  en  aucune 
manière,  au  délit  et  qu  ils  n'avaient  aucune 
connaissance  des  auteurs  et  adhérents;  et  ils 
ont  été  en  conséquence  renvoyés. 

Il  Un  membre  a  observé  que  la  source  des 
délits  de  ce  genre  était  facile  à  découvrir;  les 
hommes,  a-t-il  dit,  entretiennent  des  corres- 
pondances perfides  avec  les  ennemis  de  notre 
révolution;  des  écrits  incendiaires  circulent^ 
des  prStres,  des  ci-devant  religieuses,  par  des 
manoeuvres  sourdes,  cherchent  à  affaiblir  l'es- 
prit public  ;  ils  suscitent  des  inimitiés,  des 
naines,  enfin  ils  interrompent  l'harmonie  de 
la  société. 

Il  Le  ci-devant  curé  du  S"'"'- "^ 


ennemis  ii 

hordes  séd 
partout  s'i 

pour  arrête 
qui  volent  i 

«  Que  l'a 
n'est  encori 
et  ténébreu 
enfin  que 
soient  assu 
pour  otage 
voudraient 

ic  Consid 
poudance  s 
toyen,  la  ni 
et  de  dang 
posent,  la 
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((  Nous  avons  arrêté  comme  mesures  de  sû- 
reté générale  : 

«  1°  Tout  prêtre  ou  ci-devant  moine,  soit  sé- 
culier ou  régulier,  qui  n'est  pas  attaché  au 
culte  salarié  ou  qui  nabituellement  n'en  rem- 
plit pas  les  fonctions  avec  les  ministres,  qui 
n'est  point  appelé  par  le  peuple  à  des  fonc- 
tions civiles,  qui  n'^t  pas  attaché  à  l'éduca- 
tion ou  qui  n'est  point  marié,  sera  mis  à  la 
diligence  des  corps  administratifs  en  état  de 
réclusion  ; 

«  2^  Les  corps  administratifs  réunis  forme- 
ront aussitôt  la  liste  de  ceux  qui  ne  sont  point 
textuellement  compris  dans  les  exceptions  ci- 
dessus  ;  ils  enverront  chez  chacun  d'eux  un 
conmiissaire  civil  pris  dans  leur  sein,  qui  sera 
chargé  de  visiter  leurs  papiers^  de  se  faire  ou- 
vrir tous  les  lieux  qui  pourraient  les  receler; 
ils  dresseront  procès-verbal  des  papiers  sus- 
pects et  les  déposeront  dans  le  sein  ae  l'admi- 
nistration ;  ils  intimeront  ensuite  aux  prêtres 
non  exceptés  l'ordre  de  rester  en  état  d'arres- 
tation jusqu'au  moment  où  la  municipalité 
leur  aura  déclaré  la  maison  de  réclusion  où 
ils  doivent  se  rendre. 

»  3^  Les  municipalités  désigneront  la  mai- 
son de  réclusion,  veilleront  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  à  ce  que  les  prêtres  dé- 
tenus le  soient  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
qu'ils  ne  puissent  avoir  d'autres  communica- 
tions que  celles  qu'exigeront  strictement  les 
besoins  de  leur  existence  ; 

«  4^  Les  corps  administratifs  prononceront 
sur-le-champ  la  déportation  de  tous  les 
prêtres  qui  leur  sont  dénoncés,  ou  leur  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire,  s'il  y  a 
lieu  ; 

«  5®  L'état  de  réclusion  de  ceux  qui  ne  seront 
pas  déportés,  durera  jusqu'à  ce  que  par  une 
délibération  de  la  municipalité,  visée  par  le 
comité  de  Salut  public  et  les  conseils  de  dis- 
tricts, approuvée  par  le  département,  il  soit 
constaté  que  leur  présence  ne  peut  alarmer  la 
tranquillité  publique  ; 

«  6®  Les  aispositions  du  précédent  article 
ne  pourront  avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les 
opérations  relatives  au  recrutement  auront 
été  complètement  terminées,  et  que  le  contin- 
gent que  doit  fournir  le  département  aura 
marché  en  entier  aux  frontières  ; 

c<  7«  Toutes  lettres  venant  de  l'étranger, 
quels  que  soient  les  citoyens  auxquelles  elles 
appartiendront,  seront  retenues  car  les  direc- 
teurs de  la  poste  et  par  eux  remises,  savoir  : 
dans  le  chef-lieu  du  déparetment,  au  direc- 
toire du  département;  dans  les  chefishlieux  des 
autres  districts,  au  directoire  du  district  ; 
dans  les  autres  communes,  aux  conseils  géné- 
raux des  communes.  Chacune  de  ces  auto- 
rités nommera  deux  commissaires  pour  en  en- 
tendre la  lecture,  en  présence  des  personnes 
intéressées  qui  les  décachèteront  ;  ces  commis- 
saires jugeront  de  l'importance  de  ces  lettres 
pour  ce  qui  peut  être  contraire  à  la  sûreté  gé- 
nérale ;  et  dans  ce  cas^  ils  les  retireront  et  les 
remettront  aux  autorités  dont  ils  sont  mem- 
bres. Dans  les  communes  autres  que  le  chef- 
lieu  de  département,  les  lettres  seront  dans  ce 
cas  envoyées  au  directoire  du  département 
même  par  des  exprès,  s'il  est  nécessaire. 

«  8^  Toutes  les  lettres  adressées  aux  per- 
sonnes détenues,  seront  égidemeot,  de  quelque 
pavs  qu'elles  viennent,  Tetenues  et  lues  en  leur 
présence  ainsi  que  celles  qu'elles  pourront 


écrire,  par  deux  commissaires  nommés  et  pris 
dans  le  sein  des  administrations  ou  munici- 
palités ; 

((  9°  Les  dispositions  du  présent  arrêté  se- 
ront étendues  à  tous  les  districts  du  ressort, 
et  ceux  qui  renferment  dans  leur  sein  les 
prêtres  non  compris  dans  les  exceptions  pré- 
cédentes, seront  tenus  sous  leur  responsabi- 
lité de  le  mettre  à  exécution,  et  d'en  rendre 
compte,  sous  trois  jours,  au  directoire  du  dé- 
partement, en  lui  faisant  passer  la  liste  de  ces 
prêtres^  qu'ils  se  procureront  auprès  des  mu- 
nicipalités ; 

«  10®  Le  présent  arrêté  sera  signé  de  nous  et 
annexé  au  registre  de  l'administration,  qui  de- 
meure chargée  d'en  faire  passer  sur-le-champ 
expédition  aux  districts,  qui  les  transmet- 
tront, sans  aucun  délai,  à  toutes  les  municipa- 
lités de  leur  ressort  :  les  autorités  adminis- 
tratives et  municipales  sont  garantes  et  res- 
f>onsable8  des  retards  qui  seraient  apportés  à 
'exécution. 

«  Il  sera,  en  outre,  envoyé  à  tous  les  dépar- 
tements. 

Sigîié  :  T\jRREAU.GARNiEB,y  commissaires  ;  La- 
POETE,  président  ;  Leqros,  Besson,  Bèque, 
Decourt,  Jeannest,  Simonet,  Housset, 
Beotot  et  RoARD,  administrateurs  ;  Dela- 
PORTE,  procureur  général  syndic  ;  BoNNE- 
VILLE,  secrétaire  général. 

Collation/né  et  délivré  'par  nous,  secrjétaire,  à 

Auxerrey  le  12  avril  179S,  Pan  II  de  la 

République  française. 

Signé  :  Bonnbville,  secrétaire  général. 


V. 

Aux  citoyens  du  département  de  FYonne  (1). 

«  Citoyens, 

«  A  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  vous 
être  accourus  ;  vous  lui  avez  offert  à  l'envi 
les  bras  dont  elle  avait  besoin. 

«  Vous  êtes  républicains,  vous  avez  fait 
votre  devoir,  nous  ne  vous  remercierons  point. 

«  Vous  la  connaissez  tous,  l'atroce  perfidie 
du  patricide  Dumouriez. 

«  Le  traître  !  il  croyait  donc  commander  à 
des  esclaves. 

ce  La  sainte  insurrection  du  troisième  ba- 
taillon de  l'Yonne  lui  a  prouvé  qu'il  avait  ca- 
lomnié l'année  française. 

«  Ce  bataillon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  C'est  de  votre  sein  que  sont  sortis  ces  gé- 
néreux défenseurs  de  la  République. 

«  Vous  les  imiterez,  soldats  de  la  liberté  ; 
vous  anéantirez,  comme  eux,  les  brigands  cou- 
ronnés et  leurs  bandes  d'esclaves. 

«  Comme  eux,  des  couronnes  civiques  vous 
attendent. 

«  On  voulait  encore  vous  donner  un  roi  ;  un 
roi  !  à  des  Français,  à  des  hommes  libres... 

«  Que  veulent-ils  donc  ramener  parmi  nous, 
ceux  qui  sont  assez  vils  pour  nous  proposer 
des  maîtres  ? 

c(  Voyez,  citoyens^  s'asseoir  avec  un  nouveau 


(1)  Archivai  natUmales,  Carton  AFii  147,  chemise  1183| 
pièce  n«  11.  '  ^ 


rondent  compte  de  1  ardeur  avec  laquelle  les 
amis  de  la  liberté  à  Eodez  ont  été  n*nouveler 
leur  serment  de  mourir  pour  la  patrie,  lors- 
qu'on a  reçu  la  nouvelle  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez.  Ils  envoient  aussi  une  copie  des  ar- 
rêtés qu'ils  ont  pris  pour  la  sûreté  3e  la  Ré- 
publique; la  lettre  est  evinsi  conçue  :  (1) 

«  Rodez,  le  0  avril  1793,  an  II  de  la 

République. 

a  Les  nouveaux  dangers  de  la  patrie,  dus  à 
la  trahison  du  scélérat  Dumouriez,  ont  pro- 
duit la  mêïne  indignation  et  la  même  énergie 
qu'excita  dans  toute  la  République  la  fuite 
criminelle  de  Lafayette.  Plu^  la  liberté  **•• 
peuple  est  menacée,  plus  il  '"  '^t  • 

pose  à  la  vengeance  :  il  etst  ( 
où  s'arrêtera  sa  justice. 

«  Lorsque  le  orimQ  n% 
glaive  gui  doit  lé  puiûr  n 


(/  71    Jfh 

ces  Iclt  r 
a  ordon 
soient  oi 
nous  sert 

(La  C( 

13«  Lffi 
Bourhott 
saires  de 
léans,  15 
différente 
rendent  r 
crue  devo 

«  Depu 
'^'lègues, 
Dassi 
it 
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«  Le  conseil  général  du  département  a  pris 
un  arrêté  énergique  pour  la  formation  d'un 
comité  de  surveillance  propre  à  déjouer  les 
conjurations.  Nous  avons  cru  devoir  lui 
donner  notre  approbation  par  un  arrêté  qui 
est  au  bas  de  celui  du  département,  que 
nous  joignons  ici.  Une  petite  difficulté  s'est 
élevée  sur  les  fonctions  au  procureur  général 
syndic  auprès  de  ce  comité.  I^ous  avons  pensé 
qu'il  devait  concourir  à  ses  délibérations 
comme  aux  autres  actes  du  conseil  général. 

«  Des  visites  ont  été  faites  hier  dans  les  au- 
berges et  dans  les  hôtels  garnis.  Quatre 
prêtres  réf  ractaires,  qui  y  étaient  cachés,  ont 
été  renfermés  au  séminaire  pour  être  ensuite 
déportés. 

«  Des  dénonciations  multipliées  et  journa- 
lières nous  étaient  faites,  tant  verbalement 
que  par  écrit,  sur  des  dépôts  d'armes,  des 
chevaux  de  luxe,  sur  la  retraite  d'émigrés,  de 
prêtres  réfractaires,  d'assassins  de  Léonard 
Bourdon,  et  d'autres  ennemis  oubliés  dans  dif- 
férents ci-devant  châteaux  et  maisons  situés 
aux  environs  d'Orléans.  Nous  avons  cru  de- 
voir les  faire  visiter  tous  au  même  instant, 
et  nous  avons  pris  en  conséquence  l'qrrrêté  que 
vous  trouverez  ci-joint  sous  la  date  du 
12  avril. 

H  Les  jeunes  étudiants  au  collège  national 
d'Orléans  nous  ont  présenté  une  adresse 
pleine  de  civisme  et  d'énergie  :  noi^s  avons 
pensé  qu'il  était  utile  de  la  faire  imprimer 
dans  un  pays  où  toute  l'attention  doit  se  por- 
ter à  animer  le  patriotisme  qui  commence  à 
se  développer.  Ils  nous  ont  en  même  temps 
priés  d'être  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale les  interprètes  de  leurs  sentiments;  et 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  remplir  leurs 
vœux,  qu'en  vous  envoyant  un  exemplaire  de 
cett«  adresse. 

«  Parmi  les  pièces  de  l'instruction  relative 
à  l'assassinat  ae  Léonard  Bourdon,  se  trouve 
une  adresse  à  la  Convention,  dans  laquelle  cet 
événement  est  dénaturé  de  la  manière  la  plus 
perfide.  Au  bas  de  cette  adresse  se  trouvent 
environ  600  signatures;  mais,  des  citoyens  qui 
ont  signé,  les  uns  prétendent  aujourd'hui 
avoir  été  égarés,  les  autres  trompés;  et  un 
grand  nombre  a  protesté  contre  les  signa- 
tures. Nous  avons  cru,  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  cette  manœuvre,  devoir  faire  impri- 
mer cette  adresse  pour  la  faire  distribuer  aux 
sections.  Nous  joignons  ici  un  exemplaire 
tant  de  l'adresse  que  de  l'arrêté. 

«  Les  quarante  prêtres  réf  ractaires  que  nous 
ayons  fait  transporter  à  Tours,  y  sont  arri- 
vés. L'indignation  publique  qui  a  éclaté  à  la 
vue  de  ces  traîtres,  leur  a  fait  courir  quelque 
risque;  mais  les  25  volontaires  du  14"  bataillon 
do  raris  s'y  sont  conduits  avec  tant  d'énergie 
et  de  sagesse,  en  employant  surtout  la  voie 
de  la  persuasion,  qu'il  n'est  arrivé  aucun  évé- 
nement. 

«  Nous  ne  vous  avons  rien  dit  jusqu'à  pré- 
sent ni  des  autorités  constituées,  ni  des  corps 
militaires  qui  nous  ont  secondés  dans  nos 
opérations;  mais  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir différer  plus  longtemps  à  leur  rendre  la 
justice  qui  leur  est  due;  le  département,  le 
district,  la  nouvelle  municipalité,  ont  mon- 
tré le  plus  grand  zèle,  et  ont  développé  la 
plus  grande  activité:  le  16«  régiment  de  dra- 
gons et  son  colonel  Barbasan,  qui  commande 


en  chef  à  Orléans  les  400  hommes  du  14®  ba- 
taillon de  Paris  et  son  colonel  Osval,  se  sont 
également  distingués  par  le  zèle  infatigable 
qu'ils  ont  apporte  à  satisfaire  aux  nombreuses 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites,  tant  par 
nous  que  par  les  autorités  constituées,  et  leur 
conduite  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Encore 
quelques  jours,  et  nous  espérons  être  à  même 
de  vous  demander  le  rapport  du  décret  de  ré- 
bellion rendu  contre  Orléans^  et  retourner 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Julien  (de  Toulouse),  BouR- 
BOTTB  et  Prieur  {de  la 
Marne),  commissaires  de 
la  Convention  nationale  à 
Orléans.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  des  adresses  et 
offres  patriotiques;  elle  approuve  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  et  renvoie  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

14°  Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et 
Faiiî'e,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale jwur  les  départe m€nts  du  Cantal  et  de 
la  Haute-Jjoire  (1),  qui  annoncent  qu'ils  ont 
renouvelé  la  municipalité  de  Monaslier,  cou- 
pable d'incivisme. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

15°  Lettre  des  citoyens  Bordas  et  Bqrie,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze  (2), 
qui  envoient  un  arrêté  pris  par  le  départe- 
ment do  la  Haute- Vienne  contre  les  gens  susr 
pects. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  et  le  ren- 
voie au  comité  de  sûreté  générale.) 

16°  Lettre  de  Cohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  pour  apprendre  à  la  Convention  que 
le  décret  d'arrestation  contre  le  citoyen  Marat 
n'a  pu  être  exécuté,  parce  que  le  procès-verbal 
de  recherches  chez  lui.  constai-e  qu'il  no  s'y  est 
pas  trouvé;  mais  qu'il  a  vu  le  maire  de  Paris, 
qui  a  ordonné  de  nouvelles  recherches. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  (4),  qui  envoient  à  la  Con- 
vention des  copies  des  interrogatoires  subis 
par  Jacques-Nicolas  et  Kené-rierre  Neveu, 
tous  deux  arrêtés  comme  prévenus  d'incivisme 
et  d'aristocratie,  et  des  copies  des  lettres 
écrites  par  le  premier.  Ils  demandent  l'avis 
de  l'Assemblée  sur  leur  conduite  ultérieure. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  des  citoyens  Saladin  et  Pocholle, 
commissaires  de  la  Convention  pour  le  dépar- 


(11  P.  V.,  tome  0,  page  316. 

(2)  P.  V.,  tome  9,  pa^e  316. 

(3)  Moniteur  universel ,  1"  s^-m^stre  de  1793,  page  488, 
3*  colonne. 

(4)  P.  V.,  tome  9,  page  317. 


et  au  pius  leriDe  aeeir  ae  mire  trionipner  la 
liberté  Nous  avons  parlé  au  peuple  assemblé  : 
c'est  ua  devoir  que  nous  nous  imposons  par- 
tout où  nous  portons  nos  pas,  et  qui  ne  nous 
semble  pas  la  partie  la  moins  pn^cieuse  de 
notre  miseion.  Le  langage  de  la  vérité  et  de 
la  nature  a  été  vivement  senti  par  des  hommes 
francs  et  sineères  qui,  accoutumés  à  lutter 
contre  les  orages,  ne  redoutent  pas  plus  les 
despotes  que  les  flots  de  la  mer. 

II  Un  tableau  de  Saint-Louis  se  trouvait 
dans  l'église  où  nous  avions  réuni  les  citoyens. 
Un  de  nous  a  proposé  de  le  faire  disparaître. 
A  l'instant,  la  toile  a  été  mise  en  lambeaux  et 
le  cadre  brûlé  aux  pieds  de  l'arbre  de  la  li- 
berté. Ce  triomphe  sur  la  supentitiou  roya- 
liste et  religieuse  ne  nous  a  pas  paru  indigne 
de  votre  attention.  On  a  dansé  la  carmagnole 
autour  de  l'autodafé  d'un  nouveau  genre,  et 
l'hymne  des  Marseillaia  a  été  chanta  à  di- 
verses reprises.  Oadt         iAn»  —     -  --■- 


bat  a  ét^  très 
et  a  fini  tard; 
battre  avec  biei 

«  Mais  nos  . 
messes  de  Cob 
même  leurs  at. 
pillent,  brûlen 

11  Les  général 
conduits  d'une 
éloges  par  leur 

H  Nous  écriv( 


20°  Pétition  a 
commune  de  T' 
'       l'auf 


.]    ARCHIVES  PABLENENTAIRES.    [tl  avril  1193.] 


257 


Le  citoyen  Liergevr  donne  lecture  de  1&  pé-  , 
titim  suivante  (1)  : 

MontforUl'Amaury,  le  13  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  françaiae. 

«  Législateurs,  (1) 
«  Nous  avons  entendu  les  cris  de  la  patrie 
alarmée;  nous  nous  sommes  levés  et,  sur-le- 
champ,  nous  avons  volé  au  secours  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  chacun  de  ses  enfanta 
Appelés  par  la  ccmfiance  de  nos  concitoyens  à 
remplir  les  fonctions  importantes  d'adminis- 
trateurs du  peuple,  nous  n'avons  pae  hésité 
un  seul  instant  h.  nous  former  en  permanence, 
poste  auquel  voua  nous  avez  appelés  vous- 
mêmes;  et,  sans  doute,  te  dépôt  qui  nous  a  été 
con&é  est  trop  précieux  pour  nous  rendre 
coupables  de  la  moindre  nésli^ence  dans  des 
moments  aussi  difficil«a  Unis  donc,  en  ce 
moment,  par  les  sentiments  de  la  concorde  et 
de  la  fraternité  la  plus  pure,  nous  avons 
profité  des  premiers  instante  de  notre  réunion 
pour  jurer  entre  nous  un  zèle  infatigable  à 
combattre  les  ennemis  intérieurs,  qui  ose~ 
raient  encore  troubler  le  maintien  de  la  tran- 
quillité qui  est  confiée  à  nos  soins  et  à  nos 
sollicitudes. 

«  Paix,  union,  concorde  entre  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  bien  voulu  nous  confier  leurs 
intérêts;  soumission  sans  bornes  à  tous  les 
décrets  émanés  de  votre  autorité  seule;  guerre 
interminable  aux  tyrans,  anathÈme  aux  trai- 
ties  et  aux  conspirateurs;  haine  mortelle  aux 
vils  esclaves  de  la  royauté  et  du  fajiatisme  : 
telles  sont  les  maximes  sacrées  que  chaque 
citoyen  pourra  lire  au  frontispice  du  temple 
auguste  où  les  vrais  amis  et  défenseurs  do  la 
République  sont  assemblés  en  ces  instants. 

Il  Nous  avons  à  voua  présenter  pour  gages 
des  promesses  solennelles  que  nous  taisons  dans 
cette  enceinte  (et  ce  gage  est  sans  doute  très 
précieux  à  vos  cœurs),  cette  jeunesse  valeu- 
reuse qui,  de  toutes  les.parties  de  notre  arron- 
dissement, s'est  «mprerâée  de  voler  aux  fron- 
tières, et  do  l'éloignement  de  laquelle  nous 
ne  noua  consolons  que  par  l'espoir  flatteur  de 
la  voir  bientôt  rentrer  en  nos  murs  couverts 
de  lauriers,  encore  fumant  du  sang  impur  des 
traîtres  et  de  nos  ennemis.  Tels  sont  les  senti- 
ments des  généreux  collègues  qui  nous  ont  dé- 
Cutés  vers  vous.  Ils  ont  cru  que  porter  ainsi 
i  consolation  dans  le  cœur  des  législateurs, 
à  rinstsnt  oii  les  ennemis  de  la  patrie  ne  ces- 
sent d'augmenter  leurs  inquiétudes,  était  une 
dette  sacrée  qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  remplir.  Que  dis- je  î  Ils  ne  se  croiront 
véritablement  déchargés  de  cette  dette  que 
quand  ils  auront  triomphé  de  la  lâcheté  et  de 
la  faiblesse  de  leurs  ennemis,  ou  qu'ils  auront 
versé  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  la  défense  des  droits  précieux  qui  leur 
sont  confié  a 

Il  Une  grande  partie  des  habitants  compo- 
sant notre  arrondissement  est  àoac  aux  fron- 
tières à  la  défense  de  la  patrie;  l'autre  eet 
encore  prête  à  faire  aussi  à  la  mère  commune 
le  même  sacrifice.  Que  la  patrie  l'appelle! 
elle_  est  là.  Mais  elle  ne  peut  résister  à  la 
crainte  qui  la  presse  de  manquer  jusqu'à  oe 
moment  de  l'aliment  de  première  nécessité;  les 


1**  ^UX.  T.  iXI*. 


marchés  sont  dans  un  état  afCreux  de  pénurie. 
Habitants  d'un  sol  si  fécond,  ils  ne  peuvent 
se  procurer  les  productions  auxquelles  ils  ont 
droit  de  prétendre  et,  à  oe  titre,  ils  vous  de- 
mandent une  loi  qui  ramène  l'aiiondance. 

Il  La  présente  pétition  sera  présentée  à  la 
Convention  nationale  par  les  citoyens  Lier- 
seur,  administrateur  du  district  dudit  Uont- 
fort,  et  Leroux,  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict. 

Le$  membres  du  conseil  d'administration 
du  district  de  Mont/ort-VAmaury. 
Signé:  CaKEÉ.MaRTIN,  COURTOIS,  Ddjabdin, 

Goujon,    Libkobub,    Godehoy,    BERasK, 

président;  Bonhin,  Lkeodx,  Lhebuittb, 

secrétaire. 

Le  IVësidenI  répond  aux    pétitionnaires 

et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre  (1), 
L'orateur  de  la  députation  demande  des  ex- 
plications sur  la  restitution  des  biens  des  re- 
ligionnaires  fugitifs,  ordonnée  être  faite  à 
leurs  parents  les  plus  proches  par  les  lois  des 
10  juillet  et  9  décembre  1790. 

■j*  Préhident  répond  à  l'orateur    et   '"•- 
corde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de 
séance. 


la 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport.) 

Les  citoyens  Morin,  Basset,  Pinck  et  Binon, 
commandants  de  Q^talre  compagnies  de  eanon- 

niers,  casernes  à  la  Sorbonne,  se  présentent  à 
la  barre  (2). 

Le  commandant  Morin  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  avons  ce  matin  reçu  l'or- 
dre de  nous  rendre  aux  frontières  :  ce  soir 
nous  coucherons  à  Claye  et  demain  noua  serons 
à  Meaux.  Mais  il  nous  a  été  promis  une  som- 
me do  57  livres  10  sous  pour  nos  soldats;  nous 
venons  vous  demander  le  paiement  de  cette 
somme.  Tel  n'est  pas  le  motif,  soyez  en  persua- 
dés, qui  nous  fait  prendre  les  armes,  et  quoi- 
que voua  décidiez,  quelle  que  soit  l'issue  de 
notre  requête,  nous  ne  reviendrons  que  lorsque 
les  tyrans  auront  cessé  de  menacer  la  patrie; 
cependant  vous  ne  nous  en  voudrez  pas  ao  vous 
faire  observer  que  c'est  là  use  transaction  sa- 
crée et  çiu'il  n'y  a  pas  démérite  à  en  solliciter 
l'exécution. 

I>e  l*réa[dent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  rendre  compte, 
séance  tenante.) 

Boyrp-Fonfrède,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  ; 

21"  Pétition  des  entrepreneur»  des  Uts  mili- 
taires dans  la  à-devant  province  d'Alsace  (3). 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pag«  318. 

(S)  Mercure  univertel.  tomt  16,  puee  ISS  et  Archives 
nnlùtnale»,  CsrtOD  On,  !S!.  rhroiige  441,  nicc»  o*  4. 
(.1)  P.  V.,  toiHB  9,  ptft  318. 


del^  administrateurs;  Dubois,  procureur  géné- 
ral syndic;  Denis,  secrétaire  général. 

Le  procureur  général  ayndic  a  donné  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Héderval,  com- 
missaire nommé  par  le  directoire  pour  la  levée 
du  contingent  du  district  de  Rambervillers, 
dans  les  quinze  cent  dix  hommes  de  recrute- 
ment ordonné  par  décret  du  vingt-quatre  fé- 
vrier dernier,  où  il  a  annoncé  le  départ  pour 
Metz  de  la  totalité  de  ce  contingent;  en  outre 
duquel  il  a  enrôlé  deux  garçons  qui  se  sont 
prâientés  volontairement  pour  le  troisième 
bataillon  des  volontaires  des  Vosges,  après 
avoir  fait  habiller  et  équiper  complètement 
l'un  d'eux  à  ses  frais; 

«  Le  procureur  général  syndic  ouï  : 

«  Le  directoire  déclare  qu'il  est  satisfait  do 
l'activité  et  du  zèle  avec  lesquels  le  citoyen 
Héderval  a  rempli  sa  commission,  apolan'^'^ 
à  son  ci vi SI       f^^  «— aj.- 
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Ucle  premier  d»  la  loi  du  24  mars  dernier,  il 
a  été  sai&»Bmmmk  pourvu  k  cet  objet) 
Un  memhre  (1)  observe  à  la  Convention, 

tue  le  comité  d'instruction  publique  &  fait 
iatribuer  un  projet  concernant  un  monument 
'à  élever  sur  las  ruineB  de  la  Bastille,  que  le 
comité  d'agriculture  est  cbargé,  d'autre  part, 
de  l'examen  du  travail  relatif  à  l'ouverture  du 
canal  projeté  de  Dieppe  &  Paris,  lequel  doit 
aboutir  dans  la  Seine,  par  les  fossés  de  l'Ar- 
geoal,  et  dont  le  port  serait  placé  dons  le  local 
de  la  Bastille;  enfin  qu'il  a  été  renvové  au 
comité  d'aliénation  un  projet  pour  la  distri- 
bution et  la  vente  d'une  partie  de  ce  mSme 
terrain,  et  qu'i.'  est  nécessaire  de  comparer 
ces  difEérenta  projets  pour  en  concilier  l'exé- 
cution, et  les  taire  concourir  à  l'ambeîlisae- 
meut  de  Paris,  à  la  prospérité  du  commerce, 
à  l'instruction  publique,  et  à  la  plus-value  des 
domaines  nationaux.  Il  demande  que  la  Oon- 
ventioD  nationale  décrète  que  les  oomit^s 
d'agriculture,  d'Lnstructioit  publique  et  d'aJié- 
nation  sa  concertent  pour  présenter  ^  la  Con- 
vention un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécu- 
tion des  travaux  proposés  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille,  et  à  la  distribution  et  vente  des 
terrains  nationaux  situés  dans  le  voisinage 
dudit  emp lacement. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
RhHI»,  au  nom  du  comité  de  liquidation 
fait  un  rapport  et  p.résente  un  projet  de  dé- 
cret »wr  tes  petuioru  et  seeonr»  à  accorder  aux 
employés  des  d-dt-vant  ferme»  et  adminittra- 
iions  mpprim-éei  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2). 

»  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  oui  lui  a  rendu 
compte  des  états  dressés  par  le  commissaire 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation, 
PU  conformité  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  re- 
lative aux  employés  des  ci-devant  fermes  et 
administrations  supprimées,  décrète  :' 

Art.  l". 

•t  La  Trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  employés 
supprimée  de  In  première  classe,  oompris  dans 
le  premier  état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  530.952  Hv.  7  s.  2  d.,  la- 
quelle somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

Art.  2. 

"  Il  sera  éfialement  pajjé  par  la  trésorerie  na- 
tionale, h  titre  de  peniions  annuelles  et  via- 
gères, aux  employés  supprimés  de  la  deuxième 
classe,  dénommés  au  deuxième  état  annexé  k 
la  minute  dn  présent  décret,  la  somme  de 
56,847  liv.  7  s.  9  d.,  laquelle  somme  sera  ré- 
partie entre  les  employés,  suivant  la  fixation 
établie  audit  état 

Art.  S. 

_  n  II  sera  payé  de  même  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  titra  de  secours,  aux  employés  sup- 
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frimes  de  la  troisième  classe,  compris  dans  le 
roisième  état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  322,773  L  13  s.  8  d.,  la- 
quelle somme  sera  répartie  entre  leaditA  em- 
ployés, dans  la  proportion  établie  audit  état 

Art,  4. 

_  V  Sur  la  réclamation  du  citoyen  Jcan-Bap- 
tiete  Bergot,  compris  dans  le.troîsicme  état 
annexé  à  la  minute  du  décret,  du  8  février 
dernier  n'  1168,  pour  un  secours  de  1002  liv,, 
comme  n'ayant  que  huit  ans  quatre  mois  six 
jours  de  services  ;  ce  citoyen  ayant  justifié  de- 
puis, qu'il  a  neuf  ans  quatre  mois  six  jours 
de  services,  il  lui  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  à  titre  de  secours,  la  somme  de 
1122  liv.,  et  l'article  qui  ts  concerne  dans  le 
décret  du  8  février  dernier,  sera  rayé  sur  la 
minute  et  les  expéditions  dudit  drcret,  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

Art.  5. 

."  Il  sera  payé,  par  la  caisse  de  t'extraor- 
dmaire,  aux  trente  employés  dénommés  au 
quatrième  état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  la  somme  de  7157  1.  2  s,,  à  titre  d'in- 
demnités acoordéee  en  vertu  de  l'article  13  de 
la  loi  du  31  juillet  1791,  pour  raison  des  dé- 
gai«  fait*  dans  leur»  maisons  et  meubles  lors 
des  mouvements  qui  ont  ou  lieu  depuis  le 
12  juillet  1788  ;  laquelle  somme  de  7167  liv.  2  s. 
sera  répartie  entre  lesdits  employés,  suivant 
la  proportion  établie  dans  ledit  état. 

Art.  6. 

«  Los  pensions  et  secours  accordés  par  les 
articles  du  présent  décret,  commenceront  à 
courir  du  premier  juillet  1791,  conformément 
&  1  article  16  de  la  loi  du  31  dudit  mois  de 
juillet,  sauf  la  déduction  des  secours  provi- 
soires qu'ils  peuvent  avoir  touchés  depuis  ledit 
jour  premier  juillet.  Quant  à  ceux  des  em- 
ployés qui  ont  continué  leurs  fonctions  posté- 
rieurement au  premier  juillet  1791,  lee  pen- 
sions ne  çommenoeront  à  courir  que  du  jour  de 
la  cessation  de  lenr  traitement. 

Art  7. 

«  Les  paiements  des  pensions,  secours  et  in- 
demnités accordée  par  le  présent  décret,  so 
feront  conformément  aux  dispositions  des  lois 
précédentes  rendues  à  ce  sujet.  " 

(La  Convention  adopte  co  projet  de  décret) 
l'ar^iifHitr^r  <I)  observe  à  la  Convention 
que  Julie  Honorati,  âgée  do  14  ans,  élève  do 
la  maison  de  8aint-Cyr,  arrivée  dans  cette 
ville  depuis  dix  jours,  éprouve  le  refus  d'un 
passeport  de  la  part  de  la  section  de  la  Halle- 
au-hlé,  BOUS  le  prétexte  d'un  arrêté  do  la  com- 
mune de  Pans,  qui  défend  d'accorder  des 
passeports  aux  ci-devant  nobles  ;  il  demande 

Îuo  cet  arrêté  do  la  commune  soit  cassé,  et  que 
es  sections  et  la  commune  soient  tenues  de  se 
conformer  à  la  loi  sur  les  passeports,  sans 


Ltlle  la  somme  dun  million  pour  être  em- 
ployée, avec  les  sous  additionnels  de  1791  et 
1799.  à  payer  les  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles de  ladite  ville;  le  p.rojet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

<f  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des 
finances,  des  pétitions  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lille,  la  Convention  nationale, 
prenant  ea  considération  la  position  des  ha- 
bitants de  la  ville  de  Lille,  et  les  pertes  im- 
menses qu'ils  (Mit  éprouvées,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  fera  verser,  sans  délai, 
dans  la  caisse  du  payeur  ordinaire  de  ladite 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  la  sonmie 
d'un  million,  pour  être  employée,  avec  les  sous 
additionnels  a  ce  destinés  de  1791  et  1792,  à 
payer  les  rentes  viagères  et  perpétuelles  de  la 
même  ville,  à  charge,  par  ledit  Dayeur,  d'en 
rendre  compte,  et  de  justifier  de  l'emploi  des- 
dites sommes  par  l'état  des  créanciers  annm>- 
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d'artillerie,  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et 
mandé  à  la  barre  :  vous  l'avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  la  guerre  pour  qu'il  soit  entendu. 
Par  un  excès  de  précaution,  louable  dans  les 
temps  difficiles  ou  se  trouve  la  République, 
le  citoyen  Dalley,  général  de  brigade  d'artil- 
lerie, qui  devait  remplacer  à  Douai  dans  le 
commandement  d'artillerie  en  chef,  le  citoyen 
LongueviUe,  a  été  également  arrêté  et  trans- 
féré à  Paris.  Votre  comité  a  entendu  ces 
citoyens  et  n'a  vu  aucune  pièce  à  charge.  Au 
contraire,  le  général  iLongueville  a  produit 
l'extrait  de  la  délibération  du  département, 
qui  a  prononcé  en  connaissance  de  cause  sur 
la  reddition  de  sa  liberté  et  le  procès-verbal 
qui  constate  que  rien  n'a  été  trouvé  dans  ses 
papiers,  oui  n  atteste  le  plus  pur  civisme.  Joi- 
gnez à  cela  soixante-deux  années  d'âge  dont 
quarante-huit  de  services  militaires,  ayant  de 
volontaire  passé  par  tous  les  grades,  fait 
quatre  campagnes  de  guerre  et  s'étant  trouvé 
a  six  sièges,  trois  batailles,  trois  expéditions, 
nommé  le  8  mars  pour  aller  commander  en 
chef  l'artillerie  de  l'armée  de  Custine  où  il 
se  serait  rendu  sans  une  maladie  dont  il  était 
attaqué  et  que  sa  situation  actuelle  n'a  fait 
qu'empirer,  mais  où  il  se  rendra,  aussitôt  qu'il 
sera  libre  :  voilà  ce  qui  concerne  le  citoyen 
LongueviUe. 

((  A  l'égard  de  Claude-Etienne  Dalley, 
soixante-quatre  années  d'âge,  quarante-six 
de  services  militaires,  ayant  passé  par  tous 
les  grades  jusqu'à  celui  de  général  de  brigade  : 
il  est  recommandable  auprès  de  vous  pour 
avoir  commandé  en  chef  l'artillerie  lors  du 
bombardement  de  Lille  par  les  Autrichiens;  il 
n'existe  contre  lui  aucune  charge,  non  plus 
que  contre  le  citoyen  LongueviUe;  en  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.   l** 

«  Le  citoyen  Philippe-Evrard  LongueviUe, 
général  de  brigade  et  commandant  d'artillerie 
en  chef  à  Douai  et  Claude-Etienne  Dalley, 
général  de  brigade  d'artillerie  dans  la  même 
viUe,  seront  mis  en  liberté,  et  se  rendront  à 
leurs  postes  respectifs  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
délivrer  à  chacun  d'eux,  sur  les  fonds  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre,  une  somme  con- 
venable, tant  pour  les  frais  de  leur  retour  que 
pour  ceux  de  leur  arrivée  à  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret (1).) 

MOTION  d'ordre 

relative  aux  subsistances  de  Paris. 

Génissieu  (2) .  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d^ ordre.  Il  est  impossible  de  garder  le 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  103  et  P.  V. 
tome  9,  page  323. 

(t)  La  discussion  provoquée  par  la  motion  de  Génis- 
sieu  est  empruntée  plus  particulièrement  an  Moniteur 
universel,  1*'  semestre  de  1793,  pai^e  488,  3*  colonne; 
au  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n*  212,  page  209, 
au  Logotachi graphe,  u*  109,  page  408,  !'•  colonne  et  an 
Mercure  universel,  tome  28,  page  283. 


silence  sur  les  inquiétudes  qui  se  manifestent 
dans  Paris.  Cepepdant  les  farines  n'y  man- 
quent pas  et  il  est  bon  que  tout  le  monde  sache 
que  la  Convention  a  tout  fait  pour  assurer 
les  subsistances  de  la  capitale.  La  Convention 
a  donné  uniquement  pour  cet  objet  huit  à 
neuf  millions;  si  cet  argant  a  été  employé  à 
sa  destination,  les  subsistances  ne  doivent  pas 
manquer.  Pourquoi  dès  lors,  dans  tous  les 
Quartiers  de  Paris,  depuis  les  trois  heures 
au  matin,  les  portes  des  boulangers  sont-elles 
assiégées  par  une  foule  de  citoyens?  De 
fâcheux  accidents  en  ont  déjà  résulté,  plu- 
sieurs femmes  ont  même  été  grièvement  bles- 
sées. On  ne  peut  expliquer  cette  apparence 
de  disette,  qu  en  l'attribuant  aux  malveillants 
qui  emploient  toutes  les  manœuvres  possibles 
pour  exciter  des  mouvements,  tandis  que  la 
masse  des  citoyens,  par  son  immobilité,  prouve 
qu'elle  veut  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

Je  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  ap- 
pelé à  la  barre  pour  rendre  compte  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  et  de  l'affiche  que  la 
Convention  lui  avait  ordonnée  de  faire  (Ap- 
plaudissements). 

Lehardy  (Morbihan).  Citoyens,  Génissieu 
vous  a  dit  qu'il  existait  des  troubles  dans  Paris 
pour  les  subsistances*  ces  troubles  existent 
particulièrement  depuis  lundi,  jour  oh  le  con- 
seil général  de  la  Commune,  les  48  sections  de 
Paris,  le  maire  à  leur  tête,  vinrent  ici  vous 
faire  des  dénonciations.  Vous  leur  deman- 
dâtes alors  quel  était  l'état  des  subsistances  à 
Paris  :  le  maire  vous  répondit  qu'on  ne  man- 
quait de  rien  et  aue  les  petits  mouvements 
qui  avaient  lieu  ne  devaient  être  attribués 
qu'à  l'empressement  de  quelques  hommes  qui 
prenaient  des  provisions  plus  considérables 
dans  la  crainte  de  manquer  de  pain. 

Mais,  citoyens,  peut-on  être  dupe  d'une  pa- 
reille réponse  1  Le  fait  est  que  ces  troubles  se 
sont  perpétués  lundi,  mardi  et  aujourd'hui 
encore.  J'ai  vu  ce  matin  plus  de  trois  cents 
personnes  à  la  porte  du  boulanger  qui  est  à 
côté  de  la  maison  que  j'occupe.  Quelles  sont 
les  causes  de  ce  manque  de  subsistances  1  Pour- 
quoi les  riches,  comme  les  pauvres,  ne  peu- 
vent-ils pas  avec  leur  argent  se  procurer  du 
pain  1  Que  fait  dans  ces  circonstances  la  muni- 
cipalité de  Paris?  Prend-elle  des  mesures 
pour  prévenir  des  désordres  qui  peuvent 
naître  à  chaque  instant?  Non,  elle  s*amuse  à 
délibérer.  Sur  quoi  ?  Je  ne  le  dirai  pas  à  pré- 
sent; mais  le  moment  viendra...  (Murmures 
sur  la  Montagne.) 

Un  membre  :  Quand  Dumouriez  sera  venu 
à  Paris. 

Wer^niaad.  Président,  empêchez  donc  ces 
murmures  et  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Le  JPrësideDt.  Venez  présider  à  ma  place 
et  vous  verrez  si  c'est  facile. 

Un  membre  :  Montrez  donc  une  conduite 
sincère.  Lundi,  avant  que  la  fameuse  pétition 
fût  présentée,  vous  aviez  cédé  le  fauteuil,  puis 
lorsque  les  délégués  des  sections  de  Pans  se 
sont  présentés  vous  l'avez  repria.  Pourquoi? 
Appelez-vous  cela  de  l'impartialité? 

tAthtirAj  (Morbihan).  A  cette  heure,  il  faut 
bien  persuader  aux  administrateurs  de  cette 
cité,  auxquels  vous  confiez  l'exécution  des  lois, 


D  après  les  troubles  mtonours  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  départ^monts,  d'après  la  con- 
Bommation  des  armées,  il  est  à  craindre  que 
l'année  prochaine  les  bœufs  no  soient  pas  en 
proportion  avec  la  consommation.  Ne  serait- 
il  pas  nécessaire  d'arrêter,  pendant  un  temps 
déterminé,  la  consommation  des  veaux? 
(Applaudissement.)  La  religion  avait  or- 
donné un  carême  pour  honorer  la  divinité. 
Pourquoi  la  politique  n'userait-elle  pas  d'un 
moyen  pareil  pour  le  salut  de  la  patrie?  Je 
demande  le  renvoi  do  ces  deux  observations 
au  comité  d'agriculture,  et  l'adoption  de  la 
mesure  additionnelle  que  j'ai  présentée. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  dernières 
propositions  de  Vergniaud  au  comité  d'agri- 
culture; elle  adopte  sa  première  motion  ainsi 
que  celle  de  Grénissieu). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  sur 
ce  dernier  point  (1). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
maire  de  Paris  sera  tenu  de  rendre  compte, 
par  écrit,  séance  tenant/»    t^^  u— * 
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lecture  des  l«ttreB,  «drewee  et  pétition!  en- 
voyées à  l'ÂBSemblée  : 

tîS"  Lettre  de  BouchoUe,  Tnînittre  de  la 
!/ueire,  qui  tranatnet  à  la  Convention  un  don 
patriotique  envoj'é  par  le  curé  de  Dreux; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  17  avril  1ÏB3,  l'an  II 
de  la  République  frang^i^- 

«  Oitoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  voua  envoyer  l'offrande 
patriotique  que  vient  de  m'adresser  le  citoyen 
curé  de  Dreus,  Elle  consiste  en  un  paquet  de 
linge,  deux  grands  pistoleta  et  un  aBiignat  de 
cinquante  francs  II  est  beau  de  voir  un  pas- 
teur respectable  offrir  en  mémo  tempe  à  la  pa- 
trie de  quoi  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
t«rraaser  les  cnnemia  eti  secourir  nos  braves 
volontaires. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
<<  Signé  :  BoircaoTTB. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  oette  lettre  au 
BuUetin.) 

88"  Lettre  du  citoyen  Jean  Tetitl  (2),  fiu4ilier 
dant  une  compagnie  franche  de  la  Dordogne, 

aui  envoie  80  livres  en  assignats,  et  promet 
a  donner  100  livres  aimuellemcnt,  tant  que 
la  guerre  durera. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'oSrande  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

27"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaire» 
étrangères,  qui  envoie  à  !a  Convention  3,471  1. 
3  sois  S  deniers,  montant  des  retenues  consen- 
tiee  sur  ses  appointements  et  ceux  de  ses 
empIo;^és,  pendant  les  quartiers  d'octobre  1792 
et  de  janvier  1793;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  r 


Paris,  16  avril  1793,  l'ai 
de  la  République  française. 


(  Citoyen  Président, 


"  Les  citoyens  employés  dans  les  bureaux  de 
mon  département,  fidèles  à  l'ençagenicnt  qu'ils 
ont  riris  de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre 
ponaanl.  tout  le  temps  qu'elle  durera,  viennent 
de  me  rt'incttre  le  montant  des  retenues  qu'ils 
ont  consenties  sur  leurs  appointements  des 

Suartiers  d'octobre  1792  et  de  janvier  1793. 
'y  joina  celles  prélevées  sur  mon  traitement 
pour  les  mâmes  quartiers  :  œ  qui  porte  le 
montant  du  don  k  3,471  livres  3  sols  8  deniers. 
Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  satis- 
faire au  désir  de  ces  citoyens  en  vous  priant 
de  faire  agréer  par  la  Convention  nationale 
l'hommage  de  ee  faible  tribut  de  leur  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté,  et  dont  ils 


(1)  Arehivet  nQtimulc»,  Carton  i'.w  A>â,  chsroiw  Ofl, 

(t)  P.  V.  time  S,  page  US. 

(3)  Arehivtt  nationales.  Canon  Cii  ïr.j,  chemise  t36, 


s'empresseront  toujours   de  donner  de  nou- 
velles preuves. 

«  Le  ministre  des  affaires   étrangère», 

u  Signé  :  Lebrun,  h 

(La  Convention  décrète  la  n'ention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.) 

DiaCUSBION  DU  PROJET  DE  CONBTITOTION, 

l<e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  Constitutton.  La 
parole  est  au  rapporteur. 

lk«iUBI«,  rapporteur  du  comité  d'analyse, 
lit  un  exposé  des  différents  projets  de  déclara- 
tion* des  droits  envoyés  à  eette  commission  et 
soumet  ensuite  à  l'Assemblée  un  projet  de  dé- 
claration des  droits;  il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Citoyens,  nous  nous  avez  chargés  de  Vous 
présenter  l'analyse  des    nombreux  mémoires 

au'on  vous  a  envoyés  sur  la  Constitution,  afin 
e  vous  mettre  à  portée  de  recueillir  de  nou- 
velles lumières  sur  l'objet  important  qui  vous 
occupe,  en  vous  épargnant  une  lecture  longue 
el  fatigante  (3). 

Le  premier  essai  de  notre  travail  est  sur 
la  déclaration  des  droits.  Notre  analyse,  pour 
cette  première  partie,  va  nous  conduire  à  une 
nouvelle  suite  des  droite  de  l'homme,  résul- 
tant de  l'épuration  de  tous  les  projets  qui 
nous  6ont  parvenus;  msiift  cptte  opération, 
pour  être  sûre  et  prompte,  devait  se  faire  avec 
méthode,  et  avant  tout,  il  fallait  s'entendre 


(1)  Le  rapport  de  ftanime  Cûntient  trois  parties.  Nous 
avoLi  empruiilé  la  texte  des  deiii  prHmièrBs  au  seul  Jour. 
ii«l  qui  la  diiana,  la  LototaeMgraplie,  □■  1011,  pages  iOH 
k  lia;  nous  avons  retrouva  la  troisième  partie  dans  la 
collectiuii  des  textes  imprimés  qui  se  trouve  à.  la  Biblio- 
thèque nationale.   (  Vou-    BibUolkique  nationale.  Le", 

{t\  Dans  la  séance  du  19  ociobra  1791,  sur  la  motion 
de  Rarère,  la  CouTeetioa  •  avait  invité  tous  In?  Amis 
de  )a  liberté  <:t  de  l'i'galitb  h  tni  présenter,  en  quelque 
langue  que  ce  sait,  Icsplace-',  les  vues  et  les  mofeiis  quita 
aroiront  propres  k  donner  une  bonne  Cunstitulioii  ï  la 
République  francise.  •  (,Arcliives  parlem.  1"  séria, 
1.  .>>i.  p.  !>'•&.  Daus  la  avance  du  16  lévrier  i~93,  la 
Conveulion  décréta  ■  que  tous  ses  membres  qui  auront 
lies  projets  de  GonKilutionEk  présenter  seront    autorisas 


décrois  qua  de  nombreux  mémoires  ou  projeta 
furent  adresses  au  comité  de  Constitution  soit  par  dos 
conrcntionnols,  eoil  par  di^s  particuliers. 

Le  rapport  de  Romme,  qui  vise  plus  spécialement  la 
Déclaration  des  ilroits  de  l'iiomnie,  ne  donuc  que  peu 
d  indications  sur  ces  mémoires  ou  projets,  ^ous  &\«ns 
recherclié.  pour  \ei  insérer  comme  annexes  h  la  séance 
du  Is  avril,  l'eux  de  ces  diriimeuts  qui  ont  été  impri- 
més avnnl  nue  Rommn  doniiftt  lecture  de  son  rapport, 
Uuelques'Uua  sont  dotés.  Quant  aux  autres,  en  pluR 
Kraud  iiiimbre,  nous  avons  au  reCouri,  pour  leur  a>*i- 
giier  une  da'c,  iiu  procédé  suivant. 

Le  Jouriiiil  lift  JWbats  ri  di'crels,  à  la  fin  du  complt 
rendu  des  si^  an  ces,  don  ne  une  liste  des  documents  publiés 
et  niisen  vente  cbei  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée. 


dat<' 


Il  de  lu 


VIP"?: 


dans  l'ordre  alpbabélii|^ua  des  noms,  en 
les  projets  dés  couTenEionnets  et  en  terminant  p.ir  cfux 
lies  particuliers,  franijais  ou  ctran^rs.  [Vog.  ciaprés, 
pa^e  iSI,  les  Annexes  3  A  3t.)  Nous  donnerous  une 
deaxième  sirie  d'Annexés  quand   la   nonstitution  scr.i 


un    ue    peuii    lui    uuui>esu;r    le    uruii^    ue    cun- 

courir  par  sa  volonté,  à  former  la  volonté 
générale,  qui  commande  en  souveraine;  de  ré- 
clamer pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  la 
protection  publique,  puisqu'il  est  lui-même 
une  des  sentmelles  donnant  son  temps,  sa  force 
et  sa  vigilance  pour  la  sûreté  de  la  personne 
et  des  biens  d'autrui. 

Les  droits  de  l'homme  sont  donc  ses  titres, 
à  disposer  des  facultés  qu'il  a  reçues  de  la 
nature  et  de  tout  ce  qu'il  acquiert  par  l'exer- 
cice de  ces  facultés,  pour  sa  propre  conserva- 
tion et  son  bien-être.  Ces  droits  sont  sa  pro- 
priété, pris  dans  le  sens  le  plus  étendu,  et 
qu'on  ne  peut  lui  ôter  sans  injustice.  Ces  droits 
sont  naturels  ou  sociaux. 

Dans  les  droits  naturels,  l'homme  est  réduit 
à  ses  moyens  individuels  pour  satisfaire  ses 
besoins. 

Les  droits  de  l'homme  sont  donc  ceux  qu'il 
a  reçus  de  la  nature. 

Les  droits  sociaux,  considérés  par  rapport 
aux  individus,  sont  ceux  que  chacun  requiert 
sur  autrui,  en  faisant  pour  autrui,  ce  qu'il 
fer     b  Dour  lui-même. 


contre  tous;  qt 
pour  lui.  L'èt 
tinuel  de  priv 
cond  est  une  t 
heur  le  plus 
cherchant,  se 
ajoutent  chsuii 
ter  les  droiti 
siens,  c'est  un 
le  besoin  d'au 

Les  vertus 
elles  ne  s'étei 
privées;  elles 
unir  les  homn 
sent  publiqu 
périté  du  coii 
tre  dans  la  sol 
les  vœux  qu' 
met  dans  sa  ( 
resse  le  corps 
composent  aei 
toutes  les  acti 
esprit;  elles  s( 
ou  mauvaises 


[GonrentioB  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


26S 


convenu  pour  jouir  de  tous  ses  droits  :  c'est 
Texpression  de  la  volonté  générale;  pour  vivre 
socialement  d'une  manière  déterminée,  ce  sont 
les  conditions  du  pacte;  c'est  un  contrat  par  le- 
quel chacun  s'engage  envers  tous,  et  tous  en- 
vers chacun;  la  franchise,  la  loyauté,  la  bonne 
foi,  Tamour  de  la  patrie,  en  font  toute  la 
solidité. 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  doit 


constitution  politique.  L'une  cherchera  à 
étendre  l'empire  des  mœurs,  en  les  perfection- 
nant; l'autre  en  préparer  et  protéger  le  déve- 
loppement par  ae  sages  lois,  auxquelles  on 
n'arrivera  que  par  degrés;  car  tel  est  le  rap- 
port de  ces  deux  bases  essentielles  du  oorpb 
social,  que  sans  de  bonnes  mœurs^  on  ne  peut 
avoir  de  bonnes  lois,  et  qu'avec  de  bonnes 
mœurs  les  lois  sont  moins  nécessaires;  car  les 
lois  ne  sont  que  les  mœurs,  armées  de  la  force 
publique,  pour  contenir  dans  les  principes  de 
la  justice  et  de  la  sagesse  ceux  qui  s'en  écar- 
teraient. 

Un  bon  système  de  législation  est  tout  entier 
dans  un  bon  système  a' éducation.  Que  le  lé- 
gislateur, en  faisant  de  sages  institutions  pour 
les  mœurs  et  les  arts,  dise  ce  que  Fénelon  di- 
sait à  son  élève  :  Je  travaille  chaque  jour  à 
me  rendre  inutile. 

L'Assemblée  constituante  a  défini  la  liberté 
dans  la  Déclaration  des  droits  :  elle  consiste, 
dit-on,  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  C'est  une  des  limites  nécessaires 
de  la  liberté  qui  convient  à  tous  les  autres 
droits  de  l'homme;  mais  ce  n'est  pas  une  défi- 
nition. 

Je  cueille  un  fruit  sur  un  arbre  que  j'ai 
planté,  que  j'ai  soigné,  qui  m'appartient; 
sans  doute,  je  fais  un  acte  de  liberté,  mais 
j'exerce  plus  particulièrement  un  droit  de 
propriété.  Il  faut  donc  distinguer  l'un  de 
l'autre. 

La  liberté  consiste  à  exercer  sans  obstacle 
toutes  ses  facultés,  par  la  seule  impulsion  de 
la  volonté;  la  liberté  est  individuelle  ou  pu- 
blique, physique  ou  morale,  politique  ou 
civile. 

La  liberté  physique  consiste  à  pouvoir  se 
transporter,  agir,  pourvoir  à  tous  ses  besoins 
physiques,  en  ne  reconnaissant  d'autres  obs- 
tacles que  ceux  qui  naissent  de  notre  faiblesse 
ou  de  notre  inexpérience,  d'autres  limites  que 
celles  que  la  nature  ou  l'intérêt  public  nous 
imposent. 

Ne  consulter  que  sa  volonté  dans  la  mani- 
festation des  opinions,  dans  le  choix  de  son 
genre  de  vie,  de  ses  professions,  dans  la  part 
qu'on  peut  prendre  au  développement  des 
mœurs  et  de  l'esprit  public,  c'est  user  de  la 
liberté  morale.  Exercer  tous  ses  droits  civils 
sans  obstacle,  sans  combat  et  dans  toute  leur 
plénitude,  c'est  jouir  de  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique  consiste  à  exercer,  daiis 
le  corps  social  qu'on  a  adopté,  tous  les  droits 
de  membre  de  souverain.  La  liberté  publiq^ue 
est  celle  d'une  commune  ou  d'un  corps  social 
entier,  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'in- 
térêt de  tous. 

La  liberté  physique,  morale  et  civile  com- 
mence avec  la  vie  et  se  perfectionne  par  le 
développement  des  facultés  de  l'individu. 

La  liberté  politique  ne  commence  qu'avec 


les  droits  politiques,  à  l'époque  où  l'individu 
est  assez  formé  dans  tout  son  être  pour  pou- 
voir coopérer  à  l'ordre  social. 

Les  hommes  ont  entre  eux  deux  sortes  d'iné- 
galités :  l'une  naturelle,  c'est  l'âge,  la  force, 
la  perfection  des  sens,  l'intelligence,  la  sensi- 
bilité; l'autre  acguise,  c'est  la  fortune,  l'ins- 
truction, l'expérience  et  la  considération  pu- 
blique. 

Le  but  de  l'union  sociale  est  de  rechercher  à 
diminuer  cette  inégalité,  ou  de  la  rendre  sup- 
portable. C'est  par  la  réunion  des  forces  que 
la  société,  plus  puissante  qu'aucun  individu, 
peut  les  protéger  tous.  Le  sort  est  fort  pour 
fa  société,  et  ne  peut  rien  contre  elle.  Le  faible 
est  fort  par  la  société  et  n'a  rien  à  redouter 
du  fort.  L'intelliçence  des  uns  sert  à  dévelop- 
per, guider,  fortifier  celle  des  autres,  la  sen- 
sibilité de  ceux-cij  répand  sur  tous,  par 
l'exemple  et  l'affection  de  l'intérêt,  et  inspire 
le  goût  des  vertus  sociales. 

Le  pauvre  trouve  le  nécessaire  dans  le  tribut 
que  la  société  exige  do  l'opulent;  toutes  nos 
institutions  doivent  tendre  à  procurer  à  tous 
au  moins  le  nécessaire,  et  ce  n'est  qu'alors, 
que  le  superflu  pourra  être  toléré;  l'expérience 
et  l'instruction  des  uns,  par  la  publicité  de 
toutes  nos  actions,  par  les  institutions  pu- 
bliques deviennent  une  source  commune  où 
chacun  peut  puiser. 

La  considération  publique  est  le  stimulant 
par  lequel  la  société  combat  l'inertie  de  quel- 
ques individus  pour  les  porter  à  s'élever  au 
niveau  de  leurs  semblables;  c'est  pour  elle  que 
les  hommes  s'élancent  vers  le  danger  qui  me- 
nace la  patrie,  qu'ils  se  livrent  avec  ardeur  à 
tous  les  exercices  qui  peuvent  perfectionner 
leurs  moyens  de  se  rendre  utiles,  qu'ils  dé- 
ploient de  grandes  vertus  sociales  :  par  elle 
les  bons  deviennent  meilleurs,  les  insouciants 
prennent  du  caractère,  mais  le  pauvre  comme 
le  riche,  l'ignorant  comme  le  savant,  l'enfant 
comme  l'homme  fait,  ont  tous  les  droits  égaux 
à  la  protection  publique  et  à  tous  les  avan- 
tages de  l'association,  ils  ont  tous  l'éfijalité 
sociale,  les  vertus,  la  fraternité  les  conduit  à 
l'égalité  morale.  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge 
de  maturité  ont  tous  l'égalité  politiaue. 

Dans  une  société  bien  organisée,  l'inégalité 
sans  cesse  combattue,  entretient  entre  les 
hommes  un  échange  continuel  de  services  qui 
multiplie  leurs  relations  et  leurs  jouissances. 

La  loi  devant  laquelle  tout  le  monde  doit  se 
soumettre,  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  ga- 
rantie de  nos  droits,  reconnu  par  la  volonté 
générale  qui  lui  a  imprimé  son  autorité  sou- 
veraine, et  c'est  pour  être  toujours  fidèle  à 
cette  définition,  que  je  propose  que  toutes  les 
lois  portent  pour  épigraphe,  un  ou  plusieurs 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  relatifs 
à  la  loi;  ce  serait  unir  le  devoir  au  droit,  et 
on  se  soumettrait  d'autant  plus  au  premier 
qu'on  y  verrait  la  garantie  des  secours. 

Seconde  partie, 

La  Déclaration  des  droits  de  1789  est  criti- 
quée dans  plusieurs  mémoires  :  dans  d'autres 
on  a  adopté  quelques  articles;  elle  présente, 
dans  presque  tout  une  sorte  de  capitulation 
avec  les  préjugés.  On  voit  qu'elle  a  été  faite 
en  présence  de  l'ennemi  et  que  les  patriotes 
n'ont  pas  toujours  été  en  force,  elle  est  sans 


existera  bien  plus  sûrement  dans  les  mœurs 
publiques  et  dans  la  surveillance  générale. 

Dans  le  treizième,  on  a  méconnu  la  vraie 
base  de  rimposition. 

Dans  le  dix-septième,  on  parle  de  la  pro- 
priété, sans  la  définir;  on  n'a  vu  de  propriétés 
que  dans  les  terres,  tandis  que  tout  bomme 
qui  travaille,  est  vraiment  propriétaire. 

Le  projet  du  comité  dvî  Constitution  a  été 
l'objet  de  plusieurs  critiques  :  on  le  met, 
pour  Pensemble,  au-dessus  de  la  Déclaration 
de  1789,  sur  laquelle  plusieurs  articles  ont 
été  copiés  avec  quelques  amendements. 

Le  premier  article  offre  une  énumération 
incomplète  et  inutile;  car  la  déclaration  elle- 
même  n'est  qu'une  énumération  présentant 
le  tableau  raccourci  des  rapports  naturels 
et  sociaux  des  bommes. 
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TROISIÈME  PARTIE  (1) 

SOMMAIRE  DÉ  LA  DÉCLARATION   DÈS   DROITS 
8SCTI0N  PUBMIÈRS. 

Droite  de  Vhomme  en  eoeiété. 

Ces  droits  sont  :  La  oonservation  de  la  vie, 
la  propriété,  la  liberté,  l'égalité  en  droits. 

SECTION  II. 

DtùiÎ9  politiques  ou  souverains. 

Ces  droits  sont  :  Indépendance,  part  dans 
la  souveraineté,  délégation,  élection,  éligibi- 
lité,  ratification,  surveillance,  révocation,  pé- 
tition, résistance  à  l'oppression,  liberté  poli- 
tique, égalité  en  droits. 

BICTION  III. 
Droits  civils  ou  sociaux. 

Ces  droits  sont  :  Instruction,  secours,  jus- 
tice, sûreté  ûu  garantie,  liberté  civile,  éga^ 
lité  en  droits. 

BBOTÏON  IV. 

Droits  des  nations. 

Ces  droits  sont  :  Souveraineté,  indéçen- 
danoe,  propriété,  résistance  à  Toppression, 
liberté,  égalité  en  droits. 

Déclaration  des  droits  de  V homme  en  société^ 

des  droits  de  la  société  sur  ses  membres, 

et  de  ceux  des  nations  entre  elles. 

Les  hommes,  en  se  réunissant  en  société, 
mettent  en  commun  tous  leurs  droits  naturels, 
afin  de  lutter  d'un  commun  effort  et  avec  suc- 
cès contre  les  obstacles  de  tout  genre  qui  s'op- 
posent à  leur  bien-être. 

Les  droits  sociaux  sont  la  part  qui  revient 
à  chacun  dans  la  mise  commune. 

Ces  droits  sont  dans  l'essence  de  l'homme,  et 
immuables  comme  elle;  les  nations  qui  veu- 
lent être  libres  et  heureuses  doivent  les  con- 
naître tous,  et  en  faire  la  base  de  leur  organi- 
sation sociale. 

Souveraines,  elles  peuvent  se  donner  des 
lois,  les  changer  ou  les  modifier  à  leur  gré; 
mais  la  justice  étemelle,  plus  souveraine  en- 
core, leur  commande  de  proclamer  les  droits 
de  l'homme  et  do  les  respecter  tous. 

PBBMIÈRE  SECTION. 

Droits  naturels  de  l'homntte  en  soôîété. 

Ces  droits  sont  :  la  conservation  de  la  vie, 
la  propriété^  la  liberté,  l'égalité  en  droits. 

Art.   l*'. 

Les  hommes,  en  recevant  la  vie,  reçoivent 
tous  un  droit  égal  à  la  conserver. 


(1)  Bibliothèque  n&UODàlo  :  U^,  n*  Hli. 


Art  2. 

La  liberté  commence  avec  la  vie  et  ne  peut 
finir  qu'avec  elle.  Tous  les  hommes  ont  un 
droit  égal  à  la  liberté,  quels  que  soient  leur 
âge,  leur  sexe  et  leur  couleur. 

Art.  3. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
tous  les  hommes  sont  libres  d'exercer  leurs 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
Comme  ils  le  jugent  bon  et  utile  pour  eux- 
mêmes. 

Art.  4. 

Tout  ce  que  Thonmie  recueille  de  son  tra- 
vail forme  sa  propriété,  dont  il  a  la  libre  dis- 
position pendant  toute  ss.  vie,  et  dont  la  jouis- 
sance ne  peut  lui  être  ôtée  sans  son  consente- 
ment exprès  et  volontaire. 

Art.  5. 

Les  individus  des  deux  sexes  ont  le  droit 
de  consentir  entre  eux  ou  de  rompre  à  leur 
gré  leur  union  conjugale. 

Art.  6. 

Les  enfants  d'une  même  famille,  quels  que 
soient  leur  nombre,  leur  âge  et  leur  sexe,  ont 
tous  un  droit  égal  à  réclamer  de  leur  père, 
de  leur  mère,  les  secours  nécessaires  à  leurs 
besoins  physiques  et  moraux,  jusqu'à  cè  qu'ils 
soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Art.  7. 

Tout  homme  est  libre  d'aller,  de  venir, 
de  se  transporter  quand  et  partout  où  bon  lui 
semble. 

Art.  8. 

Chacun  a  le  droit  de  parler  ou  de  se  taire, 
de  communiquer,  de  transmettre  ses  pensées, 
ses  opinions,  quand  et  comme  il  veut. 

Art.  9. 

Les  hommes  ont  tous  un  droit  égal  à  s'ar- 
mer pour  leur  propre  défense,  et  à  repousser 
la  force  par  la  force. 


SECTION  II 
Droits  politiques  ou  souverains. 

Ces  droits  sont  :  indépendance,  part  dans 
la  souveraineté,  délégation^  élection,  égihilité^ 
ratification,  surveillance,  révocation,  pétition, 
résistance  à  l'oppression,  liberté  politique, 
égalité  en  droits. 

Art.  !•'. 

Tout  homme,  de  i'un  et  de  l'autre  sexe,  dès 
Qu'il  est  parvenu  à  l'âge  de  la  maturité,  a 
droit  de  consentir  sa  réunion  au  corps  social, 
et  alors  il  est  citoyen;  il  a  également  le  droit 
de  s'en  retirer  quand  il  lui  plaît,  toute  famille 
a  ce  double  droit. 


La  nation  a  en  tout  temps  le  droit  Je  s'as- 
sembler, d'exercer  sa  souveraineté,  de  changer 
ou  de  modifier  son  gouvernement,  quand  et 
comme  il  lui  plaît. 

Art.  8. 

Elle  peut  déléguer  le  pouvoir  de  préparer 
une  Constitution  et  des  lois;  mais  elle  ee  ré- 
serve le  droit  de  les  sanctionner,  afin  de  leur 
imprimer  l'autorité  de  la  volonté  générale. 

Art.  0. 

Elle  a  le  droit  d'élire  ses  représentants  et 
tous  les  agents  du  gouvem^nent,  ou  de  rati- 
fier les  élections  faites  par  les  diverses  sections 
qui  la  composent. 


Tout 
tion  a  • 
tion  de 
trat,  p 
l'autre 
personc 


Tous 
par  toui 
contre  c 
la  puise 


L'insi 
le  sentii 
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Art.   1". 

Tous  les  membres  du  corps  fiscal,  quels  que 
soient  leur  âge^  leur  sexe  et  leur  profession; 
toutes  les  familles,  quelles  que  soient  leur 
étendue  et  leur  fortune;  toutes  les  communes, 
quelles  que  soient  leur  position  et  leur  popu- 
lation, sont  respectivement  égaux  devant  la 
loi,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime, 
soit  qu'elle  récompense  ou  quelle  punisse. 

Art.  2. 

Tous  ceux  qui  vivent  sous  une  même  loi, 
ont  un  droit  égal  à  en  attendre  sûreté  pour 
leur  personne  et  pour  leurs  biens,  instruction 
et  encouragement  pour  le  développement  de 
leurs  facultés  personnelles,  secours  ou  travail 
dans  leurs  besoins,  justice  dans  leurs  démêlés 
et  garantie  de  tous  leurs  droits. 

Art.  3. 

La  société  a  droit  d'exiger  que  chacun  de 
ses  membres  se  livre  à  une  profession  utile. 

Art.  4. 

Elle  a  le  droit  d'exiger  que  chaque  citoyen 
contribue,  de  sa  force,  de  ses  lumières,  de  son 
industrie,  de  sa  fortune,  de  sa  vigilance,  à 
la  défense  commune,  à  la  conservation  et  au 
resçect  de  la  propriété  nationale,  à  la  pros^ 
périté  générale,  aux  dépenses  publiques,  à 
la  garantie  de  tous  les  droits. 

Art.  6. 

Lorsque  le  bien  public  l'exige,  la  société 
peut  disposer  d'une  propriété  particulière, 
sous  la  condition  d'une  indemnité  raisonnable. 

Art  6. 

La  société  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les 
enfants  d'une  famille  ne  soient  pas  dépouillés 
du  nécessaire  par  Tinconduite  ou  la  dissipa- 
tion de  leurs  parents. 

Art.  7. 

Elle  a  droit  de  prendre  sous  sa  sauvegarde 
les  pères,  les  mères  de  famille  qui  seront 
outragés  ou  abandonnés  dans  leurs  infirmités 
par  des  enfants  ingrats. 

Art.  8. 

La  loi  n'a  d'action  que  du  moment  qu'elle 
est  promulguée.  Chacun  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  toute  application  de  la  loi  à  des  temps 
antérieurs  à  la  promulgation. 

Arc  0. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  contre 
une  loi  qui  serait  une  exception  contraire  à 
l'utilité  publique,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs individus,  comme  il  a  celui  de  s'oppo- 
ser à  son  exécution. 

Art.  10. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  contre 
tout  appel  en  justice,  accusation  ou  déten- 


tion qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi; 
il  a  le  droit  d'appeler  toute  la  sévérité  de  la 
justice  sur  ceux  qui  auraient  sollicité,  expé- 
dié, signé  et  exécuté  des  ordres  arbitraires. 

Art.  11. 

L'homme  détenu  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  a  droit  d'être  traité  avec  les  égards  dus 
à  l'innocence,  jusqu'à  l'instant  de  l'applica- 
tion de  la  peine  que  la  loi  a  prononcée. 

Art.  12. 

Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son 
culte,  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  aux  droits 
de  l'homme  et  du  gouvernement  :  dans  ce  cas, 
la  société  a  droit  de  le  défendre. 

Art.  13. 

Le  corps  fiscal  a  droit  d'exiger  de  tous  ses 
membres  que  l'exercice  de  tous  leurs  droits 
naturels,  politiques  et  civils  s'arrête  où  il  y 
aurait  lésion  pour  autrui  ou  pour  l'intérêt 
public. 

Art.  14. 

La  nation  peut  en  tout  temps  reconnaître 
et  proclamer  un  droit  qui  n'aurait  pas  encore 
été  reconnu. 

SECTION  IV. 
Droits  des  nations. 

Ces  droits  sont  :  la  souveraineté,  rindépen- 
danc€j  la  propriété,  la  résistance  à  V oppres- 
sion^ la  liberté,  Végalité  en  droits. 

Art.  l"". 

Les  nations  sont  essentiellement  libres,  in- 
dépendantes et  égales  entre  elles. 

Art  2. 

Elles  ont  le  droit  par  elles-mêmes,  ou  par 
les  représentants  qu^elles  se  sont  choisis,  de 
former  alliance,  de  se  réunir  par  un  consente- 
ment mutuel  et  libre,  ou  d'établir  entre  elles 
telles  relations  qui  leur  plaît 

Art.  3. 

L'exercice  des  droits  souverains  d'une  na- 
tion ne  reconnaît  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  nations  l'exercice  des 
mêmes  droits. 

Art.  4. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  des  nations, 
est  une  violation  de  leur  souveraineté,  contre 
laquelle  toutes  ont  droit  de  s'élever. 

Un  grand  nombre  de  menibreê  :  L'impres- 
sion, l'impressicm  ! 

(La  Convention  décrite  Tlmpressian.) 

Phili|ipeaBx.  Je  demande  Tenvoi  aux  dé- 
partements, cela  jettera  de  grandes  lumières 
dans  lee  ooran» 


trois  jours,  dit  le  citoyen  Camus  a  son  épouse; 
ma  santé  est  toujours  la  même,  c^est-a-dire 
bonne.  Je  vis  avec  mes  collègues.  Nous  avons 
du  papier,  des  plumes  et  de  Pencre.  Nous 
sommes  assez  bien.  Ecrivez-moi  à  Maëstricht 
où  j'irai  à  petites  journées  et  mettez  tout  sim- 
plement la  suscription  :  à  M.  Camus,  à  Maës- 
tricht ». 

Il  parait  qu'on  ne  leur  permet  pas  de 
prenore  le  tire  de  membres  de  la  Convention 
nationale. 

€Marriiii-€^oul€iu  (31.  Je  demande  à  la 
Convention  la  permission  de  lui  donner  éga- 
lement lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bancal^ 
datée  de  Bruxelles ^  le  samedi,  6  avril  179S  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  n*ai  pu,  mon  cher  ami,  dans  les  pre- 
miers moments,  écrire  un  mot  à  mon  frère 
§our  toute  ma  famille.  Il  m'est  permis  de  vous 
ire  que  je  me  porte  bien  p^.  «ho  ^*«  — —  j- 


mais,   comme 
server,  et  que 
rite,  sans  vo\ 
mande  pour  m 
Il  me  semb 
Constitution  o 
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«  le  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie 
«  du  peuple  a  la  gouveraino  puissance.  » 

Si  les  progrès  rapides  de  la  raison  n'avaient 
pas  réduit^  depuis  plusieurs  années,  à  sa  juste 
valeur,  la  célébrité  de  Montesquieu,  cette  dé- 
finition du  gouvernement  républicain  prouve- 
rait combien  il  avait  les  idéee  peu  justes  sur 
le  premier  principe  du  droit  public,  la  Sou- 
veraineté du  peuple.  Il  semble,  jjar  cette  défi- 
nition, qu'une  stipulation  antérieure  soit  né- 
cessaire pour  que  le  peuple  ait  la  souveraine 
puissance  ;  tandis  au  contraire  que  cette  sti- 
pulation n'a  été  nécessaire  que  pour  déter- 
miner si  le  peuple  exercerait  lui-même  sa  sou- 
veraine puissance,  ou  s'il  la  ferait  exercer,  et 
comment. 

La  définition  eût  donc  été  plus  juste,  selon 
moi,  en  disant  :  «  Le  gouvernement  républi- 
u  cain  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seu- 
<(  lement  une  partie  du  peuple  exerce  la  sou- 
te veraine  puissance  au  nom  du  même  peuple.  » 

Certes,  dire  que  le  peuple  a  la  souveraine 
puissance,  ce  n'est  pas  définir  son  gouverne- 
ment ;  car  le  gouvernement  consiste  dans  le 
mode  d'exercer  la  souveraine  puissance  ;  c'est 
seulement  reconnaître  ces  droits. 

Mais  telles  sont  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  nation  française,  et  telles 
sont  les  heureuses  dispositions  de  l'esprit  pu-, 
blic,  que  ni  l'une  ni  l'autre  partie  de  cette  dé- 
finition n'est  applicable  au  gouvernement 
qu'elle  désire,  et  qu'elle  doit  se  aonner. 

Il  ne  faut  point  de  démonstratiou  pour  sen- 
tir que,  dans  un  territoire  aussi  étendu  et 
aussi  peupjé  que  celui  de  la  France^  il  est  im- 
possible que  le  peuple  en  oorps  exerce  immé- 
diatement la  souveraine  puissanca  Ainsi,  à 
cet  égard,  la  définition  se  réduit  à  un  droit 
spéculatif  dont  l'exercice  a  épuisé  le  génie  de 
tous  les  législateurs,  même  chez  les  peuples 
moins  noiôbreux,  et  d'un  territoire  moins 
étendu. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  concevoir  et  de 
sentir  que  la  seconde  partie  de  la  définition 
de  Montesquieu  ne  convient  nullement  à  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  et  qui  ne  hait  pas 
moins  le  gouvernement  aristocratique  que  le 
monarchique  ;  car  partout  oii  la  souveraine 
puissance  apjpartient  à  une  partie  du  peuple, 
c'est  la  véritable  aristocratie;  et  partout  où 
est  l'aristocratie,  il  n'y  a  ni  liberté  ni  éga- 
lité. 

Le  même  danger  n'existe  pas  en  entier,  lorih 
qu'une  partie  du  peuple  exerce  seulemei^t  la 
souveraine  puissance,  parce  que,  dans  ce  cas, 
l'exercice  de  cette  souveraine  puissance  n'en 
donne  pas  la  propriété  :  il  suppose  seulement 
un  acte  commissoire  pour  l'exercer  au  nom  du 
commettant  qui  est  le  peuple  ;  mais  que  do 
dangers  encore  pour  la  liberté  et  l'égalité  dans 
cet  exercice  !  Et  comment  les  éviter  î  Voilà 
la  glorieuse,  mais  très  pénible  tÂche  imposée 
à  la  Convention  nationale. 

Le  comité  de  Constitution  a  cru,  avec  rai- 
son, que  le  seul  moyen  de  soustraire  le  peuple 
à  ces  dangers,  c'était  de  lui  donner  ou  plutôt 
de  lui  proposer  une  constitution  représenta- 
tive i  mais  au'est-ce  qu'une  constitution  re- 
présentative 7  Et  pourquoi  faut-il  parcourir 
tous  les  articles  du  plan  proposé  de  cette  oons- 
tituti'^CL.  pour  en  avoir  ridée  que  les  auteurs 
ont  voulu  lui  donner  t 

Je  oongois  la  difficulté  de  oe^  déflmtloa» 


parce  que  les  représentants  constitués  pouvant 
être  héréditaires,  ou  à  vie,  ou  temporaires,  il 
est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  préciter  cette  définition,  sans  faire  les  dis- 
tinctions dont  je  viens  de  parler. 

La  carrière  est  neuve  pour  la  Convention 
nationale  ;  et«  si  Texpérience  des  siècles  et  des 
peuples  contemporains  peut  lui  fournir 
l'oxemple  des  abus  et  des  dangers  à  éviter,  elle 
ne  lui  fournira  nuUement  celui  qu'elle  devra 
suivre  ;  mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  fran- 
çais et  la  Convention  nationale  sachent  qu'en 
morale  comme  en  physiq^ue,  chaque  généra- 
tion a  ses  bornes  marquées,  et  que,  vouloir 
établir  le  meilleur  gouvernement  possible,  c'est 
chercher  la  pierre  philosophale.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que,  prétendre  détruire  ou  prévenir 
tous  les  abus  en  morale,  ne  serait  pas  moins 
empirique  que  prétendre  détriure  ou  empê- 
cher tous  les  maux  physiques.  Il  faut  qu  ils 
sachent  que  la  morale  a  ses  alchimistes  comme 
la  physique  ;  que  ses  secrets,  comme  ceux  de 
la  physique,  sont  les  secrets  de  la  nature,  et 
que  le  monde  moral,  ainsi  que  le  monde  phy- 
sique, a  ses  inégalités,  ses  volcans,  ses  érup- 
tions et  ses  débordements  :  l'un  et  l'autre  ont 
leur  révolution;  mais  TElhna  ne  charge  pas 
toujours  l'atmosphère  do  ses  vapeurs  sulfu- 
reuses, ni  la  terre  de  ses  laves  brûlantes.  Il 
est  permis  quelquefois  de  se  reposer  aux  pieds 
du  Vésuve,  et  de  suivre  les  bords  du  Nil.  Ne 
prétendons  donc  point  atteindre  à  cette  per- 
fection que  Ton  peut  désirer,  mais  dont  la 
recherche  ne  peut  être  enlevée  à  aucune  géné- 
ration. Etudions  les  secrets  de  la  nature,  et 
imitons-la  dans  la  sagesse  de  ses  mouvements; 
mais  ne  les  précipitons  pas,  ne  les  forçons  pas. 
Qu'un  calme  heureux  succède  à  la  tempête 
qui  nous  bat  et  nous  tourmente  depuis  Quatre 
ans  ;  qu'une  confiance  prudente  étouffe  le  feu 
de  la  discorde,  afin  que  les  maux  que  nous 
avons  soufferts  et  que  notre  exemple  ne  soient 
pas  perdus  pour  nos  descendants. 

Je  vais  dire,  aussi  succinctement  que  je  le 
pourrai^  quelle  doit  êtie,  selon  moi,  la  oase 
de  tout  gouvernement,  pour  le  rendre  durable, 
et  pour  écarter,  autant  que  la  prudence  hu- 
maine peut  le  faire,  les  éruption»  morales  tou- 
jours funestes  aux  générations. 

Mon  opinion  me  fera  bien  des  ennemis; 
j'aurai  bien  des  contradicteurs,  mn.is  j'aurai 
satisfait  à  ma  conscience  et  à  la  mission  que 
j'ai  reçue  du  peuple;  et  il  est  temps  de  dire  la 
vérité. 

Les  hommes  qui  voudiont  être  vrais,  avoue^ 
ront  avec  moi,  qu'après  avoir  obtenu  l'égalité 
politique  de  droit,  le  désir  le  plus  naturel  et 
le  plus  actif,  c'est  celui  de  Tégalité  de  fait. 
Je  dis  plus,  je  dis  que,  sans  le  désir  ou  l'es- 
poir de  cette  égalité  do  fait,  l'égalité  de  droit 
ne  serait  qu'une  illusion  cruelle,  qui,  au  lieu 
des  jouissances  qu'elle  a  promises,  ne  ferait 
éprouver  que  le  supplice  de  Tentale  à  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  et  la  pins  utile  des  ci- 
toyens. J'ajouterai  que  les  primitives  institi- 
tions  sociales  ne  peuvent  même  avoir  eu 
d'autre  objet  que  d'établir  l'égalité  de  fait 
entre  les  hommes  ;  et  je  dirai  encore  qu'il  ne 
peut  pas  exciter,  en  morale,  une  contradic- 
tion plus  absurde  et  plus  dangereuse  que  l'éga- 
lité  de  droit  sans  regalité  de  fait;  car,  si  p^ai 
Iç  droit,  la  privation  du  fait  est  une  injus- 
tice. 

Loin  de  nous,  loio.  de  moi  toutes  ces  distinc- 


oautîons  pour  ne   pas   Tentraîiier  sous   ces 
mêmes  ruines. 

Los  droits  de  l'homme  recouvrés  par  le  ci- 
toyen Sioyès  lui  ont  mérité  l'immortalité;  mais 
l'Assemblée  constituante^  en  bornant  ces  droits 
à  une  égalité  politioue  de  droit,  sans  rien 
faire,  ou  pour  ainsi  aire  rien,  pour  préparer 
autant  que  possible,  l'égalité  de  fait  a  ressem- 
blé à  un  juge  qui  ayant  à  juger  un  voleur  en- 
core saisi  des  enets  volés,  se  contenterait  de  le 
condamner  à  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
sans  prononcer  la  restitution;  le  droit  du  pro- 

Sriétaire  serait  bien  consacré  parja  peine  in- 
igée  au  voleur,  voilà  le  droit  :  mais  ce  droit 
serait  illusoire  sans  la  restitution,  qui  seule 
peut  faire  jouir  le  propriétaire  de  son  droit; 
▼oilà  le  fait. 

Dans  la  nuit  des  préjugés  qui  nous  envi- 
ronnent, il  est  bien  difficile  de  saisir  Thomme 
dans  son  état  naturel,  et  de  dire  quels  furent 

ses  véritablp»  t^r»f\        •  **- ^» 


et  de  r  indus! 
propriétaires 
pauvre  :  tout 
est  simple,  pi 

Il  faut  ma 
des  propriétés 
et  la  plus  en 
constituante,  1 
vention  natioi 
servilement  si 
les  ont  précédé 
et  le  maintien 
marqué  les  lim 
donné  le  peup 
riche  insensibL 

Ne  cherchonf 
il  peut  y  avoir 
honunes  n'cmt 
et  à  ses  nrodui 
et  il  T»A      M*  - 
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droits  naturela,  a.vea  d'autant  plus  d'injustice 
et  de  barbarie,  que,  dan^  l'état  de  nature,  il 
pouvait  au  moins  disputer  sa  nourriture  aux 
Lêtea  féroces,  au  lieu  que  les  hommes,  plut; 
féroces  qu'elles,  lui  ont  interdit  cette  faculté 
par  c«  même  lien  social,  en  telle  sorte  qu'on  ne 
sait  ce  qui  doit  étonner  le  plus,  ou  de  l  impru- 
dente insensibilité  du  riche,  ou  de  la  patience 
vertueuse  du  pauvre. 

C'est  pourtant  sur  cette  patience  que  repose 
l'ordre  social^  c'est  sur  cette  patience  que  le 
riche  voluptueux  repose  tranquillement;  c'est 
par  l'efiet  de  oette  patience  vertueuse  et  ma- 
gnanime, que  le  Dauvre,  couihé,  dès  l'enfance, 
sur  la  terre,  ne  s  y  repose,  à  la  fin  de  ses  jours, 

3ue  pour  ae  plus  la  revoir,  heureux  de  trouver, 
ans  ce  repos  terrible^  le  terme  de  ses  maux; 
et,  pour  prix  de  tant  de  vertus,  nous  l'aban- 
donnerions encore  à  nos  institutions  barbares, 
nous  oserions  en  perpétuer  les  vexations  et  les 
abus  !  Non,  citoyens;  non,  vertueux  infortunés  : 
la  Convention  nationale  ne  vous  abandonnera 
pas;  ce  qu'elle  pourra  faire  pour  vous,  n'aura 
de  bornes  que  le  maintien  de  l'organisation 
sociale  et  la  justice  étôrnelle. 

Dans  le  plan  de  Constitution  nréeenté  à  la 
Convention,  et  dans  plusieurs  autres  qui  ont 
paru  depuis,  on  a  bien  reconnu  le  droit  de  sub- 
sistance qui  appartient  à.  chaque  citoyen,  en 
donnant  son  travail  à  la  société.  On  a  bien 
parlé  de  secours  publics,  et  de  l'obligation  de 
la  société  à  cet  émird;  mais  on  s'est  abstenu  do 
s'expliquer  sur  la  nature  et  la  forme  de  ces 
secours;  et  les  mesures  ijue  la  Convention  na- 
tionale elle-même  a  déjà  aussi  inefficacement 
que  prématurément  adoçtées  à  ce  sujet,  ne 
m'ont  paru  qu'un  palliatif  d'autant  pins  im- 
moral et  impolitique,  que  le  mode  de  secours 
par  elle  décrété,  devenant  une  charge  du  Tré- 
sor public,  non  seulement  pèsera  dans  des  pro- 
portions plus  ou  moins  grandes  sur  l'infor- 
tuné, qui,  par  ce  moyen,  ne  fera  que  recevoir 
d'une  main  ce  qu'il  aura  donné  de  l'autre; 
mais  encore  il  produira  cet  effet,  que  le  riche 
n'aura  satisfait,  par  son  impôt,  qu'aux  charges 
communes,  telles  que  l'entretien  de  la  force 
publique,  l'administration,  etc.,  et  qu'il  n'aura 
rien  fait  pour  le  pauvre,  dont  la  fastueuse 
égalité  de  droit  ne  servira  qu'à  lui  faire  sen- 
tir plus  cruellement  la  privation  de  l' égalité 
do  fait;  car  on  a  beau  dire  que  le  pauvre  jouit, 
comme  le  riche  d'une  égalité  commune  aux 
yeux  de  la  loi,  ce  n'est  là  qu'une  séduction 
politique  :  ce  n'est  pas  une  égalité  mentale 
qu'il  faut  à  l'homme  qui  a  faim  ou  qui  a  dns 
besoins;  il  l'avait,  cette  égalité,  dans  l'état  do 
nHturc.  Je  le  répète,  parce  que  ce  n'est  pas  1» 
im  don  de  la  société,  et  parce  que,  pour  bor- 
ner là  les  Droite  de  l'homme,  il  valait  autant, 
et  mieux  pour  lui,  rester  dans  l'état  de  nature, 
cherchant  et  disputant  sa  subsistance  dans  le^ 
forêts  ou  sur  le  nord  des  mers  et  des  rivières. 
Depuis  le  mode  de  accours  publics  adopté 

Sar  la  Convention,  Danton  a  proposé  et  fait 
éorét«r  une  mesure  plus  efficace,  et  que  l'on 
feutr  regarder  comme   le    premier  pas  vers 
égalité  de  fait  :  c'est  en  faisant  ordonner  que 
■*  qui  excéderait  ce  prix,  serait  supporté  et 
é  par  le  riche;  mais  indépendamment  des 
.bles  opérations  et  de  la  oomplication  de 
mesurej  j'y  trouve  un  inconvénient  très 
e.  et  qui  produirait  des  réclamations  in- 
par    l'arbitraire    inévitable,    quelques 
t*\rmn  qne  l'on  prenne,  dans  la  réparti- 


tion do  l'exoédent  du  prix  auquel  le  pain  se- 
rait vendu  au  pauvre. 

Cûtto  mesure  produira  encore  une  autre 
difficulté  aussi  grande,  et  une  opération,  pour 
amsi  dire,  impraticable.  A  quel  titre,  par 
exemple,  reconnaitra-t-on  le  pauvre  î  quelle 
sera  fa  ligne  de  démarcation  pour  reconnaitro 
le  citoyen  qui  aura  droit  au  bénéfice  de  la  taxe 
et  celui  qui  ne  devra  pas  en  profiter  '/  Cette  taxe 
no  donn«ra-t-elle  pas  l'occasion  et  la  tenta- 
tion à  la  cupidité  de  se  parer  de  la  livrée  du 
pauvre  î  Voilà,  sans  doute,  des  réflexions  qui 
sont  point  dictées  par  le  fiel  de  l'envie,  ni  par 
celui  de  la  critique  :  je  les  crois  fondées  sur 
la  raison  et  sur  l'expérience  du  cœur  humain. 

Mais  quel  a  été  l'objet  de  Danton  en  propo- 
sant cette  loi  qui  honore  autant  ses  principes 
que  son  cceurî  c'est  de  faciliter  la  subsistance 
du  pauvre  et  de  la  proportionner  à  ses  res- 
sources; c'est  de  la  garantir  de  le  cupidité  du 
riche,  en  faisant  supporter  à  ceiui-ci  uue  par- 
tie du  prix  de  la  consommation  de  eelui-là. 
Eh  bien,  sans  complication  de  moyens  et  sans 
les  revirements  nécessités  par  la  loi  décrétée 
sur  ia  proposition  do  Danton,  il  est  très  facile 
d'atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  depuis 
très  longtemps  les  moyens  vous  en  sont  indi- 
qués par  les  réclamations  multipliées  dos  dé- 
partements et  des  citoyens  :  c'est  de  détermi- 
ner le  droit  de  propriété,  c'est  d'en  limiter 
l'usage;  c'est,  en  combinant  avec  justice  ie  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  avec  les  res- 
sources du  pauvre,  de  fixer  invariablement,  et 
d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  Képu- 
blique,  le  prix  de  ces  denrées. 

Il  paraît  peut-être  bien  singulier  que  je  pré- 
tende que  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
consistent  dans  la  taxe  des  productions  de  la 
terre,  et  je  me  suîa  atteudu  à  un  soul^Vc.■mcnt 
d'opinions  sur  cette  proposition  :  mais  quel 
que  puisse  être  cet  étonnement,  je  déclare  que 
je  ne  connais  la  liberté  et  l'égalité  nulle  autre 
part,  ni  dans  aucun  autre  moyen,  et  je  sou- 
tiens qu'elles  ne  peuvent  exister  sans  la 
mesure  que  je  propose. 


Je 
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tinctions  (jue  l'on  a  faites  entre  l'égalité  de 
droit  et  l'égalité  de  fait,  entre  l'égaiitc  poli- 
tique et  l'égalité  civile;  j'en  sens  la  différence 
et  j'en  ai  saisi  les  nuances.  Mais  je  sais  bien 
aussi  que  si  ces  distinctions  ne  sont  pas  dos 
jeux  do  mots,  elles  sont  au  moins  un  subter- 
fuge d'autant  plus  adroit  qu'il  plait  à  l'ima- 
gination :  je  sais  aussi  que  deux  choses  diffé- 
rentes entr  elles  ne  s'excluent  pas  pour  cela, 
et  si  quelques  institutions  humaines  ont  droit 
à  la  comptabilité  sociale,  c'est  l'égalité  de 
droit  et  l'égalité  de  fait;  la  w;ul  diff^'■rl'nc^■,  c'est 

aue  l'égalité  do  droit  est  absolue  et  que  celle 
o  fait  no  l'est  pas,  et  no  peut  pas  l'être,  au 
moins  jusqu'à  présent.  Je  trouve  en  cela  deux 
vérités  ultérieures  ou  deux  conséfjuences  indis- 
pensables :  la  première,  c'est  que  plu»  il  est 
difficile  d'atteindre  l'égalité  de  fait,  plus  la 
société  doit  y  tendre  pour  garantir  l'égalité 
de  droit,  c'est  son  principal  objet;  la  secumlr. 
c'est  que  les  citoyens  ne  peuvent  rii'n  l'xiftcr 
au-delà,  et  que  le  nivellement  parfait  dps  for- 
tunes ou  des  richesses  étant  aussi  impossible 
aue  celui  des  facultés  morales  ou  intellectuelles 
es  individus  et  des  inégalités  de  la  terre,  la 
Bociété  aura  fait  tout  ce  qu'elle  doit  à  cet 
égard,  lorsqu'elle  aura  réparé  les  inégalités 
monstrueuses  qui  existent,  et  prévenu  celles 


Quoi  qu  il  en  soit,  ayant  do  réduire  mes 
iées  et  mes  principes,  je  crois  devoir  prcve- 
ir  et  réponare  à  quelques  objections  qui  me 
3ront  faites. 

La  première  et  la  plus  dangereuse,  quoique 
i  plus  immorale,  cest  le  prétendu  droit  de 
ropriété  dans  Tacception  reçue.  Le  droit  de 
ropriété  1  Mais  quel  est  donc  ce  droit  de  pro- 
riété?  £nt«nd-on  par  là  la  faculté  illimitée 
'en  disposer  à  son  gré  1  Si  on  Tcntend  ainsi, 
)  le  dis  hautement,  c'est  admettre  la  loi  du 
lus  fort,  c'est  tromper  le  vœu  de  Tassocia- 
on,  c'est  rappeler  les  hommes  à  l'exercice 
3s  droits  de  fa  nature,  et  provoquer  la  disso- 
ition  du  corps  politique.   Si.  au  contraire, 
i  no  l'entend  pas  ainsi,  je  aomande  quelle 
ra  donc  la  mesure  et  la  limite  do  ce  aroit? 
ar  enûn,  il  en  faut  une.  Vous  ne  l'attendez 
us,  sans  doute,  de  la  modération  du  proprié- 
ire.  Eh  bien,  citoyens,  vous  ne  la  trouverez 
le  dans  la  taxe  directe  et  immédiate  dei 
nrées  de  première  nécessité. 

Voulez-vous  de  bonne  foi  le  bonheur  du 
uple?  Voulez-vous  le  tranquilliser  f  Youlex- 

•  »  **       ■  -*       ■  -  — 


j  ai  prévu,  ou  du 
l<*s  (îfïets  qu'une  sen 
dans  tous  les  attri 
de  la  vie,  et  dans  1( 
une  révolution  dan 
tion  dans  le  prix  d 
tions  de  la  terre,  e 
de  l'homme;  mais, 
cette  révolution  se 
quée. 

L'homme  est  cor 
ass(îz  distinctes  :  l'u 
et  l'autre  que  l'on 
s(»nsible.  La  révolu! 
mièrc,  il  faut  auss 
seconde.  Non,  plus 
une  bonne  fois  au  f 
Faisons  cesser  les  i: 
besoins  du  pauvre, 
uns,  mais  assurons 
autres. 

Une  seconde  objec 
réduction  qu'une  ta 
nécessiter  aan£  l'in 
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au  contraire  très  utilement  pour  asseoir  cet 
impôt  d'une  manière  juste,  uniforme  et  dé- 
gagée de  tout  arbitraire. 

Une  troisième  objection  vient  dos  baux  ou 
fermages  actuellement  existants,  dont  la  par- 
tie s'acquitte  en  nature,  et  l'autre  en  argent 
ou  assignats.  Mais  cette  objection  n'est  aussi 
d'aucune  considération.  1°  Quant  aux  fer- 
mages en  nature,  la  taxe  n'y  change  rien; 
2?  Quant  à  ceux  en  espèces  ou  assignats,  il  est 
encore  de  votre  connaissance  que«  dans  aucun 
des  baux  de  cette  sorte,  la  valeur  ou  le  prix 
du  blé  ne  sont  évalués  à  2  sous  la  livre  de 
16  onces,  ou  à  3  livres  la  mesure  pesant 
30  livres.  D'ailleurs,  pour  éviter  ce  choc  de 
tout  intérêt  particulier  à  cet  égard,  c'est  de 
prononcer  la  résiliation  libre  d(?«  baux  ou  fer- 
mages pour  ceux  à  échoir  après  la  récolte  des 
moissons  prochaines. 

Enfin,  une  quatrième  objection  provient  de 
la  crainte  que  cette  taxe  ne  nuise  à  la  vente 
des  domaines  nationaux;  à  cette  objection  je 
fais  la  même  réponse  qu'aux  précédentes  : 
c'est  qu'aucun  de  ces  domaines  n^est  évalué  ni 
vendu  à  raison  de  2  sous  la  livre  de  blé. 

Il  reste  encore  deux  mesures  que  réclament 
les  droits  du  citoyen  :  la  première,  c'est  l'im- 
pôt progressif,  et  l'exemption  du  même  impôt 
pour  le  pauvre. 

La  seconde,  ce  sont  dos  lois  de  circonstance 
sur  l'exportation  des  grains,  lois  qui  se  con- 
cilient avec  l'intérêt  national  et  le  droit  des 
gens. 

Voici,  d'après  ces  principes,  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  tels  que  je  les  ai  conçus. 

Comme  je  l'ai  déjà  observé,  les  droits  do 
l'homme  n'ont  existé  pleinement  et  ne  peuvent 
exister  tels,  que  dans  l'état  de  nature.  Ainsi  : 

DROITS   DE    l'homme. 

u  Art.  1*'.  L'homme,  supposé  dans  l'état 
de  nature,  a  un  droit  égal  a  tous  les  autres 
hommes  aux  fruits  et  aux  productions  de  la 
terre;  et  il  ne  connaît  d'autres  droits  que  ses 
désirs  et  ses  besoins. 

<(  Art.  2.  Dans  cot  état,  los  hommes  ne 
jouissent  point  dv.  l'égalité  do  fait;  car  l'ins- 
tinct ot  la  force  établissent  entre  eux  de  très 
grandes  inégalités. 

DROITS  DU  CITOYEN. 

«  Art.  3.  Toute  association  politique  ne  })eat 
avoir  d'autre  objet  que  de  prévenir  les  dan- 
gers et  les  abus  de  cette  inégalité  naturelle, 
en  maintenant  à  tous  l'égalité  de  droit  aux 
fruits  et  productions  de  la  terre,  et  en  garan- 
tissant ]e  faible  de  l'oppression  du  fort.  Ainsi, 
la  société  est  un  bienfait  que  tous  sont  inté- 
ressés à  conserver. 

Art.  4.  Pour  maintenir  à  tous  l'égalité  de 
droit  aux  fruits  et  productions  de  la  terre, 
la  société  ne  peut  admettre  le  droit  de  pro- 
priété que  pour  l'utilité  de  tous,  et  elle  no 
doit  point  en  laisser  l'usage  à  l'arbitraire 
d'aucun  de  ses  membres. 

a  Art.  5.  La  propriété  consiste  donc  dans  la 
possession  et  administration  des  biens  de 
tbute  espèce,  subordonnées  à  l'utilité  géné- 
rale et  aux  règlements  de  l'association. 


«  Art.  6.  Les  règlements  ou  lois  de  l'asso- 
ciation doivent  être  l'expression  de  la  volonté 
généra lo,  cost-à-dire  du  plus  grand  nombre; 
tout  individu  qui  veut  y  participer,  doit  leur 
promettre  soumission. 

«  Art.  7.  Ces  règlements  ou  lois  ne  peuvent 
et  ne  doivent  détendre  que  les  actions  nui- 
sibles à  la  société  ou  à  l'un  de  ses  membres. 

«  Art.  8.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

«  Art.  9.  Tous  Is  citoyens  sont  égaux  devant 
la  loi,  soit  dans  les  récompenses  qu'elle  ac- 
corde, soit  dans  les  peines  qu'elle  prononce; 
et  tous  doivent  ^ouir,  sous  Sii  protection,  de 
la  même  liberté,  de  la  môme  sûreté  et  du 
même  droit  de  résister  à  l'oppression. 

c(  Art.  10.  La  liberté  ecnsiste  à  pouvoir  faire 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice 
do  ce  droit  n'a  de  bornes  que  celle»  qui  as- 
surent la  même  jouissance  aux  autres  ci- 
toyens; et,  sous  ce  rapport,  chacun  d'eux  peut 
écrire,  imprimer  et  faire  imprimer,  sans 
autre  restriction  que  le  droit  d'autrui. 

«  Art.  11.  La  sûreté  et  la  résistance  à  l'op- 
pression consistent  à  ne  dépendre  que  de  la 
loi,  dans  la  certitude  de  sa  protection,  et  dans 
lo  droit  de  résister  à  toute  attaque  ou  à  toute 
entreprise  qui  y  seraient  contraires. 

a  Art.  12.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune, 
et  tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
à  toutes  dignités,  places  ou  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autie  distinction 
que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents, 
ou  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

«  Art.  13.  Celui-là  est  citoyen,  qui,  domi- 
cilié depuis  un  temps  déteiiuiné  par  la  loi, 
sur  le  territoire  occupé  par  la  nation,  est 
admis  à  participer  aux  avantages  et  aux 
charges  de  l'association. 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoven  appelé  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  :  il 
se  rend  coupable  par  sa  résistance. 

«  Art.  15.  La  loi  ne  doit  prononcer  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires 
a  la  sûreté  générale  et  à  celle  des  individus  : 
ces  peines  doivent  être  proportionnées  aux 
délits  et  utiles  à  la  société. 

«  Art.  10.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  antérieurement 
au  délit  et  légalement  appliquée;  tout  effet 
rétroactif  donné  à  la  loi,  est  un  acte  arbi- 
traire et  criminel. 

«  Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  de  com- 
merce et  de  culture  ne  peut-être  interdit;  tout 
homme  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter 
toute  espèce  de  productions,  on  suivant  les 
formes  et  règlement-s  de  la  société. 

«  Art.    18.   Tout  homme  peut  engager  son 


«  Art.  26.  Un  peuple  a  Loujours  le  droit  do 
revoir,  tle  réformer  et  du  changer  sa  Conati- 
tulioD^  une  génération  n'a  pas^e  droit  d'as- 
rajettir  à  ses  lois  les  générations  future»,  et 
toute  hérédité  dans  les  fonctions  est  absurde 
et  tyranaique.,  » 

l.chardy  iMurbiltimi  dt.  Citoyens,  s'il 
»t  une  cjueetion  qui  mérite  d'être  discutée 
wec  Boia^  c'est  aane  doute,  celle  qui  nous  oc- 
cupa aujourd'hui,  et  qui  doit  donner  une 
Constitution  à  la  France.  Voua  aviez  chargé 
me  commisaion  de  l'examen  et  de  l'analyse  de 
ous  les  plans  de  Constitution  qui  pourraient 
'0U3  être  présentés,  afin  do  les  comparer  avec 
«lui  de  votre  comité.  Je  ne  crois  pas  que  votre 
ommiseion  ait  rempli  son  devoir  k  cet  égard, 
l'observerai  d'abord  qu'on  a  fait  un  reproche 
,u  comité  de  Constitution  d'avoir  fait  une 
ntroductioQ    qui,    quoique    supérieur emeot 


itobcspicrre,  au  c 
fixât  sur  les  princi. 
permis  de  s'éuartei. 
principes  en  terme! 
et  qui  n'ont  besoin  i 
lyses  puisqu'ils  sot 
Ils  se  réduisent  en  9 
lité,  unité,  indivi^l 
fondamentaux,  voui 
lez,  établir  aujourd 
Rien  ne  vous  empéc 
le  jugez  à  propos,  d' 
l'organisation  du  gc 
tH)lcnneIlcment  recot 
tiens  que   voua   prei 


berté,  l'égalité,  poui 
l'indivisibilité  pour 
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portés  par  la  force.  Commençons  par  déclarer 
les  droits  politiques  des  hommes;  nous  nous 
occuperons  ensuite  de  la  formation  du  contrat 
social  et  c'est  alors  que  nous  discuterons  les 
droits  civils. 

Les  circonstances  où  nous  sommes  ne  sont 
pas  ordinaires,  il  est  de  notre  devoir  de  les 
envisager  pour  sauver  la  liberté.  Eh  bien  ! 
dans  cet  état,  oonvient-il  mieux  de  passer  deux 
mois  à  rectifier  la  déclaration  des  droits,  ou 
convient-il  mieux  de  poser  les  bases  d'un  gou- 
vernement républicain  et  de  les  faire  accepter 
par  le  peuple. 

Je  crois  que  ce  demieir  parti  est  le  plus  sa- 
lutaire. 

Après  avoir  fait  l'irréparable  faute  de  tem- 
poriser six  mois,  si  vous  commettez  encore 
celle  de  passer  deux  mois  à  des  discussions 
métaphysiques  sur  les  droits  de  l'homme,  dont 
tous  les  principes  sont  déjà  consacrés  ;  si,  pen- 
dant ce  temps,  on  tentait  encore  de  vous  dis- 
soudre; si  1  ennemi  faisait  des  conquêtes,  je 
vous  le  déclare,  vous  perdriez  peut-être  à  ja- 
mais la  République. 

En  vain,  Robespierre  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait d'abord  fixer  la  déclaration  des  droits, 
comme  la  Constitution  mère  dont  devait  sortir 
le  gouvernement  de  tout  peuple  libre;  en  vain 
il  vous  a  cité  l'exemple  de  1  Amérique;  je  lui 
répondrai  qu'alors  il  n'existait  au  monde  au- 
cune déclaration  des  droits  et  qu'il  fallait 
créer  ce  flambeau  pour  éclairer  la  marche  des 
législateurs. 

Mais  si  vous  déclarez  les  principes  fonda- 
mentaux du  gouvernement  républicain;  si  vous 
les  présentez  au  peuple,  alors  toutes  les  opi- 
nions se  réunissent,  tous  les  citoyens  se  ral- 
lient, le  peuple  les  accepte  et  court  défendre 
son  ouvrage. 

Pour  concilier  toutes  les  opinions,  je  de- 
mande qu'on  adopte,  sauf  rédaction,  l'ancienne 
déclaration  des  droits,  à  laquelle  vous  ferez 
ensuite  toutes  les  additions  que  vous  jugerez 
nécefîsaires.  (On  applaudit.  —  Aiix  voix!  aux 
voix  !) 

Isnard.  Citoyens,  vous  avez  au  dehors  une 
ligue  de  tous  les  rois  de  l'Europe,  qui  vous 
font  la  guerre  j>our  vous  faire  accepter  l'an- 
cienne Constitution.  Au  dedans,  les  suppôts  de 
l'aristocratie  et  l'ancien  clergé  vous  tra- 
vaillent de  toutes  les  manières;  ils  cherchent 
à  diviser  la  Convention,  ils  cherchent  à  la  dis- 
soudre :  presque  toutes  les  semaines  ils  font 
de  nouveaux  efforts  pour  y  parvenir,  et  certes 
ils  ne  réussissent  que  trop.  Au  moment  où  il 
s'agit  de  poser  les  bases  du  gouvernement  ré- 
publicain, on  représente  ceux  qui  n'ont  pas  un 
patriotisme  au  niveau  de  ceux  oui  l'ont  très 
ardent,  comme  des  aristocrates  qui  voudraient 
opérer  la  contre-révolution;  on  représente  tous 
les  autres  citoyens  comme  des  anarchistes  qui 
tendent  à  donner  à  la  France  une  Constitution 
qui  renversera  la  propriété.  Dans  un  moment 
où  l'on  cherche  à  diviser,  à  égarer  le»  citoyens 
dans  les  départements,  faut-il  s'occuper  à 
hion  rédiger  votre  déclaration  des  droits,  à  la 
compléter  entièrement,  et  rester,  par  consé- 
quent, pendant  trois  ou  quatre  mois,  h  présen- 
ter à  la  sanction  du  peuple  la  totalité  de  votre 
travail;  ou  bien  convient-il  mieux  de  poser  des 
basps  solides  d'un  gouvernement  républicain, 
de  le  faire  sanctionner  par  le  peuple,  et  avec 
le  gouvernement,  ainsi  organisé,  combattre  les 
tyrans  ?  Eh  bien  !  je  dis  que  ce  dernier  parti 


vaut  mieux  et  je  crois  qu'il  y  va  du  salut  de  la 
liberté  et  du  fondement  de  la  République;  je 
crois  que,  si  après  avoir  fait  la  faute  énorme 
de  rester  huit  mois  dans  cette  enceinte  sans 
poser  ses  bases,  sans  les  présenter  au  peuple, 
vous  étiez  malheureusement  victimes  de  nou- 
velles trahisons  de  vos  généraux,  alors  que 
vous  n'auriez  rien  réprésenté  au  peuple,  et 
qu'il  verrait  qu'il  est  sans  cesse  trahi,  ce  serait 
avec  raison  qu'il  vous  accuserait  de  ses  mal- 
heurs. C'est  parce  que  j'ai  eu  l'expérience  de 
cette  trahison  que  je  désire  que  bientôt  le 
peuple  Français  se  soit  rallié  à  une  Constitu- 
tion républicaine,  et  qu'il  ôte  par  là  toutes 
les  espérances  à  ceux  qui  vous  combattent  ou 
qui  vous  trahissent. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, il  faut  que  dans  un  mois  ces  bases  cons- 
titutionnelles soient  présentées  au  peuple 
Français,  il  faut  surtout  lui  présenter  une 
garantie  solide  pour  la  propriété  et  cette  ga- 
rantie doit  faire  le  premier  article  du  pacte 
social,  car  les  hommes  ne  se  réunissent  en 
société  que  pour  y  jouir  en  paix  de  ce  qu'ils 
possèdent  et  de  ce  qu'ils  ont  légitimement  ac- 
quis. Ainsi  si  vous  présentez  dans  un  mois  au 
peuple  Français  des  bases  constitutionnelles 
fondées  sur  les  principes  de  la  liberté,  de  la 
sagesse  et  de  la  justice,  l'amour  de  la  liberté 
est  assez  brûlant  dans  tous  les  cœurs  pour  que 
vous  soyez  certains  que  le  peuple  Français 
acceptera  avec  transport  une  Constitution  ré- 
publicaine, et  du  moment  où  il  l'aura  accep- 
tée, voilà  le  germe  des  divisions  étouffées;  voilà 
le  peuple  Français  rallié  à  un  gouvernement 
qu'il  se  sera  librement  donné.  Dès  lors  ces 
calomnies  si  souvent  répétées,  que  les  Français 
ne  veulent  qu'anarchie,  tomberont  d'elles- 
mêmes,  quand  on  verra  qu'ils  ont  accepté  une 
Constitution  qui  garantit  leur  propriété  ou 
foudroie  les  anarchistes. 

En  vain,  dirait-on  qu'ils  ne  veulent  pas  la 
République;  ils  leur  répondraient  ce  n'est  pas 
vrai,  puisque  la  majorité  du  peuple  Français 
vient  de  signer  la  République,  et  que  nous 
avons  la  garantie  de  notre  liberté,  de  notre 
égalité.  Alors  les  ennemis  n'ont  plus  le  pré- 
texte de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  la  nation 
Française  qui  veut  la  Républioue,  puisque 
vous  leur  répondez  la  Constitution  acceptée 
à  la  main. 

Alors  il  faut  qu'ils  soient  sans  pudeur,  ou  il 
faut  qu'ils  reconnai«îFîent  eux-mômes  cette 
République.  Quant  ils  verront  que  c'est  le 
vœu  du  peuple,  qu<^  l'anarchie  est  terrassée, 
et  quo  Tunion  règne  dan?^  l'intérieur  do  la 
France,  soyez  assurés  qu'ils  s'en  iront  aussi- 
t-ot,  et  s'ils  ne  s'en  vont  pas  vous  aurez  t-oiis  les 
moyens  possibles  de  les  chasser  de  votre  terri- 
toire  (AppJnurfiftsemenf.^). 

Mais  si  vous  adoptez  malheureusement  une 
marche  qui  vous  entraîne  dans  des  longueurs 
qui  vous  empêchent  de  présenter,  sous  peu. 
votre  Constitution  à  la  sanction  du  peuple,  je 
suis  véritablement  effrayé  des  événemontsS  au'^- 
nnels  des  loncrueurs  peuvent  donner  lieu.  Co 
n'est  pa<î  avec  des  mots  qu'on  repousse  des 
armée?.  Il  fa.iit  voir  les  choses  telles  qu'elle*? 
sont.  Or,  je  dis  que,  si.  pendant  ouatre  mois, 
1p«î  évén'^men^s  sont  malheureux:  si  votre  fron- 
tière e<!t  malheureusement  entnrnée,  si  on  est 
pnrv'onu  à  donner  plus  d'activité  aux  germes 
do  discorde  que  l'on  sème  sans  cesse  r>armi 
vous,  si  on  a  pu  semer  encore  plus  de  mé- 
fiance parmi  tous  les  citoyens,  à  établir  une 


=ible. 

.h  1  citoyens,  rappeleiî-vous  donc  que  du  9 
10  mara,  si  les  T,20C  personnes  sorti f a  des 
obins  pour  alier  d'atord  aux  Cordeliora. 
■ent  venuB  ici,  vous  aériez  disaoutB.  (Tto- 
V«  interruption»  s«r  la  Montagne.)  Cette 
ilution  est  impossible!  Mais,  cependant  on 
^enu  à  cette  barre  voub  présenter  un  acte 
tend  entiÈrenient  à  l'obtenir.  Eh  bien  1  si 
ic  dissolution,  tant  prêohée,  avait  lieu, 
a  seriez  dvidemment  perdus,  tandis  que  ri 
bases  de  la  Constitution  étaient  bien  as- 
■8  et  adoptées  par  le  peuple,  vous  n'aurioz 
î  &  craindre. 

Robespierre  vous  a  dit  au  contraire,  qu'il 
lait  ^irc  d'abord  des  lois  contre  la  tyran- 
,  Citoyens,  ce  n'est  pas  avec  des  lois  qui 
ihibent  telle  ou  telle  opinion,  tel  ou  tel 
irc  di'  gouvernement,  que  voua  fcre?.  le 
iheur  du  peuple.  Certes,  le  peuple  français, 
aposé  de  25  millions  d'hommes,  n'est  pas 
qu'on  puisse  le  gouverner  par  la  terreur; 


Cainbon.  J'observi 
même  discuBsion  qui 
ment,  s'éleva  aussi  « 
tuante.  Y  aura-t-il 
droits?  Donnera-t-on 
projet? 

On  discuta,  longten 
priorité  à  un  profet 
BGul  article,  de  sorte 
tuante  se  iaisiui  encba 
déclaration  de  17  arti 
déments,  fût  totsieiii 
qu'on  eût  une  rédacti 
moi,  je  demanderai  1 
ration  qui  présente  1< 
j'ai  trouvé  plus  de  dé 
jet  da  déclaration,  qu 
votre  comitét  iecrois 
priorité  doit  être  ace 
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aussi  elle  a  le  vice  également  reconnu  d'être 
incohérente.  No-is  n'avions  tait  que  la  révo- 
lution de  la  liberté,  nous  avons  lait  colle  de 
régalité,  que  nous  avons  retrouvée  sous  les  dé- 
bris du  trône  :  si  donc  il  est  vrai  que  nous 
ayons  fait  des  progrès  en  liberté;  s'il  est  vrai 
que  nous  ayons  fait  des  découvertes  nouvelles 
dans  ios  droits  des  hommes,  il  faut  les  con- 
sacrer dans  une  nouvelle  déclaration.  Le  pro- 
jet présenté  par  votre  comité  de  Constitution, 
contient  des  principes  cohérents,  la  distinc- 
tion des  droits  naturels,  politiques  et  civils, 
et  leur  développement  nécessaire  encore  au 
peuple  français.  Au  moment  où  nous  allons 
nous  occuper  de  la  Constitution,  j'ai  à  croire 
que  le  temps  des  orages  est  passé,  que  nos 
passions  épuisées  ne  trouveront  plus  assez  de 
force  pour  entraver  notre  marche,  que  nous 
n'aurons  plus  l'ambition  des  discours,  mais 
que  nous  aurons  toujours  celle  d'être  utile. 
(On  applaudit.) 

ttiirèr«»,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, lit  le  1*'  article  du  projet  de  déclara- 
tion, conçu  en  ces  tenues  : 

«  Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  so- 
ciété étant  le  maintien  de  tous  droits  naturels, 
civils  ou  politiques,  ces  droits  sont  la  base 
du  pacte  social.  Leur  reconnaissance  et  leur 
déclaration  doivent  précéder  la  Constitution 
qui  en  assure  la  garantie. 

((  Art.  1®^  Les  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques des  hommes,  sont  la  liberté,  l'égalité, 
la  sûreté,  la  projpriété,  la  garantie  sociale  et 
la  résistance  a  1  oppression.  » 

Rnbaiit-^niiit-Klieiiiie.  Le  comité  n'avait 
suivi  auoun  ordre.  Il  avait  cru  devoir  pla- 
cer l(>s  droits  de  l'homme  en  tête  de  la  Cons- 
titution, sans  les  diviser,  en  naturels,  civils 
et  politiques.  Ceoendant  comme  nous  avons 
vu  par  la  proclamation  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'Assemblée  constituante,  que  les 
phrases  et  la  rédaction  louche  et  obscure 
avaient  induit  les  citoyens  dans  de  grandes 
crreuis,  je  souhait^;rai8,  pour  préciser  Tar- 
ticle  à  0(ît  éjçard,  et  peut-êtn^  pour  que  les 
lumières  se  répandissent  partout,  comprendre 
bien  oe  qu'on  entend  par  les  droits  naturels. 
Peut-être  seraii>-il  utile  de  le  dire  en  tête  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'hommi»,  car,  si 
on  entend  que  les  droits  naturels  sont  les 
droits  do  l'homme  dans  l'état  do  nature,  on  se 
trompe  ;  parce  que  d'un  côté,  ils  sont  perdus 
et  abandonnés  véritablement  par  l'homme, 
lorsqu'il  entre  dans  l'état  de  société,  et,  parce 
que  d'autre  part  il  serait  alors  inutile  de  le 
mettre  dans  cet  article,  où  figurent  l'égalité, 
la  sûreté  et  la  garantie  sociale  qui  sont  des 
droits  naturels. 

J'en  donnerai  une  autre  raison.  L'homme 
dans  l'état  de  nature  n'a  pas  l'égalité  ;  car  les 
hommes  naissent  inégaux  en  taille,  en  ri- 
chesses et  en  moyens.  (Intf miptious  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.)  Le  grand  avantage 
de  la  société  a  été  de  corriger  cette  inégalité; 
et,  en  effet,  la  société  par  régalité  politique, 
corrige  l'inégalité  naturelle,  et  c'est  parce  que 
les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  force,  qu'ils 
ont  senti  la  nécessité  de  se  réunir,  afin  de  cor- 
riger par  l'égalité  politique,  oui  réunit  l^s 
forces  de  tous  contre  le  tyran,  l'inégalité  na- 
turelle. Mais  il  ne  faudra  pas  dire  qu'ils 
soient  égaux  on  nature^  car  ils  ne  le  sont  pas. 
Si  l'on  me  dit  qu'ils  sont  égaux  en  droit  dans 


l'état  de  nature,  je  ferai  encore  une  réflexion 
qu'il  iiesfc  pas  inutile  peut-être  de  vous  pré- 
senter ;  c'est  que  le  mot  de  droit  dont  l'on  s'est 
servi,  est  peut-être  un  de  ceux  qui  sont  le 
moins  entendu  par  quelques  hommes.  En 
effet,  dans  l'état  de  nature  dont  je  parle, 
d'abord  l'homme  n'a  qu'un  droit,  c'est  celui 
de  conserver  son  existence;  aussi  il  l'a  con- 
serve; il  ne  s'occupe  que  de  cela.  Il  ne  souffre 
jamais  qu'un  plus  fort  entreprenne  de  la  lui 
enlever;  il  la  défend  à  tous  prix.  Voilà  le 
droit  naturel  il  n'a  pas  d'autre  droit.  Nous 
devons  donc  bien  prendre  garde  de  ne  paa 
mettre  dans  une  même  phrase  les  droits  na- 
turels, civils  et  politiques.  Je  n'ai  pas  voulu 
faire  une  discussion.  «J'ai  voulu  demander  au 
rapporteur  si  mes  idées  lui  paraissaient 
bonnes.  Quant  à  moi,  je  crois  que  le  mot  na- 
turel ne  doit  pas  être  conservé  dans  une  so- 
ciété où  on  a  abandonné  l'état  de  nature. 

■tftrère,  rapporteur  du  comitéde  Constitu- 
tion. Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  met- 
tre lo  droit  naturel  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  parce  qu'il  est  impossible 
que  les  droits  que  l'homme  a  reçus  de  la  nature 
tels  que  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 
soient  pas  apportés  par  lui  dans  la  société. 
Nous  commençons  toujours  à  apporter  en  so- 
ciété un  droit  que  l'Etre  suprême  nous  a  don- 
né, c'est  le  droit  naturel.  Il  est  si  bien  reconnu, 
que  les  nations  mémo  en  guerre  l'admettent.  Il 
n'est  personne  qui  n'ait  appris  autant  par 
réducation  que  par  la  nature,  qu'il  est  des 
droits  naturels  qu'on  apporte  dans  la  société, 
et  que  ces  droits  reposent,  sur  ce  qu'on  appelle 
droits  de  société.  Pourquoi  faire  à  l'humanité 
l'injure  d'oublier  ses  droits? 

t'oiipc  iOisf)  (1).  Je  ne  saurais  admettre  les 
raisons  de  Barère,  et  j'observe  que  l'on  ne  doit 
pas  confondre,  à  mon  sens,  les  droits  dont 
l'homme  jouit  à  l'état  de  nature  avec  ceux 
qu'il  conserve  ou  ou'il  acquiert  en  société. 

La  Déclaration  des  droits,  en  effet,  devant 
forvir  de  base  à  la  Constitution  nouvelle,  il 
est  essentiel  de  les  établir  d'une  manière 
claire  et  précise.  Il  faut  surtout  bien  distin- 
fruor  les  droits  naturels  des  droits  sociaux. 
Los  uns  sont  inaliénables,  imprescriptibles; 
ils  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  prin- 
cipes dont  les  droits  sociaux  ne  sont  que  des 
conséquences.  Je  demande  donc  que  les  uns 
et  les  autres  soient  consignés  dans  des  articles 
différents. 

l^a*<oiiroo.  Barère  n'a  point  répondu  aux 
o!)S(M'vations  très  justes  qui  lui  ont  été  faites. 
J<'  vous  avoue  que  je  ne  connais  pas  du  tout 
ces  droits  de  nature  dont  il  nous  a  parlé. 
Comme  le  disait  Tlabaut,  il  n'y  a  point  de 
droit  de  nature,  à  moins  que  vous  ne  disiez 
(jiH»  la  force  en  est  un,  et  (ju'avec  J.  J.  Rous- 
seau vous  n'appeliez  l'obéissance,  un  devoir. 
Dans  l'éiat  d*'  nature,  l'homme  a  un  droit 
illimilé  à  lout  c(»  qu'il  désire  et  à  tout  ce 
qu'il  peut  atteindre;  ce  droit  est  le  droit  na- 
turel des  nations,  qu'elles  savent  respecter; 
parée  que,  tenant  à  l'existence  de  la  nature 
il  a  par  conséquent  d'elle  l'ordre  impérieux 


1  Lo  Journal  fle.t  hf^hats,  n-  ±\\,  pajr<>  318,  est  lo 
^ .ni  qui  note  i\  retlo  place  cette  intervfiition  «îe  t'onpe. 
i,n  Logolachigraphe  n'en  fait  pas  mention. 


exiBLe    un    euit    maoponaant    et    ctrang<»r    à 
Tétat  social,   et   l'histoire  des  peuplades  les 
plus  sauvages  n'offre  aucun  exemple  d'homme 
vivant  autrement  qu'en  société.   Telle  est  la 
nature  de  ses  goûts,  que  s'il  y  a  deux,  dix, 
vingt  hommes  dans  un  pays,  ils  se  réunissent 
bientôt  et  vivent  ensemble  et  je  pourrais  dire 
ici    que    l'état    social    est    l'état    naturel    de 
l'homme,  que  ses  droits  sociaux  et  ses  droits 
naturels  sont  le**  mêmes;  mais  le  rapporteur 
du  comité,  comme  les  opjinants,  ayant  paru 
attacher  à  cette  expression  une  expression 
contraire  à  celle  que  j'attache  à  la  nature  des 
droits  conventionnels,  j'ai  dû  faire  çpM-^  -S. 
seryation  et  je  pense  que  les  inséra 
articles  différents,  les  aistininier,  * 
les  esprits  dans  l'incertitude      .r  la 
ies  définitions  et  ouvrir  une  v 
raire  dont  le  peuple  n 
lisposé  à  abuser. 
Je  conclus  donc  au  nu 


^insi   la  ques 
confusion    faite 
droits  naturels, 
un  résultat  de 
considère  l'homn 
on  a  raison  de  i 
mais    je    deman« 
faite  de  toute  so 
chimère.    Cet  éti 
supposé,  n'est  qi 

§iné  par  le  législ 
e  l'état  social  e1 
sidér*»""  'is  ce 

Je  —  e 

que  ^ 
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terminée  dans  les  articles  qui  doivent  servir 
de  base  à  sa  Constitution,  je  demande  qu'aban- 
donnant la  distinction  de  naturel  et  de  so- 
cial, la  Convention  adopte  cotte  rédaction  : 
«  Les  droits  de  l'homme,  en  société,  sont 
l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété, 
la  garantie  sociale  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. » 

(La  Convention  adopte,  à  l'unanimité,  la 
rédaction  proposée  par  Vergniaud.) 

Boyer-Fonfr^de,  secrétaire^  donne  lecture 
de  V ordre  du  jour  de  la  séance  du  lendemain 
qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 


ORDRE   DU  JOUR  DU   JEUDI,    18  AVRIL   1793, 
l'an   II    DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

Grand  ordre. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  partage  des 
biens  communaux. 

Discussion  sur  le  code  militaire. 

Discussion  sur  les  finances  et  les  armées. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  en- 
fants et  aux  vieillards. 

(Le  tout  par  décret.) 

Petit  ordre. 

Les  rapports  de  la  commission  des  six  sont 
toujours  a  l'ordre  (par  décret  exprès). 

Examen  des  comptes. 

Rapport  sur  l'organisation  du  4Dureau  des 
commissaires  de  la  comptabilité  (A  midi,  par 
décret  du  30  mars.) 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Dey- 
dier,  relatif  à  une  procédure  de  brûlement 
de  drapeaux  de  l'ancien  régime. 

Surveillance. 

Rapport  relatif  aux  nommés  Cally,  Beau- 
voir et  autres  agents  des  ci-devant  princes. 
(Par  décret.) 

Secours  publics  et  finances. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  au  dé- 
partement de  la  Corrèze. 

Domaines. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  duc  de 
Bouillon. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  Louis 
Durocner. 


Doinaines. 


Rapport  sur  un  échange  fait  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Bernay-Favencourt. 


irehivet  nationales^  Carton  Cm  S."!!,  chemise  423, 


Législation. 

Rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Mi- 
chaux, mis  en  état  d'arrestation. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes,  mères  et  enfants  des  volontaires  qui 
sont  aux  armées. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  fourniture  des  chevaux  de 
l'armée  de  la  Moselle. 

Liquidation  et  finances. 

Rapport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
femmes  et  filles  entretenues  dans  la  maison 
du  Refuge  de  lia.  marine  à  Brest. 

Comdté  d'inspection. 

Rapport  sur  les  travaux  faits  sous  l'Assem- 
blée constituante  à  l'imprimerie  nationale. 

Examen  des  marchés. 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  De- 
molde,  relative  à  une  indemnité. 

Commission  des  vingt-quatre. 

Rapport  sur  les  inculpations  faites  à  la 
commission  des  vingt-quatre  par  le  comité  de 
surveillance  de  la  Commune. 

Commerce. 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Le- 
gendre  et  Martin. 

Sûreté  générale. 

Rapport  sur  l'argenterie  et  les  bijoux  du 
ci-devant  Monsieur,   saisis  à  FontainebK^au. 

Législation. 

Rapport  concernant  le  tribunal  du  district 
do  M^ntignac,  département  de  la  Dordogne. 

Liquidation 

Rapport  sur  le  mode  de  remboursement  des 
propriétaires  de  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux. 

Législation. 

Rapport  sur  le  remplacement  des  notaires. 

Division, 

Rapport  sur  la  division  des  deux  munici- 
palités d'Auxy-le-Château. 

Liquidation. 

Rapport  sur  l'exécution  d'un  décret  du 
15  septembre  dernier,  relatif  au  citoyen  Bel- 
loc. 

Secours  publics. 

Rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  fa- 
milles   des    volontaires    naufragés    dans    le 


Lssaire  a  Saint-Domingue. 

Division, 

Rapport  sur  une  demande  des  patrons-pê- 
eurs  de  Marseille. 

arrêté    par    la    commission    centrale,     le 
avril  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 

Signé  :  Gossuin;  Dueand-Maillane. 

La  séance  est  Jevée  à  quatre  heures  et  demie 
soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEECEEDI  17  AVKIL  1793. 

très  du  citoyen  Salle^  député  de  la  Meur- 
ïcy  transmises  à  la  Convention  nationale 
ar  le  ministre  de  l'intérieur. 


reprochant  dans  une 
pas  rendu  publique  ( 
une  section»   tout  ei 
reprise  pour  diman 
semblement  devait  a 
voisine  de  TAssemblé 
1  aires,  les  sections  et 
dire  entre  les  agents 
prétexte  de  fraterni» 
blait  que  les  conjurés, 
nous  faire  attaquer  d 
ce  que  nous  les  avons 
sur  eux  et  de  les  comb 
lors  songer  à  leur  sûi 
introduiraient,  pour  ( 
mée  dans  notre  sein, 
et  qu'ils  la  déploiera 
rappelais,  en  conséqu 
Jourdain  qui  nous  rr 
J'allais  jusqu'à  croir 
avait    été    audacieuse 
conspirateurs  (car  Tai 
leur  trame)  précisémei 
der  ce  projet  comm<^  a 


1  r« 
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dredi  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  ont  été 
plus  séditieuses  que  jamais  et  qu'il  paraît 
certain  qu'un  nouveau  coup  se  prépare;  par 
la  seconde,  on  lui  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre,  que  demain  dimanche  le  côté 
droit  de  la  Convention  sera  massacré  et  que 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  doivent  exécuter 
le  coup.  Je  m'informe  et  j'apprends  que  ces 
vainqueurs  sont  des  sacripants,  qu'ilâ  par- 
tent jeudi  et  qu'ils  doivent  défiler  dimanche 
dans  l'Assemblée,  au  nombre  de  700.  Je  me 
confirme  dans  l'idée  que  le  coup  doit  partir 
demain. 

«  Voici  comme  j'imagine  la  chose.  Di- 
manche, jour  destiné  aux  pétitionnaires,  on 
consacrera  la  séance  à  l'auaire  de  Dumou- 
riez.  Avant  de  porter  aucun  décret,  nous  de- 
manderons qu'on  attende  le  rapport  de  nos 
commissaires.  La  Montagne,  s'appuyant  sur 
les  formes,  sur  les  torts  évidents  du  général 
qu'elle  appellera  ses  crimes,  sur  les  dangers  de 
laisser  un  traître  à  la  tête  des  armées,  deman- 
dera le  décret  d'accusation.  Elle  nous  signalera 
comme  des  traîtres  et  nos  délais,  dont  les 
motifs  louables  lui  sont  connus,  deviendront 
des  crimes.  La  séance  ne  produira  d'autre  ré- 
sultat que  des  injures,  des  calomnies  et  du 
Kcandale.  Il  y  en  aura  une,  du  soir,  pour  les 
pétitionnaires.  Les  vainqueurs  de  la  bastille 
.s'y  présenteront  et  demanderont  avant  de  par- 
tir que  rAss(»nibléc  fasse  justice  des  généraux 
qui  trahispcnt.  La  discussion  s'engagera  de 
nouveau  en  leur  présence  et  le  corps  partira 
au  milieu  de  la  chaleur  des  débats.  Le  rassem- 
blement fraternel  viendra  alors,  entraînant  la 
municipalité  et  les  sections  qui  se  laisseront 
faire  et  qui  reconnaîtront  la  nécessité  de  l'in- 
surrection et  tout  ira. 

«  Heureusement  rien  n'a  été.  Le  ministre, 
averti  à  temps,  a  pris  des  précautions.  Il  a 
requis  la  municipalité;  il  a  fait  fournir  des 
farines.  Le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille.  l5'un  autre  côté,  les 
Parisiens  qui,  depuis  les  pétitions  —  La  Fa- 
j'ette  ne  voulait  plus  rien  signer  — ,  ont  com- 
mencé à  s'ébranler.  Une  adresse  de  la  section 
de  Marseille,  la  plus  séditieuse  de  toutes,  et 
qui  révoque  et  blâme  les  arrêtés  incendiaires 
pris  dans  son  sein,  nous  a  été  présentée.  Elle 
était  revêtue  de  trois  mille  signatures  :  voilà 
le  noyau;  Paris  va  sortir  de  sa  léthargie.  En- 
fin, les  indépendante  de  l'Assemblée  sont  con- 
vaincus du  danger  et  veulent  absolument  que 
Il  conspiration  soit  punie.  Hier,  des  décrets 
vigoureux  ont  été  pris  à  cet  égard  et  la  Monta- 
gne s'est  tue.  D'un  autre  côté,  les  départe- 
ments, je  l'esp^re,  vont  ouvrir  les  yeux  et  sous 
huit  jours,  si  nous  pouvons  gagner  jusque-là, 
nous  serons  sauvés  et  les  conspirateurs  punis. 

Le  malheureu^  Manuel  a  été  assaK^^siné  à 
Montargis,  précisément  à  l'époque  où  nous 
devions  l'être  nous-même^. 

«  Si  fin/  :  Salle. 

«  Vu  Nancy,  le  13  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

<(  Sir/né  :  Anthoine.  » 

3^  LETTRE  (1). 

«  Vos  lettres  me  font  pitié,  mon  cher  vice- 
président  (2);  quoi  donc!  c'est  vous  qui  avez 

(1)  Architfeê  ualianaUi,  Carton  Cii  2.51,  chemise  4id, 
pièce  n*  28. 

(3)  Cette  lettre  a  déji^  été  insérée.  (Yoy.  Archives  par- 
lementaires, 1"  ftérie,  tomA  «0,  page  722.) 


l'expérience  de  la  vérité  de  mes  conjectures 
sur  La  Fayettt^  et  tant  d'autres;  c'est  vous  qui 
connaisssez  Paris  et  qui  savez  encore  jusqu'à 
quel  point  la  lie  des  homnies  corrompus  s'agite 
dans  une  révolution;  c'est  vous  qui  êtes  loin 
des  événemf^nl.s,  qui  ne  voyez  pas  la  physiono- 
mie des  choses,  qui  savez  combien  l'expérience 
d.^  quatre  années  que  j'ai  passées  au  centre 
des  intrigues  et  des  complots  m'ont  donné 
d'aptitude  pour  en  saisir  les  fil«;  c'est  vous, 
di?;-je,  qui  n^  cessez  de  m'écrire  comme  si 
j'étais  un  malade  imaginaire,  un  rêveur  mé- 
lancolique qui,  dans  chaque  nouvel  effort 
qu'il  fait  pour  vous  éclfiirer  semble  ne  vous 
montrer  qu'un  fantôme  de  plus  des  vapeurs 
noirefî  qui  le  tourmentent!...  Eh  bien!  toutes 
mes  conjectures  viennent  de  se  réaliser;  il  n'y 
a  qu'une  seule  différence,  c'est  nue  je  n'avais 
pa«  vu  assez  en  noir  encore  :  l'audace  et  la 
«eélératesse  des  conspirateurs  ont  p susse  mes 
espérances. 

«  Tout  était  prêt  pour  le  succès  de  leurs 
desseins  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi. 
Nous  ne  pouvions  pas  en  douter,  moi  et  un 
petit  nombre  d'autres,  et  l'Assemblée  dormait 
encore.  Le  hasard  seul  et  quelques  circons- 
tanoas  heun^us^^s  ont  veillé  sur  nous.  Une 
pluie  assez  abondante  qui  tomba  toute  la  nuit, 
notre  absence  de  l'Assemblée  qui  dérouta  les 
assassins,  la  certitude  qu'ils  eurent  que  le 
Conseil  exécutif  enveloppé  dans  la  prescrip- 
tion était  debout;  mais,  plus  que  tout,  la  pré- 
sence de  quatre  cents  fédérés  bretons  qu'ils 
surent  bien  que  nous  avions  avertis  et  qui  n'ont 
attendu  toute  la  nuit  que  le  premier  signal 
pour  marcher,  tout  cela  les  a  décontenancés. 
Je  dois  aiouter  que  les  monstree  nui  s'étaient 
hr^tés  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  désiraient  de 
l'Assemblée  avant  le  milieu  de  la  nuit  n'avaient 
pa.s  ca-lculé  sur  un  reste  de  résistance  et  par- 
tieulièrement  sur  la  multitude  des  décrets 
qu'ils  a.vaient  bcFioin  d'emporter:  l'Assemblée 
gasrna  le  jour  malgré  eux.  Le  cour»  fut  manqué 
par  cela  seul  ou'il  ne  fut  pas  frappé  au  moment 
fixé  et  que  l'Assemblée  eut  un  instant  pour 
se  reconnaître.  Lundi  matin,  ils  osèrent  enfin 
proposer  leur  grand  décret,  eolui  dont  le  but 
était  de  faire  passer  le  pouvoir  suprc^me  dans 
leurs  mains.  Une  voix  courageuse  s'éleva.  La 
Tlevellière-Lépe«aux,  dont  vous  devez  cent  fois 
relire  le  discours,  l'homme  unique  peut-être 
pour  na^'ler  comme  il  a  fait;  son  obscurité  et 
ses  opinions  n'ayant  pas  permis  encore  aux  ca- 
lomnies d*^s  conspirateurs  de  l'atteindre  et  de 
le  perdre  dans  l'esprit  df»  ses  i^llè^ues.  Ce 
clis<^ou^s  Ips  terrassa;  ils  eurent  horreur  de  leur 
nudité.  Ainsi  donc  ce  décret,  sur  le  ministère, 
dont  je  vous  parlais  dans  ma  dernière,  par  un 
enneours  étonna.nt  de  circonstances,  n'a  pas 
été  porté.  Qvo  dovait-il  arriver,  s'ils  eussent 
été  assez  favorisés  pour  le  proposer  douze 
heures  plutôt?  Ils  l'auraient  arraché  et  nous 
nous  y  attendions.  Dès  lors,  ils  étaient  les 
mnUres  absolus,  car  il  faut  que  vous  saehiez 
qu'ils  deva.ient  couronner  leur  exécrable  ou- 
vrage en  faisant  décréter  encore  qu'en  l'ab- 
s'^noo  dos  commissaires,  nous  n'aurions  pu  rien 
r]oli])/»ror  que  d'urgent:  c'est-à-dire  nue  nous, 
députés  proscrits,  nous  aurions  été  forcés 
d'pHoTidr^  que  nos  collèorues,  déposit foires  de 
In.  forée,  du  pouvoir,  de  la  confinnce,  daîenas- 
frnt.  nous  oonsnlt^r:  que  les  conspiration rs  vou- 
lussent ne  pas  paralyser  1^  reste  d'autorité  nui 
nous  aurait  été  laissée  !  Vous  sûtes  parfaite- 
ment que  nous  aurions  voulu  secouer  un  pareil 


lire  à  Saint-Domingue. 

Division. 

pport  sur  une  demande  des  patrons-pê- 
-s  de  Marseille. 

rêté    par    la    commission    centrale,     le 
ril  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 

Signé  :  Gossuin;  Dueand-Maillane. 

.  séance  est  Jevée  à  quatre  heures  et  demie 
ir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

.  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

S  du  citoyen  Salle^  député  de  la  Meur- 
transmises  à  fa  Convention  nationale 
le  ministre  de  ^intérieur. 


1  rO     T  T^r 


.—      /r\\ 


reprochant  dans  une  1 
pas  rendu  publique  qu 
une  section)   tout  enfi 
reprise  pour  dimanch 
semblement  devait  av< 
voisine  de  l'Assemblée  « 
1  aires,  les  sections  et  1; 
dire  entre  les  agents  d< 
prétexte  de  fraterniser, 
blait  que  les  conjurés,  ai 
nous  faire  attaquer  doi 
ce  que  nous  les  avons  n 
sur  eux  et  de  les  combat 
lors  songer  à  leur  suret 
introduiraient,  pour  cet 
mée  dans  notre  sein,  so 
et  qu'ils  la  déploierais 
rappelais,  en  conséquer 
Jourdain  qui  nous  mei 
J'allais  jusqu'à  croire 
avait   été    audaciensemi 
conspirateurs  (car  l'aud 
leur  trame)  précisément 
der  ce  projet  comme  a 
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dredi  des  Jaicobioa  et,  des  Gordcliers  ont  ét^ 
plus  B^itieuses  quo  jainaÎG  et  qu'il  paraît 
certain  qu'un  Douvuaji  coup  se  prépart:;  par 
Ja  seconde,  on  lui  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre,  que  demain  dimanche  le  côté 
droit  de  la  Convention  sera  massacré  et  que 
les  vainqueurs  de  ia  Bastille  doivent  exécuter 
le  ooup.  Je  m'informe  et  J'apprends  que  ces 
vainqueurs  sont  des  sacripants,  qu'ilà  par- 
tent jeudi  et  qu'ils  doivent  d6Alcr  dimanche 
dans  l'Assemblée,  au  nombre  de  700.  Je  me 
confirmo  dans  l'idée  que  lo  coup  doit  partir 
demain. 

<<  Voici  comme  j'imagino  la  chose.  Di- 
manche, jour  destiné  aux  pétitionnaires,  on 
consacrera  la  séance  à  l'alïaire  de  Dumou- 
riei.  Avant  do  porter  aucun  décret,  nous  de- 
manderons qu'on  attende  le  rapport  de  nos 
conunissaireis.  La  Montagne,  s'appuyant  sur 
les  formes,  sur  les  torts  évidents  du  général 

Îu'elle  appellera  ses  crimes,  sur  les  dangers  de 
Lisser  un  traître  à  la  tète  des  armées,  deman- 
dera lo  décret  d'accusation.  Elle  nous  signalera 
comme  des  traîtres  et  nos  délais,  dont  les 
motifs  louables  lui  sont  connus,  deviendront 
des  crimes.  La  «éanoe  ne  produira  d'autre  ré- 
sultat que  des  injures,  des  calomnies  et  du 
ncandale.  Il  y  en  aura  une,  du  Hoir,  pour  les 
pétitionnai rpB.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille 
s'y  présenteront  et  demanderont  avant  de  par- 
tir que  l'As-tenihléc  fasse  justice  des  généraux 
qui  trahispont.  La  discussion  s'engagera  de 
nouveau  en  leur  présence  et  le  corps  partira 
au  milieu  de  la  chaleur  des  débats.  Le  rassem- 
blement fraternel  viendra  alors,  entrainnnt  la 
municipalité  et  les  sections  qui  se  laisseront 
faire  et  qui  reconnaîtront  la  néceesité  de  l'in- 
surrection et  tout  ira. 

<•  Heureusement  rien  n'a  été.  Le  ministre, 
averti  à  t«mps,  a  pris  des  précautions.  Il  a 
requis  la  municipalité;  il  a  fait  fournir  des 


Parisiens  qui,  depuis  les  pétitions  —  La  Fa^ 
yctte  ne  voulait  plus  rien  signer  ~,  ont  com- 
mencé h  s'ébranler.  Une  adresse  de  la  section 
dfl  Marseille,  la  plus  séditieuse  de  toutes,  et 
qui  révoque  et  blâme  les  arrêtés  incendiaires 
pris  dans  son  sein,  nous  a  été  présentée.  Elle 
était  revêtue  de  trois  mille  signatures  ;  voilà 
le  noyau:  Paris  va  sortir  de  sa  léthargie.  En- 
fin, les  indépendants  de  l'Assemblée  sont  con- 
vaincus du  danger  et  veulent  abaolument  que 
1-1  conspiration  soit  punie.  Hier,  des  décrets 
vigOTireux  ont  été  pris  à  cet  égard  et  la  Monta- 
gne s'est  tue.  D'un  autre  côté,  Ire  départe- 
ments, je  l'eflptre,  vont  ouvrir  les  yeux  et  sous 
huit  jours,  si  nous  pouvons  gn^er  jusque-là, 
nous  serons  sauvés  rt  les  conspirateurs  punis. 

Le  malheureuse  Manuel  a  été  a«sii.''siné  à 
Montargis,  précisément  à  l'époque  où  nous 
devions  l'être  nous-mfme.s. 

«  Sitjn/  :  Salle. 

"  Vu  Nancy,  le  !3  avril  1T93,  l'an  II  de  la 
liépuhlique. 

'(  Signé  :  Anthoine.  h 

3'  LETTRE  (1). 

H  Vos  lettres  me  font  pitié,  mon  cher  vice- 
président  (3);  quoi  donc!  c'est  vous  qui  avez 
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l'expérience  de  la  vérité-  de  mes  conjectures 
sur  La  Fayette  et  tant  d'autres;  c'est  vous  qui 
connaisaseï^  Paris  et  qui  savez  encore  jusqu'à 

auel  point  la  lie  des  hommes  corrompus  s'agite 
ans  une  réioiution;  c'est  voiis  nui  êtes  loin 
des  événi'twnl s.  qui  ne  voyez  non  la  physiono- 
mie des  choncK.  qui  savez  combien  l'expérience 
d.'  quatre  années  que  j'ai  pnaséps  au  centre 
des  intrigues  et  des  complots  m'ont  donné 
d'aptitude  pour  en  saisir  les  fils;  c'est  vous, 
dis-je,  qui  ni'  ccwcb  de  m'écriro  comme  si 
j'étais  un  mahide  imaginaire,  un  rêveur  mé- 
Intieolique  qui.  dons  chaque  nouvel  effort 
qu'il  fait  pour  vous  éelairer  semhlf;  n''  vous 
montrer  qu'un  fantômo  do  plus  des  vapeurs 
noires  qui  le  toiinnentent  !...  Eh  bien!  touf#s 
mes  conjectures  viennent  de  se  réaliser;  il  n'y 
a  qu'une  seule  différence,  c'est  nue  je,  n'avais 
pas  vu  asscK  en  noir  encore  ;  l'audace  et  la 
neélérati'ase  des  conspirateurs  ont  passé  mes 
espérances. 

H  Tout  était  prêt  pour  le  succès  de  leurs 
desseins  dons  la  nuit  du  dimanche  au  lundi. 
Noua  ne  pouvions  pas  en  douter,  moi  et  un 
petit  nombre  d'autres,  et  l'Awemblée  dormait 
encore.  Le  ha,srird  seul  et  quelques  circons- 
t.anorii  heureuses  ont  veillé  sur  nous.  Une 
pluie  .issez  abondante  qui  tomba  toute  la  nuit, 
notre  alwsence  de  l'A^i^emblée  qui  déiouta  les 
.issassins,  la  certitude  qu'ils  eurent  que  le 
Conseil  exécutif  enveloppé  dans  la  prescrip- 
tion était  debout:  mais,  plus  que  fout,  la  pré- 
sence de  quatre  cents  fédérés  bretons  qu'ils 
surent  bien  que  nous  avions  avertis  et  qui  n'ont 
attendu  toute  la  nuit  que  In  premier  signal 
pour  marcher,  tout  cela  les  .a  décontenancés. 
Je  dois  aiouter  que  les  monstrre  nui  s'étaient 
hi1f.és  d'obtenir  toiit  ce  qu'ils  desiraient  de 
l'Assemblée  avant  lo  milieu  de  la  nuit  n'avaient 
pas  calculé  sur  un  reste  de  résistance  et  par- 
ticulièrement sur  la  multitude  des  décrets 
qu'ils  avaient  besoin  d'emporter:  l'Assemblét» 
gasma  le  jour  malgré  eux.  Le  cnuo  fut  manqué 
par  cela  seul  mi'il  ne  fut  pas  frappé  au  moment 
fixé  et  que  l'Assemblée  eut  un  instant  pour 
se  reconnaître.  Lundi  mntin.  ili  o.sèrMit  entîn 
pronoser  leur  grand  décret,  celui  dont  le  but 
était  de  faire  nasser  le  pouvoir  suprèine  d.ans 
leurs  "lains.  Une  voit  courageuse  s'éleva.  La 
lîevellif're-Lépen.ux.  dont  vous  devez  cent  fois 
relire  le  discours,  l'bomme  unique  peut-être 
pour  na'ler  comme  il  a  fait;  son  obscurité  et 
ses  opinions  n'ayant  pim  permis  encore  aux  oa- 
lomnies  des  eonsnirat"ur8  de  l'atteindre  et  de 
le  perdre  dans  l'esprit  de  ses  Coll^gues.  Ce 
diseou'-s  les  (errassa:  ils  eurent  hm-reur  de  leur 
nudité.  Ainsi  donc  ce  décret,  sur  le  ministère, 
dont  je  vous  parlnia  dan'f  ma  dernière,  par  un 
coneniirs  étniin.T.nt  de  circonstances,  n'a  pBfl 
été  porté,  0;'"  devnit-il  arriver,  s'ils  eussent 
été  nsse?  favonsés  pour  le  proposer  domze 
heures  plutôt?  Ils  l'nuraient  arraché  et  noua 
noua  y  attendions.  Di>fl  Ion»,  ils  étaient  les 
mnttres  absolus,  car  il  faut,  quci  vous  snchîez 
ou'ili  devn.îent  couronner  leur  exécrable  ou- 
i-rnc"  en  faisant  décréter  encore  qu'en  l'ah- 
s"riee  des  commissaires,  noua  n'aurions  pu  rien 
déMii'rer  que  d'urgent;  o'esf-ji-dîre  nue  noua, 
'Vnulés  nroscritB.  nous  aurions  Me-  forcés 
fl'oHetidre  que  nos  co11^'ïlles,  dénoaitnires  de 
H  forée,  du  pouvoir,  de  la  confinnce,  daitrnas- 
prnt  noua  oonanlt"r:  nue  les  eonaT>'''a!''U"j  vou- 
lussent n"  tiws  naralvser  1"  reste  d'autorité  nui 
nous  aurait  été  laissée  !  Voua  sûtes  parfaite- 
ment que  noua  ourlons  voulu  secouer  un  pareil 


iD.  armeB,  ayant  à  leur  tête  un  drapeau  rouge 

;t  blanc  (ils  avaient  sans  doute  rejeté  le  bleu 

lomme  la  livrée  des  valets  du  Roi),  ce  dra- 

)eau  portait  des  fleurs  de  lys  d'or  et  un  L  et 

in  B  (Louis  de  Bourbon  sans  doute).  L'Ab- 

emblée  n'y  fit  d'abord  aucune  attention.  Uttis 

'insolente  pétition  dont  ils  accompagnèrent 

îtte  démarche  fit  tout  apercevoir  et  le  dra- 

eau  fut  déchiré  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

emorquez  qu'en  même  tempa  on  couronnait  le 

iste  de  d'Orléans  sur  la  terrasse  des  Feuil- 

te.  Si  ce  coup  d'audace  avait  réussi,  il  est 

njr  que  ce  buste  couronné   et  oo  drapeau 

aient  à  l'instant  même  promenée  dans  tout 

iris  comme  venant  do  l'Assemblée.  Cette  cir- 

nstanoe  faisait  attroupement,   ralliait   les 

ndito  au  nom  de  la  Convention  même,  les 

rigeait  naturellement  sur  nous  et  nous  ren- 

it  tous  les  périls  dont  noussortions.  Ce  coup 

■ncore  manqué  et  l'Asaemblée  a  commencé  a 

nettre  quelque  énerRie,  et  la  «^r— "•— '' 


dits  une  attaque  ce 
ainsi  aux  prises  les 
n'allons  plus  à  l'A 
à  un  combat  Et  ceye 
Oh  !  combien  vous  et 
les  départements  le  i 
voir  dons  des  choses 
fait  que  discourir  et 
ments  et  les  faits  ; 
voyons  par  nos  yeux 
vus,  plutôt  que  de  j 

n'a  jamais  été  daiis  1 
ic  Je  dois  vous  obw 
tons  sont  partis  en  > 
que  les  conspirateur) 
ment  enlevé.  Nous  n 
qu'en  nous!  Et  vous 
Von dra-t -elle  mnrche 
qu'il  y  a  de  certain,  c 
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lui-même.  Je  le  crois  un  peu  tartufe.  Soa  col- 
li-gue  Ferrin  est  ua  homme  ignorant,  qui  peut 
être  de  bonne  foi,  mais  cruellement  entêté. 
Cependant  tout  considéré,  vous  n'aviîz  pas  lu 
plus  mauvais  lot  et  ai  vous  y  mettez  quelque 
vigueur,  vous  pourrez  vous  en  tirer.  Mainte- 
nant que  la  inèche  est  tout  entière  éventée, 
tiicB  lettres  peuvent  être  communiquiies  à  qui 
vous  voudrez  ;  néanmoins,  je  m'en  rapporte  à 
votre  prudence;  faites,  tout  au  moins,  ki  nous 
périssons,  pour  empêcher  la  liberté  de  Paris. 
Si  nous  sommes  les  otages  des  conspirateurs 
à  Paj'is,  reg&rdez  leurs  proconsuls  d'abord 
comme  les  envoyés  de  rAsseniblée,  s'ils  se  con- 
duisent bien  j  mais  comme  vos  otages  aussi 
dans  le  cas  où  ils  serviraient  leurs  criminels 

Srojets.  De  la  vigueur,  la  foi,  des  actes 
'hommes  libres,  si  vous  voulez  sauver  la  Bé- 
publique. 

«  Pour  vous  donner  une  idée  de  nos  trois 
réfractaires,  il  me  suffira  de  vous  dire  que 
jeudi  dernier,  lorsque  nous  eûmes  fait  Gen- 
Ronné  président,  Malarmé,  qui  venait  de 
foire  l'appel  nraninal,  osa  dire  en  descendant 
de  la  tribune,  que  nous  voulions  une  troiaifeme 
insurrection  et  qu'on  nous  la  donnerait  et 
OOQs  avons  quelques  raisons  de  croire  que 
c'est  Levasseur  qui  a  perdu  Mallarmé.  Adieu, 
encore  une  fois,  n'oubliez  pas  qu'il  eiiate  un 
combat  à  mort  entre  les  conspirateurs  et  noua, 
L'ntre  la  liberté  et  l'esclavage. 

"  Signé  :  Salle.  » 

"  1'.  S.  —  Je  me  suis  trompé  ;  ce  n'est  pas 
Pcrrin,  c'est  Anthoine  qui  accompagne  Levas- 
seur. Antboine  qui  fut  mon  bjui,  qui  m'enga- 
geait à  ne  pas  me  rendre  à  Paris,  qui  me  pei- 
gnait Robrâpicrre  et  sa  secte  impie  sous  ses 
véritables  couleurs;  Anthoine  que  j'estimais 
et  (^ui  n'est  plus  qu'un  homme  méprisable. 
Trois  fois,  il  eet  revenu  vers  moi  depuis  l'ou- 
verture do  la  session  ;  chaque  fois,  je  lui  ai 
dit  :  I'  Je  ne  désespère  pas  de  vous,  puisque 
vous  no  craignez  pas  mes  regards.  »  Aujour- 
d'hui, et  depuis  plus  de  deux  mois,  je  ne  le 
vois  plus  ;  il  me  luit,  il  n'ose  me  regarder  en 
face.  Dites-lui  là-dessus  tout  ce  qui  vous  vou- 
drez ;  vous  pouvez  même  lui  montrer  ma 
lettre. 

«Signé  :  Salle.  » 

„  Vu  Nancy,  13  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Sii/né  :  Anthoinb.  h 


Mercredi,  i7  mars  17B3,  l'an  II  de  la 
République. 

Il  II  est  onze  heures  du  soir  ;  j'arrive  du  co- 
mité de  défense  générale  où  l'on  continue  à  se 
réunir.  J'ai  été  cruellement  inquiet  pendant 
toute  la  journée,  mais  je  vais  me  coucher  tran- 

auilje;  la  tournure  des  discours  dee  Messieurs 
e  la  Montagne  m'a  rassure.   I)  est  certain 


que  des  mouvements  r 
préparent.  Danton  est  de  retour  de  la  Bel- 
gique et  vous  êtes  abscz  au  fait  pour  n'être  paa 
surpris  d'apprendre  que  la  présence  de  cet 
homme  à  Paris,  lorsqu'il  arrive  de  l'armée, 
est  pour  nous  le  présage  de  quelque  trouble. 
On  a  ^arlé  au  comité  de  portes  de  députés 
marquées  à  la  craie  ;  il  parait  même  que  celles 
de  Messieurs  de  la  Montagne  n'ont  pas  été 
épargoées.  Malgré  tout  cela,  je  vous  le  ré- 
pète, je  vais  me  coucher  traJiquilIc  ;  je  n'ai 
pas  même,  en  rentrant,  examiné  si  l'hôtel  où 
je  suis  logé  était  désigné.  Les  Montagnards, 
me  Buis-je  dit,  ont  voulu  nous  faire  entendre 
qu'ils  avaient  intérêt  à  se  réunir  à  nous,  que 
le  danger  était  commun;  ils  ont  voulu  nous 
dire  encore  que  les  conspirateurs  du  10  mars 
étaient  des  aristocrates,  qui  marquaient  toutes 
les  portes,  sans  distinction  de  parti,  et  non 
pas  des  Jacobins  du  club  ou  de  la  Convention. 
J'ai  conclu  que  les  poignards  ne  joueront  pas 
cette  nuit. 

11  y  a  plus;  je  conclus  de  tout  ce  que  je 
viens  d'entendre  que  les  mouvements  qui  se 
préparent  ne  seront  pas  dangereux.  Aujour- 
d'hui, comme  vous  voyez,  je  ne  vois  pas  en 
noir.  Il  me  paraît  qu'on  veut  tout  simplement 
essayer  de  ilatter  la  coopération  du  lOi  il  doit 
y  avoir  un  simulacre  de  fermeture  de  bar- 
rières, un  simulacre  d'insurrection,  du  moins 
c'est  l'opinion  que  je  Dorte  des  conséquences 
que  doivent  avoir  quelques  mesures  arrêtée* 
au  comité,  et  qui  seront  sans  doute  adoptées 
domain  pax  la  Convention.  Déjà  la  Commune 
a  eu  l'audace  de  venir  tenir  à  la  barre  le  lan- 
gage des  conjurés.  Elle  a  dit,  dans  des  termes 
qu  elle  s'est  cfiortee  de  rendre  modestes,  que 
si  la  Convention  n'avait  pas  les  moyens  de 
^sauver  la  patrie,  l'insurrection  était  prêt*;  ce 
n'était  pa.s  sons  doute  qu'elle  crût  que  l'As- 
semblée lui  répondrait  que  les  moyens  de  Sa- 
lut public  n'étaient  pas  en  son  pouvoir;  car 
alors,  je  voua  le  demande,  qu'aurait  fait  la 
Commune  1  II  est  affreux  d'y  songer.  Non, 
elle  voulait  seulement  détourner  les  yeux  de 
dessus  les  discours  incendiaires  tenus  a  la  tri- 
bune dea  Jacobins,  et  iaire  croire  qu'ils 
n'étaient  point  coupables,  puisqu'elle  les  ré- 
pétait à  la  barre.  De  Faiidaee  et  toujours  de 
l'audace  I  C'était  ainsi  que  les  généraux  du 
temps  de  Laiayette  accouraient  à  Paris,  pour 
faire  des  pétitions  semblables  à  la  sienne,  et 
ce  en  partageant  son  délit.  Maintenant  donc^ 
le  peuple  entier  de  Paria  va  demain  être  mis 
sur  pied,  et  quoique  le  mot  insurrection  si- 
gnifie résistance  à  l'oppression,  on  dira  :  le 
peuple  s'est  levé  par  décret  de  la  Convention^ 
il  était  donc  nécessaire  qu'il  se  levât  ;  ceux  Ç|U1 
demandaient  ce  réveil,  cette  insurrection 
n'étaient  donc  pas  coupables  I  Los  équivoques, 
comme  vous  voyez,  sont  bonnes  à  quelque 
chose.  Ensuite,  il  y  aura  des  gardes  aux  bar- 
rières qui  ne  laisseront  passer  persoims  sans 
cartes  civiques  ou  passeports,  et  quoique  sui- 
vant toutes  les  lois  du  moment,  les  sentinelles 
et  patrouilles  peuvent  demander,  tous  les 
jours  et  à  toutes  heures,  les  pasaeporta  et 
cartes  civiques  de  passants  ;  parce  qu  on  aura 

Îilacé  quelques  sentinelles  de  plus,  on  appel- 
tra  cela  une  sorte  de  fermeture  de  barnéres, 
et  on  dira  encore  :  ceux  qui,  le  10  mara,  de- 
mandaient cette  fermeture,  n'étaient  donc 
point  coupables.  Enfin,  on  fera  de  L'rfliides  vi- 
sites   domiciliaires,    décrétées    depuis    long. 


celles  qui  seront  proposées  demain,  l'Arfsem- 
blée  croit  qu'elle  a  pris  de  grandes  mesures. 

«  Quand  je  vous  observe  que  cette  semaine 
se  passera  sans  accidents,  je  ne  veux  pas  dire 
pour  cela  que  tous  les  dangers  sont  passes  ; 
au  contraire,  j'y  crois  plus  que  j'amais.  La  se- 
cousse qui  commence  et  qui  no  finira  pas  trop 
mal,  va  malheureusement  p&r  ses  suites 
rendre  à  la  Convention  une  confiance  dange- 
reuse. £t  je  crois  voir  pour  la  semaine  sui- 
vante des  occasions  de  troubles  qui  seront, 
par  cela  même,  beaucoup  plus  à  craindre.  On 
parle  do  nouveau  de  décréter  Duiiiouriez  ;  la 
Belgique  s'évacue  en  désordre;  le  mal,  de  ce 
côté-là,  est  au  comble  ;  Dumouriez  paraît 
n'être  pas  exempt  de  reproche.  Sa  conduite 
que  je  n'avais  d'abord  trouvée  qu'imprudente 
commence  h,  me  paraître  suspecte.  £st-il  le 
complice  des  brigands  ?  Travaille-t-il  pour 
son  compte  ?  Ou,  ce  qui  serait  si  doux  à  pen- 
ser pour  un  homme  qui  aime  son  pays^  peut-il 
tout  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  1 
Est-il  un  bon  citoyen  ?  Je  t:  Je  d'y  voir 
clair,  et  ce  qu'il  y  a  de  d1  -""  * 
c'est  ane  chn/Mmo  **< 


Fa    m 


«un 


1  on  no  distiugu 
met,  d'avec  ce  qi 
ainsi  qu'à  chac 
posent. 

Une    telle    co 
do  sublimes  chi 
pas  un  résultat 
un  grand  peupl 
ses  pouvoirs,  ma 
gation  momenta 
rai  noté,  cjue  pou 
(luo  ses  délégués 
luuables,  les  pri 
bonheur. 

S'occuper  des  ( 
do  nature,  est  un 
c'est  vouh)ir  so  ] 
ginaires;  d'aillei 
des  termes  bien  s 

Le»  droits  de  V 

s'étendent  aussi  1 

tôt,  dans  l'état 

de  droits,  il  n'a 
de  telle  ou  tell  A  m 
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Couvoutioii  doit  s'occuper;  laistionb  ces  contes 
à  oeux  qui  n'ont  rien  de  mieux  à  faire,  et 
aitachont^noub  scrieusement  aux  mierels  de 
la  iiepubiique.  ^ous. n'avons  pas  ete  envoyés 
pour  iairo  de  Tesprit,  pour  nous  soigner  une 
réputation  de  gens  de  lettres,  de  grands  écri- 
vains, mais  bien  pour  donner  tout  notie  temps, 
toutes  nos  facultés  à  rétablissement  d'un  gou- 
vernement populaire,  et  surtout  d'un  gouver- 
nement qui  assure  la  prospérité  du  corps  so- 
cial, et  garantisse  les  aroits  des  individus,  qui 
le  composent.  Je  reprends  :  Thomme  dans 
l'état  de  nature  n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir 
a  remplir,  il  n'a  que  des  facultés:  passant  do 
cet  état  à  l'état  Bocial^  il  fait  à  la  société  le 
sacriûce  de  ses  facultés,  s'impose  des  devoirs; 
et  la  société,  en  échange,  lui  accorde  des  droits, 
d'où  il  résulte  bien  évidemment  que  l'homme, 
dans  aucun  état  possible,  n'a  do  droits  que 
ceux  que  le  pacte  social  lui  assure;  et  par  voie 
de  suite,  que  la  Déclaration  des  droits  n'est 
qu'une  conséquence  du  contrat  qui  les  établit 
et  les  détermine  (1). 

La  Déclaration  des  droits  do  l'homme  en  so- 
ciété, est  au  contrat  social  oc  qu'est  une  pré- 
face bien  faite  au  livre  qu'elle  précède,  c'est- 
a-  dire,  une  analyse  précise,  un  exposé  clair 
et  succinct  de  son  contenu.  Or,  il  serait  absurde 
de  faire  dépendre  un  ouvrage  d'une  préface 
qu'on  aurait  publiée;  ce  serait  s'asservir  d'une 
manière  bien  étrange,  et  s'exposer  gratuite- 
nient  à  faire^  au  lieu  d'une  chose  bopne,  une 
chose  ridiculement  mauvaise. 

Sâans  doute  que.  pour  établir  le  pacte  social, 
pour  en  rédiger  les  articles,  il  faut  des  prin- 
cipes; mais  ces  principes  sont  connus  et  adop- 
tés depuis  longtemps,  ils  se  réduisent  à  cinq 
mots  (|ue  voici  :  liberté,  égalité,  sûreté,  unité, 
indivisibilité. 

Les  droits  du  citoyen  ne  seront,  ne  pourront 
jamais  être,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on 
adopte,  que  ceux  déterminés  par  le  pacte  so- 
cial, auquel  il  aura  souscrit  expressément  ou 
tacitement;  toute  déclaration  qui  n'en  serait 
pas  une  conséquence  bien  déduite,  serait  une 
ridiculité. 

Il  est  d'autres  raisons  bien  puissantes,  prises 
des  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  pour  que  la  Convention  adopte  le 
parti  de  se  livrer  à  la  discussion  des  articles 
constitutionnels,  avant  de  passer  à  celle  de  la 
Déclaration  des  droits;  ces  raisons  de  salut 
public  ont  été  si  amplement  développées,  que 
je  n'ai  pas  besoin  d'y  rien  ajouter,  pour  prou- 
ver victorieusement  qu'il  est  non  seulement 
utile  au  salut  de  la  llépublique,  mais  enoore 
raisonnable  et  conforme  aux  principes,  de 
décréter  la  Constitution  avant  de  s'occuper  do 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  social, 
puisque  ces  mêmes  droits  ne  seront  que  ceux 
déterminés  par  cette  même  Constitution. 


(1)  Pour  prêvooir  les  objections  qu'où  ne  manquerait 
pas  do  me  faire,  je  déclare  qu'il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion ici  de  ces  gouvernements  monstrueui,  dans  lesquels 
la  fol*ce  est  transformée  en  droit,  et  la  faiblesse  en  devoir; 
je  D'ai  voulu  parler  qui*  d'un  jrouverQemenl  légitime 
qui  protège  de  toute  la  fon^e  commune,  la  personne  et 
iès  biens  des  coassoriot,  et  dans  lequel,  cliacuo  obêis- 
MDt  à  la  volonté  fénérale,  n'obéit  iju  a  lui-même,  parce 
<|u'il  trouve  son  intérêt  particulier,  sa  sûreté  persou- 
uelle,  dans  rinténH  général,  dans  la  sOrelc  cummune  ; 
un  tel  gouvernement  est  celui  que  les  lYançais  atten- 
deui  de  leurs  représentants,  et  le  seul  qu'ils  adopte- 
raient. (NâU  4e  fauteur.) 


J'appuie  la  motion  d'ordre,  et  je  demande 
que,  demeurant  les  principes  adoptés,  ç[ui 
sont,  liberté,  égalité,  sûreté,  vérité,  indivisi- 
bilité, la  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
ajourne  la  rédaction  de  la  Déclaration  des 
droite  de  l'homme,  jusqu'après  qu'elle  aura 
décrété  les  articles  constitutionnels. 


TKOISIRME  AANEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEEOREDI  17  AVBIL  1793. 

iMrojJiT  DE  CONSTITUTION  pour  la  Hé/JUbiifjUC 
frunçaisey  rédtijé  et  présenté  peu-  Boissï 
d'Anglas,  député  du  départettient  de  L^Ar- 
dtche  à  la  Convention  luitiwnale  (2). 

Avant-propos, 

La  Convention  nationale,  chargée  de  l'im- 
niense  fonction  d'olïrir  à  la  nation  française 
une  Constitution  capable  de  faire  son  L)on- 
heur,  n'a  pas  cru  pouvoir  s'environner  de  trop 
de  lumières;  elle  a  invité  tous  les  citoyens  Oe 
l'Empire,  tous  les  étrangers,  tous  ses  membres, 
à  lui  communiquer  leurs  idées  sur  cet  im- 
portant ouvrage;  et  plusieurs  écrivains  esti- 
mables ont  répondu  à  cette  invitation.  En- 
hardi par  oet  encouragement,  je  viens  aussi 
lui  présenter  mon  travail.  J'ai  médité  atten- 
tivement le  plan  oiïert  par  le  comité  de  Cons- 
titution de  1791,  oelles  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  ;  j'ai  cherché  surtout  à  étudier  l'es- 
prit public  français,  à  connaître  la  volonté 
nationale;  et  j'ai  écrit  ce  que  j'ai  cru  propre 
à  remplir  l'attente  d'un  grand  peuple,  et  les 
intentions  de  ses  représentante.  On  trouvera 
dans  ce  projet  quelques  combinaisons  nou- 
velles, mais  on  n'y  retrouvera»,  je  l'espère,  que 
des  principes  déjà  connus.  Comment,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ouvrage  dont  toutes  les  bases  doi- 
vent être  avouées  par  l'éternelle  raison,  aspi- 
rer à  être  créateur  '\  Et  si  cela  pouvait  arriver, 
en  parlant  à  la  plus  éclairée  des  nations,  ne 
serait-ce  pas  un  grand  préjugé  contre  l'écri- 
vain qui  aurait  eu  ce  malheureux  avantage  ? 

Le  gouvernement  représentatif  est  celui 
qu'attend  la  nation  française,  parce  Qu'elle 
veut  celui  qui  laisse  au  peuple  tous  ses  aroits, 
aux  citoyens  toute  leur  liberté;  mais  il  doit 
être  formé  do  manière  que  la  délégation  soit 
courte  et  bornée,  et  que  le  peuple  ne  délègue 
(iu(î  oe  qu'il  ne  peut  faire  lui-même. 

Il  faut  que  le  droit  du  peuple  puisse  être 
véritablement  énoncé,  qu'il  ne  60it  suppléé 
par  rien,  et  que  les  éleotiouA  soient  bien  véri- 
tablement son  ouvrage.  Le  comité  de  Consti- 
tution l'a  ainsi  pensé  :  il  a  voulu  laisser  aux 
citoyens  tout  l'exercice  de  leurs  droits,  et  à 
chaque  volonté  particulière  toute  son  action; 
il  a  donc  proscrit  le  mode  électoral  adopté  jus- 


(i)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  :d63,  le  rapport 
de  Homme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  Ule  VOise),  tome  .30,  n*  19.  Ce  document 
est  annoncé  dans  le  Journal  dei  ÀhîlHtts  et  des  décrété 
du  id  avril  lldS. 


doit  cnier  des  citoyens  libruti.  On  a  dit  quu, 
dons  una  république  où  touu  icii  pouvoirs 
émocent  diroctumeni.  du  peuple  et  sout,  jus- 
qu'à leur  délégation,  confondu  a  dans  ses 
propres  mains,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un 
Beul  pouvoir  délégué  pur  lui;  c'est  un  blas- 
phème politique;  o'est  dire,  en  d'autres 
termes,  que  là  où  lo  peuple  est  le  mattre, 
il  faut  qu'il  soit  tout  à  la  fois  esclave  et 
tyran;  que  là  où  il  retient  tous  les  pouvoirs, 
pour  n'en  déléguer  que  l'exercice,  il  ne  peut 
y  avoir  de  liberté.  Le  peuple  en  déléguant 
les  pouvoirs,  doit  les  déléguer  de  telle  sorte 
qu'ils  no  deviennent  pas  entre  les  mains  de 
ses  agents  une  arme  oppressive  pour  lui  ; 
il  faut  que  la  division  de  oes  pouvoirs  lui 
soit  toujours  une  sauvegarde;  que  l'on  em- 
pêche l'oppressioD  de  l'autre,  et  que  la  loi 
Icmoure  seule  pour  être  exécutée,  bbos  <9po- 
itioD  et  dans  toute  sa  pontA.  Bi  la  ■«»''- 


doit  précéder  li 
pas  que  le  Créai 
chaos. 

Je  dirai  peu  d 
que  j'indique  po 
et  do  celle  du  po 
par  expérience  le 
nistralif  toujoui 
agissant  tout  à  li 
des  conseils  d'adi 
blement  annuel 
marche  de  l'admi 


lité  I 


u  de  B 


les  membres  trop 
de  réunion,  scml 
pour  devenir  les 
dans  les  fautes  c 
mettre,  ou  pour 
par  une  '  approbi 
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QuaAt  à  rorgauisablonr  du  pouvoir  judi- 
ciaire, j'ai  adopté  l'erbitrage  forcé  danB  la 
justice  civile;  et  mainteau  les  jurés  dans  la 
justice  criminelle.  L'arbitrage  forcé,  qui  n'est 
autre  chose  que  1a  justice  de  paix:  étendue  à 
toutes  les  aQaires  et  appropriée  à  l'impor- 
tance de  celles  dont  l'objet  eât  considérable, 
m'a  paru  réolamé  par  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Je  l'ai  proposé  :  je  désire  que  la 
CoiiTeation  nationale  l'adopte;  je  pense  que 
c'est  la  seule  forme  qui  puisse  anéantir  tous 
les  abus  de  l'administration  judiciaire  et  qui 
soit  cmnpatible  avec  he  droits  des  citoyens. 
Les  jurés  existent  déjà,  il  ne  s'agit  que  de  lee 
maintenir;  oe  grand  bienfait  de  notre  régé- 
nération politique  n'émane  pas  de  la  Con- 
venticxi.  mais  quel  homme  aurait  pu  conoe 
voir  l'idée  d'eu  modifier  les  résultats,  ou  d'en 
changer  le  principe)...  La  suppression  des 
districts  et  des  tribunaux  civils  exige  l'ad- 
jonction de  quelques  nouvelles  formes,  et, 
i)  est  possible  alors  d'adopter  I  ambulance 
des  triDunaux  criminels,  qui  réunit  de  si 
grands  avantages  et  offre  si  peu  d'inconvé- 
nients. 

On  trouvera  dans  ce  projet  beaucoup  d'ar- 
ticles qui  ne  sont  que  réglementaires  et  qui 
ne  sauraient  entrer  dans  une  Charte  consti- 
tutionelle  ;mais  j'ai  cru  que  le  moyen  de  faire 
apercevoir  la  solidité  des  bases  et  le  résultat 
dëri  institutions,  était  d'offrir  en  même  temps 
quelçiuee-unes  des  lois  qui  en  dérivent  ;  le 
comité  de  Constitution  Fa  pensé  sans  doute 
de  même  :  il  a  cru  que  si  Ton  adoptait  son 
plan,  il  serait  facile  de  séparer  les  articles 
constitutionnels  de  oeux  qui  ne  peuvent  pas 
l'être,  a£n  de  n'ofErir  dûis  la  Constitution 
que  œ  qui  ne  peut  être  abrogé  sans  changer 
tout  le  gouvemeioent,  et  ce  qui  conséquem- 
ment,  ne  doit  être  revu  qu'avec  les  plus  gran- 
des précautions  ;  j'ai  adopté  la  même  marche 
que  lui. 

Je  présente  plusieurs  articles  dont  la  rédac- 
tion (^partieint  soit  au  comité  de  la  Conven- 
tion. BOit  à  la  Constitution  de  1791.  Si  j'avais 
eu  I  amour-propre  da  ne  pas  vouloir  Être  les 
autres,  j'aurais  pu  sans  doute  ofirir  des  ex- 
pressions différentes  et  parvenir,  avec  beau- 
coup de  travail  à  faire  ^oins  bien  que  mes 
prraéoeseeurs;  j'ai  mieux  aimé  en  user  autre- 
metdi  et  offrir  oe  qui  m'a  paru  bon,  sans  son- 
ger s'il  j  avait  pour  nipi  quelque  mérite  à  le 
transcrire. 

La  royauté  est  abolie,  les  droits  du  peuple 
sont  tous  reconnus;  que  vous  manque-t-il  en- 
core! une  Constitution  sage  et  ferme  qui  nous 
affranchisse  de  l'anarchie  et  qui,  sans  gêner 
l'exercice  d'aucun  droit  naturel,  puisse  le 
régler  et  le  défendre.  Il  faut  que  sous  la  sau- 
vegarde d'une  bonne  ooilection  de  lois,  le  ci- 
toyen puisse  vivre  en  paix,  et  recueillir  lee 
fruits  précieux  de  ses  talents  et  de  son  indus- 
trie, excités  encore  dans  leur  application  rai- 
l'influence  de  la  liberté.  Ce  grand  bienfait 
ne  peut  ftbre  l'ouvrage  que  de  la  Convention, 
elle  seule  réunit  tons  les  pouvoirs  ;  elle  seule, 
quoi  qu'on  en  dise,  réunit  encore  la  confiance 
nationale  ;  c'est  donc  à  elle  seule  qu'appar- 
tient le  droit  d'assurer  le  bonheur  de  vingt- 
six  millions  d'hommes  dont  la  grande  majo- 
rité, étrangère  aux  intrigues  et  à  l'agitation 
des  partis,  ne  veut  que  des  lois,  ne  demande 
que  le  respect  des  propriétés  et  des  personnes. 


îgy 


([ue  la  liberté,  que  l'égalité,  que  la  paix,  et 
n'attend  que  le  r^os,  pour  agrandir  par  -les 
travaux  utiles  la  prospérité  de  l'Jimpire.  Ii 
■ist  temps  que  l'anarchie  cesse;  il  est  temps 
ijue  la  tyrannie  s'éclipse  devant  les  rayons  de 
la  liberté  ;  il  est  temps  que  les  agitateurs  de 
tous  les  partis  soient  réduits  au  silence,  et 
iiue  les  pebelles  à  la  volonté  générale  cessent 
(le  troubler  la  tranquillité  puuiiauo  ;  il  faut 
dnfin  que  lee  dictateurs  et  que  les  rois  ^- 
prennent  que  la  nation  française  ne  reculera 
point  et  que  le  peuple  veut  être  libre.  H&tons- 
aous  donc,  et  malgré  toutea  les  oppositions 
des  ennemis  du  boxeur  public,  do  ceux  qui 
ue  veulMit  pas,  quoi  qu'ils  eu  disent,  la  liberté 
pour  la  nation,  mais  le  pouvoir  et  l'autorité 
pour  eux,  offrons  à  la  France  une  Constitution 
digne  d'elle; et  après  avoir  mérité  par  oe 
grand  bienfait  leur  reoon naissance  et  leur  es- 
time, retournons  au  milieu  de  nos  cCHici- 
toyens  partager  la  félicité  que  nous  leur  au- 
rona  préparée. 

Quant  à  moi,  je  dois  dire  ici  que  lorsque 
j'ai  rédigé  ce  projet,  je  n'ai  pas  espéré  pou- 
voir offrir  UD  ensemble  plus  régulier  que  ce- 
lui du  plan  du  comité; mais  j'ai  cru  qu'il 
était  susceptible  de  quelques  amendements  : 
et  c'est  à  les  proposer  par  écrit  au  lieu  de  les 
offrir  à  la  tribune,  que  tout  mon  travail  se 
borne.  Je  serai  trop  heureux  ai  ce  faible  ou- 
vrage peut  renfermer  une  seule  idée  dont  la 
Convention  puisse  profiter,  si  je  puis  m'hono- 
rer  un  jour  d'avoir  aidé  a  placer  une  pierre 
dans  l'édifice  de  la  liberté  publique. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  des  principes  de  toute  orffanisation  sociale. 


Tous    les    hommes    naissent    et    demeurent 
libres  et  égaux. 


La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  &  autrui. 


L'égalité  consiste  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  tous  les  droite  dont  jouissent  les 
autres  hommes. 

Art.    4. 

Tout  gouvernement  qui  porte  atteinte  à  la 
liberté  et  à  l'égalité,  principes  de  tous  les 
droits  naturels,  ou  qui  tend  à  en  gêner  l'exer- 
cice, ost  oppressif  et  tyrannique,  et  ne  peut 
subsister  que  par  la  force. 

Art    6. 

Les  droits  naturels  des  hommes  sont  la  li- 
berté, l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété  et  la 
résistance  à  l'oppression. 


Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  étant  la 
oonaervation  et  la  garantie  de  ces  droits  na- 


l"i 


a.  T.  uu. 


>tre  contraint  d  adopter  une  religion  quel- 
x)nque,  ou  troublé  dana  Texercice  du  culte 
le  celle  qu'on  aura  choisie. 

Art    9. 

La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  gêné- 

aie,    librement   et   également   foncée   par 

tiaque   homme,    ou   par   des   représentants 

omn       par  lui.  Elle  doit  être  la  même  pour 

suit     qu'elle     pro^e,     soit     qu'elle 

i  Elle  n'a  le  drôit  de  défendre  que  ce 

L  nuisible  à  la  société;  tout  ce  qui  n'est 
lu  par  elle  ne  saurait  être  empè- 

.  ou  uiu  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce 

)lle  n'ordonne  pa& 


Art    10. 

Tout  citoyen  devant  trouver  dans  le 
cours  à  la  loi  un  remède  assuré  contre  tous 
3  torts  qu'il  peut  subir  dans  sa  per- 
nne,  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens, 


La   loi    oui  pi 
avant  qu'elle  ex 
traire;  reffet  n 
orime. 


La  loi  ne  doit 
strictement  et  éyi 
sûreté  générale.  U 
portionnéee  a?ux  di 


La  société  n'a 
ses  m^nbres  par 


A< 


La  souveraineté 
inaltérable  ;  elle  ap 

Seuple  entier,  ainsi 
érive;  chaque  cito; 
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péri  té  et  le  bonheur  du  peuple,  et  non  pas 
pour  le  profit,  Thonneur  ou  l'intérêt  parti- 
culier d  un  homme,  d'une  famille,  d'une 
olasse  d'hommes;  le  peuple  a  donc  le  droit 
imprescriptible  et  inaliénable  d'instituer  son 
gouvernement,  de  le  réformer,  de  le  cor- 
riger, de  le  modifier  ou  de  le  changer  en  to- 
talité, ainsi  et  de  manière  qui  lui  plait. 

Art.    21. 

Tous  les  pouvoirs  résidant  originairement 
dans  le  peuple  et  n'étant  émanés  de  lui  que 
pour  la  poMdbililié  de  leur  exercice,  les  dif- 
férents magistrats  et  officiers  publics  revêtus 
d'une  autorité  quelconque  ne  peuvent  se  con- 
sidérer que  comme  des  agents  du  peuple, 
comptables  envers  lui  et  responsables  do 
leur  gestion,  suivant  le  mode  établi  par  la 
loi. 

Art.    22. 

Lee  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler 
d'une  manière  paisible  et  en  bon  ordre,  pour 
raisonner  en  commun  sur  ce  qui  intéresse  le 
bien  général;  ils  ont  le  droit  d'adresser  des 
mémoires  et  des  pétitions  à  leurs  représen- 
tants, et  de  leur  demander  les  lois  qui  peu- 
vent tendre  à  redresser  ou  à  réparer  les 
maux  dont  ils  souffrent. 

Art.    23. 

Tout  membre  de  la  société  doit  être  pro- 
tégé par  elle,  et  la  garantie  des  droits  de 
tous  qui  est  le  résultat  de  l'association  poli- 
tique étant  une  obligation  réciproque,  cha- 
cun est  tenu  de  contribuer  pour  sa  part  à 
assurer  cette  garantie,  soit  par  son  service 
personnel  quand  il  est  jugé  nécessaire,  soit 
par  la  portion  de  sa  propriété  que  réclame 
la  dépense  publique;  mais  il  a  le  droit  de 
vérifier  et  de  déterminer,  par  lui-même  ou 
par  aes  représentants,  l'étendue  et  l'appli- 
cation de  cette  dépense,  ou  de  ce  service, 
ainsi  que  la  durée,  la  quantité  et  la  forme 
de  la  contribution  qui  doit  y  être  appliquée. 

Art.    24. 

Le  droit  à  sa  propriété  étant  au  rang  de 
ceux  que  la  société  contracte  l'obligation  de 
garantir,  nul  ne  peut  être  privé  de  la  sienne 
en  tout  ou  en  partie  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique  légalement  constatée 
Texige  éviaemment,  et  sons  la  condition 
expresse  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.    25. 

Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  Constitution; 
une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir 
à  ses  lois  les  générations  futures;  la  loi  ne 
peut  pas  déterminer  les  formes  d'après  les- 
quelles la  Constitution  sera  revue,  modifiée 
ou  changée;  mais  elle  peut  inviter  le  peuple 
à  adopter  provisoirement  tel  ou  tel  mode 
dans  l'exercice  de  cette  portion  do  sa  souve- 
raiatU. 


TITRE  PREMIER 

De  la  mition  française  et  du  droit  de  citoyen. 

Art.    1". 

La  nation  française  déclare  qu'elle  est  for- 
mée de  la  réunion  de  tous  les  hommes  qui  ha. 
bitent  sur  son  territoire  depuis  plus  de  deux 
années  sans  interruption;  en  con^uence,  elle 
reconnaît  comme  citoyens  français,  habilea 
a  en  exercer  tous  les  droits,  tout  limme  âgé  de 
21  ans  accomplis,  et  domicilié  en  France 
depuis  deux  ans,  sans  interruption,  qui  aura 
déclaré  par  son  inscription  sur  le  taJbleaa  ci- 
vique d'une  assemblée  primaire,  qui  veut  être 
membre  de  la  nation  française,  se  conformer 
à  SOS  lois,  leur  obéir  et  les  défendre,  sup- 
porter les  obligations  de  Tassocmation  ccwi- 
mune  et  pour  de  tous  ses  avantages. 

Art.   2. 

Ne  sont  point  citoyraie  français  ceux  qm, 

malgré  leur  domicile  en  France,  scnit  au  ser- 
vice ou  aux  gages  d'une  puissance  étrangère; 
ou  qui  sont  affiliés  à  une  ordre  de  chevaJerie 
ou  à  une  corporation  qui  supposerait  soit  des 
preuves  de  noblesse,  soit  des  distinction»  de 
naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  reli- 
gieux. 

Art   8. 

Tout  Français  qui  sera  fait  naturaliser  en 
pays  étranger,  ou  tout  étranger  devenu  fran- 
çais par  son  habitation  en  France,  qui  retour- 
nerait dans  sa  patrie  pour  y  exercer  les 
droits  politiques  et  y  participer  au  gouver- 
nement, sera  oensé  avoir  abdiqué  le  titre  de 
citoyen  français. 

Art   4. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  dégradation  civque  prononcée  à  titre  de 
peine  par  un  jugement  légal. 

Art.   6. 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  pour  ceux  qui  sont  en  état  d'imbé- 
cillité ou  de  démence  constaté  par  un  juge- 
ment; contre  lesquels  il  existe  une  accusation 
non  jugée  et  prononcée  suivant  les  formes  de 
la  loi,  ou  un  jugement  de  contumace  non 
réformé;  ou  enfin  qui,  après  avoir  été  cons- 
titués en  état  de  faillite  d'insolvabilité 
prouvée  par  pièces  authentiques,  ne  rappor- 
tent pas  un  acquit  de  leurs  créanciers. 

Art   6. 

Cette  suspension  peut  être  prononcée  pour 
un  temps  contre  ceux  qui  auraient  refusé, 
sans  motifs  jugés  légitimes,  soit  de  remplir 
les  fonctions  gratuites  déléguées  par  le  choix 
du  peuple,  soit  de  marcher  à  la  défense  de 
la  patrie  ou  pour  le  mainti^i  de  l'ordre 
publie,  après  en  avoir  été  légalement  requis. 

Art   7. 

Tout  citoyen  qui,  eans  avoir  de  mission 
expresse  dosmée  au  nom  de  la  nation»  se  sera 


ses  droittt  de  cituyen  soit  dama  isoa  domicile 
ordinaire,  soit  dans  le  lieu  où  l'exercice  de  ses 
fonotioDB  Toblige  à  résider  momentanémoit, 
sans  pouvoir  toutefois  voter  pour  le  même 
objet  dans  plus  d'un  endroit  à  la  fois. 

Art   IS. 

Nul  ne  peut  exercer  mou  droit  de  suffrage 
dans  plus  d'une  assemolée  primaire  en  même 
temps,  ni  ae  faire  r^hbenter  par  un  aiutre. 


Axt  Ub 


La  qualité  de  oîtoyi^ 
et  actuel 
de  S5  ai» 
tionf 
pUm«- 
qui 
du- 


-H^i 


■nreo  le  libre 


sera  pas  à  plus 
la  plus  éloignéi 


Il  y  aura  dai 
tration  munici] 
tration  du  dépi 
mune,  ou  mui 
municipal  dont 
par  la  loi. 


Des 
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par  lui-même  aucune  autorité,  ni  remplir  au- 
cune fcMiction  publique  sans  un  mandat  exprès 
du  peuple,  et  sans  une  délégation  formeMe 
faite  en  conformité  de  la  loi. 

Art  4. 

La  représentation  du  peunle  est  ccmsacrée 
de  députés  librement  et  également  élus  dans 
ses  différentes  sections  et  par  chaque  citoyen, 
et  leur  réunion  en  un«  seule  assemblée  forme 
la  représentation  nationale. 

Art  6. 

Nul  fonctionnaire  public  autre  que  ceux  in- 
vestis de  ce  caractère  par  la  Constitution,  ne 
peut  se  considérer  comme  le  représentant  du 

Ï>eup-le  :  il  n'y  a  de  représentation  que  dans 
'Assemblée  nationale  tout  entière  ;  les  autres 
délégués  du  peuple  sont  des  agents  publics 
élus  à  temps  par  les  citoyens. 

Art  6. 

Le  peuple  français  considérant  que  la  divi- 
sion des  pouvoirs  est  la  seule  base  de  tout  gou- 
vernement libre,  déclare  qu'il  délègue  séparé- 
ment le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécu- 
tif et  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  qu'il  regarde 
comme  un  attentat  à  la  Ckmstitiition  et  à  sa 
liberté  toute  entreprise  faite  par  les  déposi- 
taires de  l'un  de  ces  pouvoirs  sur  l'exercice 
de  l'un  des  deux  autres. 

Art.  7. 

Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  l'assem- 
blée des  représentants  du  peuple  réunis  pour 
délibérer  en  commun. 

Art.  8. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  con- 
seil national  pour  être  exercé  sous  sa  respon- 
sabilité par  lui  ou  par  des  agents  responsables. 

Art.  9. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  ci- 
toyens élus  à  cet  effet  pour  l'exercer  confor- 
mément à  la  loi. 

Art  10. 

Tous  les  délégués  du  peuple  ne  le  sont  que 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  déterminé 
par  la  loi. 

Art  11. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  bornes  à  la  confiance 
du       uple,  et  chaque  citoyen  est  éligible  à 
«I  les  places  ;  mais  nul  ne  peut  à  la  fois 
^e  de  plus  d'une  fonction. 

TITRE  IV 

De9  assemblées  primaires, 

I      noN  pbbmiIbeb. 

ies  assemblées  primaires. 

citoyen  français  ne 
assemblées  pri- 


Art  2. 


Les  citoyens  de  chaque  canton  qui  devront 
jouir  de  l'exercice  de  ce  droit,  aux  termes  du 
titre  !•'  ci-dessus,  formeront  au  moins  une  as- 
semblée primaire.  Si  leur  nombre  s'élève  \ 
plus  de  900,  ils  seront  répartis  en  plusieurs 
assemblées,  de  telle  sorte  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  avoir  moins  de  450  membres^  ou  «"«Iks 
de  900. 

Art  3. 

Cette  répartition  sera  faite  par  l'adminis- 
tration du  département  sur  l'avis  de  celle  du 
canton  ;  et  elle  sera  déterminée  d'après  les 
convenances  locales  et  de  manière  que  le  do- 
micile de  chaque  citoyen  soit  rapproché  le 
plus  possible  du  centre  commun  de  Tarrondis- 
sement. 

Art.    4. 

Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire un  tableau  particulier  de  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composeront,  et  ce  tableau 
demeurera  affiché  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Art    6. 

Lors  de  la  première  réunion  de  chaque 
assemblée,  il  sera  procédé  à  la  nomination 
d'un  bureau  composé  d'autant  de  membres 
qu'il  y  aura  de  fois  50  citoyens  inscrits  sur 
ce  tableau;  pendant  cette  opération  préli- 
minaire, le  doyen  d'âge  présidera. 

Art.    6. 

La  nomination  du  bureau  se  fera  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

Art.    7. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura 
recueilli  le  plus  de  voix  sera  le  président  de 
l'assemblée  primaire;  le  second,  le  secrétaire, 
et  les  autres,   les  scrutateurs. 

Art.    8. 

Lei  bureau  restera  en  fonctions  pendant 
trois  mois;  et  le  premier  dimanche  de  cha- 
que trimestre,  il  sera  pro<^dé  à  son  renou- 
vellement. 

Art.    9. 

Les  fonctions  du  bureau  seront  :  1® .  de 
garder  le  registre  ou  tableau  de  tous  les  ci- 
toyen»; 2^  d'inscrire  sur  ce  registre  dans  l'in- 
tervalle d'une  convocation  à  l'autre,  ceux  qui 
se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'as- 
semblée; 3°  de  proposer  leur  admission 
comme  citoyens,  et  de  présenter  pareillement 
le  nom  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution, devront  être  retranchés  du  tableau; 
4^  de  donner  à  ceux  qui  veulent  changer  de 
domicile  un  certificat  qui  atteste  leur  qualité 
de  citoyen;  5®  de  convoquer  l'assemblée  pri- 
maire dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art    10. 

Les  assemblées  primaires  seront  convo- 
quées d'après   les   proclamations   des  direc- 


tribution  foncière;  mais  les  citoyens  qui 
auront  été  pTésents  ou  dont  l'absence  aura 
été  jugée  l^itime,  pourront  agir  par  voie 
de  restitution  et  de  recours  contre  ceux  dont 
Péloignement  aura  empêché  les  opérations  de 
l'assemblée. 


SECTION  II. 


Des   élections  par  les  assemblées  primaires. 


Art.    !«•. 

Ezôepté  les  élections  qui  sont  dél  lécs 
au  oorps  électoral  national,  tout  les 
élections  se  feront  par  les  assembl  pri- 
maires sans  l'intermédiaire  -orps 
électoraux. 


oncifere,  com 


Le    bureau 
tenante,   un   ] 
l'élection. 


Toutes  les  < 
ment. 


Le   résultat 
blée  primaire 
département,  • 
s'en  feront  en 


[CooventioD  nationale.l    ARCHIVEwS  PARLEMENTAIRES.     [17  avril  1793.1 


295 


tion  à  faire^  le  nombre  des  candidats  sera 
de  AÎa, 

Art.    11. 

S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  ceux  qui  auront 
la  même  nombre  de  voix  seront  placés  sur  la 
liste  en  nombre  additionnel. 


Art.    12. 

Ceux  qui,  dans  ce  preiûier  scrutin,  se 
trouveraient  avoir  réimi  la  moitié  des  voix 
plus  une,  seront  déûnitivement  élus,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  passer,  à  leur  égard,  à 
une  seconde  élection;  et  dans  ce  cas,  la  liste 
de  présentation  he  sera  formée  que  relati- 
vement au  nombre  des  places  restantes. 

Art.    13. 

Le  recensement  général  des  résultats  du 
scrutin  fait  par  les  assemblées  primaires, 
commencera  le  huiti^e  jour  après  celui 
où  la  proclamation  du  scrutin  aura  dû  être 
faite  dans  chaque  assemblée;  et  ceux  qui  ne 
seraient  remis  à  l'administration  de  dépar- 
tement que  postérieurement  à  cette  époque 
ne  seront  point  admis. 

Art.  14. 

La  liste  de  présentation  étant  formée  et  ré- 
duites "u  norabvo  triple  de^  sujets  à  élire,  fera 
imprimée  et  publiée  sans  délai,  et  envoyée 
aux  assemblées  primaires  par  les  directeurs 
généraux  qui  indiqueront  le  jour  où  il  devra 
être  procédé  au  scrutin  d'élection  :  oe  jour 
sera  le  même  pour  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  et  il  ne  pourra  être 
plus  rapproché  que  de  quinze  jours,  de  celui 
où  la  liste  de  présentation  aura  été  définiti- 
vement arrêtée,  ni  plus  éloigné  que  de  vingt 
et  un  jours. 

Art.  16. 

La  liste  des  candidats  sera  affichée  pendant 
quatre  jours  à  la  porte  extérieure  du  lieu  des 
séances  de  chaque  assemblée  primaire,  et,  de 
plus,  dans  le  lieu  du  canton  destiné  à  rece- 
voir l'affiche  des  lois  et  des  actes  des  auto- 
rités constituées. 


Art.   16. 

Chaque  assemblée  primaire  étant  réunie 
pour  procéder  au  scrutin  d'élection,  après 
qu'il  aura  été  procédé  aux  opérations  préli- 
minaires, chaque  votant  recevra  un  buJletin 
imprimé  sur  lequel  il  écrira  sur  le  bureau,  en 

Ï^résence  des  scrutat^eurs,  ou  fera  écrire  par 
'un  d'eux,  s'il  ne  peut  le  faire  lui-même,  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  places  à  élire; 
il  le  déposera  ostensiblement  dans  le  tronc, 
et  il  ne  sera  point  tenu  de  le  signer. 

Art.  17. 

Il  sera  procédé  au  dépouillement  du  scru- 
tin et  à  la  proolamation  de  son  résultat  dans 


la  séance  du  lendemain,  k  quatre  henreb  dH 

soir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  scrutin  de 
présentation.  Oe  résultat  sera  adressé  au 
chef-lieu  de  département  où  il  sera  formé  un 
résultat  commun  d'après  les  scrutins  de 
chaque  assemblée  primaire,  en  suiyant  les 
mêmes  délais  et  les  mêmes  formes  que  pour 
la  formation  du  premier  scrutin.  Les  citoyens 
qui  auront  obtenu  la  pluralité  simple  des 
voix  seront  définitivement  élus,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  aient  réuni  le  tiers  des  suffrages. 

Art  18. 

Si  l'élection  n'est  pas  consommée  au  second 
scrutin,  il  sera  annoncé  par  l'administra- 
tion ou  les  directeurs  généraux,  qu'il  doit 
être  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  Les  as- 
semblées primiares  seront  convoquées  de  nou- 
veau pour  le  second  dimanche  après  la  pro- 
clamation du  second  scrutin,  à  l'effet  de  pro- 
coder au  scrutin  définitif;  il  sera  envoyé  à 
chaque  assemblée  primaire  la  liste  des  ci- 
toyens qui  auront  eu  le  plus  de  voix  sans  réu- 
nir le  tiers  des  suffrages;  cette  liste  sera 
formée  d'un  nombre  de  noms  double  de  celui 
de^  places  qui  resteront  à  remplir. 

Art.  le. 

Il  sera  procédé  sur  cette  liste  à  un  troi- 
sième et  oemier  scrutin,  d'après  le  recense- 
ment général  duquel  fait  au  chef -lieu  du  dé- 
partement, de  la  manière  accoutumée,  et 
avec  les  mêmes  délais,  ceux  qui  aurcMit  ob- 
tenu le  plus  de  voix  seront  élus. 

Art.  20. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

Art.  21. 

Lors  du  second  ou  du  troisième  scrutin, 
les  bulletins  où  l'on  aurait  donné  un  ou  plu- 
sieurs suffrages  à  des  citoyens  qui  ne  seraient 
pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  se- 
ront annulés. 

Art.  22. 

Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à  la  fois 
sur  plusieurs  listes  de  présentation,  pour 
plusieurs  places  différentes.  Il  y  a  néanmoins 
incompatibilité  entre  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques ;  et  celui  qui  aura  accepté  une  fonc- 
tion nouvelle,  aura  renoncé,  par  cela  seul,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

Art.  23. 

Le  nombre  des  suppléants  sera  toujours  égal 
à  la  moitié  do  toutes  les  places.  Lorsqu'une 
place  sera  unique,   il  y  aura  néanmoins  un 

suppléant. 

Art.  24. 

Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  formation  des 
listes    de    présentation,    on    aura    égard    au 


Art.  3. 

Pendant  rajournfenient,  le  local  où  rassem- 
blée primaire  se  réunit,  sera  ouvert  tous  les 
jours  aux  citoyens  pour  y  discuter  l'objet 
soumis  à  leur  délibération. 

Art.  4. 

Lorsque  l'assemblée  sera  réunie,  au  jour 
indiqué  pour  émettre  son  vœu,  le  président 
rappellera  de  nouveau  Tobjet  de  l&  délibéra- 
tion, et  établira  la  question  ainsi  qu'elle  aura 
été  arrêtée  dans  la  séance  précédente.  Il  sera 
permis  de  discuter,  tant  sur  la  manière  de 
poser  la  question,  que  sur  le  fond.  lo  lUe 
la  discussion  aura  été  fermée,  il  i  orc 
au  recueillement  du  vœu  de  c      -!«••  *^ 


Les  assen 
validité  des 
leur  sein. 


Les  adm: 
nonceront  s 
servation  d 
leur  en  sor 
raux,  à  la 
conseil  exé( 
firme r  ou 
dans  tous  1 
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Art.   3. 

En  cae  de  voie  de  fait,  d'excès  graves,  ou 
de  délits  ctMumie  dans  l'intérieur  de  ta  salle 
des  «éanoes,  le  président  pourra,  aprèe  y 
avoir  été  autorisé  par  t'aasemblée,  décerner 
des  mandata  d'amener  contre  les  prévalus,  et 
les  faire  traduire  devant  l'officier  chargé  de 
la  police  de  sûreté. 

Art.  4. 

Les  oitoyens  ne  pourront  se  rendre  en 
armes  dans  les  aaeemblées  primures. 


Il  y  aura  dans  toutes  les  fusemblées  pri- 
maires une  place  destinée  aux  jeunes  citoyens 
qui  ne  seront  pas  assez  ftgés  pour  prendre  part 
aux  délibérations. 

Art.  6. 

La  salle  sera  ouverte  tous  les  dimanches  de 
l'année  aux  citoyens  qui  voudront  s'y  réunir, 
et  le  bureau  commettra  l'un  de  ses  membres, 
lequel  donnera  aux  citoyens  lecture  des  diffé- 
rents a^es  des  autorités  constituées,  adres- 
sées aux  assemblées  primaires,  et  sera  chargé 
de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  ces  réu- 
nions particulières. 


TITEE  V 
De  VamembUe  nationale  UgiglaUve. 

SSGTION  FKSUltBB. 

Art  l". 


Les  membres  seront  nommés  par  chaque  dé- 
partement et  élus  par  les  aasemblées  pri- 
maires suivant  le  mode  déterminé  par  la 
Constitution. 

Art  3. 

Chaque  département  nommera  autant  de 
députés  qu'il  y  aura  de  fois  00,000  Ames 
de  population.  Les  fractions  au-dessus  de 
25,000  Âmes  compteront  pour  &0,000,  celles  au- 
deasous  de  ce  nombre  ne  compteront  pas. 

Art.  4. 

Le  nombre  des  suppléant»  sera  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  députa 


Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droil 


Art.  6. 

Les  assemblées  primaires  se   réuniront  le 

Fremier  dimanche  de  mai  pour  procéder  à 
élection  des  représentants  ;  cette  réunion  se 
fera  sans  la  convocation  d'aucun  fonctionnaire 
public;  mais  les  directeurs  généraux  de  chaque 
département  seront  tonus  de  faire  une  pro- 
clamation dans  la  première  quinzaine  d'avril 
qui  précédera  pour  rappeler  au  peuple  cet 
article  de  la  Constitution, 

Art.  7. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  des  représen- 
tants que  chaoue  département  devra  fournir 
suivant  le  mode  oui  a  été  établi  au  précédent 
article.  Dès  que  l'élection  sera  consommée  et 

Sroclamée  au  chef-lieu  du  département,  les 
irecteurs  généraux  seront  tenus  de  la  noti- 
fier aux  citoyens  qui  auront  été  nommés. 

Art  B. 

Les  députés  de  chaque  département  se  réu- 
niront le  14  juillet  suivant  au  lieu  qui  aura 
été  désigné  par  l'assemblée  législative  précé- 
dente, ou  dans  celui  de  sa  dernière  séance,  si 
elle  n'a  pas  fait  de  désignation. 

Art  e. 

S'ils  ne  se  sont  pas  réunis  au  nombr» 
de  SOO,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucun  act« 
législatif  ;  mais  ils  pourront  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions 
sans  délai,  et  prendre  même  contre  eux  à  cet 
égard  des  mesures  coercitives. 


Art  10. 

Jusqu'à  ce  que  ce  nombre  soit  c<»nplet,  ou 
jusqu'au  10  du  mois  d'uoût,  l'Asseoiblée  no 
nommera  point  de  président,  mais  elle  sera 
sous  la  présidence  du  doyen  d'&ge.  et  ses  deux 
plus  jeunes  membres  feront  les  fonctions  de 
secrétaires. 

Art  n. 

Les  membres  qui  ne  seront  pas  arrivés  à 
leur  poste  le  10  du  mois  d'août  ou  qui,  avant 
cette  époque,  n'auront  pas  offert  des  motifs 
d'excuse  légitime,  seront  censés  avoir  abdiqué 
le  titre  de  reprfeentant  du  peuple,  et  leurs 
suppléants  seront  appelés  par  l'Assemblée. 

Art  12. 

Le  10  du  mois  d'août,  quelque  soit  le  nombre 
des  députés  réunis,  ou  lorsque  avant  cetie 
époque  ce  nombre  sera  de  âOO,  l'Assemblée  se 
constituera  en  Assemblée  nationale  législative, 
et  après  avoir  procédé  à  l'élection  d'un  prési- 
dent et  de  quatre  secrétaires,  elle  commencera 
'      de  ses  fonctions. 


Art.  13. 

Le  président  sera  nommé  pour  10  joilra,  et  il 
ne  pourra  Mro  réélu  qu'un  mois  apràs.  Les 
secrotaires  resteront  an  mois  en  place;  ils 
pourront  fltre  rmmunés  sons  intervolls. 


Tout  Citoyen  irançais,  âgé  de  plus  de  25  ans, 
quel  que  soit  son  domicile  ou  sa  résidence,  peut 
être  élu  représentant  du  peuple,  dans  quelque 
déparielnent  que  ce  soit  ;  ndais  nul  ne  peut 
oonsenrer  en  même  temps  l'exercice  d'aucune 
autre  place. 

Art  19. 

Les  membres  de  FAssemblée  nationale  pour- 
ront être  élus  à  celle  gui  suivra,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'aucun  mtervalle. 

Art.  80. 

Les  députés  des  départements  lorsque  leurs 
pouvoirs  auront  été  vérifiés^  ne  seront  plus  les 
députés  de  tel  ou  tel  pays,  mais  les  représen- 
tants de  la  nation  tout  entière. 


Elle  aura  la  c 
tuelle  de  la  fore» 
elle  tiendra  ses 


Le  Corps  légit 
ner  les  nonneui 
grands  hommes 
citoyens  ont  hier 


L'Assemblée  r 
une   surveillant 
branches  de  Ta" 
majider  compte 
naire  public. 


r*« 
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Art  3. 

La  discussicm  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un 
projet  écrit. 

Art.  4. 

Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que 
pour  les  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  rAseeir.- 
blée,  et  aux  résolutions  qui  n'auront  aucun 
rapport  à  la  législation  et  à  l'administration 
générale  de  la  République. 

Art.  5. 

Aucune  loi  ne  pourra  être  rendue  qu'après 
deux  délibérations  en  Assemblée  générale,  et 
une  intermédiaire  dans  les  bureaux,  ainsi  qu'il 
sera  indiqué  ci-après. 

Art.  6. 

Tout  projet  de  loi  sera  d'abord  lu  à  l'As- 
semblée par  le  membre  qui  voudra  le  présen- 
ter, ou  au  nom  du  comité  dont  il  fera  l'ou- 
vrage. Il  sera  fait  préalablement  à  sa  lecture 
un  exposé  des  motifs  qui  devront  le  faire  adop- 
ter; et  l'Assemblée  sera  consultée  pour  savoir 
si  elle  veut  ou  non  délibéi'er  sur  ce  projet.  Si 
la  négative  est  adoptée,  le  projet  sera  rejeté 
et  ne  poura  être  reproduit  à  l'Asseittblée  avant 
l'espace  de  six  mois  ;  si  l'affirmative  prévaut, 
le  proiet  et  le  rapport  seront  imprimés,  ren 
voyés  a  l'examen  des  bureaux,  et  représentés 
à  l'Assemblée  après  cet  examen,  pour  être  dé- 
finitivement discutés  et  adoptés,  ou  rejetés. 

Art.  1. 

Tout  projet  oui  aura  été  définitivement  re- 
jeté à  la  seconae  délibération  ne  pourra  plus 
être  représenté  pendant  la  durée  de  la  session. 

Art  8. 

Il  y  aura  au  moins  huit  jours  d'intervalle 
entre  la  première  délibération  générale  et  la 
dernière  ;  mais,  dans  les  cas  d'une  urgence  re- 
connue, ce  délai  pourra  être  abrégé  par  un 
décret  particulier  qui  ne  pourra  être  rendu 
toutefois  qu'à  la  majoité  des  voix  prises  au 
scrutin  dans  les  bureaux  et  duquel  il  sera  fait 
mention  dans  Hntitulé  de  la  loi. 

Art  9. 

L'Assemblée  sera  divisée  en  autant  de  bu- 
reaux qu'elle  aura  de  fois  24  membres. 

Art.  10. 

Les  bureaux  seront  formés  tous  les  mois,  par 
la  voie  du  sort. 

Art  11. 

Les  bureaux  ne  pourront  prendre  aucun  ar- 
rêté :  mais  ils  se  réuniront  plusieurs  jours  de 
la  I  naine  pour  discuter  les  proiets  de  lois 
I  11  uels  il  aura  été  décidé  qu  il  y  a  lieu 
rer  ;  et  ces  projets  ne  pouPiint  être 
•ji  tas  à  la  délibération  définitive  de  l'As- 

AtK  fti  la  majorité  des  bureaux  n'iktteste 
le  s*dti  68i  occupée. 


Art.  12. 

Les  comités  de  l'Assemblée  seront  astreints 
aux  mêmes  formes  pour  les  projeté  de  lois 
qu'ils  présenteront  ;  seulement  les  décrets  4© 
renvoi  d'une  proposition  à  tel  ou  tel  comité 
équivaudront  à  un  décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer^  et  il  ne  s'agira  plus  alors  que 
de  porter  le  projet  de  loi  aux  bureaux. 

Art.  13. 

Il  sera  fait  mention  de  l'exécution  de  toutes 
C(^  formes,  ou  du  décret  qui  en  aura  abrégé 
les  délais  dans  l'intitulé  oe  toutes  les  lois,  à 
peine  de  nullité  et  sous  la  responsabilité  ex- 

f>resse  du  conseil  exécutif  ou  de  ses  ag^its, 
esquels  pourront  être  poursuivis  pendant  dix 
ans  à  raison  de  l'exécution  qu'ils  auront  don- 
née à  des  lois  jugées  nulles  par  la  Constitu- 
tion. 

TITRE  VI 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  conseil  exécutif  noHonal. 

Art.  !•'. 

Il  y  aura  un  conseil  exécutif  national,  seul 
et  unique  pour  toute  la  République  française. 

Art  %. 

Le  conseil  exécutif  national  sera  composé 
de  q^uinze  membres  et  d'un  secrétaire  général 
élu  a  temps  par  le  peuple,  conformément  au 
mode  d'élection  qui  sera  ci^après  déterminé. 

Art.  3. 

tl  sera  présidé  alternativement  par  un  de 
ses  membres.  Tous  les  quinze  jours,  il  sera 
procédé,  à  cet  effet,  dans  ce  conseil,  à  une  élec- 
tion nouvelle,  et  nul  ne  pourra  être  élu  pré- 
sident plus  d  une  fois  dans  le  même  t^meiître. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pOUf 
quatre  ans.  Tous  les  deux  ans^  il  en  êem  réélit 
la  moitié.  La  première  fois,  ceuK  qui  d^vrofiî 
être  réélus  seront  désignés  par  la  voie  du  Boft 

Art.  6. 

Le  conseil  exécutif  naticmal  aéra  chargé  de 
la  promulgation  et  de  l'exécution  de  toutes  les 
lois  de  la  République,  ainsi  que  de  son  admi- 
nistration suprême. 

Art  6. 

Il  ne  pourra  faire,  modifier  ou  interpréter 
aucune  loi^  mais  seulement  deB  proclamationii 
pour  rappeler  l'exécution  de  celles  qui  pour- 
raient être  violées,  et  pour  annuler  les  actea 
d''s  administrations  inférieures,  qui  seraient 
contraires  à  l'ordre  public. 

Art  7. 

Il  pourra  su^éndre  les  administrateurs 
dont  leB  aoteg  et  U  oonduite  cotapromet^raleat 
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Art.  23. 

e  responaabilité  sera  jugée  comme  celle 
smbres  du  Conseil,  sur  Tacte  d'accusa- 
lu   Corps  législatif. 

Art.  24. 

raitement  des  membres  du  Conseil  sera 

000  livres;  celui  du  secrétaire  général 
,000    livres,    et   celui    des   adjoints   de 

livres. 

SECTION  II. 

Des  relations  du  conseil  exécutif 
avec  l  Assemblée  législative, 

ARTICLE  PREMIER. 

Conseil  exécutif  présentera  chaque  an- 

1  Corps  législatif  Taperçu  des  dépenses 
re  dans  chaque  partie  de  Tadministra- 

et  rendra  compte  de  l'emploi  des 
i6B  destinées,  l'année  précédente,  aux 
•  dépeiutes. 

Art  2. 

!0iidra  compte  de  la  situation  intérieure 

Bëpublique,  du  pro§[rës  de  toutes  les 

de  Mm  administration;  il  offrira  les 

il  croira  propres  à  procurer  l'accrois- 

la  proBpérité  publique,  et  il  pro- 

14  Ooips  légilatiî  de  prendre  en  con- 

\  les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger 


Art.  3. 

du   Conseil   exécutif   seront 

0     i  du  Cprps  législatif  toutes 

\   aaront    des    observations    à 

•lairciflsements  à  trouver;  ils  y 

ce  marquée. 

Art.  4. 

cas,  ils  ne  pourront  donner 
des  dispositions  législatives,  à 
f  soient  invités  par  rassemblée. 

Art.  6. 

correspondance  adressés  bam 

seront  signés  du   président 

1  secrétaire.  Le  Corps  légis- 

idra  avec  le  Conseil  exécutif 

de  son  président. 

Art.  6. 

catif  sera  tenu   de  rendre 

législatif,  toutes  les  fois  que 

mandé,  de  tout  ce  qui  aura 

erses  parties  de  l'administra- 

âu'il  aura  prises  pour  l'exé- 
e  celles  de  sûreté  générale. 
«3  vJorps  législatif  entier  pourra 
1  sein  soit  le  Conseil  exécutif 
»  soit  tel  membre  qu'il  jugera 


Art.  7. 

Lorsque  le  Conseil  exécutif  trouvera  con- 
traire à  l'intérêt  national  de  donner  des  ré- 
ponses publiques  aux  diverses  demandes  qui 
lui  seront  faites,  il  pourra  requérir  le  Corps 
législatif  de  nommer  un  comité  de  douze 
membres  pour  entendre  son  rapport,  et  ce 
comité  décidera  s'il  doit  être  ou  non  publié, 
ou  si  la  publicité  doit  en  être  seulement  ajour- 
née. 

Art.  8. 

Ce  comité  sera  nommé  au  scrutin,  et  il  sera 
dissous  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
aura  été  donnée. 

Art.  9. 

Sur  le  rapport  àiè  ce  comité,  l'Assemblée  dé- 
crétera si  elle  doit  ou  non  se  faire  rendre 
compte,  à  l'instant,  de  l'objet  de  sa  demande, 
ou  si,  au  contraire,  elle  doit  l'ajourner,  ou  si 
enfin  elle  doit  charger  un  de  ses  comité  d'en 
suivre  les  effets,  et  de  lui  proposer  ensuite  les 
mesures  qu'il  croira  convenables. 


SECTION    IIL 

De  l'élection  des  membres  du  Conseil  exécutif 

national, 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  national 
seront  élus  par  des  électeurs  nommés  par  le 
peuple. 

Art.  2. 

Il  sera  nommé  tous  les  deux  ans  dans  cha- 
que département  de  la  République  française, 
et  par  chaque  assemblée  primaire,  conformé- 
ment au  mode  adopté  pour  les  élections  des 
membres  de  la  législature,  autant  d'électeurs 
au  Conseil  exécutif  qu'il  y  aura  de  fois  cent 
mille  âmes  de  population  dans  le  département. 
Les  fractions  au-dessous  de  50.000  âmes  ne 
devront  pas  être  comptées,  et  celles  au-dessus 
de  ce  nombre,  le  seront  pour  100.000. 

Art  3. 

Lorsque  l'élection  sera  terminée,  et  c^ue  le 
résultat  des  suffrages  recencés  et  réunis  par 
les  administrateurs  de  département  aura  été 

{)roclamé,  ceux-ci  seront  tenus  d'adresser 
eurs  procès- verbaux  à  l'Assemblée  législative 
qui  indiquera,  sans  délai,  trois  villes  pour 
lieu  des  séances  du  Corps  électoral,  et  procé- 
dera, par  le  sort  et  publiquement,  à  la  divi- 
sion des  électeurs  et  à  leur  égale  répartition 
entre  les  trois  villes  qu'elle  aura  désignée. 

Art.  4. 

Cette  répartition  sera  faite  sans  avoir  égard 
aux  départements  qui  auront  nommé  les  diffé- 
rents électeurs;  mais  tous  les  noms  seront  dé- 
posés indistinctement  dans  un  vase,  et  en 
seront  successivement  retirés,  de  telle  sorte 
que,  si  le  ncHnbre  total  des  élections  est  de 
240,  les  80  noms  sortis  les  premiers  du  vase 
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I  pourra  les  des- 

r  avia  de  leur 

lif,    qui    la   con- 

's  en  avoir  exa- 


lucun  fonc- 
L  tenu  de  dénon- 
lévaricationB  qui 


pistration  et  du 

I  parties,  eoDt 

II  Conseil  exé- 
)  la  justice  est 

lillance. 


loit  de  deatitupr, 
e  faire  rempla- 
ftires  qui  sont 
dministrateurs 


la  Sépubliçue  française  et  en  eonformàté  de 
la  loi;  le  Comeil  exécutif  national,  etc.  Il  eera 
fait  mention,  dans  le  préambule,  du  nom  de 
touH  ceux  qui  y  auront  délibéré,  quelles 
qu'aient  été  leurs  opinions,  mais  ils  ne  seront 
signés  que  par  ceus  dont  l'avis  aura  été  con- 
forme, et  ceux-là  seuls  en  seront  responsableB. 

Art.  16. 

Le  titre  de  ministre  est  aboli,  ainBi  que  les 
divisions  ministérielles.  L'autorité  du  Con- 
s&t\  sera  une  et  indivisible;  il  n'v  aura  parmi 
les  membres  qui  le  composent  aucune  distinc- 
tion de  département;  mais  il  pourra  être 
fait  entre  eux  pour  l'ordre  et  la  préparation 
du  travail,  telle  formation  en  sections  qu'ils 
juKeroat  convenable,  aana  toutefois  que  cette 
formation  puisse  dispenser  le  Conseil  de  déli- 
bérer en  commun  sur  toutes  les  affaires,  et 
d'agir  toujours  en  vertu  d'arriltés  pris  à  la 
pluralité  des  voix,  et  consignés  dans  le 
registre  qui  sera  tenu  par  le  secrétaire. 

Art  17. 

La  trésorerie  nationale  ne  sera  point  bous 
la  dépendance  du  Conseil  exécutif;  ses  rap- 
ports avec  lui  et  son  organisation  particu* 
litre  seront  déterminés  oi-apréa. 


^icnt  tout  ce  q 
?  l'Etat  sont  d 


exécutif   natioi 
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Oett«  responsabilité  sera  jugée  comme  celle 
de*  membres  du  Conseil,  sur  l'acte  d'accusa- 
tion du  Corps  législatif. 


Le  traitement  des  membres  du  Conseil  sera 
de  30,000  livres;  celui  du  secrétaire  général 
de  15,000  lirreB,  et  celui  des  adjoints  de 
10,000  livres. 


AKTICLX  PRBUIER. 

Le  Conseil  exécutif  présentera  chaque  an- 
née au  Corps  législatif  l'ajpercu  des  dépenses 
k  faire  dans  chaque  partie  de  l'administra- 
tions,  et  remdra  compte  de  l'emploi  des 
amunes  destinées,  l'année  précédente,  aux 
mbnes  dépenses. 

Art.  2. 

Il  rendra  compte  de  la  situation  intérieure 
de  la  République,  du  pro(;rËB  de  toutes  les 
parties  de  son  administration;  il  offrira  les 
vues  qu'il  croira  propres  à  procurer  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  publique,  et  il  pro- 
posera au  Corps  legilatif  de  prendre  en  con- 
sidération les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger 
célérité. 

Art.  3. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  seront 
admis  dans  le  sein  du  Corps  législatif  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  des  observations  à 
faire  ou  des  éclairciBsements  k  trouver;  ils  7 
auront  une  place  marquée. 

Art.  4. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  donner 
leurs  avis  sur  des  dispositions  législatives,  à 
moins  qu'ils  a';  soient  invités  par  l'assemblée. 

Art.  e. 

'Los  actes  de  correepondanoe  adressés  au 
Cor^  législatif  seront  signés  du  président 
du  Conseil  et  du  secrétaire.  Le  Corps  légts- 
lalàf  ne  correspondra  avec  le  Conseil  exécutif 
que  par  l'organe  de  son  président. 

Art  8. 

Le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre 
compte  au  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que 
oeUt  lui  sera  demandé,  de  tout  ce  qui  aura 
rapport  aux  diverses  parties  de  l'administra- 
tion, des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  de  celles  de  sûreté  générale. 
Pour  cet  effet,  le  Corps  législatif  entier  pourrn 
appeler  dans  son  sem  soit  le  Conseil  exécutii 
aoit  son  président  soittel  membre  qu'il  jugera 
oonveuaole. 


Art  7. 

Lorsque  le  Conseil  exécutif  trouvera  con- 
traire à  l'intérêt  national  de  donner  des  ré- 
ponses publiques  aux  diverses  demandes  qui 
lui  seront  faites,  il  pourra  requérir  le  Corps 
législatif  de  nommer  un  comité  de  douze 
membres  pour  entendre  son  rapport,  et  ce 
comité  décidera  s'il  doit  être  ou  non  publié, 
ou  si  la  publicité  doit  en  être  seulement  ajour- 
née. 


Ce  comité  sera  nommé  au  scrutin,  et  il  sera 
dissous  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
Aura  été  donnée. 


compte,  à  l'instant,  de  l'objet  de  sa  demande, 
ou  si,  au  contraire,  elle  doit  l'ajourner,  ou  si 
enfin  elle  doit  charger  un  de  ses  comité  d'«i 
suivre  les  effets,  et  de  lui  proposer  ensuite  les 
qu'il  croira  convenables. 


AKTICLX  FBEUIER. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  national 
seront  élus  par  des  électeurs  nommés  par  le 
peuple. 

Art.  2. 

Il  sera  nommé  tous  les  deux  ans  dans  cha- 
que département  de  la  République  française, 
et  par  chaque  assemblée  primaire,  conformé- 
ment au  mode  adopté  pour  les  élections  des 
membres  de  la  législature,  autant  d'électeurs 
au  Conseil  exécutif  qu'il  y  aura  de  fois  cent 
mille  imes  de  population  dans  le  département. 
Les  fractions  au-dessous  de  50.000  âmes  ne 
devront  pas  être  comptées,  et  celles  au-dessus 
de  ce  nombre,  le  seront  pour  100.000. 

Art  3. 

Lorsque  l'élection  sera  terminée,  et  que  le 

résultat  des  suffrages  recencés  et  réunis  par 
les  administrateurs  de  département  aura  été 

Êroclamé,  ceui-ci  seront  tenus  d'adresser 
lurs  procès- verbaux  à  l'Assemblée  législative 
q^ui  indiquera,  sans  délai,  trois  villes  pour 
lieu  des  séances  du  Corps  électoral,  et  procé- 
dera, par  le  sort  et  publiquement,  à  la  divi- 
sion des  électeurs  et  à  leur  égale  répartition 
entre  les  trois  villes  qu'elle  aura  désignées. 

Art.  4. 

Cette  répartition  sera  faite  sans  avoir  égard 
aux  départementa  <}ui  auront  nommé  les  diffé- 
rents électeurs;  mais  tous  les  noms  seront  dé- 
posés indistinctement  dans  un  vase,  et  en 
seront  successivemâut  retirés,  de  telle  sorte 
que,  si  le  n<Mnbre  total  des  élections  est  de 
240,  les  80  noms  sortis  les  premiers  du  rasé 


nt   et  celles    de    seorétaires    par   le   deux 
oyens  les  plus  jeunes  de  TAssemblée. 


Art  9, 


Ui 


\Att     A 


MfX 


procédé^  par  un  seul  et  même 

,  a  la  nomination  de&  quinze 

i      i        il  exécutif  national^  et  par 

hx      j^xriduel  à  oeUe  du  secrétaire  ; 

ubj       dépouillés  et  recensés  dans  la 

ordxuairf^,  et  contenant  l'indication  du 

ujre  des  voix  que  chaque  citoyen  aura  ob- 

xBS,  sera  porté  sur-le-champ  au  Corps  lé- 

Matii  par  un  coimrier  extraordinaire;  et 

.dant  le  temps  nécessaire  pour  cet  envoie 

oeipt  éleoUoraJ  proeédera  aux  auties  élec- 

que  )a  Cotislitutioa  lui  a  déléguéea 


ACE» 


< 


Art  10. 

le  Corps  \i      latif  aura  reçu  le  ré- 
«  ^i»  se      itD  élec         ss,  il  procé- 

j^uxx\  If  uo  ses  I       .ces, 

-ni*  i»  ±aÊ  j  i/ii  d  \M.         es. 


listes  mentioimées 
elles  procéderont  a 
verront,  sans  délais 
en  fera  le  reçeiis^oc 
la  première  fois,  ei 
conseil  exécutif  na 
néral,  ceux  qui  au 
nombre  de  suffrages 
usant  au  secocnd  scr 


ai  les  dtoyens  < 
grand  nombre  de  vc 
tiers  des  suffrages, 
à  eux,  à  un  troisiè 
effet,  le  Corps  l^isl 
de  candidats,  comp 
roQt  réuni  le  plus  d 
des  suffr^es  en  no 
remplir.  Cette  liste 
aux  sections  du  corj 
cédé  comme  ci-dessu 
fois  la  pluralité  si 
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recueilli  le  plus  de  soffrageB,  et  ce  suppléant 
pourra  lui  être  adjoint  dans  l'exercice  de  ses 
fonotions  si  le  conseil  exécutif  Ta  délibéré 
ainsi  à  la  majorité  des  yoix. 

Art  19. 

Les  trois  sections  du  corpç  électoral  seront 
ehargé^  de  toutes  les  élections  qui,  devant 
êta9  faites  par  la  République  «itière^  ne  pour- 
ront être  déléguées  à  telle  ou  telle  portion  du 
peuple  ;  elles  j  procéderont  successiyemmt  et 
•ans  interruption  et  ne  se  s^areront  pas  sans 
que  le  Corps  législatif  n'ait  déclaré  leur  mis- 
sion finie. 

Art.  90. 

Le  corps  électoral  national  n'aura  aucun 
caractère  de  représentation  publique;  ses 
fonctions  devront  se  borner  à  élire  ceux  des 
fonctionnaires  nationaux  dont  la  nomination 
lui  aura  été  renvoyée.  Il  ne  recevra  aucune 
députation  ni  i>étition  :  il  ne  présentera  lui- 
mime  aucune  aaresse,  il  lui  est  formellement 
défendu  par  la  Constitution  de  délibérer  sur 
quoi  que  ce  puisse  être^  et  d'énoncer  aucun 
vœu  sur  les  cnoses  et  sur  leq  personnes,  autre- 
ment qu'en  donnant  son  suffrage  à  tel  ou  à  tel 
individu. 

Art.  21. 

Le  Corps  législatif  eet  expressément  chargé 
d'anjpialer  ceux  des  actes  du  eorpa  électoFs! 
qui  pourraient  être  contraires  au  présent  ar- 
t^le;  il  est  autorisé^  en  cas  de  contravention, 
à  accuser  devant  les  tribunaux,  et  à  faire  pu- 
nir eomme  coupable  de  forfaiture,  le  citoyen 
qui  aura  présidé  l'assemblée  et  ceux  qui  au- 
ront rempli  les  fonctions  de  secrétaires.  Ceux 
de  ses  membres  qui  auront  participé  à  ces 
actes  pourront  être  privés  de  tous  droits  de 
snftram  dans  les  assemblées  primaires  pen- 
dant PeiqEWoe  de  quatre  années. 

Art  82. 

L'indcEnaité  des  électeurs  sera  la  même  que 
celle  des  députés  au  Corps  législatif. 


TITRE  VII 

De  V administration  vntérievre. 

Section  première. 
Déê  admdmsiratêons  des  départements. 

Art.  1*. 

L'administvatioB*  de  chaque  département 
sen^  eomposée  de  quinze  administrateurs  or- 
dinaires, d'un  secrétaire  général  et  de  trois 
directeurs  généraux. 

Art.  2. 

Les  administrateurs  ix'ont  aucun  caractère 
de  r^résentation  :  ils  sont  des  agents  élus  à 
tenips  par  le  peuple  pour  exerœr  aans  Tordre 
du  pouvoir  exécutif^  et  sous  sa  surveillance, 
des  JtaadiioM  adsBinistralivss> 


Art  S. 

Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  ca£u  s'immiscer 
dans  Texercioe  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre rexécution  des  lois,  ni  usurper  aucune 
des  parties  de  l'administration  générale  con- 
fiée par  le  gouvernement  à  des  agents  parti- 
culiers; ils  ne  peuvent  disposer  d'aucune  por- 
tion de  la  force  publique,  si  ce  n'est  par  voie 
de  réquisition,  et  dans  les  cas  expressément 
déterminés  p&f  la  loi;  enfin  rexercice  du  pou- 
voir judiciaire  est  entièrement  indépendant 
de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  peuvent  rien  en- 
treprendre sur  lui. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  de  département  sont 
expressément  chargés  de  répartir  les  contri- 
butions directes;  de  surveiller  le  recouvre- 
ment des  deniers  provenant  de  toutes  les  con- 
tributions indirectes  et  autres  revenus  natio- 
naux de  leur  territoire  ;  d'ordouner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  publics  jugés  nécessaires; 
de  délibérer  et  de  jprononcer  sur  toutes  les  de- 
mandes relatives  a  l'administration,  de  leur 
département  et  à  l'intérêt  des  citoyens.  Ils  ont 
la  surveillance  sur  tous  les  établissements  pu- 
blics, soit  de  secours,  soit  d'eoseignement  ;  ils 
doivent  aider  et  encourager  l'inoustrie  et  les 
arts,  et  avertir  le  conseil  exécutif  de  toutes 
les  mesures  générales  qui  peuvent  tendre  à  la 
prospérité  de  la  Képubliqua 

Art  6. 

Les  administrateurs  sont  essentiellement 
subordonnés  au  conseil  exécutif,  et  les  admi- 
nistrations municipales  le  sont  à  celles  des  dé- 
partements. 

Art.  6. 

Les  administrations  de  département  doi- 
vent annuler  les  actes  des  administrations  in- 
térieures contraires  aux  lois  et  à  leurs  arrêtés, 
et  ils  peuvent  dans  le  cas  de  désobéissance  per- 
sévérante de  la  part  des  sous-administrateurs 
ou  lorsque  ceux-ci  compromettraient  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques,  les  suspendre  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions^  à  la  charge 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  conseil  exécutif 
qui  sera  tenu  de  prononcer  sans  délai  sur  leur 
suspension. 

Art.  7. 

Les  administrateurs  de  département  pour- 
ront faire  des  rroclamaticaw  pour  rappeler 
l'exécution  des  lois,  et  publier  dans  leur  dé- 
partemMit  des  règlements  relatifs  à  leur  ad- 
ministration intérieure. 

Art  a 

Les  membres  des  administrations  supé- 
rieures ne  peuvent  être  asis  ee  jugement  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  exécutif^  présenté  à 
l'Assemblée  législative  et  ratifié  par  elle.  Les 
administrations  inférieures  ne  peuvent  être 
poursuivies  dans  le  même  cas  que  d'après  un 
arrêté  de  l'administration  du  dépaixemeut, 
laquée  sera  tenue  d'esi  rendre  compte  sur-le- 
diamp  au  conseil  SKécutif . 


Art.  13. 

Ses  délibérations  seront  intitulées  Arrétén; 
elles  seront  dans  la  même  forme  que  celles 
dn  oooseil  exécutif  natiixial;  elles  pourront 
l'fitn»  signées  que  par  oeux  dont  l'avis  aura 
jrévalu,  et  ceux-là  seuls  en  demeureront  res- 
lonsablea 

Art  U. 

Les  Béanoes  de  l'adminietratioEk  seront  pu- 
liqatê. 

Art.  16. 

Les  trois  directeurs  généraux  assisteront  aux 
Canoës  de  l'administration,  mais  sans  voix 
élibérative;  ils  devront  être  entendus  lors- 
u'ile  le  demanderont;  ils  auront  le  droit  de 
lire  au  conseil  toutes  les  proDOsitinn»  n..';t_ 


Ea  o&s  d'envahis 
çais  par  les  ennem 
rébellion  prolonfét 
tranquillité  public 
directeurs  Kénérau: 
ment  ou  individuel 
délai  les  membres  < 
la  charge  par  eux  d't 
le  conseil  exécutif  i 


Daos  le  oas  de  réi 
précédent,  le«  direc 
en  prévenant  le  con 
foroe  armée;  mois 
tenu  de  se  traospor 
le  trouble  se  fera  sei 
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Art.  23. 

Lo  territoire  du  département  sera  divisé  en 
trois  sections  à  peu  près  égales,  et  chacune 
d'elles  sera  spécialement  affectée  à  Tinspec- 
tion  d'un  directeur  général. 

Art.  24. 

Les  directeurs  généraux  résideront  habituel- 
lement au  chef-lieu  de  l'administration,  dont 
ils  surveilleront  les  bureaux  :  mais  chacun 
d'eux  sera  tenu  de  parcourir,  au  moins  deux 
fois  l'année,  la  partie  du  département  qui  lui 
sera  affectée,  pour  vérifier  par  lui-même  les 
besoins  des  administrés  et  écouter  leurs  récla- 
mations. Les  administrations  inférieures  pré- 
senteront dans  ces  tournées,  au  directeur  géné- 
ral de  l'arrondissement,  le  tableau  de  leurs 
opérations  et  l'aperçu  de  celles  qu'ils  se  pro- 
poseront de  faire. 

Art.  25. 

Les  administrateurs  des  départements  et 
les  directeurs  généraux  resteront  en  place 
pendant  dix  années;  ils  seront  renouvelés  tous 
les  deux  ans  par  tiers,  et  seront  élus  par  les 
Assemblées  primaires,  comme  il  sera  déterminé 
au  chapitre  des  élections.  Le  secrétaire  général 
sera  nommé  par  les  administrateurs,  et  il 
pourra  être  destitué  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  dans  une  séance  convoquée  à 
cet  effet  huit  jours  à  l'avance,  et  où  délibére- 
ront au  moins  douze  membres. 

Art.  26. 

Le  traitement  des  administrateurs  sera  fixe 
et  annuel  et  indépendant  de  la  durée  de  leurs 
sessions;  il  sera  de  1,800  livres;  celui  des  di- 
recteurs généraux  sera  de  4,000  livres  y  compris 
les  frais  de  voyage;  le  secrétaire  général  aura 
le  même  traitement  que  les  administrateurs. 


SECTION  II. 

Des  admimstratianx  jh  uni  ci  pal  es  et  des  syndics 

municipaux. 

Art  V. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  une  adminis- 
tration municipale,  et  dans  chaque  commune 
actuelle  un  syndic  municipal. 

Art.  2. 

L'administration  municipale  sera  formée 
d'autant  de  membres  qu'il  v  aura  de  fois  200  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  des  assemblées 
primaires  du  canton,  sans  toutefois  que  ce 
nombre  puisse  excéder  celui  de  40,  ni  être 
moindre  que  celui  de  9. 

Art.  3. 

L'administration  municipale  sera  subordon- 
née à  celle  du  département. 

Art.  4. 

Elle  sera  spécialement  chargée,  dans  l'éten- 
due de  son  ressort,  de  la  répartition  de  l'im- 
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pot  entre  les  citoyens  et  de  son  recouvrement; 
de  l'administration  des  revenus  appartenant 
aux  communes;  de  la  surveillance  oes  travaux 
publics,  et  de  celle  de  l'administration  des 
secours  et  hôpitaux;  de  l'inspection  des  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention;  du 
soin  de  pourvoir  au  logement  et  à  la  subsis- 
tance des  troupes;  de  la  police  municipale,  sui- 
vant les  formes  qui  seront  établies  et  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  de  la  répression  du  va- 
gabondage et  de  la  mendicité;  delà  publication 
et  de  l'amche  des  lois  et  autres  actes  des  au- 
torités constituées,  qui  leur  seront  adressés 
par  les  directeurs  généraux  des  départements. 

Art.  6. 

Les  administrations  municipales  recevront 
en  outre  toutes  les  pétitions  des  citoyens;  et 
elles  les  adresseront  avec  leur  avis  motivé  à 
celles  du  département. 

Art.  6. 

Elles  entretiendront  soit  avec  les  directeurs 
généraux,  soit  avec  l'administration  supé- 
rieure, une  correspondance  exacte  et  qui  aura 
peur  objet  tout  ce  qui  pourra  intéresser  l'ordre 
public,  la  tranquillité  du  canton  et  l'avan- 
tage des  administrés. 

Art.  7. 

La  force  publique  sera  à  la  réquisition  des 
administrations  municipales  pour  l'exécution 
de  leurs  arrêtés,  mais  seulement  dans  l'éten- 
due de  leur  ressort. 

Art.  8. 

L'administration  municipale  sera  divisée  en 
deux  parties,  le  conseil  et  le  comité. 

Art  9. 

Le  comité  sera  composé  du  tiers  des  membres 
de  l'administration;  il  sera  fixe  et  sédentaire 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement;  il  déli- 
bérera sur  toutes  les  affaires;  mais  ses  arrêtés 
ne  seront  que  provisoires,  et  le  conseil  sera 
tenu  de  les  ratifier  ou  de  les  annuler  dans  la 
huitaine. 

Art.  10. 

Les  membres  du  comité  pourront  se  diviser 
en  bureaux  pour  l'expédition  et  la  facilité  du 
travail. 

Art.  11. 

Le  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois 
la  semaine,  et  extraordinairement  toutes  les 
fois  qu'il  sera  convoqué  par   le  comité. 

Art.  12. 

Tous  les  six  mois^  l'administration  munici- 
pale procédera^  au  scrutin,  à  la  formation 
du  comité  et  à  l'élection  du  président  de  l'ad- 
ministration. 

20 


provisoires,  et  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte 

tQUSk  Iwqufttre  iQura  ^  radmmiotraûoA  du  can- 
ton. 

Art.  19. 

Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  de  toutes 

Içe  pwtiç^  i»  Vwmimaitration  oQftûéo  aux 

W»îlÛ»toatto«a  municip^çB,  ^  Veflet  de  ren- 
4r^  çamptç  joumellçment  aa  tQut  ce  qui  pourra 
y  intéresser  Tgrarç  public  ou  nuire  aux  oi^ 
toyens  de  «>a  rewort* 

Art  20. 

Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'ils  sont 
convoqués,  les  syndics  municipaux  se  réuni- 
XQçf^^  «u  cbc^-lieu  du  CAAton  aveo  Tadminis- 
tr^iticw  municipale,  4  Teffet  de  prop  r  toutes 
les  vues  de  bien  public  qu'ils  croirouo  )» 

tibles  d'être  accueillies,   et  Dour  nn 


mais  lis  seront 
nances  les  paît 
cution  des  déci 


Chaque  ordo 
sidentâ  du  conse 
bies,  nommé  à 
Quinze  jours;  el 
au  conseil  dont 
décret  qui  Tau 


Les  commis 
des  trésoriers  u 
percepteurs  des 
appt^rtenant  à  ] 
les  lieux  même 
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Art.  %. 

Il  y  aura  cinq  çommissairoi  da  la  comptabi- 
lité nationale. 

Art.  9. 

Ces  commissaires  seront  élus  pour  quatre 
ani. 

At  10. 

Peux  an^  après  leur  élection^  il  en  sera  réélu 
trois,  et  les  dwx  autres  à  la  fiu  da  la  quatrième 
année. 

Art.  U, 

Ils  seront  les  agents  du  Trésor  public  et 
chargés  en  cette  qualité  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  portions  de  la  propriété  natio- 
nale qui  pourront  se  trouver  en  arrière;  et  ils 
auront  la  auite^  devant  les  tribunaux,  de  toutes 
les  affaires  litigieuses  qui  intéresseront  toute 
la  ]iati<Hi. 

Art.  12 

m  recevront  çt  feront  apurer  et  juger  les 
comptes  de  tous  les  comptables,  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Art.  13. 

Les  oomioiaiaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  les  ooQtmiffsaireB  de  la  comptabilité  auront 
le  même  traitement  ;  il  sera  pour  chacun  de 
10,000  livres. 


TITRE  IX 
Vu  pouvoir  judiciaire. 


SECTION  I. 


Art.  1". 

Le  pouvoir  judiciaire  est  entièrement  dis- 
tinct et  séparé  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif,  lesquels  ne  peuvent,  dans  au- 
çm  cas  et  sous  aucun  prétexte,  en  usurper  les 
lonoticms;  mai»  il  est  sous  leur  surveillance 
et  le  pouvoir  exécutif  est  spécialement  chargé 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  que  confor- 
mément à  la  loi  et  d'après  les  formes  établies 
par  elle.  Toute  contravention  à  cet  égard  doit 
être  par  lui  dénoncée  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  en  doivent  connaîtra,  et  enfin  au 
Cprps  législatif  s'il  y  a  lieu. 

Art,  2. 

Il  y  aura  un  Code  des  lois  civiles  et  crimi- 
nellee,  uniforme  pour  toute  la  République. 

Art.  S. 

Tout  citoyen  ayant  le  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs,  le  jugement  par  juré  est  constitu- 
tiomiellement  établi  dans  toutes  les  affaires 
«rimmelles,  et  l'arbitrage  définitif  et  forcé 
dans  toutes  lea  oonteetaticnu  oiTiles. 


Art.  i 


Les  jugoB  chargés  d  appliquer  la  loi  au  fait 
reconnu  par  lea  jurés,  ou  de  faire  exécuter 
les  décisions  des  arbitres,  sont  des  fonction- 
naires publics  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Art  5. 

Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée,  ni  suspendu  que 
par  une  accusation  admise. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ; 
ils  ne  peuvent  ni  interpréter  les  lois  ni  les 
étendre,  ni  en  arrêter  ou  suspendre  rexccu- 
tion  ;  ils  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 


SECTION  II. 

])e  la  jufyfice  civile. 

Art.  1"^. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix,  et  autant  de  suppléants 
que  de  juges. 

Art.  2. 

Les  juges  de  paix  sont  spécialement  chargés 
de  concilier  les  parties  ;  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront y  parvenir,  ils  prononceront  définitive- 
ment et  sans  frais  sur  les  contestations  qui 
seront  de  leur  compétence  et  renverront  les 
citoyens  pour  les  objets  qui  excéderont  leur 
attribution  par  devant  l'officier  de  justice 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  à  l'effet  de  con- 
venir d'arbitres. 

Art.  3. 

Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de 
paix  seront  déterminés  par  la  loi. 

Art.  4. 

Néanmoins  les  juges  de  paix  ne  pourront 
jamais  connaître  de  la  propriété  foncière,  ni 
des  matières  criminelles,  ni  exercer  aucune 
fonction  de  police  ou  d'administration. 

Art.  5. 

Les  juges  de  paix  seront  élus  pour  deux 
ans  par  les  citoyens  du  canton,  et  ils  pourront 
être  réélus  ;  ils  seront  salariés  par  le  peuple, 
ci  leur  traitement  sera  fixé  par  la  loi. 

Art.  6. 

Il  sera  nommé  dans  chaque  commune  ac- 
tuelle deux  prudhommos  qui  vscrviront  d'as- 
sesseurs au  juge  do  paix  quand  il  le  trouvera 
convenable,  et  auxquels  il  pourra  renvoyer 
l'examen  des  lieux  et  1rs  vérifications  de  dom- 
mages. 


conoerteront  poSXchwx!      "**  ~°^"°  '«' 

Art.  12. 

libère  dJdCr^^^^^^  1î^*  «^-erTa 

peuvent  pe  concilier  entre  eux  ''*'  '^  '''^ 

Art  13. 


1      Les  arbj 
deurs;  leu 
gré  ;  mais 
fixée  par  1 


Lorsque  1 
leur  décisi» 
mettre,  sigi 
au  greffe  d 
F^igée  en  J 
justice  en  o 


^       arbit] 
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généralement,  de  les  rempl<acer  en  tout  oe  qui 
est  nécessaire  pour  la  conserration  de  leurs 
droits. 


SICTION  III. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  !•'. 

La  nation  française  déclare  que  la  société 
n'ayant  jamais  le  droit  de  priver  de  la  vie  un 
de  ses  membres,  elle  abolit  la  peine  de  mort. 

Art.  2. 

Le  droit  de  faire  grâce,  c'est-à-dire  d'or- 
donner la  violation  de  la  loi,  ne  peut  exister 
chez  un  peuple  libre  où  la  loi  est  égale  pour 
tous,  soit  au  elle  protège,  soit  qu'elle  punisse; 
K  nation  française  ne  le  confère  à  aucun  des 
pouvoirs  institués  par  la  Constitution,  et  elle 
l'abolit  expressément. 

Art.  3. 

En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  des  jurés,  lesquels  doivent 
prononcer  sur  la  question  de  fait;  Tapplica- 
tion  de  la  loi  au  fait  constaté  par  la  déclara- 
tion du  juré,  est  la  fonction  d'un  tribunal 
composé  de  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Art.  4. 

Nul  citoyen  ne  pourra  être  mis  en  jugement 
qu'après  qu'une  première  assemblée  de  jurés 
aura  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui. 

Art  5. 

Il  ne  sera  dérobé  à  cet  article  que  pour  les 
cas  où  la  mise  en  jugement  aura  été  prononcée 
par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art  6. 

L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans 
alléguer  de  motifs,  le  nombre  de  jurés  qui 
sera  déterminé  au  titre  suivant 

Art.  7. 

L'instruction  des  procès  criminels  sera  pu- 
blique et  les  témoins  seront  entendus  verbale- 
ment et  en  présence  de  l'accusé. 

Art  8. 

DaoA  aucun  cas  l'accusé  ne  peut  être  privé 
de  conseil,  ni  empêché  de  communiquer  libre- 
ment avec  lui  ;  s' il  ne  choisit  pas  lui-même  son 
oonseil,  le  triminal  lui  en  nommera  un. 

Art.  9. 

L'in     *rogatoire  de  l'accusé  ne  peut,  en  au- 
p  être  prolongée  au  delà  du  temps  në- 
liné  preuve  ;  mais  il  peut  être  em- 
I  Dour  sa  défense. 

te  qui  déclareront  le  fait  lors  du  ju- 


gement définitif  ne  pourront  être  au-dessoui 
du  nombre  de  douze,  et  il  faudra  la  réunion 
de  neuf  voix  au  moins  pour  prononcer  que 
l'accusé  est  coupable. 

Art    11. 

Les  jurés  qui  prononceront  sur  la  mise  en 
jugement  seront  au  nombre  de  huit  et  ils  pro- 
nonceront à  la  majorité  des  voix. 

Art.    12. 

Tout  homme  acquitté  par  les  jurés  ne  peut 
être  repris  ou  accusé  pour  le  même  fait. 

Art    13. 

La  détention  de  l'accusé  ne  peut,  dans  au- 
cun cas  être,  prolongée  au  delà  du  temps  né- 
cessaire par  l'instruction  et  le  jugement  du 
procès;  les  délais  seront  réglés  par  la  loi  de 
telle  sorte  qu'après  leur  expiration  l'accusé 
qui  ne  sera  point  jugé  sera  considéré  comme 
acquitté. 

Art    14. 

Il  y  aura  un  tribunal  criminel  pour  chaque 
département;  il  sera  composé  d'un  grand 
juge,  de  deux  assesseurs  et  d'un  solliciteur 
national. 

Art    16. 

Les  tribunaux  criminels  ne  seront  pas  sé- 
dentaires; le  Corps  législatif  fixera  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  chaque  tribunal 
ira  tenir  ses  assises. 

Art    16. 

En  l'absence  du  grand  juge,  celui  des  asses- 
seurs qui  aura  réuni  le  plus  de  voix  lors  de 
l'élection  du  tribunal,  remplira  les  fonctions. 

Art.    17. 

Les  f<mctions  du  tribunal  pourront  être 
exercées  par  le  grand  juge  ou  celui  qui  le 
remplacera,  et  l'un  des  deux  assesseurs. 

Art.    18. 

Le  grand  juge  interrogera  l'accusé  et  les 
témoins,  présidera  les  séances  du  tribunal 
et  prononcera'  les  décisions. 

Art.    19. 

Le  grand  juge  est  spécialement  chargé  de 
diriger  l'instruction  du  procès,  la  loi  lui  con- 
fiant tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenable 
d'employer  pour  faire  connaître  la  vérité. 

Art.   20. 

La  loi  défend  aux  jurés  de  calculer  numé- 
riquement le  nombre  et  l'étendue  des  preuves, 
mais  elle  les  charge,  sur  leur  conscience,  de 
n'écouter  que  la  voix  de  leur  convictioû,  et 
elle    ne    leur    demande    aucun    compte    des 


Art.    4. 

Les  jurés  seronit  tenus  de  s'assembler  trois 
jours  après  la  oon vocation. 

Art.   6. 

Si  raccusé  ou  le  plaignant  le  demandent, 
Tofficier  de  justice  pourra,  s'il  le  croit  néces- 
saire à  réclaircissem^it  des  faits,  retarder 
de  huit  jours  au  plus  le  rassemblement  des 
jurés;  il  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

Art.   6. 

Lorsque  les  jurés  seront  rassemblés,  l'of- 
ficier de  justice  leur  fera  le  rapport  du  fait, 
leur  indiquera  les  preuves  du  délit,  présen- 
tera l'acte  d'accusation  qu'il  aura  dressé  ; 
donnera  ses  conclusions  motivées  sur  l'exis- 
tence d'une  loi  antérieure,  et  se  retirera;  les 
jurés  entendront  les  témoins  et  l'accusé,  et 
décideront  à  la  pluralîti^  '^'^«  '""•- 


huit  jurés,  e 
sivement  poi 
national  de 
chaque  fois  e 


Les  citoyens 
une  cause  ne 
tirage  qui  de^ 


Aussitôt  q 
l'accusé  rece^ 
des  jurés  ncMi 
tenu  de  faire 
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Les  récusa 
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Art    17. 

Lé  grand  juge  fera  ôônvcx^uer  les  dix-huit 
jurés  pour  le  jour  auquel  l'affaire  à  laquelle 
ils  appartiennent  devra  être  jugée.  Il  noti- 
fiera cette  convocation  à  l'accusé  qui  aura 
trois  jours  au  moins  pour  préparer  ses 
moyens  de  défense. 

Art.   18. 

Ail  jour  indiqué  pour  le  Jugement,  l'accusé, 
libre  et  sans  fers«  sera  conduit  dans  Paudi- 
toire  public,  accompagné  de  son  conseil.  Lee 
jurés  y  seront  assemblés;  Taccusé,  après  les 
avoir  vus,  sera  le  maître  d'en  récuser  encore 
jusqu'à  six;  mais  teuK  qui  seront  récusés 
alors  ne  seront  point  remplacés. 

Art.    19. 

Après  que  cette  récusation  sera  terminée, 
ou  que  l'accusé  aura  déclaré  qu'il  ne  veut  pas 
user  de  son  droit,  le  grand  juge  fera  lire 
l'acte  d'accusation;  le  solliciteur  national  ex- 
posera le  sujet  de  sa  poursuite,  désignera 
les  témoins  au' il  aura  fait  appeler,  et  pré- 
sentera le  tableau  de  toutes  les  preuves  qu'il 
aura  pu  recueillir. 

Art.  20. 

L'accusé  sera  entendu  sur  les  mêmes  faits, 
par  sa  bouche  ou  par  son  conseil;  il  exposera 
ses  moyens  de  défense  et  fera  paraître  les 
témoins  qu'il  aura  fait  citer  pour  sa  justifica- 
tion. 

Art.  21. 

Les  témoins  comparaîtront  succesaivement 
ou  à  la  fois  suivant  le  désir  de  l'accusé;  ils 
prêteront  serment  de  dire  la  vérité;  ils  diront 
ensuite  tout  ce  qu'ils  savent  de  Faftairc  pour 
laquelle  ils  sont  appelés;  et  ils  répondront  à 
toutes  les  interpellations  qui  leur  seront 
faiteb^  tant  de  la  part  de  l'accusé  et  de  son 
conseil,  que  de  celle  des  jurés,  des  juges  et  du 
solliciteur  national. 

Art.  22. 

Le  solliciteur  national  et  l'accusé,  aprè&( 
que   tous   les   témoins  auront   été   entendus, 

Eourront  parler  pour  ou  contre  l'accusation, 
e  grand  juge  résumera  les  dépositions  des 
témoins  et  les  preuves  pour  et  contre  l'accusé; 
et  après  en  avoir  délibéré  avec  ses  assesseurs, 
il  établira  les  questions  sur  lesquelles  les  jurés 
auront  à  prononcer. 

Art.  23. 

Le  solliciteur  national  et  l'accusé  auront  le 
droit  de  réclamer  contre  la  manière  de  poser 
les  questions,  et,  sur  leur  réclamation,  il  en 
sera  délih(5ré  de  nouveau. 

Art.  24. 

Les  questions  définitivement  arrêtées  seront 
données  par  écrit  aux  jurés  qui  se  retireront 


dans  le  lieu  destiné  à  leur  rateômblenient;  ilil 
délibéreront  successivement  sur  chaque  ques- 
tion; et  ils  y  prononceront  par  la  voie  du  sorU» 
tin  secret. 

Art.  26. 

La  déclaration  du  juré  ne  pourra  être  por- 
tée qu'aux  neuf  douzièmes  des  voixj  tout  ce 
que  ne  réunira  pas  ce  nombre  fexact  sera  censé 
décidé  de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'ftc- 
cusé. 

Art.  26. 

Lorsque  les  jurés  auront  Arrêté  leur  déel&=' 
ration  ils  rentreront  dans  l'auditoire  public 
et  la  présenteront  au  grand  juge.  Si  elle  est 
pour  l'affirmative,  le  tribunal  ouvrira  le  livre 
de  la  loi,  et,  en  appliquant  la  peine  au  délit 
déclaré  par  le  jure,  prononcera  la  punition 
qui  devra  être  infligée  au  coupable.  Si  la  dé- 
claration du  juré  est  négative,  le  tribunal 
I  prononcera  que  l'accusé  est  absous,  et  le  fera 
mettre  en  liberté. 


SECTION  V. 

De  la  nomination  des  jurés  et  de  la  formation 
du  jury  tt accusation. 

Art.  1*. 

Les  jurés  seront  nommés  par  le  peuple  datta 
les  assemblées  primaires,  et  a  la  pluralité  rela- 
tive en  une  seule  liste.  Ils  seront  élus  dans 
la  proportion  d'un  juré  sur  cinquante  ci- 
toyens. Ils  Seront  renouvelés  tous  les  ans,  et 
chaque  juré  pourra  être  relu. 

Art.  2. 

Les  fonctions  des  jurés  sont  gratuites,  et 
nul  ne  pourra  se  dispenser  de  les  remplir  lors- 
qu'il y  sera  appelé  sous  peine  d'être  privé 
pendant  deux  ans  du  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires,  et  déclaré  illigible  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  à  toutes  IdS 
places  et  emplois  de  la  République. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n'est  âgé  de  plus 
de  25  ans.  s'il  n'est  domicilié  depuis  plus  d'uil 
an  dans  le  canton,  et  s'il  ne  jouit  de  l'exeiS 
cice  actuel  de  tous  les  droits  de  citoyen  Fran- 
çais. 

Art.  4. 

L'administration  du  département  rédigera 
un  tableau  général  de  tous  les  jurés  de  âon 
ressort,  adressera  le  tableau  particulier  de 
chaque  canton  à  l'administration  municipale» 
ot  le  tableau  de  tous  les  jurés  de  chaque  arron- 
dissement d'assise  à  Tadministration  du  can- 
ton chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  5. 


les  15  jours,  il  sera  procédé  publique- 
[)ar    l'administration    municipale    de 


Tous 
ment    par 
chaque  canton,   et  par  la  voie  du  sort,  aU 


en  état  de  marcher  a  chaque  instant  pour  la 
défense  du  territoire  français,  ou'  pour  Texé- 
cution  de  la  loi. 

Art.  4. 

Il  doit  être  ouvert  dans  chaque  canton  une 
inscription  militaire  pour  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  5. 

Il  doit  y  avoir  une  organisation  générale 
pour  la  force  publique  dn  la  République  en- 
tière, propre  à  assurer  la  défense  extérieure 
de  l'Etat  et  à  garantir  au  dedans  le  maintien 
de  Tordre  et  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  6. 

La  force  publique  sera  divisée  dana  son  orga- 
nisation en  deux  classes  distinctes  et  séparées 
quant  à  l'objet  précis  de  leur  service  :  la  force 
publique  intérieure  et  la  force  publiaun      '  ' 


ter  l'armce  c: 


PV 


f^ 


Elle  sera  or 
compagnies,  p 
brigades,  suiv 


La  force  pu 
niséc  conform 
sous  les  ordre*» 
chefs  seront  t( 
en  place  plus 
citoyen  ne  p( 
blique  de  plus 


La,  force  pi 

soldée.    OT^rr^r^* 
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La  force  publique  ne  pourra  agir  pour  le 
service  de  1  intérieur  que  Bur  la  réquisition 
ou  l'autorisation  des  officiers  civils. 

Art.  17, 

La  force  publique  ne  pourra  être  reqniEi; 

fiar  les  officiers  civils  que  dans  l'étendue  de 
eur  territoire.  Elle  ne  pourra  agir  du  ter- 
ritoire d'un  canton  dans  celui  d'un  autre  sans 
l'autorisation  de  l'administration  du  dépar- 
tement, et  d'un  département  dans  un  autre 
sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  18. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'inté- 
rieur détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  19. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante. Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 


TITEE  XI. 

De»  confrihutiom  publiques. 
Art.  1". 


Art.  3. 

La  portion  du  produit  industriel  ou  de 
revenu  absolument  nécessaire  à  un  individu 
pour  sa  subsistance  et  pour  celle  de  sa  famille, 
ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  impôt. 

Art.  4, 

Il  pourra  être  établi  une  contribution  p,irLi- 
culi>re  sur  le  luxe  et  sur  le  superflu. 


Les  con  tri  Initions  seront  délibérées  par  les 
représentants  du  peuple,  d'après  la  fixation 
des  dépenses  publiques  décrétées  par  le  Corps 
législatif. 


Le  décret  qui  les  aura  établies  ne  pourra 
être  exécuté  que  pendant  un  an,  passé  lequel 
terme  il  devra  être  renouvelé. 


Tout    citoyen,    tout    fonctionnaire    public, 
agent  du  peuple,  tout  chef  de  la  force  ar- 


mée qui  sa  permettrait  d'exiger  nno  contri- 
bulion  quelconque  autrement  qu'en  vertu  de 
la  loi,  et  en  conformité  d'icelle,  sera  déclaré 
coupable  de  concussion  et  puni  comme  tel. 

Art.  8. 

Nulle  administration  de  département  ou  de 
canton  ne  peut  donner  une  extension  quelcon- 
que aux  contributions  décrétées,  ni  faire  au- 
cune réparation  au-delà  de  la  somme  fixée; 
elle  no  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucnn 
prétexte,  délibérer,  ouvrir  ou  permettre  au 
cun  emprunt  local  k  la  charge  des  citoyens, 
sans  y  être  spécialement  autorisée  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  9. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribu- 
tion qui,  par  sa  nature  et  son  mode,  nuirait 
à  la  libi'c  disposition  des  propriétés,  et  aux 
progrts  de  l'industrie  et  du  commerce,  ou  qui 
exigerait  pour  sa  perception  des  visites  domi- 
ciliaires, ou  telle  autre  surveilleincc  contraire 
aux  droits  et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Art.  10. 

Le  tableau  de  toutes  les  dépenses  publiques, 
de  toutes  les  recettes  de  toutes  les  contribu- 
tions, de  l'emploi  de  tous  les  deniers  dans 
toutes  les  parties  do  l'administration  géné- 
rale et  particulière  de  la  République  doit 
Être  publié  chaque  année  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 


TITRE   XII 


Dei  rassemhlementt  des  t 
des  jeux  publics 


Art.  l". 


Depuis  le  premier  avril  inclusivement  jus- 
qu'au dernier  d'octobre  de  chaque  année,  les 
citoyens  se  rassembleront  tous  les  premiers  di- 
manches du  mois  dans  les  divers  chefs-lieux 
de  canton  pour  célébrer  les  fêtes  civiques. 

Art.  2. 

Ceux  qui  seront  inscrits  dans  le  registre  de 
la  force  armée  s'exerceront  aux  évolutions  mi- 
litaires et  au  maniement  dos  armes,  en  pré- 
sence des  administrateurs  du  canton. 

Art.  3. 

Les  citoyens  s'exerceront  aussi  à  la  course 

et  à  la  direction  dos  nrm.es,  et  l'administra- 
tion municipale  proposera  et  décernei 
prix  à  ceux  qui  montreront  le  plus  d'" 
dans  ces  différents  exercices. 

Art.  4. 

Il  y  aura  des  examens  publics  _  _. 

ront  tous  les  jeunes  élèves  des  instituteurs  du 
Citnton  ;  et  il  sera  décerné  des  récompenses  et 
des  distinctions  soit  aux  élèves,  aoit  aux  inH- 
tituteurs  qui  en  seront  jugés  dignes. 


Art.  a 

Les  prix  seront,  proclamés  et  décernés  pu- 
bliquement le  premier  dinin,Bche  de  mai,  par 
les  Ei(]  m  in  ist  rations  municipales  réunies  aux 
autras  fcmctionoaires  pubhos  des  cantons  et 
AUX  vieillards  dont  il  â  été  oi-deesus  parlé  ; 
l'un  deux  fera  connaître  l'actioD  qui  aura  mé- 
rité le  prix,  et  le  décernera  à  celui  qui  l'aura 
obtenu. 

Art.  10. 

Les  procès- verbaux  qui  seront  tonus  à  cet 
effet  serant  adresses  sans  délai  au  Corps  légis- 
latif par  l'intermédiaire  des  administrateurs 
de  département. 


Le  Corps  législatif  se  fera  rendre  compte  do 
tous  les  actes  de  courage  et  d«  vertu  récom- 

Sensés  dans  lee  divers  can    it.  Il  oha     la  un 
a  ses  comités  de  lee  cw       »■»  ■"  '■ 


Dans  toute 
spectacles  pu 
mettront  h  d( 
née  des  repréf 
de  plus,  tous 
places  commt 
pourront  entr 


Le  Corps  léç 
faire  tourner  f 
lioration  des 
prit  public, 
toyens.  Il  p 
décernera  des 
ront  le  mieux 
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Toeu,  eb  lui  indiquer  l'époque  à  laquelle  une 
revisioH  pourrait  entraîner  le  moindre  dan- 


DauB  la  vingtième  ftnnée  après  l'accepta- 
ticm  de  l'acte  coastitntionnel,  il  sera  formé 
une  ConventicMi  nationale  pour  revoir,  chan- 
ger, modifier  ou  confirmer  la  Constitution. 


La  Convention  ne  sera  autre  chose  que  le 
Corps  législatif  composé  d'un  plus  grand 
nombre  de  mnobrea  et  revêtu  de  plus  grands 

pouvoirs. 


Elle  sera  formée  d'autant  de  memhres  que 
le  Corps  législatif  ordinaire,  plus  les  sup- 
pléants. 

Art.  6. 

Elle  sera  nommée  comme  le  Corps  législatif 
dans  tous  les  dép.artemeuts  par  les  aasnnbléee 

Enmaires,  et  entrera  en  fonction»  le  jour  où 
L  législature  qui  l'aura  précédée  aura  terminé 
ses  séances. 

Art.  6. 

Si  avant  l'expiration  des  vingt  années  dont 
il  a  été  ci-dessus  parlé,  deux  assemblées  na- 
tionales consécutives  décrètent  qu'il  sera  b{)- 
pelé  une  Convention,  l'Assemblée  législative 
qui  suivra  sera  revêtue  du  pouvoir  consti- 
tuant, et  composée  du  nombre  de  membres 
fixé  par  la  Convention. 


Les  assemblées  primaires  pourront  aussi  de- 
mander une  Oouvention;  elles  adresseront  à 
cet  effet  leurs  arrêtés  au  Conia  législatif,  et 


lorsque  la  moitié  des  a 


mblées 


la  République  aura  émis  le  même  vœu,  le 
Corps  léeislatif  sera  tenu  de  décréter  la  for- 
mation d  une  Convention  nationale,  et  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires  sur-le-chamn, 
l'effet  de  nommer  les  membres  dont  elle 
devra  être  composée. 

Art,  8. 

Dès  l'instant  que  la  Convention  sera  ras- 
semblée les  pouvoirs  délégués  par  la  Consti- 
tution prendront  fin,  et  la  Convention  les  réu- 
nissant tous,  les  déléguera  provisoirement  de 
la  manière  qu'elle  trouvera  convenable. 

Art.  9. 

La  Constitution  ne  peut  imooser  aucune 
forme  de  délibérer,  ni  aucun  mode  d'organisa- 
tion pour  la  Convention  nationale  laquelle, 
dès  l^nstant  de  son  rcr-seuibtement,  sera  in- 
vestie de  tout  l'exercice  de  la  souveraineté  na- 
*ionale,  et  supérieure  à  la  Constitutioa  elle- 


«  LA  SÉANCE  D£  L 


Observations  de  MaRc-Frahçois  BotiauYOD, 
député  du  Jura,  eur  le  projet  du  comité  de 
Cnnstitution,  relaHf  à  l'onlre  judiciaire  (2). 

Désirant  acquitter  mon  tribut  à  la  chose  pu- 
blique, j'ai  recueilli  quelques  idées  sur  l'ordre 
judiciaire  qui  doit  faire  partie  de  la  Ctmsti- 
tutiim  (3).  Les  principes,  qui  m'ont  servi  de 
guide,  sont  innés  dans  le  cœur  de  tous  les 
nommes.  Ainsi  mon  langage  sera  simple.  Je 
sens  que  je  reaterai  fort  au-dessous  de  ma 
tâche  ;  mais  jo  m'estimerai  heureux,  si  je  puis 
donner  quelques  preuves  de  moa  amour  pour 
la  patrie. 

Parmi  iee  abus  de  l'ancien  régime,  il  n'y  m 
avait  point  de  plus  oppressif  que  la  multi- 
plicité des  tribunaux  et  des  formes  qu'il  fal- 


de  perfectionner  un  ouvrage  à  peine  ébauché; 
c'est  à  elle  à  détruire  la  chicane  qui  parait 
avoir  repris  une  nouvelle  vigueur  sans  doute, 
en  indemnité  des  pertes  qu'elle  croit  avoir^ 
faites.  Trois  aortes  d'agents  concourent  encore 
à  la  décision  des  procès  ;  l'avoué,  l'homme  de 
loi  et  le  juge.  Il  n'est  pae  difficile  de  penser 
que  leur  médiation,  spécialement  des  deux 
premiers,  bien  loin  déclaircir  une  affaire, 
d'en  hâter  la  décision,  ne  fait  que  l'obscurcir 
et  la  retarder.  Il  faut  commencer  les  procès, 
comme  la  plupart  se  terminent  après  avoir 
épuisé,  et  la  patience,  et  la  bourse  des  plai- 
deurs, je  veux  dire  l'arbitrage.  Le  proposer 
est,  sans  contredit,  en  opérer  l'adoption.  Il 
n'est  personne  qui  n'en  cMuaisse  les  heureux 
effets,  où  qui  n  en  &it  fait  l'utile  expérience 
La  ConventioD  ne  peut  faire  un  plus  beau 


(1)  Vny.  ci-deïBus.  mèma  s^nce,  pafe  S6.t.  le  rapport 
d«  Romms  sur  In  diiert  projets  rie  (!oniiitutjon, 

(i)  Biblioihèque  du  la  Chambra  dm  <lépiii«s  :  Collée- 
tion  l'ortie*  (lie  l'Oiie).  tome  69,  n>  S.  Ce  documesl 
est  nnnoiiirA  datii  le  Journal  dei  Btibalt  et  iu  il^ereU 
du  11  avril  11»3. 

(; 

basrs  sur  lesquelles  doit  reposer  un  ouvrage  de  c 
importance.  C'es  basps  sont  celle)  de  rèleroeire  justice. 
Tout  étnit vicié  011  vicieuï  enFrnnce  dans  l'ancien  régime, 
le  nouveau  doit  «re  le  règne  do  la  pnii,  de  U  justice, 
en  un  mot  do  toutes  les  vertus,  l'admets  ilonc  pouf 
basr.s  inaltérables  de  la  Constituiion  :  i>  le»  devoirs  du 
peuple  qui  no  pcui  devenir  souverain  que  par  l'oterciM 
do  in  justice,  do  rhumsnilc  et  de  la  bienlaiMnce;  %•  lu 
droit!  du  peuple  ;  3*  son  éducation,  dans  lai^utlle  il  doit 
trouver  la  vérilâ  et  l'amour  de  la  pntiie;  i*  la  protec- 
tion duc  à  l'neri culture  et  au  commerce  en  ce  sens  que 
k  première  ne  doit  jamais  être  assDJettie  Jt  la  dlme,  ni 
i.  aucuns  droits  féodaux,  et  que  l'autre  doit  toujoun 
conserver  la  liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  eiistef; 
5*  la  prolortiuii  due  A  la  etisse  indi|cnnie  qui  peHI  être 
soulagée  par  une  contribution  graduelle  entre  le  pauvre 
et  le  riche,  l'éLiblissement  do  manufactures,  d'atelier*, 
de  ch.iritè  pour  la  confection  dos  chemins  et  un  secours 
pécuniaire;  tt"  l'économie  qui  dispose  utilement  det 
deniers  publici,  ne  souffre  aueuDo  institution,  aacun 
établissement  qui  ns  soit  frappé  au  coin  d'une  utilité 
évidente.  {Note  de  Bcngui/od,  ita</nfe  imt  U  docantent 
itHfrimé.) 


uMSuuii/vur»  ;  ii  ut?  suivait  quu  i  iiiipiiisiuu  ut^  la. 

raison,  avec  laquelle  il  triomphait  toujours. 
Eh  bien  !  la  raison  est-elle  en  minorité  chez 
les  hommes  ?  N'est-elle  pas  dans  la  grande  ma- 
jorité ?  N'a-t-on  pas  dégagé  cette  puissante  fa- 
culté des  erreurs  et  des  préjugés  qui  la  rete- 
naient en  captivité  ?  Les  Français  ne  sont-ils 
pas  délivrés  des  causes  principales  qui  exci- 
taient parmi  eux  des  troubles  et  des  aivisions 
d'où  provenaient  les  procès  qui  occupaient  les 
tribunaux  1  N'est-ce  pas  de  la  dîme^  des  droits 
féodaux  et  bénéficiaux^  du  retrait  lignager, 
des  substitutions  et  des  testaments  ?  N'était-ce 
pas  pour  ces  procès  qu'on  avait  recours  à  la 
subtilité  et  à  l'éloquence  des  hommes  de  lois? 
Grâces  au  ciel,  la  société  n'a  plus  à  redouter 
ces  fléaux  :  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à 
les  maintenir  sont  inutiles  !  La  raison  peut 
donc  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits;  ni  la 
subtilité,  ni  la  controverse  n'en,  gêneront  dé- 
sormais l'exercice;  elle  seule,  ^n  «>""' — *  ■ 


à  de  volumine 
tre  utilité  qu( 
ces  mémoires 
vérité  que  de 
fidélité  consta 
toujours  été  i 
agents  n'eusse: 
nie  la  plus  a 
aux  justiciabl» 
tion  n'étaient 
pour  éviter  qi 
propriété  de  1 
empêcher  les 
laiont  do  n'y  a 
ditions  incom 
D'après  ces 
il  c^t  aisé  de 
tante  de  supj 
ennemis  irrea 

il    est    tomrko 


/il 
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3**  La  sentence  aorbitrale  sera-t-elle  sujette  à 
l'appel  ? 

Je  vais  examiner  ces  questions. 

1°  La  justice  de  paix  me  paraît  avoir  été 
resserrée  dans  des  bornes  trop  étroites;  il  faut 
lui  donner  toute  l'étendue  qui  lui  est  naturelle. 
Parmi  les  actions^  les  unes  sont  fondées  sur 
des  actes,  les  autres  sont  établies  sur  la  preuve 
vocaJe.  Au  premier  cas,  Tune  des  parties  ré- 
clame Texôcution  d'une  convention.  Le  juge 
ne  peut  s'écarter  d'une  loi  que  les  parties  se 
sont  volontairement  imposée.  Il  ne  décide  pas, 
mais  il  exécute  la  convention. 

Au  second  cas,  ou  la  preuve  est  acquise,  ou 
elle  ne  l'est  pas.  Le  juge  est  forcé  de  s'y  confor- 
mer, ou  de  rejeter  la  demande. 

Je  crois  qu'il  est  utile,  même  nécessaire  d'ac- 
corder une  plus  grande  attribution  aux  juges 
de  paix.  Nulle  difficulté  qu'ils  prononcent  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  qui  ont  pour, 
objet  d^s  sommes  dues  en  vertu  d'actes  sous 
signature  privée  ou  authentique. 

Quant  aux  objets  qui  consistent  dans  la 
fourniture  ou  délivrance  de  denrées  et  mar- 
chandises, il  n  V  a  aucun  inconvénient  d'élever 
la  souveraineté  des  juges  de  paix  jusqu'à  la 
somme  de  cent  livres.  La  vérité  de  oette  déli- 
vrance étant  constatée,  ne  peut  être  détruite; 
oonséquemment  le  jugement  assis  sur  cette 
preuve  ne  peut  être  réformé. 

On  peut  encore  ajouter  à  la  justice  de  paix 
la  connaissance  des  saisies  réelles  :  cette  attri; 
bution  ne  peut  convenir  qu'à  elle.  De  quoi 
s'ap^it-il?  de  la  vente  d'un  immeuble  dont  le 
prix  est  destiné  à  acquitter  une  dette.  Cette 
vente  peut  être  aisément  faite  par  le  juge  de 
paix  :  pour  y  parvenir,  une  méthode  très  sim- 
ple suffit.  Le  créancier  fait  constater,  par  un 
acte  légal,  que  son  débiteur  n'a  pas  de  meubles 
ou  qu'us  sont  insuffisants  pour  satisfaire  à  sa 
créance.  En  vertu  de  cet  acte,  le  créancier  cite 
le  débiteur  devant  le  juge  de  paix;  il  demande 
que  tel  immeuble  soit  vendu.  Le  juge  de  paix 
accorde  au  débiteur  un  délai,  passé  lequel  l'im- 
meuble est  vendu  après  trois  affiches  éloignées 
chacune  de  15  jours.  Ainsi  la  subhastation  est 
facile,  elle  entraîne  peu  de  dépense.  Les  limites 
de  la  fonction  des  juges  de  paix  étant  ainsi 

f)osées,  il  est  facile  de  connaître  quelle  sera 
a  compétence  des  arbitres;  elle  s'étendra  : 

1**  Sur  toutes  les  sentences  des  juges  de 
paix  gui  sont  sujettes  à  l'appel;  2°  sur  tous 
les  objets  oui  ne  sont  pas  soumis  à  la  décision 
des  juges  ae  paix; 

2°  La  seconde  question  ne  présente  aucune 
difficulté  :  les  justiciables  ont  deux  moyens 
de  nommer  des  arbitres;  ils  peuvent  en  conve- 
nir. Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son 
arbitre,  le  tribunal  de  paix  est  le  seul  qui 
puisse  faire  justice  de  refus; 

3®  Il  reste  à  examiner  si  la  sentence  arbitrale 
sera  sujette  à  l'appel.  Il  ne  peut  avoir  lieu 
sur  une  sentence  rendue  d'après  celle  du  juge 
de  paix;  car  deux  degrés  de  juridiction  suffi- 
sent. Ainsi  l'appel  est  restreint  aux  jugements 
que  les  arbitres  rendront  en  première  instance. 
Si  l'appel  est  une  ressource  contre  l'erreur  des 
premiers  juges,  elle  fournit  aux  plaideurs  un 
moyen  de  retarder  l'exécution  des  jugements. 
Supprimer  l'appel,  ce  serait  donner  aux  pre- 

Siers  arbitres  une  autorité  dont  ils  pourraient 
I     er.   Suspendre  Fexécution  des  jugements 
d'après  leur  revision  ne  serait-ce  pas  fa- 
r  1&  fr&ude,  compromettre  des  intérêts 


légitimes.  Ainsi,  pour  concilier  l'avantage  de 
l'appel  avec  rexecution  de  la  sentence  arbi- 
trale, c'est  d'ordonner  que  l'appel  ne  pourra 
la  suspendre  dans  tous  les  cas,  ou  elle  sera  sus- 
ceptible d'une  exécMtion  provisoire,  lorsqu'elle 
adjuge  une  somme,  la  jouissance  d'un  héritage. 
Alors  une  caution  répond  de  l'adjugé;  les  inté- 
rêts des  plaideurs  ne  sont  point  lésés.  Com- 
ment sera  jugé  l'appel?  Sera-ce  par  un  tribu- 
nal ou  par  un  nouvel  arbitrage  ?  Le  projet  de 
Constitution  adopte  le  premier  moyen,  en  éta- 
blissant dans  chaque  département  un  tribunal 
d'appel  sous  la  forme  d'un  jury  civil. 

Le  comité  de  Constitution  n'a  pas  fait  at- 
tention :  1°  Qu'un  tribunal  par  département  ne 
pourrait  suffire  à  la  décision  des  procès,  qu'il 
faudrait  en  établir  plusieurs;  2°  Que  l'institu- 
tion d'un  jury  civil  occasionnerait  un  déplace- 
ment continuel  et  gratuit  des  citoyens,  qui 
sont  déjà  grevés  de  deux  autres  jurys. 

Ainsi  la  multiplicité  des  tribunaux  qu'il 
faut  éviter,  le  ménagement  dû  à  mes  conci- 
toyens, me  paraissent  des  motifs  suffisants 
pour  soumettre  la  sentence  arbitrale  à  la  re- 
vision de  nouveaux  arbitres.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  des  autres  inconvénients 
qui  résulteraient  d'un  jury  civil,  ils  n'échap- 
peront à  personne.  Il  me  suffit  d'observer  que 
tous  les  citoyens  n'ont  pas  les  qualités  propres 
à  concilier  les  plaideurs,  qu'un  jury  civil  les 
exposerait  souvent  à  être  jugés  par  des  ci- 
toyens auxquels  ils  n'ont  nulle  connance. 

Je  prévois  trois  objections  contre  l'arbitrage. 
On  dira  :  1°  Que  la  justice  était  exercée  çra- 
tuitement;  que  les  justiciables  seront  privés 
de  cet  avantage,  puisqu'ils  seront  obligés  de 
payer  les  arbitres; 

2°  Que  les  arbitres  soutiendront  les  intérêts 
de  leurs  clients,  au  point  qu'il  se  formera  en- 
tre eux  une  lutte,  une  rivalité  qui  rendra  les 
procès  interminables; 

3°  Que  la  classe  indigente  aura  de  la  peine 
à  trouver  des  arbitres,  que  par  conséquent 
elle  sera  toujours  opprimée  par  les  riches. 

Je  vais  répondre  à  ces  objections  en  peu  de 
mots  :  1°  Trois  personnes  concourent  actuelle- 
ment à  la  décision  des  procès  :  l'avoué,  l'homme 
de  loi  et  le  juge.  La  médiation  des  deux  pre- 
miers agents  est  dispendieuse,  chacun  le  sait. 
Eh  bien  !  l'arbitrage  ne  coûtera  pas  plus  qu'une 
consultation  do  deux  hommes  ae  loi;  ainsi  les 
frais  immenses  de  la  procédure  seront  réduits 
à  6  livres  ou  9  livres.  La  première  objection 
sollicite  l'arbitra^je; 

2°  Il  ne  pourra  jamais  exister  entre  les  arbi- 
tres une  lutte,  une  rivalité  aussi  dangereuse, 
que  celle  qui  s'est  élevée  entre  les  agents  de  la 
chicane;  1  arbitre  saura  bien  qu'il  n'est  pas 
choisi  pour  disputer,  mais  décider.  S'il  arri- 
vait qu'un  arbitre  substituât  la  passion  à  la 
raison,  il  en  résulterait  une  différence  d'opi; 
nions  de  partie  par  un  tiers  arbitre,  qui 
choisi  par  les  plaideurs,  n'aurait  aucun  in- 
térêt à  soutenir  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 
La  seconde  objection  tourne  à  l'avantage  de 
l'arbitrage; 

3**  Si  l'on  craint  que  la  classe  indigente  ne 
trouve  pas  des  arbitres  à  raison  des  frais  qu'ils 
occasionneront,  à  plus  forte  raison  doit-on 
ponF-er  qu'ils  ne  pourront  obtenir  la  médiation 
des  avoués  et  des  hommes  de  loi,  puisque  leur 
taxe  excède  souvent  le  principal  du  procès; 
mais  la  classe  indigente  aura  rarement  recours 
à  l'arbitrage,  les  tribunaux  de  conciliation  et 


niront  une  oaution  en  immeubles  de  la  valeur 
de  quatre  mille  livres. 

Art.  6.  Les  fonctions  judiciaires  seront  par- 
tagées entre  des  juges  de  paix  et  des  arbitres. 


Art.  6.  Nulle  personne  ne  pourra  recourir 
aux  ju^es  de  paix  et  aux  arbitres,  qu'après 
avoir  cité  sa  partie  adverse  par  devant  les 
tribunaux  de  conciliation. 


FOKCTION  DES  JU0X8  DE  PAIX. 

Art.  !•'.  Les  juges  de  paix  se  conformeront 
aux  lois  d'après  lesquelles  ils  ont  été  établis. 

Art.  2.  Ils  prononcerojit  en  dernier  ressort 

r  toutes  les  demandes  qui  n'excéderont  pas 

AuO  livres,  sur  toutes  oeiles  fondées  sur  dos 

actes  non  contestés,  à  quelques  sommes  qu'elles 

puissent  monter. 

Art  3.  Ils  ocMinaitroat  des  aaiiiea  réelles,  de 
la  manière  oi-après  indiquëo. 


Art.  3.  Lee  arl 
vaut  le  jîige  de  pc 
part  de  Tune  des 

Art.  4.  Si  la  p 
juge  dressera  pr 
parution.  Il  le  tei 
a  elle  faite,  de  noi 
lai  de  trois  jours,  j 
nommé  un  d'office 
seront  à  cet  effet  ( 

Art  5.  Si  le  déh 
paraît  pas,  alors 
pour  aroitre  une  < 
signées. 

Art.  6.  Afin  que 
ne  dépende  pas  s 
paix,  les  commune 
réunies  en  assemil 
annue  *<.  cha< 

ceux  c  ibité 
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k  la  nomination  d'autres  arbitres,  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  arbitres  axeront  aux  parties  un 
délai  convenable,  pour  la  remise  des  titres, 
papiers  et  actes  nécessaires  à  la  décision  des 
procès,  ainsi  que  des  observations  qu'elles  ju- 
geront à  propos  de  faire. 

Art.  10.  Les  parties  ne  pourront  employer 
auprès  des  arbitres  Tassistance  d'un  tiers. 

Art.  11.  Le  délai  expiré,  les  papiers  étant 
remis,  et  les  observouona  données  aux  ar- 
bitres, ils  seront  tenus,  quinze  jours  après 
cette  époque,  de  rendre  la  sentence  arbitrale  ; 
au  cas  que  Tune  des  parties  n'ait  pas  fait 
la  remise  qui  la  oonoerji«,  elle  sera  requise 
par  l'autre,  de  faire  sa  production  dans  nuit 
jours,  pafisé  lequel  délai,  ks  arbitres  pronon- 
oeront,  nonobstant  le  défaut  de  production. 

Art.  IS.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
{ait«,  ellet  seront  entendues  par  devant  les 
i^itrefi,  quij  s'il  e^i  nécessaire,  admettront 
la  preuve  vocale. 

Art.  13.  Si  les  arbitres  sont  d'avis  diffé- 
rents, les  parties  nommeront  un  tiers  arbitre, 
do  la  même  manière  que  les  arbitres  :  si  les 
parties  n'en  peuvent  convenir,  le  juge  ae  paix 
leur  présentera  huit  personnes,  parmi  lea- 
quelles  elles  choisiront  le  tiers  arbitre  :  si  elles 
ne  veulent  fixer  leur  choix  sur  l'une  de  ces 
personnes,  alors  le  sort  décidera  laquelle  sera 
tiers  arbitre. 

Art.  14.  Le  tiers  arbitre  ae  réimira  aux  ar- 
bitres, pour  oonférer  avec  eux,  et  donner  son 

avis. 

Art.  15.  Si  les  arbitres  diffèrent  ou  refusent 
de  rendre  la  sentence,  ils  seront  cités  par  de- 
vant le  juge  de  paix,  qui,  d'après  les  actes 
constatant  leur  acceptation  et  la  remise  des 
papiers,  les  condamnera  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  livres,  dont  moitié 
au  profit  des  pauvres,  et  l'autre  à  celui  des 
plaideurs. 

Art.  16.  La  sentence  arbitrale  sera  remise 
au  greffe  du  tribunal  de  paix,  où  les  parties 
pourront  en  prendre  des  expéditions. 

Art.  17.  La  sentence  arbitrale,  qui  subju- 
guera une  somme,  ou  la  jouissance  d'un  héri- 
tage, sera  exécutée  provisoirement,  moyen- 
nant une  caution  fidéjussoire  ou  fiduciair-», 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Art  18.  Nul  ne  pourra  appeler  d'une  sen- 
tence arbitrale,  qu  au  préalable  il  n'ait  con- 
signé au  greffe  du  juge  de  paix  la  somme  do 
60  livres,  réversibles  moitié  aux  pauvres,  en 
cas  de  fol  appel,  ou  qu'il  n'y  ait  aucune  pour- 
suite de  cet  appel,  pendant  trois  mois,  & 
compter  de  la  signification  de  la  sentence. 

Art.  19.  Celle  des  parties  qui  voudra  rap- 
peler de  la  sentence  arbitrale  sera  tenu  de  le 
faire,  un  mois  après  sa  signification  légale- 
ment laite  ;  en  ce  cas,  la  sentence  sera  sou- 
mise à  la  re vision  de  trois  arbitres  nommés  de 
la  même  manière  que  les  premiers.  Cette 
forme  de  revision  aura  lieu  pour  les  sentences 
de  juge  de  paix,  sujettes  à  l'appel. 

Avi  80,  Pour  faire  oonnattre,  soit  aux  plai- 


deurs, soit  aux  juges  de  paix,  les  citoyens 
propres  à  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  les 
juges  de  paix  adresseront  annuellement  le 
tableau  des  candidats  choisis  par  les  com- 
munes, en  exécution  de  l'article  6^  aux  corps 
administratifs,  qui  le  feront  imprimer  et  dis- 
tribuer à  toutes  les  municipalités  de  leur 
ressori. 

Art.  21.  Les  droits  des  arbitres  seront  mo- 
dérément taxés. 


CINQUIEME  ANNEXE    (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

NOTES    DE    JEAN-MARIE    CALÉS,     député    de    la 

Haute-Garonne,  sur  le  plwi  de  Constitution 
présenté  par  le  comité;  imprimées  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (2), 

AVANT-PROPOS 

Envoyé  pour  concourir  à  donner  à  la  France 
une  Constiution,  j'ai  cru  que  ma  tâche  consis- 
r&it  :  P  à  exposer  les  erreurs  que  je  croirais 
trouver  dans  le  plan  qui  nous  était  proposé; 
S^  à  les  réfuter;  3**  à  proposer  les  vues  qui  me 
paraissent  propres  à  faire  le  bonheur  du  peu- 
ple français. 

Il  eût  été,  sans  doute,  trop  long  de  remplir 
ce  triple  devoir  à  la  tribune;  il  eût  été  té- 
méraire à  moi  de  me  flatter  d'y  réussir,  puis- 
âu'inscrit  dix  fois  pour  proposer  mes  ré- 
exions  sur  les  diverses  matières  d'intérêt  pu- 
blic qu'on  a  agitées  juscju'ici,  je  n'&i  encore 
pu  oDtenir  une  seule  fois  la  parole. 

La  tactique  malheureuse  qu'on  a  adoptée 
pour  fermer  les  discussions  avant  qu'elles  aient 
commencé,  a  livré  le  temps  de  nos  séances  à  un 
babil  éternel,  sans  cesse  entretenu  par  sept  ou 
huit  députés,  toujours  les  mêmes,  sous  le  pré- 
texte d'amendements,  de  motions  d'ordre,  etc. 
J'approuve  leur  zèle;  mais  la  vérité  me  force 
à  leur  dire  ici  qu'il  n'y  a  pas  un  brin  de  juge- 
ment et  de  prudence  dans  leur  conduite,  un 
mot  les  en  convaincra.  Ils  ont  tant  parlé,  et 
se  sont  si  peu  mis  à  même  d'écouter,  que  tous 
leurs  collègues  les  connaissent  et  qu'ils  ne  con- 
naissent aucun  de  leurs  collègues,  position  peu 
satisfaisante  pour  un  esprit  philosophe  et  ré- 
fléchi. Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  que, 
ne  pouvant  me  flatter  d'exposer  à  la  tribune 
ce  que  ie  pensais  sur  le  plan  de  Constitution 
propose,  et  en  même  temps  mes  vues  sur  les 
réformes  à  y  faire,  j'ai  pris  le  parti  de  faire 
imprimer  mes  notes.  Je  prie  mes  collègues 
d'y  jeter  un  coup  d'oeil;  mon  nom  n'est  pas 
connu;  peut-êt»^  mon  travail  est  inutile;  mais 
quelquefois  on  profite  de  tout  le  monde  :  j'ai 
vu  le  portier  d'un  moulin  indiquer  à  des  ingé- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  nomme  sur  les  divers  projets  de  Constitutioo. 

{^\  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  ColleC' 
lion  Partiel  {(U  iVUe),  tome  30,  n'  2t.  Ce  documeot 
est  aouoncé  dans  le  Journal  det  D^batê  et  des  4f^crct$ 
du  1  avril  1798. 


uu  ocui,  vu  rt;uvujr£uio  ic»  ut^utiiâ  qui  lu»  lur- 

ment  aux  sections  où  Ton  droit  traiter  ses  di- 
verses administrations;  ils  suffisait  d'énoncer 
ici  que  chaque  département  serait  divisé  en 
communes;  celles-ci  en  sections,  qui  seraient 
réunies  en  nombre  suffisant^  pour  former  des 
assemblées  primaires.  Il  était  de  même  inu- 
tile d'annoncer  que  les  administrations  muni- 
cipales seraient  subordonnées  aux  administra- 
tions de  département;  puisque  cette  disposi- 
tion, purement  réglementaire,  doit  se  trou- 
ver consignée  dans  la  loi  positive^  qui  traite- 
tera  des  différents  degrés  d'administration,  de 
leurs  rapports  et  de  leurs  fonctions. 


TITRE  II. 
De  Vétat  des  citoyensy  etc. 

Art.  1,  2  et  3  jusqu'à  la  fin. 


Le  choix 
l'ancienne 
marche  dej 
lités  presc] 
temps  que 
à  propos  c 
acclamatioi 
du  bureau  £ 


On  donne 
permanente 
maires;  c'es 
chine  politi 
ment. 

Les  fonctj 
du  bureau, 

V*  Uno  as 
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oorps;  et  qui  connaît  le  caprice  des  hommes, 
se  méfie  des  opérations  d'un  seul. 
4^  Quand  noua  commenterons  le  (  )  chapitre, 
nous  dirons  notre  avis  sur  le  n®  6  de  cet  article. 

Art.  8,  9,  10,  11. 

Ces  articles  ne  sont  que  réglementaires  et 
défpendants  des  premiers;  cpnsequemment,  ils 
doivent  être  re jetés,  si  ceux-là  le  sont^  dans  le 
cas  où  ce  mode  serait  admis,  alors  il  faudrait 
les  renvoyer  à  la  loi  réglementaire;  car  il  se- 
rait ridicule  d'assembler  une  Convention  pour 
changer  la  forme  dans  laquelle  on  doit  élire 
un  scrutateur  d'une  assemblée  primaire. 


SECTION  II 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  2. 

N®  2.  Avant  d'accepter  ce  numéro^  il  faut 
discuter  si  les  Assemolées  législatives  seront 
difEérantes  des  Assemblées  conventionnelles,  et 
fixer  en  quoi  consistera  cette  différence. 

N®  3.  Je  ne  vois  d'autre  but  où  puissent  ten- 
dre les  dispositions  de  cet  article,  que  de  dé- 
goûter le  peuple  du.  gouvernement  républicain. 
Car,  pour  qu'un  gouvernement  ne  lui  soit 
poinlt  onéreux,  il  faut  qu'il  agisse  de  manière 
q^ue  le  peuple  ne  s'aperçoive  pas  de  son  ac- 
tion; car,  s'il  était  obligé  a  tout  propos  d'aban- 
donner ses  affaires  domestiques  pour  se  cons- 
tituer en  corps  délibérant,  il  renoncerait  à  un 
genre  de  gouvernement  qui  ne  convient  qu'à 
un  état  peu  étendu  et  à  un  peuple  oisif;  la 
singulière  santé  que  celle  oui  dérangerait  à 
tout  propos  les  fonctions  orainaires  de  la  vie. 


SECTION  III. 

Règles  générales  de  V  élection. 

Art.  P^ 

Le  mode  proposé  a  plusieurs  inconvénients  : 
V*  il  force  les  assemblées  primaires  à  s'assem'- 
bler  deux  fois  i)our  la  même  opération;  2°  il 
favorise  la  cabale  de  deux  manières;  le  pre- 
mier tour  de  scrutin,  en  faisant  connaître  au 
public  les  personnes  indiquées  à  la  confiance 
publique,  facilitera  aux  intrigants,  le  moyen 
de  répandre  de  faux  bruits  sur  le  compte  des 
sujets  qu'on  aura  intérêt  à  écarter  pour  favo- 
riser son  ambition  ou  ses  projets;  et  comme 
les  listes  se  forment  au  premier  tour,  il  ne  sera 
pas  possible  d'éclairer  la  conscience  des  ci- 
toyen.^  peu  instruits,  à  qui  des  maîtres  inci- 
viques ou  une  confiance  mal  basée  auront  con- 
seillé un  mauvais  choix. 

Art.  2  et  3. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  si 

ignées  du  mode  d'élection  qui  convient  au 

.UDle  Français  qu'il  suffit  de  se  faire  une  idée 

1       assemblée  qui  voterait  ainsi,  pour  en 

••  tout  le  ridicule.  J'ima«ine  500  labou- 

■    ndoimaxiit  leur  travail  journalier,  se 

t  dans  le  chef-lieu  du  canton,  y 

T.  UUI. 


passant  un  ou  deux  jours  pour  organiser  l'as- 
semblée, recevant  un  bulletin  imprimé  qu'ils 
ne  savent  pas  lire,  et  dont  ils  ne  comprennent 
pas  1  usage,  se  retirant  ensuite  chez  eux  pour 
écrire  un  nombre  de  noms  déterminés,  s'adres- 
sant  pour  cela  à  leur  maître  ou  à  leur  curé- 
revenant  ensuite  porter  leur  bulletin;  laissant 
dans  cet  intervalle  le  scrutin  à  la  disposition 
de  dix-huit  membres  qui  sont  forcés  d%re  as- 
sidus pendant  deux  jours,  qui  peuvent  dispo- 
ser du  nombre  des  suffrages,  soit  çn  changeant 
ceux  qui  contrarieraient  leurs  vues;  car  s'ils 
ne  livrent  un  récépissé  aux  votants^  qui  prou- 
vera leur  prévarication?  et  s'ils  le  délivr-nt, 
quel  travail!  Abattons  ces  formes  académi- 
ques et  pédantesques;  liberté,  simplicité, 
promptitude,  voilà  ce  qui  doit  présider  aux 
élections. 

Art.  6. 

Cet  article  donne  une  infiuenoe  dangereuse 
aux  corps  administratifs  sur  les  élections, 
preuve  incontestable  qu'il  est  mauvais  et  de 
plus  aristocratique. 

Art.  7,  8,  etc. 

Ils  sont  purement  réglementaires  :  je  n'en 
parlerai  que  pour  reprocher  aux  auteurs  leur 
peu  de  réflexion.  Ils  veulent  qu'une  Constitu- 
^}?Ii  ??^^  ?^  sacrée,  qu'ils  exigent  des  formes 
difficiles,  longues  et  coûteuses  pour  assembler 
le  corps  qui  peut  la  changer;  et  ils  mettent 
dans  cette  Constitution  des  règlements  minu- 
tieux dont  la  première  expérience  démontrera 
peut-être  l'inutilité  ou  le  danger.  Eh  quoi! 
faudra-t-il  une  nouvelle  Convention  pour  sa- 
voir si  on  peut  recevoir  un  scrutin  après  la 
minuit  du  huitième  jour  ?  Point  de  règlements 
dans  une  Constitution  qui  ne  doit  contenir 
que  les  bases  du  pacte  social. 

Art.  26. 

On  ne  peut  ni  se  refuser  à  rejeter  le  mode 
d'élection  proposé,  ni  s'empêcher  d'admettre 
cet  article;  car  il  est  monstrueux  en  politique 
de  voir  un  individu  revêtu  de  plusieurs  em- 
plois, dont  un  seul  occuperait,  dép  isserait 
même  les  forces  de  l'homme  le  plus  actif. 

SE'^TION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 

primaires. 

Art.  l<^^ 

Cet  article  est  de  toute  justice,  et  sert  à 
faire  sentir  le  ridicule  du  projet  d'élection, 
qui,  dans  sa  perfidie,  donne  aux  corps  admi- 
nistratifs une  influence  dançereuse  sur  les  (élec- 
tions, ôte  aux  assemblées  primaires  le  premier, 
le  plus  sacré  de  leurs  droits.  Comment  se  fait- 
il  que  le  législcUieur  qui  reconnaît  leur  auto- 
rité sur  leur  police  intérieure,  ait  pu  oublier 
que  les  élections  leur  appartenaient  exclusi- 
vement et  sans  le  concours  d'aucune  lutorité 
constituée  ? 

Art.  2,  3  et  4. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  bien 
conçues;  quoique  les  auteurs  du  plan  n'aient 

SI 


oans  ecre  sorcier,  je  croirais  loatquer  oeiui 
des  itieiiibréB  du  ôoxaitA  qui  &  rédigé  cet  ar- 
ticle ;  il  n'avait  daUs  l'iâée  que  kt  ville  de 
Paris  ou  mile  de  Rome.  Il  voya.it  un  peuple 
toujours  intrigué  d'objeta  politiques,  des  sec- 
tions permauenbee  toujours  prêtes  à  renou- 
velet  tes  diScUssIolUl;  et  11  ft  perdu  de  Vue 
S&,ÔOO  lieues  ôAttiCK  de  terrain,  dont  les  habi- 
t&btâ  occupés  à  leurri  Ateliers,  leur  ooidtDerce 
ou  h.  l'ttgnoulture,  trouvent  toujouïs  le  tempe 
trop  court,  et  os^t  k  pelHe  dérober  un  jour 
de  la  se  m  aine  pour  aller  vendre  leurs  denrées 
au  marché  voisin.  Législateurs,  si  nous  vou- 
lons bien  faire,  il  faut  savoir  sortir  de  Paris 
en  idée,  comme  il  faut  savoir  y  rester  en 
corps. 

Art.  i. 

Cette  forme  de  délibérer  ne  convient  point 
à  des  hommes  libres,  qui  peuvent  et  doivent, 
non  seulement  tiomtoUDiqUer  leurs  idées,  mais 
encore  s'éclairer  d«  celles  Ai  leurs  voisins. 


Nul  rap 
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d'administration.  Etait-oo  la  peine  do  chan- 
ger les  nome  pour  garder  la  cnose  ? 

Art.  2. 

Douze  sont  suffisants  ;  le  tiers  formera  les 
directoires* 

Art.  4. 

Cet  article  a  été  fait  au  hasard  :  telle  mu- 
nicipalité en  exigera  trente,  et  telle  pourra 
passer  avec  huit. 

Art.  5. 

On  voit  par  le  soin  qu'on  prend  de  donner 
des  adjoints,  que  ceci  ressemblera  parfaite- 
ment aux  municipalités  actuelles,  tandis  que 
les  grandes  municipalités  représenteront  lee 
districts.  Valait-il,  encore  un  coup,  la  peine 
do  changer  les  termes  1 

Art.  6. 

Cet  article  est  ridicule  :  je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  être  utile  que  les  subordonnés  devien- 
nent par  temps  les  égaux  de  leurs  supérieurs. 
Si  on  était  conséquent,  il  faudrait  que  les 
grandes  municipalités  formassent,  par  leur 
réunion  ax  administrateurs,  le  conseil  du  dé- 
partement :  c'est  ici  véritablement  un  chaos  ! 

Art.  8. 

Il  fallait  renvoyer  à  cette  loi  les  articles  7, 
9,  etc.,  etc. 

Art.  10. 

On  est  étonné  de  trouver  ici  pêle-mêle  le 
départements  et  les  municipalités  :  quand  oi 
voit  cette  confusion,  on  a  ae  la  peine  à  corn 
prendre  que  de  grands  génies  se  soient  oc 
cupés  de  cet  ouvrage  pendant  six  mois. 

Tout  le  monde  sent,  d'ailleurs,  que  ce  n'est 

Sas  dans  un  article  de  six  lignes  qu'on  peut 
éterminer  les  fonctions  des  départements  qui 
exigeront  une  loi  très  longue  à  laquelle  il 
faudra  souvent  ajouter. 

Art.  11. 

J'aimais  bien  mieux  la  définition  de  Tan 
cienne  Constitution,  qui  disait  que  les  adnr* 
nistrateurs  étaient  des  agents  déléj^és  par  i. 
pôuple,  et  c'est  la  vérité  ;  au  reste  je  n'aspii  r 
poitit  au  ministère. 

Art.  12. 

En  tant  que  ces  ordres  seront  conformes  aux 
lois. 

Art.  13. 

Je  m'étais  douté  qu'il  faudrait  en  venir  là  : 
voyez  la  note  de  l'article  10. 

Art.  14. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  bonnes, 
pourvu  qu'eaoL  déterminant  les  limites  de  la 
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surveillance,  on  ne  la  rende  ni  trop  grande  ni 
trop  petite. 

Art.  15. 

De  tous  les  législateurs,  je  suis  peut-être 
celui  dont  le  plan  sur  la  formation  du  pou- 
voir exécutif  est  le  plus  propre  à  le  rendre 
très  puissant  ;  mais  je  veux  me  tenir  en  garde 
contre  les  abus  qu'il  pourrait  faire  de  son 
pouvoir.  Je  ne  veux  pas  ces  points  d'appui, 
ces  sentinelles  de  leur  choix,  qui  feraient  voir 
tout  aux  administrations  par  les  yeux  des 
ministres.  Ces  agents  sont  pour  moi  les  fils 
guo  l'araignée  a  tendus  dans  ses  environs,  qui 
interceptent  à  son  gré  tout  ce  qui  peut  en- 
graisser son  corps. 

Art.  16. 
A  la  bonne  heure. 

Art.  17. 

Renvoyé  à  la  loi  que  vous  annoncez  à  Tar- 
iicle  13. 

Art.  18. 
Renvoyé  comme  ci-dessus. 

Art.    19. 

Il  faudra,  en  outre,  déterminer  les  peines 
qu'on  doit  infliger  aux  prévaricateurs,  et  les 
proportionner  aux  délits.  • 

Art.  20. 

Cette  disposition  ne  peut  s'adapter  à  nos 
principes;  P  l'administration  du  départe- 
ment serait  trop  puissante,  si  elle  avait  le  ma- 
niement immécfiat  du  trésor  de  son  territoire; 
2°  les  fonctionnaires  qui  auraient  à  toucher 
à  la  caisse,  en  seraient  trop  éloignés. 

Art.  21. 

Oui;  mais  il  faut  que  ces  corps  soient  tenus 
de  répondre  aux  demandes  dans  huitaine,  et 
que  passé  ce  délai,  leur  silence  puisse  être 
pris  pour  une  réponse  affirmative. 


SECTION  II. 

J)u  mode  (Sélection  des  adminût rations 
de  département. 

Art.  1". 

Cette  disposition  est  très  mauvaise  :  sou- 
vent dix  assemblées  primaires  n'ont  pas  un 
sujot  à  indiquer  ;  il  resterait  d'ailleurs  à  dé- 
U^rminer  par  quel  moyen  on  affecterait  des 
administrateurs  à  cha€[uo  canton,  ce  qui  est 
nécessaire  et  presque  impossible,  en  suivant 
l'i  mode  d'élection  propose  ;  notez  de  plus  que 
lî  nombre  des  suffrages  des  campagnes  serait 
toujours  inférieur  à  celui  des  villes,  et  que 
of>tt^  disproportion  laisserait  aux  villes  la  h- 
berté  de  faire  des  élections  à  leur  gré,  et  dis 
administrateurs  des  villes  ne  penseraient 
guère  aux  campagnes.  Ne  m'objectez  pas  la 
vertu,    lo   désintéressement   républicain  ;   ces 


v//  y%A,ii/voi*%/^vi*» 


Art.  !•'. 


Le  nombre  proposé  n'est  pas  assez  considé- 
rable; un  homme  adroit  peut  disposer  aisé- 
men/t  de  la  volonté  de  six  collègues  moins  rusés 

Sue  lui  :  il  peut  encore  arriver  que  le  choix 
u  peuple  tombe  sur  sept  personnes  incapables 
d'exercer  ces  fonctions,  et,  dajis  ce  cas,  que  de- 
viendra la  République  % 

Art.  2. 

Pour  quiconque  entend  l'ét^rmologie,  il  est 
clair  que  l'expression  de  ministre  de  législa- 
tion est  mal  choisie. 

Art.  4  et  5. 

Il  était  fjlus  court  de  dire  qu'il  était  chargé 
de  l'exécution  des  lois  ou  du  gouvernement. 

Art.  6. 
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Art.  13. 

ToIUl  I»  aeconde  convocation  qui,  réunie  à 
deux  pour  nommer  le  département  et  le  Corps 
législatif,  plus  tes  assemblées  doubles,  pour 
délibérer  par  oui  ou  par  nort,  donneront  sept 
à  huit  assemblées  primaires  par  an,  de  deux 
à  quatre  jours  chacune.  Eh  !  qui  labourera  les 
champsî  Qui  nourrira  le  peuple,  loiE  de  sa 
maison)  Qui  l'accoutumera  à  passer  sa  vie 
dans  des  assemblées  dont  souvent  il  ignore 
l'objetl  II  ne  serait  point  décent  de  l'écrire; 
mais  je  sais  l'exclamation  que  feraient  les 
villageois  du  Languedoc,  si  oa  leur  proposait 
cela. 

Art.  22. 

Ehl  pourquoi  renouveler  le  secrétaire? 
Est-il  SI  aisé  de  trouver  un  homme  capable, 
pour  te  changer  ainsi,  quand  sa  perpétuité  ne 
peut-être  dangereuse?  Je  voudrais  d'ailleurs 
qu'on  pût  continuer  ceux  des  membres  du  mi- 
nistère dont  on  serait  content,  et  qu'on  put  se 
défaire,  tous  les  ans,  de  ceux  qui  aéraient  dan- 
gereux ou  incapables.  Je  sais  oombien  il  est 
onéreux  d'être  obligé  de  les  supporter  pendant 


8BCT10M  III. 

Dei  relatiotw,  etc. 
Art.  S. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  jamais  quitter  le 
lieu  ou  doivent  se  tenir  ses  séances  :  il  pourra, 
dans  la  suite  les  ajourner;  niais  il  faut  qu'il 
soit  toujours  prêt  â  se  rassembler  au  moindre 
besoin. 


SIXIÈME  ANNEXE  (t) 

A  LA  aiAHOB  DK  LA  COMVENTIOtt  MATIONALB 
Dn  UBBCREDI  17  AVRIL  1793. 

8DITB  DES  NOTES  de  JEAK-UABIE  CALÈB,  député 

de  la  Haute-Garonne,  nur  le  projet  de  Çont- 
titution  présenté  par  le  comité;  imprimées 
par  ordre  de  la  Convention  luitionale  (2), 

TITRE  Vr 

De  la  trésorerie  nationale,  etc. 

Art  1". 

Si  trois  membres  pouvaient  remplir  toutn      ^^    * 
les  fonctions  de  la  trésorerie,  il  no  uudrût  m,      '""^  -' 
nommer  que  trois;  mais,  s'il  en  faut  cent,  yaor- 
quoi  le  peuple  n'eu  noii]mera--t-il  qu«  tr^  ' 
Voudra-t-on  se  contenter  toujount  dt-  wmma^ 
les  apparences,  et  n'avoir  jamais  Ik  xh»  ' 


port  da  homiue  sur  lia  divert  }>^ 

(t)  Biblioihèqiip  di  1>  Chtih .  m 

Um  PorlUt  {de  rOtte),  UmmtL.tr 


Cee  trois  nommés  par  le  peuple  nommeront  des 
commis,  et  s'entoureront  d  une  cour  qui  fera 
tout  à  leur  gré,  parce  que  son  état  dépend  de 
la  volonté  de  ceux  qui  la  commandent.  Vous 
renouvellerez  bientôt,  il  est  vrai,  les  chrfs, 
mais  les  commis  resteront;  ils  sauront  eux  seuls 
les  détours  du  labyrinthe  qu'ils  auront  eu  sciin 
de  compliquer,  et  ils  deviendront  les  maîtreH 
despotiques  soua  des  administrateurs  nou- 
veaux, et  par  conséquent  inexpériment«s  : 
alors  voua  tomberez  sous  la  tyrannie  de  la  bu- 
reaucratie; car  '.'otre  miniature,  vos  adminis- 
trations, votre  trésorerie,  seront  gouvemé». 
non  par  les  élus  du  peuple,  mais  par  des  com- 
mis que  le  peuple  ne  connaît  point,  qu'il  a 
presque  toujours  raison  de  désavouer.  Finis- 
sons une  fois  pour  toutes  :  que  le  peuple 
nomme  tous  les  agents  qui  seront  nécessaires 
dans  toute  espèce  d'administration  publique, 
et  il  faut  plus  de  trois  personnes  pour  la 
trésorerie. 

Art.   10. 

On  reconnaît  à  ces  dispositions  la  touche 
d'un  avocat,  et  d'un  avocat  constituant.  Quoi  ! 

Sour  vérifier  un  calcul,  faire  des  additions  et 
es  80 ustr actions,  voua  voulez  un  juryî  Vous 
confiez  à  ta  conscience  souvent  erronée,  souvent 
infidèle  de  sept  personne*,  la  vérification  d'un 
vol  do  deniers  publics?  Mais  celui  qui  voudra 
voler  n'aura  qu'à  voler  pour  quatre;  et  voilà 
vos  trésors  dilapidés  impunément,  et  votre 
fortune  perdue,  votre  liberté  compromiw. 

Faut-il  tant  do  formes  pour  voir  si  un  hommo 
qui  a  reçu  comme  cent,  et  qui  n'a  dépenFU'  fni- 
comme  soixante,  est  comptable  de  quarante    ■ 
que,   s'il  ne  fait  fnci-  au  reliqual.   il  »«;■   '•'■■■ 
pablel 

Les  comptes  une  fois  vi^rifi»*.  iraHi:'»'- 
devant  les  tribunaux;  qu'alors  uié  iut—  ri'-'-- 

me  parlez  pas  d'un  jury  pnur  faln''-  - 


TITltK  VIÎ 
Du  f.'orpi    lrn''l' 


BiSUAlU-N     Al. 

Des  fonctions  dit,  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Quand  nous  commenterons  le  chapitre  où  il 
est  parlé  des  conventions,  nous  démontrerons  : 
P  qu'il  serait  aisé  de  rendre  la  même  Assemblée 
législative  ou  constituante,  suivant  le  besoin; 
2"  combien  il  serait  dangereux  d'avoir  deux 
Corps  législatifs  on  même  temps. 

Art.  3. 
Cet  article  est  ou  inutile  ou  indifférent. 

Art  4. 

L|article  4  prouve  combien  cette  distinction 
est  incorrecte;  car  on  peut  assurer  qu'un  mode 
une  fois  adopté  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies, pour  les  secours  publics,  pour  les  im- 
gositions,  ce  mode  deviendra  d'une  durée  indé- 
nie, et  prendra  le  caractère  r\o>  i/^" 


À. — 
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porta  qui  leur  soat  oocfiés,  comment  pout-on 
se  figurer  qu'un  bureau  compose  de  treize  mem- 
bres  qui  seront  oharfçéa  de  dreaser  le  procfes-Ter_ 
bftl,  obligéB  d'oeaister  aux  adances,  pourront 
y  BafflreT 

Art  8. 

Bien  u'eat  plus  important  que  la  probité  des 
membres  du  bureau;  maia  comme  rexpéricnoe 
pous  a  démontré  que  las  appela  nominaux, 
ie«  différente  sorutina,  annt  Isa  moyena  dont  se 
sert  la  cabale  pour  oompoaer  le  bureau  de  ma- 
nière qu'il  soit  favorable  au  parti  qu'il  a  cré^, 
il  serait  ridicule,  quand  bien  même  il  ne  aérait 
pas  dangereux,  d  adopt«r  le  mode  d'élection 
indiqué  ;  !•  parce  que  cette  forme  demanderait 
beaucoup  de  (empa,  et  qu'elle  n'obvierait  à 
auoun  inconvénient;  3°  parce  qu'il  eat  dIub 
simple  que  chaque  mcmorft  exerce  ces  fonc- 
tiona  à  son  tour,  que  d'an  faire  un  objet  d'am- 
bition et  d'amour-propre.  Au  demeurant,  je 
crois  encore  que  ces  détails  doivent  être  élagués 
de  l'acte  constitutionnel,  et  qu'on  doit  laisser 
au  CorpB  législatif  la  faculté  d'organiser  aon 
bureau  h,  son  gré;  cons^quemment  ce  chapitre 
nous  parftit  inutile. 

TITRE  VIII 
De  lu  ernuire  du  peuph;  etc. 

Voici  les  moyens  qu'on  noua  a  promis  (Droite 
de  l'homme,  art.  XXX)  pour  résistera  l'oppres- 
sion :  CCS  moyens  sont  ai  mal,  ou  si  bien  com- 
binés, qu'ils  sont  dériaoiree.  Si  Ipb  auteurs 
s'étaient  donné  la  peine  ^e  les  réfléchir  après 
les  avoir  rédigea,  ou  qu'il»  eussent  agi  de  Iwnne 
foi,  ila  auraJent  vu  qu'ils  avaient  manqué  leur 
but;  cor  s'il  est  vrai  qu'un  corps  conatitué 
veuille  devenir  oppresacur,  il  coinmencu  à  em- 
ployer la  ruse  avant  d'employer  la  force;  il 
répand  son  esprit  partout;  pouvoirs  suhordon- 
nra,  peuple,  tout  eat  infecte  do  aon  souffle  im- 
pur, avant  qu'il  aaisiBse  aa  proie.  Par  la  sé- 
duction, il  SBMure  lea  moyens  do  braver  les 


ignorante,  il  étouffa  lee  réolamatii 
mièrcs  et  des  vertus;  et  quand  tout  est  prêt  et 
disposé  oonformément  à  ses  vues,  c'est  alore 
qu'il  commando,  c'est  alora  qu'il  opprime  à  son 
gré,  parue  qu'il  tient  enlaoe  par  les  nœuds  du 
luite  et  de.  l'intiirét,  de  l'orgueil  et  des  préju- 
gés, la  maiiae  cncronipue  de  la  nation,  qui  se- 
rait seule  capalile  de  renverser  ses  prétentions 
tyranniquca.  Alors  le  crime  qui  seconde  les 
vues  du  tyraji,  eat  couronné;  alors  la  vertu  qui 
prêche  les  Droits  de  l'homino  et  la  liberté,  eat 
flétrie,  accablée,  étouffée;  et  commimt  voulez- 
vous  alon*  tirer  quelque  parti  du  moyen  que 
voua  indiquez?  pour  résister  à  l'opprcRaion, 
il  faut  la  connaître,  il  faut  la  détester. 

Que  tout  Fiançais  soit  armé,  qu'il  soit 
libre  do  plonger  le  poignard  dans  le  sein  du 
tyran  qui  voudrait  l'asservir;  voilà  le  droit 
d'insurrection.  Il  est  dans  la  nature,  et  voua 
n'avez  nul  besoin  de  l'ériger  fastidieuseniont 
et  inutilement  en  loi  :  à  quoi  servi  rail -elle, 
votre  loi?  Si  le  tyran  est  le  plus  fort,  il  bra- 
vera et  voire  l<n,  et  celui  qui  voudrnit  en  ré- 
clamer l'exéculion  :  s'il  eat  le  plus  faible,  il 
tombera  aoua  les  coupa  vengeurs  du  peupl" 
qu'il  a  voulu  asservir;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  votre  loi  est  inutile;  elle  ne  peut  eervir 


qu'A  convertir  la  France  en  un  olub  général, 
Nous  alloua  la  oommenter  en  détail-,  mais  ces 
préliminaires  étaient,  je  crois,  nécessaires. 

Art.  l". 

On  semble  avoir  oublié  ici  que  la  peuple 
pria  en  masac,  ne  peut,  dans  un  grand  Etat, 
exercer  par  lui-même  aon  droit  de  législation, 
ni  manier  le  timon  du  gouvernement;  cepep. 
dant,  s'il  était  vrai  auo  lea  assemblées  pri.- 
maircE  fuasent  tenues  qe  se  réunir  à  la  volonté 
d'un  citoyen  qui  en  aura  trouvé  60  qui  auront, 
par  leur  signature,  pATU  adhérer  a  son  idée, 
alors  la  Franco  entière  verrait  aes  ateliers, 
son  agriculture  et  aon  commerce  abandonnés, 
et  le  peuple  serait  sans  oesse  réuni  en  assem- 
blées délioérantes. 

Pourquoi  ne  pqs  s'en  tenir  au*  principes 
adoptés  I  La  Républiqite  doit  être  ropréaenr 
tativB,  eh  bieni  que  tout  a'y  fasse  paj:  def 
représentants. 

Art.  S,  3  et  4. 

Ces  troia  articles  disent  peu  en  beaucoup 
de  mots,  et  laissent  beaucoup  à  désirer.  Si 
cette  disposition  était  adoptée,  leur  sens  se 
réduit  à  ceci  :  que  la  proposition  doit  être 
cimrte  et  intelligible;  que  les  tiijnaluree  doi' 
vent-  être  citoyens  nvec  droit  de  suffrage;  que 
le  tout  doit  être  vérifié.  Mais  :  P  le  bureau 
pour  vérifier,  ne  doit-il  pas  s'afiaernblerl  ^qqi 
mdemniscra  les  membres  du  bureau,  ijq  temps 
qu'ils  vont  perdre  à  vérifier  dos  pétitions 
nombreuses  nue  la  désceuvrance  et  la  mauvaisa 
foi  vont  multiplierî  en  dernière  analyse,  où 
est  la  possibilité  qu'une  assemblée  de  cam- 
pagne ait  un  bureau  toujours  raesemblé,  tan- 
dis que  lea  membres  en  seront  séparés  par  dep 
espaces  de  plueieurs  lieuesl 

Art.  fi. 

Plus  je  réfléchis  l'acte  constitutionnel  pro- 
posé, plus  je  suis  convaincu  qu'on  a  cm  tra- 
vailler uniquement  pour  une  grande  ville. 
Comment  est-il  possible  que  500  laboureurs 
passent  une  semaine  entière  à  discuter?  Les 
intrigants  profiteront  do  leur  absence  pour 
monter  leur»  ressorts,  et  ensuite  leurs  déci- 
sions seront  la  loi  à  l'assemblée.  Ouvrez  Ta- 
cite, vous  qui  lisez  l'histoire  :  voua  y  verrez 
que  nos  ancêtrea  furent  toujours  lent*  K  se 


De  quelle  utilité  sera  l'histoire,  si  elle  n'est 
pas  une  leçon  pour  le  législateur?  Combinez 
vos  assemblée»  de  manière  qu'elles  ne  lassent 
point  le  peuple,  qu'elles  soient  au  ct^ntraire 
pour  lui  un  jour  de  fête;  pour  y  réussir,  dimi- 
nuez-en la  fréquence,  ou   elles  vont  devenir 


Art,  7. 

Est-il  croyable  qu'une  forme  aussi  compli- 
quée, puisse  atteindre  un  but  quelconque?  est- 
il  sûr  que  les  assemblées  de  commune  voudront 
se  réunir  toutea  lea  foia  qu'ellea  seront 
requises!  n'eat-il  pas  vraisemblable  que  le  dé- 
goût, le  caprioe  et  autres  passions  feront 
rejeter  par  plnsieuiia  assemblées,  souvent  sans 
la  proposition  de  la  première)  et 


maintenir  ces  abus    pf  «f  "*".*  intéressées  à 
^oné  par  des  loagSrs^^iX  t  ^^^^  «"- 

'Faraesoubhs,  etc,  etc. 

Art.  H, 


comZ  •     ''*°«  'es  vicW  dp  f^*^**"*   toujours 
comme  impossible  d'éviSr  w«   °^™«'  qu'il  est 

voT  et'l^»  '^°''*  1««  iSwd^u^^J^/  assemblées 
''  '*  beaucoup  de  boMe  volSf""  '^^  ^- 

■Art.  12. 
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ter  les  «dministratiouB  qui  le  Becondcront,  par 
Etccabler  celles  qui  pourraient  s'opposer  à  ses 
vues;  mËme  marche  à  l'épiard  des  communes, 
des  particuliers,  il  se  liguera  avec  l'ennemi 
étranger.  Et  ce  août  ces  actes  que  voua  déro- 
bea  à  la  censure  î  Je  ne  trouve  nulle  part  ni 
la  raison,  ni  le  bon  sens. 

Art.  30. 

Autre  occMion  de  tout  déplacer,  d'agiter 
tout  ;  vous  convenez  que  la  Républiquo  doit 
être  représentative,  et  vous  voulez  l'ériger 
en  Républiqpie  absolue!  8i  le  peuple  doit  tout 
faire  par  lui-même,  il  n'a  pas  oesoia  de  repré- 
aentants;  car  s'il  est  vrai  que  le  Corps  légis- 
latif fût  le  maître  de  consulter  le  peuple,  il 
le  serait  toujours,  car  par  là,  il  serait  en 
garde  contre  les  événements,  et  la  faiblesse,  la 

fmsillan imité  sont  des  vices  assez  communs; 
e  peuple  se  lasserait  d'ailleurs  bientôt  d'eser- 
cer  ses  droits,  qu'il  ne  délègue  oue  pour  s'en 
débarrasser.  Le  dégoût  que  me  donne  la  répé- 
tition de  vos  fréquentes  assemblées,  que  je  no 
vois  qu'en  idée,  m'est  un  sûr  garant  de  celui 
que  leur  réalité  occasionnerait  au  peuple. 

Art.  31. 

C'est  une  perfidie  d'ôter  au  citoyen  le  droit 
d'esposer  individuellement  aux  autÂrités 
constituées  leurs  idées  concernant  l'intérêt 
public  :  quelle  chaîne  !  on  prescrit  un  mode  de 
réclamation  impraticable,  et  on  prohibe  le 
seul  moyen  qu'on  a  pour  se  plaindre  de  la  con- 
duite des  autorités  constituées!  II  est  diffi- 
cile de  voir  dans  cette  combinaison  des  vues 
çiui  puissent  excuser  les  auteurs  :  quant  à  moi 
je  voua  annonce  que  je  dirai  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  mon  sentiment  sur  leurs  opé- 
rations, quand  je  le  croirai  utile  pour  ma 
patrie;  et  ai  on  voulait  m'en  punir,  je  m'adres- 


indatairca  i 


4  et  tyrans. 


On  a  voulu  dire  apparemment  en  cas  d'abus 
de  pouvoir  h  Jfur  égard,  car  autrement  il  y 
aurait  contradiction  avec  l'article  31. 


TITRE  IX. 
Des  Convention». 

Les  auteurs  du  plan  proposent  deux  espèces 
d'assemblées  législatives  :  l'une  qui  aura  le 
droit  de  réformer  les  bases  de  la  Constitution, 
et  l'autre  qui  ne  pourra  s'occuper  que  des  lois 
de  détail. 

Uais  s'il  est  démontré  qu'on  peut  sans  in- 
convénient  réunir  le  pouvoir  conventionnel 
au  pouvoir  législatif,    et  qu'il   y   aurait   de 
grands  daneers  à   courir  si   on   avait    deux 
Corps    législatifs    existante    dans    le    mèmi' 
temps,  il  sera  aussi  démontré  que  cette  dis- 
tinction ne  peut  être  admise;  raisonnons,  car 
U  paraît  qu'on  ne  l'a  pas  fait,  ou  qu'on  l'a 
t  peu.  1°  Le  Corps    législatif  peut,  s'il  le 
devenir  Convention;  il  suffit  pour  cela 
1  peuple,  délibérant  dans  une  forme  dé- 
lui  délègue  ces  fonctions;  2*  il  ne 


peut  abuser  du  droit  attribué  aux  Conven- 
tions, puisque  lorsqu'il  en  sera  revêtu,  il  sera 
Convention  lui-même,  et  qu'avant  de  l'être, 
il  n'aura  d'autre  attribution  que  celles  qui 
dérivent  de  son  essence  de  pouvoir  législatif. 
Or  il  n'est  pas  plus  difficile,  au  contraire  il 
l'est  moins,  do  déléguer  au  pouvoir  législatif 
les  fonctions  des  Conventions,  qu'il  ne  l'est 
d'assembler  ces  Conventions  mêmes;  d'un  autre 
côté  la  _ Convention  peut  détruire  un  Corps 
législatif,  peut  aussi  contrarier  sans  le  savoir 
et  sans  vouloir  les  actes  qui  en  émanent;  d'où 
il  résulterait  les  plus  grands  dangers.  Nous 
développerons  ces  principes  généraux,  en  com- 
mentant divers  articles. 

Art.  2. 
La  première  difficulté  qui  se  présente,  c'est 
d'obtenir  une  Convention.  Vous  dites  que  le 
Corps  législatif  la  convoquera  :  mais  si  son 
intérêt  se  trouve  à  l'éloigner,  par  que!  moyen 
l'y  forcercz-vousî  Ne  me  dites  pas  qu'il  le 
voudra  toujours;  l'expérience  nous  apprend 
que  les  pouvoirs  constitués  frémissent  quand 
ils  voient  s'élever  à  côté  d'eux  une  puissance 
rivale,  à  plus  forte  raison  quand  elle  est  su- 
périeure. Avcï-voua  oublié  comment  nos  des- 
potes avaient  proscrit  les  assemblées  de  la 
nation;  comment  ils  avaient  substitué  leurs 
édits  aux  volontés  du  peuple!  Et  sans  aller 
si  loin,  la  législature  qui  nous  a  précédés,  eût- 
elle  assemblé  de  Convention  pour  détruire 
la  royauté,  si  le  peuple  levé  en  entier,  n'avait 
lui-même  terrassé  l'hydre,  et  ne  se  fût  montré 
disposé  à  renverser  tous  ses  appuis  î  D'ail- 
leurs, il  est  impossible  au  peuple  de  former 
sa  demande,  s'il  veut  observer  les  formes  prea- 

Art.  3. 

Je  ne  vois  aucune  utilité  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article. 


Cet  article  me  rappelle  la  folie  de  ces  t&ton- 
ncurs  qui  se  purgent  ou  se  font  saigner  k  des 
époques  marquées,  par  précaution,  disent-ils  : 
si  votre  Constitution  est  assise  sur  des  bases 
aussi  simple  que  solides,  sur  les  principes  de 
la  nature  et  de  la  société,  elle  doit  être  inva- 
riable; car  de  même  que  les  hommes  naissent 
dans  tous  les  siècles  avec  les  mêmes  membres, 
ils  apportent  aussi  en  naissant  les  mêmes 
passions;  exposés  aux  mêmes  erreurs,  ils 
sont  suceptibîes  des  mêmes  vertus;  et  le  légis- 
lateur qui  saurait  profiter  de  leurs  penchant» 
do  manière  à  les  rendre  utiles,  ferait  une 
Constitution  qui  ne  changerait  qu'avec  !a  na- 
ture. Je  sens  que  la  tâche  est  difficile,  mais 
il  faut  au  moins  en  approcher,  et  ne  pas  sup- 
poser que  la  Constitution  qu'on  propose,  ne 
peut  être  utile  que  pendant  un  court  espace  de 
temps.  On  n'aime  pas  à  se  figurer  qu'à  tout 
propos  on  changera  de  mœurs  et  d'habitudes 
et  que  les  lois  seront  sujettes  aux  mêmes  vicis- 
situdes qu'éprouvent  les  formes  des  coiffures 
et  des  habits. 

Art.  6. 

On  ne  s'expose  pas  beaucoup,  en  donnant 
à  chaque  citoyen  le  droit  de  provoquer  une 
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demande  de  l'ensâmble  et  do  la  célérité  1  For- 
merez-vovia  des  comitéa  1  mais  alors  vous  .Êtes 
en  contradiction,  puisque  vous  reconnaissez 
qu'il  faut  confier  à  quelqu'un  plus  qu'à  votre 
Assemblée  les  fonctions  executives. 

Si  voB  ministres  joignaient  la  bonne  volonté 
à  dee  lumières  étendues,  qu'ils  fussent  propres 
à  prendre  des  résolutions  fermes,  vous  auriez 
àejk  fait  le  travail  qui  voua  est  con&é  ;  maie, 
8&ns  cesse  distraits  par  les  questions  que  leur 
pusillanimité  vous  eoumct,  ou  par  les  événe- 
ments amenés  par  leur  indolence,  vous  quittez 
la  législature  pour  saisir  le  timon  de  l'Etat, 
notre  main  mal  assurée  l'abandonne,  faute 
d'habitude  souvent  quand  il  conviendrait  de 
le  manier  avec  le  plus  de  vigueur.  De  là  cette 
■tagnation  dans  les  affaires  politiques,  cette 
arrogance  dans  ceux  qui  vous  sont  subordon- 
né», qui  ne  bravent  le  frein  que  parce  qu'ils 
savent  qu'il  eet  incapable  de  réprimer  leurs 
écarts;  da  là  enfin  cette  méfiance  du  peuple,  et 
ce  dégoât  du  législateur.  Oett«  expérience 
pourra  nous  devenir  utile  ;  c'est  pour  cela  que 
le  la  place  ici,  quoiqu'elle  soit  hors  du  son 


SECTION  U 

Jvutice  civile,  etc. 
Art.  1". 

J'ai  toujours  cru,  dès  qu'on  a  confié  le  plan 
de  Constitution  à  des  avocats,  que  nous  au- 
rions des  tribunaux  de  même  que  nous  aurons 
des  académies  si  un  acadr^mioien  fait  le  plan 
d'instruction  publique.  Montesquieu  n'a-t-il 
pas  soutenu  que  les  parlements  étaient  indis- 
pensables 1  Chacun  a  ses  joujoux,  chacun  a 
sa  folie,  et  chacun  surtout  consulte  ses  inté- 
rêta  ;  mais  moi,  qui  ne  consulte  que  ceux  du 
peuple,  je  veux  que  toutes  les  affaires  civiles 
soient  uniquement  terminées  par  des  arbitres, 
et  que  tout  juge  civil  disparaisse. 

Art.  2  et  3. 

Si  l'on  était  bien  convaincu  que  les  procès 
sont  plutôt  un  effet  du  ressentiment  que  les 
réclamations  do  la  justice  opprimée,  on  le 
serait  aussi  que  tous  ces  tribunaux,  ces  juges 
conciliateurs,  sont  des  rouages  superflus,  qui 
souvent  peuvent  nuire,  mais  jamais  être 
utiles.  Le  pLiideur  qui  veut  accabler  un  en- 
nemi, subit  leur  jugement  pour  éviter  une  nul- 
lité ;  mais  il  court  toujours  au  tribunal  su- 
prême, parce  qu'il  sait  que  les  frais  et  les  lon- 
gueurs écraseront  son  adversaire.  J'ai  connu 
un  ci-devant  seigneur  qui  se  disait  le  maître 
do  son  pays,  et  qui  l'était  en  effet,  en  sacri- 
fiant chaque  année  12,000  1.  aux  procès  qu'il 
intentait  aux  divers  particuliers. 

Art.  4. 

Si  on  conserve  loa  juges  de  paix,  j'espère 
que  l'oxpéricnee  du  passé  ne  permettra  pas 
qu'on  leur  confie  ta  police  do  sûreté. 


J'interroge  la  conscience  de  tout  homme  ré- 
fléchi, et  je  lui  demande  si  les  tribunaux  de 


conciliation  ont  été  de  quelque  utilité.  On  a'j_ 
présentait  pour  obéir  à  la  loi  :  c'était  un  délai 
qu'il  fallait  dévorer  ;  et  il  tardait  aux  deux 
parties  de  leur  échapper  pour  se  présenter  au 
tribunal.  Tels  sont  les  hommes,  surtout  ceux 
qui  réclament  leurs  droits  :  il  n'est  pas  da 
marche  aBsej  rapide,  point  de  forme  qui  ne 
soit  longue,  quand  il  s'agit  d'atteindre  leur 
Itiit  ;  et  cependant  vous  voulez  anéantir  les 
effets  heureux  de  l'arbitrage,  en  faisant  des 
arbitres  ce  qu'étaient  les  tribunaux  de  conci- 
liation !  Et  vous  allez  nous  donner,  sous  des 
noms  ridicules  et  des  formée  pénibles  et  cofi- 
teuses,  des  tribunaux  ignorants  et  nombreux, 
payés  par  le  trésor  public,  tandis  que  nous 
pouvons  éviter  cette  énorme  dépense,  et  être 
mieux  et  plus  promptement  jugés! 

Art  8- 

Voilà  le  tribunal  annoncé  dans  la  note  pré- 
cédente. Que  m'importe  à  moi,  qui  les  crois 
inutiles,  que  vous  les  baptisiez  du  nom  mal 
approprie  de  ;'un/,  i^uc  les  membres  en  soient 
différemment  nommes,  différemment  élusl  si 
je  n'en  suis  pas  mieux,  je  ne  vous  sale  aucut) 
gré  de  votre  travail. 

Art.  9. 

1"  Autre  occasion  de  réunir  les  assemblées 
primaires.  2°  Passons  sur  la  légèreté  de  cette 
élection  :  le  comité  était  apparemment  fatigué 
d'avoir  si  souvent  convoque  le  peuple;  et  il  a 
mieux  aimé  être  inconséquent  qu'absurde.  En 
effet,  [tour  élire  les  scrutateurs  des  assemblées 
primaires,  on  presc-'it  des  formalités  inter- 
minables; et  le  choix  de  ceux  qui  doivent  dé- 
cider de  la  fortune  des  citoyens,  on  1q  confie 
au  hasard. 

Art.  11. 

Encore  ici  les  départements  influenceront 
le  choix  du  peuple.  Quel  est  ce  vice  do  l'esprit 
humain,  qui  l'attache  si  fort  aux  erreurs,  qu'il 
ne  les  abandonne  plus  dès  qu'il  les  a  adoptées, 
tandis  qu'il  ne  peut  adhérer  deux  fois  de  suite 
h  la  vérité! 

Art.  19. 

Détail  inutile,  réglementaire  et  pernicieux, 
si  on  le  place  ici. 

Art.  13. 

Admirez  la  sagacité  du  comité,  et  comme  il 
ménage  le  temps  du  peuple  I  II  faut  que  les 
parties  aillent  au  chef-Ueu  du  département 
d'abord,  pour  choisir  les  jurés  :  mais  il  n'est 
pas  probable  que  tous  les  jurés  résident  et 
soient  habituellement  en  exercice,  car  le 
nombre  en  est  trop  grand.  Le  choix  une  fois 
fait,  les  plaideurs  se  retireront  sans  doute: 
mais  le  juré  viendra-t-il  au  jour  marqué! 
Vipndront-iJs  tous,  ou  au  moins  en  nombre 
suffisant!  Qui  indiquera  aux  parties  le  mo- 
ment où  ellea  doivent  se  rendre  au  chef-lieu  î 
Si  elles  font  encore  des  voyages  inutiles,  qui 
les  indemnisera?  Et  c'est  rendre  la  justice!  et 
c'est  ta  rendre  gratis  ?  c'est  là  mettre  te  peuple 
à  son  aise? 

C'est  le  comble  de  l'absurdité  de  dire  que 
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voir  en  ordonnante  des  détentions  illégalee  et 
tyranniques;  et  pas  un  d'eux  n'a  été  puni.  Si 
1  on  observe  cjue  les  personne  sur  qui  on  exerce 
cette  tyrannie,  sont  d'ordinaire  pauvres  et 
iKnorantes,  on  concevra  que  leurs  réclamations 
doivent  être  nulles.  Il  faut  trouver  un  remède 
à  ce  m&I. 


Je  me  sens  pénétré  de  joie,  en  trouvant  enfin 
quelque  chose  que  je  puisse  louer  :  l'expérience 
ft  enfin  une  fois  aesaillé  les  yeux  de  nos  Ba- 
v&ntflj  ils  ont  connu  que^  quoique  la  maison 
du  citoyen  dût  être  un  asile  sacré  pour 
l'homme  vertueux,  il  ne  devait  paa  devenir  le 
refuge  impénétrable  du  brigand,  et  qu'il  de- 
vait être  aisément  ouvert  aus  rei^erchcs  de  la 
justice;  ils  ont  sagement  vDulu  que,  sur  une 
simple  ordonnance  de  l'officier  de  police,  on 
pût  y  faire  des  perquisitions.  Cependant,  cet 
artifâe  devrait  être  renvoyé  aux  lois  de  police. 

TITRE   XI. 
De  la  forée  publique. 

Art.  1". 
J'ai  été  forcé  de  bl&mer  si  souvent  dans 
l'examen  de  ce  pla.n,  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'offre  encore  quelque  disposition  qui  paraît 
vicieuse,  je  crains  d'avoir  contracté  le  pen- 
chant de  tout  désapprouver,  et  il  me  faut  du 
tanps  pour  me  décider  k  le  faire;  mais  cepen- 
dant on  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  article 
ne  soit  peu  soigné,  et  qu'il  ne  devienne  alar- 
mant, SI  on  le  prend  strictement  dans  le  sens 
qu'il  présente.  Quoi  !  tout  citoyen  sera  sujet 
à  porter  les  armes,  à  faire  partie  des  pha- 
langes qu'on  oppose  à  l'ennemi  1  il  sera  tenu 
de  quitter  sa  femme,  d'abandonner  sa  famille 
qui  n'a  que  son  travail  pour  toute  ressource, 
aucun  emploi,  aucun  talent  ne  pourra  le  ren- 
dre assez  précieux  à  la  République,  dans  tel 
ou  tel  emploi^  ^'^^  '^^  doive  tout  abandonner 
pour  courir  a  rennemi  ?  Mais  si  vous  ne  dé- 
rogez à  ces  principes,  qui  aimera  votre  gou- 
vemcnnent,  tjui  arrachera  sans  distinction,  le 
père  de  famille  à  sa  maison,  comme  le  oéliba- 
taire  k  ses  plaisirs  et  à  son  oisiveté  î  Ce  n'est 
apparemment  pas  ce  que  vous  avez  pensé  ; 
mais  l'incorrection  de  votre  article  vient  du 
défaut  d'attention  ou  de  cette  lassitude  trop 
aisée  à  contracter  quand  on  fait  un  ouvrage 
contraire  au  genre  d'occupation  qu'on  avait 
habituée,  car  tous  les  génies  ae  sont  pas,  non 

Elus  que  tous  les  terrains,  propres  a  toutes 
«  productions;  il  me  paraît  qu'il  faut  ici  faire 
une  distinction  entre  la  force  qui  doit  com- 
battre sur  les  foyers,  et  celle  qui  doit  défen- 
dra la  frontière,  ou  alîer  porter  un  fer  ven- 
geur sur  le  territoire  ennemi;  tout  citoyen  doit 
être  membre  du  corps  qui  constitue  la  pre- 
mière, maig  la  seconde  doit  être  composée  de 
cet  âge  où  la  vigueur  et  la  force  font  mépriser 
le  péril,  diminuent  le  danger,  et  ou  l'absence 
d'un  individu  n'en  plonge  pas  plusieurs  dans 
la  misère. 

Art.  2. 
Le  sama  de  cet  article,  en  adoucissant  le  pre- 
mier, aurait  pu  donner  co  que  j'indique  en 
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II  ne  fallait  pas  dire  mollement,  il  pourra 
car  il  est  indispensable  d'avoir  des  armées, 
puisque  nos  voisins  en  ont  et  en  auront. 


Ici  les  auteurs  vont  ae  jeter,  comme  ils  l'ont 
toujours  fait,  dans  des  détails,  tandis  qu'il 
ne  s'agit  que  d'indiquer  les  principes. 

Art  6. 

Pourquoi  ne  pas  imit«r  la  sagesse  de  l'an- 
cienne Constitution,  qui  voulait  que  les  com- 
munes voisines  se  prêtassent  un  secours  mu- 
tuel! Il  me  paraît  bien  étrange  que  je  ne 
puisse  pas  secourir  mon  voisin,  dont  la  vie  et 
les  propriétés  sont  menacées,  parce  que  le  ruis- 
seau qui  nous  sépare,  divise  nos  municipali- 
tés respectives,  et  qu'il  faille,  pour  voler  à 
son  aide,  attendre  l'autorisation  d'un  départe- 
ment, dont  les  ordres  tardifs  laisseront  oppri- 
ma* l'infortuné  que  mon  activité  aurait  eià- 
cacement  secouru  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  si  les  auteurs  se 
sont  demandé  quelle  était  l'utilité  de  cette 
disposition  ? 

Art.  6. 

Cet  article  se  trouve  en  paya  étranger  :  il 
s'agit  de  la  force  publique;  et  on  noua  parle 
d'aseurer  les  jugements  !  Quoi  !  vos  brigades  de 
gendarmerie  seront  circonscrites  dansle  terri- 
toire d'une  commune  et  il  y  en  aura  donc  une 
par  commune,  mais  si  le  malfaiteur  qu'elle 
poursuit  dépasse  les  limites  de  sa  commune, 
ce  fiera  un  nec  plu»  ultra  pour  la  gendarmerie 
et  la  nouvelle  commune  une  sauvegarde  pour 
le  criminel  qu'on  allait  enchaîner  :  il  doit  être 
bien  difficile  de  faire  une  Constitution  t 

Art.  7  et  8. 

Les  articles  qui  suivent,  sont  un  aesemblase 

d'idées  incohérentes  ,où  lep  principes  de  quel- 
que utilité  Bont  déplacés,  oii  l'on  passe  des  at- 
tentions minutieuses  de  l'art  7,  aux  considé- 
rations majeures  de  l'art.  8:  et  tandis  que  des 
détails  minutieux  ont  exige  des  pa^es  de  nos 
auteurs,  la  manière  dont  le  Conseil  exécutif 
r^ira  la  force  armée,  ne  leur  arrache  que  deux 
lignes,  puis  des  détails  oiseux  auxquels  on  en- 
trelarde un  seul  bon  article,  celui  de  renouve- 
ler tous  les  ans  le  chef  de  la  force  armée. 


TITRE  XII 
Des  Contributiotu,  etc. 

Art  1". 
Ajoutez-y  les  ressources  du  citoyen. 


Dès  qu'on  est  convenu  que  la  République  est 
représentative,  et  qu'elle  doit  l'être,  il  ne  faut 
plus  attribuer  au  peuple  l'exercice  immédiat 
de  ws  droiU;  cet  article  wt  donc  inoomct. 


L'ancienno  Corstitution  portait  AuBsi  de 
semblables  proLibitions;  mais,  faute  d'avoir 
rien  précise,  les  oorps  admibistraUfs  se  sont 
permis  des  excès  sous  le  nom  de  soIb  adilion- 
nels,  et  j'ai  tu  des  communes  dont  leurs  au- 
torisationa  avaient  augmenté  l'impôt  d'un 
quart. 

Art.  8. 

Cet  article  devrait  se  trouver  dans  la  section 
où  l'on  traite  les  obligations  dee  ministres. 

Observations  générales. 

On  parle  pendant  des  jours  entiers,  on  écrit 
des  volumes  sur  la  manière  d'asseoir  l'impôt, 
et  on  ne  nous  propose  rien  qui  no  soit  ou  mu- 
tile, ou  dangereux,  ou  impossible  :  cependant 
il  est  bien  aisé,  ce  me  s«nfale,  d'y  voir  clair. 

Saches  une  fois  ce  qui  voua  est  nécessaire 
pour  lee  dépenses  de  l'Etat  :  calfuloi  o-^..;».- 


pagnes  étaient 
vail  a«sidu  d'u 
son  ce  amènera 
treuso  ;    il    a  ( 

monde  baissera 
dis  qu'il  fallait 
les  cceurs  et  les 
d'elle. 

Bi  on  compar 
constitutionnel, 
destinés  à  men 
iusqucs  à  l'âge  < 

imtruits  ;  ensui 
leurs  jours  groi 
en  tribunaux,  ei 
aucune  passion , 
les  combats  ;  et 
découverte  et  n 
rien  ne  dira  au 
salut  à  oe  vénéra 
systèmes,  les  pn 
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sauces  que  rejtpérience  m'a  données  de  la  na- 
ture, je  suis  forcé  de  convenir  que  les  passions 
sont  à  Tâme  ce  que  la  sensibilité  et  l'irritabi- 
lité sont  au  corps  ;  et  alors  je  suis  convaincu 
que^  si  on  lui  6to  les  passions,  on  lui  ôt«  son 
énergie,  on  la  tue.  Four  lors  je  dis  que  le 
sage  guide  l'homme  pas  ses  passions,  comme 
le  cavalier  guide  son  cheval  par  le  moyen  de« 
rênes  et  du  frein;   et  surtout,  qu'il  ne  désire 


draient  périlleux. 

Si  j'avais  été  chargé  de  faire  im  plan  de  Cons- 
titution, j'aurois  d* abord  examiné  l'homme 
en  lui-même  ;  ensuite  j'aurais  porté  mes  vues 
sur  le  peuple  français.  J'aurais  vu  une  popu; 
lation  immense,  couvrant  un  vaste  sol  qui  lui 
fournit  abondamment  les  objets  de  première 
nécessité  et  beaucoup  d'objets  de  luxe  :  j'en 
aurais  conclu  que  le  peuple  français  peut  se 
contenter  de  son  sol  ;  mais  qu'il  faut  que,  tou- 
jours attaché  à  sa  patrie,  il  ne  désire,  ni  dcb 
richesses  étrangères,  ni  des  connaissances  qui 
deviendraient  nuisibles  à  l'Etat  ;  et,  partant 
de  ces  principes,  j'aurais  dit  :  le  produit  ter- 
ritorial est  la  première,  pour  ainsi  dire,  la 
Seule  richesse  de  la  France.  Faisons  de  l'agri- 
culture Tart  le  plus  honorable  :  les  réooltef» 
peuvent  être  ravagées  par  un  ennemi  ;  que  le 
guerrier  qui  le  repoussera,  obtienne  le  second 
degré  d'honneur.  L'ignorance  peut  ramener 
les  préjugés  ;  et  avec  eux,  les  jouissances  et 
les  plaisirs  les  plus  doux  se  changent  en  amer- 
tume :  l'ignorance  corrompt  la  nature,  dé- 
fi[rade  l'homme,  le  rend  féroce,  supersti- 
tieux, etc.  Que  le  savant  obtienne  le  troisième 
de^ré  d'honneur.  Il  faut  se  couvrir  contre  les 
injures  de  l'air,  s'abriter  pour  échapper  à  l'in- 
tempérie des  saisons  :  que  l'artisan  obtienne 
le  quatrième  rang.  J'aurais  voulu  que  ces  de- 
grés d'honneur  fussent  personnels,  et  que  la 
qualité  de  citoyen  français  en  fît  la  base  et  1" 
mérite  ;  et  sur  ces  principes,  j'aurais  bâti  la 
Constitution.  Quand  j'aurais  traite  la  st.'conde 
partie,  la  seule  qui  a  occupé  le  comité,  qui, 
suivant  moi,  n'est  pas  législateur,  j'aurais 
alors  disposé  la  chose  do  manière  que  les  ci- 
toyens pussent,  sans  porte  de  temps,  trouver 
les  moments  de  se  réunir  pour  conférer  sur  le 

f;ouvemeinent,  pour  élire  leurs  représentants, 
eurs  administrateurs,  pour  censurer  leur  con- 
duite. J'aurais  fait  de  ces  réunions  des  jours 
de  fête  :  le  jeune  orateur,  le  laboureur  vigou- 
reux, l'administrateur  ûdèle,  auraient  en- 
tendu louer  leur  utilité  sous  les  yeux  de  l9ur 
mère,  en  présence  de  l'objet  qui  captive  leu]- 
cœur.  Là,  leur  plus  douce  récompense  eût  été 
de  se  voir  utiles,  aimés  et  estimés  tout  à  la 
fois. 

Mais  cela  a  été  négligé  ;  et  par  malheur,  il 
n'est-il  pas  possible  d'entrelarder  ces  idées  au 
plan  du  comité,  qui,  avec  tous  les  amende- 
ments possibles,  ne  sera  jamais  ce  qu'il  de- 
vrait être. 

Il  me  semble?  entendre  mes  compatriotes  me 
dire  :  que  ne  donnes-tu  le  tien  ?  Voici  mon  ex- 
cuse :  je  n'étais  pas  du  comité  :  moins  pré- 
venu de  la  bonté  de  mes  idées  que  quelques-uns 
de  mes  collègues  ne  le  sont  des  leurs,  j'ai  eu 
la  modestie  de  ne  pas  disputer  avec  acharne- 
ment la  parole  que  j'ai  souvent  demandée  et 
jamais  ootenùc.  Et  en  vain  j'écrirais  aujour- 
d'hui :  mon  plan  ne  serait  pas  lu,  car  je  suis 
sûr  que  mes  notes  ne  le  seront  seulement  pas 
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d'un  sixième  de  nos  députés;  et  peut-être  les 
membres  du  comité  dédaigneront  de  compro- 
mettre leur  célébrité,  en  jetant  un  coup  d'oeil 
sur  ce  qu  on  leur  reproche;  enfin,  je  le  leur  pré- 
dis, leur  p  an  est  mauvais,  mais  fût-il  bon, 
ce  nest  qu  un  règlement  momentané  qui  ne 
portera  pas  leurs  noms  aux  races  futures 


SEPTIÈME  ANNEXE  (i) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONTENTION    NATIONALE 
DU  MEECEEDI  17  AVRIL  1793. 

DÉCLARATION    DES    DROITS    DU    CITOYEN      «/O- 

posée  par  L.  Oarnot,  député  du  départe- 
vient  du  Pas-de-Calais,  le  10  tiiars  1793, 
Van  IL  de  la  République  (2). 

Par  son  décret  du  10  février,  la  Convention 
nationale  a  autorisé  tous  ses  membres  à  lui 
pommuniquer,  par  la  voie  de  l'impression, 
leurs  observations  et  projets  relatifs  à  la  nou- 
velle Constitution,  j'ai  cru  qu'il  pouvait  être 
utile  de  lui  proposer  la  rédaction  suivante  de 
la  déclaration  qui  doit  lui  ser\âr  de  base. 

oïl  est  une  question  dans  laquelle  il  soit 
nécessaire  de  la  plus  grande  clarté  dans  les 
principes,  de  la  plus  parfaite  simplicité  dans 
les  expressions,  c'est  sans  doute  celle  où  il 
s  agit  d'instruire  chacun  des  membres  de  la 
société  des  droits  qui  lui  appartiennent  et  des 
limites  qu'il  ne  saurait  franchir  sans  s'ex- 
poser a  en  perdre  la  jouissance.  C'est  ici  sur- 
tout qu'il  est  important  d'éviter  tout  ce  qui  a 
besoin  d'interprétation,  tout  ce  qui  peut  ame- 
ner 1  égarement  ou  servir  de  prétexte  aux 
abus;  car  ces  abus  seraient  d'autant  plus  ir- 
rémédiables qu'ils  auraient  leurs  racines  dans 
le  texte  même  des  lois  fondamentales,  dans  les 
maximes  dont  le  développement  doit  fain» 
éclore  successivement  toutes  les  voix  particu- 
lières. 

Dans  l'état  de  nature,  les  droits  de  l'homme 
sont  indéfinis,  mais  c'est  de  l'homme  en  so- 
ciété qu'il  s'agit  ici.  Voilà  pourquoi  j'ai  borné 
le  titre  de  ma  rédaction  à  celui  de  déclaration 
des  droits  du  citoyen. 

^  Ce  n'est  pas  que  dans  l'état  de  société 
l'homme  soit  plus  restreint  dajis  l'exercice  de 
ses  droits  primitifs,  qu'il  ne  l'est  dans  l'état 
de  nature,  puisqu'au  contraire  il  ne  se  réunit 
à  ses  semblables,  qu'afin  que  ces  mêmes  droits 
soient  mieux  garantis,  et  plus  certainement 
dirigés  vers  le  même  but,  par  la  concordance 
des  volontés  et  des  efforts  individuels. 

Dans  l'état  de  nature,  les  droits  de  l'homme 
sont  indéfinis;  mais,  le  plus  souvent  ces  droits 
sont  illusoires,  parce  qu  ils  sont  sans  cesse  con- 
trariés l'un  par  l'autre,  ou  rendus  sans  effet 
par  la  faiblesse  des  moyens  do  chaque  indi- 
vidu isolé  pour  lutter  seul  contre  les  éléments 
et  contre  tous  les  obstacles. 

Dans  cet  état  tout  appartient  au  plus  fort, 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,   pa^^e  !i63,  le  rap- 
port de  Rommc  sur  les  dtyprt  projets  de   Constitution. 

(S)  Dibliothëque  de  la  Chambre  des  députés  r  Collec- 
tion Portiez  [de  /'Ofsc^tome  29,  n-  iO. 


i^ueiie  que  puisse  eure  a^uiieurs  sa  cuusiiii/U- 

tion  OU  organisation  particulière. 

Ce  pacte,  ainsi  que  tout  acte  conventionnel, 
assure  aux  parties  contractantes  des  avan- 
tages, et  leur  impose  des  obligations;  ces  avan- 
tages sont  ce  gu'on  nomme  tes  droits  du  ci- 
toyen; ses  obligations  ou  devoirs  composent 
ce  qu'on  nomme  morale  tmiverselle. 

La  Déclération  des  droits  et  celle  des  de- 
voirs est  la  même  ;  car  les  droits  de  chacun 
sont  les  devoirs  de  tous,  et  réciproquement  les 
droits  de  tous  sont  le  devoir  de  chacun. 

La  Déclaration  des  droits  n'est  donc  autre 
chose  que  le  pacte  social  lui-même  ou  la  mo- 
rale universelle. 

Cette  morale  est  tout  entière  dans  cette 
maxime  simple,  chacun  doit  aider  ses  sem- 
blables autant  qu'il  le  peut,  sans  nuire  à  ses 
propres  avantages  ;  et  nul  ne  peut  blesser  les 
intérêts  d^autrui  sans  nécessité  pour  lui- 
même  (1). 


(1)  La  maxime  que  l'on  re^rarde  ordinairement  c       ia 


de  lui  faire  passer 
possible. 

Il  est  dans  la  nat 
son  intérêt  propre 
le  premier  mobile  ( 
de  soi-même  ou  le 
rame  du  monde,  il 
que  enveloppé  et  in 
D'ailleurs,  la  philos 
pour  qu'il  soit  inut 
conque  a  réfléchi  su 
peut  exister  de  sac 
nous  appelons  ains 
cession  d'un  avanta 
Test  pas,  que  tout  bi 
que  toute  abnégatioi 
les^  replis  du  cœur  1 
ne  saurait  è^rc  anéa 
minant,  la  nature  a 
chants  qu'en  tempèr 
besoins  de  rapproch 
de  la  pitié,   une   dis 
participants  du  soula 
aux  autres.  Or,  la  m 
sitions  ébauchées  en 
creusant,  pour  ainsi 

Ipft  p.  îtinni   o«»a/»    • 
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Art.  6.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  vie  ou  de 
mort  sur  lui-même;  celui  de  parler,  écrire, 
imprimer,  publier  ses  pensées;  celui  d'adop- 
ter le  culte  qui  lui  oonvient;  la  liberté  enfin  de 
faire  tout  ce  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'il 
ne  trouble  point  l'ordre  civil. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  né  soldat  :  la  so- 
ciété a  le  droit  d'ex^er  que  chacun  de  ses 
membres  concoure  à  repousser  par  la  force 
quiconque  attente  à  la  souveraineté  qui  appar- 
tient à  tous,  ou  blesse  d'une  manière  quel- 
conque les  intérêts  communs. 

Art.  8.  La  société  a  le  droit  d'exiger  que 
chaque  citoyen  soit  instruit  d'une  profession 
utile,  qu'il  s'entretienne  dans  la  force  de  corps 
et  dans  les  exercices  dont  elle  peut  avoir 
besoin  pour  sa  défense.  Elle  a  le  droit  égale- 
ment d  établir  un  mode  d'éducation  nationale 
Î)ropre  à  prévenir  les  maux  que  pourraient 
ui  causer  l'ignorance  et  la  corruption  des 
mœurs. 

Art.  9.  Chaque  citoyen  a  le  droit  réciproque 
d'attendre  de  la  société  les  moyens  d'acquérir 
les  connaissances  et  instructions  qui  peuvent 
contribuer  à  son  bonheur  dans  sa  profession 
particulière,  et  à  l'utilité  publique  dans  les 
emplois  qu'il  peut  être  appelé  à  remplir  par 
le  vœu  de  ses  concitoyens. 

Art.  10.  La  société  doit  répandre  le  plus 
uniformément  possible  le  bonheur  et  les  jouis- 
sances sur  tous  les  membres  qui  la  composent. 
Tout  privilège  héréditaire  ou  qui  ne  serait 

Sas  le  prix  immédiat  du  mérite  et  de  la  vertu 
oit  être  proscrit.  Tout  gouvernement  doit 
tenir,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'égalité  par- 
faite des  citoyens. 

Art.  11.  La  société  doit  s'organiser  et  régler 
les  pouvoirs  qu'elle  délègue,  de  manière  à 
produire,  autant  qu'il  est  possible,  la  conver- 

fence  et  l'accord  des  volontés  particulières  ; 
faire  dériver  l'intérêt  général  de  l'intérêt 
individuel. 

Art.  12.  La  société  doit  se  réserver  des 
moyens  certains  et  inusurpables  de  changer 
son  organisation,  et  de  révoquer,  lorsqu'il  lui 
plaît  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués. 

Art.  13.  La  société  doit  à  la  sécurité  des 
citoyens  et  à  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture et  des  arts,  des  lois  positives  et  claires, 
qui  définissent  les  propriétés  et  fixent  un 
mode  régulier  pour  leur  conservation  et  leur 
transmission. 

Art.  14.  La  société  doit  établir  les  règles  les 
plus  simples  possibles  pour  que  la  justice  dis- 
tributive  soit  rendue  à  chacun  des  citoyens 
avec  promptitude  et  impartialité. 

Art.  15.  La  société  a  le  droit  d'établir  des 
récompenses  pour  ceux  qui  s'efforcent  de  la 
bien  servir  et  des  peines  contre  ceux  qui  ten- 
dent volontairement  à  lui  nuire;  pourvu  que 
le  mode  de  ces  récompenses  et  de  ces 
peines  soit  tel  qu'on  ne  puisse  les  considérer 
comme  des  faveurs  ou  des  rigueurs  inutiles  ou 
arbitraires;  mais  seulement  comme  des  moyens 
efficaces  d'annulation  ou  de  répression;  et  que 
la  loi  soit  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  ré- 
oompense,  soit  qu'elfe  punisse. 

'^V  BÈSJJL  T.  UOL 


Art.  16.  La  société  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  ceux  dont  elle  réclame  les  services;  elle  doit 
également  des  secours  à  ceux  que  la  vieillesse 
ou  des  infirmités  mettent  hors  d'état  de  lui  en 
rendre  davantage. 

Art.  17.  La  société  a  le  droit  d'établir  les 
contributions  qui  sont  nécessaires  au  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  prospérité 
nationales,  ainsi  que  de  fixer  le  mode  de  leur 
perception,  pourvu  que  ces  contributions 
soient  véritablement  indispensables  et  por- 
tent uniquement  sur  la  portion  superflue  du 
revenu  territorial  ou  industriel  de  chacun  des 
citoyens,  avant  que  de  peser  sur  les  besoins 
de  première  nécessité. 

Art.  18.  La  société  peut  et  doit  exiger  que 
tout  agent  public  lui  rende  compte  de  la  ges- 
tion qui  lui  est  confiée.  La  publicité  et  la  res- 
ponsabilité sont  la  sauvegarde  des  droits  com- 
muns et  individuels. 

^  Art.  19.  Les  droits  d'une  société  quelconque 
a  1  égard  d'une  autre  société,  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  divers  membres  d'une  même  so- 
ciété entre  eux. 

Art.  20.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement,  de  conférer  librement  sur 
leurs  intérêts  et  de  présenter  des  pétitions 
aux  autorités  constituées,  en  écartant  d'eux 
toute  forme  impérative  et  tout  appareil  de 
force. 

Art.  21.  La  société  doit  prendre  les  plus 
fortes  mesures  pour  empêcher  qu'un  individu 
quelconque  puisse  exercer  sur  l'autre  aucune 
sorte  de  violences  ou  d'actes  arbitraires. 

Art.  22.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer 
pour  sa  propre  défense;  et  dans  un  danger 
imminent  pour  lui  ou  la  chose  publique,  il  a 
celui  de  repousser  la  force  par  la  force. 


HUITIÈME  ANNEXE   (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MEECREDI  17  AVRIL  1793. 

J.  N.  Coupé,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  de  VOise^  à  ses  com- 
mettants, »ur  le  nouveau  projet  de  Consti- 
tution (2). 

Frères  et  amis. 

Les  15  et  16  de  ce  mois,  le  comité  de  Cons- 
titution a  présenté  son  travail,  et  a  fait  lec- 
ture de  son  projet  de  Constitution  de  la  Ké- 
publique  française.  La  lecture  finie,  il  a  été 
décrété,  selon  l'usage,  qu'il  serait  imprimé, 
et  l'on  ajouta  qu'il  serait  envoyé  dans  toutes 
les  municipalités.  Vous  allez  le  recevoir. 

Je  vous  dois  cet  avertissement  :  ne  croyez 


(1)  Vov.  ci-dessus,  même   séance  pa^re  263,  le  rap- 
port de  Homme  sur  les  divers  projets  de  Constitution. 

^2)  Bibliothèque  nationale  :  Lb^\  n*  à782. 
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La  loi  n'est  qu'une  pour  tous. 

Art^  7. 

Tout  citoyen  est  admissible  aux  places  en 
satisfaisant  à  la  loi. 

Art.  8. 

La  sûreté  consiste  dans  la  conservation  des 
personnes,  de  leurs  droits  et  de  leurs  pro- 
priétés non  nuisibles. 

Art.  9. 

Nul  ne  doit  être  cité  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  suivant  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  10. 

Tout  citoyen  contre  qui  Ton  exercerait  des 
actes  arbitraires,  pourra  repousser  la  force 
par  la  force:  sans  qu'il  puisse  être  recherché; 
mais  où  la  loi  est  remplie  celui  qui  résiste 
est  coupable. 

Art.  11. 

Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  de  s'assurer 
d'un  citoyen,  l'on  ne  pourra  exercer  envers 
lui  aucun  acte  de  rigueur,  qu'il  n'ait  ^té  dé- 
claré coupable. 

Art.   12. 

Nul  ne  peut  être  puni  légalement,  si  la  loi 
n'est  pas  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délit. 

Art.  13. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté 
individuelle  et  générale;  l'application  de  la 
peine  doit  être  proportionnée  au  délit. 

Art.  14. 

Le  droit  de  propriété  consiste  à  ce  que  tout 
homme  peut  disposer  de  ce  <^ui  lui  appar- 
tient, pourvu  que  cela  ne  nuise  en  aucune 
manière  à  la  société  générale  et  individuelle. 

Art.  15. 

Nul  commerce,  travail  et  arts,  ne  peut  être 
imposé  ni  interdit,  à  moins  qu'il  ne  nuise  à 
la  société. 

Art.  16. 

Tout  homme  peut  engager  son  service  et 
son  temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre»  sa  per- 
sonne étant  inaliénable. 

Art  17. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  le  bien  public  légalement  le- 
connu,  et  sous  la  conaition  expresse  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  18. 

La  contribution  publique  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  le  salut  de  tous  :  les  citoyens 


ont  donc  le  droit,  ou  par  leurs  représentants, 
de  concourir  à  l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  suivre  l'emploi,  d'en  déterminer 
la  forme,  la  quotité,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

Art  19. 

L'instruction  et  les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée  de  la  société;  la  loi  en  détermi- 
nera l'étendue  et  l'application. 

Art.  20. 

La  souveraineté  réside  entièrement  dans  le 
peuple;  cette  propriété  est  up^,  indivisible, 
imprescriptible,  inaliénable;  aucun  pouvoir 
ne  peut  être  exercé,  s'il  n'émane  de  sa  vo- 
lonté; ce  qui  assure  les  droits  de  l'homme  de 
société. 

Art  21. 

La  loi  fixera  les  responsabilités  et  limites 
des  fonctions  qui  seront  déléguées  par  le 
peuple. 

Art.  22. 

Aucun  article  de  la  Constitution  n'aura 
force  de  loi,  lorsqu'il  attaquera  les  droits  de 
l'homme  de  société. 

Art.  23. 

Tout  citoyen  sera  tenu  de  donner  main- 
forte  à  la  loi,  lorsqu'il  en  sera  requis;  ce  qui 
assure  la  garantie  des  droits  :  quiconque  s'y 
refuserait  sera  puni  sévèrement. 

Art.  24. 

Il  y  a  oppression  quand  la  loi  est  violée;  les 
moyens  de  résistance  seront  indiqués  par  elle. 

Art.  25. 

Si  la  liberté  de  la  République  est  attaquée, 
le  peuple  s'insurgera  pour  exterminer  ses 
tyrans,  seul  mode  de  résister  à  une  telle  op- 
pression; et  seul  moyen  qui  convient  au  sou- 
verain opprimé. 


DIXIÈME  ANNEXE  (I) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  du  citoyen  Joseph  Cusset, 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
à  classer  dans  la  nouvelle  Constitution^  et 
à  décréter  provisoirement,  vu  V urgence  des 
cas;  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale. 

L'homme  de  bien  se  doit  tout  entier  à  sa  patrie. 

Du  i*'  avril  1793. 

Citoyens,  les  dangers  imminents  de  la  pa- 
trie exigent,  de  nous,  de  grandes  et  sages  me- 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  pajre   203»  le  rap- 
poi't  de  Romme  sur  les  divers  projets  de  (ionstitntion. 

(2)  Btbliothéoae  de  la  Chambre   des  députés  :  Collec- 
tif Portiez  {èe  VOiséiy  tome  122,  ii«  20  ter. 


u  un  corps  séparé  et  soigneusement  restreint; 
peut  même  n'être  pas  assemblé,  et  il  doit 

bre  ainsi  que  les  conventions  mêmes,  loin  de 

i  cité  redoutable. 
La  souveraineté  du  peuple  n'est  plus  qu'un 

om  impuissant  relégué  dans  Timpossibilité 

'une  réunion  totale. 
Il  n'est  plus  l€  maître  de  délibérer,  ou  ses 

élibérations   sont   enchaînées,    et   on    lui    a 
omposé,  pour  ses  nominations  mêmes,  un  art 

e  scrutin  impraticable,  visiblement  fait  pour 
ebuter  les  citoyens  laborieiix,  et  laisser  le 
hamp  libre  aux  intrigants;  et  après  que 
e  peuple  assemblé  aura  pu  réussir  pénible- 
Qent  à  exécuter  un  scrutin,  ses  billets  seront 
nvoyés  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  là,  pour 
tre  dépouillés  par  des  mains  adroites.  Ainsi, 
^près  avoir  donné  au  conseil  exécutif  les  no- 
Qinationa  essentielles  de  la  République,  par 
es  impudentes  dispositions  on  lui  assure  en- 
ore  tout  le  reste. 

En  un  mot,  la  souveraineté  ne  serait  plus, 
elon  les  auteurs  d'un  pareil  projet,  qu'une 
iinercherie  dérisoire,  et  la  République  f 


Le  but  de  tou 
sur  le  bonheur  c 
naître  ses  droits 
après  ceux  de  l'hc 


Les  droits  généi 
le  bien,  l'égalité  c 

f^alité  des  talent 
a  propriété  qui  i 
sociale,  la  résisti 


Il  n'y  a  de  libf 
la  loi,  attendu  qi 
généi;al   :  la  loi 
toyen. 


Tout  homme 
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La  loi  n'est  qu'une  pour  tous. 

Art.  7. 

Tout  citoyen  est  admissible  aux  places  en 
satisfaisant  à  la  loi. 

Art.  8. 

La  sûreté  consiste  dans  la  conservation  des 
personnes,  de  leurs  droits  et  de  leurs  pro- 
priétés non  nuisibles. 

Art.  9. 

Nul  ne  doit  être  cité  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  suivant  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  10. 

Tout  citoyen  contre  qui  Ton  exercerait  des 
actes  arbitraires,  pourra  repousser  la  force 
par  la  force:  sans  qu'il  puisse  être  recherché; 
mais  où  la  loi  est  remplie  celui  qui  résiste 
est  coupable. 

Art.  11. 

Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  de  s'assurer 
d'un  citoyen,  l'on  ne  pourra  exercer  envers 
lui  aucun  acte  de  rigueur,  qu'il  n'ait  ^été  dé- 
claré coupable. 

Art.   12. 

Nul  ne  peut  être  puni  légalement,  si  la  loi 
n'est  pas  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délit. 

Art.  13. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté 
individuelle  et  générale;  l'application  de  la 
peine  doit  être  proportionnée  au  délit. 

Art.  14. 

Le  droit  de  propriété  consiste  à  ce  que  tout 
homme  peut  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, pourvu  que  cela  ne  nuise  en  aucune 
manière  à  la  société  générale  et  individuelle. 

Art.  15. 

Nul  commerce,  travail  et  arts,  ne  peut  être 
imposé  ni  interdit,  à  moins  qu'il  ne  nuise  à 
la  société. 

Art.  16. 

Tout  homme  peut  engager  son  service  et 
son  temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre,  sa  per- 
sonne étant  inaliénable. 

Art  17. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  le  bien  public  légalement  le- 
connu,  et  sous  la  conaition  expresse  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  18. 

La  contribution  publique  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  le  salut  de  tous  :  les  citoyens 


ont  donc  le  droit,  ou  par  leurs  représentants, 
de  concourir  à  l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  suivre  l'emploi,  d'en  déterminer 
la  forme,  la  quotité,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

Art  19. 

L'instruction  et  les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée  de  la  société;  la  loi  en  détermi- 
nera l'étendue  et  l'application. 

Art.  20. 

La  souveraineté  réside  entièrement  dans  le 
peuple;  cette  propriété  est  ui7<a,  indivisible, 
imprescriptible,  inaliénable;  aucun  pouvoir 
ne  peut  être  exercé,  s'il  n'émane  de  sa  vo- 
lonté; ce  qui  assure  les  droits  de  l'homme  de 
société. 

Art  21. 

La  loi  fixera  les  responsabilités  et  limites 
des  fonctions  qui  seront  déléguées  par  le 
peuple. 

Art.  22. 

Aucun  article  de  la  Constitution  n'aura 
force  de  loi,  lorsqu'il  attaquera  les  droits  de 
l'homme  de  société. 

Art.  23. 

Tout  citoyen  sera  tenu  de  donner  main- 
forte  à  la  loi,  lorsqu'il  en  sera  requis;  ce  qui 
assure  la  garantie  des  droits  :  quiconque  s'y 
refuserait  sera  puni  sévèrement. 

Art.  24. 

Il  y  a  oppression  quand  la  loi  est  violée;  les 
moyens  de  résistance  seront  indiqués  par  elle. 

Art.  25. 

Si  la  liberté  de  la  République  est  attaquée, 
le  peuple  s'insurgera  pour  exterminer  ses 
tyrans,  seul  mode  de  résister  à  une  telle  op- 
pression; et  seul  moyen  qui  convient  au  sou- 
verain opprimé. 


DIXIÈME  ANNEXE  (I) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI   17  AVRIL  1793. 

Projet  de  décret  du  citoyen  Joseph  Cusset, 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
à  classer  dans  la  nouvelle  Constitution^  et 
à  décréter  provisoirement,  vu  U urgence  des 
cas;  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale. 

L'homme  de  bien  so  doit  tout  ontier  à  sa  patrie. 

Du  U'  avril  1*793. 

Citoyens,  les  dangers  imminents  de  la  pa- 
trie exigent,  de  nous,  de  grandes  et  sagea  me- 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page   203,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  (.'oosiitution. 

(2)  Btbliothëaue  de  la  Chambre   des  députés:  Collec- 
tion Portiez  {ie  VOisé},  tome  122,  n*  20  ter. 


ztrémités  pour  prévenir,  et  les  fureurs  des 
lécontents^  et  les  cris  douloureux  des  indi- 
^nts?  que  de  reproches  n'aurons-nous  pas  à 
lous  faire,  si  dans  les  circonstances  présentes 
lous  ne  réparons  pas  nos  torts,  et  que  nous 
le  nous  occupions  pas  des  vrais  moyens  de 
endre  heureux  un  peuple  qui  gémit  depuis 
i  longtemps! 

Quant  a  moi,  citoyens,  j'ai  cru  remplir 
aqn  devoir  en  soumettant  à  votre  sagesse  les 
bjets  que  mes  réflexions  ont  pu  me  suggérer; 
e  me  réfère  à  trois  objets  importants.  Je  ne 
ais  qu'émettre  mon  opinion;  je  me  plais  à 
roire  que  vous  aurez  égard  au  style,  parce 
[ue  c'est  celui  d'un  vrai  républicain. 

Armée, 

Jusqu'à  ce  moment,  nous  avons  éprouvé  la 
iriste  expérience  que  le  conunandement  de 
los  armées  a  été  confié  à  des  chefs  infidèles, 
lui,  sous  le  voile  du  patriotisme  le  plus  pur, 
mt    caché    leurs    trames    contre-revolution- 


Acca 

Ce  qui  nous  cause 
sont   les  agioteurs 
les  malveillants  im 
ploient    tous    les    i 
République,  et  lui 
gime  :  depuis  longt 
chit  sur  les  moyens 
l'accaparement;  cep 
atteindre   ce  but   : 
n'imagine    que    des 
qu'elle  peut  y  par 
gueur  ceux  les  plui 
nécessité  absolue,  d 
trie  est  en  danger; 
loi,  et  c'est  dans  cei 
sévir  et  éviter  de  lo 

Il  faut,  pour  att( 
pareur,  une  loi  trè 
celles  oui  tiendront 
incapables. 

Un  accapareur  a 


dl.i 


[GanveotloD  i-.__^,„t^   AHutut^a.— 

d'être  inquiété  sur  son  crime,  parce  que  la  fBt    ^HMHHÉ^to^^  '^ 
ne  pourra  l'atteindre.  laflaeorWPK&onl 

Et  pour  y  parvenir,  voici  cello  que  je  pro- 
pose de  décréter  : 

1°  Tous  monopole urB,  agioteurs,  accapar 
reura.  frauduleux,  sur  l'argent,  marchondiaea 
et  subsistances  de  prem■^re  ni^cessité,  sur  la 
déposition  de  quatre  citoyens,  reconnus  par 
leur  civisme,  et  revêtus  de  certificats  ou  cartes 
civiques,  seront  déporté»,  et  leurs  biens  con- 
fisqués; savoir,  moitié  au  profit  des  dénoncia- 
teurs, et  l'autre  moitié  au  proiit  de  la  nation  ; 

2°  Tous  citoyens  à  qui  il  serait  fait  des  pro- 
positions relatives  à  faciliter  l'exécution  des 
■  objets  énoncés  dans  l'article  ci-dessus,  sont  au- 
torisée par  te  présent  décret  à  garder  les  effets 
dont  ils  auront  é\ié  nantis,  sans  qu'on  puisse 
sévir  contr'eus  en  aucune  manière  pour  leur 
restitution;  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  dans 
le  jour  leur  déclaration,  soit  à  leur  section, 
soit  à  la  commune  la  plus  proche. 

Je  propose  en  outre  de  décréter  que  les  cartes 
civiques  soient  uuiformea  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  «ignée«  de  celui  qui  en  sera 
le  porteur,  et  qu'elles  contiennent  son  signa- 
lement. 


Suhsittances,  imp6f  en  nature. 

Nous  avons  armé  nos  frères  qui  sont  partis 
aux  frontières,  pour  repousser  Tennemi;  il 
n'agit  maintenant  d'armrr  ceux  de  l'intérieur 
pour  se  défendre  contre  les  horreurs  de  la  fa- 
mine, et  ces  dernières  amies  sont  les  moyens  de 
procurer  du  pain  à  la  cls.sse  du  peuple  la  plus 
estimable;  cette  classe  est  la  plus  indigente; 
elle  mérite  seule  toute  notrr  attention  et  notre 
estime,  en  ce  qu'elle  est  la  plus  laborieuse,  et 
que  c'est  sur  elle  que  pèse  le  plus  le  fardeau  du 
gouvernement.  Personne  de  nous  n'en  peut 
disconvenir;  cependant  par  une  fatale  singu- 
larité, les  orateurs  qui  n'ont  cessé  de  parler 
en  faveur  du  respect  dû  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  semblent  avoir  oublié  cette  classe 
decitoyensdontl'affligeante  position  doit  nous 
toucher  plua  vivement  :  elle  souffre,  cela  seul 
suffit  pour  nous  attacher  à  clic,  son  sort  doit 
exciter  notre  sensibilité  plus  ijartioulièrement 
que  celui  du  riche  propriétaire  qui  ne  veut 
point  d'égalité  et  hait  le  pauvre:  et  si  nous  ne 
venons  promptoment  à  son  secours,  loin  do 
dissiper  l'orage,  nous  aurions  à  noua  repro- 
cher d'avoir  voulu  propager  les  dangers  de  la 
patrie.  Il  y  a.  personne  n'en  peut  douter, 
dans  Ift  République,  moins  de  riches  que  de 
pauvres;  si  ces  derniers  n'ont  pas  la  faeilité 
de  m  procurer,  en  travaillant,  de  quoi  sub- 
sister, il  est  de  toute  impodsibîlité  de  les  obli- 
ger k  res|>eoter  les  propriétés  :  alors  il  ne  neut 
V  avoir  ni  possession,  painble,  ni  tranquillité. 
Et  tri^  certainement,  une  République  remplie 
de  troubles,  occasionnés  Hoît  par  la  disette  ou 
autrement,  n'est  pas  le  aitge  du  bonheur  de 
l'humanité. 

Le  neuple  s'insurge,  onelle  e**  la  première 
cfiuse  ?  la  misère  ;  qui  fait  naître  cette  misère  1 
les  malveillant»  et  les  ennemis  du  peuple;  et 
quand  cette  classe  a  du  nain,  elle  se  moque  de 
la  misère  :  c'est  donc  à  cette  denrée  de  nre- 
mière  néeesBit^  à  laquellf  nous  devons  veiller 
soigneusement,  et  ne  point  la  quitter  nue  lors- 
que nous  aurons  trouvé  le  secret  infaillible  de 
maintenir  dans  la  République  l'abcmdance  sur 
les  subsistances,  au  point  où  il  soit  possible 


taaûSle,  gui  lu  i.„„.      SSO 
t,  d'sD  Approcher  en  chéris- 
sant son  existence. 

N'abandonnons  point  oe  projet  important, 
"  '  jusqu'à  ce  jour,  a  paru  un  problème  dîf- 
>  à  résoudre;  saisissons  bien  la  question,  et 
réunissons-nous  pour  accélérer  le  salut  du  peu- 
ple qui  attend  en  gémissant  l'efficacité  de  nos 
délibérations. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  de  décréter  sur 
les  subsistances  ; 

1°  Que  le  décret  qui  ordonne  le  recensemMit 
des  grains  dans  toute  la  République,  aura  son 
exécution  ; 

2"  Que  l'impôt  territorial  soit  payé  en  na- 
ture, après  que  le  cultivateur  aura  prélevé  les 
semences  de  deux  années,  et  une  quantité  suf- 
fisante pour  se  nourrir,  lui  et  les  siens,  pen- 

3°  Le  boisseau  ou  bichet  de  blé  froment, 
pesant  soixante  livres,  sera  perçu  pour  l'im^t 
territorial,  à  raison  de  six  livres,  et  le  seigle 

4"  Il  sera  orée  des  magasina  nationaux  dans 
chaque  commune,  pour  y  déposer  le  produit  de 
la  contribution  ; 

5°  Le  produit  de  cette  contribution  sera  pré- 
férablement  vendu  aux  pauvres  citoyens,  sa- 
voir :  le  froment  à  raison  de  six  livres  dix  sous 
îes  Boisante  livres,  et  quatre  livres  dix  sous  le 
seigle;  le  surplus  sera  employé  à  des  boulan- 
geries nationales  établies  à  cet  effet,  afin  de 
prévenir  la  disette  du  pain  ; 

6"  Il  sera  créé  dans  toutes  les  villes  où  la 
population  s'élèvera  à  dix  mille  âmes,  un  tri- 
bunal populaire  qui  connaîtra  des  crimes  de 
lèse-nation,  des  agiotages,  fraudes,  monopoles 
et  abus  qui  se  commettraient  sur  les  subsis- 
tances de  première  nécessité,  tels  qu'accapa- 
rements et  autres  ; 

T"  Oe  tribunal  sera  créé  de  la  même  manière 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les  membres 
choisis  par  les  assemblées  primaires  de  la  ville, 
seulement  ; 

8"  Dans  la  ville  la  plus  peuplée  de  chaque 
département  actuel,  il  sera  choisi  cinq  ci- 
toyens par  les  assemblées  primaires  de  cette 
ville,   lesquels  auront  pour  mission  : 

1°  La  surveillance  de  l'exécution  des  loir. 
2"  Ils  parcourront  leur  département  séparé 
mont,  pour  y  prêcher  les  principes  de  la  liberté 
et  de  1  égalité.  3"  Ils  s'adresseront  dans  les  mai- 
sons communes,  pour  y  annoncer  leur  arrivée 
et  l'objet  de  leur  mission.  4°  Lorsqu'il  y  aura 
des  plaintes,  ils  se  feront  représejiter  les  re- 
gistres ou  procès- verbaux  qui  en  constateront  : 
ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  suspendre  de 
leurs  fonctions,  ou  à  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  prévenus,  si  le  cas  l'exige,  le  tout  pro- 
visoirement, pendant  lequel  temps  ils  en  aver- 
tiront le  Corps  législatif.  5"  Ils  tiendront  une 
correspondance  suivie  et  active  avec  le  Corps 
législatif,  afin  de  l'informer  des  dispositions 
de  l'esprit  public; 

9°  Ces  commissaires  auront  douze  livres  par 
jour  pour  leurs  t^alaires  et  leurs  ports  de  let- 
tres francs  ; 

10°  Lorsqu'un  de  ces  commissaires  aura  pré- 
variqué,  il  sera  puni  de  mort. 

Je  ne  puis  me  tromper,  mais  je  me  persuade 
nue  tout  oe  que  j'ai  proposé  plus  haut  est  à 
I  avantage  de  la  chose  publique,  du  moins  j'in- 
dique do  grands  moyens  de  mesure  à  prendre 
pour  y  parvenir.  Je  le  répète,  ne  perdons  point 


té  et  sa  personne;  il  faut  que  la  loi  rat- 
le  et  lui  empêche  de  se  dédommager,  sur  le 
.  de  ses  denrées,  des  sacrifices  auxquels  il 
>bligé  pour  la  conservation  de  sa  personne 
3  866  propriétés  : 

R  que  je  viens  de  dire  sur  les  subsistances 

ît  pour  démontrer  le  salut  du  peuple,  dans 

cret  que  je  propose  sur  T impôt  en  nature. 

me  reste  maintenant  à  établir  également 
k«sBité  qu'il  y  a  de  former  un  tribunal  po- 
ire dans  chaque  ville,  et  cinq  commissaires 
i  chaque  département,  pour  veiller  à  Texé- 
on  d'^s  lois. 

ien  n'est  plus  capable  de  désoler  la  Répu- 
ue,  que  Tanarchie;  et  elle  est  dans  l'anar- 

quand  les  lois  n'y  sont  pas  exécutées  : 
9L  ce  qui  doit  encore  affliger  l'humanité. 

lois  sont  sans  force  ou  mal  interprétées; 
Derfides  fonctionnaires  publics  se  font  un 


voit  avec  indignation  1 
rement. 

En  conséquence,  il  < 
apôtre  de  la  liberté  pe 
lomniateurs  sans  craii 
effet,  qu'un  représenta 
dans  une  ville  immense 
qu'il  y  parle  le  langag. 
faire  sentir  la  nécessi 
l'instant,  le  peuple  al 
ran^e  autour  de  lui,  If 
factieux,  qui  se  trouve 
cacher  leur  consternatic 

Ces  motifs  sont  asses 
miner  la  Convention  è 
décret  que  i'ai  propos( 
bunal  populaire,  et  le  < 
saires,  parce  qu'il  ne  p 
très  grands  avantages  j 
publique,  à  laquelle  ne 


[Convention  uacionaie.]    AKUHifb^^  ».. 


Art.  1*. 

«  Aucun  noble  a^ent  ou  «mployé  à  la  oi- 
devant  «cour  de  France  ou  oour  étrangère,  et 
généralement  tout  individu  ayant  eu  Quelque 
emploi  sous  Tancien  régime>  et  80us  celui  des 
despotes  étrangers,  ne  pourront  remplir  au- 
cune fonction  publique,  ni  dans  les  armées, 
ni  dans  les  administrations,  soit  dane  Tinté- 
rieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Que  son  comité  de  la  guerre,  réuni  à  celui 
de  sûreté  générale,  sera  tenu  de  lui  faire, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  le  mode 
à  établir  pour  la  nomination  des  généraux  et 
officiers  de  Farmée,  qui  seront,  ainsi  que  les 
ingénieurs,  choisis  parmi  les  anciens  servi- 
teurs et  défenseurs  de  la  patrie. 


Art.  3. 

<(  Tous  monopoleurs,  agioteurs,  accapareurs 
frauduleux,  en  ce  qui  touche  l'argent,  papieiv 
monnaie,  marchandises  et  subsistances  de  pre- 
mière nécessité,  sur  la  déposition  de  quatre 
citoyens  reconnus  par  leur  civisme,  et  revêtus 
de  certificats  ou  cartes  civiques,  seront  dépor- 
tés, et  leurs  biens  confisques,  savoir  :  moitié 
au  profit  des  dénonciateurs  et  l'autre  moitié 
au  profit  de  la  nation. 

Art.  4. 

«  Que  les  cartes  civiques  qui  seront  délivrées 
aux  bons  citoyens,  seront  uniformes  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  signées  de  celui 
qui  en  sera  le  porteur,  et  contiendront  son  si- 
gnalement. 

Art.  6. 

«  Que  le  décret  du  16  septembre  1791,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  dans  toute  la 
République  aura  sa  pleine  exécution. 

Art.  6. 

«  Que  l'impôt  territorial  sera  payé  en  nature, 
après  que  le  cultivateur  aura  prélevé  les  se- 
mences de  deux  années,  et  une  quantité  suf- 
fisante pour  se  nourrir  lui  et  les  siens  pen- 
dant un  an. 

Art.  7. 

«  Que  le  boisseau  ou  bichet  de  blé  froment, 
pesant  soixante  livres,  sera  perçu  pour  l'im- 
pôt territorial,  à  raison  de  six  livres,  et  le 
seigle  à  raison  de  quatre  livres. 

Art.  8. 

«  Que  le  produit  de  cette  contribution  sera 
préférablement  vendu  aux  pauvres  citoyens  ; 
savoir  :  le  froment  à  raison  de  six  livres  dix 
sols  les  soixante  livres,  et  quatre  livres  dix 
sols  le  seigle;  le  sui-plus  sera  employé  à  des 
boulangeries  nationales,  établies  à  cet  effet, 
afin  de  prévenir  la  disette  du  pain. 


-^Ai  (/.  tt. 
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«  Il  sera  orée  dans  toutes  les  villes  obi  la 

Eopulation  s'élèvera  à  dix  mille  âmes»  un  tri- 
unal  populaire,  qui  connaîtra  dee  crimes  de 
lèBe*nati<Mi,  des  agiotages,  fraudes,  monopoles 
et  abus  qui  pourraient  se  commettre  sur  les 
subsistances  de  première  nécessité,  tels  qu'ac- 
caparements et  autres. 

Art.  10. 

<c  Oe  tribunal  sera  créé  de  la  même  manière 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les  mem- 
bres choisis  par  les  assemblées  primaires  de  la 
ville  seulement. 

Art.  11. 

«  Dans  la  ville  la  plus  peuplée  de  chaque  dé- 
partement, il  sera  choisi  cinq  citovens  par  les 
assemblées  primaires  de  cette  villcj  lesquels 
auront  pour  mission  : 

«  1®  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  ; 
2**  ils  parcourront  leur  département  séparé- 
ment, y  prêcheront  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité;  3°  ils  s'adresseront  dans  la  mai- 
son commune  pour  y  annoncer  leur  arrivée; 
4*»  lorsqu'il  y  aura  des  plaintes,  ils  se  feront 
représenter  les  registres  ou  procès- verbaux  qui 
en  constateront;  ils  seront  en  outre  autorises 
à  suspendre  de  leurs  fonctions,  ou  à  mettre 
en  état  d'arrestation,  les  prévenus,  si  le  cas 
l'exige,  le  tout  provisoirement,  pendant  le- 
quel tconps  ils  en  avertiront  le  Corps  législa- 
tif; 6®  ils  tiendront  une  correspondance  sui- 
vie et  active  avec  le  Corps  législatif,  afin 
l'informer  des  dispositions  de  l'esprit  publ*\ 

Art.  12. 

«  Ces  commissaires  auront  à  raison  de  douze 
livres  par  jour  pour  leur  salaire,  et  leurs  ports 
de  lettres  francs. 

Art.  13. 

«  Lorsqu'un  de  ces  commissaires  aura  préva- 
riqué,  il  sera  puni  de  mort.  » 


ONZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCEEDI  17  AVEIL  1793. 

Vues  rapides  sur  Vorganimtion  de  la  Repu-- 
hlique  frmiçaise,  par  p.  c.  F.  Daunou,  député 
à  la  Convention  nationale  (2). 


Principes  généraux  de  Vétat  social. 

Ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  nous  fasse;  cette  antique  et 


I 


(1)  Vov.  ci-dessus,  m  Ame  séance,  page  263,  le  rap- 
port de  Homme  sur  le*  divers  projets  de  Coiisl  lation. 

(i)  liibliolhèquo  nationale  :  2(3  pa^es  in  8'  L^*', 
II*  2390. 


social  ce  qu  eue  était  auparavant, 

l'il  n'en  est  pas  de  même  des  droits 

opriété  réelle  et  de  sûreté.  Ce  sont 

ts  civils  plutôt  que  des  droits  na- 

lu  moins  ces  deux  genres  de  droits 

ans  Tordre  politique  des  caractères 

aient  point  antérieurement. 

k  société,  je  crois  qu'au  delà  des 

s  et  des  fruits  de  mon  travail,  nul 

cclusif  ne  m'était  attribué  par  la 

n  droit  permanent  sur  une  portion 

du  sol  est  une  création  de  l'état 

1,  c'est  à  mes  yeux  une  création  si  né- 

'ordre  civil,  que  je  ne  conçois  point 

mment  ils  pourraient  exister  sans 

dis  donc  pcus,  il  ne  faut  point  de 

erritoriale,  je  dis  seulement  :  c'est 

[ui  établir  cette  propriété,  c'est  la 

la  maintient,  qui  la  protège,  qui 

x>mment  elle  s'acquiert  et  se  trans- 

dis  donc  pas  :  il  ne  faut  point  de 

)rtion8  égales,  je  crois  au  contraire 

lité  des  jouissances  est  un  résultat 

ie  l'ordre  le  plus  naturel.  Ce  n'est 


les  citoyens  a  rooservation  < 
soit  pour  repousser  les  agrei 

Enfin  des  contributions  pu 
communes. 

1*»  Les  lois  civiles  ne  sont  q 
relies,  déclarées,  interprétées, 
circonstances.  Lorsqu'on  dit  qi 
pression  de  la  volonté  généra 
doute  une  vérité,  mais  on  ne 
définition  de  la  loi. 

On  exprime  le  mode  nécessi 
ration,  on  ne  désigne  pas  son  o 
le  caractère  extérieur  qui  la  r 
on  ne  détermine  pas  le  carac 
qui  la  rend  sage,  juste  et  uti 
est  la  morale  de  la  nature 
souverain. 

2**  Le  pouvoir  de  faire  les  '. 
proprement  parler,  susceptibl 
c'est  l'essentiel  attribut  de  la 
Quelle  est  incommunicable.  C 
1  expression  de  la  volonté  gén 
être  une  loi.  Il  faudra  donc, 
toyens  ne  peuvent  s'assembler 

i.: J--    


[ConTonlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.1 
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Peuple  français,  crains  tous  les  despotismes, 
même  celui  des  lumières,  des  talents  et  de  la 
vertu  :  Fabîme  de  Tesclavage  est  ouvert  tant 
que  la  souveraineté  nationale^  inébranlable- 
ment  affermie,  ne  sera  point  une  barrière  à 


bpplication  

sent  être  véritablement  confiés  par  la  société 
à  quelques-uns  de  ses  membres.  Il  est  même 
impossible  qu'ils  ne  le  soient  pas,  pour  peu 
que  l'Empire  ait  d'étendue;  car  alors  non  seu- 
lement la  nation  ne  pourra  pas  les  exercer; 
mais  elle  ne  pourra  pas  non  plus  en  connaître 
ni  en  juger  tous  les  actes,  il  suffira  qu'elle 
choisisse  les  magistrats  chargés  de  tous  les 
pouvoirs  de  cette  nature,  et  qu'une  responsa- 
bilité sévère,  fortement  organisée  prévienne 
ou  réprime  au  moins,  les  principaux  abus  de 
l'autorité.  Je  ne  dis  pas  que  nul  danger  ne 
soit  attaché  à  cette  délégation;  mais  ce  dan- 
ger qu'une  bonne  Constitution  peut  rendre 
moins  redoutable,  est  une  suite  infaillible 
des  grandes  associations. 

3°  La  force  publique  est  celle  de  tous  les 
citoyens;  tous  sont  soldats.  Ce  n'est  point  là 
une  profession  particulière,  c'est  la  vocation 
universelle  de  tous  les  membres  de  la  cité. 
C'est,  hors  de  l'état  d'infirmité  ou  de  vieillesse, 
une  obligation  qui  ne  peut  être  suspendue  que 
pas  l'exercice  drune  autre  fonction  publique. 
C'est  alors  que  la  nation  pourrait  véritable- 
ment se  le^^r  tout  entière,  lorsqu'elle  aurait 
besoin  de  cette  immense  réunion  de  ses  forces 
contre  un  ennemi  puissant  Là  serait  l'invin- 
cible sauvegarde  de  la  liberté,  là  serait  le 
désespoir  étemel  de  toutes  les  tyrannies  in- 
térieures et  étrangères. 

L'art  militaire  dans  ce  système,  sera  l'art 
de  tous  les  citoyens;  et  si,  même  au  sein  de 
la  paix,  il  était  nécessaire  d'avoir  un  corps 
d'armée  qui  fût  constamment  en  état  de  ras- 
semblement et  de  réquisition,  qui  empêcherait 
que  çiuatre  ou  cinq  millions  de  soldats  de  la 

Ï)atrie  ne  concourussent  à  former,  chacun  à 
eur  tour,  une  armée  permanente  ae  cent  cin- 
quante mille  hommes  1  Serait-il  donc  si  étrange 
que  chaque  citoyen  fût  obligé  de  consacrer 
deux  ou  trois  années  de  sa  vie  à  la  défense  de 
sa  nation?  Et  combien  d'ailleurs  la  loi  ne 
pourra-t-elle  pas  établir  de  facilités  et  d'adou- 
cissements à  ce  service. 

4<*  L'imçôt  doit  être  également  réparti  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 
La  principale  et  la  plus  commune  imposition 
est  celle  qui  affecte  le  territoire;  car,  si  le  pro- 
priétaire en  fait  les  avances  elle  est  réellement 
supportée  par  tous  ceux  qui  veulent  jouir.  Les 
autres  tributs  sont  accessoires;  les  meilleurs 
sont  ceux  qui  se  trouvent  indiqués  par  des 
considérations  morales,  comme  les  impôts  sur 
le  nombre  des  domestiques,  sur  la  vie  céliba- 
taire, etc...  Les  plus  funestes  sont  ceux  qui 
entravent  le  commerce  et  l'industrie 

Voilà  les  quatre  éléments  nécessaires  de  réta- 
blissement social;  lois,  pouvoirs,  forces  et  im- 
pôts. Cependant,  soit  pour  procurer  avec  plus 
d'efficacité  l'accômpli.ssement  des  devoirs  ci- 
vils, soit  pour  atteindre  les  fins  secondaires 
de  la  société,  qui  sont  le  progrès  des  arts  et  le 
développement  des  vertus,  il  n'est  presque 
point  de  nation  qui  n'ait  placé  à  côté  des  quatre 
parties  essentielles  de  l'établissement  public, 
certaines  institutions  accessoires,  qui,  pour 


n'être  pas  d'une  stricte  nécessité,  sont  néan- 
moins très  influentes,  peuvent  devenir  fort  sa- 
lutaires, et  quelquefois  ont  été  désastreuses. 
Etablir  des  institutions  de  ce  genre,  c'est  don- 
ner un  caractère  public  à  des  actes  naturel- 
lement privés,  comme  à  l'éducation,  à  la  bien- 
faisance et  à  d'autres  objets  indiqués  par  les 
goûts  de  chaque  peuple,  par  sa  position  géo- 
graphique par  ses  relations  externes.  Il  im- 
porte infiniment  que  de  telles  institutions 
n'ôtent  rien  à  la  liberté  des  opinions  et  des 
professions  individuelles;  qu'elles  ne  placent 
point,  au  sein  de  l'Empire,  des  corporations 

de  clercs,  de  lettrés,  etc ;  qu'elles  demeurent 

sous  la  dépendance  absolue  du  souverain  ; 
qu'elles  n'apportent  aucune  restriction,  nulle 
entrave  aux  droits  et  aux  devoirs  communs, 
aux  bases  fondamentales  de  la  société. 

J'ajouterai,  pour  compléter  ces  principes 
généraux  de  l'état  social,  un  aperçu  fort  suc- 
cinct de  la  morale  civique  ou  des  obliga- 
tions du  citoyen.  J'insisterai  d'autant  moins 
sur  ces  obligations,  qu'elles  sont  assez  univer- 
sellement connues  et  qu'à  cet  égard,  nous  avons 
moins  besoin  d'instruction  q[ue  de  mœurs.  Il 
n'y  a  pas  trois  classes  de  citoyens,  tous  ceux 
qui  sont  citoyens  le  sont  également;  mais  un 
citoyen  peut  être  considéré  sous  trois  diffé- 
rent rapports,  desquels  naissent  trois  sortes 
d'obligations. 

L'observation  des  lois,  le  respect  pour  tout 
ce  qu'elles  auront  consacré  sous  le  nom  de 
propriétés,  l'obéissance  aux  pouvoirs,  le  fidèle 
acquittement  des  tributs  et  de  toutes  char- 
ges communes,  le  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  tous  lea  intérêts  nationaux;  tels 
sont  les  devoirs  du  citoyen  considéré  comme 
sujet  du  souverain. 

Mais,  si  vous  l'envisagez,  comme  membre  de 
ce  souverain,  comment  usant  de  ses  droits  po- 
litiques, il  devient,  sous  ce  second  rapport^ 
soumis  à  des  obligations  d'un  autre  genre  : 
il  faut  qu'il  connaisse,  qu'il  aime,  qu'il  re- 
cherche uniquement  le  bien  public;  il  faut 
qu'il  déteste  et  qu'il  sache  éviter  les  obscures 
manœuvres  de  la  vile  intrigue  qui  dorme  à 
la  République  des  mandataires  indignes,  et 
qui  prépare  à  l'ambitieux  lui-même  les  déchi- 
rantes angoisses  oui  le  puniront  longtemps  de 
ses  jouissances  éphémères. 

Enfin,  le  citoyen  peut  être  considéré  comme 
investi  d'un  pouvoir,  comme  mandataire  de  la 
nation.  Or  ce  seul  mot  de  mandataire  a  tout 
dit.  Evidemment  l'autorité  n'est  point  éta- 
blie pour  l'orgueil  de  celui  qui  commande, 
mais  pour  l'avantage  de  ceux  qui  sont  gou- 
vernés. 

§2. 
Bases  du  système  social  en  France^ 

La  guerre  va  déterminer  nos  relation»  ex- 
ternes. Ou  la  France  ne  sera  plus,  ou  bientôt, 
il  faudra  qu'au-dedans  et  au-dehors  tout  rende 
hommage  à  la  pleine  indépendance  de  la  Ré- 
publique française.  Nous-mêmes,  nous  recon- 
naîtrons celle  des  autres  peuples.  !Nous  renon- 
cerons de  nouveau  à  toute  conquête;  c'est  par 
le  spectacle  de  notre  liberté  et  de  notre  bon- 
heur qu'il  nous  conviendra  d'inviter  les  nations 
voisines  à  l'exercice  de  leurs  droits  souverains. 

Nos  relations  externes  étant  établies,  la  Con- 
vention nationale  constatera,  sans  doute,  l'état 


aires  et  celui  de  conserver  au  né- 
arts  une  heureuse  et  fertile  acti- 

Dle,  restreindre  la  liberté  des  tes- 
:  effets  mobiliers  et  non  produc- 
•  que  l'on  succédera  toujours  par 

égales  portions   aux   propriéftés 
point  été  et  dont  il  n'aura  pu 

par  testament,  etc.,.  Ces  dispo- 
araissent  fondamentales  dans  le 
bique;  mais  quant  à  Tordre  des 

sera  au  Code  civil  à  le  régler, 
ublique  Française  est  une  indi- 
fédérative  ;  elle  n'admet  de  divi- 
3  qui  est  nécessaire  pour  que  le 
t  soit  possible. 

e  constituante  a  divisé  TEm- 
partements,  chaque  département 
chaque  district  en  cantons,  etc.. 

Rliffirnif    An.    *«: —    i.     --Ai         ->'    '     • 


heu  qu  il  vient  de»  quitter  imm 
Le  dernier  caractère  du  cito^ 
tribution  au  soutien  de  l'établis 
On  deniande  si  le  travail  est 
cial  ou  bien  les  autres  citoyens 
aucunement  de  mon  travail,  et  a 
pas  être  considéré  comme  un  t 
j'en  échangerai  les  fruits,  et  a 
citoyens  seront  quittes  envers  moi 
ront  satisfait  aux  conditions  de 
L'on  n'est  pas  membre  d'une 
avoir  contracté  quelquefois  soit 
bres,  soit  même  avec  elle  :  si  c( 
peut  subertituer  que  par  des  c 
munes,  il  faut,  pour  lui  appai 
buer  à  ces  dépenses.  Nul  n'est 
s'il  ne  paie  pas  l'impôt. 

Mais  premièrement,  des  mod 
tion  qui  n'affectent  ni  la  natui 
tité  du  tribut  ne  peuvent  avoir, 
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impositions  directes?  Les  prix  des  denrées  et 
des  travaux  de  l'industrie  ne  suivront-ils  pas 
infailliblement  le  progrès  de  ces  impositions? 

Donc,  en  toute  hypothèse  je  n'aperçois  au 
milieu  de  la  nation,  que  deux  classes 
d'hommes  :  les  uns  vivent  de  la  bienfaisance 
publique,  et  par  conspuent  ne  paient  pas  l'im- 
pôt et  ne  sont  pas  citoyens  :  tous  les  autres 
contribuent  aux  charges  communes,  propor- 
tionnement  à  leurs  jouissances,  et  ce  sont  de 
vrais  actionnaires  de  la  société. 

Je  n'exclus  pas  les  serviteurs  à  gages  s'ils 
réunissent  les  conditions  précédentes  où  les 
lois  de  la  nature  sont  reconnues  et  respectées, 
là  rétab  de  domesticité  ne  suppose  pas  une 
puissance  domestique,  mais  il  ne  consiste  que 
dans  un  contrat  ou  dans  une  longue  suite  de 
contrats,  par  lesauels  deux  hommes  échan- 
gent les  travaux  ae  l'un  contre  quelque  pro- 
priété de  l'autre,  ce  qui  ne  peut  innuer  sur 
te  mode  de  leur  existence  sociale.  Mais  le 
serviteur  donnerait  son  suffrage  à  son  maître. 
Eh  bien  1  les  prétendus  maîtres  en  seraient  plus 
doux,  plus  justes,  plus  attentifs,  et  l'ambi- 
tion leur  commanderait  des  égards  pour  l'in- 
fortune; et,  après  tout  quand  vous  offririez, 
en  effet,  à  l'intrigue  d'un  individu,  ce  moyen 
d'acheter  deux  ou  trois  suffrages:  ce  désordre 
est-il  donc  si  certain  et  si  énorme  qu'il  faille 
immoler  à  la  crainte  qu'il  nous  inspire,  les 
droits  sacrés  de  plusieurs  milliers  ae  Fran- 
çais? 

La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  et  par  la  dégrada- 
tion civique  :  elle  est  suspendue  par  l'état 
d'accusation,  par  l'état  de  faillite  et  d'insol- 
vabilité, par  la  négligence  à  s'acguitter  des 
charges  communes,  telles  que  l'impôt  et  le  ser- 
vice militaire. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  po- 
litiques, comme  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
devoirs. 


§3. 
Les  lois  et  les  pouvoirs  en  France, 

Ne  croyez-vous  pas  que  chez  une  nation  très 
peu  nombreuse,  on  détermine  toutes  les  rela- 
tions de  citoyen  à  citoyen,  a'est-à-dire  toutes 
les  lois  civiles,  avant  de  songer  à  l'institution 
d'aucun  pouvoir?  Un  petit  peuple,  peut-être, 
aurait  besoin  de  quelque  expérience,  pour 
apprendre  que  des  pouvoirs  sont  nécessaires. 

Mais  une  grande  nation,  telle  que  la  France, 
suit  inévitablement  une  marche  inverse.  Car 
mémo  pour  préparer  ses  lois  civiles,  elle  a 
besoin  de  se  créer  des  mandataires.  Elle  com- 
mence donc,  aussitôt  que  les  bases  générales 
do  son  système  politioue  sont  posées,  elle  com- 
mence par  établir,  définir  et  diviser  les  pou- 
voirs; c'est  ce  qu'on  appelle  Constitution. 

Je  m'arrêterai  néanmoins,  dès  à  présent,  à 
quelques  considérations  sur  les  lois  propre- 
ment dites;  c'est-à-dire  sur  celles  qui  déter- 
minent les  relations  des  citoyens  entre  eux,  et 
que  l'on  appelle  lois  civiles;  et  sur  celles  qui 
(MjQsidèrent  l'homme  dans  ses  rapports  avec 
la  loi  elle-même,  et  que  l'on  nomme  lois 
pénales. 

Il  me  semble  :  V  que  la  confection  ou  la 
réforme  des  Codes  civil  et  criminel  doit  au 
moins  suivre  de  fort  près  rétablissement  des  ( 


pouvoirs  ou  la  Constitution.  En  effet,  si  Xt» 
Constitution  et  la  législation  demeurent  trop 
longtemps  dans  un  état  de  contrariété^  et  pour 
ainsi  dire  de  conflit,  si  notre  gouvernement 
devient  celui  d'un  peuple  libre,  tandis  que  nos 
lois  C(mserveront  l'empreinte  des  formes  mo- 
narchiques et  féodales,  l'existence  sociale  sera 
pénible,  et  la  liberté  publique  mal  affermie. 

2°  En  faisant  une  Constitution,  il  faut  sup- 
poser que  les  lois  civiles  sont  bonnes  ou  qu'elles 
vont  le  devenir  incessamment.  C'est  se  jouer 
d'un  peuple  que  de  lui  dire  :  telle  disposition 
constitutionnelle  serait  excellente,  mais  elle 
s'accorderait  mal  avec  vos  lois  civiles,  qui  sont 
vicieuses.  Ce  fut  le  raisonnement  de  l'Assem- 
blée constituante,  lorsqu'elle  rejeta  le  jury  en 
matière  civile. 

Encore  une  fois  la  création  ou  la  réforme 
de  toutes  les  parties  du  svstème  social  devrait 
être  presque  simultanée.  Lois,  pouvoirs, 
forces,  inapôts,  institutions  accessoires,  tout 
cela  se  tient  par  des  rapports  intimes,  et 
chaque  objet  doit  être  coordonné  à  tous  les 
autres.  Etendre  cette  création  pendant  une 
longue  suite  d'années,  c'est  vouer  un  peuple 
au  dépérissement,  c'est  compromettre  sa  souve- 
raineté et  son  existence. 

3°  J'ai  dit  que  les  lois  civiles  ne  sont  que 
les  lois  naturelles  déclarées  et  appliquées.  Je 
crois  superflu  d'ajouter  qu'un  seul  et  même 
Code  civil  doit  être  commun  à  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire,  que  toute  législation  locale 
doit  être  abolie. 

4'»  Toutes  les  lois  civiles  réunies  en  un  même 
code,  doivent  y  être  disposées  dans  l'ordre  le 
plus  méthodique.  Nul  terme  technique  ne  doit 
y  être  placé  qu'avec  sa  définition;  il  faut  que 
ce  Code  soit  un  livre  intelligible,  un  livre  ou- 
vert à  tous  les  membres  de  l'Etat. 

5**  Les  lois  pénales  dictées  par  la  justice  et 
par  l'intérêt  public  seront  sans  doute  d'autant 
plus  réprimantes,  que  l'Empire  aura  plus 
d'étendue.  Mais  où  il  n'y  a  point  d'humanité, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  justice;  et  c'est  une 
question  qui  vaut  la  peine  d'être  examinée, 
que  celle  de  savoir  si  l'intérêt  public  bien 
conçu  peut  exiger  la  mort  d'un  coupable. 

Je  passe  à  l'objet  auquel  on  a  coutume  d'at- 
tacher le  plus  d'importance,  à  l'établissement 
des  pouvoirs. 

D'après  les  principes  du  paragraphe  1,  le 
pouvoir  législatif  ne  peut  être  véritablement 
exercé  que  par  le  souverain.  Le  Corps  légis- 
latif ne  sera  donc,  à  proprement  parler,  que 
le  comité  de  la  nation.  Les  décrets  émanés  de 
ce  corps  deviendront  des  lois  par  la  sanction 
du  peuple.  Vous  verrez  bientôt  ce  qui  m'au- 
torisera à  croire  que  cela  est  fort  praticable. 
Le  système  des  mandats  impératifs  serait  peut- 
être  plus  conforme  aux  principes,  mais  il  met- 
trait beaucoup  trop  d  ol)staclefl  à  l'unité  et 
à  l'enchaînement  des  travaux  du  législateur 
Il  enlèverait  trop  d'influence  aux  lumières  qui 
peuvent  naître  des  discussions. 

Laissez-moi  supposer  un  instant  une  assem 
blée  de  2,000  législateurs,  dont  chacun  serait 
député  (pour  deux  ans)  par  l'un  des  cantons 
de  l'Empire.  Est-il  bien  sûr  que  ce  nombre 
soit  excessif?  L'histoire  des  peuples  libres  ne 
nous  off re-t-elle  pas  des  exemples  d'Assemblées 
beaucoup  plus  nombreuses?  N'est-il  pas  d'un 
vaste  intérêt  de  réunir  dans  le  Corps  législa- 
tifs une  masse  imposante  de  talents,  de  ver- 
tus, de  lumières  et  do  moyens,  etc 


le  Corps  législatif»  en  les  dècré- 
déclai^  qu^il  n'y  a  point  d'ur- 

s  que  le  Corps  législatif  pût  faire 

r  toutes  les  parties  de  Tordre  so- 

cption,  mais  avec  cette  différence 

ets  relatifs  aux  bases  du  système 

,  à  l'institution  des  pouvoirs^  ne 

^tre  exécutés,  pas  même  provisoi- 

près  la  sanction  du  souverain.  Le 

utif  serait  donc  tenu  d'en  appeler 

réuni  en  Assemblée  de  canton,  à 

et  ordinaire;  toutes  les  fois  que 

slatif  aurait  proposé  d'abroçer, 

ou  d'ajouter  un  article  constitu- 

actes  du  Corps  législatif  sont  : 
d'accusation  pour  crime  de  lèse- 
ets  qu'il  pourrait  porter  aussi 
positaires  suprêmes  de  l'autorité 
lis  seulement  lorsque  ceux-ci  au- 
iié  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ités  du  peuple  après  avoir  vérifié 
rs.  et  avant.  Ha  «/»  nrk«crf.if »»<**»  «•»    I 


sonnes. 

Quant  à  l'ordre  judiciaire, 
changements  seraient  d'établir 
les  causes  civiles,   d'ôter  aux 
tout   genre   de   juridiction   cri 
d'ailleurs,  il  me  paraît  indisp 
pouvoir  exécutif  ait  des  com] 
les  tribunaux,  et  qu'il  les  nomm 

La  nomination,  soit  des  juges, 
nistrateurs  de  départements  ei 
appartiendrait  aux  Assemblées 
cantons,  qu'en  éliraient  chacune 
bre;  et  les  officiers  municipaux  i 
d'être  élus  par  les  Assemblées 

Ainsi  le  peuple  choisirait  to 
taires,  mais  le  pouvoir  exécutif 
merait  ses  propres  agents;  et 
agents  partout;  il  atteindrait  p 
les  contrées  et  toutes  les  commun 
blique.  Le  peuple  ferait  les  loi< 
tonte  émanerait  de  lui^  mais 
gouvernerait  point.   En  conser 
veraineté  active,  en  ne  cédant  i 
est,  incommunii      le  dans  cette 
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§4. 

Questions  sur  la  force  publique  et  sur  les 

financer. 

Un  Empire  dont  la  population  s'élève  à 
25  millions  d'âmes,  a-t-il  besoin  d'avoir  à  sa 
solde  des  régiments  étrangers] 

Chaque  canton  de  la  France  ne  peut-il 
pas  oHrir  un  corps  militaire  de  1,500  à 
2,000  hommes,  lesquels,  néanmoins  ne  pour- 
raient se  rassembler  en  armes,  que  dans  les 
temps  marqués  par  la  loi  ou  la  réquisition 
du  pouvoir  civil  i 

2ui  empêche  d'établir  en  chaque  canton  un 
re  de  service  et  d'exercices  militaires, 
compatible  avec  les  travaux  des  citoyens? 

Durant  la  paix,  ne  suffit-il  pas  de  tenir 
constamment  sur  pied,  et  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  une  armée  d'envi- 
ron 150,000  hommes,  pris  dans  les  divers  can- 
tons, suivant  un  ordre  et  une  répartition  dé- 
terminés? 

Néanmoins,  n'est-il  pas  à  propos  que  les 
officiers  de  cette  armée,  depuis  le  grade  de 
capitaine  et  au  dessus,  soient  permanents  et 
nommés  par  les  dépositaires  suprêmes  du 
pouvoir  exécutif,  selon  les  formes  et  après  les 
épreuves  prescrites? 

N'est-il  pas  facile  de  rallier  à  ce  système 
militaire,  moyennant  quelques  modifications, 
certains  corps  dont  la  permanence  est  pres- 

âue  indispensable,  savoir  les  corps  du  génie, 
e  l'artillerie,  de  la  marine  et  de  la  gendar- 
merie nationale? 

En  temps  de  guerre,  ne  faut-il  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  suprême  le  droit  de 
mettre  sur  pied  autant  cie  soldats  de  la  pa- 
trie qu'ils  estiment  convenable? 

La  dette  nationale  une  fois  acquittée, 
500  millions  ne  seraient-ils  pas  plus  que  suf- 
fisants pour  la  dépense  ordinaire  de  1  armée? 

Supposez-vous  plus  de  200  millions  pour 
l'entretien  de  la  force  publique  de  terre  et  de 
mer,  plus  200  autres  millions  pour  les  tra- 
vaux publics,  l'instruction  publique  et  autres 
institutions  accessoires;  enfin,  plus  de  100  mil- 
lions pour  le  salaire  des  hommes  publics, 
pour  les  frais  d'administration  et  pour  les 
négociations  étrangères  ? 

L'impôt  territorial,  qui  est  le  principal 
impôt  ne  doit-il  pas  remplir  au  moins  les 
trois  cinquièmes  de  la  dépense  générale. 

Les  impôts  sur  le  nomore  des  domestiques 
et  sur  la  vie  célibataire,  les  amendes  qui  se- 
raient établies  dans  le  Code  pénal,  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  de  l'em- 
pire, de  légers  droits  de  timbre,  et  d'enregis- 
trement, 1  administration  de  la  poste  aux 
lettres  :  ces  divers  tributs  ne  produiraient-ils 
pas  chaque  année  un  revenu  national  tou- 
jours supérieur  à  200  millions? 

§6- 
Institutions  accessoires. 

1®  Travaux  publics.  Rétablissement  des 
ports,  entretien  des  grandes  routes,  fortifica- 
tions, etc.  Si  l'on  consacrait  à  ces  travaux 
50  millions  chaque  année,  la  République  et 


son  commerce  seraient  maintenus  dans  un 
état  florissant;  aucun  ouvrier  ne  resterait  sans 
ouvrage,  et  le  gouvernement  aurait  entre  les 
mains  un  moyen  sûr  de  fixer  le  prix  des  jour- 
nées de  travail,  et  de  mettre  ce  prix  en  équi- 
libre avec  celui  des  denrées. 

2°  Bienfaisance  publique.  Elle  ne  s'exerce- 
rait qu'envers  ceux  qui  ne  pourraient  point 
subsister  par  leur  travail;  envers  les  enfants, 
les  femmes,  les  vieillards^  les  infirmes  et  les 
malades.  50  millions  destinés  à  cette  dette  so- 
ciale et  sagement  administrés  essuieraient 
bien  des  larmes,  préviendraient  bien  des 
crimes,  éteindraient  enfin  la  mendicité,  et  ré- 
pandraient la  consolation,  la  paix  et  la  vertu 
sur  toutes  les  contrées  de  l'Empire. 

3®  Instruction  publique.  C'est  ici  surtout 
que  la  Convention  nationale  va  trouver  ses 
opérations  toutes  préparées.  Les  deux  Assem- 
blées précédentes  lui  ont  légué  chacune  un 
travail  précieux.  La  principale  question  qui 
peut  rester  à  discuter,  c'est  de  bien  déter- 
miner l'existence  politique  des  fonctionnaires 
appliqués  à  l'instruction;  car  s'ils  formaient 
dans  l'Etat  un  système  trop  indépendant  des 
autorités  constituées;  s'ils  avaient  le  privi- 
lège de  se  régir,  et  de  se  renouveler  eux- 
mêmes,  ne  serait-ce  pas  là  un  jour  une  véri- 
table corporation  de  clercs  ou  de  lettrés? 

4°  Cultes.  Objet  difficile,  que  la  Convention 
nationale  devra  peut-être  rejeter  à  la  fin  de 
ses  travaux,  et  sur  lequel  le  législateur  no 
saurait  trop  craindre  de  mettre  ses  opinions 
personnelles  à  la  place  d'une  opinion  poli- 
tique bien  constante. 

L'intérêt  idividuel  est  la  base  de  toute  mo- 
rale, mais  les  idées  religieuses  en  sont  pour 
ainsi  dire  la  sanction.  La  société  ne  sera  ni 
plus  tranquille,  ni  plus  heureuse,  quand  les 
citoyens  auront  abjuré  la  croyance  d'un  Etre 
suprême  et  d'une  vie  future.  Ce  n'est  pas  en 
ébranlant  ces  opinions  que  le  législateur  raf- 
fermira son  propre  ouvrage. 

Les  opinions  religieuses  ne  sont  pas  celles 
que  l'homme  consulte  le  plus  dans  sa  con- 
duite; il  n'y  en  a  pas,  néanmoins,  qui  lui 
soient  plus  chères,  et  dont  il  prenne  la  dé- 
fense avec  plus  d'enthousiasme  et  quelquefois 
d'acharnement.  S'il  y  a,  relativement  à  la  re- 
ligion, une  maxime  incontestable  dans  l'art 
social;  c'est  que  tous  les  cultes  ont  le  droit 
d'être,  je  ne  dis  pas  tolérés,  mais  permis, 
publics  et  protégés  par  la  loi. 

Mais  au  milieu  de  tous  les  cultes  libres,  pu- 
blics et  protégés,  le  législateur  ne  pourrait-il 
pas  en  distinguer  un  qui  serait  entretenu  par 
l'Etat  et  placé  au  nombre  des  institutions  ac- 
cessoires de  la  société  ? 

D'abord  il  convient  d'observer  que  cette 
adoption  légale  d'un  culte  serait  au  moins  to- 
talement extrinsèque  à  ce  qu'on  a  coutume 
d'appeler  Constitution.  Ce  n'est  pas  un  pou- 
voir que  l'on  établit^  ce  serait,  encore  une 
fois,  une  simple  institution  accessoire. 

Il  est  incontestable,  en  second  lieu,  que  si 
les  ministres  de  ce  culte  étaient  distingués 
par  des  costumes,  par  des  législations  parti- 
culières, par  des  exceptions  aux  droits  et  aux 
devoirs  communs^  par  de  prétendus  engage- 
ments contraire*  n  l'ordre  naturel  et  à  l'ordre 
«ocial,  ils  formel  aient  une  corporation,  et  de 


■raque  le  Corps  législatif,  en  les  décré- 
aurait  déclare  qu  il  n'y  a  point  d'ur- 

oudrais  que  le  Corps  législatif  pût  faire 
rets  sur  toutes  les  partie»  de  l'ordre  bo- 
is exception,  mais  avec  cette  différence 
»  décrets  relatifs  aux  bases  du  sj'stèine 
{Ufi  et,  à  l'institution  des  pouvoirs,  ne 
lient  être  exécutés,  pas  même  provisoi- 
t,  qu'après  la  sanction  du  souverain.  Le 
ir  exécutif  serait  donc  tenu  d'en  appeler 
3lc,  réuni  en  Assemblée  de  canton,  à 
je  fixe  et  ordinaire;  toutes  les  fois  que 

5s  législatif  aurait  proposé  d'abroger, 
ifier  ou  d'ajouter  un  article  constitu- 

autres  actes  du  Corps  législatif  sont  : 
décrets  d'accusatimi  pour  crime  de  lèsc- 

,  décrets  qu'il  pourrait  porter  aussi 
les  dépositaires  suprêmes  de  l'autorité 

ive,  mais  seulement  lorsque  ceux-ci  au- 
terminé  l'exercice  de  leura  fonctions. 

;b  députés  du  peuple  après  avoir  vérifié 


sonnes. 
Quant  à  l'ordre  judicîs 

changements  seraient  d'éti 
les  causes  civiles,  d'ôter 
tout  genre  de  juridictio 
d'ailleurs,  il  me  paraît  i 
pouvoir  exécutif  ait  des 
les  tribunaux,  et  qu'il  les  i 

La  nomination,  soit  des , 
nistrateurs  de  départeme 
appartiendrait  aux  Assen 
cantons,  qu'en  éliraient  ch 
bre;  et  les  officiers  municii 
d'être  élus  par  les  Asseml 

Ainsi  le  peuple  choisir) 
taires,  mais  le  pouvoir  ex^ 
merait  ses  propres  agent 
agents  partout;  il  atteind 
les  contrées  et  toutes  les  coi 
blique.  Le  peuple  ferait  1 
tonte  émanerait  de  luij 
gouvernerait  point.  En  c 
veraineté  active,  en  ne  cé< 
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§4. 

Questions  sur  la  force  publique  et  sur  les 

finances. 

Un  Empire  dont  la  population  s'élève  à 
25  millions  d'âmes,  a-t-il  besoin  d'avoir  à  sa 
solde  des  régiments  étrangers? 

Chaque  canton  de  la  France  ne  peut-il 
pas  oHrir  un  corps  militaire  de  1,500  à 
2,000  hommes,  lesquels,  néanmoins  ne  pour- 
raient se  rassembler  en  armes,  que  dans  les 
temps  marqués  par  la  loi  ou  la  réquisition 
du  pouvoir  civilt 

2ui  empêche  d'établir  en  chaque  canton  un 
re    de    service    et    d'exercices   militaires, 
compatible  avec  les  travaux  des  citoyens? 

Durant  la  paix,  ne  suffit-il  pas  de  tenir 
constamment  sur  pied,  et  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  une  armée  d'envi- 
ron 150,000  hommes,  pris  dans  les  divers  can- 
tons, suivant  un  ordre  et  une  répartition  dé- 
terminés? 

Néanmoins,  n'est-il  pas  à  propos  que  les 
officiers  de  cette  armée,  depuis  le  grade  de 
capitaine  et  au  dessus,  soient  permanents  et 
nommés  par  les  dépositaires  suprêmes  du 
pouvoir  exécutif,  selon  les  formes  et  après  les 
épreuves  prescrites? 

N'est-il  pas  facile  de  rallier  à  ce  système 
militaire,  moyennant  quelques  modifications, 
certains  corps  dont  la  permanence  est  pres- 

âue  indispensable,  savoir  les  corps  du  génie, 
e  l'artillerie,  de  la  marine  et  de  la  gendar- 
merie nationale? 

En  temps  de  guerre,  ne  faut-il  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  suprême  le  droit  de 
mettre  sur  pied  autant  ae  soldats  de  la  pa- 
trie qu'ils  estiment  convenable? 

La  dette  nationale  une  fois  acquittée, 
500  millions  ne  seraient-ils  pas  plus  que  suf- 
fisants pour  la  dépense  ordinaire  de  1  armée? 

Supposez-vous  plus  de  200  millions  pour 
l'entretien  de  la  force  publique  de  terre  et  de 
mer,  plus  200  autres  millions  pour  les  tra- 
vaux publics,  l'instruction  publique  et  autres 
institutions  accessoires;  enfin,  plus  de  100  mil- 
lions pour  le  salaire  des  hommes  publics, 
pour  les  frais  d'administration  et  pour  les 
négociations  étrangères  ? 

L'impôt  territorial,  qui  est  le  principal 
impôt  ne  doit-il  pas  remplir  au  moins  les 
trois  cinquièmes  de  la  dépense  générale. 

Les  impôts  sur  le  nomore  des  domestiques 
et  sur  la  vie  célibataire,  les  amendes  qui  se- 
raient établies  dans  le  Code  pénal,  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  de  l'em- 
pire, de  légers  droits  de  timbre,  et  d'enregis- 
trement, 1  administration  de  la  poste  aux 
lettres  :  ces  divers  tributs  ne  produiraient-ils 
pas  chaque  année  un  revenu  national  tou- 
jours supérieur  à  200  millions? 

§  6. 
Institutions  accessoires. 

1®  Travaux  publics.  Rétablissement  des 
ports,  entretien  des  grandes  routes,  fortifica- 
tions, etc.  Si  l'on  consacrait  à  ces  travaux 
50  millions  chaque  année,  la  République  et 


son  commerce  seraient  maintenus  dans  un 
état  florissant;  aucun  ouvrier  ne  resterait  sans 
ouvrage,  et  le  gouvernement  aurait  entre  les 
mains  un  moyen  sûr  de  fixer  le  prix  des  jour- 
nées de  travail^  et  de  mettre  ce  prix  en  équi- 
libre avec  celui  des  denrées. 

2°  Bienfaisance  publique.  Elle  ne  s'exerce- 
rait qu'envers  ceux  qui  ne  pourraient  point 
subsister  par  leur  travail;  envers  les  enfants, 
les  femmes,  les  vieillards^  les  infirmes  et  les 
malades.  50  millions  destinés  à  cette  dette  so- 
ciale et  sagement  administrés  essuieraient 
bien  des  larmes,  préviendraient  bien  des 
crimes,  éteindraient  enfin  la  mendicité,  et  ré- 
pandraient la  consolation,  la  paix  et  la  vertu 
sur  toutes  les  contrées  de  l'Empire. 

3®  Instruction  publique.  C'est  ici  surtout 
que  la  Convention  nationale  va  trouver  ses 
opérations  toutes  préparées.  Les  deux  Assem- 
blées précédentes  lui  ont  légué  chacune  un 
travail  précieux.  La  principale  question  qui 
peut  rester  à  discuter,  c'est  de  bien  déter- 
miner l'existence  politique  des  fonctionnaires 
appliqués  à  l'instruction;  car  s'ils  formaient 
dans  l'Etat  un  système  trop  indépendant  des 
autorités  constituées;  s'ils  avaient  le  privi- 
lège de  se  régir,  et  de  se  renouveler  eux- 
mêmes,  ne  serait-ce  pas  là  un  jour  une  véri- 
table corporation  de  clercs  ou  de  lettrés  ? 

4"*  Cultes,  Objet  difficile,  que  la  Convention 
nationale  devra  peut-être  rejeter  à  la  fin  de 
ses  travaux,  et  sur  lequel  le  législateur  ne 
saurait  trop  craindre  de  mettre  ses  opinions 
personnelles  à  la  place  d'une  opinion  poli- 
tique bien  constante. 

L'intérêt  idividuel  est  la  base  de  toute  mo- 
rale, mais  les  idées  religieuses  en  sont  pour 
ainsi  dire  la  sanction.  La  société  ne  sera  ni 
plus  tranquille,  ni  plus  heureuse,  quand  les 
citoyens  auront  abjuré  la  croyance  d'un  Etre 
suprême  et  d'une  vie  future.  Ce  n'est  pas  en 
ébranlant  ces  opinions  que  le  législateur  raf- 
fermira son  propre  ouvrage. 

Les  opinions  religieuses  ne  sont  pas  celles 
que  l'homme  consulte  le  plus  dans  sa  con- 
duite; il  n'y  en  a  pas,  néanmoins,  qui  lui 
soient  plus  chères,  et  dont  il  prenne  la  dé- 
fense avec  plus  d'enthousiasme  et  quelquefois 
d'acharnement.  S'il  y  a,  relativement  à  la  re- 
ligion, une  maxime  incontestable  dans  l'art 
social;  c'est  que  tous  les  cultes  ont  le  droit 
d'être,  je  ne  dis  pas  tolérés,  mais  permis, 
publics  et  protégés  par  la  loi. 

Mais  au  milieu  de  tous  les  cultes  libres,  pu- 
blics et  protégés,  le  législateur  ne  pourrait -il 
pas  en  distinguer  un  qui  serait  entretenu  par 
l'Etat  et  placé  au  nombre  des  institutions  ac- 
cessoires de  la  société  ? 

D'abord  il  convient  d'observer  que  cette 
adoption  légale  d'un  culte  serait  au  moins  to- 
talement extrinsèque  à  ce  qu'on  a  coutume 
d'appeler  Constitution.  Ce  n'est  pas  un  pou- 
voir que  l'on  établit^  ce  serait,  encore  une 
fois,  une  simple  institution  accessoire. 

Il  est  incontestable,  en  second  lieu,  que  si 
les  ministres  de  ce  culte  étaient  distingués 
par  des  costumes,  par  des  législations  parti- 
culières, par  des  exceptions  aux  droits  et  aux 
devoirs  communs,  par  de  prétendus  engage- 
ments contraire*  h  l'ordre  naturel  et  à  l'ordre 
social,  ils  formel  aient  une  corporation,  et  de 


Ohservationa  svr  la  Déclaration  des  droits 
de  V homme  et  du  citoyen. 

L'Assemblée  constituante,  dès  1789,  voulut 

?u'une  Déclaration  solennelle  des  droits  de 
homme  et  du  citoyen  précédât  la  Constitu- 
tion. Cette  déclaration  était  destinée  à  ser- 
vir, en  quelque  sorte,  de  loi  à  la  loi  clle- 
niême  :  elle  devait  contenir  une  suite  de  prin- 
cipes immuables  que  la  Constitution  ne  put 
jamais  contredire.  Ce  travail  exigeait  sans 
doute  beaucoup  de  méthode  et  de  précision. 
Il  en  fallait  bannir  tout  terme  obscur  ou  équi- 
voque, et  se  défier  surtout  de  ces  locutions 
vagues  et  incertaines  que  Ton  croit  claires, 
parce  qu'elles  sont  communes,  et  qui,  sous 
une  dangereuse  apparence  de  simplicité, 
n'expriment  en  effet  que  des  erreurs  fami- 
lières. Il  fallait  remonter,  par  une  analyse 
lente  et  scrupuleuse,  aux  fondements  de  l'état 
civil,  et  trouver  dans  les  premières  relations, 
que  la  nature  seule  établit  entre  les  hommes, 
les  motifs  et  les  principes  de  toute»  leurs  re- 
lations sociales.  Il  fallait  parcourir  la 
chatnA  Hpq  \AAr^^  :-i^ '  *•    • 


aîstinctions 
Inutilité  com 
ture    de    ces 
étaient  dos  € 
naturels,  l'ai 
contradiction 
hommes  demi 
néanmoins  le 
toujours  égal 
aucune  mani< 
donc  que  des 
rement  confiéi 
service  de  la 
que  les  autor 

Sas  des  droitj 
es  commissic 
est  venue,  et 
tions  fondées 
proclamé  l'iné 
titué  un  pouA 
vite  et  rinfluei 

On  déclarai! 
également  adn 

lilir.R.    Xfiln'n    1^-> 
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pendre;  ot  culte  classification  d'idées  est  quel- 


efirt  iVxcrcice  des  droits  politiques,  rt  sur- 
tout l'éligibilité,  de  conditions  purement  fis- 
calfs,  tout  il  fiiit  ctrangcrea  aux  vertus  et  nus 
talents  des  citoyens. 

On  décluTiiit  que  le  iirinctpt  de  toute  noii- 
veraincté  rénit/e  dnna  la  mttion.  Ainsi,  Ion 
n'osait  pas  dire  que  la  Bouveraineté  ellç- 
niêiiK',  une,  indivisible,  inaliénable,  résidait 
toujours  tout  entii'rc  a:\na  la  nation  seule. 
Kn  n'attribuant  au  peuple  que  le  principe 
de  tout  pouvoir  souverain,  on  ménageait  a 
la  Constitution  les  moyens  de  limiter  arbitrai- 
rement les  droits  de  cité,  de  les  réduire  à  la 
faculté  de  faire  des  pétitions,  à  la  faculté  de 
préparer  des  lois,  par  des  élections  d'élec- 
teurs, le  choix  de  quelques  mandataires  ou 
de  certains  représentants  non  responsables. 
Bientôt,  en  effet,  lo  souverain  étendu  sur 
l'immense  territoire  de  l'Empire,  y  tut  en- 
chaîne, (jarrotté  dans  chacun  de  ses  mern- 
hios  ;  "  Vous  êtes  tout-puissants,  lui  diaait- 
on,  mais  vous  ne  remuerez  ni  pieds  ni  mains.  " 
Je  ne  multiplierai  point  ce  genre  d'obser- 
vations :  j'en  ai  dit  asscî  pour  prouver  quo 
la  Convention  nationale  doit  s'occuper  d'une 
nouvelle  déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
qui  Boit  plus  complète,  plus  exacte,  et  mieux 
ordonnée  que  l'ancienne.  On  ne  contestera 
point  sans  doute  que  le  projet  qui  vient  d'être 
présenté  par  le  comité  de  Constitution,  ne 
soit,  sous  tous  les  rapports,  préférable  aux 
17  articles  do  l'Afiacmoléo  constituante;  mai» 
ce  projet  a-t-il  répondu,  par  sa  clarté,  et  par 
sa  méthode,  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  d  un 
travail  de  cette  naturel  Je  puis  d'autant 
moins  le  penser,  que  le  comité,  dans  son  dis- 
cours préliminaire,  no  nous  a  rendu  aucun 
compte  (les  principes  et  des  motifs  qui  1  ont 
dirigé  dans  la  rédaction  do  celte  première 
partie  de  son  plan. 

"  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  hommes,  dit  le  comité,  sont  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie 
social»  et  la  résistance  a  l'oppression.  » 

Il  mo  suffira  de  m'arrêtcr  a  ce  premier  ar- 
ticle, parce  qu'il  trace  le  plan  de  tous  les 
autres,  et  quil  déteruiine.  suivant  moi,  la 
fausse  méthode  qui  vicie  l'ensemble  du  pro- 
jet. 

On  nous  annonce  des  droits  natnreh,  civil» 
tt  /jolitiqitfu,  ot  rien,  ni  dons  l'article  1",  ni 
dans  les  suivants,  n'attachera  d'idées  dis- 
tinctes h,  ces  trois  mots. 

On  nous  dit  que  ces  droits  sont  la  liberté, 
la  sûreté,  etc.,  et  l'on  nous  laisse  à  deviner 
si  chacun  de  ces  droits  est  tout  à  la  fois  na- 
ture, civil  et  politique;  ou  bien  si  ces  droits 
se  distribuent  en  trois  classes  correspondantes 
à  cea  trois  di^uominations. 

On  nous  assure  que  tous  nos  droits  sont  ex- 
primés par  les  tenues  do  liberté,  égalité,  etc., 
et  il  faut  bien  que  nous  le  croyions  sur  pa- 
role; car  où  est  la  preuve  que  cette  énum^a- 
tion  Boit  complète,  et  que  nous  n'ayons  pas 
peut-être  quelque  droit  de  plus? 

On  procède  ensuite  à  l'explication  de 
chaque  terme,  et  rien  no  nous  garantit  davan- 
tage la  justesse  do  ces  définitions  didactiques; 
car  elles  ne  sont  pa«  puiséea  dans  les  articles 
qui  lea  précèdent  :  elles  no  sont  paa  appuyées 
sur  des  notions  convenues. 


priité. 

Je  n'ajoute  paa  oue  plusieurs  termes,  conur  ■ 
cilfjyem,  coiintitiUion,  j/ouvernemint^  etc.,  no 
sont  expliqués  d'aucune  manière,  m  par  ce 
qui  les  précède,  ni  par  ce  qui  les  suit. 

Je  n'ajoute  aucune  remarque  particulière 
sur  certaines  définitions;  par  exemple  sur 
celle  de  l'égalité,  qui  consiste,  eat^il  dit,  en  ce 
que  chacun  puisse  jouir  dos  mêmes  droits  ;  dé- 
finition qui  semble  ne  reconnaître,  si  j  oso 
ainsi  parler,  qu'une  égalité  potentieilc.  et  qui 
supposa  par  conséquent  la  possibilité  d'un 
ordro  de  choses  où  nulle  égalité  n'existerait 
actuellement. 

Tout*!  ces  ambiguités,  toutes  ces  incerti- 
tudes, je  les  attribue  a  une  seule  cause,  à  la 
mahodo  synthétique  employée  par  le  comité. 
Il  n'y  aurait  donc  rien  à  gagner  dans  une  dis- 
cussion qui  ne  tendrait  qu'à  des  amendements, 
dans  des  modifications  partielles  ;  il  faut  une 
autre  disposition,  celle  do  la  nature  ou  de 
l'analyse,  l'unique  secret  de  l'enseignement 
aussi  "bien  que  des  découvertes. 

Je  juge  ici  de  la  Déclaration  des  droits 
comme  d'un  livre  élémentaire  ;  et  j'y  suis 
bii;n  autorisé  sans  doute,  puisqu'elle  en  sera 
réellement  uo,  et  qu'elle  doit  être  comprise 
parmi  les  premières  leçons  qui  seront  don- 
nées à  rcnfaiice.  Or,  si  uous  voulons  imprimer 
une  marche  plus  sûrt  à  l'esprit  humain,  je 
pense  que  les  nouveaux  livres  élémentaires  de- 
vront différer  des  anciens  beaucoup  plus  en- 
core par  la  raétbode  que  par  les  objets  ;  il  ne 
faudra  point  qu'ils  aient  pour  base  des  défi- 
nitions scientifiques,  des  divisions  arbitraires, 
ou  des  principes  généraux,  mais  des  sensa- 
tions pures  ou  les  comparaisons  d'idies  qui  se 
rattacnent  lo  plus  immédiatement  à  de  pures 
sensations.  Enseigner,  ce  n'est  pas  dicter  co 
qu'il  faut  croire  ;  c'est  faire  observer  co  qui 
a  été  Konti  :  co  n'est  pan  inculper  des  opinions 
traditionnelles,  ce  n'est  pas  mémo  révéler  à 
un  élève  les  résultats  des  recherches  quo  l'on 
a  faites  avant  lui  ;  c'est  le  diriger  lui-même 
dans  ces  rechercbesi  et  le  conduire  à  ces  résul- 
tats. La  synthèse  est  le  despotisme  do  l'ensei- 
fnemont  ;  elle  maîtrise  ceux  qu'elle  instruit,  et 
erreur  oet  toujours  à  côté  d'elle,  comme  à 
côté  de  toutee  les  tyrannies.  L'analyse,  au  con- 
traire, n'exigeant  d'autre  docilité  quo  l'at- 
tention, ramène  sans  cessa  l'esprit  humain  à 
l'usage  lo  plus  actif  de  ses  facultés.  Dans  cette 
méthode,  les  définitions  ne  se  présentent 
qu'après  les  idées  que  l'on  a  distinguées  déià, 
les  propositions  qu'ap^rès  la  perception  des 
rapports  qu'elles  expriment,  et  les  principes 
qu  après  les  connaissances  particulières  dont 
ils  sont  les  formules  générales  et  les  expres- 
sions abrégées. 

Pour  rédiger,  selon  cette  méthode,  une  Dé- 
claration des  droits,  nous  devons  remonter  à 
l'origine  des  idées  morales  ;  c'est-à-dire  à  la 
première  sensation  qui  noua  a  montré  un 
homme  empêchant,  sans  nécessité,  un  autre 
homme  de  satisfaire  à  ses  besoins. 

Les  idées  de  nuire  et  d'oupriiner,  dès 
qu'elles  sont  bien  conçues,  conduisent  ù  con- 
naître les  relations  que  la  nature  établit  entre 
les   hommes.    Or,    ces    relations   ne  diffèrent 


On  range,  sous  chacun  des  six  droite  énon-    i  point  des  droits  que  l'on  exprime  par  les  mots 
ces,  oertainee  notiooB  qui  paraissent  en  dé-      de  liberté,  égalité  et  réaistancB  à  l'oppreaBion. 


aillite  intérieure,  soit  pour  repousser 
«ions  étrajigères; 

des  impôts  par  lesquels  chacun  con- 
IX  dépenses  qui  sont  faites  pour  tous, 
lee  éléments  essentiels  de  Tétablisse- 

al  :  ils  sont  nécessaires  pour  que  la 
ta  soit  donnée  par  tous  à  chacun, 
autre  institution  est  accessoire;  tels 
travaux  et  les  secours  publics^  Tédu- 
mmune,  etc.  La  nature  de  ces  mstitu- 
ondaires;  est  de  donner  un  caractère 

des  actes  naturellement  privés, 
t  les  circonstances  qui  rendent  bien 
>es  institutions  indispensables  ;  Téta- 
it social  pourrait  être  conçu  sans 
js  il  y  a  tel  peuple  qui  ne  peut  point 
er. 

e  les  droits  naturels,  civils  et  poli- 
it  conçus,  dès  que  Tétablisemeiit  pu- 
aalysé,  on  connaît  par  cela  même  les 
ui  obligent  chaque  membre  du  corps 
exposition  de  ces  devoirs  n'est  plus 
•uvelle  manière  d'exprimer  les  droite 


pas  vers  i  esclavage  politiai 

Ce  qui  n'est  pas  rexpre 
générale  n,e  saurait  être  uu 
peut  vous  assurer  que  cette 
mée  par  uin  décret,  s'il  < 
avant  qu'elle  ait  été  consuii 
faire  des  lois  n'est  donc  p 
parler,  susceptible  d'être  dél 
incommunicable  attribut  de 
raine.  Un  peuple  doit  craii 
potismes,  même  celui  des  tal( 
et  l'abîme  de  l'esclavage  est 
la  souveraineté  nationale, 
affermie,  ne  sera  pas  une  l 
infranchissable  à  toutes  les 
Si  donc  tous  les  citoyens  i 
nir  en  un  même  lieu,  si  cl 
peuple  envoie  des  députés 
commune,  il  faudra  Tune  de 
ou  que  la  nation  ait  exprimé 
mandats   impératifs,    ou   qi 
sanction  solennelle  aux  déci 
ses  députés.   Le  premier  sj 
mandats  impératifs,  n\      sa 
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J'observe  d'abord  que  lo  comité  de  Conatitu-  i 
tion  nouB  a,  présenté  une  distinction  ioûni- 
mont  lumiaeuae,  lorsque  dans  la  section  II  du 
titre  VII  de  son  proj&t,  il  a  déterminé  les  I 
caractères  des  lois  prop.rement  dites  et  des 
simples  décrets  d'administration.  Ces  derniers 
échappent  nécessairement  à  la  sauction  du 
peuple,  Boit  parce  que  leur  exécution  est  or- 
dinairement urgente,  soit  parce  que  leurs 
objets  étant  particuliers,  locaux  ou  tempo- 
raires, ils  ne  sont  p.as  véritablement  des  actes 
du  pouvoir  souverain.  Je  crois  même  que  dans 
une  République  bien  solidement  affermie,  ce 
serait  peut-être  à  la  puissance  exécutrice  qu'il 
conviendrait  d'attribuer  l'entière  confection 
de  ce  genre  de  décrets. 

Je  rappelle,  en  second  lieu,  que  chaque  loi 
étant  regardée  comme  indivisible,  la  sanctioii 
ou  le  veto  du  souverain  ne  devra  point  s'ap- 
pliquer à  des  articles  pris  à  part,  bans  doute, 
dfuis  les  assemblées  primaires,  il  pourra  s'ou- 
vrir, sur  ces  articles,  telles  discussions  qu'elles 
jugeront  à  propos;  mais  l'unique  résultat  à 
obtenir  de  la  délibération,  sera  de  savoir  si  la 
majorité  des  citoyens  français  veut  ou  ne  veut 
pas  de  la  loi  entière. 

Enfin,  si  l'on  pense  que  la  uanction  des  lois 
par  le  souverain  retiendrait  trop  longtemps 
les  citoyens  dans  les  assemblées  primaires  et 
loin  de  leurs  occupations  domestiques,  j'ose 
croire  que  cette  dimculté  sera  au  moins  affai- 
blie par  le  projet  que  je  dois  oSrir,  Je  pro- 
poserai, Ml  effet,  de  donner  à  chaque  assemolée 
primaire  une  session  de  deux  mois  chaque 
année,  session  durant  laquelle  ces  assemblées 
procéderont,  aux  jours  et  heures  qu'elles  vou- 
dront déterminer,  tant  è,  l'élection  des  manda- 
taires publics  qu  à  la  sanction  des  lois  prépa- 
rées depuis  un  an.  Et  si  l'on  veut  bien  consi- 
dérer que  les  deux  mois  que  j'indique  sont  ceuic 
où  les  travaux  ont  le  moins  d'activité;  si  l'on 
observe  que  les  lois  à  sanctionner  ne  seront  pas 
très  nombreuses,  puisque  j'en  excepte  les  dé- 
créta d'administration;  si  l'on  observe  encore 
que  les  délibérations  aurcmt  été  préparées  et 
mûries  en  quelque  sorte,  tant  par  les  discus- 
sions de  l'Assemblée  législative,  que  par  la. 
connaissance  que  chaque  citoyen  aura  pu  pren- 
dre des  lois  soumises  à  sa  sanction;  enfin  si 
l'on  veut  bien  convenir  que  tout  système  ré- 
publicain exige,  on  effet,  que  le  peuple  soit  sou- 
vent réuni  en  assemblées  élémentaires,  et  que 
d'ailleurs,  sous  une  bonne  Constitution,  cet 
twsemblées  doivent  devenir  de  grands  moyens 
d'instruction  publique,  on  cessera  peut-êtri' 
de  regarder  la  sanction  des  lois  comme  uni' 
idée  extraordinaire  et  impraticable. 

J'ai  donc  lieu  de  présumer  que  le  systèmi- 
que  j'expose  n'est  pas  celui  dont  parlait  Pé- 
tion,  lorsqu'il  disait  ;  u  Je  ne  suis  pas  de  ceux 

aui  croient  que  le  peuple  doit  sanctionner 
'une  manière  formelle  tout  ce  que  font  ses 
représentante,  sans  aucune  exception.  Oett. 
extravagance  démagogique  ne  peut  pas  sup- 
porter 1  examen.  >> 

8i  malgré  les  exceptions  que  j'aî  faites, 
cette  invective  pouvait  s'adresser  a  mon  syp- 
tème,  je  dirais  avec  franchiae  que  je  ne  recon 
nais  point,  dans  un  tel  langage,  la  sagesse  et 
la  philosophie  que  j'attendais  de  Pétion;  ca-r 
lorsqu'on  envisage  un  peu  fortement  les  opi- 
nions politiques  des  bommeB,  et  celles  qui 
sont  accréditées,  et  oelleB  qui  do  le  sont  pas,  | 
i~  8t»™.  T.  txn. 


il  n'en  est  guère,  en  vérité,  qui  soit  fort  au- 
UessuB  ou  fort  au-dessous  de  1  exani^n. 

Un  démayoi/uc  eet,  ce  me  semble,  celui  qui, 
transportant  les  souverainetés  du  peuple  dans 
quelques  centaines  de  citoyens  dont  il  s'en- 
louru,  va  calomniant  toutes  les  lois,  avilissanc 
(ous  les  pouvoirs,  empoisonnant  tous  les  pnn- 
i.jpes,  déplaçant  et  bouleversant  avec  un  aésas- 
treuK  délire  tous  les  éléments  du  corps  social. 
Je  n'ai  jamads  fait  ce  métier;  mais  je  pense 
r^ue,  s'il  eet  un  moyen  tout  puissuit  pour  dé- 
jouer ceux  qui  le  voudront  taire,  c'est  de  res- 
iituer  enfin  à  l'autorité  souveraine  l'activité 
L^ui  lui  appartient  essentiellement,  et  tous  les 
droits  dont  l'exercice  n'est  pas  d'une  évidente 
ou  démontrable  impossibilité.  Voilà  pourquoi 
je  proposerai,  non  seulement  d'assujettir 
toutes  les  lois  proprement  dites  à  la  sanction 
du  souverain,  mais  de  placer  encore  auprès 
de  lui  tous  les  moyens  d'abroger  les  lois  exis- 
tantes, d'obtenir  la  formation  des  lois  qui 
ii'existent  point,  de  renouveler  à  son  gré  les 
<>orps  constitués  et  la  Constitution  elle-même, 
lin  sorte  qu'il  soit  toujours  certain,  toujours 
incontestaUle  que  chaque  loi,  chaque  pouvoir 
subsistant  dans  la  société,  n'y  sufeiste  réelle- 
ment que  par  la  libre  et  constante  volonté  de 
la  nation 

Oui,  si  l'activité  du  pouvoir  souverain  n'était 
pas  un  droit  éternel,  elle  serait  une  mesure 
de  sûreté  générale  conseillée  par  les  circons- 
tances.  Oui,  une  autorité  suprême,  visible, 
agisssnte,  énergique,  est  la  seule  force  qui 
triomphera  des  factions;  et  si  vous  ne  voulez 
point  du  repos  scrvile  de  la  mort  publique  qui 
vous  serait  donnée  par  des  tyrans  usurpateurs 
de  la  souveraineté  nationale,  hâtez-vous  donc 
d'armer  le  vrai  souverain  de  sa  légitime  puis- 
sance, et  de  l'environner  de  sa  réprimante 
majesté.  Vous  n'obtiendrez  plus,  par  d'autres 
moyens,  la  tranquillité  intérieure  de  l'Empire. 
La  Eévolution  a  usé  les  systèmes  de  repré- 
sentation et  d'équilibre;  ces  systèmes,  que  je 
crois  éternellement  injustes,  seraient  du  moins 
aujourd'hui  do  faux  calculs  et  des  erreurs  ca- 
lamiteuses,  ils  seraient  les  ruines  fécondes  où 
l'anarchie  puiserait  ses  prétextes,^  et  qui  four- 
niraient à  la  sédition  des  arguments  perturba- 
teurs et  les  lieux  communs  de  ses  prédications 
incendiaires. 

Le  projet  du  comité  de  Constitution  attribue 
aux  Assemblées  législatives  un   pouvoir  su- 

Eréme  dont  je  suis  effrayé  pour  elles  et  pour 
L  paix  de  la  Bépublique.  Dans  les  systèmes 
pondératifs,  ces  assemblées  formant  lo  contre- 
poids d'un  pouvoir  plus  odieux  qu'elles,  se  sou- 
tiennent jusqu'à  l'époque  où  la  lutte  cesse  et  se 
termine  à  leur  avantage.  Mais  cette  victoire  est 
une  chute  après  laquelle  il  ne  leur  reste  qu'une 
autorité  chancelante  et  une  existence  oonvul- 
sive.  Dès  lors,  ce  premier  objet  de  la  défiance 
générale  et  de  toutes  les  jalousies  indivi- 
duelles, une  telle  assemblée  sera  bientôt  le  plus 
outrsflé  et  le  plus  faible  des  despotes.  En  vain 
l'appellerez-vous  représentation  nationale, 
chaque  parti,  chaque  séditieux  va  se  procla- 
mer auprès  d'elle  le  représentant  du  mécon- 
tentement public;  et  si  elle  no  norte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  opinions  que  chacun 
voudra  énoncer  contre  elle,  je  ne  sais  plus  quels 
neront  ses  moyens  pour  conserver  quelque  auto- 
rité ou  quelque  crédit  dans  l'Empire.  Plus 
elle  exercera  de  pouvoirs,  plus  il  sera  facile  de 
l'^arer  et  de  l'sAservir,  de  l'avilir  et  surtout 


le  gouvemement  ne  peut  être  que 
latif;  le  ne  contredis  point  cette 
mais  j  en  demande  rexplication,  car 
trouve  pas  claire.  Si  vous  entendez 
gouvernement  représentatif  celui  où 
)  n'exécute  pas,  n'administre  pas,  ne 
j  je  pense  avec  voua  que  ce  gouveme- 
it  être  celui  de  toutes  les  nations;  et 
vérité  que  les  anciennes  Republiques 
i  toujours  assez  bien  connues.  Si  vous 
^me  encote  que  chez  un  grand  peuple, 
dvront  être  préparées  par  des  manda^ 
^cialement  chargés  de  ce  travail,  j'ai 
ririmé  cette  opinion  comme  inoontes- 
nes  yeux.  Enûn,  si  vous  pensez  que 
déterminations  urgentes,  qui  seraient 
î  prises  par  le  peuple  lui-même,  s'il 
être  assez  promptement  rassemblé, 
'être  par  ses  délégués,  lorsque  ce  peu- 
rop  nombreux  et  trop  dispersé  pour 
ornent  consulté  sur  do  telles  mesures, 
ore  une  vérité  de  fait  à  laquelle  je 
é  aucune  atteinte.  Mais  si  vous  atta- 
très  idées  aux  mots  de  gouvernement 


doute  de  reieter  également  t 
sans  offrir  la  mêihe  exact itu 
presque  autant  de  difficulté 
l'en  cohclus  qu'il  faut  chan 
blême,  et  n'aspirer  qu'à  un  r 
sible. 

Je  chercherai  donc,  non  p. 
tion  qui  fasse  connaître  exa 
dats  que  la  volonté  géiâérale 
au  très  j  mais  une  metnode  p; 
au  nkoins  assuré  que  nul  ne 
gré  de  la  majorité  absolue  ci 

Or,  cette  condition,  la  mo 
sûrement  à  laouelle  on  puij 
n'est  pas  remplie  par  les  m< 
ont  été  jusqu'ici  ou  employé 

Elle  ne  l't^t  pas  par  le 
nommons  individuel,  puisqu 
épr(Hiv«'s,  il  faut  opter  entre  < 
peuvent  n'avoir  obtenu  qu'u 
ralité  relative  :  tout  ce  qui 
tage,  c'est  que  l'un  des  càn 
peu  moins  que  l'auti^  à  la  m; 
votants;  rien  n'assure  qu'il 
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inent  la  majorité  absolue  des  sufttages;  mais 
il  est  trop  aisé  de  sentir  que  cette  majorité 
absolue  n'est  qu'apparente:  elle  est  artificielle 
et  forcée  :  d'est  la  fortne  (l'élection  qui  la  né- 
cessite, ce  n'est  point  la  volonté  libre  des  élec- 
teurs qui  la  produit. 

En  effet,  dans  ce  système,  nos  droits  de  pré- 
sentation qui  est  indéfini  de  sa  nature,  se 
trouve  si  étroitement  restreint  que  je  ne  puis 
proposer  deux  candidats  pour  uiie  seule  place. 
Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  mon  vote 
d'élection,  on  ne  me  laisse  plus  la  liberté  d'in- 
diquer exclusivement  l'individu  qui  seul  peut- 
être  à  ma  confiance;  il  faut,  de  nécessité,  que 
je  remplisse  ime  colonne  supplémentaire,  et 
que  j'y  inscrive  des  noms  qui  quelquefois  mo 
seront  suspects,  et  le  plus  souvent  inconnus; 
il  faut  que  je  les  prenne  dans  une  liste  donnée 
et  qui  ne  contient  que  deux  noms  pour  un  seul 
que  j*ai  à  choisir.  Voilà  la  tâche  que  l'on 
m'impose,  et  si  je  ne  la  remplis  pas,  mon 
droit  de  suffrage  est  perdu  :  car,  si  l'on  rece- 
vait des  billets  qui  ne  continssent  pas  ce  sud- 
Ï élément,  dès  lors  on  ne  serait  plus  assuré  de 
a  majorité  absolue. 

Si  Ton  réfléchit  attentivement  sur  ce  mode, 
on  verra  qu'il  ne  présente  réellement  que  deux 
tours  de  sci*utin  :  l'un  de  liste  simple,  l'autre 
de  liste  multiple,  dont  le  premier  est  destiné 
à  fixer  les  limites  du  second.  Ainsi,  le  scrutin 
qiie  le  comité  appelle  de  présentation,  aura 
une  influence  d'autant  plus  remarquable,  d'au- 
tant plus  dangereuse  tîUe  beaucoup  de  citoyens 
n'y  prendront  aucune  part,  et  que  les  indivi- 
dus qu'il  désignera  comme  exclusivement  éli- 
gibles,  ne  seront  appelés  à  cette  concurrence 
que  par  une  pluralité  relative,  qui  pourra 
etTQ  extrêmement  faible.  Ainsi,  encore,  le 
scrutin  que  le  comité  appelle  de  nomination, 
ne  doit  différer  de  la  liste  double  adoptée  et 
supprimée  par  l'Assemblée  constituante,  qu'en 
ce  qu'il  laissera  beaucoup  moins  de  liberté  aux 
électeurs,  et  circonscrira  plus  étroitement  les 
objets  de  leurs  suffrages.  On  voit  donc  que 
tous  les  procédés  qui  entrent  dans  cette  mé- 
thode, paraissent  offenser  les  principes  et 
qu^ls  devient  plus  ou  moins  de  la  ligne  qui 
doit  conduire,  sinon  au  résultat  le  çlus  rigou- 
reusement vrai,  du  moins  à  celui  qu'il  est 
indispensable  d'atteindre,  et  qui  consiste  en  ce 
que  le  candidat  dont  la  majorité  absolue  ne 
veut  point,  ne  puisse  jamais  être  élu. 

A  l'égard  des  opérations  que  ce  mode  exige, 
et  qui  sont,  dit  le  comité,  très  peu  compliqyées 
et  très  courtes^  je  ne  contesterai  pas  ce  point, 
parce  qu'il  faudrait  avoir  auparavant  une 
idée  précise  de  ce  que  l'on  entend  par  une 
opération  compliquée.  Je  puis  observer  seu- 
lement que  cette  méthode  nécessite  deux  scru- 
tins, dans  deux  séances  différentes,  et  à  deux 
époque*  assez  éloignées;  que  dans  le  second 
de  ces  scrutins,  chaque  votant  aura  quelque- 
fois trente-six  noms  à  inscrire  sur  la  liste  et 
à  séparer  en  deux  colonnes;  que  dans  le  recen- 
sement des  suffrages.  Ton  devra  être  attentif, 
non  seulement  à  ne  pas  confondre  la  colonne 
supplémentaire  avec  la  colonne  principale, 
mais  à  vérifier  encore,  sur  chaque  pillet,  qu'il 
contient  exactement,  et  ni  plus  ni  moins,  le 
nombre  rigoureusement  prescrit.  Or,  je  ne 
décide  pas  si  ces  opérations  peuvent  être  appe- 
lées lentes,  et  si  elles  ne  sont  point  exposées 
à  <)uelqu68  mëcompteB. 


Le  comité  considère  aussi  sa  méthode  dans 
l'hypothèse  de  deux  partis  qui  divisent  les 
citoyens;  et,  sous  ce  rapport^  elle  lui  parait 
offrir  des  avantages  très  réels, 

1®  Parce  que  le  parti  le  plus  nombreux 
pourra  difficilement  s'emparer  de  toute  la 
liste  de  présentations,  et  qu'ainsi  cette  liste 
n'offrira  point  le  spectacle  toujours  affligeant 
de  la  puissance  d/un  parti; 

2**  Parce  que  le  parti  le  plus  nombreux, 
presque  assuré  de  sa  prépondérance  dans 
l'élection  définitive,  sera  dispensé  Wuser  de 
ses  forces  et  que  le  parti  le  moins  nombreux 
n^aura  pas  Uespoir  de  réussir  par  la  séduc- 
tion ou  par  le  bruit. 

Ainsi,  ajoute  le  comité,  les  élections  servi- 
ront à  indiquer  la  puissance  des  partis;  mais 
elles  ne  seront  pas  leur  ouvrage. 

J'avoue  que  ces  raisonnements  ne  m'ont 
point  frappé.  D'abord,  quand  il  serait  vrai 
que  la  liste  de  présentations  ne  dût  point 
offrir  le  spectacle  de  la  puissance  d'un  parti, 
quel  avantage  très  réel  pourrait-il  en  résul- 
ter, si  bientôt  l'élection  doit  nécessairement 
servir  à  indiquer  cette  puissance,  et  à  présen- 
ter ce  spectacle  toujours  affligeante 

En  second  lieu,  l'hypothèse  de  deux  partis 
ayant,  ou  dans  la  République,  ou  dans  un© 
assemblée  de  citoyens,  une  opposition  véritable 
et  une  existence  digne  d'être  observée,  cette 
hypothèse  exige,  ce  me  semble,  qu'entre  1% 
parti  le  plus  nombreux  et  le  parti  le  pluA 
faible,  la  différence  ne  soit  pas  du  moins  assez 
grande  pour  que  le  second  soit  sans  espoir,  et 
que  le  premier  soit  dispensé  du  soin  de  soùte^ 
nir  sa  prépondérance  par  un  usage  actif  de 
ses  forces  et  de  son  pouvoir.  Or,  cette  consi- 
dération ramène  les  inconvénients  que  le  co- 
mité croyait  avoir  écartés;  elle  rétablit  entre 
les  deux  partis  une  lutte  inévitable  qui  trou- 
vera, dans  les  procédés  qu'on  propose,  assez 
d'aliments  et  de  moyens.  Car  l'intrigue  a  un 
rapide  instinct;  et  il  ne  lui  faut  pas  une  lon- 
gue expérience  pour  découvrir,  dans  un  sys- 
tème quelconque  d'élection,  tout  ce  qu'il  peut 
lui  offrir  d'instruments  et  de  points  d'appui. 
Ainsi,  la  liste  de  présentation  sera  d'autant 
plus  disputée  entre  les  deux  partis,  qu'ils  en 
sentiront  mieux  l'importance,  et  le  scrutin 
définitif  niî  repoussera,  ce  me  s<^mble  aucune 
des  manœuvres  de  la  tactique  ordinaire. 

J'observe,  enfin,  que,  dans  l'hypothèse  du 
comité,  deux  partis  divisent  les  citoyens  d'une 
manière  si  précise  et  si  tranchante,  qu'il 
semble  ne  rester  aucune  portion  intermé- 
diaire, indécise  et  viicillantc  entre  l'un  et 
l'antre.  Pour  moi,  j(»  pense,  au  contraire,  iiu'il 
fallait  tenir  un  grand  compte  de  la  section 
mitoyenne  qui,  malgré  une  ancienne  loi  de  la 
Grèce,  s'interposera  toujours  et  par  la  force 
naturelle  des  choses,  au  milieu  de  deux  fac- 
tions énergiquement  prononcées.  Il  existera 
partout,  pour  formor  cette  portion  tierce  den 
éléments  si  hétérogènes  que  nul  ne  pourra  ni 
rougir  ni  se  glorifier  d'y  tenir;  c'est  la  place 
des  philosophes  et  des  peureux,  des  caractères 
tranquilles  et  des  esprits  sans  opinions.  Or, 
j'aperçois  dans  cette  espèce  de  sect^  centrale, 
le  terrain  que  les  deux  partis  extrêmes  auront 
éternellement  à  se  disputer,  parce  que  la  con- 
quête n'en  sera  jamais  permanente  et  solide- 
ment flfarantift.  Oe  milieu  qui  n'est  pas  la 
majorité,   mais  qui  la  détermine   toujours, 


e  l'ai 


aeja,  ii  i 


-  d'une  manière  exacte,  les  sujetB  que 
lé  générale  préférerait  à  tous  les 
En  effet,  outre  que  cette  préférence 
aaa  toujoura,  il  n'y  a,  lorsqu  elle  csiste 
IpérationB  très  longues  qui  p  uissent  la 
er  avec  certitude.  Le  mode  qui  suit  n  a 
.vautage  que  d'être  le  plus  aimplo,  le 
Sditif  do  touB  et  d'empècher.qu  un  su- 
jlu  contre  le  gré  de  la  majorité  ab- 

votantB.  . 

>  citoyen  appelé  a  concourir  a  une 

dépose  à  la  fois,  daas  deux  vases 
i,  deux  billetB  :  l'un  d'exclusion, 
e  nomination.  ...       • 

premier,  il  écrit  ou  fait  écrire  les 
d  citoyens  qu'il  entend  éloigner  de  la 
remplir;  et  ce  billet  contient  un  nom- 
oms  indéfini.  ,     .  j    -, 

billet  de  nomination,  le  votant  écrit 
ie  noms  qu'il  ya  de  fonctionnaires  à. 
simultanément. 

avoir  donné  ces  deux  suffrages,  çha- 
lit  sur  un  registre  destiné  à  recueillir 


ues  Bcruiins  assurent  a  la 
infaillible  moyen  d'écarter 
lants  ou  suspects;  ils  çréservi 
forment  ou  cette  majorité  c 
nombreux,  de  la  dangereuse 
venir  à  l'avance  du  candie 
faire  prévaloir  par  ta  réui 
frages,  sur  celui  auquel  la  n 
unanimement  les  siens.  Enl 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  h 
rivalités;  ils  n'en  comprime 
mcnts,  mais  ils  les  airisent; 
en  quelque  sorte  des  oroites, 
d'être  désordonnés  et  désas 


Sur  le  pouvoir  t 

Quoique  l'essai  que  je  pi 
rai,  plus  démocratique  quo 
de  Constitution,  cependant, 
pas,  comme  ce  comité,  de  ff 
nistres  par  l'universalité  de 
bien  que  cette  séduisante  U 
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tiennent  de  coopérer  à  la  liste  des  candidats; 
et  au  moment  de  la  nomination,  leurB  suf* 
fragea  sont  Quelquefois  plus  détenniréu  par 
les  conseils  de  leurs  ralUgues,  que  par  une 
cDuaaissanee  personnelle  et  immédiato  de  la 
capacité  du  sujet.  Or,  ai  des  hommes  placés 
au  centre  des  affaires  nationales  et  auxquels 
abnutissent  tous  les  genres  d'aetivité,  ont  néan- 
moins tant  de  peine  à  recueillir  les  lumières 
qui  doivent  diriger  leurs  choix,  comment,  du 
fond  des  départements  reculés,  au  sein  des  eam- 
pagnes,  oii  la  renommée  elle-même  ne  fait 
i|iiel([uefois  entendre  que  des  a«ceiita  ai  faible» 
et  si  amortis,  comment,  die-je,  une  portion 
nombreuse  des  eitoyens  de  la  République  pour- 
rait-elle contribuer  à  ces  éiectione  impor- 
tantes, par  des  suffrages  assee  éclaira,  aeeez 
raisonnables,  pour  être  véritablement  libres, 
véritablement  consentis,  véritablement  des  suf- 
fragesî  Le  peuple,  sans  doute,  à  l'imprescrip- 
tibtn  droit  d'élire  immédiatement  tous  sm 
mandataires;  mais  le  peuple  aussi  peut  rnnon- 
cer  lui-même  à  l'exercice  de  oe  droit,  dès  qu'il 
lui  nst.  démontré  que  l'usage  en  est  impo6eib1o 
ou  in/ailliblejnent  dangereux. 

Je  trouve  i  ce  raisonnement  simple  et  fami- 
lier une  force  naturelle  qui  s'accrott  et  se  dévu- 
loppe  par  la  considération  des  difTérentes 
formes  de  scrutin  que  l'universalité  deituiLoyens 
pourrait  employer  dans  la  nomination  des  uii  • 
nistres.  Je  pr^ids  pour  exemple  la  niéthudu 
d'élection  qui  est  proposée  par  le  comitd,  et 
qui  renferme  deux  se  lutins,  Vu  n  de  pr^^atn- 
tion  et  l'autre  définitif, 

Il  nio  semble  d'abord  que  tout  suffrage  de 
présentation  est,  par  sa  nature,  l'expression. 
de  la  connaissance  immédiate  et  sentie  que  l'on 
a  du  sujet  qu'on  propose  et  dont  on  rÈvèli^  en 
quelque  sorte  le  mente  et  la  capacité.  Celui 
<iui  ne  connait  aucun  candidat,  n'en  a,  aucun 
à  indiquer  ;  je  puis  bien  consulter  mes  voisina 
«ur  le  sujet  que  je  dois  fhoiur  et  pri^Krer  n 
ses  concurrents;  mais  il  aérait  aimurde,  k  m>t)i 
avis,  de  demander  qui  iié'ifiit"^<-k1  11  n'i-u 
Ctst  dono  pas  du  suffrage  prér^rnlrAtii  oommi-  t1' 
celui  de  nomination,  lequel,  in  pftet,  pmt  '"■ 
n'Étro  appuyé  quelquefois  que  sur  di-j-  rf 
suiU  et  sur  des  t^moign/i^'-^   ''ti-iiUKi  i 
comité  a  certainnmmt  api  r<  > 
puisqu'il  veut  que  lenstru:  : 
Hoient  nigné*.  et  qu'il  n' 
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véritablement  préaentatif  :  c'est  la  première 
épreuve  d'un  scrutin  de  nomination. 

Dans  tous  les  cas,  je  suis  effrayé  de  la  pro- 
digieuse et  presque  exclusive  influence  que  l'an 
attribue  ausjgrandes  cités,  et  _particu librement, 
â  celles  qui  joindrait  à  une  immense  popoU- 
tion,  l'avantage  d'être  placée  au  foyer  de  tous 
les  mouvements  politiques. 

On  peut  prévoir  comment  je  serais  conduit 
aux  mêmes  couaéquenoes  par  Pexamen  dn  scru- 
tin définitif  proposé  par  le  comité.  Au  sa-- 
plus,  ce  scrutin  n'est  pas  une  élection  prop  'e- 
ment  dite,  c'est  plutAb  un  mode  de  réousati.in 
puistiiie  l'on  préscntti  h.  uhnquo  instnnt  13  sujet" 
qu'il  connaît  ou  ne  connnit  pas.  et  parmi  les- 
quels il  n'en  a  que  6  à  éearlJir.  Je  conclus  que 
la  nomination  dos  mitÛstreB  jpar  tous  les  ci- 
toyens n'est  point  une  idée  imprnlii^il'f^''-  '' 
le  oonclus  avec  le  n'a^ti  do  nr  pinii'     .■  ■■■"■ 
8or  l'opinion  contraire,  car  itl. 
concordante  avec  la  Bonveraùn  i 
fit  d'atlleum.  je  ne  me  suis  p.f:  ■■ 
leti  inconvénients  att.flch64  aux  <  '<  ' 
par  une  Assemblée  k-gislalive   l! 
vénients    m'cHit  paru    beaui'iup 
beaucoup  plus  évitables,  que  f;;;^' 
oppoicé:  et  j'ai  cm  encore  'V""  ' 
amoindrir,  ea  liussanr  A  t" 
droit  de  nioditîcr.  par  rf 
sion,  le  droit  des  mini 


I 


de  les 

l'édifice 
l'établis- 
le  n'était 


toile  sorte 
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<iJut  public,  et 
liigne  de  la  Oon- 

e  dca  j-eg^rds  atten- 

r  le-nafeme,  soit  que  l'on 

,iii  diriîipnt  les  citoyens. 

■  Biine  Ta  situation    mté- 

.>i)Ue,  cl  mAme  sep  relations 

prodamo    l'urgi^nce    de    la 

iMt  DUiniteste   les   imminents 

,  dr  ['Inn  Innos  délais  expose- 


istration  intérieure  et  des  affaires 

erai  pas  le  nombre    des  ministres 

chaque  section.  Oe  nombre  ne  pa- 

voir  être  égal  pour  toutes;  mais 

Liéterminer  a  l'égard  de  chacune, 

}  les  avoir  soumises  particulière- 

)  décomposition  parfaite,  en  avoir 

ites  les  attributions,  parcouru  tous 

distingué  tous  les  actes;  et,  ensuite, 

en  mesurer,  pour  ainsi  dire,  les 

ictions  avec  les  forces  naturelles  de 

vec  la  capacité  que  Ton  peut  sup- 

{  ministres  bien  choisis,  enfin  avec 

'^  soins  et  du  travail  que  Ton  peut 

ment  exiger  de  chacun  d'eux.  C'est 

l'on  parviendrait  à  l'organisation 

•  de  chaque  section,  à  la  détermi- 

nombre  de   ses  membres,   et  par 

aussi  à  la  fixation  précise  du  nom- 

mbres  de  tout  le  conseil  exécutif. 

3  je  propose  vinçt-cinq  ministres, 

ire  hypothèse  qui  ne  m'est  donnée 

considérations  très  vacues.  pt.  no 


ui  :  elle  est  même  un  pouvoir  : 
moins  naturel,  moins  nécessa 
voir  exécutif  sur  lequel  on  lu 
si  dangereuse  suprématie.  ( 
assez  qu'elle  soit  chargée  de  re 
miner  les  comptes  des  ministre 
à  leur  égard  les  fonctions  du 
tion;  tout  autre  genre  d'auto 
l'affaiblissement  de  la  force  p 
lâchement  des  liens  sociaux. 

Je  ne  prétends  point  mettre 
voirs  en  équilibre ,  en  leui 
moyens  d'agir  l'un  sur  l'autr* 
ionir  réciproquement  dans  leui 
titutionnelle.  Ce  système  pond( 
source  d'un  çeuple  demi-esclavi 
dans  l'exercice  de  sa  toute-pu 
nant  ses  droits  suprêmes,  en  fa 
distribution  qui  les  croise  et 
d'un  peuple  qui,  dans  l'espoir  i 
tié  libre,  tant  que  ses  représeï 
ront  pas  d'être  rivaux,  établit 
voirs  qu'il  constitue,  des  balai 
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faut  chercher  non  réquilibre,  mais  la  division 
simple  et  salutaire  des  pouvoirs  :  or^  il  est 
de  la  nature  du  pouvoir  exécutif  de  n'être 
dirigé  que  par  la  loi,  de  n'être  dominé  que 
par  le  peuple  souverain. 

Il  y  aura,  je  le  saiSj  des  ministres  infidèles, 
et  une  avei^gle  confiance  compromettrait  le  sa- 
lutl  public;  iQaifi  il  est,  pour  tout  perdre,  un 
moyen  plus  sûr  encore  que  la  fausse  sécurité, 
et  ce  moyei^  est  la  défiance  universelle,  car  elle 
décourage  tout  à  la  fois,  et  ceux  qui  la  conçoi- 
vent et  ceux  qui  en  sont  les  objets  :  elle  inti- 
mide les  pouvoirs,  déconcerte  l'administration, 
propage  VindisQÎpiine,  appelle  et  motive 
i 'anarchie  :  elle  relâche  les  noeuds  çolitiques, 
isole  les  i^itérê^,  qessèche  les  principes  de  la 
vie  sociale,  et  je  ne  sais  p^  même  si  elle  ne 
provoque  point,  ej!  effet,  la  trahison.  A  force 
q'êtye  accusé  d'inclvisjne,  on  finit  quelquefois 
Pfir  deveftir  mauvais  citoyen;  l'on  trouve  un 
secret  pl^risir  à  se  venger  d'ui^  soupçon  injuste 
e];i  lui  donnant  de  la  réalité,  et  l'homme  public 
surtout  étant,  pour  l'ordinaire,  plus  attaché 
à  sa  réputation  qu'à  ses  devoirs,  il  ne  faut 
point,  par  une  malveillance  gratuite,  et  par 
une  défaveur  ei^trême,  le  placer  dans  la  dange- 
reuse alternative,  ou  d'être  vertueux  avec  dés- 
honneur, ou  de  tenter  audacieusement  de 
grandes  et  célèbres  perfidies.  Donnez  donc  au 
pouvoir  exécutif  uue  telle  organisation,  que 
vos  ministres,  soumis  à  une  responsabilité  ri- 
goureuse, aij.?nt  peu  de  moyens  d'être  infidèles 
et  un  grand  intérêt  à  vqus  bien  servir;  et,  dès 
lors,  ne  leur  enlevez  pas  le  degré  de  confiance 
publique  qui  est  strictement  nécessaire  au  suc- 
cès (Je  leurs  travj^ux  et  même  à  la  constance 
de  leur  vertu. 


Confiidérations  générales. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  la  sanction  des  lois  par  le  peuple,  la 
forme  des  élections  et  l'organisation  du  Cfon- 
seil  exécutif,  étaient  Iça  objets  principaux  sur 
lesquels  j'fivais  à  présenter  des  vues  étran- 
gères ou  môpie  opposées  à  celles  du  comité  de 
Constitution  de  la  Convention  nationale.  Je 
viens  de  rendre  conipte,  relativement  à  ces 
quatre  objets,  des  motifs  qui  ont  détermine 
mon  opinion. 

Le  projet  de  décret  qui  suivra  ce  discours, 
diffère  encore  de  celui  du  comité  dans  beau- 
coup de  dispositions  particulières  et  moins 
importantes,  que  je  n'entreprends  point  de 
motiver.  Si  ces  dispositions  ont,  en  effet,  quel- 
que sagesse,  elles  indiqueront  presque  d'elle^- 
Tnêms  les  fondements  qui  les  soutiennent  et  les 
consicjérations  qui  Lîs  appuient;  et  si  leur  uti- 
lité ne  se  dévoile  point  ainsi  à  tous  les  re- 
gardes attentifs,  la  longue  exposition  des  id^es 
qont  elles  sont  les  résultats  serait  infructueu- 
semeut  fastidieuse.  En  çénéral,  j'ai  tâché  d'of- 
frir un  plan  plus  simple,  plus  méthodique  et 
plus  libre  que  1^^  plan  du  comité  :  j'ai  écarté 
les  entraves  qui  m  ont  paru  comprimer  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  eontrister  le  génie  de 
la  liberté;  j'ai  séparé  dr»  la  Constitution  tout 
ce  que  j'ai  cru  étranger  à  l'établissement  et 
à  la  distribution  d(ïs  pouvoirs,  c'est-à-dire  à 
l(»urs  caractères  et  fi  leurs  limites,  à  l'élection, 
au  nombre,  à  la  destitution  et  au  renouvelle- 
ment des  hommes  publics  par  lesguels  les  pou- 
voirs sont  exercés.  Je  propose  ainsi  moins  de 


deux  cents  articles  au  lieu  de  quatre  cents 
du  comité:  mais  cette  brièveté  sans  doute  n'est 
un  véritable  avantage  qu'autant  que  toute  la 
tâche  serait  effectivement  remplie  (1). 

Comme  je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  mal 
faire  ce  qui  me  semble  fort  bien  fait,  voulant 
d'ailleurs  proposer  un  plan  qui  ait  quelque 
ensemble  et  qui  n'offre  point  de  lacunej  je  re- 
produirai plusieurs  des  articles  du  comité,  je 
transcrirai  plusieurs  combinaisons  particu- 
lières dont  la  justesse  m'a  frappé,  et  quel- 
ques dispositions  générales  que,  dans  rétat 
actuel  de  nos  opinions  politiques,  on  est  pres- 
que certain  de  retrouver  dans  tous  les  pro- 
jets de  cette  nature;  par  exemple,  la  pros- 
cription de  tout  pouvoir  héréditaire  et  de 
toutes  les  formes  de  royauté,  ^indivisible  unité 
de  la  République,  l'éçale  activité  des  ci- 
toyens, etc.,  bases  sacrées  qui  sont  en  quel- 
que sorte  les  produits  constants  des  triomphes 
du  patriotisme  et  des  méditations  de  la  phi- 
losophie sociale. 

Déjà  même  la  Convention  nationale,  par 
plusieurs  de  ses  décrets^  a  posé  ces  premières 
pierres  de  la  Constitution  ;  et  si  Voii  ne  veut 
pas  qu'elles  se  détériorent,  il  est  instant  de  les 
recouvrir,  en  construisant  sur  elles  l'édifice 
qu'elles  sont  destinées  à  porter.  Si  l'établis- 
sement d'une  Constitution  répuhljcaine  n'était 
pas  Tobjet  essentiel  de  notre  mission,  ce  se- 
rait du  moins  une  mesure  de  salut  public,  et 
l'acte  révolutionnaire  le  plus  digne  de  \b^  Con- 
vention nationale. 

Soit,  en  effet,  qu'on  jette  des  regards  atten- 
tifs sur  la  Convention  elle-même,  soit  gue  l'on 
considère  les  parties  qui  divfsent  les  citoyens, 
soit  enfin  qu  on  examine  la  situ£).tion  inté- 
rieure de  la  Kepublique,  et  même  ses  relations 
étrangères,  tout  proclame  l'urgence  de  1» 
Constitution,  tout  manifeste  les  imminentes 
périls  auxquels  de  plus  longs  délais  expose- 
raient la  patrie. 

La  durée  d'un  corps  constituant  ne  saurait 
être  trop  courte,  surtout  lorsqu'il  n'a  point 
une  lutte  à  soutenir  contre  un  pouvoir  usur- 
pateur, antique  et  naturel  ennemi  de  la  li- 
berté nationale.  Une  assemblée  chargée  de 
faire  ou  de  préparer  une  Constitution,  mu- 
tilb  et  paralyse,  par  sa  seule  existence,  toutes 
les  autorités  qui  sont  autour  d'elles;  et,  trop 
facilement  entraînée  à  confondre  le  droit  de 
créer  et  de  modifier  chaque  pouvoir  avec  le 
droit  de  l'exercer  immédiatement,  elle  devient 
une  puissance  énorme  et  dictatoriale  qui  ne 
peut  pas  être  longtenips  salutaire.  Je  ne  parle 


■  1)  Ln  «lislinctiori  usitôe  entre  les  articles  coiistitu- 
tionneis  et  les  articles  rêji^lementaircs,  est,  à  mon  avis, 
très  obscure,  et  ne  repose  sur  aucun  fondement  réel  ou 
assez  bien  Hèterminé.  Je  ne  connais,  en  cette  maticre, 
d'autre  distinction  solide  et  intelligible  que  celle  qui 
a  et»'  faite  par  lo  comité  de  Constitution  (Titre  Vjï, 
sert.  Il*  entro  les  lois  et  les  décrets;  et  j'ajoute  que 
cf'tt»^  distinction  est  commune  à  tous  les  Codes  qui  com- 
posent la  kjjisjation  d'un  peuple,  aux  Codes  civil, 
y)énal,  militaire,  etc.;  ainsi  qu'à  la  Constitution  ou  au 
Code  p;ir  lequel  les  pouvoirs  sont  or^ifanisés.  Il  y  a  par- 
tout «les  dispositions  indépendantes  des  temps,  des 
lii'ux  et  des  personnes,  et  des  dispositions  éventuelles 
relatives  à  ces  divers.'8  circonstances  :  ainsi  les  articles 
qui  seuls  peuvent  entrer  dans  une  Constitution  se  recon- 
naissent a  deux  caniclères,  l'un  d'appartenir  à  l'orpa- 
nisafion  ries  pouvoirs,  et  l'autre  de  n'être  pas  Dalurei- 
lement  mubi^,  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  objets. 


que  d'exister  penriaot  une  année  : 
jurée  même  est  effrayante  lorsqu'il 
Convention  nationale  oui  n'a  plus 
s  un  pouvoir  monarchique  à  com- 
écraaer. 

.  autre  avantage  que  nous  avons 
ouver  dans  la  discussion  d'un  Code 
inel  :  c'est  de  nous  convaincre  de 
18  orincipe-s,  du  concert  de  nos  opi- 
s  fondements  de  l'état  social  ;  c'est 
:  que  nous  avons  tous  le  sons  in- 
.iii«  de  l'homme  et  du  citoyen,  que 
one  tous  la  liberté,  que  nous  vou- 
ine  même  chose,  c'est-i-dirc  une 
1  républicaine.  Je  dis  qu'une  as- 
a  le  malheur  de  se  croire  divisée, 
piter,  comme  par  instinct,  sur  des 
(  importantes  où  elle  cet  certaine 
■  la.  concorde  et  de  vMer  uninim"- 
iheur  du  peuple  français.  Une 
est  le  lien  commun  que  nous  de- 
^mpre'ïser  de  ressniair  ;  c'est  elle 
na  la  Convention  nationale  «"t  dnns 
0  entiî^re.  peut  s'emparer  des  di''- 


je  ne  connais  rien  ae  piue  a 
discordes  lorsqu'un  peuple  n'a 
titution;  non  seulement  parce 
dent  et  déchirent  le  corps  P' 
qu'elles  divisent  les  forces  e^ 
moyens,  mais  surtout  parce  c 
de  la  liberté  sont  là  pour  égare 
tis.  pour  les  combattre  l'un  pa 
entraîner  le  plus  puissant  à  c 
treux  qui  rappellent  inévitabh 
tiame,  et  qui  recommencent  h 
honte  et  de  l'esclavage  des  nsti 

On  dit  qu'en  mati&re  religiei 
d'autant  plus  vive  que  les  di, 
nions  sont  plus  léçferes  ;  Je  pi 
donner  çhis  d'étendue  à  cette  r 
pliquer  a  tous  les  genres  de  di 
yeux  de  deux  sectes  républioai 
et  les  aristocrates  disparaisse 
dire  ;  et  par  une  erreur Toien  fui 
presque  plus,  par  exemple,  i 
chistcs  il  punir  ou  des  modéréi 
C'est  peut-être  parce  que,  en  d 
un  parti  qui  est  sans  ce^se  en  r 
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comme  autant  de  témoigaS'ges  qui,  déposant 
en  faveur  de  ses  principes,  accusent  les  sys- 
tfemea  républicains  et  en.  manifestent  les  dan- 
gers. Elle  met  oette  effervescence  des  partis, 
ce  bouillonnement  des  factions,  en  contact 
avec  la  tranquillité  que  le  aespotiame  afisure 
à  ses  esclaves,  et  ello  tire  insensiblement  un 
plue  grrand  parti  qu'on  ne  pense  de  cette  die- 
çosition  naturelle  qui  fait  oublier  quelque- 
fois, regretter  peut-être,  des  infortunes  pas- 
sées, lorsqu'on  les  compare  à  dea  calamités 
présentes.  Ainsi,  l'aristocratie  calomniant  la 
libealé,  accréditant  chaque  jour  des  maximes 
absurdes,  public  infatigablement  que  Icïi 
principes  républicains  n'ont  qu'une  vérité 
abstraite  et  de  pure  spéculation;  qu'inap- 
plicables à  l'état  présent  des  mœurs  et  des  so- 
ciétés, ils  consomment  le  malheur  d'un  peuple 
assez  imprudent  pour  en  essayer  la  pratique; 
que  les  apôtres  de  ces  principes  sont  des  tyrans 
ambitieux  qui  travaillent  a  déplacer  le  pou- 
voir et  à  s'en  revêtir  eux-mêmes,  ou  bien  de 
tristes  et  insensés  rêveurs  qui,  na  connaissant 
pas  le  cœur  humain,  do  calculant  pas  les  mou- 
vements que  les  passions  impriment,  philo- 
sophent sur  des  chimèrea  et  réalisent  des  abs- 
tractions; comme  si  ce  n'était  pas  dan»  'e 
coeur  humain  lui-même,  dans  les  besoins  com- 
muns des  hommes,  dans  les  naturelles  direc- 
ticws  de  leurs  facultés,  dans  leurs  paâsiona  et 
dans  leurs  vices,  dans  leurs  habitudes  et  dans 
leurs  mœurs,  dans  l'histoire  de  leurs  égare- 
ments, de  leurs  crimes  et  de  leurs  infortunes, 
que  nous  cherchons,  en  effet,  la  mesure  de 
leurs  obligations  et  de  leurs  droits;  comme 
s'il  n'y  avait  rien  de  moins  abstrait  que  les 
forfaits  du  despotisme^  rien  de  plus  senti  que 
la  juste  horreur  qu'il  inspire  ;  comme  s'il  suf- 
fisait pour  décrier  des  vérités  palpables,  résul- 
tats manifestes  de  l'expérience,  de  les  appeler 
spéculatione,  ou  de  calomnier  ceux  qui  les 
proclament  avec  énergie  ;  comme  ai  enfin,  il 
était  permis  de  croire  que  la  puissance  éter- 
nelle qui  fit  exister  les  humains,  eût  dit,  en 
les  jetant  sur  la  terre  :  je  ferai  des  êtres  sen- 
sibles afin  qu'ils  soient  esclaves  ou  malheu- 
reux. 
Quelque  méprisable  que  soit  la  doctrine  des 

Sani^gyristes  de  l'esclavage,  cependant,  au  mi- 
eu  d'un  peuple  qui  n'est  pas  constitue,  et  que 
des  factions  déchirent,  oette  doctrine  prend 
de  la  couleur,  et  acquiert  trop  facilement  une 
funeste  vraisemblance.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  croire  que  l'aristocratie  s  en  tienne  à  ce 
genre  de  mensonge  :  elle  a  des  séductions  plus 
puissantes  et  plus  terribles;  car,  empruntant 
tous  les  costumes  et  tous  les  langages,  elle  s'in- 
sinue dans  tes  partis,  assiste  à  leurâ  conseils. 
dicte  leurs  résolutions,  provoque  leurs  écarts, 
f't  devient,  à  leur  insu,  leur  centre  et  leur  mo- 
bile commun,  dirigeant  ainsi  les  différentes 
factions  selon  leurs  caractères  et  le  genre  de 
leurs  moyens,  elle  inspire  tout  à  la  fois  et  en 
sens  divers,  la  sécurité  et  !a  défiance,  l'audace 
et  la  terreur,  le  délire  et  le  déseiwoir  ;  et  si 
apri'S  avoir  discrédité  la  sagesse.  Iph  talents, 
les  lumières  et  la  vertu,  elle  parvient  à  dis- 
jKiser  enfin  du  grand  mobile  des  révolutions, 
de  la  faveur  populaire  :  bientôt  il  n'y  aura 
presque  plus  d'autre  instrument  de  salut  pu- 
blic, que  co  bonheur  incalculé  des  peuples 
libres,  sur  lequel  il  ne  faut  pas  compter  éter- 
nellenient. 

Hâtez-vous  donc  de  faire  une  Constitution 
qui,  prenant  au  milieu  des  sectes,  la  place 


usurpée  car  l'aristocratie,  leur  serve  à  son 
tour  de  régulateur  et  de  centre  d'activité;  une 
Constitution  qui,  ne  comprimant  aucun  parti, 
ne  déshéritant  aucune  faction,  puisse  être 
chère  au  séditieux  lui-même,  parce  qu'il  se 
dira,  en  la  voyant  :  «  j'intriguerai,  j'agiterai, 
j  î  provoquerai  des  assemblées  populaires, 
j'accuserai  les  autorités,  je  tourmenterai 
toutes  les  institutions  politiques,  j'imprime- 
rai   de    perpétuels    mouvements    autour    de 

Que  vous  importe  cette  incompressible  agi- 
tation, quand,  dirigée  par  vous  et  non  par 
vos  ennemis,  libre  mais  organisée,  bouillon- 
nante mats  contenue,  elle  trouvera  pour  ainsi 
dire  les  cercles  innombrables  qu'elle  voudra 
décrire,  tracés  à  l'avance  dans  une  vaste  et 
solide  constitution?  Certes,  s'il  est  un  chimé- 
rique espoir,  c'est  celui  d'un  calme  soudain 
après  les  violentes  commotions  que  nous  éprou- 
vons encore.  Pour  moi,  je  ne  verrais  point 
sons  défiance  et  sans  terreur  ce  rapide  et  sur- 
naturel passage  de  tant  d'effervescence  à  tant 
de  tranquillité.  La  turbulence  des  factions  ne 
sera  pas  seulement  inévitable,  elle  sera  encore 
un  utile  et  indispensable  principe  d'activité  et 
d'énergie  nationales,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
eu  le  temps  d'y  substituer  un  principe  plus 
bienfaisant  et  plus  pur,  en  répandant  sur  la 
surface  de  l'Empire,  une  masse  d'instruction 
et  de  moralité,  capable,  en  effet,  d'alimenter 
l'esprit  républicain,  et  de  vivifier  le  corps  po- 
litique. 

Aujourd'hui  le  corps  dépérit  et  se  décom- 
pose, à  mesure  que  vous  prolongez  cet  état 
pénible,  oti  Ice  lois  sont  provisoires,  les  auto- 
rités énervées,  toutes  les  institutions  poli- 
tiques, chancelantes  ou  suspendues.  Les  ca- 
naux de  la  vie  sociale  s'obstruent  chaque  jour; 
les  ressorts  s'affaissent  et  se  paralysent,  et 
vous  mourez  depuis  qiiatre  années.  Voyez  tous 
les  arts  et  toutes  les  industries,  les  sciences  et 
les  lettres,  vos  financée  et  vos  forces,  votre 
commerce  et  votre  agriculture  elle-même,  et 
jugez  s'il  existe  dans  la  République  un  seul 
élément  qui  n'ait  pas  besoin  d'être  réparé,  une 
seule  relation  qu'il  ne  soit  pas  instant  de  re- 
nouer et  de  raffermir.  Sans  doute,  vous  avez 
une  guerre  à  soutenir  contre  les  tyrans,  mais 
si  vous  différez  encore  de  donner  à  vos  armées 
une  Constitution  pour  étendard,  qui  sait  si 
elles  ne  vous  demanderont  pas  bientôt  quels 
sont  aiprès  tout  les  droits  publics  qu'elles  vont 
défendre,  et  le  genre  d'existence  nationale 
qu'elles  ont  à  conquérir.  Sans  doute  aussi  les 
nations  vous  contemplent  avec  intérêt,  et  les 
despotes  avec  effroi  ;  mais  tant  que  vous  n'of- 
frirez point  à  !'E"r-ope  1"  spectacle  d'un  neiinle 
heureux  par  la  liberté  et  par  les  lois  républi- 


:  hier 


sftrfi  f 


PROJET       DE      DÉCLARATION      DES    DROITS      DE 
l'homme   ET    DO    CITOYEN    OU   DE8   PRINCIPES 

««/■  lesquels  VElat  social  doit  être  foiidé. 


1.  Un  homme  nuit  à  si 
blesse  leurs  intérêts  sai 
même. 


t  semblables,  lorsqu'il 
3  nécessité  piur  lui- 


2.  Nul  homme  ne  doit  être  empêché  c' 
X  qui  ne  nuit  point  aux  autres. 


crées   :   le  contractant  qui   les   enfreint  nuit 
à  celui  ou  à  ceux  ^'Vec  lesquels  il  a  contracté. 

10.  Le  principal  contrat  qui  puisse  exister 
entre  les  hommes  est  celui  par  lequel  ils  se 
réunissent  en  grand  nombre,  afin  d'employer 
les  forces  de  tous  à  la  défense  des  droits  na- 
turels de  chacun  :  ce  contrat  s'appelle  contrat 
social-;  la  collection  des  contractants  s'appelle 
peuple,  et  l'on  nomme  répubJiqiif,  le  terri- 
toire où  cette  association  est  établie. 

11.  Le  contrat  social  n'admet  aucune  oppres- 
flion,  aucune  exception  ou  restriction  aux 
droits  naturels  des  individus;  il  garantit  à 
chacune  la  liberté  de  manifester  ses  opinions, 
de  professer  son  culte  et  de  faire  toutes  les 
actions  qui  ne  nuisent  ni  à  la  société  ni  à 
ses  membres. 

12.  Chaque  individu  acquiert  par  le  con-' 
trat  social,  un  nouveau  droit  que  l'on  appelle 
MÛreté  et  qui  consiste  en  ce  cjue  la  défense  de 
tous  ses  droits  personnels  lui  est  garantie  par 
toii«  ces  coassociés. 
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s'assurer  de  la  personne  d'un  accusé  serait 
oppresion. 

28.  Le  contrat  social  rejette  la  peine  de 
mort,  attendu  qu'il  ne  peut  établir  que  les 
peines  strictement  nécessaires  pour  la  répres- 
sion des  délits. 

29  Le  contrat  social  nécessite  une  force  pu- 
blique :  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  dans 
l'état  d'infirmité  ou  de  vieillesse  peuvent  éga- 
lement appelés  à  composer  cette  force. 

30.  Le  contrat  social  entraîi^e  des  dépenses 
communes,  et  par  conséquent  des  contribu- 
tions qui  doivent  êt^-e  équit^blement  répar- 
ties entre  les  individus  dont  les  facultés  ex- 
cèdent le  strict  nécessaire. 

31.  Les  lois,  les  pouvoirs,  les  peines  et  ré- 
compenses, la  force  publique  et  les  contribu- 
tions sont  les  éléments  essentiels  de  Tétablis- 
semeiit  social  :  néanmoins,  cet  établissement 
admet  encore  quelques  autres  parties  acces- 
soires, destinées  à  resserrer  les  liens  du  pacte 
commuQ,  et  à  augmenter  le  bonheur  public  par 
le  perfectionnement  des  mœurs,  par  le  pro- 
grès des  arts,  par  le  développement  des  ta- 
lents et  des  vertus. 

32.  C'est  dans  cette  vue  que  l'on  établit  une 
éducation  nationale^  des  travaux  et  des  se- 
cours publics. 

33.  Ces  divers  établissements  accessoires  et 
ceux  que  l'on  y  joindrait  ne  doivent  jamais 
ni  porter  atteinte  à  la  liberté  des  opinions  et 
des  professions  individuellesj  ni  placer  au  sein 
de  la  République  des  corporations  ou  sociétés 
partielles,  distinguées  par  des  privilèges  eu 
par  des  exceptions  quefconques  aux  droits  et 
au?  devoirs  communs. 

34.  Tout  citoyen  doit  observer  les  lois,  res- 
pecter tout  ce  qu'elles  ont  consacré  sous  le  nom 
de  propriétés,  obéir  aux  actes  légitimes  de 
l'autorité  publique,  acquitter  fidèlement  les 
contributions  et  toutes  les  charges  communes, 
se  livrer  avec  zèle  à  la  défense  de  la  patrie  et 
de  tous  les  intérêts  nationaux. 

Dans  l'exercice  des  droits  de  cité,  le  ci- 
toyen doit  étudier  et  rechercher  uniquement 
l'intérêt  public,  en  coopérant  aux  élections 
il  doit  sacrifier  toutes  ses  affections  particu- 
lières aux  besoins  et  au  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Les  mandataires  du  peuple  doivent  remplir 
avec  exactitude,  fidélité  et  courage,  les  obli- 
gations contenues  dans  leurs  mandats  :  l'auto- 
torité  dont  ils  sont  revêtus  n'est  point  établie 
pour  leur  avantage,  mais  pour  l'utilité  et  le 
service  du  peuple. 

35.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  des- 
tituer et  de  punir  des  mandataires  infidèles  ou 
oppresseurs  :  et  il  faut  que  les  pioyens  d'exer- 
cer ce  droit  soient  indiqués  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles. 

'^fl.  Un  peuple  a  également  le  droit  imp pos- 
er iptible  de  réformer  toutes  ses  institutions, 
toutes  ses  lois,  toutes  les  clauses  de  son  con- 
trai  social. 


37.   Tous  les  peuples  sont  frères,  libres  et 


38.  La  réunion  de  deux  peuples  ei>  un  même 
corps  politique  ne  peut  s'effectuer  que  par  le 
consentement  libre  et  mutuel  de  tous  deux. 


Bases  de  rétablissement  social  en  France, 

TITRE  P'. 

De  la  distribution  de  la  ItépubUque. 

1.  La  République  française  est  une,  indivisi- 
ble; elle  n'est  point  composée  d'Etats  fédérés, 
et  elle  n'admet  de  divisions  que  celles  qui  sopt 
nécessaire  à  rexercice  de  l'acfministration  pu- 
blique. 

2.  Le  peuple  français  ne  voulant  jamais  cp- 
treprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  c-Ur- 
quérir,  son  territoire  actuel  ne  pourra»  être 
augmenté  par  la  réunion  d'une  contrée  étran- 
gère que  d  après  le  vœu  librement  émis  de  la 
majorité  des  habitants  do  cette  contrée. 

3.  La  distribution  actuelle  de  la  France  en 
85  départements  est  maintenue,  jusqu'à  ce  que 
les  limites  de  ees  départements  aient  été  chan- 
gées ou  rectifiées  sur  la  demande  des  adminis- 
trés :  jamais  la  surface  d'un  département  ne 
pourra  excéder  4Q0  lieues  carrées. 

4.  Chaque  département  sera  divisé  en  cp?n- 
nuunes  :  nulle  pommune  n'excédera  25  lieues 
carrées  en  surface,  pi  100,000  habitants  en  po- 
pulation; les  villes  qui  contiendront  un  plus 
grand  nombre  d'habita.nts,  seront  divisées  en 
plusieurs  communes. 

5.  La  distribution  actuelle  des  propriétés 
territoriales  est  maintenue;  ces  propriétés  sont 
garanties  aux  individus  qui  les  possèdent  en 
vertu  des  lois  qui  ont  été  jusqu'ici  en  vigueur: 
toutes  les  autres  espèces  de  propriétés  recon- 
nues par  les  ipêraes  lois  et  toutes  les  dettes 
que  le  peuple  Français  a  promis  d'acquitter, 
sont  également  garanties. 


TITRE  r»- 
De  Vétat  des  personnes. 

SECTION  PREMlèRE 

])c  Pétai  civil  des  personnes. 

1.  Tous  les  individus,  sans  eiçception,  qui 
existent  sur  le  territoire  français,  sont  égale- 
ment protégés  par  toutes  les  lois  de  la  Ré- 
publique, et  obligés  d'obéir  à  ces  mêmes  lois. 

2.  Les  naissances,  mariages  et  sépultures 
sont  constatés  en  France  d'une  manière  uni- 
forme pour  tous  les  individus,  par  les  offi- 

:   ciers  civils  que  la  loi  charge  de  ce  ministère. 

1  3.  Aucune  profession,  aucune  fonction  pu- 
I  blique  ou  particulière,  n'est  un  obstacle  au 
I  mariage  d'un  individu. 

i 

;  4.  Aucune  propriété  ne  peut  se  transmettre 
par  testament  :  les  enfants  par  mariage  ou 
par  adoption  et,  à  leur  défaut,  les  parents  les 
plus  proches  au  même  degré,  succèdent  par 
têtes  et  par  portions  égales  aux  propriétés 

!  du  défunt. 


crées   :   le  contractant  qui   les  enfreint   nuit 
à  celui  ou  à  ceux  a^vec  lesquels  il  a  contracté. 

10.  Le  principal  contrat  qui  puisse  exister 
entre  les  hommes  est  celui  par  lequel  ils  se 
réunissent  en  grand  nombre,  afin  (remployer 
les  forces  de  tous  à  la  défense  des  droits  na- 
turels de  chacun  :  ce  contrat  s'appelle  contrat 
soeicd;  la  oolleotion  des  contractants  s'appelle 
peuple,  et  l'on  nomme  république,  le  terri- 
toire où  cette  association  est  établie. 

11.  Le  contrat  social  n'admet  aucune  oppres- 
sion, aucune  exception  ou  restriction  aux 
droits  naturels  des  individus;  il  garantit  à 
chacune  la  liberté  de  manifester  ses  opinions, 
de  professer  son  culte  et  de  faire  toutes  les 
actions  qui  ne  nuisent  ni  à  la  société  ni  à 
ses  membres. 

12.  Chaque  individu  acquiert  par  le  con-' 
trat  social,  un  nouveau  droit  que  l'on  appelle 
sûreté  et  qui  consiste  en  ce  ç[ue  la  défense  do 
tous  ses  droits  personnels  lui  est  garantie  par 
+.nii«  fîftfl  coassociés. 
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s'assurer  de  la  personne  d'un  accusé  serait 
oppresion. 

28.  Le  contrat  social  rejette  la  peine  de 
mort,  attendu  qu'il  ne  peut  établir  que  les 
peines  strictement  nécessaires  pour  la  répres- 
sion des  délits. 

29  Le  contrat  social  nécessite  une  force  pu- 
blique :  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  dans 
Tétat  d'infirmité  ou  de  vieillesse  peuvent  éga- 
lement appelés  à  composer  cette  force. 

30.  Le  contrat  social  entraîi^e  des  dépenses 
commutas,  et  par  conséquent  des  contribu- 
tions qui  doivent  être  équit^blement  répar- 
ties entre  les  individus  dont  les  facultés  ex- 
cèdent le  strict  nécessaire. 

31.  Les  lois,  les  pouvoirs,  les  peines  et  ré- 
compenses, la  force  publique  et  les  contribu- 
tions sont  les  éléments  essentiels  de  Tétablis- 
semeiit  social  :  néanmoins,  cet  établissement 
admet  encore  quelques  autres  parties  acces- 
soires, destinées  à  resserrer  les  liens  du  pacte 
commuQ,  et  à  augmenter  le  bonheur  public  par 
le  perfectionnement  des  mœurs,  par  le  pro- 
grès des  arts,  par  le  développement  des  ta- 
lents et  des  vertus. 

32.  C'est  dans  cette  vue  que  l'on  établit  une 
éducation  nationale,  des  travaux  et  des  se- 
cours  publics. 

33.  Ces  divers  établissements  accessoires  et 
ceux  que  l'on  y  joindrait  ne  doivent  jamais 
ni  porter  atteinte  à  la  liberté  des  opinions  et 
des  professions  individuelles,  ni  placer  au  sein 
de  la  République  des  corporations  ou  sociétés 
partielles,  distinguées  par  des  privilèges  eu 
par  des  exceptions  quefconques  aux  droits  et 
au3f  devoirs  communs. 

34.  Tout  citoyen  doit  observer  les  lois,  res- 
pecter tout  ce  qu'elles  ont  consacré  sous  le  nom 
de  propriétés,  obéir  aux  actes  légitimes  de 
l'autorité  publique,  acquitter  fidèlement  les 
contributions  et  toutes  les  charges  communes, 
se  livrer  avec  zèle  à  la  défense  de  la  patrie  et 
de  tous  les  intérêts  nationaux. 

Dans  l'exercice  des  droits  de  cité,  le  ci- 
toyen doit  étudier  et  rechercher  uniquement 
l'intérêt  public,  en  coopérant  aux  élections 
il  doit  sacrifier  toutes  ses  affections  particu- 
lières aux  besoins  et  au  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Les  mandataires  du  peuple  doivent  remplir 
avec  exa<îtitude,  fidélité  et  courage,  les  obli- 
gations contenues  dans  leurs  mandats  :  l'auto- 
torité  dont  ils  sont  revêtus  n'est  point  établie 
pour  leur  avantage,  mais  pour  l'utilité  et  le 
service  du  peuple. 

35.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  des- 
tituer et  de  punir  des  mandataires  infidèles  ou 
oppresseurs  :  et  il  faut  que  les  pioyens  d'exer- 
cer ce  droit  soient  indiqués  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles. 

30.  Un  peuple  a  également  le  droit  impros- 
criptible  de  réformer  toutes  ses  institutions, 
toutes  ses  lois,  toutes  les  clauses  de  son  con- 
trai  social. 

37.  Tous  les  peuples  sont  frères,  libres  et 
égaux  en  droits  :  conquérir,  c'est  opprimer 
et  la  guerre  ii'e9t  légitime  que  lorsqu'elle  est 
une  vhiB^mofi  k  iù»  t^t^tives  d'opprei»ioQ. 


38.  La  réunion  de  deux  peuples  en  un  même 
corps  politique  ne  peut  s'effectuer  que  par  le 
consentement  libre  et  mutuel  de  tous  deux. 


Bases  de  rétablissement  social  en  France, 

TITRE  P'. 

De  la  distribution  de  la  Ifép^blique. 

1.  La  République  française  est  une,  indivisi- 
ble; elle  n'est  point  composée  d'Etats  fédérés, 
et  elle  n'admet  de  divisions  que  celles  qui  sont 
nécessaire  à  l'exercice  do  l'acfministration  pu- 
blique. 

2.  Le  peuple  français  ne  voulant  jamais  en- 
treprendre aucune  guerre  dans  la  vue  de  con- 
quérir, son  territoire  actuel  ne  pourr^T'  être 
augmenté  par  la  réunion  d'une  contrée  étran- 
gère que  d  après  le  vœu  librement  én^is  de  la 
majorité  des  habitants  do  cotte  contrée. 

3.  La  distribution  actuelle  de  la  France  en 
85  départem^'^hts  est  maintenue,  jusqu'à  ce  que 
les  limites  de  ces  départements  aient  été  chan- 
gées ou  rectifiées  sur  la  demande  des  adminis- 
trés :  jamais  la  surface  d'un  département  ne 
pourra  excéder  4Q0  lieues  carrées. 

4.  Chaque  département  sera  divisé  en  cQm- 
mnmes  :  nulle  pommune  n'excédera  25  lieues 
carrées  en  surfg^e,  ni  100,000  habitants  en  po- 
pulation; les  villes  qui  contiendront  un  plus 
grand  nombre  d'habita.nts,  seront  divisées  en 
plusieurs  communes. 

5.  La  distribution  actuelle  des  propriétés 
territoriales  est  maintenue;  ces  propriétés  sont 
garanties  aux  individus  qui  les  possèdent  en 
vertu  des  lois  qui  ont  été  jusqu'ici  en  vigueur: 
toutes  les  autres  espèces  de  propriétés  recon- 
nues par  les  inêraes  lois  et  toutes  les  dettes 
que  le  peuple  Français  ^i  promis  d'acquitter, 
sont  également  garanties. 


TITRE  r"- 
De  Vétat  des  personnes. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  /'état  civil  des  peraonnes, 

1.  Tous  les  individus,  sans  ei^ception,  qui 
existent  sur  le  territoire  français,  sont  égale- 
mont  protégés  par  toutes  les  lois  de  la  Ré- 
publique, et  obligés  d'obéir  à  ces  mêmes  lois. 

2.  Les  naissances,  mariages  et  sépultures 
sont  constatés  en  France  d'une  manière  uni- 
forme pour  tous  les  individus,  par  les  offi- 

!   ciers  civils  que  la  loi  charge  de  ce  ministère. 

j  3.  Aucune  profession,  aucune  fonction  pu- 
i  blique  ou  particulière,  n'est  un  obstacle  au 
I  mariage  d'un  individu. 

i 

;  4.  Aucune  propriété  ne  peut  se  transmettre 
par  testament  :  les  enfants  par  mariage  ou 
par  adoption  et,  à  leur  défaut,  les  parents  les 
plus  proches  au  même  degré,  succèdent  par 

\  têtes  et  par  portions  égales  aux  propriétés 

\  du  défunt. 


SECTION  II. 

De  Vétat  politique  des  personnes, 

1.  Tout  homme  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui 
s'est  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une 
commune  et  qui  réside  def)uis  une  année  sur 
le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  Répu- 
blique :  il  peut  voter,  élire,  être  élu  et  réélu 
dans  toutes  les  communes,  pour  toutes  les 
places  et  fonctions  publiques. 

2.  Nul  ne  pourra  néanmoins,  dans  un  espace 
de  trois  mois,  voter  et  élire  dans  plus  d'une 
commune  ni  dans  deux  assemblées  différentes 
qui  dépendraient  d'une  même  ccxnmune  divi- 
sée en  arrondissements. 

3.  Nul  ne  peut  réunir  deux  fonctions  pu- 
bliques, à  moins  gue  l'exercice  de  l'une  de  ces 
fonctions  ne  soit  éventuel  et  instantané. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd 
par  la  condamnation  légale  aux  peines  qui 
emportent  la  dégradation  civique  :  cette  qua^ 


a      ^ 


?-x_ ^yJ.i.^. 
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ou  se  fait  inscrire  sur  un  registre  placé  entre 
les  deux  vases,  et  destiné  à  recueillir  les  noms 
des  votants  et  à  constater  leur  nombre. 

3.  On  fait  d^abord  le  recensement  des  billets 
négatifs,  et  les  citoyens  qui  ont  été  exclus  par 


*  v.**.^w*x,-  ,- .  que  soit  le  nomore  aes  sunrages 

positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de 
nomination. 

4.  On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomi- 
nation, et  les  élus  sont  ceux  qui,  n'étant  point 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  réunissent 
la  pluralité  relative  des  suffrages  positifs. 

5.  On  conserve  la  liste  des  citoyens  qui, 
n'étant  pas  exclus  par  la  majorité  absolue  des 
votants,  ont  réuni  le  plus  de  voix  après  les 
élus  :  ces  citovens  sont  tous  déclarés  suppléants 
et  appelés,  dans  l'ordre  du  nombre  aes  suf- 
frages positifs,  à  remplacer  lesdits  élus  dans 
les  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion. 

6.  On  ne  peut  procéder  à  la  fois  à  l'élection 
de  plusieurs  fonctionnaires  que  lorsqu'il  s'agit 
de  fonctions  de  même  caractère  et  désignées 
par  le  même  nom  dans  les  lois  constitution- 
nelles. 

7.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  le  scru- 
tin est  ouvert  pour  une  même  élection  durant 
douze  heures  au  moins. 

8.  Il  y  a  des  élections  qui  se  consomment  dans 
le  sein  d'une  même  assemblée  primaire^  comme 
les  élections  des  secrétaires  et  présidents;  les 
élections  des  admimstrateurs  de  comniuries 
et  des  juges  de  paix,  demandent  le  concours 
des  assemblées  primaires  d'une  même  com- 
mune; et  il  faut  le  concours  de  toutes  les  assem- 
blées primaires  d'un  département  pour  l'élec- 
tion cfes  administrateurs  juges  et  jurés  dépar- 
tementaires,  ainsi  que  pour  celle  des  députés 
ou  membres  de  l'Assemblée  législative. 

9.  Lorsqu'une  élection  exige  le  concours  des 
assemblées  primaires  d'une  commune,  on  fait 
dans  l'une  d'entre  elles  le  rencensement  géné- 
ral de  tous  les  recensements  partiels  de  cha- 
que assemblée. 

10.  Les  recensements  généraux  des  élections 
départementaires  se  font  par  le  directoire  du 
département,  dans  une  séance  publique  et  sous 
les  yeux  des  commissaires  que  chaque  assem- 
blée primaire  a  le  droit  d'y  envoyer. 

11.  Les  suffrages  positifs  et  négatifs  se  comp- 
tent toujours  par  têtes  de  votants,  et  non  par 
assemblées  primaires  ou  par  communes. 

12.  Les  assemblées  primaires  ne  concourent 
à  l'élection  des  ministres  ou  membres  du  con- 
seil exécutif,  que  par  des  suffrages  d^exclusion  ; 
l'Assemblée  législative  fait  le  recensement  uni- 
versel desdits  suffrages;  et  elle  ne  peut  élire 
aux  places  de  ministres,  ceux  qui  en  ont  été 
exclus  par  la  majorité  absolue  des  citoyens  de 
la  République. 

13.  Les  directoires  des  départements  font 
aussi  passer  à  l'Assemblée  législative  les  re- 
censements départementaires  des  suffrages 
d'exclusion  qui  ont  eu  lieu  dans  l'exclusion  ae* 
députés;  et  celui  qui  n'ayant  point  été  exclu 


par  la  majorité  absolue  des  citoyens  de  son 
département  l'aurait  été  par  la  majorité  abso 
lue  des  citoyens  de  la  République,  ne  serait 
point  admis  aux  fonctions  de  législateur. 

14.  Les  contestations  sur  la  validité  des  élec- 
tions ne  peuvent  être  jugées  que  par  l'Assem- 
blée législative. 


SECTION  m. 

Sanction  des  lois. 

1.  Les  décrets  dont  l'application  est  locale, 
individuelle,  particulière  ou  temporaire,  ne 
sont  point  assujettis  à  la  sanction  :  tels  sont 
les  décrets  qui  concernent  : 

L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre 
et  de  mer; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique  ; 

La  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le  tarit  de 
l'impôt  indirect^ 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies ; 

Les  mesures  particulières  à  un  département 
ou  à  une  commune; 

La  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pré- 
varicateurs, et  des  conspirateurs  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple; 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  géné- 
rale; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  f^es 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français; 

Les  déclarations  de  guerre  et  la  ratification 
des  traités; 

Et  enfin,  la  police  intérieure  de  l'Assemblée 
législative,  l'ordre  et  la  marche  de  ses  déli- 
bérations. 

2.  Sur  tous  les  objets  non  compris  dans  le 
précédent  article,  l'Assemblée  législative  ne 
peut  faire  que  des  projets  de  lois;  et  ces  pro- 
jets n'obtiennent  aucune  exécution,  même  pro- 
visoire, qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  le 
peuple  français  réuni  en  assemblées  primaires. 

3.  Lesdits  projets  de  lois,  aussitôt  après  leur 
rédaction,  sont  envoyés  à  chaque  commune, 
affichés  et  déposés  dans  des  lieux  publics,  où 
tous  les  citoyens  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 

4.  Chaque  assemblée  primaire,  durant  les 
deux  mois  de  sa  session,  se  fait  donner  lecture 
des  titres  de  tous  les  susdits  projets  de  lois:  et 
lorsque  cinquante  citoyens  requièrent  la  lec- 
ture entière  de  tous  les  articles  d'un  de  ces 
projets,  ou  en  lit  tous  les  articles. 

5.  Il  peut  s'ouvrir  sur  les  projets  de  lois 
offerts  à  la  sanction,  telle  discussion  que  cha- 
que assemblée  primaire  juge  convenable. 

6.  Après  la  clôture  de  la  discussion,  on 
ouvre  sur  le  bureau  un  registre  à  deux 
colonnes,  et  chaque  membre  va  souscrire  ou  se 
faire  inscrire  par  l'un  des  secrétaires,  pour  ou 
contre  la  sanction  de  la  loi  entière;  on  ne 
reçoit  point  de  suffrages  partiels  sur  les  divers 
articles  d'ime  même  loi. 

7.  Le  bureau  de  chaque  assemblée  primaire 
fait  passer  à  l'administration  du  département 


cinquante  autres  citoyens  Pont  appuyée  et 
signée,  les  administrateurs  de  la  commune 
sont  tenus  de  convo<}uer  extraordinai rement 
les  assemblées  primaires  de  ladite  commune. 

4.  Si  la  majorité  des  votants,  dans  lesditeà 
assemblées  primaires,  adopte  la  proposition 
du  citoyen  réclamant,  et  qu'il  n'uit  demandé 
Que  le  renouvellement  du  corps  administratif 
ae  la  commune  ou  de  son  tribunal  de  paiz^  on 
procède  aussitôt  à  ce  renouvellement. 

6.  Si  la  proposition  du  citoyen  réclamant  à 
un  autre  objet,  et  qu'elle  soit  adoptée  par  la 
susdite  majorité  des  votants,  le  directoire  de 
l'administration  départementaire  est  tenu  do 
convoquer  extraordinairement  toutes  les  as- 
semblées primaires  du  département. 

6.  Si,  dans  ces  dernières  assemblées^  la  pro- 
position du  citoyen  réclamant  obtient  encoi*- 
la  mai'orité  des  suffrages  individuels,  et  au'il 
n'ait  demandé  que  le  renouvellement  des  acmi- 
nistrateurs,  juges  ou  jurés  départementaires, 
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5.  L'Asa^nblée  législative  ne  peut  déclarer 
la  guerre  ou  la  paix,  ni  faire  aucun  acte  dé~ 
plomatique,  qu'après  avoir  entendu  le  conaeil 

exécutif. 

6.  Lee  décrets  d'accusation  contre  les  fojoc- 
tioanaires  publics  prévaricateurs  et  contre  les 

Sréveaus  de  crime  de  lèse-nation,  ne  peuvent 
tre  rendus  que  sur  la  dénonciation  d'un  ou 
de  pluEieurs  citovena  qui  ne  sont  pas  membres 
d«  l'Assemblée  l^islative. 

7.  L'Aœemblée  législative  ne  peut  prendre 
aucune  détermination  que  trois  jours  après 

celui  où  l'objet  de  cette  détermiiûtion  lui  a 
été  proposé. 

8.  Sottt  exceptée  de  la  disp.osition  du  pré- 
cédent article  :  1"  les  arrêtés  relatifs  à  la  po- 
lioe  iiltéricilre  do  l'Assemblée  et  à  l'ordre  de 
ses  délibératiKma  j  2°  les  décréta  d'administra- 
tion gébérale  dûût  l'urgemoe  aura  été  déclarée 
à  lA  ihajorlté  des  deux  tiers  des  voii  et  dans 
cette  ioTtûe  :  »  L'Assemblée  législative  déclare 
que  lô  décret  qu'elle  va  éœettte  ne  pourrait, 
sans  danger  pour  la  patrie,  être  retardé  d'un 
seul  jour.  Il 

9.  Les  membres  de  l' Assemblée  législative  ne 
sont  pas  reaponsablee  de  leurs  otiinions;  mais 
ceux  qui  seront  oonvaiUcus  d'avoil-  été  dirigés, 
dans  l'exercice  de  leurs  foactiôtie,  par  des  sé- 
ductlMiB  étrangères.,  courront  la  t>lus  forte  des 
peioed  à.  exprimer  dans  le  Code  pénal. 

10.  Pour  ce  délit  et  pour  tous  les  autreiL  pu- 
blics ou  privés,  les  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative sont  recherchés,  arrêtés,  Jugés  et 
punis  comme  tous  les  autres  citoyens,  avec 
cett»  différence  némunoins  que  l'Assemblée  lé- 
gislative peut  seule  exercer  sur  ses  propres 
membres  les  fonctions  du  juty  d'accusaiion. 

11.  Nul  membre  de  l'ÂsBembiée  législative 
ne  peut  être  destitué  que  par  un  jugement  cri- 
minel ou  pHr  le  renouvellement  de  ladite  As- 
semblée; cette  diflpositioa  s'applique  aux 
liiembreB  du  Conseil  exécutif  et  des  corps  ad- 
ministratEb  oU  judiciaires. 

13.  Toutw  les  séances  de  l'Assemblée  légis- 
lative sont  publiques,  ainsi  que  toutes  celles 
des  corps  judiciaires  et  administratifs;  le  con- 
seil exécutif  n'est  point  compris  duis  cette 
diapoeiùcm. 


tÎTRE  III. 

Du  conseil  exéeulîf. 

1.  Le  Conseil  exécutif  est  composé  do  vingl- 
cuiq  membres  apoelés  inwietreé,  lesquels  sont 
renouvelés  par  moitié  chaque  année,  dans  le 
oonre  rfu  mois  d'avril. 

2.  Les  actpR  qiio  le  conseil  exécutif  fait  col- 
lectivement sont  ; 

1"  d'annuler  les  actes  des  administrations 
inférieures  loi^qu'ils  sont  coatrairea  k  la  ici; 

2°  de  nispendre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  prévenus  do  prévari- 
ontion.  mais  A  la  rbarffo  Ae  les  déoonoer  uns 
délai  k  l'AflBHnb!io  légialnlive  j 


3'  de  nomtnet  les  commissaires  nationaux 
auprès  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 

à  fa  charge  néanmoins  de-  ne  les  choisir  que 
parmi  les  citoyens  élus  par  le  peuple  pour  ad- 
ministrateurs OU  pour  juges  ; 

4°  do  nommer  et  de  destituer  les  agente  gé- 
néraux des  forces  et  des  finances  publiques, 
lea  commissaires  de  la  trésorerie  nationflle 
exceptés  ; 

5°  de  nommer  et  de  destituer  les  env^c^és  de 
la  République  auprès  des  peuples  étrangers; 

6"  de  distribuer  les  corps  militaires  sur  le 
territoire  de  la  République  et  de  diriger  les 
plana  généraux  des  mouvements  relatifs  à  la 
défense  de  l'Etat; 

7°  d'arrêter  les  négociations  et  les  traités 
avec  les  nations  étrangères  ; 

8°  d'arrêter  les  ordres  généraux  de  paie- 

9°  de  recenser  les  scrutins  auxquels  tous  les 
citoyens  de  la  Képublique  ont  concouru. 

3.  Il  est  interdit  au  conseil  exécutif  de  mo- 
diller,  d'étendre  ou  d'interpréter  les  dispo- 
sitions des  lois  ou  des  décrets. 


Le  conseil  exécutif  est  tenu  à  l'ouverture 
de  la  session  de  l'Assemblée  législative,  de  leur 

Présenter  l'aporQu  des  dépenses  à  faire  durant 
année,  dans  chaque  partie  de  l'administra- 
tion, et  le  compte  de  1  cnuploi  des  sommes  qui 
y  étaient  destinées  pour  l'année  précédante. 

6.  Les  autres  actL'*  du  conseil  exécutif  se 
font,  non  collectivement,  niais  par  l'une  des 
cinq  sections  suivantes  dans  lesquelles  il  dis- 
tribue lui-même  ses  propres  inembree. 

La  première  section  est  celle  de  la  justice  ; 
elle  est  chargée  de  la  publication  des  lois  et 
des  décrets,  de  l'inspection  sur  les  tribunaux, 
de  la  poursuite  dea  individus  décrétjSs  d'ac- 
cusation, et  de  procurer  l'exécution  des  juge- 
ments. 

La  seconde  section  est  celle  de  la  force  pu- 
blique de  terre  et  de  mer  ;  elle  est  chargée  de 
tenir  au  complet  le  nombre  d'hommes  déter- 
miné par  les  lois  et  par  les  décrets,  de  pour- 
voir à  leur  armement,  à  leur  équipement,  à 
leur  subsistance. 

La  troisième,  section  est  celle  des  finanee» 
publiques  ;  elle  est  chargée  de  surveiller  et  de 
procurer  la  perception  dea  impôts,  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  la  conservation  ou  l'aliéna- 
tion légale  des  propriétés  nationales. 

La  quatrièmo  secLion  est  celle  de  l'adminis- 
tration intérie'tre  ;  elle  est  chargée  de  surveil- 
ler lea  corps  administratifs  et  de  procurer 
l'exécution  des  lois  qui  concernent  l'éduca- 
tion, lee  travaux  et  lea  secours  publics,  l'agri- 
culture et  le  commerce. 

La  cinquième  est  celle  des  affairet  étran- 
gères. 

7.  Les  Ordres  particaliert  de  paieruent  sont 
expédiés  par  cfiaque  section  pour  les  objets 
qui  lui  sont  propreB^  et  en  relatant  l'arrêté 
du  conseil  et  la  loi  qui  autorisait  chaque  na- 
ture de  dépense. 

a  L'orgMiâatinta  pflnîp'tlifre  dp  chaque  sec- 
tion sera  dMênniaâft  par  de«  dieM»  de  l*Aà- 


Les  fonctionnaires  qui  doivent  desservir 
its  établissements  publics  d'éducation^  de 
aux  et  de  bienfaisance,  sont  également 
}  Dar  les  corps  administratifs,  mais  avec 
o!  va  exprimée  dans  l'article  précédent, 
'elic  encore  d'être  toujours  pris  dans  une 

de  candidats^  qui  eet  présentée  par  le  bu- 
i  de  consultation,  et  qui  doit  contenir  au 

s  quatre  nomis  pour  chaque  place  à  rem- 

• 

Les  corps  administratifs  ont  le  droit  de 
érir  la  force  publique  pour  l'exécution 
sirrêtés  qu'ils  ont  pns  conformément  à  la 


SECTION  II. 

^es  administrateurs  de  département. 

Il  y  a  dans  chaque  département  de  la 
iblique,  un  corps  administratif  composé 
îx-huit  membres. 


50  citoyens. 

3.  Les   fonctions    d< 
oommunq  sont,    dans 
mune,    les   mêmes    qu 
irateurs     département 
d'un  département. 

4.  Le  commissaire  i 
tration  primaire  est, 
constater  les  naissance 
et  sépultures;  il  a,  dt 
seule  fonction,  un  noml 
miné  par  un  règlemen 
sont  choisis  par  les  c 
dans  une  liste  de  cao 
ledit  commissaire,  lac 
quadruple  des  places  i 
tenir  le  nom  d'aucun  ci 
d'une  fonction  publiqi 
majorité  absolue  de  ses 
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appelés  à  décider  des  questions  de  fait,  et 
juges  ceux  qui  appliquent  la  loi. 

3.  Ni  le  conseil  exécutif,  ni  les  corps  admi- 
nistratifs de  département  ou  de  commune 
ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  judiciaire; 
r  Assemblée  législative  n'en  peut  remplir 
d'autre  que  celle  du  jury  d'accusation,  et  ce 
à  regard  seulement  des  crimes  de  lèse-nation 
et  des  prévarications  de  mandataires  du 
peuple. 

4.  Les  jurés  et  les  juges  ne  peuvent  faire, 
interpréter,  étendre  ni  suspendre  aucune  loi; 
ils  ne  peuvent  exercer  aucune  des  fonctions 
attribuées  aux  corps  administratifs,  ni  juger 
aucun  mandataire  du  peuple,  pour  fait  de 
prévarication,  que  lorsque  ce  mandataire  a 
été  décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  légis- 
lative. 

5.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  lui  assigne. 


SECTION  II. 

De  la  iustiee  civile, 

1.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  tribunal 
de  paix  qui,  après  avoir  essayé  de  concilier 
les  parties,  juge  définitivement  quant  au  fait 
et  quant  au  droit  toutes  les  causes  civiles 
dont  l'importance  n'excède  point  dix  marcs 
d'argent. 

2.  Ce  tribunal  est  composé  de  quatre  juges 
élua  par  les  assemblées  primaires,  et  renou- 
velés tous  les  cinq  ans;  l'un  d'entre  eux  est 
choisi  par  le  conseil  exécutif  pour  être  com- 
missaire national  de  la  justice  primaire, 

3.  Dans  les  causes  dont  l'importance  excède 
10  marcs  d'argent,  eft  lorsque  les  parties  sont 
contraires  en  faits,  chacune  d'elle  choisit, 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  commune,  trois 
jurés,  et  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  septième,  il  est  nommé  par  le  commis- 
saire national;  le  jury  prononce  sur  les  faits 
et  son  prononcé  est  toujours  définitif. 

4.  Dans  les  mêmes  causes  dont  l'importance 
excède  10  marcs  d'argent,  les  questions  de 
droit  sont  décidées  par  trois  arbitres  pris 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  commune, 
excepté  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de 
jurés  dans  la  même  cause;  chacune  des  parties 
choisit  un  arbitre,  et  lorsqu'elles  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  troisième,  il  est  nommé  par 
la  commissaire  national;  le  jugement  de  ces 
trois  arbitres  est  définitif  quand  l'importance 
de  la  cause  n'excède  point  100  marcs  d'argent. 

5.  Lorsque  l'importance  de  la  cause  excède 
100  marcs  d'argent,  la  partie  qui  a  succombé 

rut  en  appeler,  quant  à  la  question  de  droit, 
5  autres  arbitres;  chaque  partie  en  choisit 
deux  et  lorsqu'elles  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  cinquième,  il  est  nommé  par  le  commis- 
saire national;  le  jugement  de  ces  5  arbitres 
est  toujours  définitif. 

6.  Tout  citoyen  açpelé  aux  susdites  fonc- 
tions de  juré  ou  d'arbitre,  est  obligé  de  les  rem- 
plir, à  moins  qu'il  ne  soit  fonctionnaire  pu- 
blic; hors  ce  cas,  le  citoyen  qui  se  refuserait 

l**  ai&is.  T.  Lzn. 


auxdites  fonctions,  serait  condamné  par  le 
commissaire  national  à  satisfaire  lui-même 
aux  prétentions  évaluées  du  demandeur. 

7.  On  ne  peut  appeler  aux  fonctions  de  juré 
ou  d'arbitre,  un  citoyen  parent  de  l'une  des 
çarties,  dans  les  degrés  a  époux,  de  père,  de 
fils,  de  frère,  d'oncle,  de  neveu,  d'aïeul,  de 
petit-fils. 

SECTION  III. 

De  la  justice  criminelle. 

1.  Le  commissaire  national  de  la  justice  pri- 
maire est  chargé  de  requérir  et  de  faire  exé- 
cuter les  mandats  d'amener  et  les  mandats 
d'arrêt  qui  auront  été  lancés  par  les  officiers 
de  police,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispo- 
sitions à  énoncer  dans  le  Code  des  délits  et 
des  peines. 

2.  Le  tribunal  de  police  de  chaque  commune 
est  composé  de  5  juges  ou  officiers  choisis  pour 
Ô  années;  ils  exercent  la  police  de  sûreté  et 
celle  de  correction. 

3.  Dans  tout  jugement  criminel,  un  premier 
jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  rejetée  ou 
admise;  ce  jury  est  composé  de  8  membres 
choisis,  en  égal  nombre,  par  le  dénonciateur 
et  par  le  dénoncé:  et,  à  leur  défaut,  par  le  com- 
missaire national  de  la  justice  primaire. 

4.  S'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-nation,  ou 
de  prévarication  de  la  part  d'un  mandataire 
du  peuple^  l'Assemblée  législative  fait  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation. 

5.  Dans  chaaue  département,  il  y  a  un  tri- 
bunal criminel,  pour  la  composition  duquel 
60  citoyens  sont  élus  pour  trois  années^  par 
les  assemblées  primaires;  l'un  de  ces  60  citoyens 
est  choisi  par  le  conseil  exécutif  pour  exercer 
les  fonctions  de  commissaire  auprès  dudit  tri- 
bunal. 

6.  Chaque  accusé  choisit  lui-même,  parmi 
les  59  autres  membres,  12  jurés  de  jugement 
et  5  juges;  ce  choix,  si  l'accusé  refuse  de  le 
faire,  est  fait  par  le  commissaire  national  de 
la  justice  départementaire. 

7.  L'accusé  choisit  à  son  gré  son  conseil  ;  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  commissaire  national  lui  en 
donne  un. 

8.  Le  jury  de  jugement  et  les  5  juges  crimi- 
nels prononcent  toujours  définitivement;  mais 
l'accusé  ne  peut  être  condamné  que  par  la  ma- 
jorité de  8  voix  dans  le  jury  du  jugement,  et 
de  4  dans  le  tribunal  des  5  juges  criminels. 

9.  Le  commissaire  national  de  la  justice  dé- 
partementaire est  chargé  de  procurer  l'exécu- 
tion des  jugements  :  nul  n'a  le  droit  de  faire 
grâce. 

PRINCIPES   DE   LA  LÉGISLATION   FRANÇAISE. 

Gode  civil  :  code  des  peines  et  des  récompensefL 

1.  Toutes  les  coutumes  locales  sont  abrogées; 
il  sera  fait  un  Code  de  lois  civiles,  commun  à 
toute  la  Républiaue;  l'unité  des  poids  et  deB 
mesures  sera  établie, 
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10.  Tout  individu  âgé  de  trente  auB,  qui 
ne  sera  point  m&rié,  et  qui  n'uira  point  d'en- 
fants, soit  par  mariage,  soit  par  adoption, 
paiera  deux  fois,  chaque  année,  la  totaUté  do 
ses  contributions  directes. 

11.  L'administration  do  la  trésorerie  natio- 
nale ne  sera  point  confiée  au  consBil  exécutif, 
mais  à  trois  conimissairea  élus  par  l'ABscmblée 
législative.  (Tout  les  articles  du  titre  VI  du 
projet  du  comtiti  de  ConttituUon.) 

Education. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  comriiuno  un  éta- 
blissement public  d'éducation  physique,  mo- 
rale et  instructive,  où  les  individus  recevront 
Kratuitement  te  dogré  de  culture  nécossairo  ii 
l'exercice  utile  do  leurs  droits  politiques  et  à 
l'.iccomplisBement  do  leurs  devoirs  sociaux. 
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repréeeiitAQt  du  peuple  aoit  a«sia  sur  ua  b&nc, 
sur  un  fauteuil,  ou  sur  un  ballot  de  laine.  Ce- 
pendant on  a  très  sagement  pensé  en  Angle- 
terre, qu'un  ballot  de  laine  était  le  siège  qui 
convenait  aux  représentante  d'un  peuple  agri- 
culteur et  commerçant,  qu'il  leur  rappellerait 
sans  cesse  que  la  prospérité  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  inséparable  des  succès  de  son  agri- 
culture et  de  son  commerce;  que  c'est  vers  oea 
deux  objets  qu'ils  doivent  dinger  leurs  eSort« 
et  leurs  pensées. 

Je  vais  proposer  sur  le  même  objet,  un  rè- 
glement constitutionnel  que  je  crois  plus  ea- 
sentiel  encore.  Il  a  pour  but  d'éviter  à  l'avenir 
ces  divisions  funestes,  ces  querelles  Ecanda- 
leuscs  qui  afEaiblissent  la  confiance  dont  nous 
devons  être  investis,  ces  deux  côtés  qui  sem- 
blent former  deux  Chambrée,  deux  partis. 

Le  Corps  légidatif  eit  un  ;  il  sera  composé 
d'uiie  seule  Chambre.  Oet  article  do  la  nou- 
velle Constitution,  a  pour  lui  le  vœu  général; 
il  sera  adopté  à  l'unanimité.  Mait  peut-on 
dire  que  le  Corps  législatif  est  tcn,  lorsqu'il 
est  divisé  en  deux  partis  acharnés  à  se  con- 
ttarierl  Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
Chambre,  paice  qu'on  est  tous  réunis  dans  la 
même  salle,  sous  le  même  toit;  si  deux  côtés 
bien  distincts,  bien  prononcés,  montrent  une 
partialité  si  évidente,  que  souvent  il  suffise 
de  connaître  l'opinion  d'un  côté,  pour  pré- 
dire avec  certitude  que  l'opinion  de  l'autre 
côté  sera  précisément  contraire  à  celle-ci  1 
Peut-on  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  Chambre, 
lorsqu'on  voit  les  deux  côtes  s'observer,  se 
menacer  comme  deux  armées  en  présence  ; 
et,  dans  quelques  occasionâ,  se  porter  l'un 
contre  l'autre  en  désordre  î  Qu'il  y  ait  eu 
deux  côt^s,  et,  pour  parler  juste,  deux  Cham- 
bres dans  1  Assemblée  constituante;  ce  mal  était 
inévitable,  parce  que  c'était  la  guerre  de  la  li- 
berté contre  le  despotisme,  de  l'égalité  contre 
l'aristocratie,  de  la  raison  contre  Tes  préjugés. 
Mais  quand  on  est  d'acoord  sur  les  principes, 
comment  peut-on  élever  des  débats  si  violents 
sur  lea  conséquences?  Comment  peut-il  exister 
encore  des  sujets  de  discorde,  quand  tous  les 

S  réjugés  sont  anéantis  1  Comment  un  Corps 
gislatif  qui  a  proclamé  la  Eépubliquc  indi- 
visible, peut-il  fui-même  être  divisé  î  Ne  ces- 
serons-nous  pas  de  mËier  nos  passions  à  nos 
opinions,  des  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
publics,  et  de  déshonorer  nos  principes  et  nos 
discussions  par  des  injuresî  Supposons  qu'un 
étranger  qui  n'eût  jamais  entendu  parler  de 
nos  débats,  fût  tout  à  coup  transporté  aux  tri- 
bunes, et  qu'il  ignorât  qu'il  est  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Supposons  qu'il  fût  témoin  de 
quelques-unes  de  ces  séances  orageuses,  où  les 
injures,  les  menaces,  les  cris,  les  gestes,  tout 
annonce  des  hommes  livrés  aux  emport«mente 
de  la  haine;  ofi  le  Président,  en  se  couvrant. 
est  forcé  de  manquer  de  respect  à  l'Assemblée, 
pour  la  rappeler  au  respect  c^u'elle  se  doit  à 
elle-même  î  lorsqu'on  dirait  a  oet  étranger, 
qtie  ces  hommes  qui  lui  ont  donné  un  spectacle 
SI  scandaleux,  sont  des  législateurs;  pensez- 
vous  qu'il  voulût  le  croircl  Et  ouclle  idée  au- 
rait-il de  la  nation,  si  on  ajoutait  :  "  Voilà  les 
hommes  que  les  Français  ont  choisie,  comme 
les  plus  sages  d'entr'euxl  >•  Citoyens,  mes  col- 
lègues, je  vous  dis,  avec  une  franchise  répu- 
blicaine, des  vérités  dures;  ie  vais  les  terminer 
par  une  réflexion  qui  ne  1  est  pas  moins.  Les 
tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  déposé  des 
haines  de  deux  siècles  pour  perdre  la  France; 


et  des  Français  n'ont  pas  le  courage  d'étouEEer 
des  haines  de  deux  jours  pour  la  sauverl  Les 
tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  oublié  les 
grands  intérêts,  qui  divisaient  leurs  familles, 
la  rivalité  de  puissance,  les  anciennes  usurpa- 
tions réciproques,  les  prétentions  opposées  sur 
de  vastes  objets  de  conquêtes;  il  les  ont  oubliés 
pour  anéantir  la  liberté  !  et  des  hommes  libres 
ne  peuvent  se  résoudre  à  oublier  auelques  in- 
jures pour  maintenir  cette  même  liberté  1  Les 
esclaves  des  despotes,  ces  mêmes  esclaves  oc- 
cupés depuis  SI  longtemps  à  s'entr'égorger 
pour  les  intérêts  de  leurs  maîtres,  fraternisent 
ensemble;  et  nous,  enfants  do  la  patrie,  nous 
membres  de  la  même  famille,  nous  senililons 

fins  animés  les  uns  contre  les  autres,  que  no 
étaient  ces  mêmes  Prussiens,  ces  Autrichiens 
pendant  les  démêlés  de  leurs  tyrans.  Souffri- 
lez-vouB,  mes  collègues,  que  l'on  dise  dans  l'Eu- 
rope, que  vous  aimez  moins  votre  patrie  que 
Frédéric-Guillaume  et  François  ne  la  haïssent  î 
Souffrirez- vous  que  l'histoire  répète  que  deux 
despotes  avaient  mis  fin  à  leurs  querelles  pour 
nous  asservir,  et  que  nous  avons  pu  mettre  fin 
aux  nôtres,  pour  nous  garantir  de  l'esclavage  î 
Citoyens,  mes  collègues,  j'ai  entendu  plus 
d'une  fois  les  épithùtes  de  Traître,  de  Tartuffe 
lancées  par  quelques  membres  des  deux  cotes; 
contre  ceux  qui  vous  invitaient  à  la  paix,  h.  la 
réunion.  La  crainte  de  la  calomnie  ne  m'empê- 
chera pas  de  vous  proposer  aussi  un  moyen  de 
faire  disparaître  les  deux  côtés,  et  d'atténuer 
au  moins  l'effet  de  vos  passions,  s'il  n'est  pai 
possible  de  les  éteindre. 

Art.  1". 

Dans  !a  salle  où  le  Corps  législatif  s'assem- 
blera, les  places  destinées  aux  députés  seront 
distinctes,  séparées  et  numérotées. 

Art.  2. 

Chaque  fois  qu'on  nommera  un  président, 
chaque  membre  en  émettant  son  vœu,  de  la 
tribune,  tirera  un  numéro  d'un  vase  destiné 
à  cet  usage;  et  ce  numéro  lui  indiquera  sa 
place. 

Art  3, 

Aucun  députe  no  pourra  siéger  dans  une 
autre  phxce  que  celle  qui  lui  aura  été  mat- 
quéc  par  le  sort. 

Par  cette  dispcsition,  renouvelée  à  chaque 
élection  du  président,  le  hasard,  en  confon- 
dant ainsi  pêle-mêle  les  opinants,  déjouera 
les  ressorts  secrets  de  la  tactique.  On  ne  for- 
mera plus  de  groupes;  on  n'opinera  plus  en 
masse  :  on  ne  combinera  plus  la  projection 
des  motions;  on  ne  verra  plus  s'avancer  dans 
l'arène,  des  enfants  perdus,  lancés  par  leurs 
voisins  pour  cscarmouchcr  et  engager  le  com- 
bat. La  crainte  d'être  blâmé  par  ses  voisins, 
ne  forcera  point  un  membre  a  opiner  contre 
sa  pensée.  Cette  espèce  d'électricité,  qui  cir- 
cule en  un  moment  dans  un  côté,  et  le  fait 
mouvoir  en  masse,  perdra  toute  sa  force.  La 
liberté  d'opinion  ne  sera  plus  entravée  par 
des  conseils,  par  des  reproches.  En  consul- 
tant un  voisin  d'une  opinion  différente,  on 
pourra  s'éclairer;  on  ne  s'échauffera  pa.>*, 
comme  on  le  fait  lorsqu'on  est  réuni  en 
groupes;  on  ne  sera  ni  entraSnéj  ni  subjugué. 


Il  ne  suffit  pas  aux  fondateurs  de  la  Ré- 
publique de  soccuper  de  sa  grandeur  pré- 
sente, il  faut  poser  les  bases  de  son  éternité. 
Il  ne  suffit  pas  de  la  fortifier  contre  les  périls 
qui  la  menacent^  il  faut  prévoir  et  écarter 
d'avance  ceux  qui  pourraient  la  menacer  dans 
la  suite  des  siècles.  Citoyens,  vous  avez  banni 
les  ci-devant  nobles,  qui  ont  émigré,  soit  pour 
attendre  une  contre-révolution  favorable  à 
leurs  desseins,  soit  pour  la  préparer  par  la 
voie  des  armes,  ou  par  des  intrigues  dans  les 
Cours.  Je  viens  vous  proposer,  non  pas  de 
bannir  les  enfants  qu'ifs  ont  laissés  en 
France,  mais  d'en  fermer  l'entrée  à  la  posté- 
rité qui  naîtra  d'eux  en  pays  étranger.  Si 
vous  ne  décrétez  pas  ce  bannissement  perpé- 
tuel et  héréditaire,  si  vous  n'en  faites  pas  une 
loi  constitvtionneUe,  vous  compromettez  la 
sûreté  de  la  République  peut-être  avant  un 
siècle.  Pour  vous  le  prouver,  je  vous  rappel- 
lerai de  terribles  exemples. 

Après  la  destruction  du  royaume  des  Lom- 
bards, et  surtout  après  la  mort  de  Charln- 
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rigueur  de  cette  loi  eonstitutionnelle  et  irré- 
vocable, je  leur  dirais  :  «  Vous  ne  devez  pas 
juger  cette  loi  par  l'impression  qu'elle  ferait 
sur  vous-mêmes,  si  elle  voua  forçait  d'aban- 
donner la  terre  sacrée  de  la  liberté.  Qu'est-co 
qu'un  aristocrate  1  c'est  uu  être  moitié  tyran, 
moitié  esclave.  Le  tyran  n'a  point  de  patrie; 
car,  pourvu  qu'il  exerce  sa  tyrannie,  peu  lui 
importe  sur  quels  hommes,  et  dans  quels 
lieux.  L'esclave  n'a  point  de  patrie;  car  peu 
lui  importo  d'appartenir  à  François,  à  Ca- 
therine, ou  à  Frédéric  Cluillaume.  Ne  croyez 
donc  pas,  citoyens,  que  cette  postérité  aristo- 
crate soit  aussi  sensible  que  vous  le  seriez 
vous-mêmes,  à  la  privation  de  l'air  que  ses 
aïeux  ont  respiré  :  ces  descendants  des  nobles 
ne  le  seraient  qu'à  la,  privation  de  ces  biens 
dont  leurs  pères  ont  Été  dépouillés  par  leurs 
trahisons,  et  qu'ils  s'eSoroe raient  de  recou- 
vrer en  préparant  une  contre-révolution,  si 
jamais  la  République  les  laissait  rentrer  sur 
son  territoire.  » 

Le  premier  principe  de  l'équité  politique 
et;t  le  salut  de  l'Etat.  La  seule  compassion  lé- 
p;itimo  est  celle  que  réclame  la  patrie  que  vous 
exposeriez  à  être  dans  la  suite  des  siècles, 
troublée,  déchirée,  et  peut-être  asservie  par 
les  descendants  des  bannis.  Licurgue  avait 
fermé  aux  étrangers  l'entrée  de  Sparte  :  fer- 
mons du  moins  l'entrée  de  la  France  à  ses 
ennemis,  elle  en  auri  tant  qu'il  y  aura  des 
nobles  sur  la  terre.  Bannissons  à  perpétuité 
1.1  postérité  née  en  pays  étranger,  des  nobles 
que  nous  avons  bannis.  Ne  souffrons  pas 
même  que  les  nobles  étrangers,  qui  ne  sorti- 
raient pas  do  cette  source  impure,  puissent 
posséder  des  propriétés  en  France,  et  y  for- 
mer des  établissements.  Plusieurs  républiques 
ont  interdit  1",  droit  de  propriété  aux  étran- 
Kprs  qui  nrofessent  une  autre  religion  que 
cello  qu'elles  ont  adoptée.  Il  faut  imiter  cet 
exemple:  mais  en  faire  une  plus  juste  appli- 
cation. Notre  religion,  c'est  li  loi  de  la  na- 
ture, et  son  premier  dogme,  c'est  l'égslité.  Il 
faut  f|ue  tout  étranger  qui  voudra  s'établir 
parmi  noiis,  fasse  cette  profession  de  foi,  et 
se  soumette  à  notie  culte  politique. 

Articles  à  insérer  dans  la  Constitution. 


La  postérité  des  nobles  émigrés,  née  en 
pays  étranger,  rst  bannie  à  perpétuité  du 
territoire  do  la  République. 


La  République,  dans  aucune  circonstance, 
ne  pourra  déroger  à  cette  loi  par  aucun  traité 
avec  les  puissances  étrangères. 

Ar'..  3. 

Aucun  noble  étranger,  quelle  que  soit  son 
origine,  ne  pourra  posséder  des  biens-fonds 
en  France,  ni  y  former  de»  établissements,  ni 
y  jouir  des  droits  de  citoyen. 


Tout  Français,  qui  accepterait  des  lettres 

de  uobleB.so    d'une    puissancu    étrang^n;,    est 


banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 


Article  ailditionnet  aux  droits  naturels,  civil» 
et  politiques  des  hommei. 


<•  Les  enfants  qui  ne  sont  reconnus  par  au- 
cuns parents  ni  adoptés  par  aucun  citoyen, 
appartiennent  à  ta  République,  et  elle  leur 
doit  les  soins  d'un  bon  père  et  d'une  bonne 

Les  enfants  trouvés,  cette  classe  intéres- 
sante par  son  malheur,  ont  été  oubliés  dans 
le  plan  de  Constitution.  Dans  le  plan  d'éduca- 
tion, on  n'en  a  point  parlé,  parce  qu'on  les 
a  considérés  comme  tes  autres  enfants  ayant 
les  mêmes  besoins,  tes  mêmes  droits,  et  sus- 
ceptibles des  mêmes  instructions;  mais  je 
pense  qu'ils  méritent  une  attention  particu- 
lière, des  soins  plus  généreux  et  plus  multi- 
pliés. Je  crois  que  c'est  d'eux  que  la  Répu- 
blique peut  tirer  le  plus  grand  parti,  et  se 
promettre  les  plus  grands  secours.  L'ancien 
gouvernement  ne  voyait  dans  les  hôpitaux  des 
enfants  trouvés  que  des  malheureux  destinés 
dans  leurs  premières  années,  à  rendre  plus 
hideux  le  spectacle  des  convois  funèbres,  con- 
damnés le  reste  de  leur  vie  aux  travaux  obs- 
curs, au-dessus  desquels  ne  peut  s'élever  l'in- 
digence. Le  philosoçhe  voit  dans  ces  mêmes 
hôpitaux,  une  pépinière  de  grands  hommes. 

En  Espagne,  ces  infortunés  jouissent  des 
privilèges  do  la  noblesse,  et  sont  susceptibles 
de  toutes  les  grâces  dont  cette  caste  est  favo- 
risée. La  noblesse  et  ses  privilèges  sont  égale- 
ment absurdes;  mais  cette  institution  est 
fondée  sur  un  principe,  dont  on  ne  peut  mé- 
connaître l'équité;  c'est  que  plus  un  enfant 
est  malheureux,  plus  il  est  aDandonné,  plus 
la  patrie  doit  veiller  sur  son  sort,  et  lui  ten- 
dre une  main  secourable.  Ecartons  la  consé- 
quence: mais  adoptons  le  principe.  Que  la 
République  fasse  des  sacrifices  pour  l'éduca- 
tion de  ces  enfants  délaissés  sans  secours,  sans 
parents,  sans  amis,  sans  patrimoine,  elle  en 
recueillera  les  fruits,  et  nulle  éducation  ne 
promet  de  plus  grands  succès. 

Dans  l'éducation  des  autres  enfants,  les  vues 
des  instituteurs  sont  sans  cesse  contrariés  par 
les  parents,  par  des  convenajices  de  famille. 
Celui-ci  veut  que,  dans  l'éducation  de  son  fils, 
on  suive  la  méthode  qui  a  fait  do  lui  un 
homme  au-dessous  du  médiocre.  Celui-là  des- 
tine au  commerce  ou  à  un  métier  son  fils  que 
l'instinct  du  génie  destinait  aux  sciences;  un 
autre  destine  aux  sciences  son  fils  que  l'amour 
d'une  autre  gloire  appelait  à  la  profession 
des  armes.  La  nature  en  voulait  faire  un  hé- 
ros :  il  n'en  fait  qu'un  demi-savant.  Tel  aurait 
excellé  dans  la  profession  pour  laquelle  un 
goût  inné  l'avait  préparé,  qui  rampera  tou- 
jours obscur  dans  celle  que  la  famille  l'a  forcé 
d'embrasser.  Dans  les  asiles  ouverts  aux  en- 
fsntA  trouvés,  aucune  convenance  d'état,  au- 
cun intérêt  de  famille,  aucun  préjugé  no  gêne, 
ni  les  incMnations  de  l'élève,  ni  les  vues  de  ta 
nature,  ni  celles  de  l'instituteur,  qui  doivent 
être  les  mêmes.  L'instinct  a,  tout  son  essor:  il 
n'a  besoin  que  d'un  guide:  c'est  à  la  patrie  à 
le  lui  offrir.  Qu'un  instituteur  qui  ait  au 
moins  des  connaissonceq  élémentaires  dans 
fous  les  genres,  préside  à  l'éducation  des  en- 
fants trouvés;  qu'il  présente  à  chaque  enfant 
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un  défaut  au  cadre  du  discours  q 
son  plan  de  Constitution. 

Dana  ce  discours,  on  a  exposé  les  moii& 
qui  ont  donné  lieu  ù  la  Convontioa  de  décrË- 
tcr  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République; 
on  ne  saurait,  sans  quelque  prévention^  an 
faire  un  sujet  de  reproche,  parce  qu'on  n'y  a. 
ravalé  le  système  do  fédérafisine  que  pour  le 
réfuter;  et  quand  sous  les  despotes  mëmee, 
révérés  ci-devant  comme  des  divinités,  soua  le 
Dom  de  monarques,  ou  ne  publiait  aucune  loi 
sans  en  rendre  raison,  cette  pratique  est  deve- 
nue comme  de  rigueur  dans  les  nouvaux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  républicain. 

Une  observation  plua  importante  est  sur 
tes  premiers  arguments  de  ce  aiscours.  Le  rap- 
porteur a  dit  :  i<  Il  faut  gue  la  CnnHitution 
nouvelle  convienne  à  un  peuple  ekes  g^ui  un 
mouvement  révaltitionnaiTe  s'achève  et  que 
cependant  elle  soit  bonne  aussi  pour  un  peuple 
puisihh,   H 

C'est  ici,  peut-être,  de  toutes  le«  difficultés 
que  présente  le  projet  du  comité,  la  plus  déli- 
cate; elle  est  certainement  l'une  des  plus  diffi- 
ciles à  résoudre,  si  la  Convention  s'astreint 
aus  idées  oue  le  rapporteur  du  comité  lui  a. 
présentées  dans  les  paroles  suivantes  :  Il  faut 
que,  calmant  le&  at/itations,  sans  affaiblir  Vuc- 
tivité  de  l'esprit  publie,  la  Constitution  nott' 
relie  permette  à  ce  mouvement  de  ^apaiser 
sins  le  rendre  plus  dangereux  en  le  répri- 
mant, sans  le  perpétuer  par  des  mesures  mal 
ciimhinées  ou  incertaines,  qui  changeraient 
cette  chaleur  passagèrement  utile  en  un  esprit 
de  désorganisation  et  d'anarchie. 

Rien  n'est  plus  beau  que  ce  dessein  :ft-t-il  été 
suivi  dans  les  articles  mêmes  du  projet  du 
comité  î  c'est  ce  qui  se  vérifiera  dans  leur  exa^ 
tteudant,  je  ne  le  trouve  louable  que 
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de  trËs  raisonnaljliis,  qui  ne  cruiuat  qu'il  suit 
possible  ou  juste  de  faire  BiiDctioaner  par  la 
nation,  dans  les  ciroonstancee  actuelfes,  la 
nouvelle  Constitution  frangaise.  On  oppose 
d'abord  l'éloignanisnt  de  grand  nombre  du 
citoyens  qui  Bcront  aux  armées,  et  dont  l'ab' 
sence  fera  un  grand  vide  dans  les  départe- 
mentfl  :  ils  disent,  avec  quelque  fondement,  que 
plus  cette  Constitution  est  importante,  plue 
elle  mérite  l'attention  de  ceux  qu'elle  int<'- 
resse,  et,  en  cSet,  par  cela  seul  qu'elle  doit 
Ëxer  la  destinée  de  cet  Empire,  il  faut  que 
touB  ceux  qui  l'habitent  la  connaissent  et  la 

4*ugent,  puisqu'elle  eet  faite  pour  chacun  d'eux. 
)'ailleurB,  les  richei  ayant  le  moyen  de  se 
faire  remplacer  pour  le  service  militaire,  ou 
ils  seraient  les  seuls  à  se  prononcer  but  la, 
sanction,  ou  ils  la  dirigeraient  à  leur  gré 
dons  leurs  foyers,  parce  que  la  fortune  con- 
I   longtemps 


l'indigence.    On 


ces    injustes    avantagea 

assure  même  que  rien 

parce  que  rien  n'est  aas 

même,  jusqu'à  ce  (jue  n 

despotes  réunis  qui  ont  juré  sa  nerle;  il  faut 

convenir  que,   dans  notre  situation  actuelle, 

la  Convention  nationale  sera  inévitablement 

distraite  dans  ses  discussions,  par  les  besoins 

presque    continuels    de    la    guerre    et    de    la 

finance. 

Cependant,  la  grande  matière  de  la  Conti- 
tntion,  je  le  répète,  fait  le  principal  objet  de 
sa  mission,  et  la  nation  cric  après  dans  toutes 
wa  adresses;  il  faut  donc  que,  puisque  noua 
sommes  réduits  à  élever  ce  grand  édifiée, 
comme  les  Hébreux  leur  second  temple,  la 
truelle  d'une  main  et  l'épine  de  l'autre,  nous 
sachions  comme  eux  tout  à  la  fois  bâtir  et 
nous  défendre.  Cet  ouvrage  est  de  sa  nature 
si  utile,  si  nécessaire;  il  est  si  désiré,  qu'il 
n'est  pas  possible  ni  de  le  renvoyer,  ni  d'en 
laisser  la  charge  à  d'autres.  On  a  été  long- 
temps à  préparer  le  plan  du  comité  qui  nous 
a  été  lu  et  distribué;  c'est  à  nous  maintenant 
à  le  mûrir  par  la  discussion  la  plus  profonde. 
Probablement,  elle  ne  sera  pas  finie  sans  que 
la  guerre  ait  cessé  ou  indiqué  son  dernier 
torme;  en  sorte  que  nous  n'avons,  en  atten- 
dant, rien  de  mieux  à  faire  que  de  nous  éclai- 
rer réciproquement,  pour  achever  une  Cons- 
titution déjà  ébauchée  et  qui,  cette  fois,  en 
assurant  notre  liberté,  doit  faire  par  sa 
sagesse  le  prix  de  toutes  nos  victoires. 

C'est  là  de  toutes  nos  fonctions  la  plus  su- 
blime; e'e.st  au.ssi  le  premier  et  le  plus  grand 
de  nos  devoirs  :  nous  ne  saurions  trop  tôt  le 
remplir,  parce  que  la  tâche  en  sera  longue  et 
pénible.  Livrons-nous  donc,  dès  à  présent  à  ci- 
travail,  et  quand  nous  pourrions  désespérer 
du  succès,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes. 
nous  devons  à  nos  commettants,  d'avoir  fait 
tous  nos  efEorts  pour  réussir.  Pour  moi,  comp- 
table à  la  patrie  de  tout  mon  zèle  pour  mon 
continKent  dans  cette  belle  œuvre,  j'ai  cru  de- 
voir, dans  la  faiblesse  des  moyens,  m'acquiï- 
ter  envers  elle  par  cet  essai  de  critique. 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  de  tra- 
vailler à  la  Constitution,  je  pourrais  argu- 
menter de  l'état  violent  où  nous  sommet  dans 
CD  moment,  et  qui  ne  peut  cesser  ou  se  ciimor 
ciue  par  elle;  car  nos  ennemis  n'auront  jamais 
de  si  grands  avantages  sur  nous  au  dLli->r3  i|ue 
lorsque  la  loi  ne  pourra  faire  entendre  sa 
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la  Conveniion  en  a  fait 

Sueur  contre  leur  ma- 
lui  reste  à  s'occuper 
(le  celles  qui  doivent  faire  le  bonh-jur  des  Fran- 
çais; mais  ce  ne  sera  que  par  la  Constitution 
que  ces  dernières  pourront  Être  consolidées, 
car  la  Constitution  tient,  ou  est  comme  liée 
étroitrmi'nt,  à  deux  autres  institutions  Baas 
lesquelles  la  meilleure  forme  de  gouvernement 
serait  vaine  pour  le  bonheur  du  peuple;  j'en- 
tends parler  do  l'instruction  publique  et  de 
la  législation.  L'une  rt  l'autre  sont  égalcmeut 
demandées,  et  avec  autant  d'empressement  que 
la  Constitution.  L'instruction  publique  est  à 
l'ordre  du  jour  et  le  comité  de  législation  tra- 
vaille au  code  nouveau  et  uniforme.  M  v.i, 
que  l'on  y  fasse  bien  attention,  l'instructim 
publique  comme  la  législation,  n'ont  ou  ne 
doivent  pas  avoir  un  autre  esprit  ou  d'autres 
principes  que  la  Constitution  même. 

Or,  on  paraît  déjà  s'accorder  à  ne  donner  à 
notre  Bépublique  française  que  le  caractère 
de  la  démocratie;  je  ne  sais  si  l'on  est  aussi 
bien  d'accord  sur  le  vrai  sens  de  ce  dernier 
mot,  mais  il  importe  essentiellement  de  na 
pas  s'y  méprendre,  et  pour  s'en  instruire,  je 
renvoie  au  chapitre  4  du  livre  III  du  Contrat 
fotia!  do  Rousseau. 

Ce  gouvernement  suppose  et  exige  toutes 
les  vertus,  une  grande  simplicité  dans  les 
moeurs,  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs  et 
dans  les  fortunes,  peu  ou  point  de  luxe,  etc.; 
ainsi,  tout  le  système  de  notre  législation 
dépend  de  ce  caractère  ou  de  tel  autre,  qui 
sera  jugé  plus  convenable  à  notre  République. 
Toutes  les  lois  doivent  tendre  sans  doute,  dans 
un  état  républicain,  à  l'égalité  entre  les  ci- 
toyens: elles  doivent  surtout  faire  tourner  la 
considération  vers  la  vertu,  plutôt  que  vers  la 
riebcsee;  la  confiance  vers  la  probité,  plutôt, 
que  vers  le  talent,  sans  négliger  celui-ci  lors- 
qu'il est  pur  et  qu'un  zèle  prudent  l'accompa- 
gne; mais  est-ce  bien  là  toute  la  tâche  du  légis- 
lateur dnns  une  démocratie  ou,  comme  l'on 
vient  do  le  dire,  il  faut  des  mrpurs  dont  les  nô- 
tres sont  en  ce  moment  absolument  éloignées? 
Ne  nous  y  trompons  pas;  il  ne  peut,  à  cet  égard, 
s'opérer  un  changement  si  prompt,  quel  que 
soit  notre  amour  pour  la  liberté,  pour  l'éga- 
lité; il  n'est  pas  possible  qu'en  France  on  re- 
nonce, dhs  maintenant,  au  luxe  qui  soutient 
les  beaux-nrts  dont  la  nation  s'honore;  elle  ne 
renoncera  oas,  elle  ne  peut  renoncer  au  com- 
merce que  l'agriculture  alimente,  et  qui  encou- 
rage l'agriculture  à  son  tour.  Le  sol  de  cett« 
République  ewt  tel,  avec  sa  population  im- 
mense qu'il  offre,  comme  de  lui-même,  toutes 
les  richesses  dont  il  serait  aussi  dangereux  do 
tarir  la  source,  nue  d'en  commander  ou  d'en 
limitc'r  l'usage.  Et,  en  effet,  dans  un  Etat 
libre  et  aussi  vaste  que  la  France,  pcut>il 
venir  à  l'idée  de  nersonne  de  lui  donner  lee  lois 
de  Lynirgue.  lorsqu'à  Laccdémone  on  ne 
vivait  qiiH  pour  la  guerre?  Peut-on  mieux  lui 
donniT  Iffi  loirt  de  Solon.  lorsqu'à  Athènes  on 
(tir'îirisait  1''  commerce?  Enfin  l'on  ne  peut  pas 
plus  lui  donner  les  lois  de  Rome  oJi,  avec  l'es- 
pril  de  conquête  il  y  a  toujours  eu  des  patri- 
ciens ?  Quel  parti  donc  prendre?  Car  plusieurs 
désespèrent  de  notre  République  par  ses  prin- 
cipes mêmes,  à  cause  de  la  trop  grande  cor- 
ruption des  mœurs  et  do  la  trop  grande  éten- 
due ou  population  de  l'Empire.  C'est  h  ce 
double  'mal  qu'il  iaut  s'attacher,    et,    pour 
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n'est  )iaa  un  tort  de  la  part  du  comité,  c'bst 
un  déiaut  au  cadre  du  cfiscours  qui  a  précédé 
son  plan  de  Constitution. 

Dans  ce  discours,  on  a  exposé  les  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  la  Convention  de  décré- 
ter l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République; 
on  ne  saurait,  sans  quelque  prévention,  en 
faire  on  sujet  de  reproche,  parce  qu'on  n'y  a 
ravalé  le  système  do  fédéraliBme  que  pour  le 
réfuter;  et  quand  nous  les  despotes  mêmea, 
révérés  ci-devant  comme  des  divinités,  sous  le 
nom  de  monarques,  on  no  publiait  aucune  loi 
sans  en  rendre  raison,  cette  pratique  est  devc" 
nue  comme  de  rigueur  dans  les  nouvaux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  lépublicain. 

Une  observation  plus  importante  est  sur 
les  premiers  argumenta  de  ce  discours.  Le  rap- 
porteur a  dit  :  «  Il  faut  gîte  la  Cotutitulion 
nouvelle,  convienne  à  un  peuple  chez  qui  un 
■mouvement  révolutionnaire  inachevé  et  que 
cependant  elle  toit  bonne  aussi  pour  un  peuple 
piiisiWe.  n 

C'est  ici,  peut-être,  de  toutes  lee  dif&cultés 
que  présente  le  projet  du  comité,  la  plus  déli- 
cate; elle  est  certainement  l'une  des  plus  difiS- 
cilea  à  résoudre,  si  !a  Convention  s'astreint 
aux  idées  que  le  rapporteur  du  comité  lui  & 
présentées  dans  les  paroles  suivantes  :  Il  faut 
quCj  calmant  les  agitations,  sans  affaiblir  Cae- 
tivité  de  l'esprit  publie,  la  Ganslttution  nou- 
velle permette  à  ce  mouvement  de  ^apaîëer 
sans  le  rendre  plut  dangereux  en  le  répri- 
mant, sans  le  perpétuer  par  des  mesures  mal 
combinées  ou  incertaines,  qui  changeraient 
relie  chaleur  pasmgérejnent  utile  en  «n  esprit 
de  déiiargani nation  et  d'anarchie. 

Rien  n'est  plus  beau  que  ce  dessein  :art-il  été 
"■■'"'     '■  ■  ''  '  '  du  projet  du 
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de  très  raisonnables,  qui  ne  croient  qu'il  aoît 
possible  ou  juste  de  faire  eaDctionncr  pai'  Iti 
n&tion,  dans  les  circonstancee  nctuclfes,  la 
nouvelle  Coostitutioa  française.  On  oppose 
d'abord  l'ôloigneraent  de  grand  nombre  de 
ciloyenB  qui  seront  aux  armées,  et  dont  l'ab- 
sence fera  un  grand  ride  dans  les  départe- 
meute  :  ils  disent,  avec  quelque  fondement,  que 
plus  cette  OoQstitution  est  importante,  plus 
elle  mérite  l'attention  de  ceux  qu'elle  inté- 
resse, et,  en  eSct,  par  cela  seul  qu'elle  doit 
axer  ta  destinée  de  cet  Empire,  il  faut  que 
touB  ceux  qui  l'babiteut  la  connaissent  et  la 

Jugent,  puisqu'elle  eet  faite  pour  chacun  d'eux. 
)'ailIeurB,  fea  riches  ayant  le  moyen  de  se 
faire  remplacer  pour  io  service  militaire,  ou 
ils  seraient  les  seuls  à  se  prononcer  sur  la 
sanction,  ou  ils  la  dirigeraient  à  leur  gré 
dons  leurs  foyers,  parce  que  la  fortune  con- 
serve et  conservera  même  longtemps  encore 
ces  injustes  avantages  sur  l'indigence.  On 
assure  même  que  rien  ne  presse  à  cet  ^ard 
parce  que  rien  n'est  assuré  pour  notre  liberté 
même.  jusç[u'à  ce  que  nous  ayons  terrassé  les 
despotes  reunie  qui  ont  juré  sa  nerfe;  il  faut 
convenir  que,  dans  notre  situation  actuelle, 
la  Convention  nationale  sera  inévitablement 
distraite  dans  ses  discussions,  par  les  besoins 
presque  continuels  de  la  guerre  et  de  la 
finance. 

Cependant,  la  grande  matière  do  la  Conti- 
tution,  je  le  répète,  fait  le  principal  objet  do 
sa  mission,  et  la  nation  crie  après  dans  toutes 
ses  adresses;  il  faut  donc  que,  puisque  nous 
sommes  réduits  à  élever  ce  grand  édifice, 
comme  les  Hébreux  leur  second  temple,  la 
truelle  d'une  main  et  l'épée  de  l'autre,  nous 
sachions  comme  eux  tout  à  la  fois  bâtir  et 
nous  défendre.  Cet  ouvrage  est  do  sa  nature 
si  utile,  si  nécessaire;  il  est  si  désiré,  qu'il 
n'est  pas  possible  ni  de  le  renvoyer,  ni  d'en 
laisser  la  charge  à  d'autres.  On  a  été  long- 
fomps  à  préparer  le  plan  du  eomité  qui  nous 
a  été  lu  et  distribué;  c'est  à  nous  maint-enant 
à  le  mûrir  par  la  discussion  la  plus  profonde. 
Probablement,  elle  ne  sera  pas  finie  sans  que 
la  guerre  ait  cessé  ou  indiqué  son  dernier 
terme;  en  sorte  que  nous  n'avons,  en  atten- 
dant, rien  de  mieux  à  faire  que  de  nous  éclai- 
rer réciproquement,  pour  achever  une  Cons- 
titution déjà  ébauchée  et  qui,  cette  fois,  en 
assurant  notre  liberté,  doit  faire  par  sa 
sagesse  le  prix  de  toutes  nos  victoires. 

C'est  là  de  toutes  nos  fonctions  la  plus  su- 
blime; c'est  aussi  le  premier  et  le  plus  grand 
de  nos  devoirs  :  nous  ne  saurions  trop  tôt  le 
remplir,  parce  que  la  tâche  en  sera  longue  et 
pénible.  Livrons-nous  donc,  dès  à  présent  à  Cr 
travail,  et  quand  nous  pourrions  désespiMer 

nous  devons  à  nos  commettants,  d'avoir  fait 
tous  nos  pfEortspour  réussir.  Pour  moi,  comp- 
table à  la  patrie  de  tout  mon  zèle  pour  mon 
contingent  dans  cette  belle  œuvre,  j'ai  cru  de- 
voir, dans  la  faiblesse  des  moyens,  m'acquiî- 
ter  envers  elle  par  cet  essai  de  critique. 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  de  L^.^- 
vailler  à  la  Constitution,  je  pourrais  argu- 
menter de  l'état  violent  oci  nous  commet,  dans 
ce  moment,  et  qui  ne  peut  cesser  ou  se  cHmer 
uue  par  elle;  car  nos  ennemis  n'auront  jamais 
de  SI  grands  avantages  sur  nous  nu  delors  que 
lorsque  la  loi  ne  pourra  faire  entendre  sa 


a  fait 


voix  iiu  dedans.  Déjà,  la  Conveniion  e 
de  très  sages  par  leur  rigueur  contre  li 
nœuvres  intérieures,  et  il  lui  reste  à  s'occuper 
de  uellesqui  doivent  faire  le  bonh'jur  des  Fran- 
çais; mais  ce  ne  sera  que  par  la  Constitution 
que  ces  dernières  pourront  être  consolidées, 
car  la  Constitution  tient,  ou  est  comme  liée 
étroitemi'iit,  à  deux  autres  institutions  sans 
lesquelles  la  meilleure  Toime  de  gouvernement 
serait  vainc  pour  le  bonheur  du  peuple;  j'^a- 
tends  parler  de  l'instruction  publique  et  d» 
la  législation.  L'une  et  l'autre  sont  égalemeiit 
demandées,  et  avec  autant  d'empressement  jua 
la  Constitution.  L'instruction  publique  est  à 
l'ordre  du  jour  et  le  comité  de  législ.ition  tni- 
vaillo  au  code  nouveau  et  uniforme.  Mv.g, 
que  l'on  y  fasse  bien  attention,  l'instructijn 
publique  comme  la  législation,  n'ont  ou  ne 
doivent  pas  avoir  un  autre  esprit  ou  d'autres 
principes  que  la  Constitution  même. 

Or,  on  parait  déjà  s'accorder  à  ne  donner  à 
notre  République  française  que  le  caractère 
de  la  démocratie;  je  ne  sais  si  l'on  est  aussi 
bien  d'accord  sur  le  vrai  sens  de  ce  dernier 
mot,  mais  il  importe  essentiellement  de  nj 
pas  s'y  méprendre,  et  pour  s'en  instruire,  je 
renvoie  au  chapitre  4  du  livre  III  du  Contrat 
mcial  de  Rousseau. 

Ce  gouvernement  suppose  et  exige  toutes 
les  vertus,  une  grande  simplicité  dans  les 
mœurs,  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs  et 
dans  les  fortunes,  peu  ou  point  de  luxe,  etc.; 
ainsi,  tout  le  système  de  notre  législation 
dépend  de  ee  caractère  ou  de  tel  autre,  qui 
sera  jugé  plus  convenable  à  notre  République. 
Toutes  les  lois  doivent  tendre  sans  doute,  dans 
un  état  républicain,  à  l'égalité  entre  les  ci- 
toyens; elles  doivent  surtout  faire  tourner  la 
considération  vers  la  vertu,  plutôt  que  vers  la 
richesse;  la  confiance  vers  la  probité,  plutùl: 
que  vers  le  talent,  santt  négliger  celui-ci  lors- 
qu'il est  pur  et  qu'un  ïèle  prudent  l'accompa- 
gne; mais  cKt-ce  bien  là  foute  la  tâche  du  légis- 
lateur dans  une  démocratie  ou,  comme  l'on 
vient  do  le  dire,  il  faut  des  mœurs  dont  les  nô- 
tres sont  en  ce  moment  abw>lument  éloignées? 
S\' nous  y  trompons  pas;  il  ne- peut,  il  cet  é(çard, 
s'opérer  un  changement  si  prompt,  quel  que 
soit  notre  amour  pour  la  liberté,  pour  l'éga- 
lité; il  n'est  pas  possible  qu'en  France  on  re- 
nonee.  dès  maintenant,  au  luxe  qui  .soutient 
les  beaux-arts  dont  la  nation  s'honore;  elle  no 
renoncera  pas,  elle  ne  peut  renoncer  au  com- 
merce que  l'aRriculturo  alimente,  et  oui  encou- 
rage l'agriculture  à  son  t-our.  Le  sol  de  cette 
République  est  tel,  avec  sa  population  im- 
mense qu'il  offre,  comme  de  lui-nifme,  toutes 
les  richesses  dont  il  serait  aussi  dangereux  do 
tarir  la  source,  oue  d'en  commander  ou  d'en 
limiter  l'usage.  Et,  en  effet,  dans  un  Etat 
libre  et  aiif-si  vaste  que  la  France,  peut-il 
venir  à  l'idée  de  nersonne  de  lui  donner  les  lois 
de  l.yeurgue.  lorsqu'à  Lflccdémone  on  ne 
vivait  que  pour  la  euerre?  Peut-on  mieux  lui 
donner  les  lois  de  Solon.  lorsqu'à  Athènes  on 
iTiénrisait  le  commerce!  Enfin  l'on  ne  peut  pas 
phis  lui  donn.T  les  lois  de  Rome  où,  avec  l'es- 
pril  (le  ronquét-e  il  y  a  toujours  eu  des  patri- 
ciens ?  Quel  parti  donc  prendre?  Car  plusieurs 
désespèrent  de  notre  République  par  ses  prin- 
cipes mêmes,  à  pause  de  la  trop  grande  cor- 
ruption des  mœurs  et  de  la  trop  grande  éten- 
due «w  population  de  rKnipire.  C'e^^t.  k  ee 
double  'mal  qu'il  faut  s'attacher,    et,    pour 


Di?  Montesquieu  va  vous  l'apprendre,  cet 
lire  génie  qui  a  comme  déshonoré  la  philoso- 
ie et  son  savoir  en  érigeant  les  autels  au 
;ime  féodal,  en  avilissant  ce  qu'on  appe- 
t  ci-devant  Tiers-Etat  à  la  gloire  de  cette 
îc  orgueilleuse  qui,  maintenant,  plutôt  que 
céder  à  l'empire  de  la  raison  qui  nous  en 
fait  justice,  embraserait  le  monde  entier 
ir  ses  vengeances.  Montesquieu,  son  apolo- 
î,  a  dit  :  qu'on  favorise  le  cominerce^  afin 
;  dans  peu  le  peuple  puisse  satisfaire  atàx 
oins  toujours  renaissants  du  prince  et  de 
uonir,  (Esprit  des  lois,  liy.  V,  chap.  ix.) 
le  commerce  comprend  ici  l'agriculture,  et 
]/Our  s'entend  de  tous  les  nobles  qui  en  fai- 
;nt  ci-devant  le  centre  commun  et  exclusif 
leur  élévation  et  de  leur  fortune.  Les  be- 
LS  de  la  Cour  s'entendent  aussi  de  ses  nlai- 
;,  car  il  ne  s'agit  pas  des  besoins  de  l'Etat; 
'allait  donc  que  le  peuple  agriculteur  et 
imerçant  fût  favorisé  pour  qu'il  pût,  tous 
jours  et  sans  cesse,  combler  le  même  gouffre, 
3cr  ses  sueurs  dans  cet  affreux  tonneau  des 
laïdes.  Oh  !  heureuse  révolution  qui  nous 


la  aivision  qui  règne 
plus  chauds  de  la  R 
vention  nationale.  U 
dans  la  manière  de 
soutenue  de  part  et  d'i 
intentions,  mais  peut 
vention,  est  capable  ( 
n'a  la  prudence  de  se  r 
patrie  que  nous  aim 
timant  en  plein  coun 
nécessaires  d'abréger  1 
voiler  même  au  besoin 
public;  les  autres,  qui 
pensé  jusqju'ici  que,  • 
trône  a  été  renversé,  « 
des  moyens  d'y  faire  s 
ger  les  mesures  de  rij 
saires  contre  les  ennc 
rieurs  de  la  liberté. 

Je  ne  prononcerai 
ces  (1);  mais  puisqu'il 


(1)  Tout  ceci  était  à  la  p 

«!••     40    ftr^    «^ é 


k  rv       m^^  A 


[Conv 


unie.]     ARCHIVES   PARLEMENTAI KF.S.     [n  arril  llSS.i 


317 


beau,  rendre  la  patrie  aimable,  et  qu'on  ne  le 

peut  que  par  des  bonnes  loie  que  la  nation 
attend  de  nous,  en  vous  Ica  demandant  ù 
grands  cris  de  toutes  parts,  c'est  une  nécessité, 
c'est  un  devoir  pressant  pour  chacun  de  nous 
de  tout  sacrifier  à  la  concorde,  de  faire  cédée 
toute  volonté  particulière  au  vceu  général.  Et 
qu'on  ne  me  dise  pas  :  on  no  peut  dans  ce 
moment  ni  faire  la  Constitution  ni  des  lois. 
Peut-être  que  plus  tard  on  ne  le  pourrait;  car 
autant  pour  ne  pas  éloigner  de  notre  réunion 
les  nations  voisines  que  pour  prévenir  les  der- 
niers excès  d'une  licence  qui  bientôt  nous  amè- 
nerait le  despotisme  comme  un  besoin,  comme 
le  seul  remède  à  nos  maux,  je  crois  que  rien 
ne  presse  tant  en  nous  occupant  de  ta  Cons- 
titution, que  de  faire  de  bonnes  et  sagee  lois; 
"  C'est  à  la  loi  seule,  dit  encore  Rousseau, 
que  les  hommes  doivent  la  justice  et  la  vérité; 
cest  cet  organe  salutaire  de  la  volonté  de 
tous  qui  rétablit  dans  le  droit  l'égalité  natu- 
relle entre  les  hommes;  c'est  cette  voix  céleste 
qui  dicte  à  chaque  citoyen  les  préceptes  de  la 
raison  publique,  et  lui  apprend  à.  agir  selon 
les  maximes  de  son  propre  jugement,  et  à 
n'être  pas  en  contradiction  avec  lui-même... 
Si  vous  voulez  qu'on  obéisse  aux  lois,  faites 
qu'on  les  aime,  et  que  pour  faire  ce  qu'on  doit, 
il  suffise  de  songer  qu  on  doit  le  faire.  C'était 
là  le  grand  art  des  gouvernements  anciens, 
dans  les  temps  reculés  où  les  philosophes  don- 
naient des  lois  aux  peuples  et  n'employaient 
leur  autorité  qu'à  les  rendre  sages  et  heu- 
reux. Plus  la  vertu  règne,  moins  les  talents 
sont  nécessaires,  u 

Je  me  plais  à  m'autoriser  de  cet  auteur, 
d'abord  parce  que  le  temps  est  venu  où,  d'après 
l'abolition  de  la  royauté,  nous  pouvons  libre- 
ment déployer  toute  sa  doctrine  et  nous  l'ap- 
pliquer; en  second  lieu,  parce  que  c'est  à  lui, 
et  ce  n'est  qu'à  lui,  quo  nous  devons  la  pre- 
mière idée  de  notre  lîljerté,  dans  les  principes 
de  son  contrat  social;  ce  n'est  donc  ni  à  nos 
beaux  esprits,  ni  à  nos  savants,  que  nous 
sommes  redevables  d'un  si  grand  bienfait.  Je 
ne  parle  pas  de  nos  uuiversités,  de  nos  collèges 
qui,  comme  je  l'ai  dît,  nous  enchaînaient,  nous 
abrutissaient  dans  leurs  enseignements;  mais 
nos  académies  existaient  depuis  plus  d'un  siè- 
cle à  l'époque  de  notre  Révolution,  et  toutes 


iûuil  nos  ennemis  pirca  qu'il  l»il,  un  ires  ^ruiid  mal  » 
k  rliuso  publique,  (jus  l'on  motu  du  ce  iornier  nombre 
iruii  n  ijualre  cfirilx  ilcpulès  qui,  dans  In  juireineiil  ilu 
I.uiiis  (^put,  onl  tutê  suit  ^uur  l'uppel.  suit  pi>ur  lu 
rùulusion,  soit  pour  la  sursis,  et  qui  tous  néuiinioiiis 
l'uiit  condiiiunj  A  itos  pL'iiius  doul  in  moiiidru  a  ctii  le 
Laniiisieuienl  perpétuel.  Les  niviiies,  nyrv»  le  jujcenicul 
rendu,  céiUnl  i,  lu  msj'iriLâ  n'ont  plus  voulu  vuir  ipii» 
justice  Ht  bien  pjblir  dans  l'opinion  cuotniire  ula  leur. 
tir,  .-iMuser  do  iiarcils  citoyoïis,  dont  aucun  n'.i  êlé  du- 
putù  apr^s  le  10  ^lût,  qU'i  sur  les  iircuvos  d'un  piiirio- 
tisnie ,  dont  lu  hûvohiiion  cllc-ut>mc  h  fiiit  les  pliii 
);raiids  prcilits;  lus  nccusci', dis-je,  de  roj.ilLsinu,  d'uris- 
lucratio,  eVst,  dan»  l<rs  eircoastiiuces  prcieiUGs,  la  plus 
iiveiigle  comme  In  plus  inju<le  des  inulcs  qne  puis^^i 
coitimetlro  l'esprit  rervliiiiimuiurp,  arec  tout  le  niérilr' 
du  mn  zùle  pour  la  liberté  ;  rjir  elle  n'a  pas  d'amis  plus 
jrlês  que  ceux  que  l'<iu  rlierche,  par  une  absurde  ca- 
luinuiL',  a  sL^iinler  comme  wê  adversaires;  il  uc  reste- 
r.iil  plus  qu'a  leur  imputer  tes  nwlLuurs  ou  les  inaurais 
luccosde  m  «uerre  t^enôrtleet  subitequ'il^  avaicul  prc- 
ïue,  et  qu'ils  auraluiil  voulu  ««itcr  tu  moins  jus.)u'au 
temps  oil  l'on  eût  fait  tous  tei  préparslifs  nocuaaaires 
pour  une  buuus  àateata. 


encensaient  alors  nos  rois  comme  des  dieux  sur 
la  terre.  Quelques  cris  ont  percé  dans  l'Un- 
i-ijdopt.die  qui  date  de  1750  et  dans  quelques 
écrits  de  nos  poètes  qui  ont  précédé,  mais  bien 
moins  contre  la  domination  des  rois  que  con- 
tre la  domination  des  prêtres.  VEaprit 
'lee  loin  a  paru  en  1747.  et  certainement  les 
Français  devenus  républicains  rougiront  des 
honneurs  que  leurs  pères  ont  fait  à  un  ou- 
vrage qui,  dans  l'éclat  même  des  lumières,  et 
avec  les  connaissancss  les  plus  étendues  dans 
la  science  des  gouvernements,  a  pour  ainsi  dire 
mis  en  principe  l'esclavage  du  peuple  fran- 
çais en  faveur  de  co  qu'on  appelait  ci-devant 
noblesse,  et  dont  cet  auteur  faisait  l'essence 
même  des  monarchies.  De  là  aussi  tous  les 
privilèges  nouveaux  en  faveur  des  nobles,  et 
qui  n'ont  fait  successivement  que  renchérir,  au 
point  qu'au  temps  des  Etats  généraux  le  ci- 
devant  Tiers-Etat  se  voyait  comme  réduit  à 
la  destinée  des  bêtes  de  somme,  sans  qu'aucun 
homme  de  lettres  s'en  soit  jamais  occupé,  sans 
gu'aucun  d'eux  ait  jamais  pensé,  je  ne  dis  pas 
à  le  venger,  mais  k  te  plaindre  ;  i'en  compte 
aussi  très  peu  qui,  dans  cette  Révolution,  l'ont 
aidée  de  leurs  talents;  tandis  que  j'en  pourrais 
citer  qui  l'ont  trahie,  et  un  très  grand  nom- 
bre qui  lui  ont  été  et  lui  sont  encore  très  op- 
posés. Je  te  dira.i  franchement,  parce  que  je 
l'ai  vu,  c'est  aux  premiers  députés  des  com- 
munes, c'est  à  ces  hommes  témoins  et  acca- 
blés eux-mêmes,  dans  leurs  provinces,  des 
maux  de  la  tyrannie  dans  toutes  ses  filièreB; 
c'est,  à  leurs  cris  et  à  leur  fermeté  dans  les 
premières  aéances  à  Versailles,  que  le  peuple 
français  doit  son  premier  éveil  et  sa  juste 
colère  contre  les  abus  inouïs  dans  tontes  les 
parties  du  gouvernement.  L'excès  même  du 
mal  a,  comme  lui  seul,  produit  son  remède. 
Quelques  bons  écrits  nou«  intruisirent  alors 
ci'ux  principalement  de  l'abbé  Sieyès;  mais 
tous  me  parurent  se  rapporter  à  l'ouvrage  que 
j'ai  cité,  ouvrage  qui.  drns  son  premier  essai, 
ne  pouvait  Être  un  chef-d'reuvri»  de  perfection, 
mais  où  je  trouve  în contesta blem ont  l'origine 
et  la  cnu'se  moral»  de  notre  Ri'pulilique  fran- 
çaise. Tl  avait  déjîi  éclairé  et  fermenté  les  es- 
prits dopuis  quelques  années,  lorsciue  1rs  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  en  ont  fait  la  plus  heu- 
reuse épreuve,  A  cet  exemple,  on  nous  prêche 
la  souveraineté  des  peuples  dans  les  vrais 
princines  du  Cnntrnt  xnria}.  et  tiut  rela  fut 
accueilli  ou  du  moins  re.specté.  Dès  lora,  je 
ne  vis  pîus  dans  les  conséquences  de  cette  sou- 
veraineté nationale  que  l'état  de  pleine  liberté 
où  nous  voilà  parvenus.  Oublions  pour  ja- 
mais les  obstacles  que  la  monarchie  ou  le  mo- 
narque nous  a  opposés;  notre  courage  les  a 
surmontés:  et,  p"isque  la  n-ition  française  a 
su  conquérir  sa  liberté,  qu'elle  sache  à  présent 
"n  bien  user;  '■t,  K'iiv-uit  Rous»;eau  lui-même, 
il  est  moins  difficile  de  Fùnqttérir  que  de  ré- 
gir. 

Je  reviens  donc  au  système  de  législation 
qui  noi's  convient,  et  lui  est  nécessairement  lié 
aux  principes  de  la  Constitution,  où  l'on  doit 
prendre  aussi  la  règle  et  la  mesure  des  leçons 
publiques.  Or,  c'e-rt  sur  ouoi  la  Constitution 
n'a  rien  proposé.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il 
V  aura  un  code  uniforme;  il  faut  déterminer 
l'esprit  de  la  législation  ou  la  direction  des 
lois  par  l'esprit  nouveau  de  la  nation,  par  les 
principes  de  son  gouvernement  républicain, 
oil  désormais  les  lois  doivent  âtre  plus  simples 


r  les  pauvres 

li  nombrenso,  sur 

l  depuis  la  Révû- 

Lcliant  à  1%  ConB- 
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I  plaint-ea  à  l'As^ 

|irts:  qu'a-t-il  ob- 
'oQ  qui  ne  pro- 
icoup  de  crédit 
)fts  Ica  cbamps 
a  paa  les  arts 

a  pour  des  cta- 

I  n'intéressent  pas 

offrant  du  tra- 


■□aie.!    ARCmVBS   PARLEMENTAIRES.     [17  a>ril  1793.) 

non  plus  dexpo- 

s  générales  d&ns 
■  y  niettre  encore 
I  de  la  société  en- 

:  remplir  des 
lavoyer  le  soin  à 

cette    fois,    la 

en  prendre  l'en- 

58cmhlée  consti- 

;  les  bases  pour 

lana  la  Constitu- 


Oonstitution  doit  annoncer  aux  citoyens  paa- 
%Tes  une  aorte  d'asile  et  de  protection  pour 
eux  auprès  de  la  justice  mémej  quand  ils  au- 
ront besoin  de  la  réclamer  pour  des  proc&s 
ou  des  contestations  dans  lesquelles  ils  ne  poor- 
raient  soutenir  leurs  droits  a  leurs  fraJE,  sans 
qu'il  suffise,  pour  suppléer  à  cette  bienfai- 
sance d'augmenter  l'attribution  des  juges  de 
paix,  parce  que  la  plus  petit«  somme,  la  plus 
mince  prétention  de  la  part  du  pauvre,  est, 
à  son  égard,  d'un  intérêt  autant  et  peut-être 
plus  cher,  qu'une  plus  grande  prétention  de  la 
part  du  riche. 

Il  est  convenu  que  l'égalité  rigoureuse  ne 
peut  pas  avoir  lieu:  elle  existait  à  Sparte,  dit 
Rousseau,  mais  elle  doit  être  telle,  ajoube-t-il 
lie  Dul  citoyen  na  loit  useï  opulent  pour  eo 
pouvoir  acheter  un  autre,  et  nul  aasez  pauvre 

Eour  être  contrait  de  se  vendre;  et  ceat  à  <^uoi 
■.s  secours  publics  doivent  pourvoir.  Ainsi 
donc,  puisqu  en  t'êtat  de  choses,  on  ne  peut,  en 
France,  détruire  l'iDégalité  des  fortuoea;  puis- 
qu'on ne  peut  pas  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété qui,  telle  qu'elle  soit,  sert  plus  qoau- 
tre  chose  à  attacher  ses  possesseurs  a  la  patrie: 
puisqu'enfin  il  importe  à  la  République  de 
s'accommoder  avec  prudence  et  sans  s'asser- 
vir dans  son  gouvernement,  aux  mœurs  du 
temp.s  et  à  l'esprit  de  son  siècle,  de  mainte- 
nir le  commerce  dans  son  activité,  et  toiu  les 
établissements  qui  favorisent  l'industrie,  ce 
qui  nous  donnera  toujours  dei  citojeas  plus 
DU  moins  riches,  et  d'autres  plue  on  moins 
pauvres,  notre  nouvelle  législation  doit  être 
telle,  que  les  lois  ne  voient  déaormiis  que 
des  hommes  et  des  frères  dans  tous  cetix  oui 
la  composent;  toutes  doivent  tendre  à  la  plus 
exacte  égalité  civile  et  politique,  sans  accep- 
tion de  personnes,  sans  égard  aux  fortunes, 
pas  même  au  talent,  s'iPn'a  le  sceau  de   la 
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Révolution  dans  le  gouvernement  :  raison 
pourquoi  je  voudrais  aue  la  Constitution  qui 
va  fixer  tous  les  regaras,  présentât  le  tableau 
général  des  unes  et  des  autres. 

Chacun  sait  quelle  était,  à  cet  égard,  la  pra- 
tique des  anciens.  Les  lois  des  Douze  Tables  fu- 
rent gravées  sur  Tairain  et  placés  dans  le  Fo- 
rum. D^autres  peuples  les  gravaient  sur  des 
colonnes;  et,  avant  cet  usage  des  tables  ou  des 
gravures,  on  les  faisait  passer  à  la  mémoire 
de  chacun  par  le  chant.  Je  Tai  déjà  dit  : 
Malheur  au  peuple  chez  qui  la  connaissance 
des  lois  est  une  science. 

Telles  sont  les  observations  préliminaires 
que  j*ai  cru  devoir  faire  avant  Texamen  du 
plan  textuel  de  la  Constitution  que  le  comité 
de  la  Convention  a  soumis  à  notre  discussion; 
elles  me  donneront  lieu  à  quelques  addili^as 
d'articles  dans  Tordre  des  matières  que  je 
vais  parcourir. 


PROJET  DB  DÉCLABATION 

Des  droit 9  naturels,   civils  et  politiques  (Ica 

homvies. 

Je  pense  que  ce  titre  ou  ce  sommaire  de  la 
Déclaration  des  droits  est  mal  conçu;  qu'on  ne 
devait  pas  tout  à  la  fois  et  confusément  énon- 
cer les  Droits  naturelsy  civils  et  politiques  de^^ 
hommes^  mais  distinguer  les  uns  des  autres 
pour  donner  à  chacun  une  idée  précise  et  de 
ses  premiers  droits  naturels  et  propres  comme 
homme,  et  de  ceux  qui  lui  sont  attrioués  comme 
citoyen;  ce  qu'il  importe  à  tout  Français  de 
connaître,  parce  que  les  droits  de  l'homme 
sont  véritablement  les  droits  naturels  attachés 
à  son  existence  ou  à  sa  création  dans  l'état  de 
nature;  ils  lui  sont  tout  personnels,  tandis 
que  les  droits  du  citoyen,  c'est-à-dire  de 
1  homme  en  société,  sont  des  droits  communs 
à  tous  ceux  qui  forment  avec  lui  la  même 
association;  droits  par  conséquent  d'une  es- 
pèce différente,  puisque,  par  leur  communion 
et  leur  réciprocité,  ils  forment  plutôt  des  de- 
voirs que  aes  droits,  ou  bien  ce  ne  sont  que 
des  droits  soumis  à  des  charges  qui  prennent 
né(Mîssii  ire  ment  sur  les  premiers  droits  natu- 
rels de  l'homme.  Or,  quels  sont  ces  derniers 
droits?  On  les  trouve  confondus  dans  le  pre- 
mier article  du  comité,  et  il  convient,  je  le 
répète,  de  les  séparer  des  droits  civils  et  po- 
litiques; ne  fût-ce  que  pour  savoir  ce  qu'on 
a  gagné  par  ceux-ci,  en  perdant  une  partie 
des  autres,  ou  la  même  liberté  dans  leur  exer- 
cice. Rien  d'ailleurs  ne  sert  tant  à  l'intelli- 
gence des  règles,  que  la  définition  exacte  des 
mots  qui  les  expriment;  elles  ne  doivent  aussi 
être  exprimées  qu'avec  précision  et  dignité, 
et  c'est  par  là,  suivant  la  remarque  des  au- 
teurs que  les  lois  des  Douze  Tables  ont  acquis 
tant  de  rcspec-  et  de  célébrité  :  Lri/ts  scmctas, 
tabulas,  peccare  ventantes  (Horat.). 

On  n'a  point  trouvé  aussi  de  sagesse  dans 
la  suppression  du  conndérant  qu'avait  em- 
ployé la  première  Constitution  pour  y  rame- 
ner les  motifs  imposants  de  cette  exposition 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  On  y 
voyait  un  hommage  à  l'Etre  suprême,  dont  là 
seule  dénomination  annonçait  l'existence  et 
l'idée  religieuse  qu'en  avaient  les  législateurs. 
Ils  auraient  craint  d'être  accusés  de  la  pré- 
somption, s'ils  avaient  paru  c*  ♦^  *ie  w^Ôr*» 


eux  seuls,  sans  la  protection  du  Ciel,  à  un  ou- 
vrage consacré  au  bonheur  du  genre  lumain. 

Le  court  préambule  qui  a  été  substitué  au 
précédent  est  d'ailleurs,  dans  sa  brièveté 
mèiiK»,  assez  peu  clair  ou  il  ne  me  paraît  plus 
convenir  à  la  séparation  que  j'exige  entre  les 
droits  de  l'homme  dans  l'état  de  nature  et  ses 
droits  comme  citoyen. 

Enfin,  l'ordre  que  l'on  a  mis  dans  les  ar- 
ticles qui  exposent  tous  ces  droits  et  que  l'on 
a  étenclus,  est,  à  la  vérité,  meilleur  que  le  pré- 
cèdent; mais,  parce  que  celui-ci  a  eu  les  plus 
grands  succès,  l'on  ne  devait  y  faire  des  chan- 
gements qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  en 
les  justifiant  dans  le  discours  où  il  n'en  a  pas 
été  parlé. 

Voici  donc  comme  j'exprimerai  le  som- 
maire et  le  préambule. 


PROJET  DE  DÉCLARATION 

Des  droits  naturels  de  Phomîne,  et  des  droits 
civils  et  politiques  du  citoyen. 

t(  Les  représentants  du  peuple  français,  réu- 
nis en  Convention,  et  chargés  par  lui  ae  ré- 
diger une  Ccmstitution  qui,  dans  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  assure  son  bonheur, 
ont  pensé  que  les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme,  les  droits  civils  et  po- 
litiques du  citoyen,  étant  la  première  et  la 
plus  solide  base  de  tout  pacte  social,  devaient 
être  exposés  et  déclarés,  comme  ils  les  expo- 
sent et  les  déclarent  en  présence  et  sous  lee 
auspices  de  l'Etre  suprême,  dans  les  termes 
et  l'ordre  suivant  :  » 

Passant  ensuite  aux  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  je  raisonne  ainsi  pour  les  distinguer 
en  les  annonçant. 

J  e  trouve  d  abord  que  les  droits  de  l'homme, 
respectivement  à  lui-même  s'appliquent  aux 
droits  de  sa  raison  et  de  son  usage;  aux  droits 
de  sa  liberté  dans  sa  manière  d'agir  et  de  pen- 
ser ;  aux  droits  de  sa  conservation  et  de  son 
bien-être,  ce  qui  suppose  le  droit  qu'il  a  de 
résister  à  l'oppression,  et  comprend  sa  per- 
sonne et  son  avoir,  c'est-à-dire  les  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

Tous  ces  droits  sont  naturels  et  imprescrip- 
tibles, parce  qu'ils  sont  propres  à  l'homme  et 
de  son  essence.  Ce  sont  des  facultés  naturelles, 
des  dons  du  Créateur,  qui,  dans  l'homme  créé, 
sont  devenus  imprescriptibles,  parce  que,  si 
on  peut  le  priver  de  leur  exercice  par  la 
force,  il  en  conserve  toujours  le  droit  et  le 
titre  par  sa  nature. 

Mais  comme  à  ces  droits  se  joignent  dans 
rhonime  dos  besoins  qu'il  ne  peut  satisfaire 
dans  un  état  isolé  ;  comme^  dans  cet  état,  il 
est  exposé  à  se  nuire  par  1  abus  de  sa  liberté 
dans  son  ignorance  et  les  vices  de  ses  pen- 
chants, il  faut  nécessairement  le  considérer 
dans  s(^s  rapports  à  d'autres  hommes,  ses  sem- 
blables, avec  qui  la  raison  l'aura  tout  aussitôt 
porté  de  s[unir  pour  leur  bien-être  respectif, 
sous  l'empire  d'une  loi  commune. 

Or,  cette  société,  presque  aussi  naturelle  à 
l'homme  que  ses  premiers  droits,  ne  peut  être 
ainsi  considérée  que  comme  le  produit  de  la 
convention,  et  non  celui  de  la  force.  Cette  con- 
vention même  n'a  été  ni  pu  être  que  l'union  de 
U^}is  peux  l'avasUén^  de  chacun^  d'où  il  suit  : 


«  Les  droits  naturels  de  Vhomme  sont  une 
entière  liberté  dans  T usage  de  sos  facultés  mo- 
rales et  physiques  ;  la  même  liberté  pour  sa 
conscience  et  pour  son  culte  ;  le  droit  de  sa 
conservation  et  de  son  bien-être,  ce  qui  sup- 
pose le  droit  de  résister  à  l'oppression  ;  la 
propriété  de  soix  avoir,  c'est-à-dire  des  fruits 
de  son  travail  et  de  son  industrie.  » 

Si,  sortant  de  cet  état,  l'homme  isolé  trouve 
d'autres  hommes  ses  pareils  qui  veuillent 
comme  lui  ne  plus  vivre  en  sauvages,  alors  il 
se  formera,  par  le  pacte  social,  une  associa- 
tion qui  défend  et  protège  de  toute  la  force 
commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
associé  :  chacun  s'unissant  à  tous  n'obéit  pour- 
tant qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu'au- 
paravant ;  tel  est  le  problème  fondamental 
dont  le  Contrat  social  donne  la  solution. 

Ce  sont  là  les  propres  termes  de  Rousseau 
qui  ajoute  une  explication  qui  est  comme  la 
clef  des  droits  des  citoyens,  et  c]ue  chacun  de- 
vrait connaître  comme  le  premier  titre  généa- 
logique de  son  existence  civile.  "Rousseau  n'a 
pas  été  sans  erreur  dans  ses  dernières  consé- 


d'après  Ips  idées 
tion  de>s  droits  n 
mentaux  nu'il 
peuple  :  j'aura 
article,  après  se 
suivants  : 


DROITS 

du  citoyen  < 


«  Toute  assoei 
sairement  pour 
rels  de  l'homme, 
termes  de  la  rai 
citoyens  en  géar^ 
lier;  il  faut  en 
citoyens  concoure 
soumission  à  coi 
garantisse   leur 
entre  eux,  la  sûi 
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et  leurs  biens  sous  la  sauvegarde  de  la  puis- 
sance souveraine  dont  ils  ont  ûxé  d'un  com- 
mun accord  le  caractère  et  Texercice  par  leurs 
lois.  Ainsi,  je  parlerais  des  droits  de  la  na- 
tion, de  la  force  garantrice,  avant  de  parler 
des  objets  garantis  et  individuels.  Reportant 
donc  ici  l'article  25  et  ajoutant  à  son  texte 
ridée  de  la  force  publique  qui  seule  répond  à 
ridée  d'une  garantie  de  liberté,  de  sûreté,  à 
ridée  même  de  la  souveraineté  dont  je  ne  veux 
pas,  pour  cette  raison,  la  séparer. 

Art.  2. 

«  La  garantie  sociale  des  droits  de  Thomme 
repose  sur  la  souveraineté  nationale  à  qui 
seule  il  appartient  d'établir  et  de  régler  la 
force  publique.  » 

Le  comité  a  eu  sans  doute  ses  raisons  pour 
ne  parler  pas  plus  de  la  force  publique,  dans 
cette  Déclaration  des  droits,  que  dans  le  dis- 
cours; cependant  la  précédente  déclaration  des 
droits  avait  rappelé  à  cet  égard  (article  12) 
un  principe  essentiel  qui  viendrait  bien  ici 
après  le  précédent. 

Art.  3. 

<(  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  im- 
prescriptible et  ^aliénable.  La  force  publique 
n'est  instituée  que  pour  l'avantage  de  tous,  et 
jamais  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée.  » 

J'amenderais  l'article  26  dont  je  fais  l'ar- 
ticle 4  et  je  le  rédigerais  ainsi  : 

Art.  4. 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple  entier;  d'elle  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  et  chaque  citoyen  a  Je  droit  de 
concourir  à  leur  établissement.  » 

Cette  rédaction  me  paraît  préférable  à  celle 
du  comité  par  deux  raisons  : 

y  Parce  qu'il  importe,  dans  un  Etat  popu- 
laire, de  bien  faire  sentir  la  dépendance  des 
pouvoirs  publics,  et  pour  ceux  qui  les  exercent 
et  pour  les  citoyens  par  qui  ils  sont  établis; 
ce  qui  est  pour  les  derniers  le  plus  cher  de  tous 
les  droits  et  comme  la  source  de  tous  les  autres; 

2®  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  dans  un  gouver- 
nement représen-atif,  que  chaque  citoyen  a 
un  droit  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  puis- 
qu'elle n'est  exercée  proprement  que  par  ceux 
à  qui  le  souverain  a  délégué  ses  pouvoirs  par 
une  élection,  qui  est  le  seul  acte  par  lequ<S  il 
fait  usage  de  sa  part  à  la  souveraineté. 

Après  la  souveraineté  nationale  doit  néces- 
sairement venir  la  loi  qui  en  fixe  la  mesure 
et  l'exercice;  il  ne  suffit  pas  d'en  parler, 
comme  a  fait  le  comité,  accidentellement,  ou 
il  ne  convenait  pas  d'en  donner  la  définition 
d'une  manière  comme  transitoire  dans  l'ar- 
ticle 3.  C'est  ici  le  seul  endroit  où  il  faut  par- 
ler de  la  loi  pour  elle-même,  et  d'une  manière 
digne  de  cette  autorité  suprême  qui  est,  chez 
les  peuples  libres,  comme  l'âme  de  leur  Répu- 
blique, comme  le  soleil  qui  les  éclaire  et  les 
guide. 

Art  6. 

«  La  loi  seule  doit  régner  sur  tous,  mais, 
par  là  même^  tous  doivent  concourir  à  sa  for- 


mation, suivant  le  mode  prescrit  par  la  cons- 
titution sociale.  C'est  ainsi  que  la  loi  est,  chez 
un  peuple  libre,  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale des  citoyens  qui  le  composent.  » 

Je  ferais  des  articles  28,  29,  30,  les  articles  6, 
7  et  8;  après  quoi  j'en  ferais  un  nouveau  du 
droit  que  tout  citoyen  a  de  se  retirer  de  la 
société,  et  qu'il  est  bon  de  lui  apprendre;  car, 
par  la  nature  même  du  pacte  social,  qui  n'est 
qu'un  lien  volontaire  de  la  part  des  associés, 
il  est  toujours  libre  à  chacun  d'eux  de  rompre 
leur  engagement  particulier;  et  alors,  ren- 
trant dans  leurs  premiers  droits  naturels,  ils 
n'en  ont  plus  aucun,  ni  civil  ni  politique,  dans 
la  société  qui  n'est  plus  aussi  de  son  côté  tenue 
de  rien  à  leur  égard,  qui  peut  même  retenir 
leurs  biens,  si  leur  retraite  s'est  faite  dans  des 
vues  hostiles  contre  la  patrie,  ou  au  moment 
de  ses  plus  grands  dangers.  Voici  donc  comme 
je  rédigerais  cet  article  qui,  dans  ma  marche, 
fait  le  neuvième: 

Art.  9. 

«  Tout  citoyen  est  libre  de  se  retirer  de  la 
société  pour  rentrer  dans  ses  premiers  droits 
naturels,  et  alors  la  société  est  quitte  envers 
lui  de  toute  garantie  sociale;  elle  peut  même 
s'emparer  de  ses  biens,  si  sa  retraite  s'est 
faite  dans  des  vues  hostiles  contre  la  patrie, 
ou  dans  les  temps  de  ses  périls.  » 

Je  mettrais  à  la  suite  de  ce  numéro  tous 
ceux  qui  précèdent  l'article  25,  et  qui  com- 
mencent par  l'article  2,  en  supprimant  l'ar- 
ticle l®*";  mais  je  ferais  encore  quelques  amen- 
dements dont  je  vais  brièvement  rendre 
compte.  J'observerai  auparavant  que  les  ar- 
ticles 23  et  24  renferment  deux  dispositions 
sur  l'instruction  et  les  secours  publics  que 
l'on  a  très  sagement  fait  de  mettre  dans  la 
classe  des  droits  sacrés  de  l'homme  en  société, 
mais  qu'il  faut,  d'après  ce  que  j'ai  dit,  éten- 
dre et  réaliser  par  des  dispositions  même 
constitutionnelles;  car  si  après  les  articles 
précédents  on  a  assuré  aux  riches  leurs  pro- 
priétés, il  était  de  toute  justice  sociale  d'as- 
surer aux  pauvres  leur  subsistance  (1)  et 
d'établir  une  instruction  qui  leur  fût  com- 
mune avec  les  riches  qui  ne  sont  que  des  ci- 
toyens comme  eux  aux  yeux  de  la  loi.  J'amen- 
derais l'article  5  sur  la  liberté  de  la  presse, 
par  le  correctif  que  la  première  déclaration 
des  droits  y  avait  mis  en  l'article  2  ou  quelque 
autre. 

On  a  très  sagement  rédigé  l'article  6  con- 
cernant la  liberté  des  cultes,  sans  y  parler, 
comme  dans  la  précédente  déclaration,  de 
trouble  à  l'ordre  public  parce  que,  au  moyen 
de  cette  liberté  dans  les  cultes,  le  corps  poli- 
tique ou  la  loi  n'a  pas  plus  à  se  mêler  des 
uns  que  des  autres,  a  s'en  apercevoir  même, 
dès  qu'il  est  libre  à  chacun  d'en  user  à  cet 
égard  selon  sa  conscience  et  sa  volonté;  la  loi 
se  borne  donc,  comme  cela  convient,  à  rendre 
hommage  tout  à  la  fois  à  la  divinité  et  à  la 
liberté  des  hommes,  dans  la  manière  de  l'ho- 
norer, ce  qui  est  comme  une  leçon  pour  chaque 
citoyen,  de  respecter  les  cultes  mômes  qirih 
ne  suivent  pas. 


(1)  C'est  encore  ce  qui  a  fait  l'objet  d'une  des  motions 
de  Barère  dans  la  belle  séance  du  18  mars. 


qui  me  paraît  tout  à  la  fois  trop  et  trop  peu 
générale. 

Elle  est  trop  générale  parce  que  si  l'on  voit 
que,  des  trois  cas  d'oppression  exprimes,  le 

f)rcmier  se  rapporte  au  fait  même  de  la  loi; 
e  second,  à  l'abus  do  ses  ministres,  et  le  troi' 
sième,  à  l'arbitraire  qui  opère  sans  elle  ou 
contre  elle,  ce  dernier  comprend  toute  sorte 
d'entreprises  sans  les  spécifier;  et  le  second 
présente,  comme  oppressioD,  ce  qui,  de  la 
part  d'un  juge,  n'est  ordinairement  qu'une 
erreur  de  jugement,  sans  crime  de  sa  part;  et 
cela  n'est  pas  sculemi^nt  inexact,  mais  dan- 
gereux dans  uno  Déclaration   de  droits. 

L'explication  du  comité  est  donc  ainsi  trop 
peu  générale,  car  elle  n'a  pas  énoncé  le  cas 
d'oppression  le  plus  intéressant,  t'atteniat 
contre  la  liberté,  contre  la  forme  du  gouver- 
nement établie  par  la  Constitution.  Ce  qui 
mérite  une  place  dans  cette  déclaration  où  le 
comité,  après  avoir  exposé  les  droits  particu- 
liers et  individuels  des  citoyens  devait  finir 
par  celui  de  In  nation  entière  qui  les  garr^  '< 
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de  l'homme,  en  en  réduisant  Pexercice  aux 
termes  de  la  raison,  pour  le  bien  de  tous  les 
citoyens  en  général  et  de  chacun  en  particu- 
lier, il  faut  en  conséquence  que,  comme  ces  ci- 
toyens concourent  au  règne  de  la  loi  par  leur 
soumission  à  tout  ce  qu'elle  ordonne,  la  loi  tça- 
rantisse  leur  liberté,  régalité  des  droits  entre 
eux,  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés,  et,  à  ce  défaut,  elle  autorise  la 
résistance  à  l'oppression. 

Art.  2. 

La  garantie  sociale  des  droits  de  Thomme 
repose  sur  la  souveraineté  nationale  à  qui 
seule  il  appartient  d'établir  et  de  régler  la 
force  pubUque. 

Art.  3. 


La  souveraineté  est  une,   indivisible,   im- 


quels  elle  est  confiée. 


Art.  4. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
le  peuple  entier;  d'elle  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  et  chaaue  citoyen  a  le  droit  de  con- 
courir à  leur  étaolissement. 

Art  6. 

La  loi  seule  doit  régner  sur  tous;  mais  par 
là  même  tous  doivent  concourir  à  sa  forma- 
tion suivant  le  mode  prescrit  par  la  consti- 
tution sociale.  C'est  ainsi  que  la  loi  est,  chez 
un  peuple  libre,  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale des  citoyens  qui  la  composent. 

Art  6. 

Nulle  réunion  partielle  de  citoyens,  et  nul 
individu,  ne  peuvent  s'attribuer  la  souverai- 
neté, exercer  aucune  autorité,  et  remplir  au- 
cune fonction  publique  sans  une  délégation 
formelle  de  la  loi. 

Art.  7. 

La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les 
limites  des  fonctions  publiques  ne  sont  pas 
clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics n'est  pas  assurée. 

Art.  8. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à 
cette  garantie,  et  de  donner  force  à  la  loi, 
lorsqu  ils  sont  appelés  en  son  nom. 

Art.  9. 

Tout  citoyen  est  libre  de  se  retirer  de  la 
société  pour  rentrer  dans  ses  premiers  droits 
naturels,  et  alors  la  sooiété  est  quitte  envers 
lui  de  toute  garantie  sooiale;  elle  pourra  mémo 
s'emparer  de  ses  biens  si  sa  retraite  s'est  faite 


dans  des  vues  hostiles  contre  la  patrie,  ou 
dans  le  temps  de  ses  périls. 

Art.  10. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'autrui  : 
ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits. 

Art.  11. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  conserver  sa  li- 
berté, est  la  soumission  à  la  loi  qui  la  pro- 
tège; mais  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  et  nul  ne  peut-être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordonne  point. 

Art.  12. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions. 

Art.  13. 

La  liberté  de  la  presse  et  tout  autre  moyen 
de  publier  ses  pensées,  ne  peuvent  être  inter- 
dits, suspendus  ni  limités,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Art  14. 
Tout  homme  est  libre  dans  son  culte. 

Art.  15. 

Jj  égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

Art  16. 

La  loi  doit  toujours  tendre  à  l'égalité  dans 
toutes  ses  dispositions;  elle  ne  doit  voir  dans 
tous  les  citoyens  que  des  frères;  elle  doit  donc 
être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense 
ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège  ou 
qu'elle  réprime. 

Art.  17. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes 
les  places,  emplois  et  fonctions  publiques. 
Les  peuples  libres  et  républicains  ne  con- 
naissent d'autres  motifs  de  préférence  que 
le  mérite  fondé  sur  les  vertus  sociales. 

Art  18. 

La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accor- 
dée par  la  société  à  chaque  citoyen  pour  la 
conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens  et 
de  ses  droits. 

Art.  19. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  antre  acte  exercé  contre  un  ci- 
toyen est  arbitraire  et  nul. 


Art.  25. 

Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que 
tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  re- 
venus et  de  son  industrie. 

Art.  26. 

Nul  genre  de  travail^  de  commerce,  de  cul- 
ture, ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabri- 
quer, vendre  et  transporter  toute  espèce  de 
production. 

Art.  27. 

Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : 
sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable, 
et  aucune  nation  civilisée  ne  doit  se  per- 
mettre nulle  part  de  faire  des  esclaves  et  d'en 
trafiquer. 

Art.    28. 
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Le  préambule  serait  alors  oonçu  à  peu  près 
dans  ces  termes  :  La  nation  française  voulant 
fonder  son  gouvernement  sur  les  droits  de 
Uhomine  en  société,  qu'elle  a  reconnus  et  dé- 
clarés, d'après  les  principes  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle 
adopte  la  Constitution  qui  a  été  soumise  à  sa 
sanction  par  les  représentants,  dans  les 
tenues  suivants  : 

Quant  à  la  divison  du  territoire,  il  y  a  des 
observations  très  imi>ortantes  à  faire,  et  l'on 
est  étonné  (^ue  le  comité  n'ait  absolument  rien 
dit  à  ce  sujet  dans  le  discours  qui  précède  son 

§lan,  et  où  il  ne  s'e^  étendu  que  sur  la  forme 
u  consentement  à  donner  par  la  nation,  ou 
par  les  citoyens  individuellement,  tant  à  la 
Constitution  qu'aux  lois  qui  doivent  l'accom- 
pagner ou  la  suivre;  ce  qui,  dans  mon  examen, 
ne  doit  venir  que  sous  les  titres  suivants,  dans 
l'ordre  des  matières. 

Je  dirai  donc  ici,  relativement  à  la  division 
du  territoire  de  la  Bépublique  que  rien  ne 
parait  plus  opposé  au  maintien  de  son  unité, 
de  son  indivisibilité,  que  la  trop  grande 
étendue  non  seulement  de  la  République  elle- 
même,  mais  encore  des  départements  qui  la 
composent. 

Une  grande  étendue  dans  le  territoire  de 
la  République  rend  son  gouvernement  plus 
difficile,  et  nécessite  une  plus  grande  vigueur 
dans  ses  ressorts.  Son  territoire  était  déjà 
assez  vaste  auand  on  a  conçu  ou  le  projet  ou 
l'espérance  ae  le  voir  s'augmenter  et  s'étendre 
par  la  réunion  des  peuples  voisins  et  même 
plus  éloignés. 

A  cette  pensée,  le  cœur  se  livre,  comme 
malgré  lui,  à  la  joie  d'une  si  douce  conquête; 
tous  n'y  voient  au  premier  coup  d'œil,  qu'un 
plus  grand  nombre  d'honmies  libres  et  heu- 
reux, qu'une  plus  grande  masse  de  forces  et 
de  moyens  pour  résister  aux  ennemis  de  la 
liberté  qui  seule  peut  faire  le  bonheur  des 
peuplée;  mais  l'égalité  qui  l'accompagne,  et 
qui,  conune  l'a  dit  Rousseau,  en  est  le  fonde- 
ment, parce  que  les  hommes  ne  devraient  être 
libres  s'ils  ne  sont  égaux  entre  eux,  a  de  quoi 
justifier  les  craintes  que  l'on  a  sur  les  dif- 
ficultés de  cette  réimion  ou  de  sa  solidité;  car 
en  France  même,  où  nous  avons  déjà  tant 
fait,  tant  obtenu  pour  l'égalité,  nous  ne  sau- 
rions nous  flatter  de  l'avoir  encore  bien  soli- 
dement établie;  plusieurs  même  en  déses- 
pèrent parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nos 
mœurs  sont  trop  corrompues,  trop  éloignées 
des  mœurs  sévères  que  demande  une  Répu- 
blique et  surtout  une  République  démocra- 
(^ue,  où  le  peuple  réunit  à  la  plénitude  de  sa 
liberté,  la  plénitude  de  tous  ses  pouvoirs,  sous 
la  seule  dépendance  da  la  loi  qu'il  se  donne 
lui-même. 

Sans  doute  que  la  loi  serait,  elle  seule,  assez 
forte  pour  tout  maintenir,  si  tous  l'aimaient  ; 
et  c'est  à  quoi  je  pense  :  c  est  à  cet  amour  des 
lois  que  nous  devons  fixer  et  borner  tous  nos 
soins  et  notre  patriotisme.  Mais  commençons 
par  nous-mêmes,  et  croyons  que  si  nous 
sommes  assez  heureux  que  de  faire  une  bonne 
Constitution  et  des  lois  qui  y  attachent  la 
nation  française,  nous  ferons  enez  nos  voisins, 
par  notre  exemple,  plus  de  progrès  que  par 
nos  armes  et  nos  victoires. 

Quant  à  l'étendue  de  nos  départements,  je 
trouve  d'abord  un  très  grand  inconvénient 
attaché  à  la  nature  même  des  choses.   Les 
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grandes  cités  à  grandes  fortunes  et  à  grande 
population  absorbent  tout  le  reste  et  le  maî- 
trisent. l:*eut-être  que  j'en  juge  mal  par  ce  qui 
s-y  passe  maintenant  et  qui  peut,  qui  doit 
même  n'être  que  passager,  tant  que  dureront 
les  accès  convulâifs  de  la  Révolution  où  tout 
se  confond,  les  bons  et  les  méchants  pour  qui 
sont  tous  les  profits  dans  la  licence.  Mais^  à 
l'époque  même  où  n'ayant  que  la  loi  sur  nos 
têtes,  où  tous  les  citoyens  plieront  devant  elle, 
je  me  représente  qu  il  sera  bien  difficile  que 
les  habitants  des  grandes  villes  n'aient  pas 
comme  dans  leurs  mains  le  choix  pour  toutes 
les  places;  ce  qui  les  faisant  tomber  alors  sur 
eux  seuls,  le  reste  des  citoyens  sera  nécessai- 
rement sous  leur  coupelle. 

Quel  remède  à  ce  mal  ou  à  cet  abus  qui  n'est 
pas  proprement  celui,  des  hommes,  mais  des 
lieux  qu'ils  habitent '2  J'en  trouve  un  d'abord 
dans  une  nouvelle  forme  à  établir  pour  les 
élections;  et  celle  qu'a  proposée  le  conseil  m'a 
paru  ne  pas  trop  s'éloigner  de  ce  but.  En 
attendant  que  je  l'examine  dans  l'ordre  des 
titres  de  son  plan,  j'observe  sur  celui-ci  qu'un 
autre  moyen  de  prévenir  ou  d'empêcher  les 
inégalités  entre  les  habitants  des  villes  et  ceux 
de  la  campagne  ou  des  petites  villes,  dans 
l'exercice  des  droits  politiques  qui  sont  exac- 
temefit  les  mêmes  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  serait  ou  d'en  augmenter  le  nombre 
ou  d'ea  diviser  l'administration. 

Le  premier  de  ces  partis  devient  plus  pra- 
ticable par  la  suppression  des  districts,  et  au- 
rait l'avantage  de  rendre  la  fédération  plus 
difficile;  je  ne  sais  pas  même  si,  à  cause  des  obs- 
tacles que  l'on  entrevoit  dans  l'établissement 
proposé  des  grandes  communes,  l'on  ne  trou- 
vera pas  plus  expédient  de  ne  pas  supprimer 
les  petites  municipalités  en  rapprochant 
d'elles  l'administration  qui  doit  nécessaire- 
ment les  séparer  du  pouvoir  exécutif. 

Je  me  rappelle  que,  quand  on  proposa  dans 
l'Assemblée  constituante  de  supprimer  toutes 
les  petites  municipalités  pour  les  réunir  à  la 
plus  considérable  d'entre  elles,  il  y  eut  comme 
un  soulèvement  général  fondé  sur  ce  que  les 
principes  nouveaux  de  la  liberté  n'avaient  pas 
permis  de  priver  aucime  communauté  d'ha- 
bitants existante  de  sa  propre  municipalité, 
et  que  c'était  déjà  beaucoup  trop  d'avoir  sou- 
mis les  plus  petites  à  des  chefs-lieux  de  can- 
tons; de  quoi  même,  en  ce  moment,  un  très 
grand  nombre  se  plaignent  à  cause  de  l'abus 
que  font  les  habitants  de  ces  chefs-lieux,  de 
leur  supériorité  et  de  la  prépondérance  qu'elle 
leur  donne  dans  toutes  les  délibérations  des 
assemblées  primaires. 

J'approuve  néanmoins  très  fort  la  suppres- 
ion  des  distritcs,  moins  encore  pour  l'intérêt 


du  Trésor  public  qui  les  soudoyait  qu'à  cause 
du  mal  qu  ils  faisaient  à  la  chose  publique 
sans  lui  faire  aucun  bien.  C'est  à  ceux  qui 
savent  comment  les  biens  nationaux  s'y  sont 
vendus  et  avec  quel  donunage  pour  la  nation, 
à  eu  rendre  ici  témoignage. 

On  a  reconnu  trop  tard  que  les  administra- 
teurs de  ces  districts^  ne  connaissant  la  nature 
et  la  valeur  de  ces  biens  que  par  des  rapports 
ot  des  comptes  non  impugnés,  se  croyaient  tous 
acquittés  ae  leurs  devoirs  en  n'adjugeant  point 
au-dessous  de  l'estime,  sans  considérer  qu'avec 
des  paiements  en  papiers,  et  douze  années 
de  temps  pour  tout  solder,  l'estimation  des 
experts,  non  eontràlée  ou  non  contredite,  était 
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Ajoubez  efinn  les  aoua  %xo  ixw  pinces  iiieiim  eu 
politique;  car  s'il  est  vrai  que  toute  machine  va 
mieux  avec  le  moins  de  rouages  possible,  c'est 
un  grand  mal  dans  un  gouvernement  libre 
d'y  multiplier  les  emplois,  parce  que,  indépen- 
damment de  ce  qu'ils  en  arrêtent  et  embarras- 
sent l'activité,  ils  y  fomentent  l'ambition 
et,  avec  elle,  les  divisions,  les  partis  et  les 
caJbales,  où  les  passions  et  l'intérêt  personnel 
■fle  jouent  de  Pintérêt  public;  il  n'en  faut 
'donc  qu'à  la  mesure  de  la  plus  rigoureuse  né- 
cessité et  avec  des  appointements  raisonnables 
mais  point  excessifs.  Les  sages  Américains 
nous  ont  donné,  à  cet  égard,  une  grande  leçon 
par  leur  exemple;  voici  comme  ils  s'expriment 
a  peu  près  dans  leurs  Constitutions  respec- 


quelque  métier,  faire  quelque  commerce  ou  te- 
nir quelque  ferme  qui  puisse  le  faire  subsister 
honnêtement,  il  ne  peut  y  avoir  ni  nécessité 
ni  utilité  d'établir  des  emplois  lucratifs  dont 
les  effets  ordinaires  sont,  dans  ceux  qui  les 
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très;  et  cela  se  remcontrerait  peut-être  dans 
rétablissement  de  deux  ou  trois  directoires 
selon  les  localités  et  les  populations  avec  éga- 
lité de  pouvoirs  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs. 

Par  ce  moyen,  on  laisserait  subsister  les  mu- 
nicipalités telles  qu'elles  sont,  en  diminuant  le 
nombre  de  leurs  officiers,  non  pour  les  conseils, 
mais  pour  l'administration  qui  va  moins  bien 
entre  les  mains  d'un  plus  grand  nombre  d'ad- 
ministrateurs. Au  surplus,  dans  l'établisse- 
ment proposé  des  grandes  communes,  il  y  aura 
nécessairement  des  hommes  à  payer;  d  abord 
les  agents,  ensuite  le  procureur  de  la  grande 
commune^  des  administrateurs  aussi,  ceux  du 
moins  qui  composeront  le  bureau,  sans  parler 
de  cet  esprit  d'envie,  qui  fait  naître  la  discorde 
dans  l'état  nouveau  de  liberté  où  chacun  a  rai- 
son de  prétendre  à  la  plus  entière  égalité;  car, 
si  déjà  les  petites  municipalités  se  plaignent 
des  cnefs-lieux  de  canton,  comme  je  l'ai  ob- 
servé, comment  les  chefs-lieux  eux-mêmes  se 
verront-ils  privés  tout  à  coup  de  leur  petite 
supériorité,  réduits  à  une  simple  agence,  et 
mis  dans  la  dépendance  d'une  commune  leur 
voisine  qui  n'aura  d'autre  droit  à  leur  admi- 
nistration que  parce  qu'elle  aura  quelques  ha- 
bitants de  plus? 

Les  déplacements  ont  aussi  toujours  des  in 
oonvénients  par  eux-mômes  :  ils  causent  iné- 
vitablement des  dommages  et  pour  la  çerte  de 
temps  et  pour  les  dépenses  auxquelles  ils  don- 
nent lieu;  car  on  ne  peut  guère  aller  quelque 
part  pour  en  revenir  le  même  jour  sans  boire 
et  manger.  Or,  puisqu'on  délivre  les  admi- 
nistrés de  la  corvée  des  districts^  pourquoi 
leur  imposer  celle  des  communes?  Si  la  dis- 
tance de  celles-ci  est  moindre,  les  besoins  en 
sont  plus  fréquents  dans  les  formes  nouvelles 
des  administrations  municipales,  et  les  légis- 
lateurs font  beaucoup  pour  le  peuple  quand 
ils  préviennent  ses  incommodités  et  ses 
dépenses. 

Sans  doute  que  dans  ces  moments  heureux 
où  notre  liberté  est  sentie,  appréciée  à  sa  juste 
valeur  par  tous  les  Français,  chacun  d'eux  doit 
se  prêter  à  tous  les  arrangements  que  la  loi 

Ï)re8crit  dans  la  forme  du  gouvernement,  pour 
e  plus  grand  bien  de  la  nation  :  Mais  la  loi 
elle-même  doit  aussi  préférer  sagement,  dans 


réable  ou  dommageable  pour  la  généralité 
des  citoyens.  Or,  celui  que  je  propose  cet  de 
ce  dernier  nombre  ;  et  je  reviens  avec  confiance 
à  mes  deux  ou  trois  airectoires  par  départe- 
ment. Leur  établissement  tempérera  les  trop 
grands  pouvoirs  d'un  seul  directoire  en  les 
partageant,  et  il  ne  causera  aucun  préjudice 
aux  citoyens  ;  chaque  communauté  d'habitants 
conservera  ce  que  la  plupart  ont  de  plus  cher, 
leur  propre  administration.  La  plus  ancienne 
habitude  leur  en  a  rendu  l'usage  comme  né- 
cessaire ;  et  lorsque  dans  la  nouvelle  forme, 
dans  les  nouveaux  principes  de  liberté,  cette 
administration  doit  leur  être  plus  agréable  on 
veut  les  dépouiller  leur  enlever  les  écharpes 
consulaires,  et  comme  leurs  dieux  pénates, 
pour  les  réduire  à  un  seul  agent,  et  les  assu- 
jettir à  des  administrateurs  étrangers  I  Cela 
ne  saurait  jamais  ni  plaire,  ni  réussir;  tandis 
qu'on  verra  partout  avec  plaisir  les  directoi- 
res des  départements  xooina  abiolus  dans  leurs 


volontés,  et  leurs  membres  plus  dépendants  de 
ceux  pour  qui  et  par  qui  seuls  ils  sont  en  pla- 
ce :  Car  il  doit  y  avoir  désormais,  dans  nos 
formes  poulaires,  et  moins  de  durée  et  plus  de 
circulation  dans  l'exercice  des  fonctionnaires 
publics,  dont  le  nombre  doit  aussi  être  réglé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  sur  la  plus  stricte  né- 
cessité. 

Dans  ce  système,  il  n'est  plus  si  dangereux 
que  les  départements  soient  tro^^  étendus  ;  ce- 
pendant, la  mesure  proposée  par  le  comité  de 
quatre  cents  lieues  carrées  pour  la  plus  grande 
surface  me  paraît  toujours  bonne  à  détermi- 
ner. 

Par  le  moyen  de  ces  doubles  et  triples  di- 
rectoires, on  remédie  à  tous  les  inconvénients 
que  j'ai  rappelés,  et  l'on  remplit  en  même 
temps  tous  les  objets  de  la  double  correspon- 
dance entre  les  départements  et  le  pouvoir 
exécutif,  comme  entre  les  municipalités  et  le 
corps  supérieur  d'administration  absolument 
nécessaire  pour  la  surveillance  et  le  bon  ordre; 
en  sorte  que,  par  cet  arrangement,  tout  ce  qui 
est  établi  subsiste  :  On  ne  fait  que  priver  les 
districts  d'une  administration  reconnue  gé- 
néralement pour  inutile,  et  plus  nuisible 
qu'avantageuse;  mais  la  division  même  des  dis- 
tricts demeure,  ainsi  que  celle  des  cantons  et 
des  municipalités,  parce  qu'elle  est  nécessaire 
dans  le  nouvel  ordre  déjà  établi  pour  les  po- 
lices municipale  et  militaire;  sauf  néanmoins 
les  changements  qui  pourront  toujours  avoir 
lieu  à  cet  égard  selon  les  besoins  et  les  loca- 
lités. 

J'observe  enfin  qu'en  supprimant  l'adminis- 
tration des  districts,  les  affaires  des  municipa- 
lités n'auront  plus  de  cours  et  s'expédieront 
même  par  l'administration  supérieure  avec 
autant  et  plus  de  connaissance  de  cause,  par 
le  moyen  des  administrateurs  non  employés 
dans  le  directoire  et  qui«  étant  près  de  dmque 
district,  fourniront  les  avis  et  les  renseigne- 
ments jiécessaires  et,  à  leur  défaut,  les  muni- 
cipalités voisines. 

•  r-my,  d'après  toutes  ces  idées,  comme 
je  rédigerais  le  titre  premier. 


TITRE  P'. 
De  la  division  du  territoire. 

La  nation  française  voulant  fonder  son  prou- 
ve itiement  sur  les  droits  de  l'homme  en  société, 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  elle  adopte  la  Constitution 
qui  a  été  soumise  à  sa  sanction  par  ses  repré- 
sentants,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.    1". 

La  nation  française  se  constitue  en  Répu- 
blique démocratique  ou  populaire. 

Art.    2. 

La  République  française  est  une  et  indivi- 
sible, et  Ta  nation,  sans  déroger  au  droit  sou- 
verain qu'elle  a  de  se  donner  telle  autre  Cons- 
titution que  bon  lui  semble  abjure  la  royauté 
et  toute  autre  forme  de  gouvernement  qui  lui 
ressemble. 


■aile.]    ARCUiVliSÏPARLEMENTAIttKS.    (17  s 


e  de  la  Républi- 
1  plus  grand 


^te  pourront  être 
mande  dus  ad- 
L  surface  d'un 


BectoireB  et  deux 
Brectoires  et  trois 
pdÏBsenient  à  nte- 


Bnifitrés. 


HartementitsRront 
1 -^  tous  les 

I  seront  pris,  par 
Batateura  qui  for- 
Ircmplac^a.  après 


que  la  précédeace  Constitution  avait  réglé  tou- 
chant l'état  des  citoyens  français;  et  l'on  uc 
saurait  ne  pas  l'approuver  dans  l'état  plus 
libre  où  nous  sommeii.  Le  comité  l'a  aussi  très 
bien  motivé  dans  son  discours  ;  il  entre, en  effet, 
dans  l'esprit  et  le  caractère  de  notre  gouver- 
nement républicain  que,  d'une  part,  l'on  çrive 
1b  moins  possible  les  citoyens  nés  français  de 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  que, 
d'autre  i>art,  nous  rendions  notre  association 
plus  facile  aux  étrangers.  C'est  une  consé- 
quence de  nos  principes  que  nous  ne  considé- 
rions désormais  q^ue  comme  les  amis  de  tous 
les  peuples  à  qui  notre  Constitution  même 
nous  défend  de  faire  la  guerre,  si  ce  n'est  en 
défense,  et  sans  jamais  avoir  de  conquête  ter 
ritoriale  en  vue. 

Par  cette  considération,  l'une  des  plus  puis- 
santes pour  nous  concilier  la  bienveillance 
naturelle  des  hommes  que  l'intérêt  propre  ou 
l'ignorance  n'aveuçlent  point,  je  trouverais 
convenable  d'en  faire  un  article  particulier 
sous  ce  titre. 

Il  convient  aussi  de  réaliser  dans  notre  Cons- 
titution le  mot  célèbre  de  Cbarles-le-Oros, 
3uand  il  affranchissait  les  communes  ;  Il  faut, 
isait-il,  gue  le  beau  nom.  de  France  «e  con- 
corde avec  la  chose/  ce  que,  cependant,  ses 
afEranchissementa  mis  à  prix  d'argent,  et  sautt 
mérite  de  sa  part,  n'opéraient  que  très  impar- 
faitement. Il  était  réservé  à  la  nation  elle 
stule,  après  s'être  afiranchie  de  ses  rois,  de 
pouvoir  dire,  dans  le  premier  monument  de 
sa  liberté,  dans  sa  première  Constitution  ré- 
publicaine. Le  iol  de  la  France  est  accessible  à 
tous  les  hommes,  et  il  ne  poj'Cera  jamais,  pour 
tous  les  Français,  que  des  fruits  de  liberté. 

apparemment  ses  raisons  pour 
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l'artiele  6.  Celui-ci  répète  inutilement  la  peiie 
de  la  dégradation  civique;  et  le  comité  y  a 
confondu  très  mal  à  propos  l'incapacité  de  la 
démence  avec  l'indignité  de  la  dégradation. 

Il  iaut  distinguer  ausai  la  perte  du  droit  ou 
de  la  qualité  de  citoyen  français  d'avec  non 
simple  exercice;  car  lé  furieux  ou  l'imbécile 
n'a  pas  encouru  cette  perte  par  sa  maladie, 
mais  seulement  le  pouvoir  d'exercer  ses  droits 
de  citoyens  en  tuit  qu'elle  dure;  ce  ciui  est  bien 
autre  chose.  D'autre  part,  le  comité  n'a  pas 
parlé  de  l'état  d'accusation  dans  lequel  un  ci- 
toyen peut  se  trouver.  Certainement,  aux 
termes  de  la  Déclaration  des  droite,  un  accusé 
est  présumé  innocent  jusqu'à  ea.  condamna- 
tion, et  jusqu'alors  aussi  il  ne  perd  pas  la 
qualité  de  citoyen  :  mais  comme,  dans  cet  état, 
il  est  privé  nécessairement  de  sa  liberté,  on 
peut,  sans  injustice,  le  considérer  comme  celui 
à  qui  des  infirmités  ne  permettent  pas  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils;  outre  qu'un  homme 
en  état  d'accusation  est,  en  général,  dans  une 
disposition  morale  peu  propre  à  l'impartialité 
d'un  bon  chois.  Par  ces  considérations,  j'inter- 
dirais le  droit  de  voter  à.  celui  qui,  étant 
actuellement  en  état  d'accusation,  est  ou  est 
censé  détenu  dans  une  maison  d'arrêt. 

Le  comité  a,  pour  cette  fois,  mis  les  faillis 
à  couvert, et  avec  raison  ;parce  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  font  leur  faillite  que  dans  la 
fraude  sont  dans  le  cas  d'être  mis  en  état  d'ac- 
cusation pour  un  délit  pareil,  l'un  des  plus 
graves  quand  il  est  prouvé. 

A  l'égard  des  autres  faillis,  ce  n'est  ou' 


infortune,  des  accidents  malheureux  qu  il 
rait  injuste  et  cruel  de  punir  encore  comme 
crimes. 


Ajoutez  à  cette  difFérence  et  à  la  dernière 
réflexion  qui  l'accompagne  le  décret  par  le- 
quel la  Convention  a  aboli  la  contrainte  par 
corps,  ce  que  je  trouve  très  convenant,  parce 
que,  dans  les  nouveaux  principes  de  notre 
gouvernement  républicain,  la  liberté,  h  s 
droits  d'un  citoyen  sont  d'un  prix  que  rien 
n'égale  dans  la  société.  La  liberté  est  inalié- 
nable par  un  principe  même  de  la  Déclaration 
des  droits  :  et  comment  donc  pourrait-elle  au- 
jourd'hui se  perdre  par  une  simple  signature 
du  bas  d'un  billet  commercial,  d'un  bail  à 
ferme,    ou    même    par    un    simple    fermage, 


leure 


parlements    l'avaient   voulu    pai 
arrêts,    et    apparemment    pour    leui 


compte,  pour  des  dépenses 
les,  etc,  etc. 

Cet  usage  pouvait  se  pardonner  sous  un 
régime  où  la  liberté  même  n'était  qu'un  escla- 
vage, dans  un  royaume  oii  l'on  suivrait,  dans 
les  trois  quarts  de  ses  provinces,  les  droits 
d'un  peuple  qui  avait  et  faisait  des  esclaves. 

Mais,  dit-on,  le  commerce  en  souffrira  :  on 
dit  vrai,  si  nos  mœurs  ne  changent  pas;  si 
l'agriculture  n'a  pas  plus  de  sectateurs  que  le 
commerce;  si  les  charmes  d'une  vie  simple, 
vertueuse  et  républicnitie  ne  guérissent  paa  de 
ta  cupidité  ceux  qui  sont  tourmentés  par 
l'avance,  le  luxe  ou  l'ambition;  si  enfin  la 
bonté  de  notre  Constitution  et  de  nos  lois  ue 
font  pas  des  Français,  à  l'avenir,  les  plus 
honnêtes  gens  du  monde.  En  attendant,  les 
transactions  privées  et  sociales  se  feront  avec 
plus  de  réserve,  et  même,  si  l'on  veut,  avec 
moins  d'étendue  :  ce  qui  ne  serait  qu'un  bien 
pour  la  société  oii  les  trop  grandes  affaires 
font  les  trop  grandes  fortunes,  si  ennemies 
du  bonheur  comniun. 


Le  comité  a  retranché  encore  de  la  précé- 
dente Constitution  l'article  qui,  sans  priver 
les  domestiques  de  leurs  droits  de  citoyen,  leur 
en  ôtait  l'exercice  dans  leur  état  de  domea- 
ticité!  Cela,  et  la  nouvelle  forme  d'élection 
proposée  dans  le  titre  suivant,  a  déjà  fait  dire 
et  écrire  par  plusieurs  que  le  projet  du  comité 
favorisait  les  riches  au  préjudice  des  pauvres. 

Cependant,    après  un  eumen  très  appro- 


le  titre  suivant  pour  ce  qui  regarde  la  nouvelle 
forme  d'élection;  mais  ici,  oii  vient  l'article 
des  domestiques,  j'observe  que  c'est  encore  par 
une  suite  ou  une  conséquence  nécessaire  des 
nouveaux  principes,  que  l'on  a  dû  rétablir 
tous  les  Français,  sans  distinction,  dans  toute 
la  plénitude  de  leurs  droits  civils  et  poli- 

II  est  bien  vrai  qu'en  l'état  présent  des 
choses,  tous  les  Français,  dont  les  rangs  sont 
égaux  comme  leurs  droits,  ne  seront  pas  de 

Quelque  temps  capables  de  sentir  toute  la 
ignité  de  leur  nouvelle  exisfence;  que  le  vil  in- 
térêt en  asservira  encore  longtemps  un  grand 
nombre  :  et  que  même  très  peu  seront  capables 
de  s'élever  au-dessus  de  tous  les  préjugés,  de 
faire  enfin  k  la  patrie  les  sacrifices  que  lui  doit 


tous  ses  enemis  et  entièrement  libre;  car  c'est 
ainsi  que  nous  devons  tous,  même  dans  nos 
périls,  l'envisager  pour  la  formaticm  actuelle 
de  notre  gouvernement;  ou  bien  nous  l'établi- 
rions sur  de  fausses  bases,  puisque,  comme  je 
l'ai  dé\k  observé,  tes  principes  sur  lesquels 
nous  allons  fonder  notre  Constitution  n'ont 
aucune  saison  à  eux,  mais  sont  de  tous  les 
temps,  sans  en  excepter  celui  d'une  révolu- 
tion comme  la  nôtre,  oîi  il  faut  que  cette  Cons- 
titution serve  d'ancre  au  vaisseau  de  la  Bépu- 
blique  contre  les  quatre  vents  qui  l'agitent; 
sinon  il  faut  qu'il  périsse  et  nous  avec  lui. 

Or,  dans  cet  état  même,  je  vois  déjà  des  éta- 
blissements pour  tous  les  pauvres,  et  valides 
et  infirmes;  je  vois  les  municipalités  conser- 
vées, et  les  campagnes  plus  habitées;  je  vois 
les  soldats  revenir  vainqueurs,  et  ^a^és  par 
les  doux  attraits  de  la  propriété  qui  doit  faire 
leur  récompense;  je  vois  la  vertu  humilier  la 
fortune,  et  le  luxe  réduit  par  l'impôt  progrès 
sif;  je  vois  la  Républii^ue  soutenue  par  la 
grande  majorité  de  la  nation;  je  vois  enfin  tout 
le  monde  occupé  de  son  nouveau  sort;  et  il 
n'est  à  cettp  heure  aucun  maître  qui  ne  re- 
garde d'un  tout  autre  œil  son  domestique, 
comme  il  n'est  pas  de  domestique  qui  ne  sacbe 
ce  que  vaut  un  Français,  ce  qu'est  un  homme 
libre  à  qui  le  travail  ne  manquera  nulle  part, 
et  ce  que,  certainement,  il  ne  manquerait  pas 
d'apprendre  à  son  maître  si  jamais  il  s'avisait 
de  vouloir  forcer  son  suffrage. 

J'en  dis  autant  et  plus  des  ouvriers  dans  les 
manufactures;  car  c'est  par  les  ateliers  pu- 
blics en  chaque  district,  et,  s'il  se  peut,  en 
chaque  canton,  que  ta  Constitution  nouvelle 
déjouera  tous  les  aristocrates,  tous  leségoïstes, 
parmi  lesquels  on  a  toujours  quelque  raison 
de  comprendre,  non  pas  tous  Tes  riches,  non 
pas  tous  les  gros  propriétaires,  mais  ceux 
d'entre  eux  qui  continueront  à  témoigner  dans 
la  joie  commune  de  notre  liberté,  du  nfiécon- 
tent«ment  pour  leurs  pertes. 

Je  ferai  mea  observations  sous  le  titre  sui- 
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suffrage  qu'après  une  résidence  ncm  interrom- 
pue de  six  mois. 

Art.  8. 

Tout  citoyen  oui,  sans  avoir  eu  de  mission, 
et  sans  avoir  déclaré  à  la  municipalité  la  cause 
léigitime  ou  nécessaire  de  son  absence,  aura 
disparu  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a 
son  domicile  habituel,  sera  tenu  de  nouveau 
à  une  résidence  de  trois  mois  avant  d'être 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  9. 

Lo  Corps  législatif  déterminera  la  peine 
qu'auront  encourue  ceux  qui  se  permettraient 
d'exercer  le  droit  de  suffrage  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

Art.  10. 

La  qualité  de  citoyen  français  et  la  majo- 
rité de  25  ans  accomplis  sont  les  seules  con- 
ditions nécessaires  pour  l'éligibilité  à  toutes 
les  places  de  la  République. 

Art.  11. 

En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  peut  être  élu  à  toutes  les  places  et  par 
tous  les  départements,  quand  bien  même  il 
serait  prive  du  droit  de  suffrage  par  défaut 
de  résidence. 

TITRE  III 

Des  assemblées  primmres. 

BECTION  PREMIÈRE. 

Onjanisation  des  assemblées  "Qrimaires, 

Je  n'ai  rien  à  observer  sur  la  première  sec- 
tion de  ce  titre,  qui  propose  un  établissement 
de»  bureau  dont  l'objet  et  les  fonctions  ne 
m'ont  paru  qu'utiles  et  très  convenables  à  l'or- 
dre qui  doit  régner  dans  les  premiers  éléments 
de  la  République.  Il  est  essentiel  d'y  connaître 
partout  les  citoyens  qui  la  composent  et  qui, 
a  co  titre,  ont  chacun  le  droit  précieux  de  par- 
ticiper à  la  souveraineté  nationale;  c'est  le 
moyen  de  prévenir,  à  cet  égard,  toute  sur- 
prise; rien  donc  de  mieux  imaginé  que  ce  ta- 
bleau et  les  formes  annoncées  pour  s'y  faire 
reconnaître  comme  citoyen.  Il  sera  placé,  sans 
doute,  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
soit  en  canton,  soit  en  grande  commune,  selon 
que  l'un  ou  l'autre  sera  adopté.  Le  projet 
du  comité  ne  le  dit  pas,  il  devrait  ^^  dire. 

Jusqu'ici,  chaque  municipalité  avait  été 
chargée  de  cette  inscription;  et  il  faut  conve- 
nir que  toutes  n'en  ont  pas  tenu  les  registres, 
bien  exactement;  mais  plus  nous  allons,  plus 
la  qualité  de  citoyen  devient  intéressante,  et 
elle  est  avilie  si  on  peut  facilement  l'usurper. 
Ainsi,  j'aprouve  très  fort  cette  nouvelle  mesure 
(uii,  en  déchargeant  les  officiers  municipaux, 
d'une  tâche  qui  n'était  pas  celle  de  leur  office, 
puisqu'elle  se  rapporte  aux  assemblées  pri- 
maires où  ils  ne -sont  que  de  simples  citoyens 
comme  les  autres,  en  charge  les  délégués  de 


tout  le  canton  pour  les  assemblées  où  les  habi- 
tants de  diverses  municipalités  qui  le  com- 
posent, doivent  se  réunir  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  Constitution.  Il  n'y  aura  pas 
de  déplacement  bien  incommode  pour  l'ins- 
cription dans  ce  tableau,  puisqu'elle  se  fait 
de  tous  les  présents  dans  chaque  assemblée  et 
que  les  absents  ont  le  loisir  d'un©  convocation 
d'assemblée  à  l'autre. 

Au  surplus,  le  rapporteur  du  comité  n'a 
rien  dit  de  cet  établissement  nouveau  dans 
son  discours,  où  il  paraît  ne  s'être  pïws  beau- 
coup attaché  à  suivre  l'ordre  ou  la  marche  • 
du  plan  qui  devait  régler  la  sienne,  ce  qui  n'est 
pas  trop  oonmdode  pour  ceux  qui  cherchent 
à  s'instruire  du  sens  des  articles  du  projet, 
par  leurs  motifs. 

SECTION  II 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Je  n'ai  rien  non  plus  à  observer  sur  cette 
seconde  section  que  j'approuve  dans  tout  son 
contenu.  Elle  est  entièrement  conforme  aux 
principes  élémentaires  de  notre  République, 
et  très  certainement  le  peuple  français  n'a 
plus  rien  à  craindre  de  ses  représentants, 
quand  ceux-ci  seront  obligés  de  respecter  son 
vœu,  dans  tous  les  cas  majeurs  qui  intéres- 
sent la  République  entière.  C'est  par  ce  moyen 
aussi  qu'en  rendant  hommage  à  la  souverai- 
neté de  la  nation,  on  la  rassure  pleinement 
contre  les  abus  qu'en  pourraient  faire  autre- 
ment ceux  qui  la  représentent;  par  là  encore, 
le  peuple  sentira  et  connaîtra  mieux  son  pou- 
voir souverain,  parce  qu'il  l'exercera  ainsi 
plus  souvent  par  lui-même. 

SECTION  III 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  leê 
assemblées  primadres. 

La  matière  de  cette  section  forme  un  des 
objets  les  plus  conséquents  dans  la  Constitu- 
tion :  j'y  ai  trouvé  des  avantages  et  des  incon- 
vénients, mais  moins  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages. 

Pour  éclairer  ma  critique,  je  commence  par 
rappeler  ici  un  grand  principe,  un  principe 
fondamental,  relativement  à  la  souveraineté 
nationale  :  c'est  que  rien  ne  peut  servir  à 
représenter  la  volonté  individuelle  des 
citoyens,  dans  leur  concours  à  la  formation 
soit  de  la  Constitution  qu'ils  ont  à  sanction- 
ner, soit  des  lois  qu'ils  ont  à  suivre.  La  vo- 
lonté, dit  Rousseau,  ne  se  représente  point, 
et  tous  les  citoyens,  dans  une  République,  ont 
le  droit  de  l'exprimer  :  mais  comment?  c'est 
ici  la  difficulté. 

Le  mieux  serait,  dit  le  même  auteur,  que 
tous  les  citoyens,  sans  exception,  fussent  appe- 
lés en  comices;  mais  cela  n'est  pas  praticame 
dans  un  vaste  Empire;  il  ne  le  fut  à  Rome  que 
parce  que  les  habitants  d'une  seule  ville 
avaient  la  prétention  de  représenter  eux  seuls 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  qui  habitaient 
ailleurs;  ce  qui  est  bien  loin  de  nos  principes. 

Les  corps  électoraux  formés  par  le  suffrage 
individuel  des  citoyens  n'ont  eu  jusqu'ici 
rien  de  pareil  à  ces  abus;  mais  ils  en  avaient 
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la  plus  grande  latitude.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on 
peut  se  dire  véritablement  litre;  ce  a'eet 
qu'alors  qu'on  l'est  en  etlet,  quand  rien  ne 
nous  empêche  de  nous  donner  pour  gouverne- 
ment celui  de  qui  nous  espérons  le  plus  de 
lieu  dans  ses  fonctions.  Mats  j'en  suis  à  la 
liste  des  candidats  proposée  par  le  comité,  et 
c'f<  le  sujet  de  mes  observations. 

J'f  ajoute  que  les  candidat»  une  fois  choi- 
sis, «t  avec  beaucoup  de  peine,  dans  leur  grand 
nombre,  agiront  pour  se  procurer  le  choix  dé- 
finitif; il  y  aura  alors  double  brigue,  parce 
qu'il  y  aura  double  liste,  et  rien  n'est  plus  con- 
traire au  bien  public  que  les  succès  ou  même 
len  simples  efforts  des  intrigants.  J'appelle 
de  ce  nom  tout  homme  qui,  méconnaisnant  ce 
prix  de  son  indépendance  dans  sa  liberté,  court  ' 
aprÈB  les  places  sans  attendre  que  le  choix  ho- 
norable et  libre  du  peuple  les  lui  offre.  On 
n'est  pas  sûr  qu'un  homme  pareil  ne  fera  pas 
le  mal;  mais  on  est  sûr  qu  il  ne  fera  pas  le 
bien  sans  quelque  danger,  par  son  ambition 
ou  son  orgueil. 

Enfin,  la  liste  des  candidatSi  sujette  à  tous 
ces  inconvénients,  pourrait  être  supprimée, 
et  néanmoins,  l'élection  se  faire  avec  le  même 
concours  de  volontés  individuelles,  à  quoi  j'at- 
tache la  plus  grande  importance  dans  la  ri- 
gueur du  principe  qui  le  rend  indispensable 
dans  une  République  toute  fondée  sur  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  l'égalité  des  citoyens. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  dans  quelle  forme 
le  vote  se  fera.  Le  comité  a  trouvé,  par  le 
moyen  des  candidats,  une  sorte  de  modifica- 
tion au  secret  du  scrutin,  en  obligeant  les  vo- 
tants de  signer  le  billet  de  ceux-ci  sans  être 
obligea  de  signer  le  billet  des  él.i's  déliir'liv^ 

formé, 
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que  pourrait  faire  une  âme  vraiment  répu- 
blioaine  toujours  prSte  à  tout  braver  dans  son 
courage,  dans  la  fermeté,  pour  le  bien  de  son 

iiays.  Nous  ne  surpasserons  pas,  k  cet  égard, 
es  GreçB  et  les  Romains,  que  tes  rivalités, 
les  dissensions  intestines  ont  perdus,  et  c'est, 
cotsme  l'on  dit,  la  maladie  presque  ordinaire 
des  Républiques;  cherchons  donc  contre  elle 
tous  les  remèdes,  puisc^ue  nous  ne  pouvons  la 
guérir.  Nous  avons  ici  pour  règle  un  prin- 
cipe dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter,  c'est 
le  principe  qui  assure  au  peuple  son  droit 
de  suffrage  en  entier  dans  toutes  les  élections, 
c'est-à-dire  dans  les  actes  de  la  souveraineté 
où  le  peuple,  comme  pe  l'ai  déjà  observé,  & 
plus  besoin  que  jnmais  de  placer  librement 
sa  confiance;  or,  il  n'y  a  pas  de  moyen  pour 
sauver  le  faible  de  la  craint«  du  plus  lort, 
et  )e  plus  simple  de  l'adresse  des  fourbes, 
comme  la  manière  de  voter  par  scrutin;  on  a, 
à  cet  égard,  l'expérience  de  tous  les  siècles,  et 
cet  exemple,  si  conforme  aux  principes  d'éga- 
lité que  nous  professons,  n,  de  quoi  nous  ins- 
truire. Le  peuple  le  connaît  et  l'a  déjà  suivi; 
il  ne  saurait  donc  que  recevoir  agréablement 
cette  partie  de  la  Constitution  qui  lui  assure 
et  garantit  sa  liberté  dans  l'exercice  du  plus 
précieux  de  ses  droits. 

Par  toutes  ces  considérations  que  je  pour- 
rais étendre,  je  me  fixe  à  rejeter  la  liste  des 
candidats  et  à  admettre,  pour  l'élection  dé- 
finitive, le  mode  proposé  par  le  comité  de 
Constitution;  mais  en  rejetant  la  liste  des 
candidats,  et  admettant  le  secret  du  scrutin, 
je  substitue  une  mesure  qui  rentre  dans  les 
vues  du  comité,  par  lesTmelles  il  a  voulu  çrë- 
venir-Ies  droits  précipités  ou  aveugles;  j'en 
ajouterai  une  troisième  que  réclame  le  plus  ri- 
Roureux  de  nos  principes,  celui  de  la  justice 
et  de  l'égalité;  j'en  parlerai  après  les  deux 
autres, 

I^  mode  que  je  substitue  à  celui  des  candi- 
dats est  que,  dans  les  assemblées  primaires 
où  l'éleetion  doit  se  faire,  il  y  ait  une  pre- 
mière séance  préparatoire  après  la  formation, 
pour  désigner  les  députés  à  nommer,  et  une 
seconde  çiuinzaine  après  pour  l'éicetion:  je  ne 
veux  point  qu'il  y  ait  ensuite  une  séance  de 
discussion  pour  les  préférences  ou  les  juge- 
ments parce  que  si  cela  peut  être  pratiqué 
dans  une  société  populaire  il  ne  convient  point 
à  une  assemblée  légale  et  constitutionnelle, 
nù  les  exclusions,  les  imputations,  sembleraient 
recevoir  de  l.i  loi  même  un  caractère  ou  de 
justice  ou  de  vérité  que  le  plus  souvent,  dans 
de  pnrcils  débats,  elles  n'ont  point. 

Mnis.  pour  le  bien  public,  il  n'y  ii  un  innn- 
vénient  que.  dans  la  séance  de  préparation. 
il  se  fasse  d.ins  l'ordre  et  la  discipline  de  l'a."- 
semhlée.  des  raisonnements  sur  les  motifs  de 
préférence  où  il  entre  inévitablement  des  per- 
sonnalités qui,  ayant  lieu  sans  malice  et  sans 
iniures.  et  surtout  avec  bonnes  preuves,  se  jus- 
tifieront par  leur  cause  et  par  leur  fin.  Ce  n'est 
aussi  qu'un  bien  pour  les  bonnes  mœurs,  que 
les  droits  honorables  du  peuple  pour  1rs  places 
qui  mettent  un  citoyen  au-dessus  des  autres, 
tiennentÀ  une  bonne  renommée;  alors  personne 
n'en  est  jaloux,  et  t.ous  y  font  attention:  cha- 
cun s'observe  n  ces  exemples  dans  sn  conduit", 
pour  n"  pas  se  perdre  pa,r  ses  vices  dans  l'opi- 
nion publique. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  sera  envoyé, 
dès  le  lendemain,  au  directoire  du  départe- 


ment, devenu,  selon  mon  plan,  moins  étendu 
dans  son  arrondissement,  et  qui,  les  ayant  tous 
reçus  en  fera  circuler  dans  toutes  les  munici- 
palités le  résultat,  c'est-à-dire  la  liste  de  ceux 
a  ni  seront  désignés,  non  comme  des  candidats 
ont  le  choix  est  nécessaire,  mais  comme  des 
Eersonnes  sur  lesquelles  on  peut  le  faire  tom- 
ftr  avec  moins  d'incertitude,  mais  avec  une 
entière  liberté  d'en  choisir  d'autres. 

Cet  envoi  se  fera  dans  le  courant  de  la  même 
semaine  et,  quinze  jours  après  la  première 
séance  de  préparation,  Télection  définitive 
aura  lieu  dans  la  forme  nouvelle  proposée  par 
le  comité. 

Et  voilà  donc  comment  j'amenderais  son 
projet  dans  les  articles  de  la  troisième  sec- 
tion du  titre  III,  en  admettant,  à  peu  de  chose 
près,  tous  ceux  des  cjuatre  autres  sections  où 
je  n'ai  vu  qu'un  meilleur  ordre  pour  la  po- 
lice des  assemblées  primaires. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fourni  au 

Ceiiplc  les  moyens  de  se  procurer  librement 
'S  meilleurs  choix  pour  les  plans  qui  l'inté- 
ressent, il  faut  encore  que  ces  choix  se  fas- 
sent par  une  exacte  égalité  de  droits  dans  la 
collection  des  suffrages,  c'est-à-dire  entre  les 
municipalités  qui  composent  un  département,- 
car  si  l'on  suit  ici  la  sévérité  du  principe 
pour  la  personne  de  chaque  citoyen,  il  ar- 
rivera que  dans  les  départements  où  sont  des 
villes  populeuses,  les  habitants  des  eimpn- 
gnes  ou  des  petites  villes  ne  compteront  jamais 
pour  rien  dans  la  République;  et  c'est  à  quoi 
jusqu'ici  nos  nouveaux  législateurs  n'ont  pas 
pourvu,  n'ont  pas  même  fait  attention. 

Supposons  donc,  dans  un  département,  une 
ville  de  soixante,  quatre-vingts,  cent  mille 
âmes,  et  le  reste  allant  à  deux,  trois  cent  mille, 
il  arrivera  que,  prenant  les  suffrages  indivi- 
duellement et  secrètement,  comme  je  le  pro- 
pose Après  le  comité,  jamais  les  choix  ne  tom- 
beront sur  d'autres  que  ceux  que  les  habitants 
de  la  grande  ville  auront  en  vue.  et  la  raison 
en  est  sensible;  outre  qu'ils  forment  un  nom- 
bre qui  va  presque  à  la  moitié  de  tout  le  reste 
du  département  ofi  il  ne  se  trouve  jamais 
tant  de  votants  réunis,  ils  s'accorderont  com- 
munément pour  leurs  sujets  éligibles,  tandis 
que  les  autres,  qui  à  peine  se  conn.iiwnt.  diva- 
gueront et  se  partaRcront  dans  leurs  suffrages. 

Et  ce  que  j'observe  ici  relativement  aux  élec- 
tions, influe  essentiellement  sur  l'administra- 
tion qui.  ordinairement,  n'a  pis  son  sièse 
ailleurs  que  dans  cette  ville  maieurc;  or.  les 
membres  à  qui  el'e  est  confiée,  étnnt  tous  ou 
presque  tous  choisis  par  elle,  on  pourra  dire 
que  tout  le  reste  du  département  lui  est  commi- 
asservi:  tellement  nue  déjà  l'expérience  nous 
a  apprii  qu'il  n'est  nas,  dans  les  villages 
même,  do  petit  ambitieux  qui,  nour  obtenir 
quelque  niace.  ne  devienne  dans  ses  vues  parti- 
f^nlières  le  mrt.isin  zélé  de  ceux  qui.  maîtres 
de  tout.  î-ubjuffuent  son  propre  pays. 

De  là  vient  donc  la  justice  et  la  nécessité  du 
nian  que  j'ai  proposé  sons  |e  titre  premier, 
de  diviser  Vs  départements  en  deux  et  trois 
directoires.  Ici  je  propose,  par  une  autre  eon- 
sénuenc"  du  même  principe  de  justice  et  d'éca- 
lité.  qu'il  soit  pris  nécessairement  In  moitié 
ou  deux  tiers  des  députés  ou  des  .idministra- 
teurs.  par  tour  de  district,  dans  les  propor- 
tions justes  et  convenables;  l'autre  moitii*.  ou 
l'autre  tiers,  pourra  être  pris  en  toute  liberté 


Imnale.]    ARCHIVES   PARLEMENT  AIRES.     [17  hit»  1T93.] 


Boyena  votants  de 


1  par  In,  loi  de 

Ireatrictîon    aussi 

l'égalité  est  par- 

i    habitants    des 


Jges. 


I  dans  le»  législa- 
Tvé,  des  homnips 
I  dans  les  assem- 
I  agriculteurs,  U-u 


ninistrntionH  ré- 

inlr  ici  quelques 
du  comité,  ont 
mais  cela  m€me 
|..oi)B  iqui  doivent 
les  qui  y  donnent 
s  Que  cela  soit 

I  même  des  élec- 
i  neut  Wre  diff^ 

II  la  différence  des 
■■     -,  ,-»i  cru  de- 


citoyens  qui  ; 


à  cet  égard  la  moindre  plainte  ;  quaoïl  enfin 
un  ne  peut  soupçonner  lo  moindre  abus;  je  ne 
vois  pas  en  vérité  pouroiioi,  après  lant  de  so- 
lennités, la  pluralité  relative  ne  suffirait  psui 
pour  fixer  l'âlection.  Personne  n'ignore  les 
longueurs  et  lus  inconvénients  des  seconds 
scrutins,  combien  la  brigue  redouble  d'effortu 
pour  l'emporter  sur  des  rivaux  alors  connue; 
et  ces  inconvénient»  se  feraient  bien  plus  sen- 
tir s'il  fallait  revenir  à  une  seconde  élection 
après  le  recensemeot  général  du  directoire. 
Je  n'en  ai  pu  soutenir  l'idée;  et  comme,  dans 
Ips  Républiques,  il  faut  que  les  citoyens  se  ['pè- 
pectent  asaez  pour  n'avoir  plus  entre  eux  tant 
do  méfiance,  et  pour  a'estimer  mémo  récipro- 
quement comme  il  faut  aussi  que  les  lois  y 
soient  simples,  il  en  doit  être  autant  de  nos 
formes  publiques  dans  l'administration.  Or, 
rien  n'est  en  ceci  plus  compliqué  que  le  plan 
du  comité;  et,  par  cela  seul,  il  a  déplu  dans 
cette  partie,  quoique  te  fond,  à  mon  avis,  ea 
làoit  trèfl  sage  et  conforme  aux  principes.  J'ai 
cm  aussi  devoir  moi-mÔme  les  suivre,  en  met- 
tant plus  de  simplicité  dans  mon  plan;  je  vais 
l'exposer  tel  que  je  l'ai  cru  plus  convenable  à 
des  républicains. 

Au  reste,  j'écris  ceci  dans  un  temps  oïl  l'on 
n'a,  oe  semble,  à  s'occuper  que  du  sahit  publie, 
et  je  crois  que  plusieurs  ne,  regardent  mon  tra- 
vail comme  importun  ou  prématuré.  Mais  ils 
se  tromperaient  ;  car,  ne  pouvant  sauver  la 
patrie,  dans  les  circonstances  fâcheUBee  où 
nous  sommes,  qu'en  inspirant  pour  elle  le 
plus  ardent  amour,  je  ne  pense  pas  que,  parmi 
les  moyens  que  nous  avons,  il  en  soit  un  plus 

Eropre  à  remplir  cet  objet  que  de  montrer  à 
i  nation  la  perspective  la  plus  prochaine 
d'une  bonne  Confititution.  Elle  ne  peut,  dès 
1 —    —  -foyant  cette  Constitution  ( 
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lee  yeux  même  du  peuple  une  délégfttioa 
prcçre  à  sa  souveraineté,  chargée  du  dépôt  in- 
finiment précieux  des  droite  et  de  l'état  dee 
citoyens,  et  à  l'autorité  de  laq^uelle  les  _offi- 
ciera  municipaux  soient  soumis  eux-mêmes 
comme  citoyens,  n'étwit,  comme  officiers  mu- 
nicipaux, que  les  agents  particuliers  de 
leurs  concitoyens,  quoique,  cependant,  pour 
le  bien  général,  ils  forment  le  premier  point 
de  correspondance  pour  l'action  où  l'exercice 
des  autorités  sopérieuree  dans  ce  gouverne- 
ment De  là  vient  que  l'on  met,  par  une  sorte 
d'abus,  les  municipalités  au  ramj  des  corps 
administratifs;  tandis  que  lee  officiers  muni- 
cipaux des  communes  ne  sont,  dans  leur  vrai 
caractère,  que  lee  mandataires  particuliers  de 
leurs  concitoyens.  Et  c'est  ce  que  le  comité  de- 
vait éclaircir  dans  son  discours,  oà  il  s'eet 
beaucoup  étendu  sur  certains  objet»  et  n'a  pas 
dit  un  mot  sur  beaucoup  d'autres. 

Il  H  fait  seulement  une  observation  qu'il  a 
crue  peut-être  suffisante  pour  répondre  à  ce 
rraroche,  et  à  un  autre  qu'on  lui  fait^  d'avoir 
mêlé  dane  les  dispositions  constitutionnelles 
de  son  plsji  des  objets  purement  réglemen- 
taires ;  ce  qui  met  la  nation  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  y  toucher  au  besoin  par  des  lois  nou- 
\'elles  et  courantes.  Le  comité  a  dit  à  ce  sujet 
que  tout  ce  qui  regardait  les  élections  popu- 
laires, première  source  de  tous  les  pouvoirs, 
ne  saurait  être  trop  fixe  dans  la  manière  d'y 
procéder  ;  et  je  ne  pense  pa,=i  que  si  le  temps 
rendait  nécessaire  le  changement  de  quelque 
article  dont  la  disposition  n'intéresserait  pas 
foncièrement  les  droits  politiques  du  citoyen, 
ou  fflt  empêché  d'y  pourvoir  par  une  loi,  on 
hîen  l'on  y  pourvoierait  par  l'expression  du 
vœu  national,  comme  dans  les  cas  proposés 
dans  la  même  section  :  ce  qu'il  était  très  cons- 
titutionnel d'établir 

J'adopte  donc  les  deux  premières  sections 
du  titre  III,  sans  y  rien  changer,  et  je  rédige 
la  section  III  dans  les  termes  suivante  : 


SECTION  m  DU  TITRE  III. 

Riflle»  générales  povr  h»  élections  dam 
Ifs  tittembléeit  primniret. 

Art.  1". 

L'assemblée  primaire  après  avoir  formé  son 
bureau  et  annoncé  l'élection  à  laquelle  elle 
sera  chargée  de  procéder,  ouvrira  la  discus- 
sion pour  désigner  les  sujete  dignes  des  places 
qu'il  s'agira  de  remplir. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  sujets  à  désigner  sera  néces- 
sairement le  même  que  celui  des  places  ou  des 

députations  qui  donnent  lieu  à  l'élection;  mais 
il  peut  et  doit  même  être  plus  considérable, 
san«  limitation  au  gré  des  citoyens  électeurB. 
Il  en  sera  de  mémo  pour  leurs  suppléants 
dont  le  nombre  doit  être  égal  à  celui  des  élus. 

Art.  3. 

En  discutant  le  mérite  des  citoyens  éligibles, 
on  n'ai-ia  absolument  que  le  plus  grand  bien 
de  la  République  eo  vue  sans  qu'il  soit  permis 
de  rien  proposer,  pour  les  exclusions  et  Im 


préférences,  d'injurieux  contre  personne  ;  sur 
quoi  le  préaident  de  l'assemblée  sera  tenu  de 
prévenir  ses  membres,  et  de  les  réprimer  s'ils 
ne  défèrent  à  ses  dépenses,  par  l'exclusion  de 
l'assemblée  pour  cette  séance. 

Art.  -t. 

Les  secrétaires  écriront  succesHivement  et 

Par  ordre  les  noms  dts  citoyens  proposés  pour 
élection  au  fur  et  à  mesure  qu  ils  auront  ét.é 
agréés  par  l'assemblée,  après  avoir  pasaé  par 
la  discussion. 

Art  5. 

La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  ad- 
mettra ksdits  citoyens  proposés,  et  mis  à  la 
discussion  au  nombre  dee  sujets  eligibles,  sera 

f irise,  s'il  n'y  a,  contradiction,  par  assis  et 
evé  ;  et  dans  le  cris,  soit  d'un  doute  sur 
l'Lpreuve,  soit  d'une  réclamation  appuyée  de 
deux  membres  on  la  prendra  à  la  majorité  des 
suffrages  par  l'appel  nominal. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  sujets  à  désigner  pour  l'élec- 
tion étant  rempli  suivant  le  vœu  do  l'assem- 
blée, damt  la  forme  de  délibération  prescrite 
en  l'article  précédent,  il  sera  dressé  du  tout 

Srocès-verbal  dans  la  même  séance  :  le  prési- 
ent,  les  secrétaires  et  tous  les  membres  du 
bureau  présents  le  signeront,  ainsi  que  quatre 
membres  commissaires  nommés  à  cet  effet  par' 
l'assemblée  elle-même  et  tout  de  suite  le  ca- 
chèteront  pour  être  adressé  et  envoyé  dès  le 
lendemain  au  directoire  du  département,  qui 
en  donnera  récépissé. 

Art.  7. 


ic  recensement,  lequel  sera  consigné  dans  un 
procès-verbal  dûment  signé  par  tous  les  suf- 
frages, et  de  tous  ceux  à  qui  ils  ont  été  donnés 
pour  être  élus  ou  pour  être  suppléants.  Les 
uns  et  les  autres  seront  écrits  simplement  par 
leurs  noms  et  demeure,  sans  y  ajouter  le 
nombre  plus  ou  moine  grand  des  suffrages 
qu'ils  ont  réunis.  Ce  qui  est  ainsi  ordonné 
pour  ne  rien  préjuger  sur  l'élection  où  il  sera 
toujours  libre  de  donner  son  suffrage  à  qui 
l'on  voudra,  même  à  ceux  qui  no  seraient  pas 
désignés  sur  la  liste,  pour  être  élus  ou  sup- 
pléants. 

Art.  8. 

Cette  liste,  extraite  de  la  minute  du  procès- 
verbal  du  recensement  sera  signrc  par  le  pré- 
sident et  par  le  secrétaire  du  directoire  et  en- 
voyée ausitôt  à  tous  les  bureaux  des  assem- 
blées primaires  de  son  arrondissement,  en  les 
avertissant  du  nombre  des  eligibles  qui  Benmt 
nécessairement  pris  dons  tel  ou  tel  district, 
suivant  l'ordre  établi  ci-ap.rès. 

Art.  e. 

Les  administrateurs  composant  les  conseils 
et  les  directoires  des  départements  seront  pris 
duu  le  n(»iibrs  des  sitoyens  qui  résident  dans 
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Art  22. 

Ledit  procès-verbal  du  directoire  de  dépar- 
tement ainsi  envoyé,  tiendra  lieu  par  la  publi- 
cité que  lui  donnera  chaque  municipalité,  car 
affiche  ou  autrement,  de  toute  proclamation 
de  rélection  et  du  droit  qu'elle  donne,  tant 
aux  élus  actifs  qu'à  leurs  suppléants. 

Art.  23. 

Il  sera  procédé  dans  cette  forme  d'élection 
pour  toutes  les  places  au-dessus  de  celles  qui 
forment  les  municipalités. 


SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 

primaires. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  matière  de  cette 
section  qui  n'est  qu'une  confirmation  de  ce 
qui  se  pratique  d'après  la  précédente  Consti- 
tution, et  qui  a  sans  doute  paru  au  comité 
justifiée  par  l'expérience. 


SECTION  V. 

Forme  des  délibérations  dans  les  assemblées 

prim^res. 

Il  y  a  à  rappeler  ici,  sur  la  totalité  des  ar- 
ticles, l'observation  déjà  faite  sur  les  disposi- 
tions relatives  au  détail  des  formes  qui  sont 
invariables  dès  qu'elles  sont  constitutionnelles. 
Tout  ce  qui  touche  aux  objets  soumis  par  la 
Constitution  aux  délibérations  ou  aux  élec- 
tions des  assemblées  f)  rimai  res.  est  de  telle 
nature  qu'on  ne  saurait  en  régler  les  formes 
autrement  que  par  la  Constitution  :  la  raison 
est  que  les  actes  des  assemblées  primaires  tien- 
nent à  la  souveraineté  du  peuple,  à  l'exprès- 
sion  de  sa  volonté,  qui  ne  peut  être  ni  délé- 
guée, ni  représentée,  et  oui,  par  conséquent, 
ne  doit  être  connue  que  dans  une  forme  dont 
la  solennité  soit  fixée,  et  telle^  qu'il  ne  puisse 
rester  à  tout  esprit  raisonnable  le  moindre 
doute  sur  la  légitimité  des  actes  où  elle  a  été 
employée  et  observée. 

Je  trouve  aue  pour  des  actes  pareils,  un 
aîoumement  ae  huitiûne  n'est  pas  de  trop;  et 
dès  que  la  discussion  est  ouverte  toute  la  f  e- 
maine,  et  qu'elle  est  en  même  temps  libre  et 
volontaire  de  la  part  des  citoyens  elle  ne  met 
alors  aucun  d'eux  dans  le  cas  ou  la  nécessité 
de  perdre  son  temps  ou  son  travail. 

11  est  aussi  à  supposer  que,  pour  ces  sortes 
de  discussions  publiques  et  générales,  la  ma- 
tière pourra  tout  aussi  bien  être  eclaircie 
dans  les  entretiens  particuliers,  quoique  l'on 
doive  également  supposer  qu'elle  sera  discu- 
tée dans  la  salle  même  de  l'Assemblée,  par 
ceux  des  citoyens  qui  ont  assez  de  lumières  et 
assez  de  moyens  pour  donner  quelçiue  temps 
et  quelque  soin  aux  affaires  publiques  sans 
préjudice  des  leurs;  ce  qui,  étaiit  public,  sera 
bientôt  répandu  par  tout  le  canton. 

Je  me  formerais  plutôt  une  difficulté  sur 
la  manière  de  poser  la  question,  pour  en  avoir 
la  réponse  ou  la  solution  par  ont  ou  par  non. 
Cela  n'est  pas  si  facile  qu'il  le  parait  d'abord: 
et  puisque,  dans  les  assemblera  primaires,  il 


ne  doit  jamais  être  traité  que  d'actes  de  sou- 
veraineté populaire,  je  pense  qu'il  faudra 
amender  l'article  4  de  cette  section  par  une 
distinction,  et  dire  «  que  quand  il  s'agira  de 
délibérer  sur  un  objet  d'intérêt  national  et 
commun  à  tous  les  citoyens  de  la  République, 
la  question  sera  proposée  et  rédigée  par  le 
Corps  législatif.  » 

Çuand  il  ne  s'agira  de  délibérer  que  sur  un 
objet  particulier  et  propre  à  un  seul  dépar- 
tement, la  rédaction  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  département  si  c'est  lui  qui  provoque 
la  délibération,  sinon  par  l'assemblée  parti- 
culière qui  s'en  sera  donné  l'initiative  pour 
l'ordre,  la  justice  ou  le  bien  public. 

L'article  5  exiçe  que  le  votant  mette  fon 
nom  sur  le  bulletm. 

Cela  ne  doit  être  ainsi  que  dans  les  délibé- 
rations où  il  ne  s'agit  purement  que  des  choses, 
et  non  des  personnes,  car  dans  les  élections  et 
dans  les  autres  cas  qui  peuvent  intéresser 
personnellement  des  individus,  il  doit  en  être 
autrement;  parce  que  si  la  publicité  semble 
mieux  convenir  dans  tous  les  cas  sans  distinc- 
tion, il  faut  que  des  législateurs  qui,  comme  je 
l'ai  dit,  doivent  accommoder  leurs  lois  aux 
moeurs  du  temps  et  au  génie  du  peuple  pour 
qui  elles  sont  faites,  fassent  attention  qu'on  est 
et  qu'on  sera  encore  longtemps  en  France  'oin 
de  ce  grand  caractère  en  général;  on  se  trom- 
perait fort,  si  l'on  prenait  les  efforts  qui  se 
font,  la  magnanimité  du  zèle  et  du  courage  qui 
se  montrent  en  ce  moment  pour  la  défense  et 
l'affermissement  de^  la  République,  pour  une 
preuve  de  la  disposition  où  il  faut  que  tous  les 
citoyens  soient  pour  être  de  vrais  républicains, 
c'est-à-dire  des  hommes  dont  la  pleine  liberté 
ne  soit  absolument  altérée  par  la  publicité  de 
leurs  suffrages,  pour  ou  contre  telle  ou  telle 
personne.  Sans  doute  que  la  République  rea- 
lermera  toujours  de  tels  hommes  dans  son 
sein;  mais  ce  ne  sera  pas  de  longtemps  le  plus 
grand  nombre,  et  c'est  pour  le  plus  grand 
nombre  que  les  lois  se  font 

J'amenderais  encore  l'article  7  par  le  même 
correctif  qui  a  été  mis  ci-devant  à  cette  for- 
malité du  dépouillement,  par  la  préférence 
d'autant  de  personnes  qu'il  y  a  de  membres  au 
bureau,  que  l'assemblée  nommera  sans  la  par- 
ticipation du  bureau  et  qui  a^isteront  a  ce 
dépouillement. 

Je  ne  suis  point  contraire  à  Tenvoi  de  ces 
dépouillements  particuliers  de  chaque  Assem- 
blée primaire  au  directoire  du  département, 
dans  la  crainte  que  les  directeurs  en  prennent 
trop  d'autorité  ou  en  abusent  autrement  :  pre- 
mièrement parce  que  cet  envoi  est  dans  la  nor 
ture  même  de  la  chose;  il  est  indispensable 


mpérieure  qui 

mmistration  du  département. 

En  second  lieu,  le  directoire  du  départe- 
ment n'a  point  d'abus  à  commettre  dans  une 
formalité  qui,  comme  je  l'ai  déjà  proposé,  ne 
sera  remplie  qu'en  présence  d'un  commissaire 
de  chaque  district;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  de  délibération  générale  et  commune  à 
tout  le  département.  Le  comité  a  aussi  très  bien 
distingué  dans  les  articles  12  et  13  les  pouvoirs 
de  ces  directoires  entre  les  cas  particuliers  et 
locaux,  et  les  cas  d'intérêt  national,  en  accor- 
dant même,  sur  les  premiers,  le  recours  au 
Corps  législatif. 
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que,  d'après  mon  plan,  il  y  eut  nécesaaire- 
irjunt  plua  d'un  trésorier  par  département, 
dèa  que  j'y  place  deux  ou  trois  directoirea; 
mais  diverses  considérations  m'ont  frappé. 
dans  la  crainte  oii  l'on  sera  longtemps  avec 
une  liberté  nouvelle  et  tant  contrariée,  que  lea 
autorités  constituées  n'aient  toujours  trop  de 
pouvoir,  ou  qu'elles  en  abuBeat. 

Je  no  voudrais  pas  laisser  à  un  directoire 
ou  conseil  de  département  le  moyen  do  réunir 
toutes  les  ressources  nationales  de  son  terri- 
toire comme  dans  ses  mains,  en  se  choisis- 
sant lui-même  leur  dépositaire.  Nous  faisons 
sans  doute  une  Constitution,  je  le  répète, 
pour  les  temps  paisibles  comme  pour  les 
temps  orageux;  mais  puisque  le  comité  lui- 
même  semble  l'avoir  proposée,  comme  il  s'en 
est  expliqué,  pour  un  pays  oii  une  grande 
révolution  s'achève,  comment  n'a-t^ïl  pas  vu 
que,  même  dans  les  temps  les  plus  heureux,  il 
ne  serait  pas  prudent  do  laisser  à  des  départe- 
ments, et  surtout  aux  plus  reculés,  un  moyen 
ai  favorable  aux  desseins  que  l'on  aurjiit, 
dans  certaines  ci rcon stances,  et  troubler 
l'ordre  public  et  de  rompre  même  l'unité  de 
îa  Répuoliqueî 

D'autre  part,  il  est  toujours  sage  en  ma- 
tière de  finances,  de  se  donner  plus  de  sûreté 
l'n  se  donnant  plus  de  receveurs  et  de  cau- 
tionnements. 

J'ajoute  qu'en  cette  partie  aussi  on  doit 
considérer  les  distances  pour  les  dépla*;e- 
ments  et  les  transport*  inévitables;  et  il  s'en 
ferait,  suivant  le  plan  du  comité,  de  la  part 
de  toutes  les  communes,  dont  plusieurs  sont 
à  l'extrémité  du  territoire  oii,  suivant  les  di- 
visions actuelles,  l'on  ne  voit  pas  qu'on  ait 


[CoûTeDtion.nalionalf .1    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


309 


rées,  c'est  une  nécessité  de  faire  passer  les 
deux  objets  par  une  seule. 

Or,  dans  cette  étendue  de  pouvoir  concen- 
tré dans  les  mains  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes que  tout  sert  à  lier  et  à  unir  dans  le 
même  département,  il  est  essentiel  que  leurs 
fonctions  soient  d'abord  de  courte  durée  et, 
de  plus,  bien  surveillées  par  la  loi,  dans  la 
dépendance  où  elle  les  met  (par  Tarticle  12) 
du  pouvoir  exécutif;  mais^  par  là  même,  je 
ne  voudrais  pas  que  celui-ci  pût  se  choisir 
parmi  eux  un  correspondant  sous  le  titre  de 
commissaire  national,  ainsi  que  le  porte  l'ar- 
ticle 16. 

On  s'est  déjà  élevé  contre  cette  disposition 
du  projet,  et  avec  raison;  la  correspondance 
d'un  commissaire  national  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et  choisi  par  lui,  nous-tetrace  trop 
sensiblement  l'image  des  ci-devant  intendants 

f>ar  qui  tout  se  faisait;  elle  présente  aussi  de 
a  part  de  ces  commissaires  que  le  peuple  n'a 
choisis  que  pour  lui,  une  forme  inquisito- 
riale  aux  yeux  même  de  ses  propres  collègues. 
Enfin,  placé  dans  l'administration  par  ses 
concitoyens,  leur  confiance  devrait  suffire  à 
ce  mandaire  pour  ses  fonctions;  et  l'on  croira 
qu'il  reçoit  encore  d'un  pouvoir  étranger  un 
titre  sans  lequel  il  ne  pourrait  les  exercer, 
ce  qui  blesse  la  souveraineté  dont  émanent 
toutes  les  autorités.  Je  ne  parle  pas  ici  des 
dangers  politiques  ou  des  craintes  qu'ils 
pourraient  inspirer  dans  cette  relation;  cette 
seule  considération  aurait  dû  faire  écarter 
dans  le  comité  l'idée  d'une  pareille  mesure. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  un  très  bon  objet 
et,  à  cet  égard,  le  comité  l'a  très  bien  justifiée 
en  exposant  sa  nécessité;  mais  je  crois  que 
dans  les  principes  mêmes  de  cette  Constitu- 
tion, cette  mesure  n'est  pas  celle  qui  doit  être 
employée  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est 
proposé. 

Les  administrations  des  départements  doi- 
vent être  sans  doute  subordonnées  au  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  serait  pas  prudent,  avec  au- 
tant de  droits  qu'on  leur  donne,  de  ne  pas  les 
mettre  sous  une  dépendance  qu'elles  ne  puis- 
sent oublier;  mais  la  difficulté  sur  les  moyens 
de  les  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  de- 
voirs vient  de  ce  que,  d'une  part,  l'on  a  plus 
à  craindre  du  pouvoir  même  qui  les  surveille, 
et  (|ue,  de  l'autre,  ce  sont  des  administrations 
qui,  dans  leur  vrai  caractère,  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  des  établissements 
économiques  et  paternels,  ce  qui  les  distingue 
des  autorités  qui  ont  à  elles  ou  le  Trésor  pu- 
blic, ou  la  force  armée,  ou  enfin  le  glaive  de 
la  justice. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  de  la  mesure 
proposée  par  le  comité,  on  en  trouvât  une 
oui,  sans  soustraire  les  administrations  des 
départements  aux  regards  do  la  censure,  ne 
fût  point  exercée  envers  eux  par  ceux  qui, 
avec  plus  de  pouvoir,  ont  plus  besoin  d'être 
surveillés  eux-mêmes. 

j'imagine  que,  sans  craindre  la  confusion 
des  pouvoirs  dans  les  mains  des  législateurs, 
il  serait  possible,  et  beaucoup  plus  utile, 
qu'après  les  six  premiers  mois  de  chaque  lé- 
gislature, il  fût  détaché  du  Corps  législatif  bn 
petit  nombre  de  membres  pour  aller  dans  les 
départements  faire  les  fonctions  des  anciens 
mufsi  donUnici,  mais  dans  des  termes  diffé- 
rents et  si  bieii  régUa  que  pour  leurs  fonc- 


tions, dans  leur  course,  n'ayant  rien  à  juger 
ni  à  décider,  et  tout  à  voir  et  à  entendre,  ils 
n'eussent  à  leur  retour  qu'un  compte  à  rendre 
à  la  législature,  laquelle  retiendrait  pour 
elle  tout  ce  qui,  dans  ce  rapport,  appartien- 
drait à  la  législation  ou  à  la  supême  et  sou- 
veraine police  de  l'Etat,  et  renverrait  au 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui,  selon  les  lois  ou 
la  Constitution,  serait  de  son  ressort. 

Ce  serait  là  le  vrai  moyen  de  prévenir  les 
abus  de  toutes  les  autorités  constituées.  Pré- 
venir les  abus  1  ce  n'esc  pas  pour  des  Icgibla- 
teurs  un  petit  mérite;  car  il  n'y  a  point  de 
comparaison  entre  empêcher  le  mai  ou  d'y 
appliquer  le  remède;  et  très  certainement  une 
pareille  disposition  mise  dans  la  Consiitu- 
tion,  en  tenant  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics comme  en  haleine,  rassurerait  les  ci- 
toyens sur  l'activité  et  la  bonté  de  leur  ser- 
vice. Aucun  d'eux  ne  pourrait  être,  je  ne  dis 
pas  opprimé,  mais  lésé  impunément  dans  st:s 
droits;  Topinion  publique  serait  alors  plus 
généralement  meilleure,  parce  qu'elle  serait, 
par  la  pratique  même  des  principes,  sans 
cesse  dirigée  vers  cet  équilibre  ou,  si  Ton  veut, 
vers  cette  hiérarchie  ou  cette  unité  de  pou- 
voirs et  de  droits  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés  qui,  en  maintenant  l'ordre  et  la 
paix,  fait  à  la  fois  la  solidité,  la  gloire  et  le 
bonheur  des  Empires. 

Ce  besoin,  dans  la  recherche  que  nous 
sommes  à  faire  de  ce  qui  peut  opérer  un  si 
grand  bien,  s'est  déjà  fait  sentir  a  tous  ceux 
qui  ont  proposé  par  leurs  écrits  la  censure 
morale  et  politique  dans  notre  nouvelle  répu- 
blique; mais,  d'accord  sur  ses  effets  pour 
l'amélioration  de  nos  mœurs,  et  même  sur  sa 
nécessité  contre  le  torrent  des  vices  qui  nous 
inondent,  je  diffère  de  tous  pour  le  mode.  Je 
ne  veux  à  cet  égard  ni  sénat  permanent,  ni 
sénateurs  particuliers  en  office.  La  liberté 
telle  que  nou'  prétendons  la  professer  ne  com- 
porte dans  la  îlépublique  aucune  fonction  qui 
présente  aux  yeux  de  l'égalité  un  caractère 
distingué  ou  prééminent  de  mérite  ou  de 
vertu;  sans  parler  des  inconvénients  attachés 
à  l'établissement  même  des  censeurs  qui, 
étrangers  ou  inutiles  au  gouvernement  qui 
ne  doit  avoir  que  le  moins  d'agents  possibles, 
seraient  dangereux  pour  l'opinion  même 
dont  ces  censeurs  paraîtraient  comme  les 
maîtres  ou  les  régulateurs. 

Mais  les  députés  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  revêtus  par  leur  députa- 
tion  d'un  grand  caractère  et  favorisés  do 
toute  la  confiance  populaire,  feraient  res- 
pecter en  même  temps  que  chérir  leur  auto- 
rité, sans  inspirer  aucune  crainte  pour  ses 
abus.  Ils  ne  seraient  que  passagers;  et  quoi- 
que leurs  fonctions  eussent  quelque  chose  de 
ressemblant  à  celle  des  tribuns,  ils  n'en  au- 
raient pas  la  puissance;  la  Constitution, 
connue  alors  de  chacun,  serait  nécessairement 
leur  guide  comme  leur  juge,  et  ils  n'auraient 
absolument  que  le  bien  à  faire;  ils  ne  sau- 
raient qu'apaiser  les  discordes  ou  les  sédi- 
tions, sans  pouvoir  les  fomenter  ou  les  faire 
naître. 

Voilà  mon  idée  :  peut-être  que,  pour  deve- 
nir constitutionnelle,  elle  a  besoin  de  plus 
d'examen;  mais  je  n'y  vois  que  le  bien  sans 
aucun  mal;  il  doit  donc  m'être  permis  de  la 
propo4er  en  place  de  la  disposition  du  oo- 
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tian  des  six  qui  sortent,  ils  sont  suspects  par 
cela  seul  qu'ils  auront  à  juger  leur  propre 
conduite  en  jugeant  celle  des  autres;  ils  ne 
sauraient  donc  ne  pas  être  indulgents  avec 
tant  d'intérêt  à  l'indulgence. 

J'ai  supprimé  le  dernier  article  concernant 
la  mise  en  jugement  des  administrateurs.  Il 
doit  être  fait  nécessairement  à  ce  sujet  un 
titre  particulier  pour  tous  les  fonctionnaires 
publics.  On  y  établira  les  principes  conserva- 
teurs des  droits  du  peuple  pour  qui  jusqu'à 
ce  moment  la  responsabilité  n'a  été  qu'une 
belle  chimère.  La  raison  est  qu'après  avoir 
ordonné  la  responsabilité,  on  n'a  pas  même 
proposé  pour  la  réaliser  un  moyen  quelconque, 
et  rien  n'est  plus  instant  aujourd'hui  que, 
rejetant  l'équilibre  dans  les  pouvoirs  et  le 
tribunal  contre  leurs  abus,  on  ne  peut  fonder 
l'unité  d'action  dans  notre  gouvernement  dé- 
mocratique que  sur  cette  volonté  suprême  du 
peuple  qui  en  est  le  principe  et  la  un. 

C'est  donc  cette  volonté  du  souverain  qui 
doit  tçut  diriger,  et  pour  les  principes  de  la 
Constitution,  et  pour  les  règles  de  la  législa- 
tion. Or,  comment  la  faire  connaître  ou  res- 
pecter contre  un  administrateur  infidèle,  s'il 
ne  pouvait  être  mis  en  jugement  que  par  den 
délibérations  d'autres  mandataires  également 
responsables  et,  conmie  tels,  intéressés  pour 
leur  compte  à  l'impunité? 

Il  est  encore  plus  essentiel  de  balancer  la 
puissance  du  Corps  législatif,  de  ce  colosse 
qui  peut  tout  écraser  par  son  mouvement 
comme  par  son  inertie,  et,  cependant,  si  la 
volonté  du  peuple  ne  se  représente  point,  si 
elle  ne  peut  pas  même  se  représenter,  si,  enfin, 
elle  seule  doit  être  pour  les  actes  souverains 
et  nationaux,  le  seul  régulateur  de  l'Empire, 
combien  importe-t-il  à  ce  peuple  de  surveiller 
ceux  qu'il  envoie  et  qui  se  reunissent  en  son 
nom  pour  tout  gouverner,  pour  lui  donner  à 
lui-même  des  lois  ?  c'est  ce  qui  doit  être  néces- 
sairement traité  dans  un  titre  particulier  inti- 
tulé :  De  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
flaires  publics. 

Au  surplus,  je  finirai  ici  par  une  réflexion  : 
certains  auraient  désiré  que  la  nouvelle  Cons- 
titution ne  présenterait  pas  tant  de  traces 
de  la  précédente,  qu'elle  fût,  pour  ainsi  dire, 
toute  neuve.  A  cela  l'on  répond  :  1«  que  dans 
l'état  actuel  où,  comme  l'a  dit  le  comité,  une 
révolution  yachève,  il  n'eût  pas  été  sage  ni 
même  praticable  de  tout  changer  subitement; 
2?  que  si  l'on  y  fait  attention,  les  bases  de  la 
précédente  Constitution  sont  toutes  républi- 
caines; en  sortf  que,  en  retranchant  la  royauté 
ou  los  prérogatives  royales  absolument  incom- 
patibles avec  la  liberté  d'un  peuple  souverain, 
il  n'y  reste  plus  que  ce  qui  convient  nécessai- 
rement au  seul  empire  de  la  loi. 

Voici  une  rédaction  qui.  avec  celle  de  la  sec- 
tion III  du  titre  III,  rend  inutile  la  section  II 
de  ce  titre. 

TITRE  IV. 

Des  corps   administratifs. 

SECTION  I. 

De  Vorganisation  et  des  fonctions  des  corps 

admdnistrattfs. 

Art  l". 
Il  y  aura  dana  chaque  arrondissement  de 
directoire  de  département,  une  administration 

1'*  SÉRIB.  T.  LXII. 


composée  de  douze  membres  qui  seront  renou* 
velés  tous  les  ans,  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par  la  loi. 

Art.  2. 

Le  directoire  sera  composé  de  six  membres, 
y  compris  le  procureur  général  syndic;  les  six 
membres  seront  ceux  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  dans  l'ordre  choisi  par  les  six 
et  pris  parmi  eux. 

Art.  3. 

Les  membres  composant  le  directoire  n'y 
resteront  que  six  mois,  après  lesquels  ils 
seront  remplacés  par  les  six  autres  adminis- 
trateurs, parmi  lesquels  le  président  et  le  pro- 
cureur général  syndic  seront  pris  dans  le 
même  ordre  qu'il  est  prescrit  dans  l'article 
précédent. 

Art.  4. 

Les  administrateurs  des  départements  sont, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  spécia- 
lement chargés  de  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  de  la  surveillance  de  leur 
recette,  et  de  l'examen  des  comptes  qui  s'en 
suivent;  ils  ont  aussi  la  surveillance  des 
deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
dans  l'étendue  de  leur  territoire,  sans  qu'il 
leur  soit  jamais  permis  de  disposer  des  fonds 
publics  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi;  c'est  à  ces  admi- 
nistrateurs exclusivement  à  délibérer  sur  tout 
ce  qui  regarde  l'intérêt  général  de  leur  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

Les  mêmes  administrateurs,  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  doivent  être  con- 
sidérés comme  les  délégués  du  gouvernement 
national  pour  tout  ce  oui  se  rapporte  à  l'exé- 
cution des  lois  et  à  l'aaministration  générale, 
et  comme  les  agents  particuliers  de  la  portion 
de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire,  pour 
tout  ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts 
locaux  et  particuliers. 

Art.  6. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont 
essentiellement  subordonnés  aux  ordres  du 
Conseil  exécutif;  il  leur  est  permis  seulement 
de  faire  des  représentations  au  Corps  légis- 
latif, sans  pouvoir  en  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution. 


Art. 


4. 


Le  Corps  législatif  déterminera  par  des  lois 
particulières  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration qui  leur  est  confiée. 

Art.  8. 

Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  aucun  cas 
dans  la  partie  de  l'administration  générale 
confiée  par  le  gouvernement  à  des  agents  par- 
ticuliers, comme  l'administration  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  la  régie  des  établissements 
arsenaux,  magasins,  ports  et  constructions  qui 
en  dépendent,  sauf  la  surveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces 
objets,  mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront 
déterminée  par  la  loi. 
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l'ordre  judiciaire,  et  qui  nu  peut  absolumeat 
aller  aana  un  code  nouveau;  le  comité  de 
OouBtitulion  en  a  aenti  la  nécessité,  et  il  a  dit 
qu'il  en  serait  fait  un  et  rien  de  ptus.  11 
a  traité  BpéciaJemont  du  Corpa  légisUtif,  de 
la  formation  des  lois  el  de  leur  exécutioa  par 
Irîs  autoritcB  constituées  dana  l'ordi-o  hiérar- 
chique de  leur  aubordination,  La  premiÈre  de 
ccB  autorités  est  celle  des  ministres  par  les 
maina  de  qui  l'exécution  passe  aux  agents 
inférieurs  dajis  leurs  départements  respectifs. 
Je  nâ  suivr&i  pas  le  plan  du  comité,  comme 
j'ai  fait  jusqu'ici  dans  l'ordre  do  tous  ses 
titres,  mais  jo  me  suivrai  moi-même  dans  ma 
critique,  et  après  mes  observations  prélimi- 
naires sur  le  nouveau  système  de  législation, 
jo  proposerai  un  système  de  jurisprudence 
dans  lequel  je  soutiens  que  l'ordre  judiciaire, 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  ce  comité  quant  au 
oivil,  ne  peut  paa  même  se  concevoir,  loin  de 
pouvoir  être  mis  en  pratique. 

Mais  avant  que  d'entrer  en  matière  sur  cet 
abJL>t  plus  intôrcfisant  pour  lea  particuliers 
qu'aucun  autre,  je  dois  revenir  ici  sur  la 
grand  système  do  notre  gouvernement  dont 
dépend  le  sort  môme  de  la  nation  entière.  Ce 
qui  se  passe  on  œ  moment  dana  l'intérieur 
même  de  la  Coavention  et  de  l'Empire,  les 
atteintes  que  l'on  port*  à  la  représentation 
nationale,  et  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  cbb 
malheureuses  divisions,  dont  j'ai  parlé  dans 
la  première  partie  de  ce  travail,  fournissent 
une  preuve  nouvelle  à  lu  sageâso  dû  plan  du 
comité,  dans  la  partie  capitale  do  notre  orga- 
iiiîtation  républicaine. 

11  est  vrai  quo  l'unité  de  notre  ICépublique 
iduit  eunuiJC  d'ûUti-mouic   à  1  unité  dua  mou- 
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Uiiia  ut  particulier  de  la  nation  dans  sou  gou-  i 
veruemcnt. 

Cetto  responsabilité  est  établie  dans  la  dé- 
claration des  droits,  présentée  par  notre  oo- 
mîLé,  comme  elle  était  dans  la  précûdunte 
Conatitutionj  mais  l'expérience  a  appris  que 
cette  responsabilité  était  en  pratique  comme 
illusoire,  et  pourquoi'!  paiee  qu'il  n'est  pos- 
sible do  la  réaliser  sans  un  mode  qui  lixo  et 
preBorive  les  moyens  de  l'atteindre  par  une 
forme  particulière  et  propre  à  chacun  des 
agents  responsables.  C'eet  doue  là  un  travail 
à  faire  et  dont  je  me  serais  déjà  occupé,  ai 
indépendamment  des  troubles  que  nous 
causent  les  vrais  ennemis  de  notre  liberté  et 
au  dehors  et  a,u  dedans  de  la  République,  les 
inquiétudGE  continuellee  que  l'on  nous  donne 
dans  lu  sein  inêoïc  de  la  Convention,  pour 
prix  et  pour  récompense  de  tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  de  ce  que  nous  désirons  de  faire 
encore  pour  la  Kévolufcion  et  l;i  Hépublique, 
ne  nous  faisait  prci^ue  chaque  jour  tomber 
la  plume  des  mains. 

Les  uns  ne  veulent  pas  de  Constitution  à 
présent,  les  autres  attaquent  ceux-là  mêmes 
qui  en  ont  fait  le  projet.  Oeux-ci  veulent  se 
borner  aux  bases;  les  autres  la  veulent  tout 
entière;  elle  est  cependant  nécessaire;  elle  est 
attendue,  désirée  par  toute  la  nation  et  avec 
raison;  puisqu'ello  est,  comme  je  l'ai  dit,  la 
seule  ancre  de  notre  vaisseau  battu  par  toutes 
les  tempête.s,  la  seule  bannière  sous  laquelle 
puissent  et  doivent  se  rallier  et  marcher  tous 
les  vrais  républicains.  De  là  aussi  notre  agi- 
tation dans  la  discussion  qui  s'en  fait;  on 
voudrait  tout  à  la  fois  bien  faire  la  Consti- 
tution et  la  hâter,  on  voudrait  attendre  et 
agir;  mais  sur  toutes  choses  le  plus  grand 
nombre  vont  sortir  par  elle  de  l'état  misérable 
où  nos  divisions  nous  ont  plongés;  elles  sont 
telles  en  ce  moment  ces  divisions,  que  l'his- 
toire n'offre  p;is  d'exemple  des  moy.'ns  dont 
on  parle  pour  les  faire  cesser;  personne  ne  les 
ignore;  on  a  proposé  de  fonder  notre  nou- 
velle République,  c'est-à-dire,  le  règne  des  lois 
et  des  vertus,  par  des  assassinats  et  par  des 
crimes,  par  un  massacre  général  ! 

L'on  con^'oit  et  l'on  sait  même  que  pour  la 
liberté  tout  moyen  est  comme  légitime  contre 
11!  tyran  qui  l'a  ravie  ou  veut  nous  la  ravir; 
mais  peut-on  sans  frémir,  sans  manauer  à 
tout  ce  qui>  la  raison  et  la  justice  ont  ne  plus 
sacré,  traiter  commn  tels  des  hommes  qui 
n'ont  fait  justiu'à  ce  jour  même  que  bien  mé- 
riter de  la  patrie,  des  députés,  des  représen- 
tants du  peuple  1  et  pour  quel  criroo!  Les  uns 
pour  de  pjt'tendus  torts  politiques,  les  autriH 
pour  des  opinions,  pour  des  actes  mSme  da 
conscience,  comme  dans  le  jugement  de 
Capi't;  on  traite  ceux  qui  ont  voulu  fairo 
KHnclionner  ce  jugement  par  le  pi^itple,  de 
traîtres  à  leur  patrie,  d'in£dètes  à  leur  mis- 
sion; on  les  qualifie  do  royalistes,  d'aristo- 
crates, de  conspirateurs,  de  lâches  même,  et 
il  n'est  nas  d'hommes  ni  plus  honnêtes  ai 
plus  fidèles  à  leurs  devoirs,  ni  plus  patrioti- 
ques, c'est-à-fli re,  plus  ennemis  des  rois,  plus 
amis  ili'  la  Tîépublique,  une,  indivisible,  ni 
enfin  plus  courageux;  car  ceux  qui  osent  les 
traiter  de  lâches,  et  qui  savent  combien  il  leur 
eût  été  facile  de  sa  mettre  à  couvert,  ne  font 
pas  attention  qu'il  faut  un  grand  attachement 
à  la  vérité,  nu  bien  de  la  patrie  qui  ne  pent 
venir  que  de  l'ordrs  et  de  la  justice,  pour 


braver,  comme  font  ces  députés  depuis  qualrv 
mois,  les  poignards  dont  on  les  menac;  et  cer- 
tainement les  mcnaceurs  n'ont  rien  à  craidre 
d'eux  !  La  lâcheté  n'est  donc  que  de  la  part 
de  ceux  qui,  cédant  a  la  crainte  pour  leur  sû- 
reté, se  sont  mis  soua  la  colonne  <l(s  Maiseil- 
laiê  et  des  Sans-eulotUs,  comme  quelqu'un 
s'en  eet  expliqué  dans  la  Convention  même. 

Mais  je  laisse  là  toutes  les  personnalités  dont 
l'histoire  fera  bonne  justice  à  cbacun;  jo  no 
les  ai  rappelées  ici  que  dans  leur  plus  grande 
généralité  et  parce  que  je  me  trouve  enveloppé 
dans  l'anathëme  de  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'appelante.  Certes  l«8  appelants  sont 
tous  rassurés  par  leur  propre  conscience,  et 
les  faits  parlent  en  ce  moment  assez  haut  pour 
leur  justification  et  leur  défense  auprès  du 
la  nation  qu'ils  représentent,  co  qui  suffit  ù 
leur  repos  comme  a  leur  gloire.  S'ils  meu- 
rent doue  victimes  de  leur  devoir,  ils  auront 
des  vengeurs,  et  leur  dernier  soupir  scrj  pouc 
le  salut  de  leur  patrie  et  de  la  liberté! 

Je  reprends  mou  sujet,  et  je  dis  que  dans 
cet  état  même,  nous  ne  perdons  jamajs  de  vue 
le  bien  de  la  Itépublique,  nous  ferons  tout  ce 
qui  est  en  nous  pour  son  salut,  jusqu'à  ce  qu'on 
nous  ait  massacres  pour  sa  perte. 

Après  avoir  donc  rappelé  le  système  de 
l'unité  do  puissance  et  d'action,  sans  blcsseï 
la  distinction  salutaire  des  pouvoirs,  dans  no 
tre  gouve''nement  républicain,  après  l'avoii . 
dis-je,  rappelé  pour  l'adopter  et  nous  en  dt- 
fcndre  en  ce  moment,  non  plus  seulement  con 
tre  le  système  de  l'équilibre  ou  de  la  balanc 
entre  les  premières  autorités,  mais  contre  le 
systèitio  anarchique  et  destructeur  des  pouvoir,-. 
municipaux  ou  départementaires,  qui  par  &■ 
qu'il  montre  à  présent  do  laideur  et  de  dé- 
sordre, a  de  quoi  en  éloigner  et  dégoûter  pou- 
Ï"  unaisj  après  cela  jo  dirai,  avec  plus  de  con 
Mico  :  tout  est  perdu,  si  la  nation  né^^li^^e  uj 
seul  moment  la  représentation  de  sa  .souvurai 
neté,  si  elle  ne  la  soutient  et  ne  la  dcf<.-u(l  eil<' 
même  contre  les  atteintes  qu'on  lui  porti',  .--i  e!i. 
ne  venge  les  insultes  qui  lui  sont  faitr*.-*  daii: 
la  personne  même  do  ses  rcprcse niants.  Il 
n'est  point  de  division  qui  ne  doive  céder  i 
la  majorité,  et  cependant  elle  parait  im'en!) 
nue.  Ce  qui  fuit  craindre  que  l'erreur  qui  en- 
traiQO  la  minorité  dans  PAsscmbléo,  ne  lui 
fasse  repousser  dans  la  forte  prévention  de  koh 
bon  droit,  la  réunion  qui  fait  la  seule  plauchi' 
dans  le  naufrage  dont  nous  sommes  trop  pro 
ehaineiiient  luenaccs.  Je  ne  .^-lurais  jamais  m 
persuader  qu'aucun  do  mes  collègues  désira' . 

Rour  le  triomphe  de  sa  cause,  qu  on  employi-  •■ 
»  moyens  inouïs  dont  j'ai  parlé;  ce  seriiît  1 
comble  des  malheurs  et  l'infamie  de  la  nati<'  : 
française.  J'espère  aussi  beaucoup  du  génie  ti'- 
télaire  de  notre  Révolution,  je  lai  vue  et  su' 
vie  dans  tous  ses  périls;  mais  celui-ci  l'st  ■  ■ 
pin.'i  grand  di'  tous,  elle  en  ('■ohappcra  si  !' 
s'entend,  si  Ion  veut  ne  pas  fermer  les  yr 
à  la  lumière  et  reconnaître  que  tout  du!:- 
moment  tient  à  l'autorité  de  ta  Conv.'nti.m. 
ne  s'agit  donc  que  de  la  maintenir,  et  y 
vois  pour  ci-la  que  le  moyen  simple  qui'  im 
trace  la   loi,   d'accorder  avec  l'intér-'t  rj.-     ■ 
patrie  celui  de  la  majorité  libre  !■{  liiin  , 
donnée  (1),  à  laquelle  il  faut  céder  tl'  p;  j 
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la  justice  et  li: 
.   BOUS  les  peines 


prinoipalemont  qu'à  une  seule  qui  regardt 
l'ordre  judiciaire,  et  qui  ne  peut  absolumenl 
aller  tjana  un  code  nouveau;  le  cximité  dt 
Constitution  en  a  senti  la  nécessité,  et  il  a  dit 
qu'il  an  serait  fait  un  et  rien  de  plus.  Il 
a  traité  spécinJeinent  du  Corps  législatif,  de 
la  formation  dos  lois  et  de  leur  éxecution  par 
les  autorités  constituées  dans  l'ordre  hiérar- 
chique de  leur  subordination,  La  première  de 
ces  autorités  e«t  oelle  des  ministres  par  lee 
maina  de  qui  l'exécution  passe  aux  agents 
inférieurs  dans  leurs  départements  respectifs. 
Je  n«  suivrai  paa  le  plan  du  comité,  comme 
j'ai  fait  Jusqu'ici  dans  l'ordre  do  tous  seï 
titres,  mais  je  me  suivrai  moi-mênie  dans  ma 
critique,  et  après  mes  oljacrvations  prélimi- 
naires sur  le  nouveau  eystème  do  législation, 
je  proposerai  un  système  de  juriaprudence 
dans  lequel  je  soutiens  que  l'orUre  judiciairo, 
tel  qu'il  a  été  proparô  par  oe  comité  quant  au 
civil,  ne  peut  paa  même  ae  concevoir,  loin  de 
pouvoir  être  mia  en  pratique. 

Mais  avant  que  d'entrer  en  matière  aur  cet 
objet  plus  intéressant  pour  les  particulier! 
qu'aucun  autre,  je  doia  revenir  ioi  sur  le 
grand  systÈine  de  notre  gouvernement  dont 
dépend  le  sort  même  de  la  nation  entière.  Cs 
qui  se  passe  on  ce  moment  dans  l'intérieui 
même  de  Ja  Convention  et  do  l'Empire,  Ica 
atteintes  que  l'on  porte  à  la  reprâsentation 
nationale,  et  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  cet 
malheureuses  divisione,  dont  j'ai  parlé  dam 
la  prem.ière  partie  de  ce  travail,  fournissenl 
une  preuve  nouvelle  &  la  sagesse  dû  plan  du 
eomité,  duus  la  partie  capitale  de  notre  orga 
nidation  républicaine. 

Il  eat  y 


ICoDveutiou  oatioiiali'.J    ARCHIVES  PAHLIiHEhTAlhKS.    |n  afril  1793.] 


403 


lutui  ut  particulier  de  ia  nation  dans  son  gou- 

verneumat. 

Cetle  responsabilité  est  établie  dans  la  dé- 
claration des  droits,  présentée  par  notre  co- 
miLé,  comme  elle  était  dans  la  précédente 
Constitution;  mais  l'expérience  a  appriu  que 
cette  responsabilité  était  en  pratique  comme 
illusoire,  et  pourquoi!  parce  qu'il  n'est  pos- 
sible do  la  réaliser  sans  un  mode  qui  lixe  et 
prescrive  les  ntoyens  de  l'atteindre  par  une 
forme  particulière  et  propre  à  chacun  des 
agents  responsables.  C'est  donc  là  un  travail 
à  faire  et  dont  je  me  serais  déjà  occupé,  si 
indépendamment  des  troubles  que  noua 
causent  les  vrais  ennemis  de  notre  liberté  et 
a,u  dehors  et  au  dedans  de  la  République,  les 
iwjutétudeB  continuelles  que  l'on,  nous  donne 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  pour 
prix  et  pour  récompense  do  tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  de  ce  que  nous  désirons  de  faire 
encore  pour  la  Révolution  et  in.  République, 
no  nous  faisait  presque  chaque  jour  tomber 
la  plume  des  mains. 

Les  uns  no  veulent  pas  de  Constitution  à 
présent,  ka  autres  attaquent  eeux-là  mêmes 
qui  en  ont  fait  le  projet.  Ceux-ci  veulent  se 
borner  aux  bases;  les  autres  la  veulent  tout 
entière;  elle  est  cependant  nécessaire;  elle  est 
attendue,  désirée  par  toute  la  nation  et  avec 
raison;  puisqu'elle  est,  oomuio  je  l'ai  dit,  ia 
seule  ancre  de  notre  vaisseau  battu  par  toutes 
les  tempêti^s,  la  seule  bannière  sous  laquelle 
puissent  et  doivent  se  rallier  et  marcher  tous 
les  vrais  républicains.  De  là  aussi  notre  agi- 
tation dans  la  discussion  qui  a'en  fait;  on 
voudrait  tout  à  la  fois  bien  faire  la  Consti- 
tution et  )a  hâter,  on  voudrait  attendre  et 
agir:  mais  sur  toutes  choses  le  plus  grand 
nombre  veut  sortir  par  elle  de  l'état  misérable 
oii  noK  divisions  nous  ont  plongés;  elles  sont 
telles  en  eu  moment  ces  divisions,  que  l'his- 
toire n'offre  pius  d'exemple  des  mnyi'ns  dont 
on  parle  pour  les  faire  cesser;  personne  ne  les 
ignore;  on  a  proposé  de  fonUer  notre  nou- 
velle République,  c'est-à-dire,  le  règne  des  lois 
et  des  vertus,  par  des  assassinats  et  par  des 
crimes,  iiar  un  massacre  général  ! 

L'on  conçoit  et  l'on  sait  même  que  pour  la 
liberté  tout  moyen  est  comme  légitime  contre 
k'  tyran  ijui  l'a  ravie  ou  veut  nous  la  ravir; 
mais  peut-on  sans  frémir,  sans  manouer  à 
tout  ce  f|Uf  la  raison  et  la  justice  ont  de  plus 
sacré,  traiter  commf  tels  des  hommes  qui 
n'ont  fait  jusiiu'à  ce  jour  même  que  hien  mé- 
riter de  la  patrie,  des  députes,  des  représen- 
tants du  peuple  !  et  pour  quel  crime  î  Les  uns 
pour  de  pii'tenduu  torts  politiques,  les  autres 
piiur  des  opinions,  pour  des  actes  même  ds 
rnnscience,  comme  dans  le  jugement  de 
Oap<-t;  on  traite  ceux  qui  ont  voulu  faire 
sanctionner  ci^  jugement  par  le  pc:uple,  de 
traîtres  à  leur  patrie,  d'infidèles  à  leur  mis- 
sion; on  les  qualifie  de  royalistes,  d'aristo- 
crates, de  conspirateurs,  do  lâches  même,  et 
il  n'est  pas  d'hommes  ni  plus  honnêtes  ni 
plus  fidMes  à  leurs  devoirs,  ni  plus  patrioti- 
ques, c'est-à-dire,  plus  ennemis  des  rois,  plus 
amis  de  la  Répuolique,  une,  indivisible,  ni 
enfin  plus  courageux;  car  ceux:  qui  osent  lei 
traiter  de  tâches,  et  qui  savent  combien  il  leur 
eût  été  facile  de  se  mettre  à  couvert,  ne  font 
pas  attention  qu'il  fant  un  grand  attachement 
à  la  vérité,  nu  bim  de  la  patrie  qui  ne  peat 
Tenir  que  de  l'ordre  et  d«  la  justice,  pour 


braver,  comme  font  ces  députés  depuis  quatrv 
mois,  les  poignards  dont  on  les  menae;  et  cer- 
taJuement  les  menaceurs  n'ont  riuu  à  ciaidre 
d'eux  1  La  lâcheté  n'est  dono  que  de  la  part 
de  ceux  qui,  cédant  à  la  eiainto  pour  leur  sû- 
reté, se  sont  mis  sous  la  colonne  ttes  Alarseil- 
laiê  et  de»  ùiané-eiilotteis,  comme  quelqu'un 
s'en  est  expliqué  dans  la  Convention  même. 

Mais  je  laisse  là  toutes  les  personnalités  dont 
l'histoire  fera  bonne  justice  à  chacun;  je  ne 
les  ai  rappelées  ici  que  dans  leur  plus  grande 
généralité  et  parce  que  je  mu  trouve  enveloppé 
dans  l'anathème  de  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  U'appelantu.  Certes  les  appelants  sont 
tous  rassurés  par  leur  propre  conscience,  et 
les  faits  parlent  en  ce  moment  assez  haut  pour 
leur  justification  et  leur  défense  auprès  de 
la  nation  qu'ils  représentent,  ce  qui  suffit  à 
leur  repos  comme  à  leur  gloire.  S'ils  meu- 
rent donc  victimes  de  leur  devoir,  ils  auront 
des  vengeurs,  et  leur  dernier  soupir  sera  pour 
le  salut  de  leur  patrie  et  de  la  liberté  I 

Je  reprends  mon  sujet,  et  je  dis  que  dans 
cet  état  même,  nous  ne  perdons  jamais  de  vue 
le  bien  de  la  République,  nous  ferons  tout  ce 
qui  est  en  nous  pour  son  salut,  jusqu'à  ce  qu'un 
nous  ait  massacrés  pour  sa  çierte. 

Après  avoir  donc  rappelé  le  système  de 
l'unité  de  puissance  et  d'action,  sans  blesseï 
la  distinction  salutaire  des  pouvoirs,  dans  no- 
tre gouvu-nement  républicain,  après  l'avoii , 
dis-je,  rappelé  pour  l'adopter  et  nous  en  dt- 
fcndre  en  ce  moment,  non  plus  seulement  con- 
tre le  système  de  l'équilibre  ou  de  la  balant.- 
entre  les  premières  autorités,  mais  contre  li' 
système  anarchique  et  destructeur  des  pouvoirs 
municipaux  ou  déçartementaires,  qui  par  Ci; 
qu'il  montre  à  présent  de  laideur  et  de  dé 
sordre,  a  de  quoi  en  éloigner  et  dégoûter  pou, 
jamais;  après  cela  je  dirai,  avec  plus  du  con 
fiance  :  tout  est  perdu,  si  la  nation  néglige  ui 
seul  moment  la  représentation  de  sa  souvcr.ii 
neté,  si  elle  ne  la  soutient  et  ne  U  dél'imd  l'ile 
même  contre  les  atteintes  qu'on  lui  porte,  si  ull. 
no  venge  les  insultes  qui  lui  sont  l'ait^'s  dun: 
la  personne  même  do  ses  représentants,  li 
n'est  point  de  division  qui  ne  dui 
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traîne  la  minorité  dans  l'Assemblée,  ...   „. 
fasse  repousser  dans  la  forte  prévention  de  son 
bon  droit,  la  réunion  qui  fait  la  seule  planelu' 
dans  le  naufrage  dont  nous  sommes  trop  pro 
ehaineiucnt  lumacés.  Je  ne  siuirais  jam^LÎs  m 
pei-suader  qu'aucun  do  mes  collègues  désira', 
pour  le  triomphe  de  sa  cause,  qu'on  employj'.. 
les  moyens  inouïs  dont  j'ai  parié;  ce  scrnit  ]  ■ 
comble  des  malheurs  et  l'infamie  de  la  n.itii   : 
française.  J'espère  aussi  beaucoup  du  génie  t-  ■ 
télaire  de  notre  Révolution,  je  1  .ai  vue  et  su 
vie  dans  toua  ses  périls;  mais  celui-ci  i^st  ■  ■ 
plus  grand  de  tous,  elle  en  i'ichapper;i  si  V 
s'entend,  si  Ion  veut  ne  pas  fermer  li-s  ,v,> 
à  la  lumière  et  reconnaître  que  tout  dui^i     ■ 
moment  tient  à  l'autorité  de  la  Conventinn.     ' 
ne  s'agit  donc  que  de  la  maintenir,  et  }■■ 
vois  pour  cela  que  le  moyen  simple  qui'  i^n 
trace  la  loi,   d'accorder  avec  l'intéri''!.  d  ■ 
patrie  celui  de  la  majorité  libre  et  bi-:]  ■ 
donnée  (1),  è.  laquelle  il  faut  céder  di-  t>.,' 
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pas  aiusi  du  changement  de  nuire  uatiun, 
mais  que  ses  représentants  ne  s'attendent  pan 
à  un  si  prompt  effet  de  leurs  lois  sur  les  mœura 
lle'i  serviront  sans  doute  k  les  diriger  vci-s  le 
plus  solide  bonheur  des  citoyens,  et  éclairés 
comme  ils  sont,  il  y  a  tout  a  attendre  de  la 
hbeite  qu'ils  ont  conduise,  et  dont  ils  oon- 
naissent  le  prix.  Mais  considérons  toute  la 
profondeur  du  mal,  et  jugeons-en  par  ce  seul. 
exemple  :  le  serment  qui^  chez  tous  les  pcuploa, 
a  fait  craindre  au  parjure,  le  plus  puissant 
des  vengt-'urs,  n'est  plus  en  France  qu'une  vaine 
forme   on  n'en  veut  plus. 

Il  n'est  pas  do  signe  plus  certain  de  l'ax- 
trtme  dépravation  de  nos  mœurs;  il  n'est  pas 
aussi  de  présage  plus  funeste  à  la  dissolu- 
tion de  tous  nos  liens  sociaux.  Ce  n'est  poa 
moi  qui  le  dis,  c'est  tout  ce  ^u'il  y  a  eu  de 
sage  sur  la  terre.  Lycurgue  fit  jurer  à  ces  cou- 
citoyens  d'observer  ses  lois  jusqu'à  son  re- 
tour il  ne  revint  plue,  et  ses  lois  furent  sui- 
\  icH  plus  de  sis  cents  ans.  Chez  les  Romains,  ' 
(lit  Gravina,  il  était  défendu  de  porter  au- 
tuno  loi  avant  d'avoir  pria  les  auspices  et  con- 
sulte les  dieux;  et  pourquoi  celai  Je  me  dis- 
pense de  l'apprendre  à  des  législateurs.  Je 
ne  \eux  par  cet  argument  qu'ajouter  à  mes 
preuves  contre  la  confiance  que  la  plupart  oph 
mise  dans  la  bonté  de  nos  lois,  pour  l'améii^J- 
lation  de  nos  mœurs.  C'est  seulement  un  dea 


trie  peut  enfanter  lui  seul  les  plus  hautes  ver- 
tus Je  le  désire,  j'en  ai  même  fait  déjà  dans 
m  n  opinion  sur  1  instruction  nationale,  le  su- 
jet dt  mes  propres  espérances  pour  le  bonheur 
t  la  gloire  de  cet  Empire.  L'opinion  peut 
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à  cet  égard  nous  acquitter;  mais  qu'y  a-t-il  en 
ce  moment  de  moins  connu,  de  plus  incertain 
que  la  jurisprudence  en  matière  civile?  Est- 
il  aussi  rien  de  plus  urgent  que  de  la  fixer, 
et  d'une  manière  uniforme,  surtout  aujour- 
d'hui que  rétablissement  de  la  République  et 
son  unité,  font  mieux  que  jamais  de  tous  les 
Français,  un  peuple  de  frères? 

Cette  uniformité  des  lois  et  de  coutumes 
était  depuis  longtemps  désirée  en  France,  et 
plusieurs  fois  les  ci-devant  monarques  inté- 
ressés à  réunir  toute  la  législation,  ou  pour 
parler  plus  justej  tous  ses  effets  dans  leurs 
mains,  Font  tenté,  mais  vainement,  par  un  obs- 
tacle qui  n'appartenait  qu'à  cette  Révolution 
de  faire  cesser,  le  régime  féodal.  Il  n'est  çer- 
sonne  de  nous  qui  ne  sache  ce  point  d'histoire. 
Le  célèbre  d'Aguesseau  l'a  rappelé  dans  les 
leçons  qu'il  donnait  à  son  fils  pour  l'étude  du 
droit;  il  nous  apprend  que  les  arrêtés  de  La- 
moignon  n'avaient  pour  objet  que  de  faire  de 
toutes  les  différente»  coutumes,  une  seule,  ce 
qui  fut  l'objet  ou  le  résultat  d'un  travail  que 
ce  magistrat  avait  fait  avec  le  jurisconsulte 
Auzanet,  pour  y  parvenir.  Antoine  Loisel  y 
avait  aussi  préparé  les  esprits  dans  l'avant- 
propos  de  ses  instituts  coutumiers.  Eh  I  pour- 
quoi donc  oe  grand  dessein  n' a-t-il  pas  eu  lieu  ? 
parce  qu'il  ne  pouvait  s'exécuter  dans  l'an- 
cien état  des  choses. 

D'Aguesseau  n'a  pas  voulu  ou  osé  s'en  ex- 
pliquer, parce  que  sous  les  ci-devant  rois,  les 
plus  grands  hommes  comme  les  plus  petits, 
sacrifient  aux  idoles  que  nos  mains  libres 
ont  renversées  ;  mais  Montesquieu  n'a  pas  été 
si  réservé,  et  il  n'a  pas  craint  de  dire  que 
cette  uniformité  des  lois  ou  de  coutumes  était 
tout  à  la  fois  injuste  et  impossible  parce  que, 
dit-il,  elle  ferait  tort  aux  seigneurs,  dont  les 
droits  et  les  patrimoines  sont  liés  à  la  diver- 
sité même  des  coutumes  dans  leurs  fiefs;  il 
était  bien  éloigné  de  penser  et  de  prévoir  que 
ce  tiers-état  qu'il  avilissait  tant  pour  la  gloire 
des  nobles,  finirait  par  être  libre  à  force  d'es- 
clavage, et  que  le  régime  féodal  qu'il  a  tant 
exalté,  recevrait  le  premier  des  coups  mortels 
que  la  nation  a  su  porter  à  toutes  les  puis- 
sances tyranniques. 

Ainsi  donc  délivrés  en  ce  moment,  et  des 
fiefs  et  de  la  monarchic,^  la  République  dans 
son  unité,  dans  ses  principes  de  liberté,  d'éga- 
lité, sur  lesauels  elle  est  fondée,  ne  peut  souf- 
frir un  seui  instant  deux  lois  ou  deux  jus- 
tices pour  une  nation  qui  ne  forme  plus  qu'une 
seule  famille.  11  ne  s'agit  donc  que  de  trou- 
ver les  moyens  de  réunir  toutes  nos  lois  à  ce 
point  d'uniformité,  qui  satisfasse  également 
tous  les  Françf^is  dans  tous  les  départements 
(ju'elles  qu'aient  été  jusqu'ici  les  diverses  cou- 
tumes, qu'ils  ont  suivies  dans  la  distributi(m 
de  la  justice.  Eh  !  c'est  ce  qui  fait  le  sujet 
des  observations  suivantes. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  multitude  et  l'in- 
finie variété  des  lois  et  dos  coutumes,  qui  ont 
exercé  jusqu'à  ce  jour  Icnir  empire  dans  tous 
les  tribunaux  de  la  France,  je  trouve  dans  la 
division  même  des  pays  de  coutuuies  et  des 
pays  de  droit  écrit,  le  moyen  que  nous  cher- 
chons, pour  ne  faire  plus  désormais  qu'un 
corps  de  lois,  à  l'usage  commun  et  uniforme  de 
tous  les  Français. 

Les  pays  de  droit  écrit  ont  avec  les  lois 
romaines  des  coutumes  particulières  et  pro- 
pres qui  font  leur  premier  droit;  il  en  est  à 


§eu  près  autant  des  pays  de  coutumes.  Chacun 
'eux  a  sa  coutume  locale  au  défaut  de  la- 
quelle on  fuit  la  principale,  ou  la  plus  géné- 
rale des  coutumes,  celle  de  Paris. 

Mais  toutes  ces  différentes  coutumes,  ainsi 
que  les  lois  romaines,  étaient  ci-devant  subor- 
données aux  ordonnances  qu'il  plaisait  aux 
rois  de  faire  pour  tout  le  royaume. 

En  sorte  donc  que  la  nation  ayant  repris 
sa  souveraineté  sur  les  rois  qui  ne  sont  plus, 
c'est  maintenant  à  elle,  non  seulement  à  faire 
les  lois,  mais  à  ne  plus  permettre  qu'on  en 
suive  d'autres  que  les  siennes  dans  toute  l'éten- 
que  de  la  République.  Une  coutume  particu- 
lière offenserait  le  grand  principe  qui  carac- 
térise les  lois  d'un  peuple  libre  et  qui  ne  sont 
comme  elles  ne  peuvent  être  que  l'expression 
de  la  volonté  générale  de  tous  les  citoyens. 

L'uniformité  des  lois  est  donc  comman- 
dée par  la  Révolution  elle-même.  Déjà 
elle  en  a  aplani  les  voies  par  ses  premiers 
décrets,  et  après  tout  ce  qui  a  été  supprimé 
et  réglé,  après  surtout  l'abolition  de  la  royauté 
et  rétablissement  de  la  République,  il  ne  reste 
plus  à  vaincre  que  de  failbles  préjugés,  pour 
faire  marcher  tous  les  Français  sous  la  oan- 
nière  de  la  justice,  du  même  pas  qu'ils  ont  été 
jusqu'ici  sous  celle  de  la  liberté.  Ainsi  ne 
s'agissant  dans  notre  objet  que  de  réduire 
toutes  les  coutumes  ou  toutes  les  lois  en  un^ 
seule  et  uniforme  pour  toute  la  République, 
nous  devons  commencer  par  nous  fixer  sur 
celles  de  leurs  matières  qui  en  sont  suscepti- 
bles. 

y  Je  ne  vois  d'abord  aucun  changement  à 
faire  dans  tout  ce  qui  concerne  les  matières 
féodales.  Les  lois  nouvelles  suffisent  à  cet 
égard,  soit  parce  qu'elles  ont  pour  objet  dej* 
cas  ou  des  contestations  passagères,  soit  parce 
qu'elles  sont  dans  leur  principale  fin,  qui  est 
l'entière  abolition  du  régime  féodal  et  de  ses 
suites,  d'une  exécution  générale  et  commune 
dans  tout  l'Empire,  quoique  limitée  à  certains 
lieux,  par  quelques-unes  do  leurs  dispositions; 

2*^  J'en  dirai  autant  des  matières  ecclésias- 
tiques et  avec  plus  de  fondement,  parce  que, 
dès  avant  la  Révolution,  1rs  lois  ne  souffraient 
à  cet  égard,  qu'une  très  légèw  dissonance 
entre  la  jurisprudence  du  grand  conseil,  et 
celles  des  Cours  qui  différaient  de  très  peu  do 
chose  entre  elles,  par  leurs  arrêts.  Mais  à  cet 
égard,  il  n'est  plus  question  de  rien  aujour- 
d  hui,  pas  même  d'un  seul  bénéfice,  et  tout  c<* 
que  la  Constitution  civile  du  clergé  avait  réglé 
(le  nouveau  sur  ces  matières,  elle  l'avait  fait 
dans  les  termes  d'une  disposition  absolument 
uniforme  pour  tout  l'Empire  français.  Il  ne 
sera  probaolement  pas  plus  question  de  règle- 
ment à  cet  égard,  dans  les  nouveaux  prin- 
cipes, dès  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  parlé 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  la  liberté  des 
cultes,  ce  qui,  à  mon  avis,  les  rend  tous 
plus  libres  encore.  Nous  n'avons  donc  point 
a.  nous  occuper  de  cotte  matièio  rt^latiyemont  à 
la  forme  nouvelle  de  notre  code;  je  dois  cepen- 
dant observer  que  de  toutes  les  suppressions, 
de  toutes  les  réformes  qui  ont  eu  lieu,  tant  en- 
vers les  personnes  qi'o  les  rhoses  ecclc-siTs- 
tiques,  il  est  résulté  une  différence  essentielle 
et  très  remarquable  dans  la  pratique,  entre 
les  principes  anciens  et  les  principes  nou- 
veaux; c'est  que  par  la  liberté  des  cultes  la 
nation  n'a  plus  avoir  à  aucun  d'eux;  si  elle 
paie  encore  les  ministres  du  culte  catholique, 
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S°  Des  conventionB  matrimoniitlea,  ou  des 
divers  UHagee  relatifs  aux  contrats  de  ma- 
riage et  remariage. 

Viennent  aprÈa,  les  différenees  qui  bb  ren- 
contrent entre  les  lois  sur  les  tutelles  et  cura- 
tullea.  ce  qui  a  de  rapport  à  la  puissanee  pa- 
ternelle dont  IpB  droits  ou  l'exercice  restent  à 
fixer  uniformément  pour  toutes  les  parties  de 
la  République,  sur  les  servitudes,  les  prescrip- 
tions les  hypothèques,  les  donatioiift,  ï<-i  haiix 
et  même  les  ventes,  etc. 

Ces  derniers  objets  peuvent  Ptre  facilement 
ri^gll^u  par  des  lois  toutes  nouvelles,  et  lotir 
exécution  ne  trouvera  nulle  part,  ni  difficu  kd. 
ni  ripugnnaoe;  j'en  dis  même  autant  des  Inîa 
sur  les  sucoessions  teBtamentaires  :  des  lois 
nouvelles  et  en  petit  nombre,  peuvent  h  cet 
égard  opérer  l'uniformité  nue  l'on  désire;  mais 
li  n  en  sera  pas  de  même  des  changeraenta  qiio 
1  uniformité  de  législation  exigera  dans  la 
forme  ou  les  effets  des  contrat»  de  maringo. 
Si  nous  avons  à  proposer  qiielnue  rèclenipnt 
nouveau  sitr  l'adoption,  nur  les  droits  dos  on- 
fanls  illéiiitimes.  <■!'■  '"nl  fi-'i,  pnv  ?n  nn». 
veauté  TO?iiic,  eoMii>>  ■  I  ■  n'  l'i.  ■ .  il.-  'hm'^I  ali-r 
l'état  civil  (les  cil  ■-    :  ■'■  ■■■    a.'f ■rU^s 
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pays  n'auront  de  i.iri.Ti'd''ntcH  eoiitumcs  à  pro- 

1  à  l'égard  des  contrats  de  mariage, 
>n  de  lois  opposées,  de  coutumes  con- 
i  et  très  nneiennes,  n'nura-t-on  pas  h 
î  et  quelle  ne  sr^a  pns  In   diffinilté   de 


fOonventîon  nationale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    fl7  avril  1793.1 


.i07 


et  l'on  peut  bien  dire  aujourd'hui  que  les  ci- 
toyens de  notre  Képublique  n'ont  prosmie  plus 
rien  des  ci-devant  sujets  des  rois  de  France. 
Dans  cet  état  nous  ne  devons  pas  nous  légis- 
lateurs, nous  fondateurs  d'une  République 
simple  et  absolue,  demeurer  nsscrvis  ni  aux 
lois  d'un  peuple  conquérant  qui  se  disait  libre 
avec  des  patriciens  et  des  esclaves,  ni  à  celles 
des  monarques  qui  les  faisaient  à  leur  gré,  et 
comme  ils  s'exprimaient  eux-mêmes  frelon  leur 
bon  plaisir.  Nous  devons  adapter  noter  législa- 
tion aux  mœurs  nouvelles  et  sévères  d'une 
République,  où  la  loi  formée  par  le  peuple  lui- 
même  et  par  le  peuple  tout  entier,  rhgjae  sou- 
verainement elle  seule  sur  tous  les  citoyens, 
dans  les  principes  de  la  liberté,  et  de  l'égalité 
que  chacun  d'eux  a  juré  de  maintenir;  nous 
devons,  dans  ce  moment,  oublier  et  nos  pays 
et  nos  habitudes  pour  n'avoir  jamais  présent 
que  le  bien  général,  et  c'est  ici  la  grande  me- 
sure de  notre  nouvelle  législation;  elle  doit 
s'attacher  à  ne  voir  que  ce  grand  intérêt  com- 
mun de  la  nation,  dans  tontes  ses  lois;  elle  ne 
doit  s'attacher  qu'à  l'ordre  public  dans  ce  qui 
ne  regarde  même  que  l'intérêt  privé  dans  la 
distribution  de  la  justice.  Il  suffit  que  dos 
peines  soient  établies  contre  les  attentats  à  la 
liberté  des  citoyens,  à  leurs  droits  sociaux,  à 
leurs  propriétés,  à  leurs  personnes;  il  suffit 
qu'un  certain  ordre  soit  établi  pour  empêcher 
que  les  citoyens  en  discorde  sur  leurs  inté- 
rêts individuels,  n'en  viennent  aux  excès, 
aux  voies  de  fait,  aux  armes  dans  leurs 
disputes,  pour  que  la  société  soit  quitte 
envers  tous  ses  membres  dp  la  justice  ou 
de  la  protection  qu'elle  leur  doit.  Peu 
importe,  après  que  les  droits  des  successions 
ot  des  mariages  auront  été  réglés  uniformé- 
ment, après  que  les  formes  de  procédures  au- 
ront été  réglées,  nur»  Ton  suivrx  dans  les  juge- 
ments des  procèr;.  plutôt  les  lois  romaines  que 
les  coutumes  françaises,  dès  qu'il  ne  s'agit  que 
d'y  puiser  les  recèles  oternollos  de  la  justice 
et  de  la  vérité;  on  pourra  facilement  les  con- 
corder sur  tous  les  objets  principaux  des  pos- 
sessions civiles,  ^t  i'aime  à  croire  que  moins 
les  lois  à  cet  égard  seront  nombreuses,  plus 
la  paix  régnera  entre  les  familles  et  les  cî- 
t oyons.  Je  conclus  donc  de  tous  ces  raisonmi- 
nionts  que  les  jutr^s.  dans  les  nonvenux  tribu- 
naux, chargés  de  faire  droit  f\n  fait  déclaré 
par  le  jurv  en  mrtière  civile,  1^  feront  en  toute 
assurance  pour  les  parties,  ou  d'après  les  lois 
françaises,  telles  qu'elles  seront  tracées  dans 
notre  nouveau  code,  ou  d'après  les  règles  éter- 
nolles  de  la  justice  que  ce  code  n'a  pas  dû  réta- 
blir après  toutes  colles  que  le  droit  naturel 
nous  a  fait  transmettre  par  los  peuples  et  les 
sronérations  qui  nous  ont^  précédés. 

Je  ne  propose  ici  aucun  nouveau  projet  d'ar- 
ticles, dès  qu'il  a  été  décidé  pnr  la  Convention 
qu'on  suivrait  i^oiir  l'ordre  de  la  discussion 
le  projet  du  comité.  En  sorte  que  tous  mes  rai- 
sonnements ne  nouvcni  servir  que  dans  les 
dé})nts  ou  pour  éclaircir  ou  pour  amender  les 
divers  articles  soumis  k  In  délibération.  Je 
iu«^  bornerai  donc,  si  i'cn  ai  le  temps,  à  propo- 
ser dans  un  titre  particulier  rt  additionnel, 
les  articles  concernnnt  le  mode  pour  atteindre 
les  agents  responsables. 


DIX-SKPTifiMK   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

ADDITION  IMPORTANTE  à  Vcxamen  critique  du 
plan  de  Constitution^  par  Durand-Mail- 
LANE.  Imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  (2). 

Une  faults  on  politique,  cause 
suiivciil  do  grands  mallieurs. 
Ubiq.  Pass. 

Après  avoir  livré  la  fin  de  mon  examen  cri- 
tique du  plan  de  Constitution,  je  me  suis  senti 
pressé,  dans  les  circonstances  nouvelles,  par 
un  devoir  que  j'aurais  bien  désiré  pouvoir 
remplir  à  la  tribune  de  la  Convention;  mais 
comme  il  a  pour  objet  principal  des  règlefi  à 
établir  dans  la  Constitution,  je  peux  y  sup- 
pléer par  l'impression,  et  je  m'en  acquitte  par 
elle  :  ce  qui  sera  peut-être  plus  utile. 

Des  troubles  effrayants  nous  agitent  dans 
l'intérieur^  la  guerre  civile  y  est  déjà,  et  avec 
une  violence  dont  le  feu  gagne  de  proche  en 
proche.  Sans  doute  que  les  prêtres  ne  seraient, 
jamais  parvenus  seuls  à  armer  ainsi  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  ;  mais  on  de- 
vait prévoir  que  les  ennemis  du  dehors  profi- 
t>eraient  du  fanatisme,  pour  faciliter  leur 
invasion  et  grossir  leur  armée  dans  sa  marche. 
Toutes  les  relations  s'accordent  pour  nous  con- 
vaincre que  le  prét-exte  de  la  religion,  fait  en 
ce  moment,  l'arme  la  plus  puissante  de  nos 
ennemis  :  sans  parler  du  mal  qu'il  nous  a  fait 
chez  les  nations  voisines,  il  sert  parmi  nous  à 
transformer,  comme  à  volonté,  nos  propres 
frères  en  soldats  invincibles,  je  dis  invincibles, 
parce  que  la  résistance,  la  supériorité  même 
de  la  force,  ne  sont  rien  sur  l'esprit  d'hommes 
qui  regardent  leur  propre  mort  comme  un 
trophée,  tandis  que  notre  victoire  sur  eux  est 
pour  nous  une  calamité. 

Si  donc  il  est  reconnu  qu(»  la  force^  au  lieu 
de  guérir  le  mal,  ne  fait  nue  l'aigrir,  il  es(ï 
par  là  même  de  toute  évitlence  qu'il  y  faut 
employer  un  autre  remède,  et  l'on  n'y  pense 
pas,  et  il  semble  même  qu'on  n'en  veut  pas; 
ce  oui  est  peut-être  la  seule  cause  dont  nous 
déplorons  les  tristes  effets  :  car  je  me  permets 
de  l(î  dire  :  notre  patriotisme  a  traite  trop 
brusquement  cette  matière  dans  le  cours  de 
notre  Révolution;  nous  avons  commet  oublié 
que  si  nous  pouvons  être  philosophes  pour 
nous,  nous  ne  sonmies,  nous  ne  pouvons  êtve 
ici  législateurs  que  pour  les  autres.  Connue 
législateurs,  nous  devons  approprier  toutes 
nos  lois,  aux  mœurs  et  au  génie  du  peuple 
pour  qui  elles  sont  destinées  ;  et  ce  peiiph^  a 
besoin,  comme  tous  les  peuples,  d'une  reli- 
gion :  ceux  mêmes  qui  les  gouvernent,  en  ont 
peut-être  plus  besoin  encore  dans  leur  gouve?- 
ncnient  :  ce  (jui  a  fait  dire  à  un  auteur  célM^re 
(|ue  si  la  H'iigion  n'existait  pas,  il  faudr.iit 
rinvi'iiter  pour  le  bien  de  tous  h^  Empires 
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,  .  'on  rejette  ce 
!  des  législateurs 
lien  le  plus  fort, 
!t  à  l'autorité,  à 
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le  lois,  pour  l'af- 

tlépublique,     nous 
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Mduib  l'homme  pa.r 
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vues  ou  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  l'éta- 
blirent, car  le«  effets  en  ont  été  eonstammeait 
dc'sastrâux  jusqu'à  cette  heure,  et  d'autant 
plus  qu'on  a  voulu  remédier  au  mal  sans  se 
mettre  en  peine  de  ua  véritable  cause,  ni  par 
conséquent  des  seuls  bons  remèdes  pour  le 
guérir.  Lee  uns  ont  attribué  ees  troubles  à  la 
constitution  même  du  clergé,  lee  autres  aux 
ménagements  dont  on  a  usé  envers  ceux  qui 
no  voulaient  pas  la  reconnaître,  et  le  plus 
grand  nombre  au  ecrm{nit,  mais  en  disant 
qu'il  ne  fallait  plus  mettre  tant  d'intérêt  à  la 
religion  p.our  nos  lois  k  qui  elle  est  comme 
étrangère.  Malheureusement  il  s'est  formé  de 
tous  oes  avis  un  concours  bizarre  de  décretB 
dans  les  trois  assemblées,  dont  il  résulte  ime 
rigueur  eitrÊme  envers  les  ministres  et  une 
indifEi'rence  comme  impie  envers  le  niinistAre; 
ce  qui  étant  renforcé  par  des  expressions  très 
malsoimanteG,  qui  échappent  par  iiit«rvaUB  à 
nos  orateurs  sur  une  matitre  aussi  délicate, 
les  puissances  ennemies  en  ont  tiré  les  plus 

?rands  avantaegs  pour  armer  nos  propre* 
rères  contre  nous. 
C'est  là  notre  dernier  état,  par  ce  qu'on 
apprefljd  tous  les  jours,  c'pst  l'état  le  plus  fâ- 
cheux pour  la  liberté  même,  car  on  a  tout  à 
craindre  d'une  armée  qui  se  bat  pour  Dieu, 
contre  des  hommes  qui  reepectent  la  même  en- 
seigne; il  n'importe  pas  qu'elle  soit  mue  par 
des  prêtres  ou  des  émigrés  quand  elle  ne  Fest 
que  par  le  ressort  du  fanatisme  et  le  pire  des 
moyens  serait  de  s'en  défendre  par  le  mépris 
ou  par  l'impiété  :  il  s'agit  cependant  de 
prendra  un  pam  pour  le  salut  de  la  patrie. 
et  nous  en  sommes  chargés. 
Ce  n'est  pas  lo  cas  ou  le  moment  d'entrer 
avant  dans  le  mérite  ou  démérite  des 
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du  territoire  français  tous  les  ecclésiastiques 
qui,  étant  assujettis  au  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  1790  et  celle  du  17  avril 
1791,  n^  avaient  pas  satisfait,  ou  qui,  Tayant 
prêté,  l'ont  rétracté  :  ce  qui  est  accompagné 
de  diverses  peines  contre  les  contrevenants. 

La  même  loi  soumet  à  la  dénonciation  de 
six  citoyeas  tous  autres  ecclésiastiques  non 
soumis  au  même  serment,  et  ordonne  la  dé- 
tention au  chef-lieu  du  département,  des  sexa- 
génaires et  des  infirmes. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  du  15  août  1792, 
borne  Tobligation  du  serment  aux  pension- 
naires, sous  peine  d'être  privés  de  leurs  pen- 
sions, cependant  par  décret  du  21  avril  der- 
nier, la  Convention  nationale  condamne  à  la 
déportation,  dans  la  Guyane  française,  tous 
les  ecclésiastiques  indistinctement,  qui  n'ont 

Sas  prêté  le  même  serment.  Je  déclare  ici  que, 
ans  toute  la  liberté  de  mes  opinions,  comme 
député,  je  respecte  et  respecterai  toujours  tout 
décret  rendu  contre  elles  à  la  majorité  des  suf- 
frages; mais  en  m'y  soumettant,  il  me  reste  le 
droit  d'en  remarquer  les  surprises,  comme 
celui  d'en  provoquer  de  meilleurs. 

Il  est  bien  certain  que  tous  les  ecclésias- 
tiques non  sermentés  sont  en  général  peu  amis 
de  la  Révolution;  mais,  par  quels  motifs?  J'ai 
quelque  peine  à  le  demander  dans  les  prin- 
cipes que  nous  proclamons,  et  que  nous  garan- 
tissons, de  toute  liberté  dans  les  cultes  et  dans 
les  consciences.  Que  tous  ceux-là  comme  les 
autres  soient  soumis  aux  lois,,  quand  elles  n'ont 
rien,  comme  les  nôtres,  de  directement  con- 
traire à  la  loi  de  Dieu,  nous  avons  droit  de 
l'exiger  et  de  les  punir,  s'ils  déclament  contre 
elles,  s'is  troublent  la  paix,  l'ordre  public, 
au  nom  même  de  la  religion;  parce  qu'alors  ce 
n'est  plus  la  religion  ou  sa  liberté  qui  fait 
leur  sort,  mais  l'abus  qu'ils  en  font  et  que  la 
loi  doit  réprimer  dans  eux  comme  dans  la 
personne  de  tout  autre  perturbateur  de  la 
société. 

Je  m'étais  aussi  convaincu,  du  temps  même 
de  l'Assemblée  constituante,  oii  je  m  en  étais 
expliqué,  mais  oii,  comme  dans  celle-ci,  on 
jugeait  souvent  des  choses  par  les  personnes; 
je  m'étais  convaincu  que  si  l'on  avait  seule- 
ment permis  aux  ecclésiastiques  d'apporter  à 
leur  serment  la  restriction  qu'ils  demandaient 
et  que  leur  inspirait  leur  conscience  bien  ou 
mal  éclairée  pour  la  conservation  dos  droits 
spirituels  de  l'Eglise,  les  évêques  de  l'ancien 
régime  l'auraient  prêté. 

Les  auteurs  principaux  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  dont  je  ne  partageais  pas  tou- 
jours les  sentiments,  quoiqu'associé  à  leurs 
travaux  dans  le  même  comité,  persuadés  que 
leurs  réformes,  utiles  par  elles-mêmes,  ne 
prennent  rien  sur  l'autorité  religieuse,  s'y 
sont  constamment  opposés;  mais  l'ancien 
clergé  persistant  à  croire  le  contraire,  il  s'en 
est  ensuivi  une  sorte  do  schisme  dans  lequel 
malheureusement  les  anciens  évêques  ont  fait 
entrer  le  ci-dovant  roi,  comme  on  l'a  reconnu 
dans  son  jugement,  et  comme  cela  paraît 
mieux  encore  par  son  testament. 

En  sorte  donc  que  cotte  résistance  de 
presque  tous  les  évêques  de  France,  soutenus 
par  le  pape,  qui  dans  ses  premiers  brefs,  parla 
beaucoup  trop  vivement,  a  nécessairement  oc- 
casionné les  troubles  religieux,  dont  les  suites 
qui  nous  font  gémir  en  ce  moment,  nous  prou- 
vent qu'on  a  jusqu'ici  employé  de  très  mau- 


vaises mesures  pour  les  faire  cesser;  il  s'agit 
donc  de  leur  en  substituer  de  meilleures  ou 
de  moins  funestes,  et  pour  cela  je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  que  d'y  employer  les  principes 
mêmes  do  la  Constitution  que  nous  allons  pré- 
senter au  peuple  français. 

Ce  n'est  point  en  général  à  la  puissance  ci- 
vile à  faire  des  lois  religieuses;  ce  n'est  pas  à 
elle  à  se  mêler  de  ce  qui  a  rapport  à  l'autre 
vie,  mais  elle  a  grandement  intérêt  pour  celle- 
ci,  de  ne  pas  en  détruire,  ni  l'idée,  ni  l'espé- 
rance. Autre  chose  est  de  faire  aes  lois  en 
matière  de  religion,  autre  chose  de  respecter 
la  religion,  même,  ou  la  traiter  comme  inutile, 
comme  indifférente  au  gouvernement;  et  à 
ce  sujet  je  crois  devoir  ici  défendre  l'Assem- 
blée constituante,  contre  tout  ce  que  Ton  s'est 
permis  de  dire  contre  la  constitution  civile 
du  clergé.  Je  prie  qu'on  veuille  se  porter  au 
temps  où  elle  a  été  faite,  et  réfléchir  sur  les 
causes  qui  l'ont  déterminée. 

C'était  alors  depuis  Clovis,  un  usage  cons- 
tant, et  comme  une  nécessité,  que  nos  rois  sur- 
veillassent une  religion  généralement  reçue,  et 
dont  les  ministres  avaient  dans  leur  gouverne- 
ment, toute  influence,  et  par  leur  doctrine,  et 
par  leurs  possessions. 

Les  besoins  de  l'Etat  ont  fait  réclamer  en 
1789,  ces  possessions;  le  clergé  ne  les  a  pas  of- 
fertes, il  a  fallu  s'en  emparer.  La  nation  n'a 
fait  sans  doute  en  cela  qu'user  de  son  droit; 
mais  comme  elle  n'a  pas  dû  briser  l'autel  en  le 
dépouillant,  ni  renvoyer  ses  ministres  comme 
ils  étaient  venus,  l'Assemblée  constituante 
qu'assiégeaient  tous  les  préjugés  et  tous  les 
intérêts,  a  usé  des  ménagements  que  la  justice 
autant  que  la  prudence  rendaient  indispen- 
sables ;  elle  a  accordé  un  traitement  à  ses  mi- 
nistres, et  sans  attaquer  de  front  une  religion 
qui  dominait  tout  en  France  depuis  plus  de 
14  siècles,  et  sans  vouloir  encore  moins  la  dé- 
truire, elle  a  cherché  à  en  concilier  l'exercice 
avec  les  nouveaux  principes  du  gouvernement 
libre  qu'elle  voulait  établir.  De  là  la  liberté 
des  cultes,  et  toutes  les  réformes  qu'elle  n'a 
faites  que  dans  la  vue  du  bien,  et  dans  l'esprit 
de  la  constitution  politique  ;  ce  qui  n'ayant 
pas  été  fidèlement  suivi  par  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  produit  que  des  effets  tous  contraires 
à  ceux  qu'on  en  attendait,  et  cela  ne  pouvait 
être  autrement  avec  un  roi  qui  ne  voulait  ni 
de  COR  réformes,  ni  do  la  Constitution  qu'il 
était  lui-momo  chargé  d'exécuter. 

Devenus  donc  aujourd'hui  plus  libres,  après 
l'abolition  de  la  royauté,  nous  avions  moins 
encore  le  droit  de  forcer,  que  dis-je  !  de  gêner 
les  consciences  sur  leur  religion  ;  mais  nous 
avons,  sans  comparaison,  plus  de  moyens  pour 
los  calmer  sur  toutes  leurs  craintes,  par  une 
plus  grande  liberté  que  nous  devons  à  leur 
culte. 

J'ai  proposé,  dans  ma  critique  du  plan  do 
Confîtitution,  de  rétablir  le  coniiifJci'ant  de  la 
première,  où  était  un  hommage  solennel  à 
l'Etre  suprême.  Los  comités  en  général  n'adop- 
tent guère  le^s  changements  qu'ils  ont  déter- 
mines avec  réflexion;  mais  je  suis  bien  surpris 
que  celui-ci  ait  paru  nécessaire  au  comité  do 
Constitution,  surtout  das  les  circonstances  oîi 
il  est  si  essentiel  de  rassurer  le  peuple  sur  sa 
religion,  pour  prévenir  les  abus  qu'on  peut 
faire  de  rattachement  qu'il  a  pour  elle.  Le 
comité  cependant  avait  mis  dans  la  Déclara- 
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Tîio  do  toute  porsécution.   Les  30,000  dé- 

\s   on    voxés.    les   30,000    roliKieiiseB   hors 

ur  cloître,  tiennent  à  leur  doctrine  et  à 

exemples.  Est-il  donc  si  surprenant  que 

nemis  trouvent  tant  do  faveur  ou  de  faci- 

lans  leurs  invasions  intérieures?  Est-il 

enant  qu'à  chaque  pas  les  patriotes  trou- 

ies  mécontents,  des  citoyens  amis  d'aiî- 

do  la  liberté,  qui  sans  être  ni  nobles,  ni 

nent  riches.   sVn   dégoûtent   par  Tabus 

m  fait  contre  eux,   par  La  «êne  qu'on 

ce  à  leur  culte  lors  même  qu'on  promet 

-endre  libre  et  do  le  protéger  (1)? 


n'ai  rien  h  dire  ici  do  la  loi  malbenroiisem^nt 
ro  fit  juste,  momo  dans  sa  riçneiir,  contre  les 
ennemis  Ho  notre  lihort<^;  mais  aprè*  la  puerro 
ismo,  je  n'en  vois  pas  de  pins  terrible  que  relie 
spoir  :  njontez-y  relie  dos  rois  qui,  dans  la 
de  lenrs  ferrer  et  de  leurs  ruses,  se  battent 
hni  pour  eu.x-m<^mos,  pour  leur  couronne.  Eb 
ut  co'a  n'aurait  poiir  moi  rion  d'efTrayant,  si 
ms  d'accord  entre  nous:  mais  depuis  lonL'temn«s 


prêtres      constttutionne 
hommes  qui  n'ont  pas  s 
de  la  Révolution,  mais  ( 
souffert  pour  elle.   Peu' 
reproches  à  faire  à  que! 
la  part  qu'ils  ont  eue  a 
envers  les  autres;  mais  \t 
bonne    fois    s'impartiali 
propres  principes,   la  se 
duito  et  de  ses  lois  en  qq 
Je  voudrais  donc,   qu'i 
tion  bien  rédigée,  dont  j 
préparât  un  titre  tout  ej 


nel  an  vrai  souverain  ;  mais,  j 
peler  ici  des  fantômes  qu'on  s' 
combattre;  reste  à  savoir  à  q 
que  je  ne  veux  pas  plus  pcnétr 
moment  que  l'union  ou  la  rour 
de  la  pntrie.  Nos  commissaires 
monts,  ne  la  croient  pas  app 
union  salutaire,  car  il  n'est  s 
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tution  pour  fixer  immuablement  les  règles  gé-. 
nërales  concernant  les  cultes,  et  pour  déter- 
n>iner  aussi  dans  une  forme  juste  et  équitable 
lo  sort  de  tous  les  ecclésiastiques  indistincte- 
ment, sans  qu'il  ne  fût  plus  désormais  question 
pour  tous,  que  du  serment  purement  civil,  tel 
qu'il  a  été  prescrit  par  la  loi  du  15  août  n92. 

Il  est  évident  qu  un  pareil  serment,  absolu- 
ment étranger,  et  aux  intérêts  de  la  conscience, 
et  aux  formes  spirituelles  des  divers  cultes, 
peut  être  légitimement  employé  par  la  puis- 
Rance  civile,  et  doit  l'être  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  pour  le  signalement  nécessaire 
des  bons  ou  des  mauvais  citoyens,  des  amis  ou 
des  ennemis  de  notre  nouveau  gouvornemc^nl:. 

C'est  donc  là  toute  l'addition  que  j'ai  an- 
noncée comme  très  importante  pour  faire  suil^» 
h  mon  exnmen  critique  du  plan  de  Constitu- 
tion; c'est  h  la  Convention  îi  en  faire,  par  l'or- 
rjane  de  ses  comités,  l'usage  qu'elle  jugera  con- 
venable. Quelque  orateur  h  qui  mes  idées 
pourrait  convenir,  pourrait  aussi  lui  en  mieux 
développer  les  vues;  outre  que  je  n'ai  ni  l'habi- 
tude, ni  la  hardiesse  de  la  tribune,  le  premier 
essai  que  j'y  ai  fait  une  fois,  de  mon  zèL^  sur 
1'^  même  siiiet.  y  fut  trop  mal  accueilli  pouv 
<|in'  j\v  retourne. 

Au  r"st'.',  j'ai  h  léponrlre  iei  h  des  propos; 
que  je  passerais  sous  silence,  s'ils  n'avaiepf 
quelques  rapports  avee  les  principes  même  de 
la  con^^titution  :  on  les  a  tenus,  on  les  a  écrits 
contre  mes  opinions,  de  manière  h  mériter  une 
explication  de  ma  part. 

Je  no  parlerai  plus  de  mon  opinion  dans  le 
jugement  do  Capet;  elle  sera  bientôt,  si  elh» 
n'est  déjà  envisagée  sous  un  tout  autre  poÎTit 
de  vue:  mais  je  parlerai  du  reproche  qu'on  U!e 
fait  de  vouloir,  par  ma  façon  de  pen«-ev  c'. 
d'écrire  sur  les  eulf"s  vl  sur  rin^trnetîon  î»*' 
blique,  replonger  la  nation  français-»  d'-n^ 
l'esclavage  des  prêtres,  j>ar  l-s  ténèbres  de 
r  ignorance. 

Je  déclare  d'abord  ((ue  Î!-  n-*  v  «ux  plus  viv-  e 
que  sous  l'empire  des  lois:  que  ie  bais  par  ca- 
ractère lo  gouvernement  des  rois,  et  plus  en- 
core la  domination  des  prêtres  oui  ne  sont 
faits  que  pour  nous  servir  dans  l'esprit  totil 
bienfaisant  de  leur  ministère:  mais  en  même 
temps  plein  d'attachement  et  de  respect  pour 
la  religion  qu'ils  m*  prêchent,  je  déclare  qu'^ 
prêt  h  mourir  ]>our  ha  liberté  d'  ma  patrie, 
pr.nr  laquelle  eetle  relinri,,n  bien  entendue  n'i 
rien  que  de  favorable.  îr»  h»  suis  éËrale]e''!n 
ponr  *iou!'nir  ma  foi  i^^lle  one  je  l'ai  reçue  d 
ou'  nl-n'  h  nioTi  eoenr  saTi^  ehorin^r  ma  va"' :(>»». 
8»  elh»  blesse  iT"»n  or'/iieiî.  Je  T^l^'n  e\i>rn-" 
a'ii^i  par  néees:«-ij/.  ,,\  s'in-*  oM'il  m'arvi^-^  •' 
Tnai-î  d-"  7"»ort'^r  imi  rejl  on  iivl-'v-ref  on  inoiiï  ' 
t-^nf.  «nr  h«s  sen- i»''^^^"»^^'.  de  («ni  awo  ee  «-oi^  en 
cofi^o  ma^^ière.  J'ai  éf-ibli  ef  développé  d-T'- 
l'Ascnjyilil/.p  oonvf  if  ii'Mi^''  f]  o  nrincipes  iv-  ■ 
éh"*trnéQ  fl  1  re«5nril  d'a^'ser^'i«î<:ement  ^n'-ei 
n>  lînout  *:  ils  sonf  P'in^''"iéi:  d-''is  r*'*':  vm»_ 
porfs  et  d'auf »"'^<-'  M>iT">rî»nés  :  il  »'>'e  si'fO'  di».". 
d'\'  v*»n^''>^■er  *iiiî«MriiM(.  nfiip]"-'!  «r'inoi.  • 
n>OTi  îiii'"eTn'^nt  a  r('"aiiî  de--  ]-irêl -«'  o'i  'V»  Ii-i-r 
doefrine.  ofTnsfpié  par  fîuelreîe  prévnl  «on  s"- 

pevfif^io^jçr». 

0^'^rtf  h  l'-n^^t  metî:>n  pnld'ou'^.  je  m'étonvo 
011"  prree  one  le  ne  ner^^'ste  h  ne  vouinî- 
oM'iine  9ou]o  éeole  nationale.  nu\'  f'*ni^  de  !;i 
République,  parce  que  ie  veux  qu'on  s'oeenne 
Tnoins  de«  moyens  de  fnire  des  savants,  que  de« 
hommes  vertueux,  moins  des  collègues  et  de 


leur  formidable  corporation,  que  des  ateliem 
et  du  bien  qu'ils  doivent  faire  pour  prévenir 
les  désordres  de  la  misèn»  et  les  crimes  de  l'oi- 
siveté mère  do  tous  les  vices,  pour  enfin  amé- 
liorer les  mœurs  du  peuple  j)ar  le  travail,  on 
me  dénonce  comme  l'enm'mi  des  sciences  et  des 
aits.  comme  le  partisan  de  l'ignorance  et  de  la 
ba?'  arie.  C'est  là  comme  un  épouvantail  dont 
or.  ^^  s.-rt  avec  affectation  auprès  de  mes  col- 
lègues et  d'autres,  à  penseï*  comme  on  se  ser- 
virait aux  oreilles  d'un  esclave  du  bruit  des 
cliaines  ({u'il  aurait  brisées.  Mais  j'ai  déjà  ré- 
pondu à  cette  calomnie  par  une  note  dans 
mon  opinion  sur  les  écoles  primaires;  je  n'y 
reviens  pas,  je  répète  seulement  qu'en  l'état 
présent  des  choses,  il  est  autant  et  plus  impos- 
sible que  l'ignorance  nous  donne  désormais 
des  fers,  que  des  rois  siègent  encore  suî-  'o 
trône  que  nous  avons  renversé:  ayons  seule- 
ment le  l>on  sens  de  nous  entendre  pour  faire 
une  bonne  Constitution;  ayons  encon?  la  sa- 
ges>o  de  respecter  toutes  les  religions  dans 
leurs  cultes,  d'établir  de  b.»nnes  écoles  avec 
une  instruction  comTîîiir.  \  simple  et  gratuite, 
d'>  pourvoir  aux  besoins  d-^s  nauvr"s  en  don- 
nant du  t'*avai]  aux  bras*  ^■;'■u]f»s  e(  di^s  seecM7's 
aux  iïî firmes:  faisons  c'^hi  ef  je  léponds  du  s.a- 
lui  ef  du  bonheur  public. 


i)i\'-iirmi>Mi«:  anm-xk  d.. 

A    LA     SÏ^:ANC'E    de    la     C0N^^^XTT0X    NATIONALE 
DU  MEKCREDT  17  AVRIL  1793. 

Projet  pe  décret  propo^v  par  Chuuh'  Glet- 
z\L.  (l/'i)iifé  de  VAr(l(cl)r,  à  In  Cnnvtvfion 
iinfiojjn^p,  ^f/r  1rs  /Irrfions,  Ira  (t^^sf  inhh'ra 
pritnnirrR.  Ir  Cor  du  Utji^hitif,  h-  cnns^t  i^ 
f  r''rnfif,  Pnd miïiisfrntfon  tir  drpnrt'  nin)f , 
h  s  invniri finlift'fi,  7r.<!  frihif?inr,,\  Vny-hi- 
fr"'!r  ef  Jrfi  h^rraiix  dr  juiri-prafint):  hn- 
pvn/  ]}nr  ordre  de  /'/  Ctnnvïition  nnfhi- 
îifiJe, 

AvrrfhfifWf  nf. 

Lorsque  j'ai  conçu  ce  projet,  j'ai  cru  trou- 
ver le  moyen  de  sup7->rimer,  sans  inconvé- 
nienfs.  les  assemblées  éleet orales,  dont  l'exis- 
fenep  pst  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
]V'uple:  de  conserver  l"s  entiers  droits  de 
celui -ei.  en  aftribuant  immédintement  toutes 
le.s  éleetion*^  aux  assemblées  primaires  ou  com- 
munales, et  d'^  f'iciliter  l'exercice  de  la  sou- 
^erninet*^,  en  n'exigeant  qu'une  assemblée 
f^^ns  l'intervalle  de   deux  années,   en  sîi'^pli- 

0  iTif  l"s  éh»ef.ion^.  l'administration  et  l'ordre 
i'rliriair'^:  j'ai  cru  économiser  la  fortune  du 
peuple  en  h's  rapprochant  de  lui.  et  en  don- 
n-Mif  rux  unes  et  aux  autres  l'uniforiuite  la 
'  '■'•u^;   iumai'faife    possible;   j'ai    cru    trouver 

1  '  moyon  de  délivrer  h's  campa sm^'S  de  la 
tyrannie  des  villes,   et  les  citoyens  des  sanc^- 

r  Vov.  eî-'1t»ssus,  Tnèm»*  «éane»^.  |>.'w»f»  ■•>»;:i,  ]o. 
r.Miporl  fie  INuiimo  sur  Ie<  divr-rs  i»roi«Ms  (]«» 
(«irislltnlion. 

•^  nihliotliAque  nationale  :  ;w  paL'e<,  In-J^-.  Le.'W. 
ii»1><î>l.  fedociiiiient  est  ;nHWineé(lan<  le  Jnnrnul 
ilt*s  fhihiitê  et  (les  ih'rrrts  du  17  février  17'.*3. 


Art.  !*«■. 

La  République  française  est  une  et  indi 
sible;  son  territoire  est  distribué  en  départe- 
ments, chaque  département  en  cantons. 

Art.  2. 

Il  y  aura,  dans  la  République,  Un  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  3. 

Il  y  aura,  auprès  du  Corps  législatif,  un 
conseil  exécutif  national. 

Art.  4. 

Il  y  aura,  dans  chaque  département  :  1°  une 
administration;  2**  un  tribunal  pour  le  civil 
3t  le  criminel;  3°  des  tribunaux  de  commerce; 
t°  enfin,  il  y  aura,  dans  chaque  canton,  une 
DU  plusieurs  municipalités,  une  ou  plusieurs 


gistre  général  de 
voyées  par  les  mu 
les  six  mois^  un  1 
lonnes  où  seront 
aspirants  à  la  lég 
l'administration,  c 
cature;  ce  tableau 
et  envoyé  aux  m  un 
ficher  dans  toutes 


Il  sera  libre  à  ( 
écrire,  sous  sa  res 
assemblées  primai 
ailleurs,  tout  ce  qu 
démontrer  Tindign 
pirants;  il  y  aura, 
cussion  sur  les  cane 
avant  le  premier  t 


T  « 


„: —     -i 


[GoQvantioD  udonsla.]    ARCaiVËS  PAAUIllENTAlftES.    (11  avril  t:ga.] 


Ils 


Art.  8. 
fait  lecture  de  l'objet  de  la  réunion 


II  sera  lait  lecture  ae  roDjei  ae  la  r 
des  citoyens  assemblés,  et  de  la  liste  d__  — 
didats  aspirants;  mais  les  sujets  à  élire  pour- 
ront Être  pris  indistinctcinent  parmi  ceux  ins- 
crits dans  le  tableau  et  ailleurs. 

Art.  10. 

Le  peuple  souverain  n'ayant  aucun  compte 
à  rendre,  fera  toutes  ses  élections  au  scrutin 
secret;  mais  ses  délégués  feront  les  leurs  en 
public  et  à  haute  voix. 

Art.  11. 

Il  ne  sera  fait,  pour  quelque  élection  qus 
ce  soit,  au-delà  de  deux  tours  de  scrutin  : 
celles  faites  au  .scrutin  individuel  exigeront 
la  pluralité  absolue;  et  colles  faites  au  scru- 
tin de  liste,  la  majorité  relative;  en  cas  de 
partage,  les  plus  âgés  seront  élus. 

Art.  12. 

Avant  de  procéder  aux  élections,  chaque 
assemblée  primaire  dressera  un  mandat  ou 
cahier  d'instructions  contenant  les  vœux  ("e 
l'assemblée  auprès  du  Corps  législatif.  £n 
conséquence,  le  directoire  municipal  en  pré- 
parera, quelques  jours  d'avance,  le  projet, 
Eour  le  présenter  à  l'assemblée  qui  l'adoptera, 
;  corrigera  ou  l'augmentera. 

Art.  13. 

Immédiatement  après,  il  sera  fait  un  scru- 
tin de  liste  pour  la  nomination  des  représen- 
tants, des  administrateurs  et  des  juges  du 
tribunal  du  département;  chaque  votant  di- 
visera  son  bulletin  en  trois  parties,  pour  dis- 
tinguer le.^  sujets  qu'il  désigne  pour  les  trois 
différentes  fonctions  (1). 

Chaque  votant  signera  son  bulletin;  et  s'il 
ne  sait  pas  écrire,  il  le  dictera  à  celui  de  l'as- 
semblée qui  aura  sa  confiance,  et  qui  l'écrira 
pour  lui;  il  le  présentera  ensuite  aux  scru- 
tateurs qui  lui  en  feront  lecture.  S'il  est  tel 
qu'il  l'a  voulu,  un  des  scrutateurs  le  signera 
en  cette  qualité  pour  le  votant.  Le  recense- 
ment des  bulletins  sera  fait;  la  boîte  qui  con- 
tiendra le  scrutin  sera  scellée  et  l'assemblée 
nommera  de  suite   un  commissaire  pour  la 

Fiort«r,  avec  le  cahier  d'instruction,  au  chef- 
icu  du  département.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  du  tout. 

Art.  14. 

L'assemblée  procédera  ensuite  aux  autres 
élections  à  faire,  telles  que  celles  de  la  muni- 
cipalité, du  juge  de  paix,  de  ses  asses- 
seurs, etc.  Ces  élections  seront  définitives. 


Art.  15. 

Les  commissaires  nommés  par  les  diffé- 
rentes assemblées  primaires,  se  réuniront  le 
10  octobre  au  chef  lieu  du  département;  ils 
vérifieiont  en  commun  et  en  tmblic  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  primaires,  les 
boîtes  par  elles  envoyées;  ils  feront  un  recen- 
sement et  un  dépouillement  général  pour 
chaque  espèce  d'élection;  et  si  quelqu'un  a 
réuni  le  nombre  des  voix  nécessaires  pour 
être  élu,  les  commissaires  le  proclameront  de 


iite. 


Art.  16. 


Ils  feront  une  liste  des  candidats  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  suffrages,  mais  qui  n'en 
auront  pas  eu  assez  pour  être  élus.  Le  nombre 
des  candidats  sera  double  de  celui  nécessaire 
pour  l'élection  définitive  (1). 

Art.  17. 

Les  trois  listes  sénarées  de  candidats  pour 
le  Corps  législatif,  les  administrations  et  les 
tribunaux,  seront  transcrites  sur  un  tableau 
divisé  en  trois  colonnes,  lequel  sera  remis  au 
directoire  de  département,  qui  le  fera  de  suite 
imprimer  et  envoyer  aux  municipalités  pour 
h  faire  parvenir,  sans  retard,  aux  c 


Art.  18, 

..   confondront  ensuite,   en 

un  seul  cahier,  les  instructions  ou  mandata 
des  assemblées  primaires  do  département,  en 
notant  en  marge  les  assemblées  qui  auront 
voté  pour  chaque  article  :  ce  cahier  sera  re- 
mis aux  députés,  après  avoir  été  livré  à  l'im- 
pression pour  être  connu  de  toutes  les  parties 
du  département. 

Art.  19. 

Aussitôt  que  le  tableau  dont  il  est  parlé  en 
l'article  17  ci-dessus  sera  parvenu  au  lieute- 
nant de  maire,  celui-ci  convoquera  la  com- 
mune, laquelle  fera,  par  un  scrutin  de 
liste,  son  choix  définitif  sur  les  candidats 
compris  dans  le  tableau;  chaque  votant  por- 
tera dans  son  bulletin  les  sujets  qu'il  voudra 
élire  et  leurs  suppléants,  et  il  observera  la  di- 
vision indiquée  par  l'article  13. 

Art.  20. 

Le  recensement  des  bulletins  sera  fait,  et  la 
boîte  scellée  sera  portée  par  un  commissaire 
nommé  par  la  commune,  le  25  octobre,  au 
chef-lieu  du  canton  oh  les  commissaires  des 
différentes  communes  du  canton,  réunis,  fe- 
ront, en  public,  le  dépouillement  général  des 
scrutins,  et  en  dresseront  procès-verbal,  le- 
quel sera  envoyé,  dans  trois  jours,  au  direc- 
toire de  département. 


(1)  Eiempla  :  si  te  dipartement  doit  nommer  sti  lé- 
(iilateuri  st  trois  luppléanli,  lo  nombre  des  candidati 
Kra  poiM  t  dix-hait  -,  al  ainsi  des  autret. 


c.j     AKCIIIVES  HARLKMEMTAIRES.    (H  «Trjl  im.] 


mlia,  lo  rccmiKcmeut 
Il  roùès- verbaux  des 
n),  en  publiera  le 
%n  outre,  imprimé, 
B  ÉluB  et  leurs  sup- 


nation;  le  burpltts  aemra  de  pétition  ou 
mémoire,  mais  ne  liera  pas  les  représentât 


Indépendamment  rie  te  mandat,  chaque 
dividu  aura  le  droit  do  pétition  auprès 
Corpa  législatif. 


Les  légielateuTB  seront  lenouvelés  par  m 
tié  tous  les  ans  :  le  remplacement  Be  fera 
droit  par  les  suppléants  (1). 

Att.  8. 

Lus  luis  qui  émancrcnb  du  Corpu  léuista 
seront  obligatoires  pour  toute  la  RôpuDliq 
et  exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  aÉ 
gcee,  ou  que  la  nation  ait  exprimé  on  v 
contraire;  mais  aucune  loi  ne  pourra  conte 
1i>9  dispositions  contraires  aux  droits 
l'b'imme  et  à  la  Constitution  que  l.t  nat 
aura  acceptée. 


ettront  les 

diffo- 

TITRE  IV. 

.es  départcmunh'. 

seul,  lequel 

Dit 

cornue  il  exécutif  national. 

i\  toutes  l"s 

.„.- 

1,"  n 

omhr 

Art.  1" 

des  membres  du  conseil  ax 

ni  iMt 

oual 

Nera  le  même  que  celui  des 

à  CJité  de  cl 

ini'i  ■ 

Ijartem 

Celui  qui,  dans  son  départem 

ments  qui  f 

.Ull'.l     1. 

ibl'QU 

le   plus   (le   suffrages   pour 

[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793.] 


Art.  6. 

Ces  fonctions  consistent  dans  les  différentes 

f>artics  de.  l'administration  nationale,  et  dans 
'exécution  des  lois  dont  le  directoire  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  modifier  ou  interpréter 
les  dispositions. 

Art.  7. 

Les  membres  du  directoire  nommeront,  eous 
leur  responsabilité,  leurs  chefs  de  bureau  et 
commis. 

Art.  8. 

Les  membres  du  conseil  national  seront  élus 
pour  quatre  ans;  mais  ils  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  La  première 
fois,  la  moitié  sortira  par  le  sort 

Art.  9. 

Les  membres  sortis  par  le  sort  ou  par  i  ox- 

f)iration  de  deux  années,  seront  remplacés  par 
eurs  départements,  et  ils  pourront  eux-mêmes 
être  réélus  pour  deux  autres  années  (1). 

Art.  10. 

Chaque  année,  le  conseil  s'assemblera  sans 
convocation,  à  une  époque  fixe,  pour  s'occu- 
per des  objets  généraux,  de  l'administration 
nati  aiale,  dont  les  plans  seront  présentés  au 
Corps  législatif,  et  pour  recevoir  et  apostil- 
1er  les  comptes  du  directoire,  lesquels  seront 
imprimés  et  publiés  après  avoir  été  vérifiés 
et  approuvés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  11. 

Les  membres  du  directoire  seront  respon- 
sables do  l'administration  générale  :  chacun 
d'eux  sera,  en  outre,  responsable  des  fonctions 
particulières  qui  lui  auront  été  attribuées,  et 
le  conseil  sera  responsable  de  son  approbation 
ou  autorisation. 

Art.  12. 

L'administration  nationale  sera  subordon- 
née au  Corps  législatif,  qui  pourra  vérifier  sa 
conduite  et  lui  en  demander  compte.  Les  ad- 
ministrations inférieures  seront  subordonnées 
a  l'administration  nationale,  qui  pourra  les 
suspendre  pour  faits  graves,  en  en  instrui- 
sant le  Corps  législatif. 

Art.  13. 

Le  Corps  législaCîf  pourra  aussi,  pour  faits 
graves,  suspendre  les  membres  du  directoire 
national,  en  en  instruisant  de  suite  les  mem- 
bres du  conseil,  qui  seront  tenus  de  se  réu- 
nir pour  vérifier  la  conduite  des  membres 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  14. 

Si  le  conseil  et  le  Corps  législatif  décident 
différemment  sur  les  motifs  de  suspension,  il 


(1)  Par  cette  disposition,  il  y  aura  toujours  au  coii- 
dt'il  lu  laoiiié  Jus  meiiibresaaciens,  et  cependant  chaque 
département  aura  concouru  i  sa  composition. 
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en  sera  référé  aux  assemblées  primaires;  dans 
le  cas  contraire,  il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment des  membres  suspendus  dont  le  Corps 
législatif  et  le  conseil  auront  prononcé  la  des- 
titution (1). 

TITRE  V. 

Dc6  corps  administratifs  de  département. 

Art.  1*"^ 

Le  conseil  administratif  de  chaque  dépar- 
tement sera  composé  de  divers  membres  élus 
par  les  assemblées  primaires,  de  la  manière 
indiquée  au  titre  des  élections  (2). 

Art.  2. 

Les  administrateurs  seront  élus  pour  qua- 
tre ans;  néanmoins  ils  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  anSj  et  les  membres  sor- 
tis pourront  être  réélus. 

Art.  3. 

Chaque  membre  de  l'administration  sera  ad- 
ministrateur du  département,  et  non  d'un  can- 
ton. 

Art.  4. 

Les  membres  du  conseil  éliront  à  haute  voix, 
en  public  et  à  la  majorité  absolue,  six  d'entre 
eux  pour  former  le  directoire  du  départe- 
ment, et  trois  suppléants. 

Art.  5 

Il  ne  sera  point  nommé  de  procureur  géné- 
raj  syndic,  mais  le  directoire  choisira  lui- 
même,  parmi  ses  membres,  celui  qui  devra  en 
remplir  les  fonctions,  lequel  sera  remplacé 
tous  les  trois  mois,  ainsi  que  le  président  (3). 

Art.  6. 

Les  administrateurs  du  département  seront 
subordonnés  au  conseil  national;  leurs  fonc- 
tions seront  purement  administratives,  et  dans 
aucun  cas  ils  ne  pourront  contrarier  les  ordres 
de  l'administration  nationalcj  ni  suspendre 
Texécution  des  lois,  ni  se  permettre  d'en  ex- 
pliquer les  dispositions,  ni  s'ingérer  dans  les 
fonctions  judiciaires,  ni  enfin  exprimer  le  vœu 
des  administrés  (4). 


^1)  On  compreiiii  aiaôuieiil  pourquoi  j'exige  le  concours 
lie  ces  deux  corp^  pour  la  «festilution  d'un  membre  «lu 
cons«Ml   ii.itioii.-if. 

-1)  Je  p«Mise  »pi«'  le  nombre  des  mendires  du  consed 
doU  être  H'duit  u  vingt-quatre,  el  qu'il  doit  en  êire 
nommé  vingt  cinti,  allrndu  qu'un  d'entre  eux  doit  être 
membre  du  conseil  national. 

(3j  Cettr  disposition  est  nécessaire  jiour  éviter  l'in- 
fluence du  président  et  du  procureur  général  syndic  sur 
le  directoire,  et  faire  cesser  les  incouNénients  de  deux 
espèces  d'autorités  dans  la  même  administrai  ion. 

'4)  11  est  essentiel  de  circonscrire  IfS  fonrtious  des 
administrateurs  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'érij.ent  en 
despotes,  et  quementôt  nous  n'ayons  autant  d'inien- 
daiits  que  d'administrateurs,  ou  plutdi  que  ceux-ci  n'usur- 
pent l'autorité  législative.  Il  ne  sera  pas  moins  impor- 
tant de  dcfeudre  les  coalitions  des  diiecLi.ire.,  Ac.  d»  ^ ..; 
te/i.i  ut  ;  elles  nous  conduiraient  insensiblomi  ut  au 
fédénilismc. 
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partition  du  montant  des  contributions  du 
canton  et  des  sous  additionnels  entre  toutes 
les  communes;  mais  aucune  d'elles  ne  contri' 
buera  aux  dépenses  particulières  de  Tautre. 


TITRE  VII. 

Des  tribunaux,  de  V arbitrage  et  des  bureaux 

de  pacification. 

Art.  1". 

Tout  jugement  sera  rendu  au  nom  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  2. 

La  justice  devant  êfcre  rendue  gratuitement, 
le  traitement  des  membres  composant  les  tri- 
bunaux, et  les  frais  de  leur  établissement, 
seront  supportés  par  la  nation. 

Art.  3. 

Toute  condamnation  civile  prononcée  par 
un  jugement  se  prescrira  dans  dix  années. 

§8. 
Du  tribunal  de  départemeni. 

Art  1« 

Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges  et 
d'un  greffier.  Oelui  des  juges  qui  aura  été 
élu  à  la  plus  grande  majorité,  sera  le  prési- 
dent du  tribunal.  Les  juges  auront  quatre 
suppléants  (1). 

Art.  2. 

Il  y  aura  près  du  tribunal  un  accusateur 
public  et  un  commissaire  national,  dont  le 
traitement  sera  de  1500  livres  pour  dhacon; 
celui  des  juges  sera  le  même,  et  celui  du  gref- 
fier de  600  livres. 

Art.  3. 

Il  y  aura  aussi  deux  huissiers  près  de 
chaque  tribunal. 

Art  4. 

Les  membres  composant  le  tribunal  seront 
élus  pour  quatre  ans,  et  pourront  être  réélus. 

Art.  5. 

Tous  les  jupes  du  tribunal  connaîtront 
des  matières  civiles;  mais  trois  d'entre  eux, 
pris  suivant  l'ordre  du  tableau,  connaîtront 
en  outre  exclusivement  des  matières  crimi- 


(i)  Le  nombre  des  juges,  et  même  celui  des  triba- 
oaux,  pourrait  ôtre  augmenté  pour  la  ville  de  Paris,  et 
pour  les  autres  villes  prineipâes  de  la  République. 

1"*  9ÈBJE.  T.  Um. 


nelles  du  département  :  (1)  ces  trois  membres 
seront  renouvelés  tous  les  trois  mois,  par  le 
tribunal,  dans  le  même  ordre. 

Art  6. 

Le  juré  d'accusation  sera  organisé  par  can- 
ton, et  il  sera  en  conséquence  établi  dans 
chaque  canton  les  maisons  d'arrêt  nécessaires. 

Art  7. 

Le  tribunal  de  cassation  est  supprimé.  L'ai>- 
pel  des  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle sera  porté  à  Tun  des  tribunaux  compris 
dans  le  tableau  que  chaque  département  adop- 
tera pour  tribunaux  d'appeL 

Art  8. 

Tous  les  juges  du  tribunal  pourront  con- 
naître de  l'appel,  et  le  jugement  qui  y  sta- 
tuera sera  rendu  par  cinq  juges  au  moins* 
avec  les  conclusions  préalables  du  commis- 
saire nationaL 

Alt  9. 

Si  la  demande  en  cassation  est  accueillie, 
le  tribimal  d'appel  renverra  devant  tout  autre 
tribunal  que  celui  où  aura  été  rendue  la  con- 
damnation dont  il  y  aura  eu  appel.  Dans  tous 
les  cas  le  tribunal  d'appel  prononcera  dans  la 

?uinzaine  du  jour  ou  il  aura  été  nanti  de 
affaire  (2). 

Art  la 
Matière  civile. 

Le  tribunal  de  département  connaîtra,  par 
appel  au  civil,  de  toutes  les  causes  qui  n  au- 
ront pas  été  jugées  en  dernier  ressort,  soit 
par  les  juges  de  paix,  soit  par  les  arbitres, 
soit  par  les  tribunaux  de  commerce.  Oes  juge- 
ments seront  rendus  par  cinq  juges  au  moins. 

Dans  aucun  cas  le  tribunal  ne  pourra  s'ingé- 
rer dans  les  fonctions  administratives. 

Art.  11. 

Si  l'appelant  succombe  au  tribunal  d'appel, 
il  sera  condamné  à  l'amende  consignée  avant 
l'appel,  et  aux  dépens  qui  ne  consisteront  que 
dans  les  simples  déboursés  de  l'autre  partie. 

Art.  12. 

Il  n'y  aura  plus  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux, et  leur  ministère  ne  sera  plus  néoes- 


(ij  Quoiqu'il  semble  que  le  tribunal  se  divise  en  deux 
sections,  néanmoins  chacun  des  juges  devra  s'occuper 
des  affaires  civiles,  même  ceux  qui  seront  chargés  des 
matières  criminelles  :  au  reste  le  nombre  de  trois  est 
suffisant  pour  celles-ci,  puisque,  depuis  l'institution 
des  jurés,  la  principale  fonction  des  juffes  au  criminel 
consiste  dans  l'appucation  de  la  loi.  Cet  article  pré- 
sente d'ailleurs  one  vraie  économie  en  simplifiant  et 
réduisant  les  établissements. 

(2)  L'humaniié  demande  que  désormais  aucun  juge- 
ment ne  prononce  la  peine  de  mort,  et  que  la  loi  subs- 
titue à  cette  peine  ceUe  des  fers  ou  de  la  détention.  Je 
pense  aussi  qu'il  faut  laisser  substituer  la  loi  qui  dé- 
clare les  délits  prescrits  par  un  intervalle  de  trois 
années  tant  poortuitet. 

27 


flflCHlVES   PAKLEMENTAIBES,    jn  nvrtl  179S,I 


Irtiea  se  défendront 

\  maladie,    abaenee 

1  pourront  faire 

pièces   pfir  des 
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r  quelques  causes 
Brties  Be  prfeente- 
Il  fluront 

ir^s  difTi^- 


s  et  Ji 
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lesquelles  seront  successiTemnt  parrouïuëB  j 
les  arbitres  pnbtjra  (l),  pour  entendre  les 
clflmn,t)oti3  des  parties  sur  t[ue!queB  obj 
que  ne  soit,  les  concilier,  te^lnin^^  leilrs  di' 
rends,  et  leur  inspirer  la  voie  de  la  pacifi. 
tion;  le  tout  sans  frais  et  sans  rien  exiger  i 
citoyens  :  il  sera  même  permis  au  tribui 
d'adjoindre  ses  quatre  suppléants  aux  qua 
juges,  s'il  trouve  à  propos  de  faire  parcou 
à  la  fois,  et  dans  le  mSme  mois,  toutes 
parties  du  département. 


Z)e  la  justief  de  paix. 
Art.  1". 

Le  triliunsl  de  la  justice  de  paii 
posé  d'un  juge  de  paix  et  de  deux 
'■     "it  de  toutes  les  cauaeB, 


1 


Arl.  8. 

Les  causes  dont  l'objet  excédera  cette  sonij 
seront  jugées  à  la  charge  de  l'appel;  sauf, 
les  parties  avaient  expressément  conse 
d'êti-e  jugées  eil  dernier  ressort;  la  procédi 
dpjii  décrétée  pour  la  justice  de  paix  si 
observée;  et,  dans  aucun  cas,  les  homnoea 
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seront  éluB  pour  deux  ans,  et  pourront  6tre 
réélus. 

Art.  9. 

Le  juge  de  paix  recevra  un  traitement  an- 
nuel de  1000  livres^  et  son  greffier  de  200 
livrée,  outre  les  frais  d'expédition. 

Art  10. 

Il  sera  tenu  un  registre  particulier  dans 
lequel  le  greffier  notera,  à  chaque  jour  d'au- 
dience, le  nom  des  deux  assesseurs  qui  y  au- 
ront assisté,  et  dont  chacun  recevra  le  salaire 
de  2  livres  par  jour  d'assistance. 


§  6. 
Dôè  tribunoAix  de  famille. 

Art.  1«. 

Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les 
parents  jusqu'au  troisième  degré  exclusive^ 
ment,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et 
aux  mêmes  juges  que  les  contestations  des 
autres  citoyens;  néanmoins,  lorsque  la  con- 
testation entre  parents  sera  pendante  an  tri- 
bunal de  paix,  et  que  son  objet  excédera 
200  livres  ou  sera  indéterminé,  chacune  des 
parties  sera  tenue  de  produire  deux  parents, 
voisins  ou  amis,  pour  assister  au  jugement 
de  la  contestation,  et  le  prononcer  conjointe- 
ment avec  le  tribunal  (1). 

§6. 
Du  trihunal  de  commerce. 

Art.  1* 

Le  tribunal  de  commerce  sera  composé  de 
cinq  juges  et  d'un  greffier  ;  ils  seront  élus 

f)our  (quatre  ans  par  l'assemblée  primaire  du 
ieu  ou  siégera  le  tribunal,   et  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  2. 

Le  tribunal  de  commerce  jugera  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  somme  de  600  livres,  toutes 
causes  relatives  au  commerce,  sur  une  simple 
citation. 

Art.  3. 

Il  jugera  les  autres  causes  relatives  au  même 
get,  à  la  charge  de  l'appel. 


objet 


Art.  4. 


L'api>d  sera  porté  au  tribunal  du  départe- 
ment, si  l'objet  excède  1,200  livres;  s'il  est  au- 
dessous  de  cette  somme,  l'appel  sera  soumis 
à  l'arbitrage.  Dans  tous  les  cas^  les  formalités 


(1)  Tous  ceux  qui  connaissent  Timperfection  du  mode 
du  tribunal  de  famille  décrété  par  TAssemblée  cons- 
tiioante,  doivent  convenir  que  jamais  instituiion  ne  fut 
moins  utile,  ni  moins  susceptible  d*exécution,  ni  plus 
dispendieuse.  Le  mode  que  je  propose  est  plus  simple, 
plos  uniforme,  et  prétente  moin  d'incoiTénieiitt. 


du  bureau  de  pacification  seront  préalable- 
ment observées. 

Art.  5. 

Aucun  avoué  ou  homme  de  loi  ne  pourira 
plaider  en  cette  qualité  au  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  6. 

Toute  instance  pendante  devant  le  tribunal 
sera  périmée  après  deux  mois  d'interruption. 

Art  7. 

Il  n'y  sera  reçu  aucune  demande  en  rétrac- 
tement  après  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement  en  défaut,  et  aucun  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  huit  jours  de  sa 
signification. 

Art.  8. 

L'appel  des  jugements  de  commerce  sera 
non-recevable  un  mois  après  leur  signification. 

§7. 
Deè  arbitrée. 

Art.  1". 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  relatives  À  l'arbitrage,  seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

Art  2. 

L'arbitrage  sera  volontaire,  sauf  pour  les 
cas  011  il  s'affira  de  l'appel  d'un  jugement,  ou 
de  quelque  décision  sujette  à  l'appel,  lorsque 
son  objet  n'excédera  pas  1200  livres;  dans  ce 
cas,  les  parties  seront  forcées  à  l'arbitrage, 
comme  il  sera  dit  au  paragraphe  suivant. 

Art.  3. 

Les  parties,  en  nommant  leurs  arbitres,  fixe- 
ront le  temps  et  le  lieu  oii  ils  devront  se  réunir 
pour  procéder  ;  et  l'acte  de  nomination  sera 
présenté  aux  arbitres,  dont  chacun  déclarera 
au  pied  de  l'acte  son  acceptation  ou  son  refus. 

Art.  4. 

Après  l'acceptation,  les  arbitres  ne  pourront 
plus  se  récuser;  et,  sur  une  simple  sommation, 
ils  seront  tenus  de  procéder  à  l'arbitrage  des 
parties  présentes  ou  duement  appelées. 

Art.  5. 

Deux  mois  après  la  nomination  des  arbitres 
le  compromis  sera  périmé,  et  les  parties  se- 
ront au  même  état  qu'elles  étaient  avant,  si 
l'arbitrage  n'a  pas  eu  lieu. 

Art.  6. 

Les  sentences  ou  décisions  arbitrales  seront 
exécutées  d'autorité  du  tribunal  du  départe- 
ment, si  leur  objet  excède  la  somme  de  200  li- 
vres; au  cas  ooniaraire,  elles  le  seront  d'au- 
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Le  gouvernement  est  le  mode  d'exécution  des 
lois  faites  en  conformité  des  principes  conve- 
nus entre  tous  les  membres  de  Tassociation, 
dans  Tacte  de  garantie  des  droits  :  la  Consti- 
tution. 

Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  chez  une  nation 

Ï>aix  et  liberté,  une  harmonie  parfaite  entre 
es  actions  d'un  gouvernement  et  les  principes 
et  les  conditions  du  contrat  social. 

La  crise  révolutionnaire  qui  travaille  la 
France  depuis  quatre  ans,  et  vient,  comme 
par  une  explosion  volcanique,  de  renverser  la 
royauté,  était  entretenue  par  la  discordance 
des  principes  admis  par  la  majorité  du  peuple 
français  (lesquels  servaient  de  base  à  la  Cons- 
titution, adoptée  en  1791)  et  les  actions  d'un 
Î gouvernement  étranger  à  ces  principes,  et  seu- 
ement  occupé  de  les  combattre  par  la  puis- 
sance que  lui  donnait  cette  Constitution 
même,  qu'il  n'avait  jurée  que  pour  la  dé- 
truire. 

Cette  conjuration  patricide  tirait  toute  sa 
force  de  nos  préjugés  monarchiques  et  de  no- 
tre vieux  respect  pour  la  royauté;  ces  erreurs 
se  sont  dissipées  le  10  août,  et  la  trahison  de 
Louis  XVI,  et  la  coalition  de  ses  complices 
nous  ont  radicalement  guéris  de  notre  supers- 
titieuse prédilection  pour  le  gouvernement 
royal.  La  force  naturelle  de  la  vérité  et  de  la 
raison  a  prévalu;  c'est  à  leur  lumière  pure  et 
céleste  que  doivent  marcher  aujourd'hui  les 
législateurs,  mais  en  entrant  dans  la  carrière 
que  vient  de  leur  ouvrir  la  révolution  du 
10  août,  une  erande  question  peut  les  arrê- 
ter, et  sans  doute,  nous  avons  à  craindre 
qu'elle  ne  les  divise,  et  que  la  France  entière 
ne  prenne  part  à  cette  division.  J'entends 
parler  ici  de  la  question  de  savoir  si  la  France 
sera  républicaine  ou  monarchique  (Voyez  la 
chronique  du  mois  de  septembre  :  La  monar- 
chie sanft  rot,) 

Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de  vous  le  ré- 
péter :  désespérant  de  triompher  des  Français 
unis,  c'est  de  nos  divisions  que  l'ennemi  attend 
ses  succès;  trompons  encore  ce  dernier  espoir, 
et  déclarons  que  quel  que  soit  l'avis  de  la  ma- 
jorité du  peuple  français,  sur  les  divers  points 
constitutionnels  qui  seront  arrêtés  par  les  re- 
présentants du  peuple  assemblée  en  Conven- 
tion la  minorité  se  réunira,  sans  réserve,  à 
la  majorité  pour  concourir  à  l'établissement 
du  gouvernement  adopté  par  le  plus  grand 
nombre. 

Evitons  la  guerre  civile,  si  nous  voulons 
vaincre  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Es- 
pagnols, les  Russes;  mai  je  me  trompe,  je  parle 
des  peuples,  et  j«  ne  devrais  nommer  iiue  ^es 
rois.  Nous  avons  aboli  la  royauté,  que  ceux 
qui  la  regrettent  fassent  à  la  patrie  le  sacri- 
fice de  leur  opinion.  L'Amérique  plus  grande 
que* la  France,  est  libre,  heureuse  et  sans  roi. 
Si  les  amis  de  la  royauté,  l'avaient  emporté, 

i'e  demanderais  la  même  déférence  de  ceux  qui 
a  regardent  comme  le  fléau  du  genre  humain. 
Je  suis  de  cette  dernière  opinion,  mais  je  don- 
nerais l'exemple  de  mon  respect  pour  la  ma- 
jorité, et  je  maintiendrais  de  tout  mon  pou- 
voir le  gouvernement  qu'elle  aurait  adopté. 

Mais  je  suppose  que  ce  point  litigieux  est 

écarté,  et  que  les  Français  ont  déclaré  qu'ils 

placent  leur  confiance   dans  leurs   représen- 

ints  :  que  leur  vœu  est  d'être  libre,  et  qu'ils 

'connaissent    qu'une     assemblée     convoquée 

'ommes  choisis  dans  tout  l'Empire,  et  dont 

neurs  ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur 


principes,  est  seule  capable  de  combiner  les 
intérêts  d'un  si  grand  Empire  et  d'un  peuple 
aussi  nombreux;  qu'en  conséquence,  ils  doivent 
j  à  la  Convention  nationale  cette  marque  de 
confiance,  de  recevoir  la  Constitution  qu'elle 
est  chargée  de  combiner  et  de  fixer.  Cette 
révolution,  digne  d'une  nation  éclairée  renver- 
serait tous  les  complots. 

Le  peuple  dans  sa  masse  est  souverain  de 
fait,  son  droit  est  sa  force;  mais  ce  n'est  point 
la  force  qui  combine  les  intérêts  des  hommes; 
cette  tâche  est  réservée  au  savoir  et  à  la  pru- 
dence. Les  Français  ont  renversé  le  despo- 
tisme, mais  ils  ont  dirigé  leurs  coups  à  la 
lueur  des  flambeaux  de  la  philosophie.  C'est 
donc  aux  philosophes  qui  les  ont  éclairés  et 
conduits  dans  cette  grande  révolution,  qu'il 
appartient  de  fonder  un  nouveau  système  de 
lois,    uno    Constitution    qui    contiennent    les 

f)rincipes  dont  les  conséquences  leur  assurent 
a  jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qu'ils 
ont  reconquis.  La  force  établit  l'empire,  ou  le 
droit;  mais  l'habilité,  la  prudence  sauront 
seules  les  maintenir. 

Nous  sommes  maintenant  le  peuple  le  plus 
indépendant  de  la,  terre,  nous  serons  le  plus 
libre,  lorsque  nous  respecterons  et  que  nous 
aimerons  nos  lois.  Mais  pour  faire  passer  la 
liberté,  ce  premier  des  biens,  à  nos  neveux,  il 
faut  fonder  un  gouvernement  régulier;  et  cet 
établissement  exige  des  combinaisons  pro- 
fondes :  le  courage  du  peuple  a  détruit  la  ty- 
rannie :  c'est  à  sa  raison  à  fonder  une  Ré- 
publique sur  des  lois  sages,  capables  d'en  per- 
pétuer la  durée. 

Je  citerai  à  mes  concitoyens  l'exemple  des 
habitants  de  la  Virginie.  Lorsque  les  Améri- 
cains secouèrent  le  joug  du  roi  d'Angleterre, 
et  déclarèrent  leur  indépendance,  l'Etat  de 
Virginie  rassembla  les  habitants  des  cam- 
pagnes avec  ceux  des  villes  pour  délibérer 
s'ils  déclareraient  le  roi  Georges  déchu  de 
tout  droit  sur  la  colonie  :  les  artisans,  les  la- 
boureurs, les  gens  de  tout  état,  les  citoyens 
les  plus  recommandables  par  leur  fortune  et 
par  leur  savoir,  expliquèrent  à  l'assemblée 
l'état  des  affaires.  Apres  Its  avoir  écoutés 
attentivement  un  cultivateur  se  leva  et  dit  à 
l'assemblée  :  Messieurs,  nous  avons  de  la  force 
et  du  courage  pour  servir  notre  pays;  mais 
nous  n'entendons  rien  à  la  politique  :  ces  mes- 
sieurs qui  viennent  de  parler  en  savent  plus 
que  nous,  et  risquent  plus  que  nous;  car  ils 
sont  plus  instruits  que  nous  et  ont  plus  à 
perdre  :  voul*»z-vous  m'en  croire,  accordons- 
leur  notre  confiance  pour  que  les  choses  aillent 
bien,  la  tête  et  les  bras  sont  nécessaires;  ce 
que  les  bonnes  têtes  auront  résolu  nous  l'exé- 
cuterons. Cet  avis  fut  adopté  unanimement. 

Le  temps  est  venu,  citoyens,  de  prendre  con- 
fiance dans  les  hommes  éclairés;  car  depuis 
que  nous  n'avons  plus  de  roi,  il  n'existe  plus 
qu'un  seul  intérêt  au  milieu  de  nous;  celui  de 
la  République.  La  Convention  nationale^ 
composée  d'hommes  choisis  par  vous-mêmes, 
no  p'Hit,  surtout,  en  avoir  d'autre;  mais  vous 
lui  dpvez  aide  et  soutien.  Je  pense,  avec  vous, 
nuo  la  Convention  nationale,  qui  représente 
le  souverain,  n'est  pas  le  souverain  et  que  ce 
qui  y  sera  arrêté  par  la  majorité  des  voix,  ne 
pourra  se  considérer  d'abord  nue  comme  la 
volonté  présumée  de  la  majorité  de  la  nation, 
que  pour  que  ces  arrêtés  prennent  le  carac 
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tajens  pénétrés  de  leurs  devoirs  envers  la  bo- 
oiété  dont  ils  sont  destinés  à  faire  partie. 

Ijea  deux  développements  qui  Kuivcnt,  jet- 
teront quelque  jour  sur  les  plus  impoitantes 
de  ce»  questions. 

La  (Tonatitution  que  vous  êtes  appelés  à 
présenter  au  peuple  français,  ne  peut  être 
que  représentative,  et  voua  n'iivez  paa  aiir  ue 
point  a  délibérer;  car  l'étendue  de  la  Répu- 
blique et  aa  population,  ne  lui  oftient  la  jnuia- 
sancB  des  avantagea  de  la  liberté  qu'à  ce  prix. 
La  base  de  tout  gouvernement  représentatil 
est  l'élection;  ces),  dans  lea  élections  que  se 
trouve  la  vice  principal  de  notro  Constitution 
de  1788.  Ilétaitbienphisfacile,  le21  juinlTei, 
d'en  ôter  la  rojrauté  qui  ne  t«nait  à  rien,  que 
de  corriger  aujourd'hui  ce  mode  électif,  qui 
tient  à  tout,  et  s'appuie  sur  les  débris  de  nos 
inceurv  aristocratiguen.  Coat  là  que  se  trouve 
le  point  délicat  de  noire  tâche.  —  Pour  rame- 
ner le  système  dea  élections  vers  son  principe, 
nous  devons  nous  occuper  premifcrement  du 
régime  principal.  Son  organiîtation  actuelle 
est  un  grand  obstacle  à  1  établiâsenaent  d'un 
ordre  stable;  et  comme  l'édifice  social  repose 
sur  ce  premipr  éléiiicnt  di-  tous  les  pouvoirs, 
c'eat  aussi  par  cet  objet  que  la  Convention 
nationale  doit  commencer  ses  travaux  constî- 

La  cité  française,  étant  trop  vaste  pour  se 

toutcB  les  opérations  est  d'en  tracer  les  divi- 
sions sur  un  plan  méthodique.  Les  municipa- 
lités actuelles  doivent  se  considérer  comme  des 
subdivisions  que  le  hasard  a  présentées  et  dont 
l'Assemblée  constituante  de  1789  a  été  forcée 
de  se  servir;  cette  première  ébauche  a  conservé 
tous  les  défauts  de  sou  origine;  mais  il  sera 
facile  de  les  corriger.  Les  districts  doivent 
être  chargés  d'en  présenter  les  moyens  à  la 
Convention. 

Les  conseils  des  districts  s'occuperont  sans 
délai  de  former  un  projet  de  division  de  leur 
population,  sur  ce  principe,  que  chaque  divi- 
sion de  la  commune  de  district,  puisse  envoyer 
mille  citoyens,  au  moina,  à  l'Assemblée  génè- 
rale,  pour  l'élection.  Cea  divisions  de  la  com- 
mune principale  a'appelleront  divisions  muni- 
cipales. Les  petites  municipalités  actuelles, 
qui  s'y  trouveront  englobées,  choisiront  entre 
l'Iies  leur  chef-lieu,  et  toutes  concouiront  à 
l'élection  du  maire  principal.  Les  maires 
actuels  deviendront  des  lieutenants  de  maire; 
car  en  établissant  une  division  nouvelle,  il 
faut  liien  se  garder  de  détruire  celle  qui  existe; 
elle  tient  à  fies  causes  locales  et  je  la  regarde 
comme  un  élément  précieux  donné  par  la  na- 
ture pour  faciliter  l'action  du  gouveiucmeut, 
dans  un  empire.  En  subordonnant  ces  divi- 
sions à  des  municipalités  centrales,  vou.s  {niU\, 
disparaître  leurs  inconvénicnls  et  leur  nom- 
bre; et  leur  petitesse  même  a  des  avantages 
dont  vous  aentircK  tout  le  prix  lorsque  vous 
vous  occuperez  d'établir  une  police  de  sûreti' 
générale,  laqiielli!  doit  atteindre  ju.'ques  dans 
les  derniers  rameaux  du  corps  poli(ir(iie,  elles 
vous  seront  encore  utiles  p'iur  l'assiette  (!.■- 
contributions  et  l'eseciition  des  opi'raliun.i  d-' 
l'administration,  el  surtout  pour  faciliter  le 
dénombvcmi'nt  et  la  classification  des  citoyens, 
opération  pn^niière  p. un-  un  i)-u|ile  lilire.  et 
sans  laquelln  on  ne  peut  fond.-r  le  vl-gw  <h■^ 
lois.  Le  despotisme  n'en  ^'vait  pas  besoin  pour 
gouverner.  La  force  confond  tout_.  et  la  tyran- 
nie ne  voit  l'ordre  que  dana  lâ  stupeur  de 


l'obéissance  et  la  repos  de  la  crainte.  La  liberté 
se  complaît  à  la  vue  de  l'homme  agissant  sans 
contrainte  soua  l'abri  des  lois;  mais  ces  loi» 
doivent  veiller  sans  cesse  à  son  bonheur;  et 
c'est  pour  avoir  des  yeux  partout  que  le 
régime  républicain  exige  de  nombreuses  sub- 
divisions dana  le  territoire  et  la  population. 
Le  défaut  de  celles  qui  existent  est  surtout 
l'étendue  des  pouvoirs  et  des  devoirs  imposés 
aux  municipalités  de  campagne,  la  faiblesae  de 
leur  population,  leur  inégalité,  font  qu'un 
très  grand  nombre  d'entre  elles  ne  sont  pa^ 
ausccptibles  de  remplir  le  but  de  leur  institu- 
tion; il  est  difficile,  .souvent  même  impossible, 
d'j;  trouver  des  hommes  tels  que  la  loi  les 
exige;  mais  comme  lieutenants  du  maire  p'-in- 
cipal.  ces  mêmes  maires  de  campagne  seront 
excellents  parce  qu'on  ne  leur  transmettra 
que  dos  ordres  simples,  relatifs  à  leurs  loca- 
lités; et,  s'ils  trouvent  encore  de  l'embarras, 
dans  l'exécution,  lisseront  à  portée  d'êtreéclai- 
rés  et  conduits  par  dea  hommes  dana  lesquels 
ils  auront  confiance,  puisqu'ila  les  auront  choi- 
sis. Ainsi  je  regarde  l 'et a blis.se mont  des  muni- 
cipalités centrales  ou  prîncipalea,  comme  une 
opération  indispensable,  et  l'une  des  pre- 
mières questions  qui  appellent  l'attention  dea 
représentants  du  peuple  français,  réunis  on 
Convention,  à  l'effet  de  fonder  la  Constitution 
de  la  République. 

Voici  l'analyse  des  différentes  questions  sur 
lesquelles  vous  aurez  a  prononcer,  dans  l'ordre 
où  je  crois  qu'elles  doivent  être  présentées  à 
votre  discussion,  pour  résoudre  la  question 
principale  dont  il  s'agit  : 

r  Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division 
municipale  de  la  cité  française  ? 

2°  Pour  exécuter  cette  nouvelle  division,  se 
servira-t-on  des  conseils  administratifs  et  dea 
districts? 

3"  La  mesure  des  municipalités  centrales 
sera-t-elle  déterminée  d'aptes  l'étendue  du  ter- 
ritoiI^^  ou  sur  les  bases  de  la  population  ? 

4'  Lea  aubdivisions  municipales  actuelles  se- 
ront-ellc.H  conservées,  comme  annexes  des 
municipalités  principales  1 

5"  Donnera-t-on  le  nom  de  lieutenants  de 
maires  aux  maires  de  ces  municipalités  secon- 
daires? 

Telle  nous  paraît  être  la  série  dea  questions 
que  la  Convention  nationale  devra  décider, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  poser  cette  pierre  an- 
gulaire de  la  Con.ïtitution  de  la  Republique. 
Nous  observerona  que  ce  premier  travail  lui 
pié.senlera  dan.s  ses  conséquences,  la  facilité 
de  simplifler,  par  un  seul  décret,  le  régime 
administratif,  car  les  municipalités  centrales 
d.-vront  être  investies,  sous  la  diiection  des 
(léparti'unnts,  des  pouvoirs  et  des  devoi  rs  con- 
fié.s  aux  administrations  de  district.  Ainsi, 
v.ius  pr'rfeetionnere7,  à  la  fois  le  régime  muni- 
cipal et  cette  organisation  aduiinistïntive 
eomplii]uée,  et  sur  laquelle  tant  de  réelama- 
liiiiis  se  sont  éievéï'S,  car  l'esprit  humain 
s-tnble  êi  re  mndamné  partout  à  s  entraver  lui- 
iuAmi!'  daiJi  la  complii-ation  de  ses  iroyens.  et 
il  priicrder  du  composé  au  simple. 

Ln  idan  général  tracé  par  les  législateurs 
(le  17t,i»  était  bon,  mai-  <i.nfa>  :  vous  h  sim- 
plifierez, et  n'en  tirerez  point  vanîlé.  Le  temps 
■t.  le  cimiage  du  p.'up!''  v.jus  cim  r.ndii  (.•<■  tra- 
vail facile,  en  vous  délivrant  de  la  royauté. 
Voici,  dans  mes  idées  h>s  éléni:iiis  :ui  t;.uiviT- 
nement  que  vous  devei  fonder.    Li-s  sections 


posées  ae  miiie  a  quinze  cents  citoyens,  roue 
Français  domicilié  depuis  un  an  dans  sa  com- 
mune, qui  vivra  de  son  travail,  sans  être  à 
charge  a  la  communauté,  aura  le  droit  de 
cité. 

Le  droit  de  cit4  se  perdra  par  la  flétrissure 
en  justice,  la  lâcheté  devant  les  ennemis  de 
la  patrie,  la  banqueroute  frauduleuse,  la  men- 
dicité, le  vagabondage;  il  sera  suspendu  par 
la  domesticité.  Les  assemblées  élémentaires 
jugeront  elles-mêmes  des  accusations  portées 
contre  un  de  leurs  membres;  mais  ces  accu- 
sations devront  être  soutenues  par  quatre  ci- 
toyens du  domicile  de  Taccusé  pour  pouvoir 
motiver  la  rejection  de  l'Assemblée  et  la  sus- 
pension ou  la  perte  du  droit  de  cité.  Los 
citoyens  pourront  appeler  des  jugements  dos 
assemblées  élémentaires  à  P Assemblée  natio- 
nale; mais  ils  seront  tenus  de  s'y  conformer 
provisoirement,  il  sera  formé  dos  arrondis- 
sements qui  contif^ndront  un  nombre  détov- 
miné  de  municipalités  centrales  :  ces  arron- 
dissements auront  droit  de  nonimer  un  dos 
membres  du  Corps  administratif  de  leur  rl*^ 
partement.  Les  R««or*>ui-«- 
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Plus  la  représentation  nationale  sera  prise 
près  de  sa  source,  et  plus  elle  sera  pure  et 
méritera  la  confiance  du  peuple.  Les  assem- 
blées élémentaires  devront  donc  élire  immédia- 
tement les  députés  à  TAssemblf'e  nationale.  Ce 
principe  présente  quelques  difficultés  dans  son 
application  :  elles  ne  sont  pas  insurmontables; 
mais  pour  en  triompher  il  faut  décider  la 
question  des  candidats,  laquelle  ne  peut  guère 
être  combattue  dans  une  assemblée  dont  le  pre- 
mier acte  a  été  d'abolir  la  royauté  et  de  pros- 
crire les  scrutins  secrets.  Je  ne  ferai  donc 
point  cette  injure  à  la  Convention,  de  croire 
qu'elle  puisse  balancer  à  consacrer  par  une 
loi  la  liberté  qu'ont  les  citoyens  de  se  présen- 
ter pour  telle  ou  telle  place  aux  élections, 
usage  qui,  seul^  peut  légitimer  la  discussion 
publique  sur  le  caractère  des  citoyens  dans  les 
assemblées  d'élection,  et  préparer  la  grandeur 
de  la  République  par  le  choix  des  hommes  les 
plus  capables  de  la  gouverner;  tandis  que, 
dans  l'état  présent,  l'intrigue  exerce  son  in- 
fluence avec  audace,  et  s'empare  avec  impu- 
nité des  suffrages  du  peuple,  au  préjudice  des 
vrais  talents  et  de  la  vertu. 

Les  candidats  admis,  toute  difficulté  s'éva^ 
nouit,  et  l'élection  au  premier  degré  conserve 
tous  ses  avantages.  Je  vais  me  faire  entendre. 
Par  exemple  :  je  suppose  que  le  département 
de  Paris  ait  cent  mille  citoyens  divisés  en 
60  communes  ;  je  suppose  que  10  mille  citovens 
aient  droit  à  nommer  un  représentant  à  l'As- 
semblée nationale  ;  les  60  assembl'^'es  d'élection 
auront  10  députés  à  élire.  Voici  comme  je  pro- 
pose qu'elles  y  procèdent  :  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  leur  fera  passer 
la  liste  des  candidats;  chaque  assemblée  fera 
d'abord  sur  cette  liste  un  premier  scrutin  ap- 
pelé préparatoire;  ceux  des  candidats  qui  au- 
ront obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  ce 
scrutin,  seront  inscrits  sur  une  liste  particu- 
lière. Je  vais  au  devant  d'une  objef^tion.  On 
me  dira  quf»  je  borne,  par  c^'tto  méthode,  le 
choix  dos  électeurs,  et  que  je  le  circonscris 
dans  les  individus  domiciliés  de  chaque  dé- 
partement. Je  déclare  que  je  pense  que  les 
candidate  de  tout  l'Emnire  p'Mivent  concourir 
à  l'élection  ;  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  dans 
toup  les  départements  à  la  fois,  que  la  liste  des 
candidats  devra  être  ouverte,  et  chacun  des 
prr^'tendants  tenu  de  se  faire  inscrire  six  mois 
avant  les  élections  ;  dans  le  département  qu'il 
aura  choisi  ;  que  ces  listes  devront  être  ren- 
dues publiques  par  tous  les  moyens  prati- 
cables, ?fin  que  la  discussion  s'établisse 
d'avance  sur  les  qualités  des  prétendants  dans 
l'exorcice  do  la  souveraineté  d'un  peuple  qui 
couvr»»  un  aussi  grand  Empire,  il  o^\  dôs  pré- 
cnutions  à  prendre  pour  que  le  peuple  n'en 
fasse  pas  un  usage  funeste  à  ses  plus  chers 
intrrêts  ;  il  faut  défendre  l'honnête  a'-tisan,  le 
simple  habitant  des  campagnes,  de  l'astuce  et 
de  l'activité  des  méchants,  des  ambitieux  et 
des  intrigants;  et  la  loi  qui  restreindra  les  can- 
didats à  choisir  un  département  et  les  moyens 
que  je  propose  auront  cet  avantage  sans  aucun 
inconvénient  pour  la  liberté  publique.  Je  ré- 
pète que  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  dans  le  scrutin  préparatoire  seront 
inscrits  sur  une  liste  :  alors  commencera  l'élec- 
tion. Chaque  assemblée  élémentaire  pourra 
élire  dix  personnes.  Le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion portera  soigneusement  le  nombre  des  vo- 
tants et  la  quantité  des  voix,  pour  et  contre, 


obtenues  par  ceux  qui  seront  élus  par  le  se- 
cond scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  choi- 
sir qu'entre  ceux  qui  auront  obtenu  une  pre- 
mière majorité  dans  le  premier.  —  Le  conseil 
général  du  département  assemblé  recevra  les 
procès-verbaux  d'élection  des  60  assemblées 
élémentaires,  et  recensera  publiquement  les 
suffrages  obtenus  par  les  divers  candidats 
élus  ;  et  les  dix  qui  auront  réun,i  la  majorité 
des  suffrages  des  citoj'ens  qui  auront  voté  dans 
les  60  assemblées  composant  la  cité  du  dépar- 
tement seroat  proclamés  représentants  de  la 
nation.  S'il  y  a  égalité  entre  plusieurs,  l'âge 
ou  le  sort  décideront;  je  pense  que  ce  mode 
d'élection  doit  procurer  à  la  République  un 
Corps  législatif  pur,  et  une  exceflente  repré- 
sentation. 

J'observerai  qu'il  faut  opter  ;  ou  prendre  la 
représentation,  au  second  degré,  en  conservant 
les  corps  électoraux;  et  certes  c'est  s'éloigner 
des  principes  ;  ou  se  résoudre  à  renfermer  les 
concours  pour  l'élection  dans  les  divisions 
principales  de  la  cité.  Je  sais  bien  qu'on  me 
répondra  que  je  viole  le  principe  de  l'unité 
représentative.  Placé  entre  deux  écueils,  je 
me  suis  éloigné  de  celui  sur  lequel  le  naufrage 
me  paraissait  assuré  ;  j'invite  une  main  plus 
habile  à  nous  sauver  de  tous  les  deux. 

Je  sais  qu'en  divisant  la  représentation  de 
manière  que  six  ou  huit  assemblées  élémen- 
taires de  conununes  eussent  le  droit  de  nom- 
mer un  député  ;  on  gagnerait  du  temps  et  je 
penchais  d'abord  pour  ce  moyen  :  mais  on 
m'a  fait  craindre  l'influence  de  l'intrigue  et 


grandes  précautions; 
et  peut-être  qu'en  combinant  ensemble  le  choix 
et  le  hasard,  on  pourrait  s'attacher  à  cette 
idée  qui  a  le  très  grand  avantage  d'économiser 
le  temps,  ce  patrimoine  du  pauvre  et  la  plus 
chère  propriété  des  nations  industrieuses. 

J'ai  pris  soin  de  former  l'Assemblée  natio- 
nale par  une  émanation  directe  du  peuple, 
f^arce  que  j'en  veux  faire  la  source  de  toutes 
es  autorités  tutélaires  de  la  nation.  Ici  quel- 
ques idées  générales  se  présentent. 

Avant  de  poser  le  faîte  de  l'édifice,  c'est-à- 
dire,  ce  point  de  la  pyramide  où  la  Con.stitu- 
tion  et  le  gouvernement  doivent  se  présenter  à 
la  fois  réunie  et  distincts,  indépendants  dans 
leurs  actions,  inséparables  dansleurs  intérêts, 
je  dirai  que  l'organisation  du  corps  politique 
sera  d'autant  plus  parfaite,  que  ses  organes 
se  rapporteront  plus  identiquement  avec  ceux 
du  corps  individuel.  Car  qu  est-ce  que  le  corps 
politique  ?  une  agrégation  d'individus,  qui, 
considérés  dans  le  système  de  l'association, 
doivent  vouloir  et  agir  dans  le  même  sens  ; 
comme  l'individu,  le  corps  politique  veut, 
agit,  fait;  son  entendement  doit  réunir  les  fa- 
cultés par  lesquelles  l'homme  pense  et  se 
meut.  Dans  l'homme  sage,  la  réflexion  précède 
la  pensée  ;  la  pensée,  la  volonté  ;  la  volonté, 
l'action;  et  bien  ?  voici  l'organisation  du  corps 
politique  telle  que  je  la  conçois;  une  Assem- 
blée nationale,  ou  la  volonté;  un  tribunal  de 
censeurs,  ou  la  réflexion;  un  conseil  exécutif, 
ou  l'action;  et  voici  l'ordre  de  la  génération 
de  ces  parties. 

La  nation  ou  le  souverain,  les  sections  de 
commune. 

Les  communes  ou  assemblées  élémentaires, 
ou  municipales  ou  principales. 
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Outre  les  assemblées  aux  époques  &xées  pa,t 
la  loij  lorsque  la  majorité  des  aectioBB  de  la 
commiine  de  la  municipalité  centrale  requer- 
ront, le  maire  principal  sera  tenu  de  convo- 
quer l'Assemblée  générale  :  ces  assemblées 
extraordinaires  ne  pourront  néanmoins  des- 
tituer les  ofûciers  en  charge;  mais  elles  pour- 
ront statuer  sur  les  intérêts  communaux^  le^ 
quels  seront  stipulés  dans  le  code  municipal. 
Dans  ces  assemblées  du  peuple,  tous  les 
intérêts  des  citoyens,  sans  exception,  pour- 
ront être  didcutee,  et  particulièrement  l'&s- 
sicttc  des  contributions,  la  conduite  de  ceux 
qui  les  perçoivent,  de  ceux  qui  lea  paient  ou 
les  refusent,  sur  leurs  dénonciations,  le  uii- 
nistcre  public  sera  tenu  d'informer,  confor- 
mément aux  lois  qui  seront  portées  sur  cet 

auront  le  droit  de 

Corps  législatif,  et  l'un 

importants  devoirs  sera  d'ex&- 

is  sont  bien  exécutes,  et  de  leur 

Erêter  tout  l'appui  que  leur  doivent  des 
ommee  libres,  afin  que  personne  ne  s'élève 
nu -dessus  d'elles. 

C'est  ici  que  l'on  peut  sentir  la  différence 
de  nos  principes,  avec  ceux  qui  règlent,  dans 
l'ordre  actuel,  1  exercice  de  la  souveraineté. 
Far  la  Constitution  de   1789,   les  droits  du 

eeuple  sont  nuls  de  fait,  parce  aue  les  aseem- 
lées  électives  n'y  sont  pas  délibérantes,  et 
SarcB  qup  le  pouvoir  municipal  s'y  trouva 
touffe  par  l'ascendant  des  corps  administra- 
tifs, La  cour  avait  bien  observé  ce  défaut  de 
la  constitution  ;  au^si  comp.tait-elle  bien  nous 
enchaîner  par  le  moyeu  des  directoires  de  dé- 
partement. Ici  s'explique  la  distinction  que 
j'ai  faite  du  gouvern (Client  dans  la  Constitu- 
tion, ou  de  la  Constitution  dons  le  gouverne- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1793]. 


425 


Plus  la  représentation  nationale  sera  prise 
près  de  sa  source,  et  plus  elle  sera  pure  et 
méritera  la  confiance  au  peuple.  Les  assem- 
blées élémentaires  devront  donc  élire  immédia- 
tement les  députés  à  FAssemblpe  nationale.  Ce 
principe  présente  quelques  difficultés  dans  son 
application  :  elles  ne  sont  pas  insurmontables; 
mais  pour  en  triompher  il  faut  décider  la 
question  des  candidats,  laquelle  ne  peut  guère 
être  combattue  dans  une  assemblée  dont  le  pre- 
mier acte  a  été  d'abolir  la  royauté  et  de  pros- 
crire les  scrutins  secrets.  Je  ne  ferai  donc 
point  cette  injure  à  la  Convention,  do  croire 
qu'elle  puisse  balancer  à  consacrer  par  une 
loi  la  liberté  qu'ont  les  citoyens  de  se  présen- 
ter pour  telle  ou  telle  place  aux  élections, 
usage  qui,  seul,  peut  légitimer  la  discussion 
publique  sur  le  caractère  des  citoyens  dans  les 
assemblées  d'élection,  et  préparer  la  grandeur 
de  la  République  par  le  choix  des  hommes  les 
plus  capables  de  la  gouverner;  tandis  que, 
dans  l'état  présent,  l'intrigue  exerce  son  in- 
fluence avec  audace,  et  s'empare  avec  impu- 
nité des  suffrages  du  peuple,  au  préjudice  des 
vrais  talents  et  de  la  vertu. 

Les  candidats  admis,  toute  difficulté  s'éva^ 
nouit,  et  l'élection  pu  premier  degré  conserve 
tous  ses  avantages.  Je  vais  me  faire  entendre. 
Par  exemple  :  je  suppose  que  le  département 
de  Paris  ait  cent  mille  citoyens  divisés  en 
60  communes  ;  je  suppose  que  iû  mille  citovens 
nient  droit  à  nommer  un  représentant  à  l'As- 
semblée nationale  ;  \es  60  assembl'^'es  d'élection 
auront  10  députés  à  élire.  Voici  comme  je  pro- 
pose qu'elles  y  procèdent  :  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  leur  fera  passer 
la  liste  des  candidats;  chaque  assemblée  fera 
d'abord  sur  cette  liste  un  premier  scrutin  ap- 
pelé préparatoire;  ceux  des  candidats  qui  au- 
ront obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  ce 
scrutin,  seront  inscrits  sur  une  liste  particu- 
lière. Je  vais  au  devant  d'une  objection.  On 
me  dira  qup  je  borne,  par  cotto  méthode,  le 
choix  dos  électeurs,   et  que  je  le  circonscris 
dans  les  individus  domiciliés  de  chaque  dé- 
partement.  Je  déclare  que  je  pense  que  les 
candidats  de  tout,  TEmnire  p'^uvent  concourir 
à  l'élection  ;  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  dans 
tous  les  départements  à  la  fois,  que  la  liste  des 
candidats  devra  être  ouverte,  et  chacun  des 
prétondants  tenu  de  se  faire  inscrire  six  mois 
avant  les  élections  ;  dans  le  département  qu'il 
aura  choisi  ;  que  ces  listes  devront  être  ren- 
dues  publiques   par  tous   les   moyens   prati- 
cables,    rfin    que     la     discussion     s'établisse 
d'avance  sur  les  qualités  des  prétendants  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté  d'un  peuple  qui 
couvre  un  aussi  grand  Empire,  il  os(  d^s  pré- 
cnutions  à  prendre  pour  que  le  peuple  n'en 
fasse  pas  un  usage  funeste  à  ses  plus  chers 
intérêts  ;  il  faut  défendre  l'honnête  a'-tisan,  le 
simple  habitant  des  campagnes,  de  l'astuce  et 
de  l'activité  des  méchants,  des  ambitieux  et 
des  intrigants;  et  la  loi  qui  restreindra  les  can- 
didats à  choisir  un  département  et  les  moyens 
çïuo  je  propose  auront  cet  avantasfe  sans  aucun 
inconvénient  pour  la  liberté  publique.  Je  ré- 
pète que  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages  dans  le  scrutin  préparatoire  seront 
inscrits  sur  une  liste  :  alors  commencera  l'élec- 
tion.   Chaque   assemblée   élémentaire   pourra 
élire  dix  personnes.  Le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion portera  soigneusement  le  nombre  des  vo- 
tante et  la  quantité  des  voix,  pour  et  contre, 


obtenues  par  ceux  qui  seront  élus  par  le  se- 
cond scrutin,  dans  lequel  on  ne  pourra  choi- 
sir qu'entre  ceux  qui  auront  obtenu  une  pre- 
mière majorité  dans  le  premier.  —  Le  conseil 
général  du  département  assemblé  recevra  lea 
procès-verbaux  d'élection  des  60  assemblées 
élémentaires,  et  recenser^  publiquement  les 
suffrages  obtenus  par  les  divers  candidats 
élus  ;  et  les  dix  qui  auront  réuni  la  majorité 
des  suffrages  des  citoyens  qui  auront  voté  dans 
les  60  assemblées  composant  la  cité  du  dépar- 
tement seroat  proclamés  représentants  de  la 
nation.  S'il  y  a  égalité  entre  plusieurs,  l'âge 
ou  le  sort  décideront;  je  pense  que  ce  mode 
d'élection  doit  procurer  à  la  République  un 
Corps  législatif  pur,  et  une  excellente  repré- 
sentation. 

J'observerai  qu'il  faut  opter  ;  ou  prendre  la 
représentation,  au  second  degré,  en  conservant 
les  corps  électoraux;  et  certes  c'est  s'éloigner 
des  principes  ;  ou  se  résoudre  à  renfermer  les 
concours  pour  l'élection  dans  les  divisions 
principales  de  la  cité.  Je  sais  bien  qu'on  me 
répondra  que  je  viole  le  principe  de  l'unité 
représentative.  Placé  entre  deux  écueils,  je 
me  suis  éloigné  de  celui  sur  lequel  le  naufrage 
me  paraissait  assuré  ;  j'invite  une  main  plus 
habile  à  nous  sauver  de  tous  les  deux. 

Je  sais  qu'en  divisant  la  représentation  de 
manière  que  six  ou  huit  assemblées  élémen- 
taires de  communes  eussent  le  droit  de  nom- 
mer un  député  ;  on  gagnerait  du  temps  et  je 
penchais  d'abord  pour  ce  moyen  :  mais  on 
m'a  fait  craindre  l'influence  de  l'intrigue  et 
de  la  corruption  dans  un  cercle  électif  trop 
étroit.  Si  1  on  adoptait  ce  dernier  parti,  il 
faudrait  l'environner  de  grandes  précautions; 
et  peut-être  qu'en  combinant  ensemble  le  choix 
et  le  hasard,  on  pourrait  s'attacher  à  cette 
idée  qui  a  le  très  grand  avantage  d'économiser 
le  temps,  ce  patrimoine  du  pauvre  et  la  plus 
chère  propriété  des  nations  industrieuses. 

J'ai  pris  soin  de  former  l'Assemblée  natio- 
nale par  une  émanation  directe  du  peuple, 
parce  que  j'en  veux  faire  la  source  de  toutes 
les  autorités  tutélaires  de  la  nation.  Ici  quel- 
ques idées  générales  se  présentent. 

Avant  de  poser  le  faîte  de  l'édifice,  c'est-à- 
dire,  ce  point  de  la  pyramide  où  la  Constitu- 
tion et  le  gouvernement  doivent  se  présenter  à 
la  fois  réunis  et  distincts,  indépendants  dans 
leurs  actions,  inséparables  dans  leurs  intérêts, 
je  dirai  que  l'organisation  du  corps  politique 
sera  d'autant  plus  parfaite,  que  ses  organes 
se  rapporteront  plus  identiquement  avec  ceux 


doivent  vouloir  et  agir  dans  le  même  sens  ; 
comme  l'individu,  le  corps  politique  veut, 
agit,  fait  ;  son  entendomont  doit  réunir  les  fa- 
cultés par  lesquelles  l'homme  pense  et  se 
meut.  Dans  l'homme  sage,  la  réflexion  précède 
la  pensée  ;  la  pensée,  la  volonté  ;  la  volonté, 
l'action;  et  bien  ?  voici  l'organisation  du  corps 
politique  telle  que  je  la  conçois;  une  Asjvîm- 
blée  nationale,  ou  la  volonté;  un  tribunal  de 
censeurs,  ou  la  réflexion;  un  conseil  exécutif, 
ou  l'action;  et  voici  l'ordre  de  la  génération 
de  ces  parties. 

La  nation  ou  le  souverain,  les  sections  de 
commune. 

Les  communes  ou  assemblées  élémentaires, 
ou  municipales  ou  principales. 
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dénonce  par  an  décret  de  l'Assemblée,  car  la 
police  habituelle  continuera  d'être  la  fonc- 
tion du  président  ;  mais  pour  ce  qui  concerne 
les  délita  dont  un  représentant  du  peuple  peut 
se  rendre  coupable,  l'Assemblée  natianalp 
continuant  d'esercer  les  fonctions  de  juré  d'ao- 
cueation,  le  tribunal  de^  censeurs  remplira 
celles  do  juré  de  jugement. 

Les  fonctions  politiques  du  tribunal  des  cen- 
seurs seront  de  deux  natures;  la  premiferp 
G'appli({uera  à  l'examen  des  décréta  du  Corps 
législatif,  dans  leur  rapport  avec  les  principes 
de  la  Constitution  et  les  loia  précédemment 
lendues;  la  seconde,  à  celui  de  la  conduite 
politique  des  corps  constitués  secondaires 
«ans  le  m&aie  rapport.  Chargés  de  l'onserver 
et  de  défendre  le  dépôt  sncriT des  lois  consti- 
tutives, les  censeuiB  devront  dénoncer  tmite 
infraction,  en  ce  genre,  au  peuple  et  en  poin  - 
suivre  le  redressement  par  devant  l'assemWée 
nationale.  Ce  tribunal  doit  être  dans  Vordrc 
politique  des  autorités  constituées,  ce  que  le 
tribunal  de  cassation  e.it  dans  l'ordre  civil 
judiciaire;  avec  cette  différence  qu'il  n'e;(er- 
eera  que  les  fonctions  d'accusateur  pnlilic  çrfiB 
de  rAsscnibléc  nationale  pour  tous  1m  délite 
politiques. 

Voici  les  conBéquences  de  co  pouvoir,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  devra  s'exercer  suivant 
les  différents  cas  auxquels  il  peut  s'appliquer. 
Lus  décrets  n'auront  force  de  loi  qu'avec  optto 
formule  qui  soutiendra  l'approbation  des  (wn- 


la  loi  conforme  aux  principe» 

eoutlitioiië  du  contrat  social;  ou  celle-ci, 

sez  piiiser.  Cette  seconde  formule  avertira 

.._  citoyens  que,   malgré  k-s  représentations 

des  censeurs,  le  Corpa  législatif  a  persisté.  La 
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la  iugemest  définitif  demeurera  ajourné  k  la 
première  semaine  de  la  première  session  de 
la  prochaine  législature. 

Far  ces  précautions,  le  peuple  sera  toujours 
averti  des  entreprise!  des  pouvoirs  délégués 
contre  ses  droits,  et  le  débat  élevé  entre  ceux 
qu'il  aura  chargés  de  vouloir  et  d'agir  en  son 
nom,  se  patsant  bous  ees  yeux,  il  se  verra  par 
le  fait  appelé  fasut  entier  à  les  juger;  amsi 
ses  nouveaux  représentante  n'auront,  en  quel- 
que sorte,  qu'à  prononcer  la  sentence  diotée 
par  l'opinion  publique.  C'est  par  de  tels 
moyens  qu'on  peut  assurer  la  durée  de  la 
iiépublique,  et  conserver  dans  leur  pureté  les 
autorités  et  le  gouvernement  représentatif; 
car  oe  gouvernement  nécessite  la  xurveillanoc 
la  plus  active  :  ou  bientôt,  avec  les  formes 
républicaines,  vous  n'auriez  en  effet  qu'un 
gouvernement  tyrannique,  un  despotisme  dé- 
guiBé,  d'autant  plus  redoutable  qu'il  agirait 
au  nom  de  la  loi.  L'action  du  tribunal  des 
censeurs  sur  les  mœurs  publiques  est  encore 
un  point  essentiel,  et  dans  mes  idées,  il  doit, 
sous  ce  rapport,  embrasser  tout  ce  qui  sert 
k  éclairer  et  à  former  l'esprit  et  le  coeur  des 
peuples,  et  le  caractËto  national;  les  spec- 
tacles, et  tout  ce  qui  tiei,t  à  l'éducation  pu- 
blique et  à  l'instruction,  seront  donc  confié;^ 
à  la  surveillance  des  censeurs;  ils  visiteront 
chaque  année  les  collèges,  et  surtout  lea  écoleR 
primaires.  C'est  là  que  commence  le  vice  ou 
la  vertu;  c'est  là  qu'est  le  berceau  de  la 
liberté;  c'est  de  là  que  doivent  sortir  des 
hommes  nouveaux  et  des  âmes  vraiment  ré- 
publicaines. Je  ne  fais  qu'indiquer  la  haute 
importance  de  l'institution  du  tribunal  des 
censeurs,  que  je  ne  pourrais  développer,  kouk 
tous  les  rapports  que  j'indique,  sans  m"écarter 
de  mon  buf;  j'y  reviens. 

Toute  réflexion,  observation  ou  discussion 
sur  le  fonds  di's  lois,  sera  interdite  au  tribu- 
nal des  censeurs.  C'est  à  ceux  qui  seront  char- 
gés de  les  faire  exécuter  que  ce  devoir  doit 
être  imposé. 

Le  conseil  exécutif  sera  composé  de  sept 
personnes  qui  se  présideront  alternative- 
ment (I)' 

Le  premier  acte  de  la  lôgi.slature  entrante, 
sera  d'élire  ou  de  confirmer  les  membres  du 
Conseil  exécutif  (2)  :  il  y  aura  un  secrétaire 
de  conseil,  également  élu  de  la  miïme  mani^^e 
que  les  membres  et  pour  le  même  temps.  S'il 
vient  à  vaquer  un  ministre  pendant  lu  session 
il  sera  remplace  par  le  conseil  exécutif  même, 
si  cette  vacance  est  occn.sionnée  par  la  mort, 
la  retraite  ou  la  maladie,  maïs  dans  le  cas 
où  elle  serait  la  suite  d'un  décret  du  Corp.s 
législatif,  qui  déclarerait  que  tel  ou  tel  mem- 


|1)  L'orcaiitsatinn  du  coi»(ii[  exéciilif,  r'fsl-.i-dire  li 
iliHlribiitiuii  dp  I'hiI  mini  su  ration  ii«s  alTnirpt  dr  ta  Hcpu 
lilii)ue  entre  le*  miiiistrei;,  est  un  objpl  dn  la  plus  liaiili 
icnportanPG.  Ca  iMvuil  me  parait  Hr^i  An  rcs^irl  de  II 
CoDvanlion,  et  duil  «iiirrn  irninÂdiatïmcnt  l'acte  eoni- 
litulioniial  et  rurKnnisiiIrnn  du  Corps  l^i-isliitirqni,  diiii: 
no«  îdfc<,  en  est  iii!>i<p»rnble.   le  me  pro[Hi.^i'  de  pre- 


.  nomiiialloM  d 
palltris   prlpcipalfs 
donnera  les  noms  i 


fonot  ion  liai  res  publics,  I 
élimentairos  dm  miiDiei- 
«crulin  indicatif,  leque 
—  à  remplacer. 


bra  du  conseil  exécutif  ou  tout  le  omiseil 

exécutif  a  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
alors  le  droit  de  le  remplacer  appartiendrait 
au  tribunal  des  censeurs. 

Le  conseil  exécutif  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  alors  le  droit  de  le  remplacer  appar- 
tiendrait au  tribunal  dus  censeurs.  Le  conseil 
exécutif  nommera  les  commandant»  des  ar- 
mées, et  ce  haut  rang  pourra  être  déféré,  sans 
distinction  de  rang,  a  tout  militaire  ayant 
commandé  mille  boraiiies.  La  responsabilité 
cica  ministres  sera  simple  ou  collective,  sui- 
vant ce  qui  sera  spécifié.  Elle  portera  princi- 
palement sur  l'exécution  des  lois,  et  l'emploi 
lies  deniers  publics. 


Droits  palitiqjtrx  rht  rnnteil  exéoutif. 

Aven  un  roi,  le  pouvoir  exécutif  était  le 
plus  dangereux  ennemi  des  droits  du  peuple 
et,  l'égalité,  et  la  liberté,  des  mots  vides  de 
sens,  mais  dans  la  République,  le  pouvoir 
(ixécutif  est  la  force  de  la  nation,  et  c'est 
par  ce  pouvoir  qu'elle  doit  être  tranquille  au 
dedans,  terrible  et  respecléc  au  dehors. 

Il  doit  nous  oifrir  sans  cesse  des  hommes 
roconimnndnhleB  par  leurs  vertus,  et  les  plus 
sincères,  et  les  plus  ardents  promoteurs  dos 
principes  sacrés  sur  lesquels  nous  fondons  la 
Itépubliquc,  l'égalité  des  droits;  car  les 
exemples  de  ceux  qui  gouvernent  les  nations 
sont  très  importants.  Gâtés  par  tant  de  mau- 
vais exemples,  les  Français  ne  seront  régé- 
nérés que  par  une  suite  non  interrompue 
d'exemples  contraires.  Il  fnut  réhonorer  le 
pouvoir  exécutif:  car  c'est  sur  lui  que  repo- 
sent les  destinées  de  l'Empirn  :  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  les  difficultés  ne  sont  pas 
où  l'on  parle,  mais  où  l'on  agit  :  c'est  par 
l'exécution  que  tout  périt  ou  se  m.-vintienti.  Or- 
ganisons donc  un  pouvoir  exécutif  vigoureux, 
éclairé,  républicjiin,  et  que  ses  lumières  se 
répandent  dans  le  sanctuaire  des  lois,  que 
son  expérience  y  vienne  prêter  un  appui  so- 
lide aux  spéculations  philosophiques,  qui 
manquent  quelquefois  de  justesse,  parce  que 
les  gens  qui  les  conçoivent  manquent  d'expé- 
rience ;  c'est  par  là  que  vous  affermirez  la 
liberté  française,  et  que  par  votre  puissance 
et  l'exemple  de  votre  bonheur  vous  fonderez 
la  liberté  du  mnnde;  car  les  exemples,  les 
faits,  persuadent  mieux  que  les  préceptes, 
quelque  évidents  qu'ils  soient.  Les  devoirs  gé- 
néraux du  conseil  exécutif  sont  connus. 
ses  droits  dans  le  corps  politinue  restent  à 
délermincr.  je  vais  les  trouver  d'ans  la  nature 
de  ces  devoirs  mêmes. 

La  première  condition  des  lois  est  d'être 
exérutahle;  la  seconde,  d'être  claire;  la  troi- 
sièiiio.  d'être  utile;  la  quatrième  d'être  néces- 
saire. Les  droit*  du  conseil  exécutif  repose- 
ront sur  ces  points,  et  ses  représentations  de- 
vront les  avoir  pour  effet.  L'effet  des  repré- 
sent.ations  du  pouvoir  exécutif  sur  itne  loi 
cnnsitlérée  sous  cei  rapports,  sera  d'obliger 
le  Corps  léitislatif  à  remettre  la  loi  en  délibé- 
ration, après  l'avoir  renvoyée,  avec  les  obser- 
vations des  ministres,  à  l'examen  d'une  com- 
missioTi  nii  hof.  et  sur  le  rspnort  de  laquelle 
l'assemblée  se  déridera,  soit  à  modifier  le  dé- 
cret, soit  à  le  retirer,  soit  k  persister  en  le 
confirmant,  décision  qui  ne  pourra  Être  por- 
tée que  huit  jours,  an  plus,  après  que  laa  ft- 
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m'en  occupant  sans  passion,  sans  intérêt,  sans 
autre  objet  que  de  servir  la  République.  Vi- 
vement pénétré  des  sentiments  qui  doivent, 
à  cet  instant,  électriser  toutes  les  âmes,  ni 
libre  et  républicain  par  instinct,  avant  de 
Têtre  par  la  réflexion  et  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1792,  j'ai  cherché  les  moyens  de  faire 
passer  à  nos  neveux  les  inestimables  avan- 
tages d'un  gouvernement  sans  roi,  d'un  état 
social  sans  nobles.  Puisse  ce  travail  prouver 
à  mes  concitoyens,  à  ceux  qui  m'ont  honoré 
de  leurs  suffrages  et  revêtu  du  caractère  sa- 
cré de  représentant  du  premier  peuple  de  la 
terre,  que  j'étais  au  moins  digne  de  leur  es- 
time par  mes  principes,  et  que  si  d'autres  ont 
reçu  de  la  nature  plus  de  talent,  nul  ne  me 
su  repassera  dans  la  ferme  résolution  de  com- 
battre la  tyrannie,  et  de  fonder  l'empire  des 
lois  sur  les  ruines  du  pouvoir  absolu,  de 
l'anarchie  et  de  la  royauté. 


VLNGTIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SéANCB    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  MERCREDI  17  AVRIL  1793. 

Organisation  d'un  pouvoir  exécutif  adapté 
à  la  République  française,  proposée  au  co- 
mité de  Constitution  de  la  Convention  na- 
tionale par  Charles  Lambert  (de  Belan), 
député  du  département  de  la  Côte-d^Or,  le 
31  octobre  1792  (2). 

Tous  les  législateurs,  tous  les  publicistes, 
anciens  et  modernes,  conviennent  que,  dans 
un  gouvernement  sage,  le  pouvoir  exécutif  ne 
doit  pas  résider  entre  les  mêmes  mains  que 
le  pouvoir  législatif,  quoiqu'il  en  soit  une 
émanation,  ainsi  que  le  pouvoir  judiciaire; 
et  c'est  peut-être  le  seul  point,  en  politique, 
sur  lequel  ils  soient  d'un  parfait  accord. 
Mais  comment  ce  pouvoir  doit-il  être  com- 
posé pour  offrir  le  plus  de  célérité  dans  le 
service  et  le  moins  de  dangers  pour  la  liberté 
publique  ?  c'est  encore  une  question  toute 
neuve,  si  je  ne  me  trompe,  et  l'une  des  plus 
importantes  que  nous  ayons  à  résoudre  dans 
ce  moment. 

Je  commencerai  d'abord  par  observer  qu'il 
n'y  a  rien  de  si  vague,  rien  de  si  insignifiant 
que  le  mot  République  (3),  seul,  et  qu'avant 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  263,  le  rap- 
port de  Romme  sur  les  divers  projets  de  CoastitutioD. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  de  {VOise),  tome  29,  n«  30. 

(3)  Une  République  mal  organisée  peut  élre  le  pire  de 
tous  les  {,'ouveroements,  ce  dont  nous  n'ayons  que  trop 
d'eiemples  en  Europe,  personne  ne  doutant  que  le 
sénat  de  Berne  et  le  stadhouder  de  Hollande  ne  soient 
auftsi  despotes  que  le  roi  de  Prusse. 

Une  République  peut  avoir  un  roi,  comme  en  Pologne 
et  en  Angleterre,  et  même  deux,  comme  à  Sparte  autre- 
fois, ou  n'en  avait  pas,  comme  à  Venise,  à  Gènes,  etc. 
D'un  autre  cOté,  il  est  impossible  qu'un  Etat  où  la  sou- 
veraineté absolue  du  peuple  est  reconnue,  ue  soit  pas 
une  véritable  République.  Comment  des  patriotes  ar- 
dents et  instruits  pouvaient-ils  donc  s'offenser,  il  y  a 
deux  jours  du  nom  de  répubUcaittS,  qui  leur  était  donné 


tout  il  faut  supposer  que  l'intention  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  que  de  tout  le 
peuple  français,  est  d'avoir  une  démocratie 
absolue,  fondée  sur  les  principes  sacrés  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  politique,  démocratie 
qui  ne  permet  pas  de  confier  le  pouvoir  exé- 
cutii  à  un  individu  seul,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  mais  bien  à  un  collège 
de  magistrats  élus,  amovibles,  responsables, 
et  toujours  sous  la  férule  du  souverain,  c'est- 
à-dire  du  corps  législatif,  qui  en  est  l'organe. 

J'observerai  encore  qjae  ces  magistrats  ne  doi- 
vent pas  être  décorés  du  titre  fastueux  de  nvi- 
ni  s  très,  qui  nous  rappelle  sans  cesse  la  morgue, 
les  vexations  et  l'insolent  orgueil  de  ces  grands 
yisirs  de  l'ancienne  Cour,  parce  que  les  mots 
influent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur  les 
choses,  et  que  dans  un  gouvernement  neuf  il 
ne  faut  rien  laisser  qui  puisse  rappeler  aux 
hommes  en  place  l'idée  d'une  grande  autorité, 
dont  la  plupart  ne  cherchent  malheureusement 
que  trop  à  abuser. 

Cela  posé,  je  divise  le  pouvoir  exécutif  en 
sept  parties  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
ayant  chacune  un  chef  responsable,  sous  le  nom 
dd  directeur. 

Le  premier  aura  dans  son  département  la 
justice,  la  garde  du  sceau  de  l'Etat,  toutes  les 
afEaires  religieuses,  l'instruction  publique  et 
les  hôpitaux. 

Le  second  aura  la  guerre,  l'artillerie  et  les 
fortifications. 

Le  troisième  aura  la  marine  et  les  colonies. 

Le  quatrième  aura  le  commerce,  les  manu- 
factures, l'agriculture,  la  navigation  inté- 
rieure, les  ponts  et  chaussées,  la  voirie,  les 
postes  et  les  subsistances. 

Le  cinquième  aura  les  impositions,  le  tré- 
sor public,  les  monnaies,  les  pensions  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  concerne  les  finances. 

Le  sixième  sera  chargé  des  affaires  étran- 
gères. 

Et  le  septième,  la  promulgation  des  lois,  la 
correspondance  avec  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, l'administration  de  tous  les  do- 
maines nationaux,  l'entretien  des  maisons  na- 
tionales, édifices  publics  et  nionuments  à  la 
charge  de  la  République,  ainsi  que  toutes  les 
autres  affaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  com- 
prises dans  cette  division. 

Ces  sept  directeurs  réunis  formeront  le  con- 
seil exécutif,  qui  s'assemblera  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  au  palais  des  Tuileries  (1), 


par  le  feuillantisme,  et  le  repousser  comme  une  injure? 
Comment  l'Assemblée  léfislative  elle-même  a-t-elle  pu 
déclarer  qu*elle  ne  voulait  pas  la  République,  ttnois 
que  presque  toutes  les  républiques  qui  existent  aujour- 
d'hui méconnaissent  cette  souveraineté  absolue  du  peuple 
que  la  Constitution  de  1789  admettait,  et  qui  seule  est 
la  base  essentielle  d'une  vraie  République  démocratique? 
J'ai  développé  cette  élrange  contradiction  dans  une 
lettre  adressée  au  Moniteur,  au  mois  de  mars  dernier. 

(1)  La  partie  des  Tuileries  qui  est  opposée  à  celle  où 
Ton  construit  notre  nouvelle  salle,  peut  non  seulement 
offrir  un  emplacement  commode  pour  le  conseil  exécu- 
tif et  ses  archives,  mais  encore  des  logements  pour  les 
sept  directeurs  qui  le  composent;  en  sorte  que  les 
maihoos  immenses  qu'ils  occupent  dans  différents  quar- 
tiers seraient  vendues  an  profit  du  Trésor  public.  On 
pourrait  même  disposer  des  bâtiments  de  Flnfante  et 
d'une  partie  du  Louvre,  si  cela  était  nécessaire. 
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puissances  étrangères  ou  de  leunt  agents,   &  1 
quelque  titre  que  oe  soit,  à  peine  de  mort.  ■ 

Les  audiences  publiques  seront  données  auiC  1 
ambassadeurs  et  ministres  liet^  puissanceÉ  J 
étrangères,  dans  une  salle  qui  sera  préparée  kj 
cet  eâet,  attenant  celle  du  conseil;  on  y  rft^  1 
présentera  en  relief  ou  en  peinture,  les  deuk  j 
statues  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  asaisBH  I 
sur  les  débris  d'un  trône  renversé  et  tenant  an  j 
milieu  d'elles  la  Déclaration  dm  droits  de  1 
l'homme,  écrite  en  lettres  d'or  :  le  préaideat  j 
ne  répondra  jamais  qu'au  nom  de  la  Répu- 
blique, et  il  leur  sera  accordé  des  audietiOM  , 
particulières  toutes  les  fois  que  l'intérêt  dB  ^ 
l'Etat  l'exigera.  j 

Les  places  de  ministres  et  ambassadeurs  ds  1 
H  République  auprès  des  puissances  étran-l 
gères,  seront  conférées  par  k  conseil  esécutit  ' 
sur  la  présentation  du  directeur  des  afEairoB  j 
étrangères,  et  cette  nomination  sera  par  lui  i 
communiquéii  au  Corps  législatif.  I 

Lu    directeur    des    affaires    étrajigères    ne 
pourra  entrer  dans  aucunes  négociations  i 
portantes,  sans  en  prévenir  le  comité  diploa 
tique^  qui  jugera  81  elles  doivent  être  conm 
niquees  au  Corps  législatif  j  mats  en  toutee  1 
circonstances,  il  ne  pourra  prendre  aucune  dé- 
termination,  qu'elle  n'ait  été  arrêtée  par  le 
conseil  exécutif. 

Aucuns  traités  ou  actes  quelconques  avec  les 
puissances  étrangères,  ne  seront  faits  par  le 
conseil  exécutif,  qu'à  la  charge  d'être  rati£éa 
dantt  un  délai  limité  par  le  Oorpe  législatif;  et 
le  projet  de  ces  actes  ou  traites  sera  commu- 
niqué au  comité  diplomatique,  avant  toute  si- 
gnature. 

exécutif  sera  chargé  de  veiller  k. 
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directeurs;  celles  qui  seront  jugées  un  peu  im- 
portantes et  qui  ne  pourront  éirc  données  par 
élection  ou  par  ancienneté,  seront  conliées  par 
le  conseil  exécutif,  sur  la  présentation  de  celui 
des  directeurs  dans  le  département  duquel 
elles  se  trouveront. 

Une  démarcation  rigoureuse  iixera  la  nature 
et  la  qualité  des  affaires  attribuées  à  chacun 
des  sept  départements;  mais  cependant,  s'il 
survenait  quelques  dif acuités  à  ce  sujets  elles 
fieront  portés  au  Conseil  exécutif,  qui  en  déci- 
dera, sauf  rappel  au  Corps  législatif^  si  Tune 
des  parties  plaignantes  se  croit  lésée. 

Les  directeurs  seront  responsables  de  tous  les 
délits  commis  par  eux  ou  leurs  agents,  contre 
la  sûreté  et  contre  la  Constitution  de  la  Uepu- 
blique;  de  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle  ;  de  toute  dissipation  des 
deniers  destines  aux  dépenses  de  leurs  dépar- 
tements respectifs. 

Le  conseil  exécutif  pourra  nommer  des  corn  • 
mÎBsaires,  dont  il  sera  responsable,  pour  aller 
dans  les  dépar^ments  remplir  des  missions 
particulières;  mais  l'objet  de  ces  commissions 
sera  notifié  au  Corps  législatif,  par  le  direc- 
teur dont  elles  regardent  le  département. 

Le  conseil  exécutif  ne  fera  aucune  loi,  même 
provisoire;  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  rappeler  ou  en 
ordonner  Texécution. 

Les  directeurs  seront  tenus  de  présenter 
chaque  année,  au  Corps  législatif,  Taperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leurs  départements, 
pour  Tannée  suivante  ;  de  rendre  compte  des 
sommes  qui  y  ont  été  employées,  et  d'indiquer 
le^  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement. 

Aucun  directeur  en  place,  ou  hors  de  place, 
no  pourra  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle, pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  législatif. 

Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  contresignées  du  mi- 
nistre de  la  jusEice,  dont  l'une  restera  aux  ar- 
chives de  TAssemblée  nationale,  et  l'autre  aux 
archives  du  conseil  exécutif. 

La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

De  la  part  de  la  République  française;  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut,  UAssemhlée  natio- 
nale a  ordonné  et  décrété  ce  qui  suit  : 

Nous,  membres  du  conseil  exécutif,  man- 
dons et  enjoif/non.^,  tn  conséquence,  à  tous  les 
corps  administratifs  et  tribunaux,  qu'ils  fas- 
sent transcrire  les  présentes  d(nis  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
tements et  ressorts  respectifs,  et  exécuter 
comme  lois  de  la  Répubiquc;  en  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  VEtnt. 

Le  conseil  exécutif  ne  pourra  faire  sceller 
et  promulguer  que  les  décrets  qui  lui  seront 
adressés  dans  la  forme  que  la  Constitution  lui 
prescrira:  et  s'il  lui  en  était  présenté,  de  la 
part  du  Corps  législatif,  de  contraires  à  ces 
formes  établies,  il  sera  autorise  do  les  lui 
renvoyer  avec  ses  observations,  sur  lesquelles 
il  sera  statué  définitivement  sans  que  rien 
alors  puisse  le  dispenser  d'obéir. 

Si,  après  ce  renvoi  le  conseil  exécutif  per- 
siste dans  son  refus,  ce  que  Ton  doit  prévoir 
pniaqaei  comme  le  oit  Tabbé  de  Saint-Pierre, 


tout  ce  qui  est  possible  arrivera,  alors  cette 
résistance  pourrait  Uevenir  funeste  à  la  chose 
i.uuiiLiue  et  elle  nous  ramènerait  infaillible- 
ment cette  lutte  scandaleuse  entre  la  (Jour  et 
les  parlements,  dont  le  peuple  était  presque 
toujours  la  victime,  si  on  ne  prenait  ues  me- 
sures efficaces  pour  la  prévenir,  ou  pour  en 
arrêter  les  dangers;  je  propose  donc  dans  ce 
cas  : 

1^  Que  l'Assemblée  nationale  nomme  quatre 
commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  aller 
sur-le-champ  vérifier  sur  les  registres  du 
conseil,  quels  sont  ceux  des  directeurs  qui  ont 

^'libéré  et  voté  pour  cette  résistance,  atm  que, 
sur  leur  rapport  et  sur  l'extrait  de  cette  dé- 
libération, ces  directeurs  soient  mis  en  état 
d'accusation,  et  ensuite  punis  de  mort,  avec 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  comme  cou- 
pables de  haute  trahison; 

2°  Que  ce  décret  soit  notifié  à  l'instant  dans 
tous  les  bureaux  des  directeurs  accusés,  avec 
injonction  de  ne  plus  communiquer  avec  eux 
directement  ni  indirectement,  et  de  reconnaî- 
tre provisoirement  le  premier  chef  de  ces  bu- 
reaux pour  leur  chef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procède  à  une  nouvelle  nomination  par  le 
Corps  législatif; 

3°  Que,  si  le  directeur  de  la  justice  est  un 
des  coupables,  le  sceau  de  l'Etat  soit  remis  à 
l'instant  aux  quatre  commissaires  qui  le  feront 
déposer  aux  archives  du  conseil,  dans  une  ar- 
moire dont  la  clef  sera  gardée  par  le  plus  an- 
cien d'entre  eux; 

4°  Je  propose  enfin,  que,  pour  éviter  toute 
stagnation  dans  les  affaires,  ces  quatre  commis- 
saires et  le  secrétaire  du  conseil,  non  en  exer^ 
cice,  forment  le  conseil  exécutif  provisoire, 
avec  la  faculté  d'y  appeler  ceux  des  premiers 
chef?  de  bureau  qu'ils  jugeront  à  propos,  mais 
sans  voix  délibérative;  et  ce  jusqu'à  ce  que  les 
nouvelles  nominations  aux  places  de  direc- 
teurs soient  faites,  acceptées  et  remplies. 

Mais,  me  dira-t-on,  si  ce  pouvoir  exécutif 
est  ainsi  constitué,  il  ne  sera  que  l'organe  pu- 
rement passif  de  la  volonté  du  Corps  légis- 
latif, à  quelque  écart  qu'elle  puisse  se  >.or- 
ter  : 

S'il  n'est  qu'un  organe  absolument  passif 
de  cette  volonté,  il  en  résulte  que  tous  les 
pouvoirs  seront  confondus  dans  l'Assemblée^ 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  que  vois 
avez  établis  vous-mêmes. 

Si  tous  les  pouvoirs  sont  confondus  et  exer- 
cés par  la  même  Assemblée,  nous  voilà  rame- 
nés, avec  bien  de  l'échafaudage,  au  despotisme 
le  plus  décidé,  c'est-à-dire  au  même  point  d'où 
nous  sommes  partis  (1)*  car  le  oespotisme 
n'est  pas  autre  chose  que  le  résultat  de  la  con- 
fusion de  tous  les  pouvoirs  dans  la  même 
main. 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses,  et  ne 
pourront  jamais  être  faites  que  par  des  gens 
qui,  sans  aucune  connaissance  de  la  nature 


(\  Anarchie,  despotisme,  occhlocratie,  c*é.i9i\ent  les 
grands  mots  dont  se  sen-aient  nos  orateurs  feiiillantins 
dans  la  dernière  législature,  ponr  ralomnier  le  peuple 
sans  cesse:  sans  (»esse  en  foreur  contre  les  tribunes, 
contre  les  pétitionnaires,  contre  les  sociétés  patriotiques, 
pour  des  excès  supposés  ou  réels  de  la  part  do  quelques 
individus  égarés,  ils  ne  sondaient  pas  que  la  masse  du 
peuple  est  incorruptible,  que  ce  qu*il  veut  est  la  rè^le 
éturnelle  du  juste  et  de  l'injuste,  et  qao  m^me  il  ne 
peut  y  en  «voir  d'autres. 
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Wc  toutes  los  héré- 
Trde  peut-être  cat 
J/ic  du  peuple,  le 
I  nationale  expri- 


■lue  d'un  seul  a- 

li  C'est  qu'il  ré- 
■jilùres  notions  de 
Tarale,  qu'un  seul 

■     ■    '■      !  intelli- 

(rement  de  1  bon 
I  liit,  intérêts 


il  E 


.  propos  despu 
I  absolue  ne  peut 
Jibjbt  que  le  taon 
L  do  tous  et  que 
e  pouiant  ja 
représentants 
bL  peut  présenter 
Inmc  individuel 
juanière  incontes 
lusequpnces  ne  ces 
I  Corps  législatif 
""  i  lui  que  la 
ifestée  dans 


li  faut  donc  tout  mettre  en  œuvre  pour 
maintenir  cette  unité  qui  eat  l'essence  de  toute 
démocratie  absolue;  U  faut  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  puisée  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
rivaliser  avec  ie  Corps  législatif;  qu'il  lui  eoit 
entièrement  subordonné  comme  tous  les  au- 
tres corps  administratifs  et  judiciaiTe&;  11 
faut  enfiii  qu'il  Boit  vis-à-vis  de  lui  ce  qu'est 
una  armée  a  l'égard  de  son  général,  et  qu'il 
ait  une  telle  confiance  dans  les  représentanta 
du  peuple,  qu'il  puisse  dire  d'eux  ce  que  Slos- 
«tus  disait  autrefois  de  l'un  des  Uracches  : 
->'il  m'ordonnait  de  mettre  le  /cm  au  C'api- 
I  tant  je  niig  perisuadé 
anderait  gue  poiM'  l'uti- 


tole,    -je  lui 
Qu'il  ntf  me  le  ci 
lité  publique. 

tt   qu'on  ne  n: 
puissance  absolut 
funeste  à 


!  dise  pas  que  jamais  cette 
du  Corps  législatif  puisse 

la  liberté,  car  |e  'iemaiide  : 
1°  Si  l'on  peut  raisonnablement  supposer  que 
la  majorité  des  représentants  tempoiaires  du 
peuple  consente  jamais  de  violer  les  lois  éta- 
blies par  la  Constitution,  sans  autre  dessein 
que  de  manifester  son  indépendance  et  de  tra- 
hir la  confiance  de  ses  commettants?  2°  s'il 
a  est  pas  des  circonstances,  des  cas  tellement 
est raordina ires,  que  ce  serait  bien  réellement 
un  crime  de  haut«  trahison  de  rester  super- 
stitieusement (1)  attaché  à  ces  mêmes  lois  ï 
3  <.nlin  s'il  n'est  pas  beaucoup  plus  naturel 
de  laisser  lo.  Corps  législatif  seul  juge  de  ces 
cas  où  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême, 
que  d'accorder  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  discuter  et  de  contrarier  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  dans  de  pareilles  cir- 


2eia,  quelle  différence  y  aurait-il  entre 
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de  l'administration  (1)^  aaiiB  que  l'on  puiBse 
«n  induire  qu'elle  réunit)  qu'elle  concentre  en 
elle  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs;  car  c'est 
précisément  pour  ne  pas  les  confondre,  qu'elle 
prend  hors  de  son  sein  des  hommes  chaînés 
spécialement  de  faire  exécuter  ses  lois,  sui- 
vant des  formes  établies. 

Âpres  avoir  ainsi  répondu  à  toutes  les  ob- 
jections que  l'on  pourrait  faire,  veaona  main- 
tenajit  à  la  manière  dont  sera  composé  le  con- 
seil exécutif. 

Les  sept  premiers  chefs  de  bureaux  des  dé- 
partements, auront  le  titre  de  eoadjuteurs, 
avec  un  traitement  particulier;  ils  seront  à  la 
nomination  des  directeurs;  mais  une  fois  nom- 
més, ils  ne  pourront  être  destitués  sans  cause 
légitime.  ,      ,     ■     i 

Ces  coadjuteurs  remplaceront  de  droit  les 
directeurs  en  cas  de  maladie,  voyage,  ou  de 
tout  autre  empêchement;  ils  seront  autorisés 
à  faire  les  signatures,  en  faisant  mention  de 
l'absence  du  directeurj  et  dans  ce  cas  tous  les 
commis  et  chefs  des  différents  bureaux  seront 
obligés  de  leur  obéir  comme  aux  directeurs 
mêmes. 

Dans  ce  même  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment quelconque,  ils  auront  le  droit  de  se 
présenter  au  conseil,  et  ils  auront  droit  d'y 
remplacer  leurs  directeurs  respectifs,  avec 
voix  délibérative,  en  observant,  toutefois,  que 
la  responsabilité  pèsera  sur  la  tête  du  rem- 

flacé  et  sur  celle  au  remplaçant,  à  moins  que 
empêchement  du   premier  ne  soit  involon- 

Le  premier  acte  de  chaque  législature  sera 
de  confirmer  provisoirement  la  conseil  exé- 
cutif, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  procédé  à  la  réé- 
lection ou  au  renouvellement  de  ses  membres 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  par  la  Constitu- 
tion; ils  pourront  être  réélus  et  rester  en 
place,  tant  que  leurs  services  seront  agréables 
a  la  nation. 

Les  secrétaires  et  l'archiviste  une  fois  élus, 
resteront  en  place,  tant  que  le  Corps  législs^ 
tif  n'en  ordonnera  pas  autrement. 

Tous  les  membres  du  conseil,  ainsi  que  les 
coadjuteurs,  seront  obligés  de  renouveler  leurs 
serments  à  chaque  législature,  et  en  cas  de 
réélection,  aucun  d'eux  ne  pourra  être  pris 
dans  le  sein  du  Corps  législatif. 

Le  conseil  exécutif  fera  imprimer  une  liste 
de  tous  les  commis  attachés  aux  bureaux  de 
leurs  départements,  leurs  noms,  leur  âge,  leurs 
appointements,  leurs  fonctions,  les  heures  de 
leur  travail,  leur  domicile,  et  cette  liste  en 
placard  sera  affichée  dans  les  lieux  les  plus 
ostensibles  de  la  résidence  de  chaque  direc- 
teur, afin  que  le  public  sache  en  tout  temps  k 
Îui  il  doit  s'adresser,  afin  qu'il  puisse  porter 
ea  plaintes  contre  ceux  qui  msmqueraient  à 
leur  devoir. 


(1)  Si  vous  environne!  lei  places  de  dirtcteurs  de 
tant  d«  dangers,  me  dir»-t-on,et  s'ils  sont  toujours  ei- 
poséi  à  das  dénonciations  vagues,  à  des  clameurs  éter- 
nelles, ne  craindrei-Tiius  pas  qu'elles  soient  difficile- 
méat  remptiGS  ?  Non  ?  Des  àmei  fortes  et  vraiment  ré- 
publicaioes  tentiront  ellsi-mémei  la  nécessita  de  cas 
dèiioncialions  dans  un  Etat  libre,  et  en  ne  sortanilomaii 
du  cercla  qui  leur  eit  prescrit,  elles  sauront  les  oraver 
avec  courage.  Coton,  le  sage  Caton,  tnl  accusa  plus  de 
quatre-TÏn  gU  fais;  il  te  disculpa  toujours,  et  ne  SBlichs 

1"  aitlJ.  T.  LXIt. 


I<e  traitement  des  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif  sera,  non  compris  le  logement  : 

Four  le  directeur  des  affaires 
étrangères,  de. 80,000  liv. 

Pour  les  six  autres  directeurs, 
à  raison  de  50.000  livres  chacun,ci    300,000 

Pour  les  aeux  secrétaires,  à 
raison  de  20,000  livres  chacun,  ci      40,000 

Pour  l'archiviste,  ci 8,000 

Pour  les  deux  huissiers,  à 
2,000  livres  chacun,  ci 4,000 

Pour  les  sept  coadjuteurs,  non 
compris  leurs  appointements 
comme  chefs  de  bureaux  à  6,000  1. 
chacun,  cï. 42,000 


Total,     quatre-cent     soixante- 
douze  mille  livrer  ci 472,000  liv. 

On  voit,  par  cet  aperçu  qui  ne  peut  pas 
varier  beaucoup,  quelle  différence  énorme  sa 
trouve  entre  les  frais  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  avait  donné  l'Assemolée  constituante,  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif  adapté  aux  principes 
d'une  véritable  démocratie;  on  voit  que  le  peu- 
ple y  gagnera  près  de  quarante  millions  par 
an,  en  comptant  la  suppression  des  rentes 
apanagères  et  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles attachés  à  la  couronne,  et  sans  comp- 
ter toutes  les  escroqueries  qui  auraient  été 
faitee  au  Trésor  public,  sous  différents  pré- 
textes; on  voit  que  ce  sera  à  peu  près  un  ob- 
jet de  cinq  cents  livres  de  bénénce  annuel, 
pour  chaque  municipalité  de  l'Empire,  l'une 
portant  l'autre;  mais  cet  avantage  tout  grand 
qu'il  est,  sous  ce  rapport,  n'est  rien  en  c<»n- 

faraison  de  ceux  qui  en  résulteront  pour  la 
berté  publique. 

Quine  jugera,  en  effet,  que  la  liberté  et  l'éga^ 
lité  doivent  régner  parmi  nous,  quant  A  un 
foyer  de  corruption,  à  un  chef  inamovible  et 
héréditaire  du  pouvoir  exécutif,  on  aura  suIm- 
titué  un  collège  de  magistrats  électifs,  tou- 
jours sous  les  yeux  des  représentants  du  peu- 
ple, toujours  dans  leur  dépendance;  quand 
enfin  ce  pouvoir  exécutif  sera  organisé  d  après 
les  grands  principes  da  la  souveraineté  abso- 
lue du  peuple,  qui  nous  ont  été  développés  par 
l'immortel  auteurdu  Contrat  social  (1);  et  que 
ceux  qui  le  composeront  seront  destinés  à  ren- 
trer dans  l'état  de  simples  citoyens,  par  consé- 
quent intéressés  à  la  conservation  de  cette 
liberté  qui  est  le  patrimoine  de  tousl  C'est 
alors  que  disparaîtront  ces  mouvements  con- 
vulsifs  do  deux  corps  qui  seraient  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  dont  le  choc  produit 
tôt  ou  tard  le  despotisme  ou  l'anarchie. 

Par  quelle  fatalité  l'Assemblée  constituante 
qui  avait  consacré  ce  principe  (S),  qui  avait 


(1)  Je  n'entre  point  dans  la  question  de  savoir  si 
Rouueau  a  puisé  ces  principes  dans  un  livre  qui  a  pour 
Utre:  Opéra  Vbrici  Huiierti,  de  jure  civitatU.  lib.  3, 
imprimé  i.  Francker,  en  Frise,  en  IGSt,  et  réimprimé  i, 
Fraurfart  en  ITIS ,  qui  se  trouve  dans  toutes  les 
grandes  biblioibéques  ;  mais  toujours  est-il  vrai  qu'il  est 
le  premier  qui  tes  ait  développés  avec  une  méthode  el 
une  force  de  raisonnement  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Avant  lui  la  plupart  des  publicislos  allaient  chercber  les 
priocipes  de  la  société  dans  les  rêveries  de  Platon,  <iii 
dans  les  passages  de  V Ancien  et  du  Houveau-Tettament, 
taudis  qu'ils  sont  dans  la  nature  mïme,  et  qn'ilt  ne 
sont  que  là. 

(S)  Tout  en  admMtaot  la  souvernineié  absolue  du 
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,  pour  ainsi  diru, 
lis  la  fuite  du  roi 
kait  dans  sod  sein 
litB,  par  quelle  fa- 
I  nous  donner  uno 
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Lit  tin  elle-méms  le 
loehaine.  C'est  une 
i  la  corrup- 
|ie  dos  leviseurs  ne 

sera-t-elîe    plus 

â  de  lumières  et 

e1  a'éièvera-t^elle 

binées  qui  lui  sont 

Idrâ-t-il  à  l'attente 

luplcs  policés? c'est 

■prendra.  La  révo- 

I  Dien  à  notre  aise; 

I  journalistes  ar< 

public  sur  toute  U 

feuillantisme  à 
■  B  aux  deux 
It  ébranlé  tous  les 
1  tyrans  :  nos  ennc- 
i  leur  honte 
I  Faudra-t-ll   donc 

■jalousies  secrètes, 

"yer  de  disaenBions 

)  tant  de 

I  des  lioinme.B  d'un 

i  toute  épreuve, 

;  traitent  d'in- 


nant  les  injurea  h  la  mode)  à  peu  près  ooœme 
Bayle.  et  Jurie-u,  les  première  savantB  do  leur 
temps  se  traitaient  réciproquement  d'igao- 
rants  et  d'imbéciles  ï  non  1  ils  n'oublieroat 
jamais  à  co  point  ce  qu'ib  ee  doivent  à  eux- 
mêmes  et  b,  leurs  commettants;  le  sentiment 
do  leur  propre  gloire  leur  inspirer»  cette  mo~ 
dération,  co  calme  de  l'esprit  si  nécestiaires 
pour  méditer  les  sages  principes  d'tine  Consti- 
tution, à  l'établissement  de  laquelle  noue  de- 
vons tous  concourir;  et  nous  nous  garderons 
bien  de  donner  à  la  France  impatiente,  à  l'Eu- 
rope attentive  le  scandaleux  spectacle  d'une 
Assemblée  nationale  divisée  en  deux  partis 
acharnés  l'un  contre  l'autre,  et  beaucoup  plus 
occupés  de  misérables  rivalités,  do  petites  plis- 
sions particulières,  que  des  grands  intérêts 
du  peuple. 

Paris,    le   31    octobre    1792,    l'an    I"   de    la 
Bépublique. 


Vl.NGT-ET-L-Mf-ME    AN.NEXE  (1) 


Plan  dt  Constitution  républicaine,  précédé 
de  q^uetgues  observations  sur  eeivi  que  le 
comtté  de  Oonslilution  a  présenté  à  la  Con- 
vention les  15  et  16  février  1793.  Par  Ohaxixs 
Lamueiit,  député  du  département  de  la  Côte- 
""      '  '  -jrdre  de  la  Convention 
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font  des  lois^  ou  inintelligibles  ou  inexcusables 

Eour  la  masse  générale  du  peuple,  dont  le 
onheur  est  l'objet  de  leurs  méditations. 
Mais  ces  imperfections  seront  bientôt  répar 
rées  par  le  concours  des  différents  moyens  qui 
seront  employés  pour  résoudre  le  grand  pro- 
blème qui  nous  occui>e  en  ce  moment  :  il  s'agit 
du  sort  de  la  génération  actuelle  et  des  généra- 
tions futures  :  il  s'açit  de  ramener  l'ordre  et 
la  paix  dans  le  sein  aune  grande  famille  trop 
longtemps  agitée;  quel  plus  puissant  intérêt 
peut  diriger  les  pensées  de  tous  ceux  qui 
aiment  sincèrement  leur  patrie?  Hâtons-nous 
donc  de  réunir  tous  nos  efforts  pour  élever  à 
la  liberté  un  monument  digne  d'elle  et  de  nous  ; 
étouffons  toutes  les  petites  passions  dans  les 
transports  de  celle  du  bien  pùbliCt  et  alors 
nous  pourrons  nous  flatter  d'atteindre,  non 
une  perfection  absolue  et  idéale,  qui  n'est  pas 
dans  la  nature,  mais  un  mieux  possible  qui 
doit  être  l'objet  de  la  recherche  de  «tout  homme 
raisonnable. 

Le  plan  que  je  projpose  est  entièrement  diffé- 
rent ae  celui  du  comité^  du  moins  dans  sa  plus 
grande  partie.  De  treize  titres  qu'il  renferme, 
je  n'en  ai  conservé  que  quatre,  à  quelques 
changements  près;  j'en  ai  supprimé  un,  et  j'ai 
refait  les  huit  autres  presque  en  entier,  en 
adoptant  toutes  les  fois  la  même  méthode,  au- 
tant qu'il  m'a  été  possible;  parce  qu'il  m'aurait 
été  difficile  d'en  imaginer  une  meilleure,  et 
que  d'ailleurs  elle  procurera  les  moyens  do 
comparer  plus  aisément  mes  idées  avec  les 
siennes. 

La  partie  des  élections  qui^  comme  tout  le 
monde  sait,  est  la  base  fondamentale  de  tout, 
le  mécanisme  social,  est  celle  surtout  qui  m*a 
paru  le  plus  mériter  d'attention.  C'a  toujours 
été  recueil  des  législateurs  :  les  fautes  de 
l'Assemblée  constituante  à  cet  égard,  les  vices 
des  assemblées  électorales,  qui  ne  se  sont  que 
trop  manifestés,  me  paraissaient  devoir  mettre 
le  comité  en  garde  contre  les  abus  et  les  dan- 
gers qui  résultent  du  déplacement  continuel 
des  communes;  cependant  j'ai  vu  avec  peine 
au'ils  sont  tombés  à  peu  près  dans  les  mêmes 
défauts,  en  multipliant  les  élections  sans  néces- 
sité, et  en  formant  de  grandes  communes,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  de  petits  cantons,  pour 
y  rassembler  les  communes  voisines. 

Que  l'on  calcule  la  multitude  d'élections  à 
faire  et  à  répéter  presque  d'année  en  année, 
la  longueur  et  la  difficulté  des  opérations  que 
chacune  d'elles  doit  exiger^  les  autres  assem- 
blées où  l'on  doit  répondre  aux  questions  pro- 
Ï>osées  par  le  Corps  législatif,  et  l'on  verra  si 
e  tiers  de  l'année  suffirait  aux  habitants  de 
la  campagne  pour  des  courses  continuelles,  qui 
non  seulement  leur  feraient  perdre  le  temps 
le  plus  précieux  pour  la  culture  de  leurs  terres, 
mais  les  forceraient  encore  à  des  dépenses 
extraordinaires  pour  vivre  hors  de  leurs  foyars 
et  de  leur  ménage.  Mais  un  vice  bien  plus  radi- 
cal, et  qui  sans  doute  n'échappera  à  personne, 
c'est  que  chaque  assemblée  primaire,  compo- 
sée d'environ  neuf  cents  citovens,  c'est-à-mre 
de  trois  ou  quatre  villages  réunis,  sera  forcée 
d'envoyer  au  département  les  listes  que  chaque 
citoyen  sera  obligé  de  faire,  en  inscrivant  sur 
un  bulletin  séparé  le  nom  de  dix  députés  pour 
la  législature,  et  de  vingt  suppléants;  en  sorte 
que  tel  journalier,  vigneron  ou  laboureur  qui 
vit  dans  une  sphère  de  six  à  sept  lieues  de 
diamètre  tout  au  plus,  qui  y  connaît  à  peine 
trois  ou  quatre  personnes  d*an  mérite  dis- 


tingué et  digne  de  son  suffrage,  sera  néan- 
moins forcé  de  porter  sur  sa  liste  ce  nombre 
de  trente  personnes,  c'est-à-dire  de  les  pi^endre 
parmi  des  gens  ou  inconnus^  ou  indignes  de  sa 
confiance. 

Ajoutez  encore  à  tous  ces  inconvénients  celui 
de  faire  perdre  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement un  temps  infini  pour  le  recensement 
de  tous  ces  scrutins  qui  ne  finiront  pas,  et  dont 
ils  seront  pour  ainsi  dire  les  arbitres,  et  l'on  se 
convaincra  que  ce  mode  proposé  par  le  comité 
est  impraticable  sous  tous  les  rapports;  \\x'i\ 
ne  serait  propre  qu'à  décourager  totalement 
les  habitants  des  campagnes,  et  que  ce  serait 
peut-être  le  système  d  aristocratie  le  plus  effi- 
cace que  l'on  pût  concevoir,  parce  que  les  gens 
riches  ayant  seuls  le  temps  et  les  moyens  de  se 
déplacer,  leur  influence  dirigerait  bientôt 
toutes  les  opérations  de  ces  assemblées  pri- 
maires :  voilà  comme  les  meilleures  institu- 
tions en  théorie,  deviennent  très  souvent  dan- 
gereuses ou  impossibles  dans  le  fait,  quand  on 
ne  consulte,  ni  les  mœurs,  ni  les  Besoins,  ni 
les  habitudes  de  ceux  à  qui  elles  sont  destinées. 

Le  mode  d'élection  que  je  propose  sera  beau- 
coup plus  facile  et  beaucoup  plus  sûr;  il  ne 
suspendra  jamais  les  travaux  de  la  campagne; 
aucun  déplacement  de  communes;  aucun  inter- 
médiaire, chacune  d'elle  fera  son  élection  par- 
ticulière et  immédiate  des  sujets  dont  elle 
aura  une  parfaite  connaissance  :  le  recense- 
ment s'en  fera  dans  une  assemblée  centrale  de 
district,  à  la  vue  des  procès-verbaux  qui  cons- 
tateront la  quotité  des  suffrages  émis  dans  cha- 
cune d'elles,  et  ne  laisseront  aucun  nuage  sur 
la  validité  des  élections.  Je  crois  avoir  pré- 
venu les  plus  grandes  difficultés;  cependant, 
s'il  en  restait  encore,  et  si  je  m'étais  fait  illu- 
sion à  cet  égard,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  adopter  le  mode  du  comité^  mais  bien 
pour  en  chercher  un  meilleur;  car,  je  le  répète, 
il  serait  le  fléau  des  campagnes,  et  il  ne  ser- 
virait qu'à  faire  regretter  le  régime  des  cor- 
vées. 

L'organisation  des  corps  administratifs, 
qui  suit  immédiatement  celle  des  assemblces 
primaires  et  la  forme  des  élections  dans  le 
plan  du  comité,  me  parait  également  vicieuse  : 
une  seule  administration  de  département,  avec 
de  petites  administrations  isolées  sous  le  nom 
de  rnunicipalïtéSy  sans  aucun  intermédiaire, 
auront  cet  inconvénient  que  le  département, 
à  une  trop  grande  distance  de  ces  municipa- 
lités, ne  pourra  rien  savoir,  rien  connaître  par 
lui-même;  que  toutes  les  réclamations  des  ci- 
toyens seront  nulles,  parce  qu'il  faudra,  ou 
s'en  rapporter  aux  municipalités  elles-mêmes, 
qui,  dans  ce  cas,  seront  juges  et  parties,  ou  se 
transporter  à  grands  frais  sur  les  lieux^  pour 
des  contestations  que  souvent  l'on  jugera  n'en 
pas  valoir  la  peine. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  déterminé 
à  conserver,  dans  le  centre  de  chaque  district, 
une  administration  peu  nombreuse^  mais  oer- 
manente,  et  des  assemblées  périodiques  d'ad- 
ministration, tant  au  chef-lieu  des  départe- 
ments, que  dans  les  chef-lieux  de  chaque  "^an- 
ton-j  par  cet  arrangement,  toutes  les  affaires 
majeures  seront  traitées  à  deux  époc^ues  fixes 
de  Tannée,  au  département;  toutes  les  affaires 
particulières  des  citoyens  et  des  communes  se- 
ront portées  à  l'administration  de  leurs  can- 
tons respectifs;  et  celle  du  district^  qui  se  trou- 
vera placée  entre  les  deux,  servira  à  surveil- 
ler l'une,  et  à  recevoir  les  ordres  de  l'autre. 


8,|    AHCHIVES    PAHLEMËNTAIHES.     [11  avril  1193.) 
t  décidé  à  rejeter      tive,   cette  hiérarcbi 
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pouvoirs,  jusqu'à 
celui  au  souverain,  aana.un  ouvrage  qui  a 
pour  titre  ;  Organisation  du  pouvoir  exécu- 
tif, etc.,  et  qui  a  paru  au  mois  d'octobre  der- 
nier; ainsi,  il  me  suf&ra  de  dire  ici,  c^ae  j'a.i 
rédigé  cet  article,  dana  le  plan  que  je  pro- 
pose, d'après  les  mêmes  vuea  que  j  avais  com- 
muniquées au  comité  de  Constitution,  à  cette 
époque. 

L'Assemblée  constituante,  en  plaçant  la  tré- 
sorerie nationale  bous  la  direction  du  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  en  la  confiant  à  ceux- 
là  mêmes  qui  étaient  le  plus  intéressés  à  la 
dilapider,  avait  commis  une  grande  faute; 
c'est  le  dépôt  le  plus  précieux  de  la  nation; 
c'est  le  gage  le  plus  certain  de  !a  conservation 
de  sa  liberté  :  il  ne  sera  donc  personne,  je 
pense,  qui  n'adopte  le  projet  du  comité  à  cet 
égard,  et  qui  ne  convienne  qu'une  partie  aussi 
importante  de  l'administration  doit  rester 
sous  la  surveillance  immédiate  et  continuelle 
du  Corps  législatif;  mais  les  moyens  proposés 
par  le  comité  pour  exercer  cette  surveillance, 
m'ont  paru  insuffisants,  et  j'en  propose  de 
plus  efficaces  pour  assurer  dans  le  fait,  et 
dans  l'opinion  publique,  la  responsabilité  des 
comptables,  qui,  jusqu'ici,  n'a  été  que  trop 
illusoire.  Ils  consistent  d'abord  à  faire  nom- 
mer des  commissions  du  Corps  législatif  et 
du  Conseil  exécutif  pour  assister  à  la  reddi- 
tion des  comptes  de  chaqti'e  année,  et  ensuite 
à  établir  une  chambre  de  revision,  qq,i,  au 
commencement  de  chaque  session,  vérifiera 
cette  reddition  de  comptes  des  deux  années 
de  la  législature  précédente,  afin  que  l'in- 
fluence du  Corps  législatif  ne  puisse  jainais 
présumée  dans  une  opération  sur  laquelle 
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nictère,  pourraient  nous  entraîner  dans  les 
mëmeB  m&lheurs  que  le  despotisme;  il  ne  rom- 
pra pas  l'unité  de  l'AesemSlée,  et  ce  sera  une 
espÈce  de  régulateur  temporaire  prie  dans  son 
sem,  dont  Pinfluence  ne  pourra  jamais  être 
dangereuse.  Je  propose,  outre  ce  bureau,  neuf 
autres  bureaux  ou  comités  essentiellement  cor- 
respondants avec  les  neuf  départemraitA  qui 
composeront  l'administration  générale,  afin 
que  ce  soit  autant  de  canaux  intermédiaires 
par  où  les  aSaires  passeront  pour  arriver  au 
degré  de  développement  que  souvent  elle  exi- 
gent. 

Quant  à  l'opinion  du  comité,  qui  pense  que 
le  Corps  législatif  doit  proposer  au  peuple, 
dans  ses  assemblées  primaires,  des  questions 
à  résoudre,  elle  est  excellente  en  théorie;  mais 
il  me  paraît  que  danp  le  fait  elle  serait  très 
préjudiciable  a  la  chose  publique,  qu'elle  en- 
traînerait des  abus  de  toute  espèce,  des  lon- 
gueurs interminables,  quelque  simples  que 
JhiBSent  ces  questions;  car  les  malveillants  au- 
raient bientôt  trouvé  l'art  de  les  compliquer 
et  de  les  rendre  insolubles.  La  véritable  sanc- 
tion du  peuple  sera  son  silence  à  l'égard  de 
tous  les  actes  du  Corps  législatif  qui  ne  bles- 
seront pas  l'intérêt  général;  et  quand  cet  inté- 
rêt de  tous  sera  compromis,  il  aura  deus 
moyens  de  manifester  sa  volonté  et  son  impro- 
bation,  celui  de  révoquer  la  législature  entière 
et  d'en  nommer  une  autre,  ou  celui  de  convo- 

3uer  une  Convention  nationale^  ai  la  nature 
es  choses  l'exige  :  moyens  qui  seront  suffi- 
sants pour  rendre  infiniment  rare  le  besoin 
d'une  insurrection  générale  et  absolue,  dont 
le  peuple  aura  toujours  le  droit  de  faire  usage 
toutes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'opprimer, 
BOUS  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Le  mode  de  convocation  des  assemblées  con- 
ventionnelles doit  donc  entrer  dons  le  plan 
d'une  Constitution  pour  un  peuple  qui  n  en  a 
jamais  eu;  car  elle  ne  peut  se  convoquer  elle- 
même.  Mais  comment  le  comité,  qui  avait  bous 
les  yeux  une  des  fautes  les  plus  graves  de 
l'Assemblée  con.sti tuante,  cette  déclaration, 
dans  un  même  article,  que  h.  peuple  avait  Ir 
droit  imprcferiplib/e  /Ta-iÊFinbler  une  Conven- 
tion toutes  lei  fois  qu'il  le  voulait,  et  ni/in- 
nuntu  qu'il  ne  pourrait  en  faire  vsoffe  avant 
une  épocgue  déterminée;  comment,  dis-jc,  le 
comité  a-t-il  pu  commettre  la  même  erreur, 
en  voulant  prescrire  aux  Conventions  futureu 
des  lois  pour  la  durée  de  leur  existence,  une 
démarcation  entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des 
CorpB  législatifs  co-existants,  la  distance 
relative  du  lieu  de  leurs  séances,  etc.  î  Les 
membres  d'une  Convention  nationale  ne  sont- 
ils  pas  investis  de  pouvoirs  illimités?  pourquoi 
donc  vouloir  circonscrire  ces  pouvoirs  par  les 
fonctions  d'un  corps  qui  se  croirait  également 
indépendant?  une  Convention  peut-elle  impo- 
ser des  obligations  aux  Conventions  futures? 
le  peuple  lui-même  ne  le  peut  pas,  puisque 
la  génération  actuelle  ne  peut  asservir  en  rien 
les  générations  suivantes.  Toutes  ces  raisons 
m'ont  déterminé  à  ne  rien  prescrire  à  l'égard 
des  Conventions,  mais  seulement  à  inviter  les 
aasembléofl  communales,  toutes  les  fois  qu'elles 
jugeront  à  propos  d'en  convoouer.  de  les  com- 

Roser  du  double  des  députés  destinés  pour  les 
■gislatures,  de  les  élire  de  la  même  manière, 
de  leur  donner  des  pouvoirs  illimités,  en  se 
réservant  le  droit  de  sanction  et  de  révocation, 


el  enfin  de  leur  indiquer,  pour  le  lieu  de  leur 

rassemblement,  celui  où  se  tiendra  la  législa- 
ture qu'ils  doivent  remplacer,  sauf  à  eux  de 
transférer  leurs  séances  partout  oii  ils  le  juge- 
ront convenable.  Voilà,  ce  me  semble,  tout  ce 
que  l'on  peut  faire  à  l'égard  des  Conventions, 
pour  no  point  blesser  la  souveraineté  du 
peuple. 

J  ai  cru  devoir  ranger  dans  le  même  cha- 
pitre, et  le  droit  de  pétition  qui  appartient 
a  chaque  citoyen,  et  le  droit  qu'ils  ont  tous  de 
former  des  société  populaires,  parce  que  c'est 
une  émanation  de  cette  même  eouveraineté. 
Le  comité  a  bien  établi  le  dernier  d'une  ma- 
nière indirecte;  mais  j'ai  pensé  que  les  socié- 
tés populaires  ayant  rendu  des  services  incal- 
culables à  la  Révolution,  et  pouvant  encore 
contribuer  à  l'affermir,  en  surveillant  sans 
cesse  les  mal  intentionnés,  en  propageant  l'es- 
prit public  par  l'instruction  et  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  elles  devaient  être  direc- 
tement et  nominativement  comprises  dans 
l'acte  constitutionnel. 

Enfin  l'aduiinist ration  do  la  justice  présen- 
tée par  le  comité  me  paraît  également  suscep- 
tible de  beaucoup  de  modifications  :  elle  admet 
un  juge  de  paix  au  moins  par  commune  (l), 
pour  connaître  les  différends  qui  ne  pour- 
raient être  terminés  par  la  voie  de  l'arbitrage; 
un  jury  civil  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, pour  recevoir  les  réclamations 
contre  les^  jugements  des  juges  de  paix;  des 
censeurs  judiciaires  pour  remplacer  la  cour 
de  cassation  actuellement  existante;  et  enfin 
un  jury  national  temporaire,  pour  juger  les 
crimes  do  haute  trahison,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeraient.  Le  premier  dé- 
faut qui  résulte  de  cette  manière  d'adminis- 
trer la  justice  est  d'abord,  comme  dans  presque 
toutes  les  institutions  du  comité,  de  multiplier 
les  élections  annuelles  à  un  tel  point  que  le  peu- 
ple en  serait  certainement  rebuté  :  le  second 
gue  j'y  aperçois,  est  de  ne  point  donner  aux 
juges  de  paix  des  assesseurs,  qui  non  seulement 
sont  indispensables,  mais  qui  doivent  encore 
recevoir  un  salaire,  quelque  modique  qu'il 
soit;  car  on  n'obtiendra  jamais,  et  il  serait 
injuste  de  l'exiger,  que  des  habitants  de  la 
campagne  abandonnent  leurs  travaux,  leurs 
affaires  particulières,  pour  aller  gratuitement 
s'occuper  des  affaires  publiques.  TTn  troisième, 
non  moins  grand  que  les  deux  autres,  vient  de 
ce  que  des  censeurs  judiciaires  et  ambulants 
n'obtiendront  jamais  du  peuple  la  considéra^ 
tion  qui  est  due  à  des  juges  que  la  célérité  do 
leurs  opérations  sera  toujours  comparée  à  la 
vitesse  de  leur  course,  et  enfin  que  cet  établis- 
sement serait  encore  trop  dispendieux  pour 
l'Etat. 

Je  propose  donc  :  r  d'ajouter  des  assesseurs 
aux  juges  de  paix,  et  de  les  salarier,  si  on 
ne  veut  pas  perdre  le  fruit  de  l'institution 
la  plus  précieuse  pour  le  peuple,  et  de  ne 
réélire  les  uns  et  les  autres  que  tous  les  quatre 
ans;  S"  d'établir,  non  pas  un  jury  annuel  qui 
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fort  indifférente,  7  arant  lee  mêmes  laisoni 
à  opposer  pour  et  contre. 

Je  ne  dirai  pas,  avec  un  de  nos  publicistea 
les  plus  estimés,  que  le  eoruité  aurait  dû  com- 
mencer par  définir  ce  qu'il  entend  par  le  mot 
lirait,  oar  on  ne  peut  définir  un  mot  qu'aveO 
d'autres  mots  qui  ont  beooin  eux-mêmes  de 
définition;  cela  irait  à  l'infini,  et  i  force  de 
vouloir  subtiliser  et  s'enfoncer  dans  les  abs- 
tractions métaphysiques,  il  arriverait  qu'un 
mot  généralement  entendu  deviendrait  tout  à 
fait  inintelligible  (1).  Mais  le  reproche  qu'on 
peut  lui  faire  plus  raisonnablement,  ce  me 
Bf-mble,  c'est  d'avoir  fait  trente-trois  articles 
pour  exprimer  des  vérités  premières,  des  vé- 
rités fondamentales,  que  peut-être  on  eût  pu 
renfermer  dans  un  bien  moindre  espace.  Il  y 
avait  pou  à  ajouter  à  la  déclaration  de  l'As- 
semblée constituante,  pour  y  poser  toutes  les 
bases  d'une  démocratie  absolue  :  et  combien 
n'importe-t-il  pas  que  ces  notions  prélimi- 
naires soient  claires,  simples  et  concises,  pour 
t'tre  retenues  facilement  dans  la  mémoire  de 
tous  les  citoyens  1  Cependant,  malgré  la 
grande  étendue  que  le  comité  a  donnée  à  Ba 
Déclaration  des  droits,  il  me  semble  qu'il  a 
omis  des  choses  essentielles;  entre  autres  la 
définition  du  mot  pro/jriété,  qui  doit  certai- 
nement être  considérée  boub  deux  rapporta, 
c'est-à-dire.  Être  distinguée  en  propriété  «ili- 
Kolue  et  en  propriété  relative  ou  condition- 
nelle; car  jamais  la  propriété  d'une  choee 
dont  la  privation  n'est  nuisible  à  personne, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  propriété  d'une 
chose  dont  la  privation  pourrait  compro- 
mettre î'exiRfence  de  tout  le  monde  (2).    Au 
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nale,  se  constitue  république  démocratique, 
une  et  indivisible;  et  fondant  son  gouverne- 
ment sur  les  principes  de  la  souveraineté  ab- 
solue du  peuple,  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
des  citoyens  ;  il  adopte  la  Constitution  sui- 
vante : 

TITRE  I*'. 
De  la  division  du  territoire. 

Art.  l*'. 

Le  République  française  est  unô  et  indivi- 
sible. 

Art.  2. 

La  distribution  topograi)hique  de  son  ter- 
ritoire, en  départements,  districts  et  cantons, 
est  maintenue  telle  qu'elle  existe. 

Art.  3. 

Les  limites  de  ces  départements,  districts 
et  cantons,  pourront  être  changées  ou  recti- 
fiées sur  la  aemande  des  administrés,  en  ob- 
servant cependant,  autant  que  faire  se 
pourra,  que  les  cantons  n'aient  pas  plus  de 
dix  à  douze  lieues  carrées,  les  districts  plus 
de  soixante,  et  les  départements  plus  de 
quatre  cents. 

Art.  4. 

Il  y  aura,  dans  chaque  canton,  une  assem- 
blée d'administration,  ou  assemblée  munici- 
pale, subordonnée  à  l'administration  du  dé- 
partement. 

Art.  6. 

pans  le  chef-lieu  de  chaque  district,  l'ad- 
ministration du  département  aura  un  agent 
national  et  un  secrétaire. 

Art.  6. 

Il  y  aura  dans  chacune  des  communes  ou 
villages,  une  agence  particulière  subordonnée 
à  l'administration  du  canton  dont  elles  feront 
partie. 

Art  7. 

Toutes  les  villes  de  la  République  sont  di- 
visées en  trois  classes  :  la  première,  de 
60,000  âmes  et  au-dessus;  la  seconde,  de 
10,000  âmes  jusqu'à  60,000;  et  la  troisième, 
de  toutes  celles  au-dessous  de  10,000  âmes. 

Art.  8. 

Toutes  les  habitations  de  la  campagne  se- 
ront divisées  également  en  trois  classes  de 
communes,  à  raison  des  feux  qu'elles  contien- 
dront. Celles  de  60  feux  et  au-dessous,  compo- 
seront la  première,  sous  le  nom  de  hameaux, 
et  feront  toujours  partie  intégrante  de  la 
commune  la  plus  voisine;  la  seconde  classe 
sera  composée,  sous  le  nom  de  villages,  de 
toutes  les  habitations  qui  contiendront  depuis 
50  jusqu'à  250  feux;  et  toutes  celles  de  250  et 
au-des»u8,  sous  le  nom  de  bourgs^  formeront 
la  troisième. 


Art.  9. 

Toutes  les  habitations  isolées,  connues  sous 
le  nom  de  fermes  et  métairies^  feront  tou- 
jours partie  de  la  commune  la  plus  voisine. 

Art.  10. 

Tous  les  dix  ans,  chaque  département  fera 
un  nouveau  recensement  de  la  population  des 
villes  et  de  la  campagne,  qui  sera  arrêté  et 
sanctionné  par  le  Corps  législatif. 

Art  11. 

Le  territoire  de  la  République  française 
sera  circonscrit  par  la  Méditerranée,  les 
Alpes,  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'Océan  et  les 
Pyrénées;  il  ne  pourra  jamais  excéder  ces  li- 
mites dans  le  continent  qu'elle  occupe. 

Art.  12. 

Les  colonies  et  tous  les  autres  établissements 
français,  dans  les  deux  hémisphères,  fout 
partie  intégrante  de  la  République;  ils  seront 
régis  d'après  les  mômes  principes. 

TITRE  IL 

De  V état  des  citoyens,  et  des  conditions  né- 
cessaires  pour  en  exercer  les  droits. 


l 


Art.  l*'. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
ui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique 
'une  assemblée  communale,  et  qui  aura  ré- 
sidé depuis,  pendant  une  année  sans  inter- 
ruption, sur  le  territoire  français,  est  citoyen 
de  la  République. 

Art.  2. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger,  par  la 
condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique,  et  par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
anéanti. 

Art.  3. 

Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions 
exigées  par  l'article  1**,  pourra  exercer  son 
droit  de  suffrage,  dans  tous  les  lieux  de  la 
République  où  il  justifiera  une  résidence  ac- 
tuelle do  six  mois  sans  interruption. 

Art.  4. 

Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage 
pour  le  même  objet,  dans  plus  d'une  assem- 
blée primaire. 

Art.  5. 

Trois  causes  d'incapacité  peuvent  empê- 
cher l'exercice  du  droit  de  suffrage;  la  p!»>- 
mière,  l'imbécilité  ou  la  démence  constat('*i 
par  un  jugement;  la  seconde,  la  condamna- 
tion légale  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique;  la  troisième,  la  privation 
momentanée  de  ce  droit,  prononcée  par  un 
jugement  quelconque. 


* 
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Art.  < 

Le  bureau  ainsi  formé, 
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Art.  £ 
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Art.  e 

Les  registres  et  papier 
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aura  été  formé  un  autre;  i 
tion  nouvelle,  ii  en  fera 
l'élection  de  ceux  qui  dev. 


IGonvenlioiv  aatioDale.]    ARCHIVES  PARLEHEXTAiaES.    [17  avril  1193.J 


441 


munale,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  demandée 
par  cinquante  citoyens,  jui  signeront  ou  fe- 
ront signer  leur  réquisition,  en  la  motivant. 

Art.  13. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  une 
assemblée  communale  sur  le  tableau  de  la- 
quelle il  ne  eera  pas  inscrit,  s'il  n'a  présenté 
au  bureau,  quinze  jours  avant  l'ouverture  de 
l'assemblée  les  titres  qui  constatent  son  droit 
d'admission,  et  s'il  y  a  litige,  l'assemblée  pro- 
noncera sur  la  réclamation. 

Art.  14. 

Les  assemblées  communales  ne  pourront 
prendre  aucune  connaissance  des  affaires  d'ad- 
ministration et  autres  que  celles  qui  seront 
motivées  dans  les  lettres  de  leur  convocation. 

Art.  15. 

Les  maires  ou  chefs  et  autres  officiers  des 
communes  pourront  être  élus  à  toutes  les 
places  du  bureau. 

Art.  16. 

Toute  assemblée  communale  qui  se  formerait 
sans  avoir  été  convoquée  parle  bureau  pré- 
existant conformément  aux  articles  11  et  12, 
sera  nulle;  et  ceux  qui  en  provoqueraient  de 
semblables,  seront  punis  comme  fauteurs  et 
coupables  d'attroupements  séditieux. 


SECTION  II. 

Fonctions  des  assemblées  communales. 

Art.  1**, 

Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assem- 
blées communales  dans  le  lieu  même  de  leurs 
habitations  ou  communes  respectives,  pour  y 
procéder  aux  élections  déterminées  par  la 
constitution. 

Art.  2. 

Les  citoyens  français  se  réuniront  également 
en  assemblées  communales,  pour  déclarer  : 

1®  S'ils  acceptent  ou  s'ils  refusent  un  projet 
de  Constitution,  ou  un  changement  quelconque 
dans  la  Constitution  ; 

2®  S'ils  veulent  une  Convention  nationale; 

3®  Pour  émettre  leur  vœu  sur  une  question 
qui  pourrait  leur  être  proposée  par  le  Corps 
législatif,  et  qui  intéresserait  la  République 
entière; 

4®  Enfin,  pour  révoquer  les  représentants 
qu'ils  auraient  nommés  partiellement  ou  pour 
émettre  leur  vœu  sur  la  révocation  entière  des 
Assemblées  tant  législatives  que  convention- 
nelles. 

Art.  3. 

Les  élections  et  les  délibérations  des  assem- 
blés communales  qui  ne  seront  pas  conformes 
par  leur  nature,  par  kur  objet  ou  par  leur 
mode,  aux  règles  prescrites  par  l'acte  oonsti- 
tutionneli  seront  nulles  et  de  nul  efEet. 


SECTION  III 


Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  commufiales  et  centrales. 

Art.  1**. 

Les  élections  pour  la  représentation  natio- 
nale dans  les  assemblées  de  communes,  ne  se- 
ront que  préparatoires;  elles  s'y  feront  à  des 
époques  di£Ferenï;es,  par  deux  scrutin^  diffé- 
rents, dont  le  résultat  sera  porté  au  chef-lieu 
du  district,  où  il  y  aura  une  assemblée  ce;itrale 
des  commissaires  des  communes,  et  où  se  fera 
l'élection  définitive. 

Arc.  2. 

Le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  commu- 
nale, dans  chaque  commune,  soit  de  ville,  soit 
de  campagne,  les  citoyens  inscrits  sur  le  ta- 
bleau s'y  rendront;  et  le  bureau  établi  on  nom- 
mera des  oom^mdssaireSy  au  scrutLsi  et  à  la  plu- 
ralité relative  en  proportion  de  la  population^ 
ou  du  nombre  des  feux  de  chaque  commune  (1). 

Art.  3. 

Les  villages  ou  coinmimes  de  100  feux  et 
au-dessous,  en  nommeront  un  ;  ceux  de  100 
feux  à  250  en  nommeront  deux;  et  ceux  de  250 
en  nommeront  trois  :  ce  qui  fera  le  maximum 
pour  les  communes  de  la  compagne  et  le  mi- 
nimum pour  les  petites  villes. 

Art.  4. 

Les  petites  villes  jusqu'à  3,000  âmes  de  po- 
pulation, nommeront  trois  commissaires^  et 
ensuite  un  par  1,000  âmes  de  plus,  jusqu'à 
10,000.  Les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes, 
jusqu'à  trente,  nommeront  un  commissaire 
par  1,500  âmes;  en  sorte  qu'une  ville  de  30,000 
âmes  en  aurait  vingt. 

Art.  5. 

Toutes  les  autres  villes  au-dessus  de  30,000 
âmes  formeront  seules  ime  assemblée  centrale 
à  part,  jusqu'à  50,000  âmes;  de  50,000  jusqu'à 
80,000,  elles  en  formeront  deux;  de  80,000  jus- 
qu'à 120,000,  elles  en  formeront  trois;  de 
120,000  à  160,000,  elles  en  auront  quatre  ;  et  de 
cent-soixante  à  quelque  copulation  que  ce 
soit,  elle  n'en  auront  que  cinq,  excepté  Paris, 
qui,  à  cause  de  son  immensité,  en  aura  vingt, 
et  ne  pourra  jamais  en  avoir  davantage. 

Art.  6. 

Les  assemblées  centrales  des  grandes  villes 
se  diviseront  en  autant  de  sections  ou  assem- 
blées élémentaires,,  qu'il  v  aura  de  fois  500  ci- 
toyens inscrits  sur  le  tableau  général;  ce  qui 
représentera  les  communes  de  la  campagne,  et 
chaque  section  nonunera  trois  commissaires. 


(1)  On  observera  que  daos  les  communes  do  cam- 
pagne, les  scrutateurs  pourront  remplir  les  fonctions 
de  commissaires;  ce  qui  sera  sans  inconvénient,  puis- 
qu'ils ne  seront,  pour  ainsi  dire,  que  les  porteurs  de 
suffrages  exprimés  de  leurs  communes,  leur  nombre 
seul  éiant  relatif  à  la  population  présumée  de  chacune 
d'elles. 
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Art  18. 

S'il  résulte  de  cette  vérification  que  la  majo- 
rité absolue  des  sufFragea  attribues  h  chaque 
communL',  et  calculés  par  le  nombre  de  ses 
commissaires,  so  trouve  en  faveur  de  l'un  des 
députés  présentés,  il  sera  proclamé  tout  de 
suite  député  h  la  législature;  et  celui  qui,  après 
lui,  aurik  réuni  le  plus  de  suSr&ges,  sera  eoa 
suppléant;  ce  dont  il  sera  dressé  un  prooè»- 
■    '     ■    '       mblée  sera  diaaoute. 


Art.  16. 

Si,  nu  contraire,  il  ne  ee  trouvait  pas  de  ma^ 
iorité  prononcée,  alors  leR  commissaires,  dans 
la  même  séance,  et  sans  désemparer,  nomme- 
raient parmi  lea  quatre  qui  auraient  réuni  'i- 
plus  de  suffrages,  le  député  à  la  législature,  ai 
scrutin    et   k    la    majorité    absolue    Hr-n    uni 


verbal,  et  l'a: 


HUf- 


Art.  17. 


Cette  nomination,  ainsi  faite  par  les  com- 
missaires, ne  sera  que  conditionnelle  ;  et  si  la 
majorité  des  communes,  calculée  en  raison  de 
leurs  suffrages,  réclame  dans  la  huitaine  au 
greffe  do  l'agent  national,  elle  sera  nulle,  et  les 
assemblées  communales  procéderont  de  nou- 
veau à  une  réélection. 

Art.  13. 

La  réélection  se  fera  dans  les  aasemblées  oom- 
rnunales  entre  les  quatre  candidats  qui  auront 
'     plue  de  suffrages,   excepté  toutefois 
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Art.  S2. 

Les  places  pour  l'administration  et  pour  la 
justice,  tant  civile  que  criminelle,  dans  chaque 
département,  seront  nommées  par  les  commis- 
saires des  communes,  dans  une  assemblée  cen- 
trale de  district,  où  ila  apporteront  le  vœu  qui 
aura  été  émis  par  la  majorité  de  leurs  conci- 
toyens, et  où  ils  prononceront  eux-mêmes  défi- 
nitivement, d'après  la  pluralité  relative  in- 
diquée par  la  collection  aes  suffrages  de  toutes 
les  oonununes  du  district. 

Art  23. 

S'il  faut  pour  le  chef -lieu  du  département, 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires  publics  tirés^  en 
nombre  égal,  de  chacun  des  districts  qui  le 
composent,  l'élection  sera  facile,  et  on  suivra 
la  même  marche  que  pour  les  places  de  la  lé- 
gislature. 

Art.  24. 

S'il  en  faut  moins  ou  s'il  en  faut  plus,  et 
qu'ils  ne  puissent  être  également  tirés  de 
chaque  district,  les  communes  feront  autant  do 
scrutins  séparés  qu'il  y  a  de  places  à  nom- 
mer ;  le  résultat  en  sera  porté  à  une  assemblée 
centrale  de  district,  où  les  commissaires  procé- 
deront à  la  nomination  des  sujets  proposés,  en 
la  manière  indiquée  par  l'article  22. 


Art.  26. 

Ceux  qui  seront  ainsi  élus  dans  chaque  as- 
semblée centrale  de  district,  se  rendront  trois 
jours  au  plus  tard  après  leur  nomination,  au 
chef-lieu  du  département  et  là,  en  présence  au 
procureur  général  de  l'administration,  qui  en 
dressera  procès- verbal,  ils  choisiront  entre 
eux,  et  dans  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus 
convenable,  dans  un  espace  de  vingt-quatre 
heures,  ceux  qui  devront  occuper  les  places  va- 
cantes, faute  de  quoi,  elles  seront  dévolues  aux 
plus  anciens  d'âge  ;  les  autres  sujets  présentés 
seront  suppléants. 

Art.  28. 

S'il  y  avait  quelques  places  particulières,  au 
chef-lieu  do  district  à  nommer,  ces  nomina- 
tions se  feraient  dans  les  assemblées  commu- 
nales, par  autant  de  scrutins  séparés  qu'il  y 
aurait  de  places,  par  les  commissaires,  qui  ol> 
serveraient  les  mêmes  formes  indiquées  pour 
les  autres  élections. 


Art.  27. 

Les  élections  des  places  destinées  pour  un 
canton  seul,  comme  celles  de  juges  ae  paix, 
assesseurs,  etc.,  se  feront  dans  los  assombléos 
communales  de  chaque  canton,  on  la  forme  or- 
dinaire ;  le  résultat  en  sera  porté  par  le^  com- 
missaires, au  chef -lieu  du  canton,  où  ils  véri- 
fieront, s'il  y  a  majorité  absolue  en  faveur  d'un 
sujet  quelconque;  et  s'il  n'v  a  pas  de  majo- 
rité prononcée,  les  assemblées  communales 
nommeront,  à  la  pluralité  relative,  l'un  des 
troie  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffragei. 


Art.  30. 


Dans  les  communes,  soit  de  ville,  soit  de 
campagne,  la  nomination  aux  plaœs  qui  les 
concerneront,  se  fera  par  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  le  tableau,  en  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  élections  ;  et  dans  quelque  cas 
que  ce  soit,  une  assemblée  communale  ne  sera 
régulière  et  légalement  formée,  que  lorsqu'elle 
sera  composée  de  la  moitié,  et  plus,  des  ci- 
toyens inscrits,  ce  dont  il  sera  toujours  fait 
mention  dans  les  procès-verbaux. 

Art.  29. 

Toutes  les  autres  places  de  fonctionnaires 
publics,  qui  n'appartiendront  ni  à  i^  dépar- 
tement, ni  à  un  dfistrict,  ni  à  un  canton  seuls, 
mais  à  la  République,  seront  nommés  par  le 
Corps  législatif. 

SECTION  IV 

De  la  police  des  assemblées  communales. 

Art.  l*'. 

La  police  intérieure  des  assemblées  commu- 
nales appartient  essentiellement  et  exclusif 
vement  a  l'assemblée  elle-même. 

Art.  S. 

La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée  com- 
munale puisse  prononcer  contre  un  de  ses 
membres,  après  le  rappel  à  l'ordre  et  la  cen- 
sure, sera  l'exclusion  de  la  séance,  et  l'affiche 
de  l'arrêté  de  l'assemblée  dans  les  communes 
da  canton. 

Art.  3. 

En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  la  salle  des  séances,  le  pré- 
sident pourra,  après  avoir  pris  l'avis  de  ras- 
semblée, uccerner  des  mandats  d'amener 
contre  les  prévenus,  et  les  faire  traduire  de- 
vant l'officier  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

Art.  î. 

Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes 
aux  assemblées  communales. 

Art.  5. 

Les  assemblée  communales  seront  juges  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  des  suffrages  donnés 
dans  leur  sein. 

Art.  6. 

Les  citoyens  qui  n'auront  pas  paru  aux  as- 
semblées communales,  sans  cause  légitime, 
deux  fois  de  suite,  seront  censurés;  leur  nom 
sera  inscrit  au  procès- verbal,  et  en  cas  de  réci- 
dive, leur  nom  sera  rayé  du  tableau,  pour  un 
temps  déterminé  par  l'assemblée. 

Art.  7. 

La  même  police  sera  observée  pour  les  as- 
semblées centrales  de  district;  et  dans  les  unes 
et  les  autres*  le  bureau  émettra  son  vœu  à  son 
tour,  suivant  l'ordre  établi  par  l'assemblée. 


t)lées  communales. 
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nombre  de  celles  qui  en  feraien 
malt  pa<j  la  majorité  dea  BvJt 
chaque  commune,  ces  iitscr 
nulles  et  de  nul  eSet. 


Art.  8. 

S'il  est  question  de  révoqu 
entière,  la  proposition  ne  pou 
pnr  moins  de  cinquante  cit 
commune  qui  n'aura  qu'un  au 
mÎBsaire,  de  cent  citoyene  po 
qui  aura  deux,  commissaires, 
qiiante  pour  les  commiinea  tan 
que  des  villes  qui  en  auront  I 
appel  nominal  de  tous  les 
sur  le  tableau  ;  et  si  les  deux 
total  prononcent  la  révocatic 
mise,  et  l'extrait  du  procès- vi 
dressé,  sera  envoyé  sans  dé] 
l'agence  nationale  de  district 
prescrite  par  l'article  5. 

Art.  9. 

L'agent  national  sera  tenu 
et  afficher  copie  de  cette  délil 
chef-lieu  du  district  que  dan 
des  cantons  qui  en  dépendei 
jours  après,  il  n'y  a  aucune 
communes  et  des  sections  de 
l'assemblée  centrale;  ou  si  le  i 
munes  réclamantes  ne  forme  f 
des  suffrages  accordés  à  chacu 
position  sera  regardée  comn 


Idiquée  au  m.iins 
T,  formée,  le  prési- 
Jle  la  délibération, 
Kle,  à  laquelle  on 


:  délibéreront 
|i  Constitution,  ou 
s  par  Je  Corps  lé- 


Imstitution  sont   : 
iéputé  du  dis- 

i  révocation  par- 


i  du  < 


1'  Convention  na- 

la  rejection  d'un 

■(.'Vocation  de  tous 

nommés     dans 

j  centrale  (1). 
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Art  13. 

Si,  au  contraire,  la  majoritë^  plus  trente 
suffrages,  admettent  la  proposition,  le  procu- 
reur général  du  département  enverra,  dans  la 
huitame  au  plus  tard,  le  tableau  oomj[)aratif, 
signé  de  lui  et  du  président  du  directoire,  au 
conseil  exécutif,  qui  fera,  dans  le  plus  bref 
délai,  expédier  des  ordres  aux  procureurs  gé- 
néraux de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique, pour  faire  procéder^  chacun  dons  leurs 
ressorts,  à  la  même  opération,  et  lui  en  faire 
passer  le  résultat. 

Art.  14. 

Le  tableau  comparatif  du  résultat  des  déli- 
bérations, de  toutes  les  comm'imes  de  la  Ré- 
publique, étant  parvenu  au  conseil  exécutif, 
il  fera  afficher  et  annoncer,  au  moins  trois 
jours  d'avance,  celui  où  il  commencera  d'en 
faire  publiquement  le  recensement. 

Art.  16. 

Ce  recensement  sera  fait  par  quatre  com- 
missaires nommés  par  le  conseil  exécutif  et 
présidé  par  Tim  de  ses  membres.  L'Assem- 
blée législative  nomme  dix  comissaires  de  son 
sein  pour  y  assister. 

Art.  16. 

Tous  les  tableaux  qui  ne  seront  pas  en  règle, 
ou  qui  ne  parviendront  pas  dans  le  délai  fixé; 
seront  rangés  dans  la  colonne  négative;  et  si 
il  n'y  a  pas  majorité  de  suffrages,  plus  cent,  la 
proposition  de  la  révocation  sera  regardée 
comme  non-avenue. 

Art.  17. 

Si,  au  contraire,  la  majorité,  plus  cent  suf- 
frages, prononce  la  révocation,  le  Conseil  exé- 
cutif notifiera  au  Corps  législatif  le  résultat 
du  recensement  général,  et  il  adressera  des 
ordres  à  tous  les  procureurs  généraux  des  dé- 
partements, pour  qu'ils  en  préviennent  leurs 
communes  respectives,  et  que  les  suppléants 
de  chaque  district  se  trouvent  à  jour  fixé,  au 
lieu  de  la  résidence  de  la  législature,  afin  de 
la  remplacer  jusqu'à  son  renouvellement  pres- 
crit par  la  Constitution. 

Art.  18. 

Les  suppléants  arrivés  au  lieu  de  la  rési- 
dence de  la  législature,  se  feront  inscrire  au 
bureau  des  archives,  et  lorsqu'ils  seront  au 
nombre  de  trois  cents,  ils  se  réuniront  dans 
la  salle  des  archives,  et  feront  prévenir  le 
Corps  législatif  par  une  députation  de  dix 
d'entre'eux,  que  le  lendemain  à  midi,  ils  iront 
faire  l'ouverture  de  leurs  séances. 

Art.  19. 

La  législature  qui  devra  être  ainsi  rempla- 
cée, ne  pourra  discontinuer  ses  fonctions  sous 
aucun  prétexte,  ni  désemparer  avant  d'avoir 
reçu  la  notification  mentionnée  en  l'article  ci- 
des8U8>  à  peine  de  forfaiture. 


Art.  20. 


Le  bureau  composé  du  président  et  des  se- 
crétaires alors  en  exercice,  sera  tenu^  ainsi 
que  les  pré-sidents  et  secrétaires  de  chaque  co- 
mité, de  rester  au  moins  pendant  huit  jours, 
près  la  nouvelle  assemblée,  pour  lui  donner 
tous  les  renseignements  qu'elle  jugera  conve- 
nable, faire  la  remise  des  papiers,  titres^  etc. 

Art.  21. 

Les  délibérations  qui  auront  pour  objet  la 
révocation  d'une  Convention  nationale^  se 
prendront  de  la  même  manière  que  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  la  révocation  d'une 
législature. 

Art.  22. 

Les  délibérations,  pour  l'acceptation  d'une 
Constitution,  ne  pourront  se  prendre  que 
d'après  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
oui  indiquera  le  jour  où  toutes  les  communes 
de  la  République  se  formeront  en  assemblées 
communales  pour  prononcer  sur  cet  objetj^  un 
mois  au  moins  après  que  l'acte  constitutionnel 
leur  aura  été  communiqué^  et  le  résultat  de 
toutes  ces  délibérations  prises  en  la  manière 
prrescrite  par  l'article,  sera  adressé  par  les 
procureurs  généraux  des  d^artements,  au 
conseil  exécutif,  qui  en  fera  le  rensensement 
dans  la  forme  indiquée  par  les  articles  14 
et  16  (1). 

Art.  23. 

Toutes  les  délibérations  des  communes  qui 
seront  en  retard,  ou  qui  seront  irrégulières, 
seront  présumées  en  faveur  de  l'acceptation. 
Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  ciix  com- 
missaires de  l'Assemblée  conventionnelle,  pris 
hors  de  son  sein,  seront  juges  de  ces  irrégula- 
rités, d'après  les  avis  motivés  des  directoires 
de  département,  relativement  à  leurs  communes 
respectives.  Ils  tiendront  leurs  séances  publi- 
quement, et  le  résultat  de  toutes  leurs  délibé- 
rations, ainsi  que  du  recensement  général  des 
délibérations  de  toutes  les  communes,  sera  im- 
primé, et  leur  sera  envoyé  dans  le  plus  bref 
délai. 


TITRE  IV. 
Des   corps  administratifs, 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  Vorf/anisaùion  et  des  fonctions  des 
corp9  administratifs. 

Art.  1«'. 

Il  y  aura,  dans  chaçiue  département,  une 
assemblée  administrative  permanente;  dans 
chaque  district  une  agence  nationale;  dans 
chaque  canton,  une  administration  munici- 
pale, et  dans  chaque  commune,  une  agence  par- 
ticulière subordonnée  à  l'administration  du 
canton. 


(1)  Il  est  itautile  d'observer  que  dans  les  cirronstancea 
présentes,  la  Constitution  ne  pourra  être  acceptée  que 
dans  les  assemblées  primaires,  établies  par  rAssemblée 
constituaute. 
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[  tnairps  pour  la  police, 
la  population. 
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rurales 
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B  communes  de  lu- 

|i  outre  un  eyndic; 

3  elasseï  appeléo 

i  Morviront  a  ai- 

:  chacune  d'elles 


Toutes  ces  admiaistrationu  municipales,  soit 
le  ville,  soit  do  campagne,  seront  absoUimeat 
ubordonnées  à  l'administration  du  départe- 


Elles  ne  pourront  délibérer  que  lorsque  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  les  coiu~ 
poseront,  seront  présents. 

Art.  10. 

L'administration  du  département  sera  e»- 
scDtiellement  chargée  de  la  répartition  dus 
coutributioDH  directes,  de  la  surveiliauce  des 
denier>i  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
dans  l'étendue  de  leur  territoire;  de  surveiller 
la  confection  et  la  réparation  des  routes;  de 
vérifier  les  comptes  des  administrations  muni- 
cipales; et  enfin,  de  délibérer  sur  les  demandes 
qui  pourraient  être  faites  pour  l'intérêt  gé- 
nérai du  d^artement. 

Art.  II. 

Les  administrateurs  du  département  seront 
eascntitllejnent  subordonnés  au  pouvoir  exé- 
Mitif;  ils  ne  pourront  s'iminiscer  en  aiicun  cas 
dans  la  partie  de  l'administration  fj;énérale. 
confiée  par  le  gouvernement  à  des  agents  pur- 


■iilie 


A,fl< 


rv^illft. 
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t)réBentera  au  conseil^   et  qui  sera  par  lui 
agréé. 

Art  17. 

L'agent  national  dans  chaque  difitrict  sera 
chargé  de  surveiller  à  ce  que  les  arrêtés  et  les 
délil^rations  du  conseil  administratif  soient 
exécutés  par  les  sous-administrateurs  de  can- 
ton, à  recevoir  les  plaintes  qui  pourraient 
être  faites  contre  eux.  et  à  les  communiquer 
au  procureur  général  du  département  :  il 
pourra  recevoir  immédiatement  les  ordres  du 
conseil  exécutif,  et  il  les  transmettra  aux  ad- 
ministrations municipales,  en  veillant  à  ce 
qu'ils  soient  exécutés. 

Art.  18. 

L'agent  national  sera  spécialement  chargé 
de  recevoir  toutes  les  réclamations  des  ci- 
toyens et  des  communes,  relativement  aux  élec- 
tions et  aux  convocations  des  assemblées  com- 
munales; de  convoquer,  d'après  les  formes 
prescrites,  les  assemblées  centrales  de  dis- 
trict, et  enfin  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
lois  qui  y  sont  relatives,  soient  régulièrement 
observées. 

Art.  19. 

Les  administrations  municipales  seront 
chargées  de  la  répartition  des  impositions  pu- 
bliques, entre  les  communes  de  leur  canton  et 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune,  de  la 
surveillance  des  grandes  routes,  et  des  che- 
mins finérots,  de  tous  les  travaux  publics 
entrepris  sur  leur  territoire,  de  l'adjudication 
des  domaines  nationaux,  constructions  et  ré- 
parations à  faire  pour  l'amélioration  de  leurs 
communes,  et  d'envoyer  tous  les  six  mois,  à 
l'agent  national  du  district,  un  état  détaillé 
des  emblaves,  récoltes  et  subsistances  de  toutes 
les  commîmes  du  canton. 


Art.  21. 

Si  la  vente  des  domaines  nationaux  for- 
mait un  objet  considérable,  le  conseil  adminis- 
tratif pourrait  ordonner  qu'elle  se  ferait  dans 
le  chef-lieu  du  district^  par  le  président  de 
l'administration  municipale  et  quatre  de  ses 
membres,  en  présence  de  l'agent  na^^ional. 

Art.  22. 

Les  fonctions  des  maires  et  syndics,  dans 
chaque  commune,  seront  d'y  maintenir  Te  bon 
ordre,  d'y  exercer  la  police,  de  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  domaines  na- 
tionaux et  monuments  publics,  sous  les  ordres 
de  l'administration  municipale^  de  veiller 
également  à  l'exécution  des  lois,  et  de  dénon- 
cer aux  tribunaux  et  juges  compétents,  tous 
ceux  qui  les  enfreindraient. 

Art.  23. 

S'il  survenait  quelques  contestations  entre 
les  administrations  municipales  et  l'agent  na- 
tional du  district,  ou  entre  les  membres  mêmes 
de  ces  ad'miiiistrationBi  elles  seront  portées  au 


conseil  administratif  du  département  qui  pro- 
noncera, sauf  l'appel  au  conseil  exécutif. 

Art.  24. 

S'il  survenait  pareillement  des  contesta- 
tions, soit  entre  les  conseils  administratifs  et 
les  agents  nationaux  du  district,  soit  entre  les 
membres  eux-mêmes  des  conseils  administra- 
tifs, elles  seront  portées  au  conseil  exécutif, 
qui  prononcera,  sauf  aux  parties  lésées  à  se 
pourvoir  au  Corps  législatif. 


SECTION  II. 

Du  mode  cTélectioru  des  corps  admimstratifs» 

Art.  1«'. 

L'élection  des  administrateurs^  du  départe- 
ment se  fera  par  moitié,  de  deux  ans  en  deux 
ans,  et  suivant  les  formes  établies  dans  la 
section...  du  titre... 

Art.  2. 

Le  président  sera  nommé  par  les  adminis- 
trateurs, et  changé  tous  les  mois;  le  procu- 
reur général  sera  également  nommé,  mais  il  ne 
pourra  être  changé. 

Art.  3.  * 

Les  administrateurs  nommeront  un  secré- 
taire-greffier en  chef  qui  pourra  avoir  un  ou 
deux  secrétaires  commis  agréés  par  eux. 

Art.  4. 

Les  agents  nationaux  de  district  seront  nom- 
més pour  deux  ans  dans  les  assemblées  cen- 
trales de  leurs  districts  respectifs,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  autres  élections. 

Art.  5. 

Les  secrétaires-greffiers  des  agents  natio- 
naux seront  présentés  par  eux  aux  conseils 
administratifs,  qui  les  nommeront. 

Art.  6. 

Les  maires,  syndics  et  officiers  de  police  de^ 
communes,  seront  nommés  pour  deux  ans  par 
les  assemblées  communales,  en  la  forme  pres- 
crite au  titre  des  élections. 

Art.  7. 

Tous  les  membres  des  corps  administratifs 
pourront  être  réélus  pour  deux  autres  années 
seulement,  en  sorte  qu'ils  ne  seront  jamais  plus 
de  quatre  ans  de  suite  en  exercice. 

Art.  8. 

En  cas  de  vaoanœ  par  mort,  démission  ou 
refus  d'accepter  dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  les  élections,  le  citoyen  nommé  sera 
remplacé  par  l'on  des  suppléants,  en  suivant 
entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  sulErages. 
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fi  et  des  colonii: 
Bétrangères; 
^tions  publiques; 


Les  adjoints  pourront  être  appelée  au  con- 
leil;  maiâ  ils  n'y  auront  que  voix  consolta- 


Art.  8. 

Lorsqu'un  directeur  ne  pourra  assister  au 
conseil,  par  absence,  maladie  ou  autre  em- 
pêchement, son  adjoint,  ou  premier  adjoint, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  le  remplacera  avec  voix 
délibérative. 

Art.  9. 

Leâ  séances  du  conseil  ne  seront  régulières 
que  lorsque  six  directeurs,  au  moins,  y  assis- 
teront, et  toutes  lea  délibérations  âorout 
signées  des  raembrps  présents. 

Art.  10. 

La  nespoQsabilité  des  directeurs  sera  collec- 
tive et  individuelle.  Etant  assemblés  en  con- 
seil, tous  ceux  qui  en  auront  signé  les  déli- 
bérations, en  seront  responsables,  ainsi  que 
les  membres  absents,  non  pour  cause  légitime; 
et  néanmoins  seront  exceptés  ceux  qui  auront 
été  de  la  minorité,  et  qui  auront  motivé  leur 
avis  sur  le  registre. 

Art  II. 

Outre  cette  responsabilité  collective  des 
membres  du  conseil,  chacun  d'eux  sera  res- 
ponsable pour  toutes  les  affaires  particuliërea 
,i„  .-«^  dcpartcment,  et  leurs  adjointe  seront 
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li  peut  suspendre  de  leurs  fonctions,  les 
membres  des  corps  administratifs;  mais  à 
charge  de  rendre  compte,  sans  délais,  au  Corps 
législatif,  des  motifs  de  cette  suspension. 

Art.  18. 

En  cas  de  prévarications  graves  de  leur 
part,  il  doit  les  dénoncer  au  Corps  législatif, 
qui  décidera  s'ils  doivent  être  mis  en  juge- 
ment. 

Art.  19. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dénoncer 
aux  accusateurs  publics  les  actes  et  juge- 
ments par  lesquels  les  juges  excéderont  leurs 
pouvoirs. 

Art.  20. 

La  direction  et  l'inspection  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qu? 
concerne  la  défense  extérieure  de  l'Etat,  sont 
déléguées  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  déterminé  chaque  année 
par  le  Corps  législatif;  de  régler  leur  marche, 
et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  de  pourvoir  à  leur  armement  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cet 
objet,  tous  les  marchés  qui  seront  nécessaires  ; 
de  choisir  les  agents  qui  doivent  le  seconder; 
et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de 
l'avancement  militaire,  et  les  lois  ou  règle- 
ments pour  la  discipline  des  armées. 

Art.  21. 

Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets 
ou  commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui 
doivent  en  recevoir. 

Art.  22. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la 
liste  des  récompenses  nationales  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  réclamer  d'après  la  loi. 
Cette  liste  sera  présentée  au  Corps  législatif, 
qui  y  statuera  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  23. 

Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil, 
et  il  sera  tenu  un  registre  des  décisions. 

Art.  24. 

Chaque  directeur  agira  ensuite  dans  son 
département  en  conformité  des  arrêtés  du 
conseil,  et  prendra  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

Art.  25. 

L'établissement  de  la  trésorerie  nationale 
est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

Art.  26. 

Les  ordres  généraux  de  paiement  seront 
arrêtés  au  conseil,  et  donnés  en  son  nom. 

"•  BiBDE.  T.  LXII. 
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Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  en- 
suite par  chaque  directeur  dans  son  départe- 
ment, sous  la  seule  signature,  et  en  relatant 
dans  l'ordre  l'arrêté  dfu  conseil  et  la  loi  qui 
aura  autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

Art  28. 

Aucun  directeur  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle 
pour  fait  de  son  administration,  sans  un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  qui  ordonne  la  mise 
en  jugement. 

Art.  29. 

Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  pro- 
nonceV*  la  mise  en  jugement  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  exécutif,  dans  une  séance 
indiquée  pour  cet  objet  unique. 

Art  30. 

Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la 
discussion  ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en 
jugement  qu'après  que  le  membre  aura  été 
entendu. 

Art  31. 

En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le 
Corps  législatif  déterminera  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  simple  destitution  ou  la  for- 
faiture. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  croira 
devoir  faire  poursuivre  la  simple  destitution, 
il  sera  rédigé^  dans  le  délai  de  trois  jours,  un 
acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être 
qualifiés. 

Art.  33. 

Le  jury  national  prononcera  sur  les  faits 
non  qualifiés,  il  y  a^  ou  il  ny  a  pas  lieu  à  des- 
titution, et  le  tribunal,  d'açrès  cette  déclara- 
tion, prononcera  la  destitution  du  membre  du 
conseil,  ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

Art.  34. 

Si  le  Corps  législatif,  faisant  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  le  rapport  sur  lequel  le  dé- 
cret aura  été  rendu,  et  les  pièces  qui  lui  au- 
ront servi  de  base,  seront  remis  au  procura- 
teur national  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures;  le  jury  de  jugement  sera  convoqué, 
et  le  tribunal,  d'après  Ta  déclaration,  pronon*- 
cera  si  la  peine  de  forfaiture  est  ou  n'est  pas 
encourue. 

Art.  35. 

Dans  tous  les  cas,  soit  de  forfaiture,  soit 
de  simple  destitution,  le  décret  de  mise  en 
jugement  ou  d'accusation  contre  un  membre 
du  conseil  exécutif,  emportera  toujours  la 
suspension  de  ses  fonctions,  et  pendant  l'ins- 
truction, il  sera  remplacé  par  son  adjoint. 

29 
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des  suffrages  au  scrutin,  sera  confirmé  dans 
sa  place,  et  il  n'y  aura  pas  d'appel  nominal. 

Art.  8. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion des  membres  du  conseil  exécutif,  les 
mêmes  formes  d'élection  seront  observées. 

Art.  9. 

Si  la  majorité  des  assemblées  communales  de 
la  République  déclare  eA  la  forme  prescrite 
par  les  articles...  que  le  Conseil  exécutif,  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  ont  perdu  la  con- 
nance  publique,  il  sera  incontinent  procédé 
k  uAe  nouvelle  élection. 


SECTION  III. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  avec  le  Corps 

législatif. 

Art.  1«. 

Les  membres  du  conseil  exécutif  auront 
une  place  marquée  dans  la  salle  des  séances 
du  Corps  législatif;  ils  y  pourront  venir  toutes 
les  fois  que  les  affaires  oe  leurs  départements 
l'exigeront;  mais  l'amais  en  corps,  à  moins 
qu'il  ne  soit  mandé  par  un  décret. 

Arc.  2. 

Dans  aucun  cas^  ils  ne  pourront  donner 
leur  avis  sur  des  dispositions  législatives,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  invités  par  l'Assem- 
blée. 

Art.  3. 

Les  actes  de  correspondance  adressés  au 
Corps  législatif  seront  signés  du  président 
du  conseil  et  du  secrétaire.  Le  Corps  légis- 
latif ne  correspondra  avec  le  conseil  exécutif 
que  par  l'organe  de  son  président. 

Art.  4. 

Le  conseil  exécutif  présentera  chaque  année 
au  Corps  législatif  l'aperçu  des  dépenses  à 
faire  dans  chaque  partie  de  l'administration, 
et  le  compte  cle  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées  pour  l'année  précédente. 

Art.  6. 

Il  pourra,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
demander  à  être  entendu  pour  proposer  des 
mesures  de  sûreté  générale  ou  rendre  compte 
de  l'exécution  de  celles  qui  auraient  été  or- 
données. 

Art.  6. 

Lorsque  le  conseil  exécutif  trouvera  con- 
traire  à  l'intérêt  national  de  donner  des  ré- 
ponses publiques  aux  demandes  et  quesAioss 
qui  pourraient  hii  être  adressées  par  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  il  pourra  requérir  le 
Corps  législatif  de  nommer  un  comité  pour 


entendre  son  rapport,  et  juger  si  la  publicité 
doit  ou  ne  doit  pas  être  ajournée. 

Art.  7. 

Ce  comité  accidentel  sera  composé  du  bu- 
reau de  l'Assemblée  et  des  présidents  de  ses 
différents  comités  :  il  donnera  son  avis,  et 
n'aura  pas  d'autres  fonctions  à  remplir. 


TIÏRE  VL 

De  la  Trésorerie  nationale  et  du  bureau  de 

comptabilité. 

Art.  l"^. 

Il  y  aura  quatre  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  élus,  comme  les  membres  dn 
conseil  exécutif,  par  le  Corps  législatif,  et  qui 
lui  seront  immédiatement  subordonnés. 

Art.  2. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  quatre 
années  et  deux  d'entre  eux  seront  renouvelés 
tous  las  deux  ans. 

Art.  3. 

Les  deux  candidate  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages,  après  celui  qui  aura  été  élu, 
seront  suppléants. 

Art.  4, 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
chargea  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  de- 
niers nationaux,  d'ordonner  les  paiements  de 
toutes  les  dépensée  publiques,  de  tenir  un 
compte  ouvert  de  recette  et  de  dépense  avec 
tous  les  receveurs  et  payeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  trésorerie  nationale,  et  d'en- 
tretenir avec  les  trésoriers  des  départements 
et  lee  administrateurs  la  correspondance  né- 
cessaire pour  assurer  la  rentrée  régulière  et 
exacte  des  fonds. 

Art.   5. 

Ils  ne  peuvent  rien  payer,  eous  peine  de  for- 
faiture :  1*  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Ooriw 
législatif,  jusqu'à  coiicurrence  de»  fouds  oé- 
ci^tés  par  lui  sur  chaque  objet  ;  2*  d'après  une 
décision  du  conseil  exécutif;  3°  sur  la  signa- 
ture du  directeur  de  chaque  département. 

Art  6. 

Ils  ne  peuvent  seuls,  sous  peine  de  forfai- 
ture, ordonner  aucun  paiement  si  l'ordre  de 
dépense,  signé  par  le  directeur  du  départe- 
ment que  ce  genre  de  dépense  concerne, 
n'énonce  pas  la  date  de  la  décision  du  conseil 
exécutif  et  des  décrets  du  Corps  législatif  qui 
ont  ordonné  le  paiement. 

Art.  7. 

Il  sera  nommé  quatre  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  de  la  même  manière, 
à  la  même  époque,  et  snirant  le  mode  prescrit 
pour  les  commifleaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. 
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Art.  9. 

Pendant  cet  intervalle^  les  séances  se  tien- 
dront sous  la  présidence  du  doyen  d'âge;  et 
dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente,  l'Assem- 
blée pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  gé- 
néral, mais  dont  l'exécution  n'en  sera  que 
provisoire  et  qui  devront  être  confirmées  par 
une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif, 
après  la  Constitution  définitive. 

Art  10. 

La  législature  existante  ne  pourra  quitter 
ses  fonctions  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
avant  que  les  nouveaux  dénutes  assemblés  au 
nombre  de  200  dans  la  salle  des  archives^  ne 
lui  aient  notifié,  par  une  députation,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  iront  la  remplacer. 

Art.  11. 

La  première  quinzaine  expirée,  si  les  dé- 
putés se  trouvent  réunis  au  nombre  de  plus 
de  250,  ils  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale législative;  après  avoir  vérifié  leurs  pou- 
voirs, le  président  et  les  secrétaires  seront 
élus  ;  et  TAssemblée,  ainsi  organisée,  commen- 
cera l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  12. 

Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires 
seront  temporaires;  elles  ne  pourront  excéder 
la  durée  d  un  mois. 

Art.  13. 

Il  y  aura,  pour  veiller  au  maintien  des  rè- 
glements, tant  dans  la  salle  de  l'Assemblée  que 
dans  son  enceinte^  des  censeurs  en  nombre  égal 
à  celui  des  secrétê^ires;  et  dans  l'intervalle 
d'une  élection  à  l'autre,  les  secrétaires  qui 
Quitteront  le  bureau^  rempliront  les  fonctions 
de  censeurs. 

Art.  14. 

Les  députés  dans  les  jours  de  cérémonie, 
porteront  un  costume  uniforme,  et  dans  tout 
autre  temps  ils  ne  pourront  paraître  à  l'As- 
semblée ni  dans  son  enceinte  sans  une  marque 
distinct! ve  et  apparente  (1). 

Art.  16. 

Les  représentants  du  peuple  ne  pouilront 
être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  ce  qu'ils  auront  (lit  ou  écrit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  16. 

Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  mais  il  en  sera  donné  avis 
sans  délai  au  Corps  législatif,  qui  décidera  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  jugement. 


(1)  Féuelon  et  Rousseau,  qui  nous  valent  bien,  ont 
senti  combien  les  formes  extérieures  en  imposent  natu- 
rellement aui  hommes  ;  et  quand  une  Assemblée  ne  se 
respecte  pas  elle-même;  quand  le  cynisme  j  prend  la 
place  do  la  décence,  peut-elle  espérer  obtenir  U  eonsi- 
dération  qui  lui  est  due? 


Art.  17. 


Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  députés  ne 
peuvent  être  amenés  devant  l'officier  de  police, 
ni  mis  en  état  d'arrestation^  avant  que  le 
Corps  législatif  ait  prononcé  sur  la  mise  en 
jugement. 

Art.  18. 

Les  députés  ne  peuvent  être  assujettis  à  au- 
cun cahier  ni  mandat  impératif. 

Art.  19. 

Les  députés  ne  sont  réellement  représentants 
du  peuple  que  lorsqu'ils  ont  accepté  leur  no- 
mination dans  les  assemblées  centrales^  ou 
lorsqu'ils  ont  fait  inscrire  leur  acceptation  au 
greffe  de  l'agence  nationale  du  district  qui  les 
a  élus. 


SECTION  II. 

Des  /onctions  du  Corps  législatif. 

Art.  l*». 

L'Assemblée  nationale  législative  est  seule 
investie  de  l'exercice  plein  et  entier  du  pou- 
voir législatif. 

Art.  2. 

Les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  pa<r  le 
pacte  social  sont  donc  :  1^  de  faire  et  décréter 
toutes  les  lois  constitutionnelles;  2®  de  fixer 
les  dépenses  nationales;  3®  d'établir  les  con- 
tributions publiques,  d'en  déterminer  la  nar 
ture,  la  durée,  la  quotité,  la  perception  et 
d'en  fixer  la  répartition  entre  les  différentes 
sections  de  l'Empire;  4°  de  décréter  la  créa- 
tion ou  la  suppression  des  officiers  publics, 
autres  que  ceux  institués  par  la  Constitution; 
6®  de  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnaies; 
6®  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics  et  de  s'en  faire  rendre  compte;  7®  de 
régler  la  masse  de  la  force  militaire  natio- 
nale, tant  de  terre  que  de  mer,  et  d'en  sur- 
veiller la  direction  ;  8®  de  déterminer  la  guerre 
ou  la  paix,  et  de  ratifier  les  traités  avec  les 
puissances  étrangères;  9®  de  régler  la  distri- 
bution annuelle  et  extraordinaire  des  secours 
publics  ;  10**  d'arrêter  et  ordonner  les  travaux 
qui  doivent  être  faits  aux  dépens  de  la  nation 
et  pour  l'intérêt  général  de  la  République. 

Art.  3. 

L'Assemblée  législative  est  chargée,  en 
outre,  de  poursuivre  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  exécutif^  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  et  autres 
fonctionnaires  publics^  et  de  la  mise  en  ju- 
gement de  tout  prévenu  de  complots,  ou  at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4. 

La  discipline  intérieure  de  l'Assemblée  lé- 
gislative n  appartient  qu'à  elle  seules 
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)■  droit  de  décer- 


Buent  les  lois  sont 
indéfinie;  loa  co.- 
I  décrets  sont  leur 
Jilière,  et  la  néces- 
là  une  époque  tlé- 


L  rie  hif.  touH  les 


Art.  3. 

Il  ne  pourra  être  pria  aucune  délibération 

que  l'Assemblépi  ne  80it  composée  au  moinn  de 
2aa  membres;  et  il  ne  sera  procédé  à  aucune 
élection  dos  membres  du  conseil  exécutif  et 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  qu'il  n'y 
ait  au  moins  les  4  ■5  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif présents. 

Art.  4. 

;  pourra  s'ouvrir  que   sta 


Art.  5. 

Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que 
pour  les  arrêtés  relatifs  à  Is  police  de  l'A»- 
aemblée  et  aux  résolutions  qui  n'auront  au- 
cun rapport  à  la  législation  et  à  l'admiiu»- 
ttation  générale  de  la  Répnbiiqno. 

Art.  6. 

Aucunes  lois  ni  aucuns  décrets  ne  pourront 
être  rendus  qu'après  deux  délibérations;  la 
première  déterminera  seulement  l'admisRion 
du  projet  et  son  renvoi  k  son  nouvM  f 
la  seconde  aura  lieu  pour  l'adnptei 
jeter  définitivement. 
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blée  étant  présents,  ce  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  1  intitulé  de  la  loi  ou  du  décret. 

Art.  10. 

Le  bureau  d'examen  pourra  présenter  des 
articles  additionnels  au  projet  qui  aura  été 
admis,  ou  un  nouveau  projet  sur  le  même 
objet;  mais,  dans  ce  cas,  ce  ne  sera  que  huit 
jours  après  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  propositions  nouvelles,  qu'il  pourra  y  être 
délibéré. 

Art.  11. 

L'Assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la 
priorité  au  premier  projet  qui  lui  aura  été 
présenté  sur  celui  du  Dureau,  et  toute  propo- 
sition nouvelle  ou  articles  additionnels  ne 
pourront  être  adoptés  qu'après  avoir  été  ad- 
mis et  renvoyés  au  bureau  et  y  avoir  subi 
répreuve  d'un  nouveau  rapport,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
précédents. 

Art.  12. 

Il  sera  fait  mention  de  l'exécution  de 
toutes  ces  formes  dans  l'intitulé  des  lois  ou 
décrets,  à  peine  de  nullité,  et  la  responsabi- 
lité des  membres  du  conseil  exécutif  aura 
lieu;  ils  pourront  être  poursuivis  pendant  dix 
ans,  pour  l'exécution  qu'ils  auraient  donnée 
à  des  lois  non  revêtues  des  formes  prescrites 
par  la  Constitution. 

Art.  13. 

Si  cependant  après  en  avoir  fait  observer 
les  vices  au  Corps  législatif,  ils  étaient  char- 
gés itérativement  d'en  maintenir  l'exécution, 
alors  rien  ne  pourrait  les  dispenser  d'obéir; 
leur  responsabilité  cesserait,  et  elle  retombe- 
rait, pendant  le  même  espace  de  dix  ans,  sur 
ceux  des  membres  du  Corps  législatif  qui  au- 
raient voté  la  violation  des  formes  établies. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  d'un  refus  d'exécution  motivé 
soit  de  la  part  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif, soit  de  la  part  du  conseil  exécutif  lui- 
même,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  pro- 
noncer sur  la  réclamation  par  un  appel  no- 
minal; ceux  qui  voteront  pour  l'exécution  de 
la  loi  ou  du  décret  non  revêtu  des  formes 
prescrites,  seront  seuls  responsables;  et  la 
responsaJbilité  s'étendra  sur  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  elle  délibérerait 
autrement  que  par  un  appel  nominal. 


SECTION  IV. 

De  la  formation  des  comités  et  du  bureau 
ffexam-en  ou  comité  général. 

Art.  !«■. 

Il  y  aura  neuf  comités^  essentiellement  cor- 
respondants avec  les  neuf  directeurs  et  les 
neuf  départements  qui  oomposeat  l'adminis* 
tration  générale  confiée  au  pouvoir  exécutif. 


Art  S. 


Ces  comités  seront  composés  chacun  de 
onze  membres  de  l'Assemblée,  élus  à  la  majo- 
rité absolue  des  su£frages,  et  renouvelée  tous 
les  mois;  le  nombre  des  membres  pourra  être 
augmenté  autant  que  les  circonstaates  l'exi- 
geront. 

Art  3. 

Le  Corps  législatif  pourra  créer  telle  autre 
espèce  de  comité  qu'il  jugera  convenable 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

Art.  4. 

Les  présidents  des  neuf  comités  correspon- 
dants, avec  deux  membres  de  chacun  de  ces 
comités  par  eux  élus,  formeront  en  tout  temps 
le  bureau  d'examen  ou  comité  général,  qui 
sera  chargé  de  donner  son  avis  et  de  faire 
son  rapport  sur  tous  les  projets  de  loi  ou  de 
décret  présentés  à  l'Assemblée. 

Art.  5. 

Le  comité  général  ne  pourra  prendre  de  dé- 
libération que  lorsqu'il  sera  composé  au 
moins  des  deux  tiers  des  membres  qui  seront 
destinés  à  le  former. 

Art.  6. 

Les  membres  qui  composeront  le  comité 
général  seront  renouvelés  tous  les  mois,  et  ils 
ne  pourront  ête  réélos  comme  les  membres  des 
autres  comitéis. 

Art.  7. 

Le  comité  général  aura  deux  secrétaires  (ïu'il 
choisira  parmi  ceux  qui  auront  rempli  les 
fonctions  de  secrétaires  de  l'Assemblée;  tous 
les  mois  il  en  élira  un,  en  sorte  qu'ils  reste- 
ront chacun  deux  mois  en  place. 

TITRE  VIII. 

Des  Conventions  nationales ^  du  droit  de 
pétition  et  des  sociétés  populaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Conventions, 

Art    V, 

Unie  Convention  nationale  est  une  assemblée 
de  représentants  que  le  peuple  a  le  droit  im- 
prescriptible de  choisir  en  tout  temps,  et  à 
qui  il  confère  des  pouvoirs  illimités  pour  ré- 
former lefi  lois  constitutionnelles,  et  y  faire 
tels  changements,  additions  ou  fiaodiûbations 

âu'ils  jugeront  convenables^  k  la  dhadrge  aeule 
e  les  présenter  à  sa  sanction. 

Art  2. 

Uod  Convention  natkmaJe  ]>éunis8ant  par 
son  eâsenee  tons  ke  pcovoirs,  eat  incoiiq»atible 
avee  l'existdnee  d'une  Aaseniblée  législative  qui 
en  exeroe  une  partie,  uni  elle  cessera  ses  fonc- 
tions SAK  oMment  où  la  Convention  cooaMen- 
cera  les  siennes. 


jonvenrion  se  soil  assemoiee,  ei,  en  aii> 
trament. 

Art.  7. 

êputés  à  la  Convention,  lors  de  leur 
au  lieu  où  le  Corps  législatif  tient  ses 

se  feront  inscrire  au  bureau  des  ar- 
et  lorsque  le  nombre  excédera  celui 
s  oents,  ils  enverront  une  députation 
is  législaif  pour  lui  annnocer  que  le 
in,  a  midi,  ils  viendront  occuper  la 

rÀssemblée. 

Art.   8. 

rpfi  législatif  avant  de  se  retirer,  dé- 
ieux  membres  de  chacun  de  ses  oomi- 
donner  à  la  Convention  tous  les  ren- 
nts  qu'elle  pourra  demander,  et  ils 
*ont  quitter  leurs  places  qu'après  la 
n  des  nouveaux  comités. 

Art.«9. 


Art    V 

lie  droit  de  pétition  ai 
tuées  et  constituantes  est  i 
individuellement  à  tous  les 

Art.  2. 

Ils  sont  seulement  assuje 
de  ce  droit,  à  Tordre  prog 
Constitution  entre  ces  divi 

Art.  3. 

Aucune  pétition  ne  peut 
collectif  m  présentée  par 
tions. 

Art.  4. 

Les  pétitionnaires,  en  que 
soient,  ne  peuvent  jamais 
présentants  du  souverain 
nom;  toutes  n<^f-.if.in««  «'•»' 
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le  jugent  à  propos,  pour  former  des  sociétés 
particulières,  et  y  conférer  publiquement  sur 
k6  affaires  publiques. 

Art  7. 

Les  seules  formes  à  observer  pour  ces  assem- 
blées, seront  d'y  paraître  paisiblement  et  sans 
armes,  après  en  avoir  prévenu  les  ofûciers  de 
police  des  lieux. 

Art  8. 

Ces  sociétés  ne  peuvent  jamais  former  de 
corps  politiques;  elles  ne  doivent  s'occuper  qu'à 
propoger  les  vertus  civiques,  surveiller  les 
fonctionnaires  publics,  et  dénoncer  aux  tri- 
bunaux, à  tout  juge  compétent  les  malver- 
sations dont  elles  auraient  connaissance. 

Art.  9. 

Il  ne  pourra  v  avoir  qu'une  seule  société  po- 
pulaire dans  chaque  ccHumune  ou  section  de 
communes;  toutes  autres  sociétés  qui  se  for- 
meraient après  l'établissement  de  la  première 
et  qui  n'en  serait  pas  une  section,  devant  être 
supposée  antipopulaire. 

Art  10. 

Si  quelques-unes  de  ces  sociétés  professaient 
et  répandaient  des  opinions  évidemment  des- 
tructives des  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga^ 
lité,  elles  pourraient  être  dénoncées  aux  tri- 
bunaux par  tous  les  citoyens  et  corps  admi- 
nistratifs, et  ceux  qui  les  auraient  répandues 
ou  fait  répandre,  en  les  faisant  imprimer  et 
en  les  signant,  soit  en  nom  collectif  soit  indi- 
viduellement, seront  punis  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

TITRE  IX. 
De  V administration  de  la  justice. 


SECTION    PREMIERE. 

Règles  générales. 

Art  l*'. 

Il  y  aura  un  Code  de  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, uniformes  pour  toute  la  République,  à 
l'exception  des  colonies  et  autres  établisse- 
ments non  compris  dans  la  division  départe- 
mentale, qui  seront  régis  chacun  par  un  code 
Ï)articuHer,  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
égislatif. 

Art.  2. 

La  justice  civile  et  criminelle  sera  rendue 
publiquement  par  des  jurés  et  par  des  juges, 
et  tous  les  actes  en  sercmt  rendus  publics. 

Art  3. 

Ces  juges  et  jurés  seront  salariés  par  la 
République,  élus  à  temps,  et  néanmoins  pour- 
ront être  révoqués  par  le  suffrage  des  com- 
munes, aux  assemblées  centrales,  en  la  forme 
présente  par  les  articlcB...  du  titre. 


Art.  4. 


Le  pouvoir  judiciaire  est  essentiellement 
distinct  et  séparé  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  et  sous  aucuns  prétextes,  en  usurper 
les  fonctions. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  de  haute  trahison  seulement,  et 
de  forfaiture  de  la  part  des  membres  du  Con- 
seil exécutif  et  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, le  Corps  législatif  pourra  remplir  les 
fonctions  de  jurés  d'accusation. 

Art  6. 

Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif; 
ils  me  peuvent  interpréter  les  loi's,  n,i  les 
étendre,  en  arrêter  ou  suspendre  l'exécution; 
ils  ne  peuvent  également  rien  entreprendre  sur 
les  fonctions  aaministratives,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art  7. 

Hors  le  cas  de  la  révocation  sollicitée  par  la 
majonté  des  suffrages  des  communes,  les  ju- 
p:es  ne  pourront  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

Art.  8. 

Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  exister  dans 
un  gouvernement  libre,  parce  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous. 


SECTION   II. 

De  la  justice  civile. 

Art  1". 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définiti- 
vement leurs  contestations  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage volontaire  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

Art.  2. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix  et  deux  asseceeurs  qui  auront  deux  sup- 
pléants, ou  prud'hommes  dans  chaque  com- 
mune; dans  les  grandes  villes,  il  pourra  y  en 
avoir  plusieurs  en  raison  de  leur  population. 

Art  3. 

Les  juffes  de  paix  sont  spécialemnet  chargés 
de  concilier  les  parties,  et  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  y  parvenir,  de  prononcer  sur 
leur  contestation;  ils  seront  renouvelés  tous  les 
quatre  ans,  et  iU  pourront  être  réélus. 

Art  4. 

Le  nombre,  la  compétence  et  le  salaire  des 
juges  de  paix,  ainsi  que  des  assesseurs,  seront 
détermines  par  le  Corps  législatif. 


Art.  10. 

cas  de  partage,  ils  seront  autorisés  à 
er  entre  eux  des  tiers  arbitres  dont  le 
ge  déterminera  le  jugement. 

Art.  11. 

arbitres  seront  salariés  par  les  plai- 
leur  indemnité  sera  réglée  de  gré  à  gré, 
oaa  de  difficulté,  elle  sera  réglée  par 
sr  de  justice. 

Art.  12. 

que  les  arbitres  nommés,  soit  à 
le,  soit  d'office,  auront  prononcé  et 
r  décision  sera  portée,  ils  ta  feront  re- 
,  signée  d'eux,  au  grefEe  de  la  juBtice 
K.;  elle  y  sera  rédigée  en  forme  de  juge- 
'.t  l'officier  de  justice  en  ordonnera  Pexé- 


Art.  . 

Il  y  aura  un  ou  plusi 
dans  les  grandes  villes,  ei 
lation;  le  Corps  législat 
nombre,  ainsi  que  celui  i 
ront  composés;  ils  jugero 
sauf  les  cas  d'appel  aux 
tion,  dont  il  sera  parlé  ci 

Art. 

Les  fonctions  du  comm: 
les  tribunaux  civils,  se 
toutes  les  causes  qui  int 
blique,  de  faire  exécuter 
quérir  et  surveiller  l'obs 
et  des  lois  dans  les  jugen 
défendre  les  insensés,  les 
les  interdits,  les  pupille 
indigents. 


Art.  18. 


SECTION 


Muk:i.~ 
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En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  par  des  jurés  qui  doivent  pro- 
noncer sur  la  question  ae  fait,  et  par  des  juges 
qui  feront  l'application  de  la  loi. 

Art.  4. 

Les  officiers  de  police  sont  chargés  de  faire 
la  recherche  des  crimes  et  délité,  de  recevoir 
les  plaintes  et  les  dénonciations,  d'informer 
sommairement  des  faits^  de  décerner,  s'il  y  a 
lieu,  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêter  contre 
les  prévenus. 

Art.  5. 

Il  y  aura,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton, une  maison  de  sûreté  pour  y  maintenir  les 
prévenus  mis  en  état  d'arrestation^  et  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  district  une  maison  d'arrêt 
pour  y  détenir  ceux  contre  lesquels  il  sera  in- 
tervenu une  ordonnance  de  rofJËicier  de  police. 

Art.  6. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  de  repré- 
senter la  personne  détenue  à  l'officier  de 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  le  requerra,  et  à  ses  parents  et  amis, 
sur  une  permission  de  l'officier  de  police. 

Art.  7. 

Il  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict, un  iury  d'accusation  composé  de  aeuf 
jurés  et  d  un  directeur  de  jury. 

Art.  S. 

Tout  homme  saisi  en  vertu  de  la  loi,  sera 
eonduit  sur-le-champ  devant  l'officier  de 
police,  et  examinée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  9. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  le  prévenu,  il  sera 
remis  aussitôt  en  liberté;  au  cas  contraire,  l'of- 
&cier  de  police  le  fera  conduire  o«  à  la  maison 
de  sûreté  du  canton,  ou  à  la  maison  d'arr^ 
du  dirtrict,  suivant  la  nature  du  délit,  et  il 
en  instruira,  sans  délai,  le  directeur  du  jury. 

Art.  10. 

Le  directeur  du  jury  est  chargé  de  dresser 
l'act»  d'accusation  sur  les  poursuites  qui  lui 
aaroot  été  envoyées  par  ks  officiers  de  police, 
d'entendre  les  témoins,  «rassembler  aussitôt  le 
jury,  et  de  lui  faire  le  ra4)port  du  procès. 

Art.  11. 

Le  jury  examinera  le  procès,  et  déclarera  si 
l'accusation  doit  être  admise  ou  rejetée. 

Art.  12. 

Si  elle  est  rejetée^  le  directeur  du  jfiry  or- 
donnera incontinent  Télargissement  de  Tac- 

CUdé. 


\i  l'accusation  est  admise,  le  direcsfce      a 
y  décernera  contre  le  prévénij  i«l!^iL!?y 


I 


jury  décernera  contre  le  prévenir  ittÉTlmio^ 
nanoe  de  prise  de  corps,  et  le  fera  transférer 
sans  délai  dans  la  maison  de  justice  du  tai- 
bunal  criminel  du  département,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  et  en  avertira  l'accusateur  pu- 
blic en  lui  adressant  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès. 

Art.  14. 

Le  directeur  du  jury  veillera  à  ce  ^ue  les 
officiers  de  police  de  son  district  maintiennent 
la  sûreté  publique  et  individuelle^  et  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  il  en  préviendra 
l'accusateur  public  du  département. 

Art.  15. 

Il  y  aura  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement un  tribunal  criminel  qui  jugera  en  der- 
nier ressort  tous  les  crimes  et  délits  commis 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  d'appel  aux 
tribunaux  de  cassation  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Art.  16. 

Il  sera  composé  d'autant  de  membres  et  de 
suppléants  qiril  y  aura  de  districts  dans  le 
département;  ils  nommeront  entre  eux  un  pré- 
sident et  un  accusateur  public. 

Art.  17. 

Ils  seront  élus  pour  quatre  ans,  en  la  forme 
prescrite  au  titre  des  élections,  et  ils  pourront 
être  renouvelés. 

Art.  18. 

Il  n'y  aura  près  le  tribunal  criminel  du 
département  qu  un  seul  jury  de  jugement  com- 
posé de  vingt  jurés  élus  pour  le  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  les  juges;  ils  pour- 
ront être  réélus. 

Art.  19. 

L'accusé  pourra  récuser  un  tiers  du  nombre 
des  jurés,  et  en  aucim  cas  le  fait  ne  pourra 
être  déclaré  par  moins  de  douze  jurés. 

Art.  20. 

L'accusé  pourra  choisir  un  conseil,  et  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  tribunal  lui  en  choisira  un. 

Art  21. 

Toute  personne  acquittée  par  un  jury  ne 
peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le 
même  tait. 

Art.  22. 

Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront 
de  dénoncer  aux  directeurs  du  jury,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  les  ordres  qu'il  en  aurait  re- 
çus du  conseil  exécutif  ou  du  Corps  législatif, 
soit  d'après  une  dénonciation  signée  :  1®  les 
attentats  contre  la  liberté  indiviouelle  dos  ci- 
toyens; 

2^"  Ceux  coiMBUB  contre  le  droit  des  gens; 


seront  élus  ainsi  que  leurs  suppléants, 
leurs  dépar tenants  respectifs,  pour 
e  ans,  en  la  forme  p récrite  pour  les 
DUB,  et  ils  pourront  être  continués  dans 
fonctions. 

Art.  4. 

se  partageront  en  deux  sections^  dont 
connaîtra  de  la  revision  deg  affaires 
et  l'autre  de  la  révision  des  affaires 
.elles  de  leur  ressort,  ayant  chacune  un 
ssaire  national. 

Art.  5. 

ne  connaîtront  point  du  fond  des 
s;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement, 
erront  le  procès  soit  au  tribunal  civil, 
tribunal  criminel  de  Tun  des  départe- 
de  leur  ressort,  d'après  un  tableau  qui 
it,  et  dont  on  ne  pourra  intervertir 


Dans  le  cas  où  les  part 

{)ourvues  contre  les  jug 
es  formes  ou  les  lois  au 
jugements  auront,  à  Tég; 
de  chose  jugée;  mais  ils 
l'intérêt  public,  sur  la  d 
missaires  nationaux,  et 
ront  rendus  pourront  et: 
coupables  de  forfaiture. 

Art.  1 

Si  lors  de  la  revision  de 
soit  criminelles^  il  est  pi 
ont  été  violées,  Tinstru 
nulle,  et  recommencée  au 
qui  auraient  commis  la 


Art.  1 


Dans  le  premier  mois  de 
législatif,  et  au  commen 
trimestres,  chacun  c       ci 


"npim^  I 


r  rfvw.  •  «     -J  — ■      ■  • 
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Art.  15. 


La  justice,  dans  tout  TEmpire,  sera  rendue 
au  nom  du  peuple;  les  expéditions,  exécu- 
toires des  jugements,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  A  TOUS  LES  CITOYENS 


séant  à  a  rendu 

(transcrit  et 


Le   tribunal 
le  jugement  suivant 
signe  des  juges). 

La    République    française    mande    et    or- 
donne,  etc,  etc. 


SECTION  V. 

De  la  haute  cour  nationale. 

Art.  1«'. 

Il  y  aura  près  le  Corps  légjislatif  une  haut^ 
cour  naHonale  pour  la  punition  des  crimes  de 
lèse-nation. 

Art.  2. 

Elle  sera  temporaire  et  ne  se  rassemblera 
que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  3. 

La  moitié  des  départements  fournira  alter- 
nativement, tous  les  deux  ans,  un  juré  par 
chacun  d'eux,  qui  sera  élu  en  la  forme  pres- 
crite pour  les  élections. 

Art.  4. 

Le  tableau  des  jurés  étant  formé,  ils  en  choi- 
siront entre  eux  trente-six  pour  former  le  jury; 
ils  nommeront  un  directeur  du  jury:  le  sur- 
plus des  jurés  formera  la  classé  des  sup- 
pléants. 

Art.  5. 

Le  Corps  législatif  fera  les  fonctions  de  jury 
d'accusation  près  de  la  haute  cour  nationale, 
et  nommera,  dans  son  sein,  deux  procurateurs 
du  peuple,  pour  suivre  l'instruction  et  la  pro- 
cédure. 

Art.  6. 

Le  nombre  des  juges  sera  de  dix;  chacun  des 
cinq  tribunaux  supérieurs  en  enverra  deux  (1) 
et  néanmoins  ils  pourront  juger  au  nombre 
de  sept. 


(1)  On  doit  s'apercevoir  qu'autant  le  comité  de  Cons- 
titution parait  avoir  pris  à  tÀche  do  multiplier  les  élec- 
tions, autant  je  me  suis  étudié  toutes  les  fois  que  cela 
a  été  possible,  sans  choquer  les  principes  de  la  liberté 
et  de  Pénalité,  ce  qui  est  Icgranci  problème  à  résoudre, 
pour  quiconque  connaît  le  prix  des  travaux  de  la  cam- 
pagne* c'est  donc  ce  qui  m'a  engagé  à  prendre,  tant 
pour  les  corps  administratifs  que  poor  les  corps  judi- 
ciaires, des  sujets  parmi  les  fonctionnaires  publics  déjà 
élus  par  le  peuple,  et  investis  de  sa  connance  ;  et  si 
dans  plusieurs  places  j'ai  étendu  la  durée  des  fonctions 
j  usqu  à  quatre  ans,  c^st  que  la  faculté  de  la  révoca- 
tion en  dissipe  tout  le  danger,  et  que  c'est  le  seul 
moyen,  à  mon  ayis,  d'avoir  un  gouvernement  vraiment 
démocratique. 


Art   7. 


Les  juges  que  les  tribuanux  supérieurs  en- 
verront à  la  haute  cour  nationale^  seront  rem- 
placés dans  ces  tribunaux  par  leurs  sup- 
pléants. 

Art.  8. 

Le  jury  de  jugement  sera  composé  de  trente- 
six  jurés;  mais  Taccusé  aura  la  faculté  d'en  ré- 
cuser un  tiers,  et  s'il  ne  le  récuse  pas,  il  sera 
réduit  par  le  sort  à  vingt-quatre. 


Art.  9. 
Dans  tous  les  jurys  de  jugement,  tant  de  la 
haute  cour  nationale  que  des  tribunaux  crimi- 
nels, il  faudra  les  deux-tiers  des  voix  pour 
prononcer  l'affirmative  sur  le  fait. 

Art  10. 

La  haute  cour  nationale,  outre  les  crimes 
de  lèse-nation,  jugera  les  cas  de  forfaiture  ou 
de  simple  destitution  des  membres  du  Conseil 
exécutif  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  sur  l'acte  d'accusation  qui  sera  pré- 
senté par  le  Corps  législatif. 

Art.  11. 

Si  la  mise  en  jugement  n'a  pour  objet  que 
la  simple  destitution,  le  jury  national  de  juge- 
ment après  avoir  entendu  le  membre  inculpé, 
prononcera  il  y  a  ou  il  n^y  a  pas  lieu  à  desti- 
tution, et  d'après  cette  déclaration,  le  tribunal 
prononcera  la  destitution- ou  le  renverra  dans 
ses  fonctions. 

Art.  12. 

Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  poursuite 
de  la  forfaiture,  alors  le  jury  de  jugement 
sera  convoqué  et  le  tribunal,  d'après  sa  décla- 
ration, prononcera  si  la  peine  de  la  forfaiture 
est  ou  n  est  pas  encourue  (1). 

Art.  13. 

Tous  les  jurés  nommés  de  deux  ans  en  deux 
ans  pour  la  haute  cour  nationale,  seront  tenus 
de  se  rassembler  au  lieu  où  le  Corps  législatif 
tiendra  ses  séances  et  au  commencement  de 
chaque  session,  pour  former  le  tableau  du 
jury,  nommer  le  directeur,  et  ensuite  de  quoi 
ils  se  sépareront  s'il  n  y  a  aucune  affaire  à 
■uger.  jusqu'à  ce  qu'un  décret  du  Corps  légia- 
atif  les  rappelle. 


] 


Art.  14. 


Lorsque  des  motifs  impérieux  d'intérêt  pu- 
blic nj5  permettront  pas  que  la  haute  cour  na.- 


(1)  Jo  convions  que  les  deux  articles  11  et  12  présen- 
tent beaucoup  d'inconvénients;  car  je  vois  autant  de 
danger  à  rendre  les  membres  du  conseil  exécutif  les 
organes  presque  passifs  de  la  volonté  du  Corps  législa- 
tif, par  une  nomination  et  une  destitution  dont  il 
serait  le  maître  absolu,  que  de  soumettre  cette  desti- 
tution au  jugement  de  trente  ou  quarante  personnes 
dont  l'opinion,  en  fait  d'incapacité  et  de  négligence  sup- 
posa, prévaudrait  sur  celle  ne  cinq  à  six  cents  députés. 
Je  désire  donc  beaucoup  que  l'on  cherche  un  autre 
moyen  que  celui  proposé  dans  ces  deux  articles. 


un  ju^emeni;  uu  cuuua.innauon  a  pn- 
détention  correctionnelle. 


Art.  6. 

rsonne  conduite  devant  ^officier  de 
.Cl a   interrogée  sur-le-champ,   ou   au 
d  dans  les  vingt-quatre  heures,  so'is 
destitution  et  de  prise  à  partie. 

Art  6. 

rsonnes  arrêtées  ne  peuvent  être  rete- 
nues donnent  caution  suffisante^  dans 
cas  où  la  loi  n'a  pas  prononcé  une 
ilictive  ou  corporelle. 

Art.  7. 

*ps  législatif  fixera  les  règles  d'après 
\  les  cautionnements  et  les  peines 
es  seront  graduées  d'une  manière  pro- 
file aux  délits. 


Art.  2. 

Elle  doit  être  organisée 
République  contre  les  e     k 
assurer  au  dedans  le  ma 
l'exécution  des  lois. 

Art  3. 

Il  pourra  être  formé  dec 
pour  la  défense  de  la  Rép 
ennemis  extérieurs,  que  p 
l'intérieur  de  la  République 

Art.  4. 

Le»  citoyens  ne  pourront  j 
corps  armés  pour  le  service 
sur  la  réquisition  et  raut< 
ciers  civils. 

Art.  5, 
La  force  Duhlimip  n*»  r»o« 
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Art.  «. 

Néanmoins^  comme  rexécution  des  juge- 
ments et  la  poursuite  des  accusés  ou  des  con- 
damnés n'a  point  de  territoire  circonscrit 
dana  une  République  une  et  indivisible,  le 
Corps  législatif  déterminera,  par  une  loi,  les 
moyens  d'assurer  Fexécution  des  jugements 
et  la  poursuite  des  accusés  dans  toute  reten- 
due de  la  République. 

Art.  7. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'in- 
térieur détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 

Art.  8. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em- 
ployée contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront 
sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  9. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  30 

Les  commandants  en  chef  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  seront  nommés  qu'en  cas  de 
guerre  et  par  commission.  Elle  sera  révocable 
à  volonté.  Sa  durée  sera  toujours  bornée  à 
une  campagne,  et  elle  devra  être  renouvelée 
tous  les  ans. 

Art.  11. 

La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin 
d'être  renouvelée  chaque  année. 

Art  12. 

Les  commandants  de  la  garde  nationale 
seront  nommes  tous  les  ans  par  les  citoyens 
de  chaque  commune,  et  nul  ne  pourra  com- 
mander la  garde  nationale  de  plusieurs  com- 
munes. 


TITRE  XI. 
Des  contributions  publiques. 

Art.  V. 

Les  contributions  publiques  ne  doivent  ja- 
mais excéder  les  besoins  de  l'Etat. 

Art.  2. 

Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  de  les  con- 
sentir, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  détermi- 
ner la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée. 

Art.  3. 

Les  contributions  publiques  seront  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  Jégifi- 
latif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  de  ce 


terme,   si  elles  n'ont  pas  été  expi^ssément 

renouvelées. 

Art.  4. 

Les  contributions  doivent  être  également 
réparties  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  5. 

Néanmoins  la  portion  du  prgduit  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  qui  sera  reconnue  né- 
cessaire à  chaque  citoyen  pour  sa  subsistance, 
ne  peut-être  assujettie  à  aucune  contribution. 

Art.  6. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribu- 
tion qui,  par  sa  nature  ou  par  son  mode,  nui- 
rait à  la  libre  disposition  des  propriétés,  aux 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la 
circulation  des  capitaux  ou  entraînerait  la 
violation  des  droits  reconnus  et  déclarés  par 
la  Constitution. 

Art.  7. 

Les  administrateurs  des  départements  ou 
des  communes  ne  pour]cont  établir  aucune  con- 
tribution publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y 
être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département  ou  de 
la  commune. 

Art.  8. 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certifiés  par 
les  ministres,  seront  rendus  publics  chaque 
année,  au  commencement  de  chaque  législa- 
ture. 

Art.  9. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des 
diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

Art.  10. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront 
distingués  suivant  leur  nature,  et  exprime- 
ront les  sommes  touchées  et  dépensées,  année 
par  année,  dans  chaque  département. 

Art.  11. 

Seront  également  rendus  publics  les  comptes 
des  dépenses  particulières  aux  départements 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  administra- 
teurs, et  généralement  à  tous  les  établisse- 
ments publics. 


TITRE  XL 

Des  rapports  de  la  République  française 
avec  tes  nations  étrangère  s  j  et  de  ses  rela- 
tions extérieures. 

Art.  1* 

La  République   française  ne   prendra  les 
armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la 


léclaration  de  guerre  sera  faite  par  le 
législatif,  et  ne  sera  pas  assujettie  aux 
prescrites  pour  les  autres  délibéra- 
mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à 
ance  indiquée  au  moins  trois  jours  à 
e,  par 
\i  le 
ique. 


r  un  scrutin  si]^é,  et  après  avoir 
conseil  exécutif  sur  Tetat  de  la 


Art.  6. 


'.s  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
la  Képublique  française,  le  conseil 
est  tenu  d'employer,  pour  la  défense 
/t,  les  moyens  qui  sont  remis  à  sa  dis- 
',  à  la  charge  d'en  prévenir  le  Corps 
f  sans  délai.  Il  pourra  même  indiquer, 
s,  les  augmentations  de  forces  et  les 
s  mesures  que  les  circonstances  pour- 
ciger. 

Art.  7. 
les  agents  de  la  force  publique  sont 


Il  y  aura  dans  chaque  ( 
sèment  public  d'éducation 
où  les  individus  recevro 
degré  de  culture  nécessai 
de  leurs  droits  politiques 
ment  de  leurs  devoirs  socia 


Art.  4. 

Il  y  aura  un  instituteur 
dans  toutes  les  communes 
nom  de  villages;  dans  ce 
le  nom  de  bourg,  il  y  en 
meaux  se  réuniront  aux  • 
voisines  pour  y  recevoir  l'in 

Art.  5. 

Dans  les  villes,  il  y  au 
teurs  et  d'institutrices  Ou 
deux  mille  âmes  de  populai 
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Dttaa  les  villes  dont  la  population  exigçera 
plus  de  trois  instituteurs,  ils  formeront  diffé- 
rentes écoles  composées  de  deux  ou  trois  ins- 
tituteurs au  plis. 

Art.  8. 

Il  y  aura  un  collège  dans  chaque  chaf-lieu 
de  district,  où  des  profeaseurs  enseigneront 
grataitement  :  1°  les  notions  grammaticales 
néceasairea  pour  parler  et  écrire  correctement; 
2^  les  principes  aes  arts  mécaniques  relatifs  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ;  3"  l'histoire  et  la 
géogr^thie  do  la  France  et  des  pi 


Il  j  aura  de  semblables  oollèges  ou  écoles 
secondaires  dans  toutes  les  villes  dont  la  popu- 
lation excédera  cini^  mille  &mes. 

Art.  10. 

Dana  toutes  les  villes  au-dessus  de  cette  po- 
pulation, le  nombre  des  professeurs  sera  aug- 
menté en  raison  du  nombre  des  citoyens  ;  et 
dans  les  grandes  villes,  il  y  aura  plusieurs  col- 
lèges suivant  cette  proportion. 

Art.  11. 

Dans  cbaque  cbef-lieu  de  département,  il  y 
aura  un  institut  ;  l'enseignement  y  sera  divisé 
en  plusieurs  cours,  de  faQon  que  les  étudiants 
puissent,  suivant  leurs  talente,  en  fréquenter 
plusieurs  à  la  fois  ;  il  y  aura  des  professeurs 
spécialement  pour  les  mathématiques,  la 
pnysiqne  et  la  chimie  expérimentale,  1  histoire 
naturelle,  l'anatomie,  la  médecine,  l'art  vétéri- 
naire, la  géographie,  l'histoire,  l'économie  po- 
litique et  l'économie  rurale. 

Art.  12. 

Il  y  aura  dans  chaque  institut  une  biblio- 
thèque, un  cabinet  d'instruments  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  ainsi  qu'un  jardin  Ek>- 
tanique  et  d'agriculture  particulièrement  des- 
tiné aux  objets  d'une  utilité  générale  et  aux 
productions  du  département. 

Art.  13. 

Outre  les  chefs-lieux  de  département,  toutes 
les  Tilles  qui  auront  plue  de  00,000  flines  de 
populatitm,  auront  aussi  un  institut. 

Art.  U. 

Il  sera  établi  dix  lycées  ou  académies  dans 
les  dix  villes  de  la  République  qui  se  trouve- 
ront placées  à  des  distances  les  pins  égales  les 
unes  des  autres,  et  qui  seront  désignées  par  le 
Corps  législatif  ;  il  y  aura  des  professeurs  pu- 
blics pour  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  : 
l'enseignement  y  sera  partagé  en  quatre 
classes  :  la  première  pour  les  mathématiques 
de  physique  ;  la  seconde  pour  la  morale  et  la 
politique  ;  la  troisième  pour  r^)plication  des 
sciences  aux  arts  ;  la  quatrième  pour  la  litté- 
rature  et  les  beaux-arts. 

1**  SiBIX.  T.  IXIL 


Art  16. 

Il  y  aura  près  de  chaque  lycée,  une  grande 
bibliothèque,  des  jardins  pour  la  botanique  et 
l'agriculture,  des  cabinets  d'histoire  naturelle 
et  d'instruments  de  physique,  ainsi  qu'une  col- 
lection de  tableaux,  statues  et  antiquités. 

Art.  16. 

Une  société  nationale  des  sciences  et  arts, 
appartenant  à  tout  l'Empire,  sera  établie  k 
Paris.  Elle  sera  composée  de  membres  résidant 
à  Paris,  de  membres  résidant  dons  les  diffé- 
rentes parties  de  la  Bépufalique,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  savants  étrangers. 

Art.  17. 

Les  fonctions  de  la  société  nationale  seront 
principalement  de  diriger  et  surveiller  l'ins- 
truction générale,  de  contribuer  au  perfection- 
nement et  à  la  simplification  de  l'enseigne- 
ment, de  reculer  par  des  découvertes,  les  li- 
mites des  sciences  et  des  arts,  et  de  corres- 
pondre aveo  les  sociétés  savantes  étrangères. 

Art.  18. 

Son  organisation,  ainsi  que  celle  des  lycées 
et  des  instituts  sera  réglée  par  une  loi  particU' 


La  République  contribuera  aux  frais  dei 
voyages,  expériences  et  entreprises  considé- 
rables qui  seront  jugées  utiles  aux  progrès  des 
connaissances  humaines. 


Les  bibliothèques  nationales  et  autres  dépôts 
publics  d'instruction  actuellement  existants, 
seront  oonserrés  tels  et  entret«nus  aux  frais  de 
la  République. 


Toutes  les  places  de  professeurs  et  institu- 
teurs, dans  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique,  seront  électives  ;  le  Corps  législatif 
réglera  le  mode  d'élection  et  de 


Art.  28. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  former  en 
société  libre  pour  concourir  aux  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  les  privilèges 
accordée  ci-devant  à  différentes  académies  et 
sociétés  littéraires  demeurent  révoqués. 


TITRE  XIV. 
De»  travaiMi  et  geeourg  publiet. 


Il  ne  pourra  ttre  employé  dans  la  Bépu- 
bliqne  moins  de  40,000,000  par  année  en  tra- 
Toox  publies.  La  répartition  de  cette  somme 


pour  s  recevoir  les  enfants  abandonnés, 
ifinnes  et  les  vieillards  hors  d'état  du  tra- 
it, ainsi  que  pour  les  personnes  attaquées 
dodie  incurable. 


pr^osés  au  gouvernement  des  ateliers  et 
•mi nist ration  des  cautoni,  ainsi  que  les 
ers  de  santé  dont  ces  hoepicei  auront  be- 
seront  élus  par  1^  citoyens  du  canton. 


»r»  établi  un  marché  public  pour  les  aub- 
ces,  dans  la  commune  la  plus  centrale  de 
caatoiL 


qu'ils  la  regardaient  coi 
litique  :  on  n'a  pas  eu 
leur  faire  concevoir  qu 
faite,  que  leurs  princij 
oubliés  ou  méconnue,  el 
l'égalité  civile  parmi  U 
crait,  au  contraire,  les 
lité,  en  accordant  des  i 
à  uns  faaitls  entière; 
ont  consenti,  après  la  i 
10  août  dernier,  de  doc 
mités  k  ceux  de  leurs  < 

8  lu  s  mérité  leur  conâ&n 
onvention  nationale, 
nouvelle    Constitution 

Mais,  ai  leur  espoir  él 
fois,  s'ils  n'apprcevaiei 
sensible  entre  les  avant 
les  abus  de  la  premiëi 
obligé  de  leur  en  proposi 
ce  cas  il  est  in  contesta 
tant  de  vicissitudes, 
comi      les  jouets  de  q 
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rer  le  sommeil  de  la  servitude  à  des  agitations 
et  à  des  fluctuations  étemelles. 

On  ne  saurait  donc  trop  méditer  un  sujet 
aussi  important;  on  ne  saurait  surtout  appor- 
ter trop  de  soins  dans  la  recherche  d'une  or^ 
ganisation  nouvelle  des  assemblées  élémen- 
taires, d'une  forme  nouvelle  pour  les  élections, 
parce  que  c'est  de  là  principalement  que  dé- 
pend tout  le  succès  du  système  social,  et  que 
c'est  le  défaut  de  bonnes  lois  à  ce  sujet  qui  a 
été  l'une  des  principales  causes  de  la  déca- 
dence des  réi)ublique8  anciennes,  comme  elle 
est  encore  aujourdrhui  le  principal  obstacle  à 
la  perfection  des  républiques  modernes. 

L'expérience  des  quatre  premières  années 
de  notre  révolution  ma  appris,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  ont  bien  voulu  y  faire  quelque  atten- 
tion, que  celles  établies  par  l'Assemblée  cons- 
tituante avaient  produit  lant  de  funestes  abus; 
qu'elles  étaient,  en  fait  et  en  théorie,  si  con- 
traires à  l'objet  de  leur  institution,  que,  si 
on  ne  pouvait  en  trouver  de  meilleures,  on 
ne  pouvait  au  moins  en  concevoir  de  plus  vi- 
cieuses: ainsi  je  n'ai  pas  hésité  de  m'oc- 
cuper  ae  cette  recherche,  persuadé  d'ailleurs 
que  le  concours  des  opinions,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante,  ne  peut  qu'être  utile, 
parce  que  ce  n  est  qu'en  envisageant  les  choses 
sous  tous  leurs  rapports,  que  1  on  peut  parve- 
nir à  découvrir  la  vérité,  quand  on  la  recherche 
de  bonne  foi. 

Démontrer  que  l'établissement  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  électorales, 
tant  ae  département  que  de  district,  était 
l'une  des  opérations  les  plus  vicieuses  et  même 
les  plus  dangereuses  de  l'Assemblée  consti- 
tuante; 

Proposer  un  mode  nouveau  de  nomination, 


nomination,  avec  le  plus  d'égalité  et  le  moins 
de  perte  de  temps  possible; 

Comparer  les  grands  avantages  de  cette  mé- 
thode avec  les  petits  inconvénients  qui  en  peu- 
vent résulter,  et  l'adapter  ensuite  à  l'élection 
de  tous  les  fonctionnaires  publics; 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  proposé  et  que 
je  vais  parcourir  successivement,  en  observant, 
toutefois,  qu'éloigné  de  tout  esprit  de  système 
et  de  prévention,  je  ne  propose  ces  idées  que 
comme  un  objet  de  comparaison  pour  parve- 
nir au  résultat  que  la  France  a  droit  d'atten- 
dre de  nous,  c'est-à-dire  un  meilleur  mode 
possible  de  représentation  nationale. 

Des  assemblées  pri  nia  ires  et  électorales 

actuelles. 

On  entend  dire  tous  les  jours,  et  même  à 
la  tribune,  que  les  assemblées  do  canton  ou  as- 
semblées primaires  établies  par  la  Constitu- 
tion de  1789,  exercent  la  souveraineté  dans 
toute  sa  plénitude,  et  que  c'est  une  erreur 
monstrueuse,  quoique  très  accréditée  :  elles 
ne  sont,  ccmme  tous  les  individus  de  la  société, 
que  les  parties  intégrantes,  les  parties  élémen- 
taires du  souverain;  elles  sont  soumises, 
comme  eux,  aux  lois  consenties  par  la  majorité 
des  représentants  du  peuple  :  (1)  car,  il  ne 


faut  pas  s'jjr  méprendre,  le  souverain^  dans 
une  véritable  démocratie,  n'est  qu'un  être  pu- 
rement métaphysique,  cest  la  loi,  et  la  loi 
n'est  que  l'expression,  le  résultat  de  la  vo- 
lonté générale,  qui  soumet  à  cette  volonté  de 
tous  la  volonté  particulière  et  individuelle  de 
chacun  des  menibres  qui  composent  la  société: 
en  sorte  que  les  assemblées  primaires,  ainsi 
que  les  assemblées  de  communes,  et  toutes  as- 
semblées quelconques,  sont  soumises,  comme 
les  simples  citoyens^  à  l'empire  de  la  loi  qui 
leur  a  tracé  le  cercle  dans  lequel  elles  sont  cir- 
conscrites. S'il  en  était  autrement,  il  y  au- 
rait autant  de  souverains  que  d'assemblées  pri- 
maires, ce  qui  serait  trop  absurde,  et  ce  qui 
ne  peut  être  supposé  que  par  ceux  qui  n'ont 
aucune  idée  de  la  véritable  acception  du  mot 
souverain,  de  son  unité  et  de  son  indivi- 
sibilité. 

Cependant  cette  fausse  opinion  que  les  as- 
semblées primaires  avaient  de  leur  puissance, 
ou  du  moins  qu'on  leur  supposait,  n'était  que 
le  moindre  défaut  qu'on  avait  à  leur  repro- 
cher, et  elles  en  avaient  de  bien  plus  considé- 
rables soit,  qu'elles  fussent  complètes,  soit 
qu'elles  ne  le  fussent  pas. 

Dans  le  premier  cas,  huit  ou  dix  villages 
sont  déserts  pendant  deux  ou  trois  jours;  tous 
les  travaui  de  la  campagne  sont  suspendus; 
s'il  survient  un  accident,  un  incendie,  une 
inondation,  les  ravages  sont  terribles  avant 
qu'on  ne  puisse  avoir  du  secours  là  où  il  ne 
reste  que  des  femmes  et  des  enfants;  une 
grande  multitude  est  portée  sUr  un  point  où 
il  se  trouve  très  peu  ae  force  publique  pour 
réprimer  les  rixes  qui  peuvent  survenir  :  cette 
multitude  forme  une  assemblée  très  tumul- 
tueuse, où  tout  le  monde  crie,  et  où  personne 
n'entend. 

Dans  le  second  cas.  c'est-à-dire  si  ces  aa- 
Fcmblées  sont  inoompletes.  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours,  parce  que  le  besoin  du  travail 
en  éloigne  la  classe  laoorieuse  et  indigente,  et 
que  c'est  une  véritable  corvée  pour  elfe,  parce 
que  les  mauvais  chemins  ou  Fintempérie  des 
saisons  ne  permettent  ni  aux  vieillaros,  ni  aux 
infirmes  de  s'y  rendre,  alors  il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  sont  les  habitants  du  chef-lieu  de 
canton  qui  deviennent  les  maîtres  absolus  de 
toutes  les  élections  avec  les  gens  riches  et  ai- 
sés des  villages  voisins,  d'où  l'on  voit  combien 
la  forme  de  cette  institution  était  vicieuse  sous 
tous  les  rapports;  et  si  l'on  considère  ensuite 
que  son  objet  était  bien  plus  vicieux  encore, 
on  aura  peine  à  se  persuaaer  qu'elle  ait  mérité 
les  suffrages  de  tant  de  gens  éclairés. 

En  effet,  quel  était  l'objet  de  ces  grands 
rassemblements?  C'était  la  nomination  aux 
places  de  représentants  du  peuple  à  l'Assem- 


MtaAAi 


(1)    L'd  représeotanl  du   peuple  est  un  citoyen  qui 
ient  la  place  d'un  aatre  citoyen,  qui  a  reçu  de  lui  les 


pouvoirs  nécessaires  pour  a^r  en  son  nom,  dans  les 
fonctions  de  l'autorité  suprême  qui  consiste  à  fairo  des 
lois  et  à  en  surveiller  1  exécution  ;  ainsi,  soit  que  ces 
pouvoirs  soit  limités  c-omme  dans  les  Assemblées  législa- 
tives, soit  qu'ils  soient  illimités  comme  dans  les  Assem- 
blées conveotiounelles,  il  suffit  qu'il  soit  législateur 
pour  qu'il  soit  véritablement  représentant:  c'est  par 
cette  raison  aue  les  autres  fonctionnaires  publics,  quoique 
nommés  également  par  le  peuple,  ne  le  représentent  pas, 
mais  le  servent;  cest  par  cette  raison  que  l^'s  corps 
administratifs  ne  peuvent  ni  parler,  ni  rien  demander 
au  nom  de  leurs  commettants.  Les  choses  étant  bien 
définies,  on  verra  disparaître  toute  équivoque,  et  que 
dans  un  gouvernement  essentiellement  représentatif,  il 
ne  peut  y  avoir  que  des  représentés  et  des  représentants. 


ins  constant  que  ces  fonctionnaires  élus  ne 
t  pas  les  hommes  du  peuple,  qu'ils  ne  sont 

les  créatures  des  électeurs,  et  que  le  plus 
vrent  la  cabale  et  Tintri^ue  des  aspirants 

plus  de  part  à  leur  nomination,  que  leurs 
iières  et  leur  patriotisme. 
1  s'en  suit  donc  que  toutes  ces  assemblées 
blies  par  la  Constitution  de  1789^  étant  éga- 
t  vicieuses  et  quant  au  fond,  et  quant  à 
xxjjrme,   il  faut  nécessairement  recourir  à 
»utres  moyens  pour  avoir  une  véritable  re- 
isentation  nationale^  en  posant  pour  prin- 
ce que  la  base  de  tout  gouvernement  cfémo- 
itique  repose  sur  ces  trois  vérités  : 
L°  due  tout  citoyen  a  un  droit  égal  à  élire; 
^°  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  à  être 

• 

i^  Que  les  élections  doivent  être  combinées 
manière  que  la  liberté  des  électeurs  soit  par- 
ient assurée,  parce  que,  dans  une  société 


1)  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  tous  les 

-^ --j:-.:--» *.  .    n!n«ïAiirs    Ollt  tOIltOS    IfiS   mil- 


«J»»»-»  n/^tarv^Aiif 


à  élire;  à  moins  que 
dont  je  vais  parler,  ei 
tif  à  la  population,  n( 
tain  degré,  auquel  cac 
Les  secondes  auroni 
sieurs  députés  à  nomn 
pulation  donnée;  en  se 
des  députés  que  four] 
d'assemblées,  s'élever 
de  600  à  650,  ce  qui  i 
composer  une  Assembl 
étant  double  dans  des 
naires,  donnera  les  n 
vention  nationale  ai 
près,  qu;e  TAissemblè 
l'être. 

Voyons  maintenant 
cédera  aux  élections,  < 
lement  en  usage  dans  1 

Toutes  les  habitatioj 
partagées  en  trois  ck 
tion  die  hameaux  y  vil 
meaux,  c'est-à-dire  les 
ne  formeront  pas  cir 
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âmes  de  population,  en  auront  donc  trois,  et, 
ensuite,  un  par  mille  âmes,  jusqu'à  dix  mille  : 
les  villes  qui  passeront  dix  mille  âmes  de  po- 
pulation, et  qui  iront  jusqu'à  trente  mille,  se- 
ront réputées  de  la  seconde  classe,  et  elles 
n'auront  qu'un  électeur  par  1500  âmes. 

Toutes  les  autres  villes  au-dessus  de  trente 
mille  âmes  seix)nt  réputëea  g-raiides  villes, 
villes  de  la  première  classe;  elle  formeront  à 
parc  une  assemblée  urbaine  dans  le  district 
où  elles  seront  situées,  et  indépendante  de  l'as- 
semblée i-urale  de  oe  même  district.  De  trente 
mille  âmes  jusqu'à  cinquante  mille,  elles  n'au- 
ront qu'un  député  à  nommer,  et  des  électeurs 
proportionnellement;  de  cinquante  mille  à 
quatre-vingts,  elles  en  auront  deux;  de  quatre- 
vingt  mille  à  oent-vingt,  elles  en  auront  trois; 
de  cent-vingt  mille  à  cent-soixante,  elles  en  au- 
ront quatre  ;  et  de  cent  soixante  mille  à  quel- 
que population  que  oe  soit,  elles  en  auront 
cinq,  excepté  Paris  qui  en  aura  vingt,  et  qui 
ne  pourra  jamais  en  avoir  davantage. 

Cette  distinction  faite  entre  les  assemblées 
rurales  et  les  assemblées  urbaines  de  chaque 
district,  et  le  nombre  des  électeurs  ainsi  fixé 
pour  les  unes  et  pour  les  autres,  voici  d'abord 
comme  on  procédera  aux  élections  dans  les 
assemblées  rurales. 

Le  premier  dimanche  du  mois  de  mars  qui 
précéaera  la  clôture  de  la  législature  suppo- 
sée devoir  être  faite  au  premier  de  mai,  les  of- 
ficiers municipaux,  ou  chefs  de  chaque  com- 
mune, feront  publier  et  afficher  que  le  lende- 
main lundi  il  y  aura  assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens,  à  une  heure  fixée,  pour  pro- 
céder au  renouvellement  de  la  législature. 

Les  citoyens  assemblés  à  cette  heure  indi- 
quée, nommeront  au  scrutin,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  ou  plusieurs  candi- 
dats, c'est-à-dire  des  sujets  cngnes  de  les  ic 
présenter  à  la  législature,  dont  le  nombre  sera 
toujours  égal  à  celui  des  électeurs,  et  qui  pour- 
ront être  choisis,  non  seulement  dans  le  sein 
de  la  commune  même,  mais  encore  partout  où 
ils  voudront,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
nécessaires  à  la  représentation,  ce  dont  il  sera 
dressé  procès- verbal. 

Le  lendemain  de  cette  nomination  prélimi- 
naire, les  secrétaires  ou  greffiers  des  com- 
munes porteront  l'extrait  de  ce  procès-verbal 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  chef-lieu  (1) 
de  leurs  districts  respectifs,  pour  qu'il  soit 
fait  incontinent  une  liste  imprimée  de  tous 
les  candidats  proposés  par  les  communes,  et 
cette  liste  leur  sera  renvoyée  le  samedi  sui- 
vant, au  plus  tard,  avec  indication  d'une  as- 
semblée centrale  au  chef-lieu  de  district  pour 
le  lundi  de  la  deuxième  semaine  suivante.  Elle 
.sera  publiée  et  affichée  le  dimanche  qui  suivra 


^9 


(1^  Dans  notre  oreanisalion  actiiclle  ce   devrait  ôtrc 
nu  directeur  «lu  district;  mais  res  établissements  qoâ 
ne  sont  dans  le  fait  que  des  subdclé^ations  ressuscitcea 
avec  tous  leurs  abus,   et  beaucoup  plus    de  dépensa- 
encore  pour  le  Tré- or  public,  pouvAut  être  aisément  rem 
placés  par  un  nouveau  modi* d'administration  beaucoup 
plus  «impie   et  b**aucoup  moins  onéreux   aux  adminis- 
trés, il  y  a  tout  lieu   d«  croire  que   li   Convention  na 
tionalc  se  dét*'rmin«-ra  À  les  suporimer  tons,  rt  q  u'ell* 
ne  conservera  d^ns  chaque  cbef-lieu  de  district,    q'un 
centre  de  correspondance,   dont  pourra  être  cbarfi^e  u^ 
le  procureur  de  la  commune,  ou  le  ju^  de  paix   ou  te 
autre  fonctionnaire. 


la  réception,  et  on  annoncera,  pour  l^ 
d'ensuite,  une  seconde  assemblée  commu^f ^ 
Dans  cette  nouvelle  assemblée,  on  commen- 
cera par  nommer,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue,  les  électeurs,  au  nombre  prescrit  pour 
chaque  commune,  et  qui  devront  y  être  domi- 
ciliés. On  nommera  ensuite,  de  la  même  ma- 
nière, un  député  éventuel,  que  l'on  pourra 
choisir  non  seulement  sur  la  liste  imprimée 
des  candidats,  mais  encore  parmi  tous  les  ci- 
toyens éligibles,  en  observant  qu'il  ne  pourra 
y  en  avoir  qu'un  seul  pour  chaque  commune, 
mais  qu'il  aura  autant  de  voix  qu'il  y  aura 
d'électeurs.  Il  en  sera  dressé  procès- verbal,  qui 
sera  remis  au  plus  ancien  des  électeurs;  et  le 
lundi  suivant,  à  midi,  ils  se  réuniront  en  as- 
semblée centrale,  au  chef-lieu  du  district,  pour 
procéder  à  la  nomination  définitive  du  député 
à  la  législature. 

Là,  après  avoir  nommé  un  président,  des 
secrétaires  et  scrutateurs,  on  procédera,  par 
appel  nominal  et  par  ordre  alphabétique,  à 
l'élection  de  ce  député;  chaque  électeur  nom- 
mera le  député  éventuel  qui  lui  aura  été  dési- 
gné par  sa  commune;  il  y  aura  autant  de 
suffrages  que  d'électeurs;  le  président,  secré- 
taires et  scrutateurs  émettront  les  suffrages 
de  leurs  communes  à  leur  tour,  comme  les 
autres  membres  de  l'Assemblée,  et  si  à  cette 
première  épreuve  l'un  des  députés  éventuels 
venait  à  reunir  la  majorité  absolue,  il  sera 
tout  de  suite  proclamé  député  du  district. 

Si,  au  contraire,  cette  première  épreuve  ne 
donne  point  de  majorité  absolue,  alors  le  s  élec- 
teurs procéderont  à  l'élection  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  relative,  parmi  les  quatre  dt'put^ 
éventuels  qui  auront  réuni  le  plus  do,  t-uffrages; 
mais  cette  nomination  ne  sera  que  provisoire 
et  elle  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura 
eu  la  sanction  de  la  majorité  des  communes, 
en  la  manière  suivante. 

Toutes  les  communes  se  rassembleront  le 
lendemain  de  cette  élection  conditionnelle,  et 
décideront,  par  oijis  et  let^é,  si  elles  l'accep- 
tent ou  si  elles  la  rejettent,  co  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  greffe 
de  la  justice  do  paix  du  chef-lieu  de  district; 
leur  silence,  après  huitaine,  sera  pris  pour 
acceptation,  et  si  après  ce  ternie  il  ne  se  trouve 
pas  une  majorité  de  communes  réclamantes, 
ou  plutôt  une  majorité  de  suffrages  de  ces 
communes,  il  en  sera  dressé  procès- verbal,  et 
l'extrait  de  oe  procès-verbal  servira  de  titre 
au  député  élu  pour  se  présenter  à  la  législa- 
ture. 

pans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  ma 
jorité  des  suffrages  manifestés  par  les  com- 
munes rejette  la  nomination  faite  au  scrutin 
par  les  électeurs,  alors  cette  nomination  sera 
nulle,  il  faudra  nécessairement  choisir  d'au- 
tres électeurs  :  on  sera  libre  de  conserver  ou 
de  changer  les  députés  éventuels  ;  et  il  sera 
indiqué  une  nouvelle  assemblée  centrale,  où 
l'on  procédera  à  ime  réélection  dans  la  même 
forme  que  la  première. 

Je  dois  ajouter,  à  l'égard  de  ces  assemblées 
rurales,  que  si  le  nombre  des  électeurs  fournis 
par  chacune  des  communes  du  district,  tant 
de  la  campagne  que  des  villes  de  la  seconde  et 
troisième  classe,  s'élevait  au-dessus  de  deux 
cent-cinquante,  alors  elles  auraient  deux  dé- 
putés à  nommer  au  lieu  d'un;  mais  ce  cas  sera 
infiniment  rare,  et  il  sera  essentiel  de  com- 


ritt  à  peu  près  la  même  proportion  que  pour 

communes  de  la  campagna 
Après  avoir  ainsi  substilué  des  formes  situ- 
es, faciles  et  réguliËres  à  la  marche  dange- 
des  assemblées  primaires,  et  à  l'éta- 
Loct^meut  plus  daneereux  encore  des  assem- 
4ee  électorales  de  département;  après  avoir 
montré  que  les  unes  et  les  autres  étaient 
dispendieuses,  aussi  onéreuses  au  peuple, 
c  ixintrairee  aux  principes  de  ia  liberté  et 

l'égalité,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  expliquer 
manière  et  les  règles  dont  le  peuple  pourra 

servir  pour  la  révocation  de  ses  représen- 
nts,  lorsqu'ils  auront  perdu  sa  confiance; 
r  en  vain  se  le  dissimulerait-on,  il  est  in- 
ntestable  qu'i!  cesserait  réellement  d'Stre 
uverain,  s'il  n'avait  le  droit  de  les  révoquer 
utes  les  fois  que  bon  lui  semble,  et  que  oe  se- 
it  porter  une  atteinte  funeste  à  sa  souverain 
té  de  ne  lui  pas  donner  les  moyens  d'en 
ire  usage. 

Ces  moyens  consisteront  donc  à  avoir,  dans 
i  greffe  au  ohef-lieu  de  district,  un  registre 
'a  vœu    des   communes  a  i^t 


le  peuple  à  qui  e 
il  son  territoire  et  à  f 
le  véritable  problème 
Il  est  encore  une  au 
tiel  de  rappeler,  et  qu 
sans  doute  ;  c'est  que 
tative,  devenue  néot 
pour  les  grands  gouv 
ment  impossible  de  si 
mérique  telle  que  toui 
activement  et  passîvei 
nationale  dans  un  ra) 
et  par  conséquent  qu( 
présentation  sera  oelu 
de  cette  égalité  propc 


(1)  Quand  Rousicau  a  * 
probablemanl  en  lue  quo 
^lu  pari em sut  d'Angletern 
n'en  eonnaisiait  pa»  d'aul 
i|u'i]s  n'èlftient  pas  île  véril. 
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Celui  que  je  viene  de  propowr  a  d'abord  cet 
avuntase  (tu  il  i^Ht  infiniment  Miiiplf,  de  l'exé- 
cution la  pltiH  facile,  et  tout  le  monde  sait  qu'il 
en  est  à  p.i-u  près  en  politique  comme  en  mi.ca.- 
nique.  que  danx  Il'h  machineu  très  compliquées 
les  frottements  y  deviennent  quelquefois  incal- 
culables. 

Il  n'occasionnera,  aucun  déplaoement,  si  ce 
n'.  -L  dan»  les  hameaux  ou  communes  de-des- 
sous de  60  feux,  et  ces  sortes  d'habitations  sont 
très  rares;  aucun  raMKeiiiblciueat  qui  puisse 
donner  de  l'inquiétudi',  qui  puisse  occasionner 
des  émeutes,  des  querelles,  des  rivalités  de  vil- 
lage à  village',  en  enfin  preaqu'aucunc  perte  de 
tempR,  niirune  suspension  de  travaux  de  la 
campagne,  paroe  que  le  citoyen,  après  avoir 
voté   dans  sa  ciimtiiune,    retourne  à  son   ou- 

£n  second  lieu,  chaque  citoyen  ne  sera  plus 
exposé  aux  séductions,  aux  suggestions  artifi- 
cieuses des  intrigants;  il  ne  sera  plus  obligé 
de  s'en  rftpport4T,  pour  ses  intérèi-s  les  plus 
chera,  à  des  élect^'urs  souvent  hypocrites  et  in- 
fidèles ;  car  on  n-  s'y  méprendra  pan,  je  l'es- 
père, ceux  à  qui  je  donne  le  nom  d'élretnirs 
ne  seront,  à  proprement  parler,  que  des  por- 
tfin-f  lie  HiljrayiK:  la  latitude  de  leurs  pou- 
voirs sera  teIle(H'.-nl  ci rconci-rite.  qu'ils  ne  si- 
i-ont  que  les  organes  presque  nécessaires  de  la 
volonté  absolue  de  leurs  comiuettants;  chacun 
ne  suivra  que  li^  iiiouvi'niiint  de  sa  conscience 
pour  donner  su  v.iix  itu  plus  honnête  homme, 
a  i  honime  le  plus  éclairé  et  le  plus  patriotf, 
dans  l'éleclion  descandidat<H,  et  ces  candidats, 
ainsi  choisis  à  la  majorité  des  suffrages  dans 

néral  des  meilleurs  sujels,  de  ceux  qui  mcri- 
(eront  le  plus  la  confiance  de  l<'urs  i-oncilovens, 
soit  dans  l'étendue  du  district,  soit  partout 

Ce  tableau,  publié  ensuite  et  affiché  pendant 

huit  jours,  donnrra  les  mov^^ns  à  chaqii.-  com- 
mune de  connaître  ceux  des  candid^Us  pré- 
sentés par  Ie«  auires  comnutncs  du  m^me  dis- 
trict, et  le  temps  de  s'in/onrn-r  quel  est  celui 
ou  quels  sont  ceux  des  candidats  qui  mérite- 
ront la  préfén^nce  sur  tous  les  autres,  pour 
être  nommés  députés  éventuels  pnr  un  second 

citoyens,  e^  les  citoyens  des  campagnes  surtout, 
se  pénètrent  bien  de  la  né.-exsiié  de  ne  choisir 
que  des  hommes  d'un  grand  mérile.  en  quelque 
heu  qu  ils  habitent,  et  de  se  dépouiller  totale- 
ment de  ces  pefilef  et  misérables  affections 
particulières  pour  les  yens  de  son  pavs,  qui  ne 
doivent  être  complées  pour  rien  dans  la  ba- 
lance de  1  intérêt  général. 

Quant  aux  électeurs  et  aux  députés  éven- 
tuels eeat-a-dire  aux  sujets  désignés  pour 
être  les  n-prési-nlnnls  du  peuple,  on  ri'mar- 
quera  que  In  mmiiri"lion  <\i-*  uns  et  des  autres 
ne  sera  fail-  ou.-  A-n»  U  ^.wnde  assembl.'e 
communale,  afin  qu'il  y  :iJt  le  moins  d'int.-r- 
vaile  po.<sil)le  eiilri'  cette  .'issemblée  et  ras^s.-m- 
bl  ecenfr:i!.-dedi'trie(,  afin  qu'iN  uaî.-nt  pas 
le  t.-iiips  de  se  (-.nr.,.i'liT  avec  les  él.i:leuvs  des 
eonimunes  voisines  pour  cumuler  des  suffrages 
sur  la  mcmi'  léle.  et  enfin  pour  qu'ils  ignorent 
quel  est  celui  qui  pourra  réunir  In  majorité, 
([Ui'h  dont  ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages 
dans  le  plus  de  eonnmmes.  et  qu'ils  ne  l'ap- 
prennent qu'à  l'appel  nominal  qui  sera  fait  de 
eea  mSmes  communes  dans  l'assemblée  centrale. 


Cet  appel  nominal  indiquera  donc  tfW  j  ti 
majorité  de  suffrages  en  faveur  de  quelqoSia 
des  députés  éventuels,  ou  s'il  n'y  a  point  d* 
majorité  prononcée.  Dans  le  premier  caa,  on 
conviendra  certainement  qu'il  ne  sera  pM  poe- 
sible  d'avoir  une  représentation  plus  régu- 
lière, plus  immédiate,  plus  conforme  *u  vwi 
de  tous;  il  n'5^  aura  pae  un  seul  citoyen  du  dis- 
trict qui  n'ait  une  connaissance  exacte,  loil 
par  soi-même,  soit  par  des  informations  préli- 
minaires, de  celui  à  gui  la  représentation  eera 
confiée  :  dans  le  second  cas,  le  cboix  que  les 
élect*ui-s  auront  à  faire  parmi  les  quatre  dé- 
putés éventuels  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suiïrajïes,  et  qu'ils  seront  présumés  connaître 
au  moins  de  réputation;  l'obligation  où  ils  se- 
ront de  donner  leurs  suffrages  sans  déaem- 
piuer.  et  par  dessus  tout  la  sanction  des  com- 
munes ezi)tée  pour  la  validité  de  l'élection, 
seront  toujours  une  barrière  insurmontable 
pour  quiconque  voudrait  contrarier  l'opinion 
publique,  et  un  écueil  perpétuel  pour  tes  intri- 
gants; en  sorte  que,  suivant  toute  apparence, 
il  arrivera  très  rarement  que  l'on  eoit  obligé 
do  procéder  à  la  mutation  des  électeurs,  et  de 
revenir  à  une  nouvelle  assemblée  oentr^e, 
ceux-ci  étant  trop  intéressés  à  ne  pas  mériter 
ce  désagrément  de  la  part  de  leurs  concitoyem. 

Cependant  je  dois  prévenir  que,  si  ce  cas  ar- 
rivait, il  faudrd,it  non  seulement  choisir 
d'autres  électeurs  et  toujours  domiciliés  dans 
la  commune,  comme  je  l'ai  déjà  dit:  mais  qu'il 
faudrait  encore  leur  donner  une  plus  grande 
latitude  qu'aux  premiers,  et  leur  laisser  le 

Êouvoir  de  choisir  le  député  du  district  parmi 
;s  six  députés  éventuels  qui  auraient  réuni  le 
plus  do  suffrages  à  la  première  assemblée  cen- 
trale ;  bien  entendu  que  celui  dont  l'élection 
aurait  fait  i'objct  de  la  réclamation  générale, 
serait  excepté  de  ce  nombre  :  cette  précaution 
sera  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'élection 
faite  à  cette  seconde  épreuve  sera  définitive,  et 
(tu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'inconvénienta 
à  en  recommenci'r  une  troisième  qu'à  l'ad- 
mettre.  parce  qu'il  n'y  a  aucune  institution 
suns  inconvénients. 

Enfin,  si  l'on  fait  réflexion  que  par  cette  mé- 
thode on  supprime  le  daugcr  des  assemblées 
électorales  de  département,  danger  dont  j'ai 
déjà  parlé  et  très  imminent  sous  toutes  sortes 
de  rapports,  puisque  l'événement  a  prouvé 
plus  d'une  fois  que  rien  ne  pouvait  les  empê- 
cher de  délibérer  lorsi^u'idles  le  voulaîeat;  si 
l'on  fait  attention  encore  qu'elle  donne  à 
chaque  citoyen,  dans  sa  commune,  la  connais- 
sance exacte  de  celui  à  qui  elle  confie  le  dépôt 
le  plus  piécieux  imi  soit  en  son  pouvoir; 
qu'elle  lui  laisse  la  liberlé  do  lui  retirer  cette 
tuêin.'  eoiifianci-  s'il  en  nliuse,  et  ([u'ainsi  elle 
a.-isure  dnns  k-.s  élections  et  l'indépendance  in- 
dividuelle de  chaquo  citoyen  et  la.  souveraineté 
eolli'Ctive  du  peuple  :  n'aura-t-on  pas  tout  lieu 
de  -;o  convaincre  qu'au  moins  jusqu'ici  on  ne 
nous  a  point  proposé  de  mode  représentatif 
plus  conforme  aux  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalilé,  les  seules  biises  de  toute  associa- 
tion politique,  de  tout  gouvernement  raison- 
nable i 

Mais,  diro-t-on,  dans  ce  systi-me.  la  repré- 
sentation en  raison  composée  de  la  superficie, 
des  iiiipo.-iitions  et  de  la  population,  disparait 
eutièrcment,  et  la  population  seule  en  est  la 
base. 

Diina  ce  système,  les  elnssificaiions  sont  su- 


0  c»mpie  pour  nen  l'étendue  du  territoire 
m  n  en  sera  pas  surpris,  si  l'on  fait  atten- 
.S-S,Tki  Pjop-Offcion  de  cette  étendue  est 
alculaWe,  et  de  l'autre,  qu'elle  serait  souve- 
lement  injuste,  quand  même  elle  serait  pos- 

WdXv^me^^  ^"  """'"^  ^'""^  P'"« 

5^*1?;^!' u^f^i*i^  successives  qui  résulte- 

.'sioni  ^^}' ^  ^^J^  population,  et  aux 

.sioM   que   jai    indiquées   en    différentes 

de  communes  rurales  et  de  communes 

tYplf^  ^^\  ^?-  ««^'«.n«  qu'en  assemblées 
tieiles  de  sections,  je  conviens  qu'à  la 
ïue  il  pourrait  en  résulter  de  grands  abus 

•e,  ou  telle  bourgade  envoie  plus  de  déoutés 

Parlement  que  te   e  ville  ou  tel  comiSais 

i  ne  sera  plus  facile  que  d'y  remédier  en  ét^^ 

■nt.  qu  a  de  certaines  époques,  tous  les 

1  -ÂV^""^'^'  <*tt«  classification  serait 
irf^     •? ^  une  assemblée  centrale  de  di«- 

,  et  ensuite  ratifiée  par  le  Corps  législatif, 


communs  et  au  dépar 
et  aux  cantons,  mais 
rieurs  du  pouvoir  ex< 
tribunal  de  cassation 
nale,  qui  seront  commu 
quelque  forme  que  ces 

Mode  d'élection  à  tou 
Hpniuiires  publics,  c 
législature. 

Il  n'est  pas  de  mon  s 
rait  a  propos  de  supr 
tions  de  département, 
puissants  dans  un  Eta 
posés  à  se  confédérer 
voisins,  et  porter  ainsi 
ce  système  d'unité  et  d 

toujours  la  prospérité  d 
contraire  s^il  ne  convi 
mieux,  en  simplifiant  e< 
périeure,  et  en  prév( 
par  des  lois  sévères,  de 
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conserve  les  municipalités  telles  qu^elles  exis- 
tent actuellement,  soit  qu'on  les  réduise  à  des 
municipalités  centrales^  c'est-à-dire  à  des  mu- 
nicipalités de  canton  ;  je  dois,  dans  toutes  ces 
hypothèses,  faire  voir  que  la  nomination  aux 
places  de  fonctionnaires  publics,  par  le  mode 
que  je  propose,  sera  et  beaucoup  plus  facile 
et  beaucoup  plus  régulière  que  par  les  formes 
actuelles. 

Je  conmience  par  les  administrations  de  dis- 
trict, qui,  en  toutes  circonstances,  doivent 
être  réduites  à  une  juste  proportion  dans  cha- 
que département. 

Toutes  les  villes  qui  feront  partie  d'un  dis- 
trict, se  diviseront  en  autant  d'assemblées  par- 
tielles qu'il  y  aura  de  deux  mille  âmes  de  po- 
pulation, ce  qui  représentera  les  assemblées 
communales  de  campagne,  et  elles  nommeront 
chacune  quatre  électeurs;  en  sorte  qu'une  ville 
de  dix  mille  âmes,  par  exemple,  aurait  cinq 
assemblées  et  vingt  électeurs  en  tout,  ainsi 
des  autres. 

Ces  assemblées  partielles,  après  avoir 
nommé  leurs  électeurs  à  la  pluralité  relative 
et  au  scrutin  de  liste,  procéderont,  ainsi  que 
toutes  les  autres  communes  du  district,  à  la 
nomination  des  fonctionnaires  publics  dont  il 
sera  q^uestion,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  de  sorte  qu'il 
y  aura  autant  de  scrutins  que  de  places  à  nom- 
mer. 

Ces  électeurs  se  rendront  ensuite  à  l'assem- 
blée générale  du  district,  ou  plutôt  c'est  eux 
qui  la  composeront  :  là^  ils  porteront  le  vœu 
de  leurs  commettants  pour  les  sujets  oui  leur 
auront  été  désignés;  on  fera  un  appel  nomi- 
nal de  tous  les  électeurs  pour  chacun  d'eux, 
en  observant  toujours,  qu'autant  d'électeurs 
autant  de  suffrages;  et  celui  qui,  à  cette 
énreuve,  réunira  la  majorité  absolue,  sera  pro- 
clamé sans  difficulté.  Dans  le  cas  contraire, 
les  électeurs  nommeront  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  relative,  parmi  les  quatre  candidats 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  :  on  pas- 
sera ensuite  à  la  nomination  de  la  seconde 
place,  et  ainsi  des  autres  de  la  même  manière; 
la  sanction  des  communes,  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  Tappel  nominal^  devant  s'ob- 
tenir, comme  pour  la  représentation  natio- 
nale, d'après  les  règles  que  j'ai  indiquées  à 
ce  sujet. 

Voilà  pour  toutes  les  places  communes  et 
particulières,  tant  à  l'administration  qu'aux 
tribunaux;  quant  à  celles  qui  doivent  appar- 
tenir à  un  département  entier,  l'assemblée  cen- 
trale de  chaque  district  qui  fera  partie  de  ce 


même  sans  aucun  déplacement  de  commonss 
à  l'égard  des  premiers. 

Chaque  commune  de  canton  fera  son  élec- 
tion particulière  au  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  son  vœu,  ainsi  que 
celui  de  toutes  les  autres  communes,  émis  de 
la  même  manière,  sera  porté  par  le  nombre 
d'électeurs  atribué  à  chacune  d'elles  relati- 
vement à  leur  population,  dans  une  assem- 
blée générale  indiquée  au  chef-lieu  du 
canton;  là  il  se  trouvera  une  majorité  abso- 
lue prononcée  en  faveur  de  quelqu'un,  ou  il 
n'y  en  aura  pas;  s'il  y  en  a  pas,  les  électeurs 
choisiront  un  sujet  au  scrutin  parmi  les  deux 
qui  auront  réuni  le  plus  de  voix;  mais  tou- 
jours conditionneUement,  et  sauf  la  sanction 
des  communes  exprimée  en  la  manière  pres- 
crite pour  toutes  les  autres  élections. 

Il  est  donc  aisé  de  voir  que  ce  nouveau  mode 
que  je  propose  peut  s'adapter  également  et  à 
la  représentation  nationale,  qui  est  mon  pre- 
mier objet,  et  à  la  nomination  de  toutes  les 
places  communes,  soit  aux  départements,  soit 
aux  districts,  soit  aux  cantons  et  aux  communes 
c'est-à-dire  à  celles  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  l'Empire  (1),  excepté  les  agents 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  et  les  juges, 
tant  du  tribunal  de  cassation  que  de  la  haute 
Cour  nationale. 

Mais  cette  exception,  si  l'on  réfléchit  atten- 
tivement, offrira  beaucoup  plus  d^avantages 
que  cPinconvénients;  car  il  n'en  est  pas  do 
ceux-ci,  surtout  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif,  appelés  ministres  ou  direc- 
teurs, comme  des  autres  fonctionnaires  publics 
qui  sont  répandus  sur  toute  la  superficie  de  la 
République,  et  dont  les  talents,  les  vertus,  le 
civisme  peuvent  être  connus  particulièrement 
de  tous  leurs  concitoyens  avec  lesquels  ils 
habitent.  Il  faut  pour  ces  places,  surtout  dans 
les  temps  d'une  révolution  orageuse,  des 
hommes  d'un  mérite  rare,  d'un  courage  in- 
flexible;  des  hommes  rompus  aux  affaires, 
habitués  au  travail,  et  qui  se  trouvent  à  Paris 
plus  communément  que  partout  ailleurs, 
comme  centre  des  lumières  et  des  connais- 
sances :  il  est  donc  très  facile  de  prouver,  que 
non  seulement  ces  nominations  immédiates 
des  ministres  par  le  peuple,  après  lesquelles 
on  crie  sans  cesse,  comme  devant  être  le  re- 
mède à  tous  nos  maux,  sont  absolument  im- 
possibles; mais  encore  qu'elles  seraient  très 
dangereuses,  très  funestes  à  la  chose  publique, 
quand  même  elles  seraient  possibles. 

Pour  se  convaincre  que  cette  nomination  im- 
médiate  est  absolument  impossible,  il  ne  faut 
que  considérer  l'étendue  de  notre  territoire. 


tice,  n  y  aura  autant  de  juffes  que  de  districts; 
et  que,  si  on  voulait  une  administration  supé- 
rieure, elle  serait  composée  d'un  nombre  d'ad- 
ministrateurs toujours  relatif  au  nombre  de 
districts,  ce  qui  réunirait  toutes  les  conve- 
nances et  tous  les  intérêts;  car  il  est  constant 
qu'un  département,  composé  de  sept  districts, 
doit  avoir  plus  d'administrateurs  que  toi 
autre  qui  n'en  aura  que  cinq  ou  six. 

Je  ne  parle  ni  de  l'eiection  des  juges  d«  paix,    ' 
que  l'on  conservera  sans  doute  comme  un  pré- 
sent du  ciel,  surtout  pour  les  campagnes,  ni  de 
celles  des  officieVs  municipaux;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sente  combien  elle  sera  facile,  i 


(1)  Jo  lie  compr«*nds  dans  celte  classe  ni  les  instituteurs 
d'éducation  publique,  ni  les  ministres  des  cultes  quel- 
conques, salariés  ou  non  salariés  :  les  premiers,  parce 
que  lu  mode  d'eleciiou  les  instituteurs  tiendra  Décès- 
s.iiremeiil  aa  plan  (riustructiou  qui  sera  adopte;  et  les 
seconds,  parce  qi.o  ces  cultes  pouvant  ôlre  ditTcrents 
dans  les  mémos  districts,  il  ne  parait  pas  convcuat]le  de 
1rs  assujettir  à  des  rè;îl»'s  ^'éncrales;  tout  ce  qu'il  y 
aura  do  commun  entre  eux,  c'est  que  ces  places  ne 
seront  pas  inamovibles  comme  autrefois,  et  que  du 
moment  qu'un  prêtre  ou  ministre  aura  perdu  la  coa« 
fiance  de  ses  concitoyens  par  Tinégularite  de  ces  moeurs, 
la  ncfçligence  de  ses  devoirs,  la  manifestation  de  son 
incivisme,  et  une  conduite  scandaleuse,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit,  il  pourra  être  remplacé  et  même 
puni  suivant  rezigoDce  des  cas. 


nement,  pour  faire  un  choix  raisonnable? 

serait-ce  pas  l'exposer,  ou  plutôt  le  forcer 
ivrer  sa  confiance  au  premier  venu,  au  pre- 
3r  intrigant  qui  voudrait  le  séduire,  ne 
naissant  que  les  hommes  qui  l'environne 
parle  des  gens  de  la  campagne  qui  forment 
tainement  le  plus  grand  nombre),  et  ne 
maissant  les  autres  que  sur  parole  et  sur 
itorité   des  papiers  publics,   souvent  con- 

[ictoires  entre  eux?  il  faut  donc  qu'ils  s'en 
»portent  à  leurs  représentants,  aux  Assem- 
98  conventionnelles  ou  législatives  pour 
re  ces  nominations  et  ces  remplacements 
tes  les  fois  que  les  circonstances  l'exige- 
t  :  tout  leur  commande  cette  confiance. 

es  représentants  seront,  à  cet  égard,  leurs 

;teurs;  ils  en  feront  les  fonctions  comme 

irraient  le  faire  des  électeurs  nommés  ad 

:  et  qui  osera  dire  que  des  hommes  qui 

ont  été  jugés  dignes  de  la  confiance  la  plus 

lue  de  leurs  concitoyens,  qui  auront  été  in- 

s  par  eux  de  pouvoirs  illimités,  pour  dis- 

ir  et  prononcer  sur  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 

r    au    mondo.     n*»    mprit.pmnt-.    r»au    fia    1/»»,*M. 


écueils  inévitables,  doi 
à-dire  la  royauté^  soui 
que  ce  soit,  et  l'autre 
tront  infailliblement  ] 
sion. 

Ce  sera  donc  pour 
qu'il  faudra  d'abord 
médiaire   entre   les   ii 
grand  et  d'un  trop  p 
taires  du  peuple,  en  uj 
aJbandonner  au   Corpj 
tion,    non    seulement 
de    l'administration, 
membres  de  la  Cour 
haute    cour    nationale 
mination      que      î'oa 
bunaux,  puisque  les  ui 
dans  leur  ressort,  la  ] 

Enfin,  ce  n'est  qu'ei 
toutes  les  formes  act 
nous  apercevons  tous  1 
abus,  ce  n'est  qu'en  coi 
et  l'expérience,  que  n 


f%/^T\  T\  r%  t  ac* 


t%  w\  r\^\        ^  ^^        ^».«ll-,. 
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N'allons  pas  chercher  chez  les  Romains  ni 
chez  les  Grecs,  ni  chez  aucun  peuple  de  la 
terre,  des  convenances  que  nous  ne  pouvons 
tirer  que  de  nous-mêmes,  de  nos  mœurs,  de 
notre  climat,  de  retendue  de  notre  territoire 
et  de  notre  population.  Eh  !  comment  pour- 
rions-nous comparer  une  assemblée  de  neuf 
mille  citoyens  à  Sparte,  de  vingt  mille  à 
Athènes,  et  d'environ  quatre  cent  mille  à 
Rome,  dans  la  plus  grande  splendeur  de  ces 
trois  Républiques  fameuses,  avec  une  popu- 
lation de  vingt-six  millions  d'hommes,  répan- 
dues sur  une  superficie  de  vingt-quatre  mille 
lieues  carrées?  Quelle  idée  pouvons-nous  nous 
faire  d'un  peuple  souverain  tel  que  celui  de 
Rome,  des  environs,  et  même  de  toute  l'Italie 
rassemblé  dans  une  seule  place  publique,  et  y 
donnant  son  suffrage  de  dessus  les  'toits? 
Qu'étaient-ce  que  ces  grands  comicei^,  ces  co- 
mices par  tribus  et  par  centuries,  si  vantés, 
sinon  des  cohues  effroyables,  dont  les  tribuns 
et  les  aruspices  étaient  toujours  les  maîtres, 
et  qu'ils  dirigeaient  au  gré  de  la  faction  do- 
minante ? 

Puisse  une  Constitution  plus  sage  et  digne 
do  l'esprit  philosophique  de  ce  siècle,  ramener 
parmi  nous  le  calme  et  la  paix  dont  nous 
avons  un  besoin  si  pressant  !  Jouissent  les  sen- 
timents d'une  sainte  fraternité  ne  faire  de 
nous  qu'une  seule  famille  !  Mais  prenons-y 
bien  garde,  que  ce  calme,  après  lequel  parais- 
sent soupirer  tant  d'honnêtes  gens,  et  plus 
d'hypocrites  encore  (1),  ne  nous  fasse  oublier 
les  aangers  d'une  trop  grande  sécurité;  que 
l'oie  du  Capitole  soit  toujours  sur  la  brèche; 
et  tenons  pour  certain  ce  que  disait  un  Pala- 
tin dans  une  diète  de  Pologne,  qu^vne  liberté 
oraffeufie  vaut  beaucoup  mieux  qu'une  servi- 
tude tranquille.  Ce  n'est  pas  il  est  vrai,  la 
morale  des  esclaves;  mais  ces  âmes  de  boue 
peuvent-elles  être  comptées  parmi  l'espèce 
humaine  ? 

Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  l""  de  la 
République  française. 

P.  8.  Cet  ouvrage  était  fini  lorsque  l'on 
nous  on  a  distribué  un  intitulé  :  Du  nouvel 
ordre  social,  par  Henri  Bancal,  l'un  de  nos 
c»ol lègues,  ot  imprimé  par  ordre  du  comité  de 


(1)  Une  des  principales    erreurs   des   ju^'emcnts   que 
Ton  porte  sur  le  codipte  de  \.%.  Itévolutiun,  vieni  de  ce 
(|ue  l'on  ne  veut  pas  observer  que  nous  sommeil  dans 
I  accès  de    la   Révolution    même  ;   que    par  conséquent 
il  est  impossible  que  le.-»  lois  soient  observées  à  la  rijfueur, 
qu'il  ei»t  imposible  qu'i*   n'y  ait  quelques  froissements 
particuliers   résultant  du  choc  de  tous  les  intérêts  et 
de  toutes  les  passions;  qu'il  est  impossible  qu'il    n'ar- 
rive quelques   désordres  amenés   par  l'exaltation   d'un 
patriotiMue  irrénerlii,   et   souvent    même  par   l'impru- 
dence de  ceux  qui  ont  à  s'en  planidre  :  mais  les  aristo- 
crates et   les   malveillante  aiment  bien    mieux   appeler 
cela  de  l'anarchie,  «înouvantail  éternpl  avec  lequel  ils 
chrrchf'nt  à  tromper  les  Amr-s  faibles   et  pusillanimes  ; 
leurs  petites  roncepiions  no  s'étendent  pas  jusqu'à  voir 
que  hur  pr>pre  existence   est  une  preuve   évidente  de 
cette  anarchie  si  exagérée,  et  que  s'il  était  viai,  comme 
ils    le   prétendent,  comme   ils  afTeclent  de  le  publier,    ; 
que  le  peu{)le  fût  sans  aucun  frein,  sans  aucune  soumis-    ' 
sion  aux  lois,  ils  seraient  bientôv  sacriiiés  à  des  ven- 
L'eances  particulières  qu'ils  ue  cessent  de  provoquer  par 
leurs  absurdes  et  scandaleuses  déclamations. 


Constitution  (1);  j'y  ai  aperçu,  comme  tous 
ceux  qui  l'ont  lu  avec  attention,  d'excellentes 
vues  exposées  avec  beaucoup  do  clarté  et  de 
méthode;  les  richesses  du  style,  les  images,  les 
métaphores  y  brillent  de  toutes  parts  ^  mais 
comme  les  paradoxes,  les  hérésies  politiauen 
sont  quelquefois  la  source  de  maux  incalcu- 
lables, et  qu'elles  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses, quand  elles  sont  revêtues  d'un  vernis 
séduisant,  qu'il  est  bien  plus  facile  de  juger 
les  mots  que  d'apprécier  les  choses,  j'ai  cru 
devoir  combattre  le  mode  d'élection  que  l'au- 
teur propose,  et  démontrer  qu'il  serait  aussi 
impossible  on  exécution  qu'il  est  faux  en 
théorie. 

En  effet,  rassembler  cinq  à  six  mille  ci- 
toyens de  la  campagne  dans  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, et  y  construire  de  magnifique.'^ 
amphithéâtres  capables  de  recevoir  commo- 
dément une  aussi  grande  multitude;  assurer 
(page  33)  que  plus  les  assemblées  sont  nom- 
breuses, plus  il  y  a  de  dignité,  et  plus  on  peut 
avoir  la  volonté  générale;  croire  que  tous  les 
habitants  de  la  campagne  abandonneraient 
les  travaux  les  plus  pressants  de  l'été,  ou  bra- 
veraient les  rigueurs  de  l'hiver  pour  aller 
discourir  dans  ces  assemblées,  à  une  très 
grande  distance  de  leurs  foyers  :  en  vérité 
c'est  juger  de  tous  les  villages  de  la  France 
par  les  villages  de  Afeudon  et  de  Saint-Cloud: 
c'est  se  faire  illusion  complète  sur  le  génie  et 
les  mœurs  des  habitants  de  nos  campagnes; 
c'of^t,  en  un  mot,  supposer  ce  qui  serait  à 
peine  si  le  peuple  était  parfaitement  instruit 
et  dans  la  plus  grande  aisance. 

Mais  combien  nous  sommes  loin  de  cette  ré- 
publique idéale,  de  ce  rêve  platonique,  puis- 
qu'il n'est  que  trop  malheureusement  vrai  que 
nous  sommes  absolument  dans  le  cas  con- 
traire! Je  répondrai  donc  à  l'auteur  du  nou- 
vel ordre  social  : 

1°  Que  dans  notre  position  actuelle  il  serait 
révoltant  de  faire  construire  de  vastes  et  ma- 
gnifiques amphithéâtres  à  des  gens  qui  n'ont 
pas  seulement  le  moyen  de  réparer  un  pont, 
un  chemin,  une  chaussée  qui  met  tous  les 
jours  leur  vie  et  celle  de  leurs  bestiaux  en 
danger. 

2**  Que  quand  même  on  pourrait  élever  ces 
sortes  d'édifices  publics,  et  pourvoir  à  leur 
entretien  qui  serait  très  aispendieux,  ils 
seraient  presque  toujours  déserts  :  en  été, 
parce  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  jamais 
les  cultivnteurs  ni  les  journaliers  ne  quitte- 
raient leurs  travaux  pour  s'y  rendre;  en 
hiver,  parce  que  les  mauvais  chemins  en  éloi- 
gneraient tout  le  monde,  parce  qu'enfin  les 
1011  rs  de  fêtes  et  de  dimanches,  dans  les  vil- 
lages, sont  consacrés  partie  aux  objets  du 
culte,  partie  aux  affaires  de  commerce  et 
d'intérêt  que  les  citoyens  ont  à  régler  entre 
eux. 

3<*  Que  quand  même  ces  amphithéâtres  pour- 
raient être  remplis  et  fréquentes,  ils  n'en 
seraient  que  plus  dangereux,  je  ne  dis  pas 
par  la  difficulté,  mais  par  l'impossibilité  d'y 
établir  de  l'ordre  et  une  police  sévère;  en 
sorte  que  tout  le  temps  des  séances  suffirait 


(1)  Voy.  Archive»  parlementaires,  i"  série,  tome  55, 
séance  du  2i  décembre  1792,  page  409. 


t  de  nos  réflexions  pour  l'intérêt  com- 
de  notre  patrie  :  c'est  alors  qu'il  sera 
ce  me  Betnble,  de  faire  voir  que  l'auteur 
ouvel  ordre  xoeial  est  dans  une  grande 
ir  quand  il  dit  n'être  pas  de  l'avis  ^e 
->  et  de  Montesquieu,  qui  assurent  l'un 
lutre  que  les  meilleures  lois  pour  un 
'e  ne  sont  pas  les  meilleures  lois  pos- 
j,  mais  bien  les  m.eiUeures  lois  gui  lui 
'ennent,  erreur  sur  laquelle  reposent  et 
)Uvo]le  forme  d'élection,  et  toutes  les 
3  parties   de   son    système.    C'est    alors 

sera  aisé  de  prouver  que  tout  serait 
.,  au  contraire,  ei  on  s'écartait  de  cette 
I  fondamentale,  méditée  profondément 
leux  philosophes  célèbres  qui  avaient  le 
de  connaissances  du  cïeur  humain,  et 
V  beaucoup  d'égards,  seront  les  législa- 

de  tous  les  siècles;  vérité  sans  laquelle 
risquerions  de  ne  faire  des  lois  que  pour 

nération  d'hommes  qui  peut-être  n'exis- 


veut  substituer  cette  do 
tous  les  prestiges  de  l'ei 
on  n'y  parviendra  jamaî 
constante  et  insensible, 
pecter  les  préjugés,  alor; 
dra  les  moyens  les  pi 
détruira. 

II  faut  avoir  habité  p 
campagne  avec  ^uelqu 
quises,  il  faut  avoir  étu' 
mœurs  de  ses  habitants 
en  causant  tous  les  jour 
feuilletant  des  livres  da 
être  pénétré  des  maux 
sulteraicnt  de  ces  magni 

hommes,  par  les  suppoa 
a^sez  instruits  oour  se 
renoncer  à  tous  les  préji 
et  d'adopter  des  idées  toi 
quelque  inconcevables  qu 
ce  qui  serait  à  peine  vrai 
tants  des  villes,  mais  ce 
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VINGT-TBOISIÈME    ASNEXK  (1) 


Plan  et  projet  dk  constitution  pour  la  Ré- 
publique françaùe,  présenté!  à  la  Conven- 
tion nationale  par  3.  Auo.  Pénièrks, 
membre  de  la  représentation  nationale  et 
député  du  département  de  la  Corrète,  le 
16  avril  1793,  l'an  11  de  la  République  (2). 


Infti 


;  Ùapbni,  piras,  carpmt  tua  poiaa  repate*. 


La  Bépublique  entière  a  lu  et  esaminé  le 
plan  de  Constitution  présenté  par  le  co- 
mité de  la  OonventioD  natiouaie.  Avant  de 
le  lire  et  de  le  comprendre,  les  ims  l'ont  cen- 
suré, et  les  autres,  plus  justes,  ont  rendu  hom- 
mage à  la  pureté  des  principes  qu'il  ren- 
ferme, et  qui  a  assuré  &  tous  les  citoyens, 
l'exercice  et  la  jouissance  de  leurs  droits.  Il 
est  néanmoins  quelques  articles,  et  même  des 
titres  en  entier,  qui  sont  susceptibles  de  ré- 
ductions ou  d'amendements.  Comme  citoyen  et 
comme  membre  de  la  représentation  natio- 
nale, j'ai  cru  devoir  soumettre  mes  idées  à 
mes  concitoyens  ;  n'y  ea  aurait-il  qu'une  Boule 
qui  pût  leur  être  utile,  j'aurais  fait  quel- 
que chose  pour  ma  patrie;  et  je  ne  suis  sans 
doute  pas  le  seul  à  être  étonné  de  l'apathie 
profonde  qui  règne  autour  de  nous.  En  1789, 
chacun  s'empressait  d'apporter  à  la  société 
le  tribut  qu'il  lui  doit  à  raison  de  ses  lu- 
mières et  de  ses  connaissances;  toutes  îes 
presses  étaient  aiors  employées  à  imprimer 
des  plans  utiles;  partout  l'homme  attentif  et 
ami  du  bien  de  ses  semblables,  pouvait  satis- 
faire son  impatiente  curiosité;  partout  il 
trouvait  des  hommes  occupés  du  bonheur  de 
leur  patrie.  Aujourd'hui  que  voitnsn  et  que 
lit-on}  des  journaux:,  des  placards  et  des  dé- 
nrnciations.  Il  semblerait  que  la  raison  hu- 
maine est  à  son  périgée,  et  que  les  hommes, 
fatigués  par  une  révolution  aussi  longue,  at- 
tendent dans  une  indolence  coupable  la  rédac- 
tion du  contrat  social,  sans  s'inquiéter  de  ses 
clauses  ni  de  sa  forme.  Mais  i!  est  bien  pis 
encore,  puisque  des  Français  ont  osé  deman- 
der la  Ruspension  de  cet  acte  jusou'aprës  la 
fin  de  cette  guerre.  Quel  est  leu"  ^"X,,  l'homme 
juste  se  plait  toujours  à  interp-,  -  eu  bieu 
les  intentions  de  ses  semblables,  eb  '^  désire- 
rait pouvoir  en  trouver  dans  celles-là. 

Une  opinion  ou  plutôt  un  système  qui  ten- 
drait à  détruire  tout  ordre  social,  puisqu'il 
a  été  la  cause  première  de  l'association  di- 
l'espèce  humaine,  semble  prendre  quelque  fa 
veur  parmi  les  hommes  dont  les  pères,  peu 
industrieux  ou  prodigues,  ne  leur  ont  laissr' 
pour  héritage  que  la  force  de  leurs  bras.  C'esl 
sans    doute    cette    classe   malheureuse    qu'où 


port  ds  R( 

(1)  Bibliotbiqas  de  Is  Chambre  dsi  HAputéi  :  CoUtc  ■ 
lion  Pottiet  (de  rOfte],  loma  19,  n-  ii.  Ce  dociNneiii 
«st  ariDone*  daoi  le  Journal  det  B^Htt  et  dei  d/ereW 
du  19  BTril  17». 


cherche  à  égarer,  et  dont  se  servuit  aujour- 
d'hui, les  ennemis  de  l'ordre  social  pour  re- 
tarder ou  pour  mieux  dire,  afin  d'empèdier 
l'organisation  de  la  République  française.  Jus- 
qu'à ce  moment,  personne  n'a  cru  devoir  com- 
liattre  ces  absurdes  systèmes  ;  l'homme  rai- 
sonnable qui  a  quelques  connaissances  ou  seu- 
lement quelques  idées  sur  les  causes  de  la 
réunion  dos  hommes,  sur  leurs  inclinations, 
leur  naturel  et  leurs  besoins,  n'a  jamais  pensai 
<iue  dans  un  état  ou  un  individu  ne  peut, 
wec  les  productions  naturelles  de  la  terre, 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  à  plus  forte  rai- 
^lon  à  ses  besoins,  on  pût  jamais  mettre  en 
chèse  le  paradoxe  ridicule  de  la  loi  agraire 
ou  partage  des  biens;  et  si  je  n'eusse  entendu 
moi-même,  leb  prorogateurs  de  cet  absurcle 
projet,  je  douterais  qu'à  la  fin  du  Xviii"  siècle, 
il  existât  des  Français  assez  stupides  pour 
proposer  à  ieura  concitoyens  de  rentrer  dans 
les  forêts  pour  s'y  nourrir  de  glands,  ou  de 
quitter  cette  zone  trop  froide  et  trop  stérile, 
pour  aller  vivre  en  frugivores  sous  ta  ligne 
équ  inox  i  aie. 

Comme  la  propriété  a  été  la  cause  de  pres- 
que toutes  les  conventions  parmi  les  hommes, 
ccminc  la  propriété  a  été  le  principe  de  tout 
gouvernement  et  de  toute  institution  poli- 
tique, sans  m'écarter  de  mon  objet,  je  puis 
établir  à  œ  sujet  quelques  principes.  La  pro- 
priété n'est  point,  à  proprement  parler,  un 
droit  naturel  de  l'homme,  puisque  l'homme 
en  état  de  nature  a  droit  de  jouir  de  tout 
ce  qui  peut  se  procurer,  soit  en  disputant 
aux  autres  animaux  ou  à  ses  semblables  .le 
fruit  ou  la  proie  qu'il  rencontre.  Dans  l'état 
de  nature,  I  homme  est  sans  doute  semblable 
à  tous  les  autres  animaux;  mais  son  instinct 
ou  sa  raison  l'ayant  placé  au  sommet  de  la 
chaîne  de  !a  nature,  il  ne  devait  point  être 
au-dessous  du  singe  et  du  castor.  Aussi  les 
premières  peuplades  ont  eu  des  troupeaux, 
ont  fait  ensemble  la  pêche  et  la  chasse  aux 
animaux  dont  elles  se  nourrissaient  et  lors- 
qu'il leur  a  fallu  des  filets,  dee  javelots,  des 
cabanes  et  des  jardins,  la  propriété  a  été  éta- 
blie parmi  eux;  et  dès  qu'elle  a  ét^  violée  par 
quelqu'un,  la  force  a  tenu  lieu  de  loi.  La  rai- 
son et  l'humanité  substituèrent  à  ce  mode 
barbare  une  convention  qui  assurait  à  tous 
les  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ce 
qu'il  avait  entouré  ou  cultivé,  et  de  ce  qu'il 
pouvait  légitimement  aet^uérir.  Alors  il  s'est 
trouvé  des  hommes  actifs,  laborieux,  éco- 
nomes, industrieux  et  sobres;  ceux-là  ont  aug- 
menté par  leurs  soins  et  leurs  travaux,  les 
productions  de  leurs  propriétés,  paresseux 
ou  prodigues,  n'ont  pu  trouver  dans  le  rap- 
port de  leurs  champs  de  quoi  satisfaire  à 
leurs  besoins;  ils  ont  emprunté  des  premiers, 
et,  pour  s'acquitter  ensuite  de  leurs  dettes, 
ils  ont  été  forcés  de  céder  à  leurs  créanciers 
une  portion  de  leurs  biens;  et  leurs  besoins 
ou  consommations  ne  diminuant  pas  égale- 
ment avec  le  produit  de  leurs  propriétés,  un 
court  espace  ae  temps  a  suffi  pour  les  priver 
de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pcwséder.  On  doit 
aussi  mettre  dans  cetfe  classe  les  hommes  ap- 
pauvris par  des  revers,  les  pères  surcbai^s 
d'une  famille  nombreuse,  et  ceux  que  les  lois 
ont  privés  du  droit  de  succession  :  de  là,  la 
misère  et  l'opulence  ;  de  là,  le  germe  de  tous 
;  les  vieoB.  De  mfime  que  le  chSM,  que  le  h»* 


mme,  dans  l'état  de  nature,  naît  libre 
pendant;  sa  force  seule  lui  assure  Texé- 
de  sa  volonté. 

Droits  de  V homme  en  société. 

mme  en  société  naît  libre,  mais  dépen- 
ie  la  volonté  générale. 

Droits  et  pouvoirs  de  la  société. 

.  l**".  La  société  réunie  a  le  droit  de  tout 
excepté  de  se  donner  un  maître.    Sa 
volonté  fait  loi,  et  chacun  de  ses  mem- 
ui  doit  obéissance. 

.  2.  A  elle  seule  appartient  la  souverai- 
mais  elle  peut  assujettir  à  ses  lois  les 
ations  futures. 

Devoirs  de  la  société, 
d  doit  faire  des  lois  fondées  sur  la  rr  i- 


l/»A 


Art.  3.  n  aoit  respec 
tous  les  hommes,  les  r 
frères,  et  combattre  par 
reurs,  il  doit  aussi  respe( 

Art.  4.  Il  ne  doit  jam 
blables  ce  qu'il  ne  voud: 
lui-même  et  doit  poursu 
son  concitoyen  comme  la 

Art.  6.  Il  ne  peut  se  v< 
individu  appartient  à  la 

Art.  4.  Il  doit  donner 
qu'il  est  requis  en  son 
s'armer  et  combattre  pou 
trie  lorsqu'elle  est  attaq 

Division  de  la  Républi 

Art.  !«'.  La  Républiqu. 
sée  en  cent  cinquante  s* 
mille  âmes  chacune,  et  • 
être  au  desauB  de  cent  qi 
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Art.  2.  Les  «ectîonB  seront  divisées  en  can- 
tons de  dix  mille  ftmes^  et  ce  nombre  ne  pourra 
être  au-dessous  de  neuf^  ni  au-dessus  de  onze 
mille. 

Art.  3.  Chaque  canton  sera  composé  de  dix 
communes  de  mille  âmes  chacune. 

Âêienibléei  primaires. 

Art.  1^.  Les  assemblées  primaires  seront 
composées  de  tous  les  citoyens  du  canton. 

Art.  2.  Les  citoyens  réunis  ne  pourront  ja- 
mais délibérer  sans  avoir  préalablement 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  et  des 
scrutateurs,  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des 
fonctionnaires  publics. 

Art.  3.  Les  délibérations  seront  arrêtées 
d'après  la  majorité  des  citoyens  présents  : 
leur  vœu  sera  pris  par  assis  et  levé,  et,  en  cas 
de  doute,  par  appel  nominal. 

Art.  4.  L'assemblé  primaire  ne  pourra  ja- 
mais prendre  d'arrêté  définitif,  que  tous  les 
citoyens  du  canton  n'aient  été  prévenus  et 
convoqués  par  le  président  de  l'assemblée. 

Art.  5.  Les  citoyens  réunis  pour  nommer  à 
des  emplois  seront  libres  d'émettre  leur  vœu, 
par  écrit,  ou  à  haute  voix. 

Art.  6.  Nul  citoyen  ne  pourra  voter  ni  dé- 
libérer dans  deux  assemblées  primaires. 

Art.  7.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire, désigneront  et  se  choisiront  les  chefs- 
lieux  d'administration  de  section  et  de  canton 
qui  leur  paraîtront  les  plus  commodes. 

Des  élections. 

Art.  l*'.  Le  peuple  nommera  immédiatement 
tous  ses  mandataires. 

Art.  2.  Chaque  arrondissement  nommera  un 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  L'arrondissement  sera  composé  de 
quatre  cantons  ou  de  quarante  mille  âmes. 

Art.  4.  Chaque  canton  se  réunira  tous  les 
ans,  le  21  juin,  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  député  à  r  Assemblée  nationale. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  inscriront  sur  leurs 
bulletins,  ou  feront  inscrire  sur  le  registre 
des  scrutateurs  le  nom  de  trois  citoyens  qu'ils 
croiront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

Art.  6.  L'assemblée  primaire  durera  au 
moins  trois  jours,  pendant  lesquels  les  ci- 
toyens pourront  aller  déposer  leurs  scrutins. 

Art  7.  Après  que  le  scrutin  aura  été  fermé 
et  dépouille,  les  noms  des  trois  citoyens  qui 
auront  réuni  le  çlus  de  suffrages^  seront  impri- 
més et  envoyés  a  toutes  les  communes  de  rar- 
rondissement  pour  y  être  affichés. 

Art.  8.  Quinze  jours  après  la  publication  et 
affiche  des  douze  candidats  des  Quatre  can- 
tons, il  sera  définitivement  procédé  à  la  no- 
mination d'un  député. 

Art.  9.  Tous  les  citoyens  réunis  au  chef- 
lieu  de  canton  injK)riront  ou  nommeront  deux 
citoyens  pris  dans  la  liste  des  candidats,  et 
dont  on  an  moins  sera  prit  hors  du  canton. 

Art  10.  Le  «sratin  fermé  et  dépouillé  en  pré- 


sence de  l'assemblée,  le  bureau  se  transportera 
au  lieu  le  plus  central  de  l'arrondissement, 
ou  désigné  à  cet  effet,  par  une  délibération  des 
quatre  cantons;  et  là»  il  sera  procédé  à  la 
vérification  des  scrutins  de  l'arrondissement 

Art.  11.  Le  citoyen  qui  aura  obtenu  la  plu- 
ralité des  suffrages,  sera  proclamé  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  12.  Chaque  arrondissement  pourra,  en 
cas  de  malversation,  révoquer  ou  changer  son 
député  aux  Assemblées  nationales. 

Art.  13.  Le  rappel  d'un  député  aura  lieu 
lorsque  sur  la  demande  de  cinquante  citoyens 
domiciliés  dans  l'arrondissement,  les  assem- 
blées primaires  des  quatre  cantons,  convoqués 
et  composés  de  plus  de  la  moitié  de  leurs 
membres,  auront  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  rap- 
peler leur  mandataire  :  son  arrêté  sera  mo- 
tivé sur  les  délits  qui  lui  seront  imputés. 

Art.  14.  Chaque  député  aura  aussi  le  droit 
de  donner  sa  démission;  mais  elle  ne  pourra 
être  acceptée  que  par  les  assemblées  primaires 
de  l'arrondissement  qui  l'aura  nommé. 

Art.  15.  Les  assemblées  primaires  procéde- 
ront immédiatement  et  sans  liste  de  candidats, 
si  elles  le  jugent  convenable,  à  la  nomination 
de  tous  leurs  autres  fonctionnaires. 

Art.  16.  Si  un  citoyen  est  nommé  à  plusieurs 
emplois,  il  sera  tenu  d'opter. 

Art.  17.  Les  citoyens  réunis  en  assamblées 
primaires  seront  libres  de  proposer  tout  oe 
qui  leur  paraîtra  utile  au  bien  Je  la  société. 

Art.  18.  A  l'Assemblée  seule  appartient  le 
droit  de  maintenir  Tordre  et  la  police  dans 
son  enceinte  et  d'infliger  même  des  peines  à 
ceux  de  ses  membres  qui,  dans  la  délibération, 
insulteraient  à  la  souveraineté  nationale,  ou 
s'écarteraient  des  règlements. 

Art.  19.  Les  règlements  sur  les  assemblées 
primaires  seront  uniformes. 

Art.  20.  Si  la  minorité  des  citoyens  d'un  can- 
ton prend  un  arrêté,  et  que  la  majorité  réclame 
et  prenne  une  délibération  contre,  le  premier 
arrêté  sera  nul. 

Art.  21.  Tous  les  arrêtés  des  assemblées  pri- 
maires qui  ne  tendront  qu'à  maintenir  la  po- 
lice, la  surveillance,  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité, seront  exécutés  comme  les  arrêtés  des 
municipalités. 

Art.  22.  Tous  ceux,  au  contraire  qui  pour- 
ront renfermer  des  dispositions  générales,  se- 
ront envoyés  à  la  sanction  de  TAissemblée  na- 
tionale. 

Assemblée  nationale. 

Art.  1^.  Les  Assemblées  nationales  seront 
composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura 
de  fois  quarante-mille  âmes  dans  l'étendue 
du  territoire  français. 

Art.  2.  Les  Assemblées  nationales  seront 
chargées  d'établir,  réformer,  corriger  toutes 
les  lois  non  constitutionnelles,  qui  leur  paraî- 
traient utiles  pour  le  bonheur  des  citoyens. 

Art  3.  Il  y  aura  tous  les  cinq  ans  une  Oon- 
yenticm  nationale  qui,  outre  les  lois  particu- 
lières» sera  ohargée  de  rectifier  on  réviser  la 


t.  4.  JLe  Uorps  législatif  devant  être  re- 

7e\é  tous  les  ans,   rassemblée  qui   aura 

les  membres  de  l'administration  natio- 

ue  pourra  présenter  la  liste  des  candi- 

t.  5.  L'administration  nationale  sera  di< 

en  neuf  bureaux  :  de  la  législation,  de  la 

des  affaires  extérieures,   de  la  ma- 

ues  contributions  nationales,  d'agricul- 

de  commerce  et  manufactures,  des  secours 

38  et  établissements  nationaux. 

.  6.  Oes  arrêtés  et  délibérations  du  conseil 
aistratif  national  seront  signés  de  tous 
unbres  qui  auront  pris  part  à  la  délibé- 
1.  Néanmoins  chacun  des  membres  pourra 
3r  des  ordres  partiels  dépendants  de  son 
.u. 

.  7.  Le  président  du  conseil  national  exé- 

ainsi  gue  les  présidents  des  autres  corps 

tistratifs,  seront  changés  tous  les  Quinze 

en  suivant  l'ordre  de  leur  nomi     tion. 

.  8.  L'administration  nationale       a  char- 

«t  ]tL  niihlir»ji.f.inTi  d»  fnnfpft  Iao  ■■        of.  /!« 
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trésorerie  nationale^  et 
les  deniers  publics.  Il  se 
seil  administratif,  et  S( 
responsabilité. 

Admimêtratio 

Art  1^.  Chaque  cant< 
tration  municipale  sut 
section. 

Art.  2.  L'administrai 
composée  de  dix  membre 
lement  par  chaque  comn 

Art.  3.  Le  conseil  i 
tous  les  mois  au  chef-li 
délibérer  sur  les  mesurt 

Art.  4.  Le  conseil  mun 
toire  composé  de  trois  n 
nouvelé  ou  confirmé  pa: 
six  mois 

Art.  6.  Le  directoire  ti 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAELEMENTAIHKS.    [17  avnl  1793.] 
Force  publique. 


Art.  l*'.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2.  En  temps  de  guerre,  il  sera  formé  des 
armées,  de  tous  les  citoyens  qui  s'inscriront 
à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  citoyen  soldat  doit  être  soumis 
à  tous  les  r^lements  de  discipline  militaire, 
et  il  doit  obéir  à  ses  chefs. 

Art.  4.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires  nonuneront  tous  les  ans  leurs  offi- 
ciers. 

Art.  6.  En  temps  de  guerre,  chaque  canton 
fournira  les  compagnies  ^ui  lui  seront  deman- 
dées par  l'Assemblée  nationale,  et  elles  seront 
commandées  car  les  officiers  nommés  par  les 
assemblées  primaires. 

Art.  6.  Il  sera  décrété,  pendant  la  paix, 
quel  sera  le  nombre  de  bataillons  qui  sera 
conservé  pour  la  garde  des  frontières. 

Des  délits  imlitadres. 

Art.  1^'.  Les  délits  militaires  exigeant  une 
punition  prompte,  il  sera  formé,  dans  chaque 
armée,  une  cour  martiale  qui  jugera  les  pré- 
venus suivant  les  lois  et  les  r^lements  mili- 
taires. 

Art.  2.  Les  cours  martiales  seront  composées 
de  trois  officiers,  trois  sous-officiers  et  cinq 
soldats. 

Art.  3.  Chaque  bataillon  nommera,  à  son 
tour  un  membre  pour/concourir  à  la  forma- 
tion de  la  cour  martiale. 

Art.  4.  Il  sera  formé,  cour  chaque  délit,  un 
nouveau  tribunal  militaire,  excepté  pendant 
la  guerre,  auquel  temps  la  même  cour  mar- 
tiale pourra  prononcer  sur  dix  délits  commis 
par  différents  individus. 

Etat  dvil  des  citoyens. 

Art.  l*'.  L'officier  public  de  chaoue  com- 
mime  ou  membre  du  corps  municipal  de  can- 
ton, tiendra  registre  des  naissances,  mariages 
et  décès  des  citoyens  de  sa  commune. 

Art  2.  En  inscrivant  la  naissance  d'un  ci- 
toyen, l'officier  public  exigera  la  présence 
de  deux  témoins,  avec  la  déclaration  aes  noms 
des  père  et  mère.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  décès. 

Art.  3.  Lorsque  deux  indidivus  voudront 
86  marier,  ils  préviendront  huit  jours  d'avance 
l'officier  public,  auquel  ils  «Kniberont  leur 
extrait  de  naissance^  certifié  par  la  municipa- 
lité. 

Art.  4.  Après  avoir  déclaré,  en  présence  de 
deux  t^oins^  leur  intention  de  se  marier, 
l'officier  public  affichera^  au  chef-lieu  de  la 
commune,  la  déclaration  des  deux  individus. 

Art  6.  Quinze  jours  après  cette  affiche,  s'il 
n'y  a  point  d'opposition,  leur  déclaration  sera 
inscrite  sur  le  registre  de  l'administration  mu- 
nicipale et  signée  par  les  deux  époux. 

Art  6.  Il  ne  pourra  y  avoir  d'opposition 
de  la  part  des  père  et  mère,  que  dans  le  cas 
où  les  contractants  n'auraient  pas  atteint  l'âge 

1*^  SÉRIB.  T.  Lzn. 
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^t  de  dix- 


de  vingt-et-un  ans  pour  les  gargona 
huit  ans  pour  les  filles. 

Art  7.  Nul  ne  pourra  par  un  acte  pubUc  ni 
privé,  disposer  de  son  bien,  après  «a  mort. 

Art.  8.  Il  sera  permis  néanmoins  à  tout  ci- 
toyen d'adopter  des  enfants  nés  de  mariage 
non  légal. 

Art  9.  Il  sera  déposé  une  copie  certifiée 
des  communes  aux  archives  de  1  administra- 
tion de  section. 

Adrmmstration  de  la  justice. 

Art.  !•'.  Il  n'y  aura  plus  de  juges  civils 
salariés  par  le  peuple. 

Art.  2.  La  justice  sera  rendue  par  des  ar- 
bitres nommés  par  les  citoyens  en  litige. 

Art.  3.  Il  y  aura  néanmoins  un  juge  de  paix 
dans  chaque  canton,  pour  appliquer  les  lois  de 
la  police  correctionnelle^  et  pour  faire  ter- 
miner à  l'amiable  les  dinérentes  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  citoyens. 

Art  4.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  mem- 
bre d'un  tribunal  de  famille  ou  arbitre;  et  tous 
les  jugements  rendus  par  arbitrage  seront  lé- 
galisés et  mis  en  exécution  d'après  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix. 

Tribunal  crimineL 

Art.  1".  Il  sera  créé  dans  chaque  section 
un  tribunal  criminel  pour  juger  les  délits 
des  citoyens. 

Art  2.  Il  sera  composé  de  trois  juges,  d'un 
accusateur  public  et  d'un  défenseur  national. 

Art.  3.  Ce  tribunal  aura  un  costume  et  ne 
sera  renouvelé  par  moitié  que  tous  les  trois 
ans. 

Art.  4.  Chaque  arrondissement  nommera 
un  citoyen  pour  concourir  à  la  formation  de 
ce  tribunal^  et  cette  nomination  se  fera  de 
même  aue  celle  des  députés  aux  assemblées 
nationales. 

Art.  5.  Les  cinq  membres  réunis  se  concer- 
teront ou  se  distribueront,  au  scrutin^  les  fonc- 
tions que  chacun  d'eux  devra  remplir  et  leurs 
honoraires  seront  les  mêmes. 

Art.  6.  La  peine  de  mort  n'aura  lieu  que 
pour  les  hommes  convaincus  de  haute  trahison 
ou  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que. 

Art.  7.  Le  jugement  de  tous  les  prévenus 
sera  fait  par  deux  jurys  :  un  d'accusation  et 
l'autre  de  jugement. 

Garantie   des   droits   individuels   de    chaque 

citoyen. 

Art.  1".  Tout  citoyen  a  le  droit  de  dénoncer 
son  concitoyen,  en  signant  et  en  fournissant 
les  preuves  de  la  dénonciation. 

Art.  2.  Tout  dénonciateur  pourra  accuser 
et  poursuivre  le  prévenu  devant  un  tribunal 
criminel. 

Art  3.  «Le  dénoncé  aura  aussi  le  droit  d'ac- 
cuser son  dénonciateur  et  de  le  faire  déclarer 
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Init  1«B  preuves  ée 

inOLf  par  le  jury 
p  Hon  «oncitoyeB, 
a  grofl 


I  Ré- 


t  par  le  pevple. 

le,  et  fondant  son 
lipes  de  la.  liberté, 
-aineté  du  peuple, 
I  lui  est  pi^aentée 


I    présentée    à    la 

INÇOIB  PoOLTIEK, 
À  par  ordre  de  ta 
avril  1703,  l'an  11 

îité  du  Itoid,  auj- 


Je  ie  dis  avec  »sRtr»DC6;  toute  Constitution 

ni  ne  laisse  pas  au  peuple  iu  plein  exercice 

e  ses  droite,  renferme  un  ferment  de  révolu- 

on;  et  presque  tous  les  plans  des  pubticistes 

raaçais,  sont  imp régnés  de  ces  germes  désor- 

ganisateurs;  partout  on  y  établit,  eomme  un 

dogme  irréfragable,  que  la  liberté  n'e;|iste  pa« 

où  les  pouvoirs  ne  sont  pas  divisés;  et  moi 

dis  que  le  partage  des  pouvoirs  ajiéantit 

liberté.  C'est  cette  division  (eomaerée  par 

Comlitution  royale  de  1790)  qui  enchevê- 

;raat  ies  rouages  du  gouvernement  par  des 

mouvcaMDtH  contrariés  et  defibructeura,   jp£- 

naient  avec  rapidité  la  liberté  à  la  ruine. 

La  nation  a  tous  les  pouvoirs,  mais  elle  ne 
peut  les  déléguer;  car  elle  ne  peut  jamais  ces- 
ser d'être  souveraine;  elle  ne  peut  les  diviser, 
car  la  souveraineté  se  compose  de  tous  les  pou- 
voirs, et  la  souveraineté  eGt  indivisible. 

On  dira  que  le  peuple  ne  peut  exercer  lui- 
même  ses  pouvoirs.  Pourquoi  donc  na  peut-ii 
nommer  des  commis,  des  mondataireH  et  des 
délégués,  sur  lesquels  il  se  réserve  une  Betrao 
coatifluelle,  en  les  révoquant  et  en  les  rempla- 
çant î  Ses  pouvoirs,  ne  peut-il  également  les 
esercer  sur  les  choses,  en  leH  annulant,  eu  les 
adoptant  ou  en  les  Mettant? 

Vous  jugez  ces  mesures  dangereuses;  Totu 
les  croyez  impraticables;  vous  les  rajetec 
comme  une  source  d'anarchie  et  comme  les 
instruments  de  l'intrigue.  Ainsi,  pas  d'hypo- 
crites terreurs,  vous  eacriûeï  les  droits  du 
peuple  à  voa  spéculations  ambitieuses;  vous 
calculez  les  chances  de  vos  intérêts;  puis  à 
l'aide  de  quelques  maximes  dcmi-republi- 
caines  et  demi -aristocratiques  vous  paralysez 
spécieusement  ta  souveraineté  nationale,  p&roe 
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bouleversement;  et,  loiB  des  accès  de  cette 
crise  affligeante,  si  tous  les  exemplaires  de 
cette  Constitution  sont  anéantis,  le  t«xte  s'en 
trouvera  dans  le  cœur  des  hommes  libre»  et 
des  vrais  républicains. 

POULTIBB. 


CqNBTITXTTION  POPULAIRE. 

CHAPITRE  P'.  "" 

Souveraineié  du  peuple. 

Art.  1^.  Ld  peuple  e^t  §eul  souverain,  à  lui 
seul  appartient  h  titre  d,e  majesté. 

Art.  2.  Le  peuple,  dans  aucune  eiroonstiuice 
ne  peut  con£érçr  sa  sQi^veraineté,  parce  qu'il 
ne  peut  faire  que  la  partie  soit  le  tout;  il  ne 
peut  dire  qu'un  ou  plusieurs  individus  soient 
la  totalité  dies  individus. 

Art.  3.  Celui  qui  prendrait  ou  accepterait 
la  qualité  de  souveraiUj  de  dictateur,  d'empe- 
reur, de  protecteur,  de  régulateur,  de  tribun, 
de  régent  ou  de  roi,  serait  un  usurpateur. 

Art.  4.  Tout  citoyen  peut  tuer  un  usurpa- 
teur. 

Art.  &.  I4e  peuple  exerce  sa  souveraineté^ 
quand  il  accepte  ou  qu'il  rejette  l'acte  qui 
le  constitue. 


CHAPITRE  II. 
Division  de  la  République. 

Art  1^.^  La  nation  française  se  constitue 
en  Républioue  dont  toutes  les  parties,  unifor- 
mément administrées  seront  soumises  aux 
mêmes  lois,  et  régies  par  le  même  gouverne- 
ment. 

Art  S.  La  République  aura  pour  bornes 
l'Océan,  la  Méditerranée,  les  Fyrénées,  les 
Alpes  et  le  Rhin. 

Art.  3.  Les  peuples  en  deçà  de  ces  limites, 
pourront,  d'après  leur  vœu  libremei^t  exprimé, 
faire  partie  intégrante  du  territoire  français. 

Art  4.  Les  peuples  au-delà  ne  seront  point 
admis  à  cette  réunion;  la  République  leur  offre 
alliance,  amitié  et  fraternité. 

Art.  5.  La  République  sera  divisée  en  cent 
vingt  et  un  départements,  les  départements  en 
vingt  et  une  sections,  et  les  sections  en  dix 
tribus. 

Art.  6.  La  population  seule  servira  de  base 
aux  démarcations  départementales,  section- 
nai res  et  tributaires. 

Art.  7.  Les  établissements  publics  seront 
rigoureusement  placés  dans  le  lieu  le  plus 
central  des  départements  et  des  sections. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
imo  administration  surveillée  par  le  conseil 
exécutif  des  relations  internes. 

Art  9.  Il  V  aura  pour  trois  sections  un  com- 
missaire administrateur  surveillé  par  l'ad- 
ministration départementale. 

Art.  10.  Indépendamment  de  l'administra- 


tion, il  y  aura  dans  chaque  département  une 
école  publique,  une  maison  de  secours  pour 
les  orphelins,  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
malades  et  les  pauvres  invalides,  une  maison 
de  repression  et  un  tribunal  d'appel. 

Art.  11.  II  y  aura  pour  chaque  section  une 
école  sectionnaire,  une  agence  de  secours,  un 
bureau  municipal  et  de  police. 

Art.  12.  Il  y  aura  pour  trois  sections  un 
tribunal  de  paix  et  de  correction. 

CHAPITRE  III. 

Assemblées  du  peuple. 

Art  1".  Les  assemblées  du  peuple  se  tien- 
dront au  chef-lieu  des  sections,  dans  un  em- 
placement commode  et  spacieux. 

Art  2.  Un  citoyen  a  le  droit  de  voter  dans 
la  section  qu'il  habite. 

Art.  3.  Un  citoyen  est  éiigihle  k  toutes  les 
places,  fonctions  et  délégations  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4.  On  est  citoyen  à  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, lorsqu'on  est  inscrit  sur  le  tableau  ci- 
vique de  la  section  qu'on  habite. 

Art.  5.  Le  bureau  d'une  assemblée  section- 
naire sera  composé  d'un  président,  d'un  ora- 
teur du  peuple,  et  de  dix  chefs  de  tribus. 

Art.  6.  Les  chefs  des  tribus  feront  les  fonc- 
tions de  secrétaires  et  de  scrutateurs;  ils  se- 
ront pris  dans  leurs  tribus  respectives. 

Art  7.  L'élection  du  bureau  se  fera  par  un 
seul  scrutin  désignatîj  et  à  la  simple  plura- 
lité. - 

Art.  8.  Pendant  cette  élection  le  bureau  sera 
présidé  par  le  doyen  d'âge,  et  les  plus  jeunes 
citoyens  occuperont  les  places  de  secrétaires  et 
de  scrutateurs. 

Art  9.  Les  assemblées  sectionnaires  se  for- 
meront régulièrement  tous  les  trois  mois,  à  com- 
mencer du  premier  avril  :  elles  seront  convo- 
quées par  un  tocsin  général,  qui  aura  lieu  dans 
toutes  les  sections  dé  la  République. 

Art  10.  Elles  pourront  s'ajourner  pendant 
le  trimestre,  à  telle  époque  qu'elles  le  jugeront 
nécessaire. 

Art.  11.  Les  assemblées  sectionnaires  éliront 
i  -;  «iôlé^iiés,  législateurs  et  exécuteurs  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  et  les  destitueront 
do  la  même  manière  qu'elles  les  auront  nom- 
més. 

Art.  12.  Elles  accepteront  la  Constitution  ou 
la  rejetteront  ;  elles  légaliseront  les  décrets  ou 
les  annuleront  ;  elles  émettront  des  lois  ;  elles 
approuveront  l|t  guerre,  elles  ordonneront  la 
paix,  elles  s'armeront  contre  l'usurpation  ; 
enfin  elles  auront  la  plénitude  de  l'exercice  de 
la  souveraineté. 

Art.  13.  La  confiance  du  peuple  ne  peut  être 
bornée  dans  les  nominations  faites  par  les  ci- 
toyens français. 

Art.  14.  Les  décrets  du  Corps  législatif  se- 
ront exécutés  provisoirement,  mais  ils  ne  por- 
teront le  nom  de  lois  qne  quand  la  majorité  des 
ass^nbldes  seetiolnuûret  les  aura  adoptéa 


itive  mettront  une  boule  blanche. 

Art.  22.  Deux  citoyens  absents  compteront 
»our  une  boule  blanche. 

Art.  23.  L'extrait  du  procès-verbal  du  scru- 
in  et  de  la  violation,  signé  des  membres  du 
lureau,  et  proclamé  devant  tous  les  citoyens, 
era  scellé  par  l'orateur  du  peuple,  et  envoyé 
vu.  directoire  du  département. 

Art  24.  Les  quinze  avril,  juillet,  octobre  et 

Lvier,  le  directoire  en  présence  du  peuple, 

M      un  recensement  général  des  procès-ver- 

)&ujk.  des  sections,  il  proclamera  les  citoyens 

)lu8  et  destitués  ;  et  les  différente  vœux  émis. 

Art.  25.  Cette  proolamiation  sera  imprimée 
)t  affichée  dans  les  chefs-lieux  des  sections,  en- 
voyée au  conseil  exécutif  des  relations  internes 
)t  aux  citoyens  élus  ou  destitués. 

itions  in- 
d'adn 
t 


Art.  26.  Le  conseil  exécutif  des  : 
lei       transmettra  au  conseil  j    le. 
ion,  lors  de  ses  sectiom» 
xucèe-verbaux  qui  lui  seront 


OU 


ri-*  T»! 


iruj 


Art.  36.  JLe  bureai 
sera  charsé  spéciale 
municipales  et  de  i 
de  la  section. 

Art.  36.  Les  chefs 
police  dans  leurs  tr 

Art.  37.  On  poun 
ments  au  bureau  de 
en  dernier  ressort 

Art  38.  Le  bu 
instruira  les  fait»  • 
il  les  jugera  en  prei 
I>ourront  appeler  di 
de  paix  et  de  oorre( 

Art  39.  Le  bureai 
armée  du  canton  sa 
conduite  aux  assemb 


CHA 

Corp 
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composé  d'un  président,  de  quatre  secrétaires, 
et  dW  surveiUant. 

Art.  5.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau 
ne  pourront  excéder  la  durée  de  quinze  jours. 

Art.  6.  Le  bureau  sera  renouvelé  par  appel 
nominal  dans  une  séance  extraordinaire. 

Art.  7.  Le  Corps  législatif  sera  divisé  en 
douze  comités  correspondants  ou  douze  conseils 
exécutifs. 

Art.  8.  Tous  les  délégués  législateurs  seront 
membres  d'un  comité. 

Art.  9.  Les  comités  ne  sont  point  renouvelés 
pendant  toute  ia  législature  ;  mais  un  nombre 
pourra  de  gré  à  gré  changer  de  comité  avec  un 
autre. 

Art.  10.  Les  comités  s'assembleront  rigou- 
reusement deux  jours  L'an. 

Art.  11.  Le  jour  qu'ils  s'assembleront,  le 
Corps  législatif  ne  tiendra  pas  de  séance,  si  ce 
n'est  pas  le  renouvellement  du  bureau. 

Art.  12.  Le  bureau  d'un  comité  sera  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  de  trois 
secrétaires  et  d'un  surveillant. 

Art.  13.  Aucun  décret  ne  pourra  être  rendu 
par  le  Corps  législatif,  qu'il  n'ait  été  discuté 
dans  un  comité  et  présenté  par  lui  ;  les  lois 
présentées  par  le  peuple,  les  mesures  extraor- 
dinaires de  sûreté  générale  seront  exceptées  de 
cette  formalité. 

Art  14.  Les  arrêtés  des  comités  n'auront  au- 
cune force,  qu'ils  n'aient  été  décrétés  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  15.  La  majorité  absolue  sera  nécessaire 
pour  un  décret. 

Art  16.  Quand  la  majorité  sera  douteuse 
100  membres  pourront  demander  l'appel  no- 
minal. 

Art.  17.  Un  législateur  qui.  dans  l'Assemblée 
proposerait  q^uelque  changement  à  la  Consti- 
tîtution,  serait  coupable  au  crime  de  lèse-na- 
tion. 

Art.  18.  Au  peuple  seul  appartient  le  droit 
de  changer  la  tkmstitution,  ae  la  modifier,  et 
d'y  ajouter. 

Art.  19.  Le  Corps  législatif  sera  obligé  de 
proclamer  ces  changements^  ces  modifierions 
et  ces  additions,  sous  peine  d'être  traité  en 
usurpateur. 

Art.  20.  Lorsqu'un  délégué  législateur  ou 
exécuteur,  ou  tout  autre  citoyen  présumé  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  sera  dénoncé  au 
Corps  législatif,  l'Assemblée  pouna  prononcer 
le  décret  d'arrestation  et  d'examen  ou  le  dé- 
cret d'examen  seulement. 

Art.  21.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  lancer 
le  décret  d'accusation  que  quinze  jours  après 
le  décret  d'examen. 

Art.  22.  12  commissaires  du  Corps  législatif 
seront  chargés  d'examiner  le  fait  du  citoyen 
dénoncé,  ils  en  feront  le  rapport  dans  la  Quin- 
zaine, et  sur  le  rapport,  le  Corps  législatif 
prononcera  le  non-lieu  à  aélib  rer,  ou  le  décret 
de  censure,  ou  le  décret  d'accusation  et  la  tra- 
duction de  l'accusé  au  tribunal  suprême  de  la 
Béj^obliqae. 


Art  23.  Pour  les  délits  particuliers  un  lé- 
gislateur pourra  être  poursuivi  comme  tous 
les  autres  citoyens  devant  les  tribunaux;  mais 
il  ne  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  lancé  quinze 
jours  après  le  décret  d'examen. 

Art.  24.  Le  Corps  législatif  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires; il  ne  pourra  envoyer  dans  les  départe- 
ments des  c(»nmissaireB  pris  dans  son  sein. 

Art.  25.  Dans  les  circonstances  urgentes  et 
extraordinaires,  le  Corps  législatif  pourra  en- 
voyer dans  les  départements,  des  commissaires 
pris  dans  le  Conseil  général  d'administration, 
avec  des  pouvoirs  circonscrits. 

Art  26.  Le  Ck>Tps  législatif  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  exécutif  de  la  force  de  terre, 
autorisera  en  temps  de  paix  les  mouvements 
des  troupes;  les  mouvements  en  temps  de 
guerre,  se  feront  sur  l'ordre  du  conseil  exé- 
cutif, il  en  sera  de  même  pour  les  armements 
maritimes. 

CHAPITRE  V. 
Administration  générale. 

Art.  l**.  L'administration  générale  de  la  Ré- 
publique, sera  composée  de  douze  conseils  exé- 
cutifs, dont  voici  la  nomenclature  : 

Art.  2.  1**  Le  conseil  exécutif  de  la  paix  ci- 
vile; 

2®  Celui  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

3®  Celui  de  la  force  de  terre  ; 

4®  Celui  de  la  force  de  mer; 

6^  Celui  des  relations  externes  et  des  colo- 
nies; 

6**  Celui  des  relations  internes; 

1^  Celui  de  la  comptabilité  générale; 

S^  Cehii  de  la  trésorerie  nationale; 

9®  Celui  des  assignats  et  monnaies; 

10**  Celui  des  domaines  et  forêts; 

11®  Celui  dHnstruction,  des  secours  et  des 
arts; 

12®  Celui  d'agriculture,  canaux,  routes  et 
manufactures. 

Art.  3.  Ces  conseils  seront  formés  de  délé- 
gués élus  par  le  peuple^  de  la  même  manière 
que  les  membres  du  CoiTas  législatif. 

Art  4.  Chaque  département  nommera  un 
administrateur  général. 

Art.  6.  Les  délégués  réunis  se  diviseront  en 
12  sections  correspondantes  aux  conseils  dési- 
gnés ci-dessus;  cette  division  s'opérera  par  la 
voie  d'un  seul  scrutin,  sur  une  liste  de  candi- 
dats, et  à  la  majorité  relative. 

Art.  6.  Le  Corps  législatif,  élira  le  prési- 
dent de  chaque  section  parmi  les  seuls  membres 
de  cette  section^  à  la  majorité  relative  et  par 
un  seul  scrutin  collectif. 

Art.  7.  Cette  élection  se  fera  dans  une  séance 
extraordinaire. 

Art.  8.  Les  sections  nommeront  par  un  seul 
scrutin  leurs  secrétaires  au  nombre  de  deux  ; 
ils  occuperont  alternativement  le  bureau. 

Art.  9.  Les  fonctions  des  présidents  et  des 
secrétaires  dureront  trois  mois^  ils  pourront 
être  réélus. 


iV* 


WJJ*.\ 


V«\^\/A  \jV 


['examen. 

Art.  20.  AucUh  liilBînbre  deft  conseils  exécu- 
ifs  ne  pbui'i'a  s'abdenter  sans  un  décret  du 
)orps  légiâUtif. 

Art.  21.  Les  conseil^  sont  chargés  spëciale- 
aent  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les  lois  et 
38  décrets. 

AH;.  2S.  Ils  ne  pouriront,  sans  encourir  les 
ilus  fortes  peines,  modifier,  étendre  ou  inter- 
irêter  les  dispositions  des  lois. 

Ai*t.  23.  Les  directoires  6ont  subordonnés  au 
onseil  exécutif  deâ  telatioUs  internes,  et  le- 
tfvront  des  ordres  des  autres  conseils,  pour 
3s  objets  relatifs  à  leur  administration. 

Art.  24.  Le  conseil  exécutif  des  domaines  et 
rêtfi  décidera,  sur  rapport,  les  affaires  do- 
aniales  et  forestières. 

Art.  2Ô.  Les  conseils  exécutifs  de  la  Répu- 
ique  tiendront  registre  de  tous  leurs  arrêtés, 
j  un  double  de  leur  correspondance. 


Art.  35.  Jiors  les 
sus,  le  conseil  gêné: 
que  sur  la  réquisil 
alors  il  sera  tenu  d* 
d'en  rendre  compte. 

Art.  36.  Le  plus 
présidera  le  consei 
rendra  compte  de  la 
cédera  le  fauteuil  a 
après  lui. 

Art.  37.  Les  six  n 
seront  secrétaires  dv 

Art.  38.  Les  dou 
ticle  11  de  ce  chap: 
cune  voix  au  conseil 
paré  ;  ils  rendront  c 
s'ils  en  sont  interpc 
Corps  législatif. 

Art.  39.  Les  prési 
tifs,  toujours  accon 
leur  section,  pourro 
gentes  ou  complexes 
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Art.  2.  Les  agents  seront  nommés  et  desti- 
tués par  le  peuple;  leurs  sections  dureront 
deux  ans;  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  3.  Le  trésorier  Sera  nommé  par  le  di- 
rectoire et  confirmé  par  le  conseil  exécutif  des 
recettes  et  dépenses. 

Art.  4.  Le  directoire  ncmtmera  pour  trois 
cantons,  un  commissaire  administrateur, 
chargé  de  correspondre  directement  avec  lui. 

Art  5.  Les  directoires  seront  subordonnés 
au  conseil  exécutif  des  relations  internes. 

Art.  db  Les  administrateurs  ne  pourront 
s'immiscer  dans  Texercice  du  pouvoir  exécu- 
tif, ni  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien 
entreprendre  sur  Tordre  judiciaire,  ni  sur 
la  direction  des  troupes  soldées. 

Art.  *7,  Les  adïninistrateurs  et  commis  ci- 
vils sont  essentiellement  chargés  de  répartir 
les  contributions  directes,  et  de  surveiller  les 
dehiers  provenant  de  toutes  les  contributions 
et  des  revenus  publics,  dans  leur  territoire. 

Art  8.  Les  fonctions  du  procureur  du  peuple 
àont  de  surveiller  l'administration,  de  dé- 
noncer au  peuple  les  administrateurs  négli- 
gents, paresseux,  itieptes  et  prévaricateui-s;  il 
requerra  Tobservation  des  lois^  des  décrets  et 
des  règlements;  il  aènoncera  a  l'administra- 
tion, les  commissaires  civils  qui  s'écarteront 
de  leurs  instructions;  il  assistera  à  toutes  les 
séances,  et  donnera  ses  conclusions  dans  toutes 
les  affaires  contentieuses. 

Art.  9.  Pendant  la  paix,  le  directoire 
pourra  sous  sa  responsabilité  requérir  les 
troupes  demi-soldées  et  les  compagnies  de  sec- 
tion: il  ne  pourra  le  faire  gue  dans  les  cas  ou 
l'ordre  public  l'exigerait  impérieusement;  il 
sera  tenu  d'en  prévenir,  sur-le-champ,  le  con- 
seil exécutif  des  relations  internes,  qui  en 
instruira,  dans  le  jour,  le  Corps  législatif. 

CHAPITRE  VII. 
Tribunaux. 

Art  1*'.  Les  fonctions  judiciaires  seront 
f»x(îhisivpmeht  exercée»  par  dos  jurés  et  des 
juges  temporaires. 

Art.  2.  La  iustice  sera  rendue  gratuitement 
en  présence  au  peuple. 

Art.  3.  Les  fonctions  des  jurés  se  borneront 
à  la  déclaration  du  fait. 

Art  4.  Los  fonctions  des  juges  se  borneront 
à  Tapplication  de  la  loi. 

Art.  5.  Les  juges  et  les  frais  des  tribunaux 
seront  payés  par  la  caisse  des  amendes. 

Art.  6.  Los  amendes  seront  réglées  tant  au 
civil  qu'au  criminel  par  le  Corps  législatif, 
sur  leur  assiduité  et  le  nombre  des  causes 
qu'ils  auront  jugées. 

Art.  8.  Los  juges  ne  pourront  être  pris  quo 
parmi  ceux  qui  auront  exercé  les  fonctions  do 
juré. 

Art.  9,  Il  y  aura  pour  toute  la  République 
un  tribunal  suprême,  qui  prononcera  défini- 
tivement sur  tous  les  crimes  de  lëse-nation. 

Vrt  10.  Oa  triboiwl  sera  composé  de  hauts- 


jurés  et  de  grands-juges,  d'un  accuBateur  na- 
tional et  d'un  défenseur  national. 

Art.  11.  Il  y  au¥a  dans  chaanè  déipaitement 
un  tribunal  d'appel,  coxMk)ëé  ûé  jarée  et  de 
jugée,  d'un  iiccuëa;teur  public  et  d'un  défenseur 
public;  <Je  tribunal  jugera  en  dernier  ressort 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Art.  12.  Il  y  aura  pour  trois  sections  un  tri- 
bunal de  paix,cbimpo6é  de  six  jurés  et  de  trois 
juges. 

Art.  13.  Les  grands-juges  et  les  hauts-jurés 
seront  nommés  et  destitués  par  le  Corps  lé- 
gislatif.  (Constitution  populaire.) 

Art  14.  Les  juges  de  département  et  les 
juges  de  paix,  seront  nommés  et  destitués  par 
la  majorité  des  sections  de  leur  compétence. 

Art.  16.  En  matière  civile  le  tribunal  d'ap- 
pel ne  peut  recevoir  aucune  action  que  le  tri- 
bunal do  paix  n'ait  prononcé  en  première  ins- 
tance. 

Art.  16.  En  matière  criminelle,  nul  citoyeb 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  instruction  et 
une  accusation  du  tribunal  de  pai±. 

Art.  17.  Aucune  autorité  né  peut  empécheir 
les  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations,  jpar  la  voie  de  l'arbitrage. 

Art.  18.  Le  tribunal  de  paix  jugera  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestations  résultant 
de  divorce,  et  celles  qui  seront  désignées  par  le 
code  civil. 

Art.  19.  U  jugera  eh  derhioir  ^ressort  tous  les 
faits  de  police  êorirectionnellB. 

Art.  20.  Nul  citoyen  né  peut  être  distrait 
du  tribunal  que  la  loi  lui  assigne. 

Art.  21.  Les  lois  civiles  et  criminelles  se- 
ront uniformes  dans  toute  la  République. 

Art.  22.  Tout  citoyen  à  le  dtt)it  d'IliôttuirB 
et  de  plaider  sa  cause  lui-même,  ou  de  choisir 
tel  défenseur  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  23.  Un  citoyen  français  ne  peut  être 
mis  en  état  d'arrestation  si  deux  citoyens  ré- 
pondent de  lui  sous  caution. 

Art.  24.  Les  tribunaux  de  paix  ne  peuvent 
décerner  de  mandat  d'arrêt,  que  sur  la  décla- 
ration des  jurés  qu'il  y  a  lieu  a  accusation. 

Art.  26.  La  prise  de  corps  li'aura  point  lieu 
pour  dettes,  excepté  contre  les  créanciers  de  la 
République. 

Art.  20.  Les  fonctions  jtldiciaires  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  être  ex(*i*bées  ni  par  le  Corps 
législatif,  ni  par  les  conseils  exécutifs^  ni  par 
les  corps  administratifs. 

Art.  27.  Les  jùgos  ne  pourront  ni  suspendre 
l'oxccution  des  lois,  ni  cntreproDdre  sur  les 
fonctions  administratives,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art  28.  Lorsque  les  juges  ne  trouveront  pas 
dos  lois  ou  des  décrets  applicables  aux  faits 
déclarés  par  les  jurés,  ils  eu  instruiront  le 
Conseil  exécutif  de  la  paix  civi!c,  qui,  s'il  ne 
trouve  aucuù  éclaircissement  à  donner  aux 
juges,  enverra  son  nr^ident  demander  sur  ce 
fait  un  décret  Am  Corps  législ:'«.îf.  Ce  décret 
sera  général. 


rt.  6.  Il  sera  formé  par  département  deux 
lions  de  volontaires,  pris  au  choix  parmi 
j^junes  Français  non  mariés,  qui  auront 
noins  dix-huit  ans. 

rt  7.  Le  premier  bataillon  formé  sera 
.é,  et  fera  le  service  aux  frontières. 

rt  8.  Le  second  bataillon  sera  demi-solde, 
era  un  service  limité  dans  l'intérieur  du 
sirtement. 

•t.  9.  Les  volontaires  demi-soldes  qui  fo- 
un  service  eixtraordinaire  ou  qui  seront 
elés  par  le  Corps  législatif  dans  un  autre 
irtcment,  recevront  la  solde  entière. 

rt.  10.  Le  bataillon  soldé  et  demi-solde  sera 
iité  dans  les  compagnies  de  canton  au 
Lx  des  jeunes  citoyens,  et  parmi  ceux  de 
huit  ans  qui  ne  sont  point  mari^. 

•t  11.  En  temps  de  paix,  il  y  aura  pour 
départements  un  officier  général  division- 
e  soldé,  et  un  officier  général  division- 
e  demi-solde.   Ils  inspecteront  les  batail- 


et  l'équipement  seront 
Conseil  exécutif. 

Art.  22.  Il  y  aura  un  i 
tretien  des  vétérans  i 
valides  seront  pensionx 
limité  dans  les  départe 

Art.  23.  Aucun  citoy 
crit  8ur  le  tableau  civi 
assemblées  du  peuple, 
il  n'a  servi,  ou  quatre  a 
de  section,  ou  trois  ans 
mi-soldés,  ou  deux  ai 
soldés;  et  en  temps  de  g 
fait  une  campagne  pou 
bleau  civique,  et  être  a( 

Art.  24.  Il  y  aura  po 
nisation  particulière;  ( 
faite  par  le  Corps  légii 

Art.  25.  Les  volontai 
il  la  disposition  des  offi 
ront  agir  pour  le  -servie 
leur  réquisition,  ou  pa 
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soldé  et  demi -soldé,  une  compagnie  d'artillerie 
aveo  deux  pièces  de  campagne. 

Art.  30.  Des  écoles  d'artillerie  seront  éta- 
blies dans  lee  villes  prc^res  à  cette  instructicMi. 

Art.  31.  Le  nombre  des  compagnies  d'artil- 
lerie pourra  être  augmenté  pendant  la  guerre. 

Art  38.  La  force  armée  ne  peut  délibérer, 
mais  les  volontaires  demi-soldée  pourront  être 
ioflcrita  au  tableau  civique,  et  voter  aux  as- 
semblées comme  citoyens,  lorsqu'ils  auront 
l'âge  et  le  service  requis. 

CHAPITRE  IX. 
Relation»  externes. 

Art.  1*.  La  République  n'entretiendra  au- 
cune aftiliatioD  aveo  les  oours  de  l'Europei. 

Art  S.  Elle  ne  formera  aucune  alliance  avec 
les  tyrans,  dont  l'existence  seule  est  un  crime. 

Art.  3.  Ses  traitée  avec  les  peuples  tibree 
auront  pour  ba^e  l'utilité  commune  et  réci- 
proque. 

Art.  4.  Ses  ports  seront  ouverts  à  toutes  les 
nations. 

Art  S.  La  République  n'entretiendra  chez 
aucune  nation,  et  ne  recevra  d'aucun  peuple, 
ni  envoyé  ni  ambassadeur  permanent. 

Art.  6.  Le  ooneei!  exécutif  des  relations  ex- 
terne nommera,  pour  les  rapports  commer- 
ciaux, des  consuls  avec  une  cranmission  de 
surveillance. 

Art.  7.  Dans  les  grandes  circonstances,  le 
Corps  législatif  nommera  hors  de  son  sein, 
des  ambassadeurs  extraordinaires  aveo  des 
instructions  publiques;  ils  ne  pourront  rester 
chez  les  nations  étrangères  plus  de  huit  jours 
après  leur  mission  remplie. 

Art.  8.  Leurs  lettres  de  créance  seront  si- 
gnées du  président  et  de  deux  secrétaires  du 
Corps  législatif. 

Art.  9.  Les  ambassadeurs  extraordinaires 
des  nations  étrangères  seront  préfientés  à  la 
barre  aussitôt  leur  arrivée  par  le  président 
du  conseil  exécutif  des  relations  extcrnca; 
là,  ils  exposeront  l'objet  de  leur  mission;  et 
quand  elle  sera  remplie,  ils  se  retireront  tous 
tes  huit  jours  auprès  de  leurs  commettante. 

Art.  10.  La  République  ne  prendra  les 
armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la 
défense  de  son  territoire,  et  la  réparation  des 
injures  qu'elle  aurait  reçues. 

Art.   11.  Si  quelque  nation  commettait  des 

hostilités  envers  la  République,  insultait  à  la 
majesté   du    peuple    ou   s'emparait  des   pro- 

[iriétés  particulières  ou  nationales,  le  Corps 
égi.slatif  décréterait  que   la  République  est 

Art  12.  Par  ce  seul  décret,  les  conseils 
exécutifs  des  colonies,  de  la  force  de  terre  et 
de  mer  seront  obligés  de  faire  toutes  les  dis- 
positions et  réquisitions  nécessaires  pour  que 
le  tort  fait  k  la  République  soit  promptement 
réparé. 

Art  13.  AuflBitAt  que  la  nation  agreesive  as 


sera  retirée  du  territoire  français,  qu'elle 
aura  pleinement  réparé  les  dommages  qu'elle 
aura  faits  à  la  République,  et  satisfait  à  la 
majesté  du  neuple,  le  Corps  législatif  décré- 
tera que  la  République  n'est  plus  armée. 

Art.  14.  Les  trois  conseils  exécutifs  dési- 
gnés ci-dessus  remettront  à  l'instant  même 
toutes  les  parties  de  leur  administration  sur 
le  pied  de  paix. 

Art.  15.  Les  colonies  françaises  rédigeront, 
dans  leurs  assemblées,  un  contrat  d'union 
avec  la  République  qui  sera  examiné  par  le 
Corps  législatif,  et  accepté  provisoirement 
par  lui,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  y  ait  donné 
sa  sanction. 

CHAPITRE  X. 

Instruction  publique. 

Art.  1".  La  liberté  ne  se  soutient  que  par 
les  mœurs;  les  mœurs  sont  le  produit  de  l'ins- 
truction; l'instruction  alimente,  fortifie,  âxe 
et  entretient  l'esprit  public  dans  une  Répu- 
blique gouvernée  par  les  mêmes  lois;  l'esprit 
Fubtic  doit  être  uniforme  :  en  conséquence, 
instruction  doit  être  la  même  pour  tous  les 
citoyens;  elle  doit  être  gratuite,  afin  quis  les 
pauvres  en  profitent  comme  les  riches. 

Art.  2.  Les  frais  de  l'instruction  publique 
seront  payés  par  le  trésor  national. 

Art.  3.  L'instruction  publique  sera  divisée 
en  instruction  générale  et  en  instruction  par- 
ticulière. 

Art.  4.  L'instruction  générale  embrassera 
l'étude  des  droite  et  des  devoirs  du  citoyen. 


.  ire  des  lois,  l'habitude  de  les  aimer  et  d'y 
obéir,  enfin  \e  morale  universelle. 

Art.    6.    L'instruction    personnelle    embras- 
sera ce  qui  peut  être  appris  aux  citoyens 
"luer  à  leur  utilif 
l'intérêt  général. 


Art.  7.  La  première  section  sera  chargée  de 
ia  rédaction  des  livres  élémentaires,  des  rè- 
glements généraux  et  particuliers,  et  de  l'ins- 
pection des  écoles  de  département. 

Art.  8,  La  seconde  section  sera  chargée  de 
former  les  professeurs  pour  les  départements, 
de  les  nommer  après  les  avoir  examinés  de- 
vant le  peuple,  et  de  les  destituer  lorsqu'ils 
s'écarteront  do  l'unité  de  doctrine  qui  sera 
enseignée  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blinue,  ou  sur  1^  raoport  du  conseil  exécutif 
de  l'instruction  publique. 

Atr.  9.  Les  instituteurs  di»  l'école  centrale 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  d'ins- 
truction publique,  et  confirmés  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  10.  II  y  aura  dans  chaque  département 
une  école  publique;  et  à  mesure  que  les  élèves 
de  cette  &o\a  seront  suffisamment  instruits, 
après  avoir  été  examinés  devant  te  peuple,  ils 
seront  nomméa  par  le  directoire,  pour  diriger 
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lUrveiUaucc  du 

.6  les  principes 
|térfttion. 

,  1^3  règle- 
■ictiona,  les  ejter- 
^ toutes  les  écoles 

■>  différents  de- 

Bliquen  et  autreB 
■        des   pUces 


I  ces  fét«s  seront 

■  îiberté,  de  l'éga 

>  fraternité,  de 


peuple  et  les 
ea  places  dans 
mes  dos  jeun  PB 
fc  par  leur  n'a- 
it écoles,  Dar 
I  purtics  de  l'ins- 
Iction  extraordl- 
Jjuemotit  civique; 
lée  par  les  vieil- 
|ti  tuteurs. 

jolee  seront 


dépatlemenlal  qui  eU  BQiftâ  I 
réception;  le  produit  en  sera  versé  d&ns  lï 
caisse  du  piépofié  au  droit  d'enregistré  méat, 
qui  en  comptera  avec  le  trénorier  du  départe- 
ment 
Art.   10.  Il  y  aura,  un  fonds  pour  les  dé- 

Penses   extraordinaires    et    imprévues)    pour 
encoursigemcnt  de  l'industrie,  du  comnierce 


vertu  et  des  arta. 


CHAPITRE  XII. 

Secours  publics. 


Art.  1"*.  Dans  une  République,  le  droit  d'uQ 
citoyen  étant  l'existence  et  U  sûreté  dé  la  vie, 
tout  citoyen,  dans  l'indigence,  recevra  de«  bp- 
cours  proportionnés  à  ses  besoins  et  à  ses  ser- 
vices pour  sa  nourriture  et  Ron  entrctieta. 


1 


Art.  2. 
un  hospic 
les  orphol 


Il  y  aura 


Art.   3.   It  y  aura  danii  chaque  action   ua 

atelier  dans  lequel  les  pauvres  valides  trou- 
veront toujours  des  travaux  à  leur  portée,  les 
malades  des  secours  et  les  itavalidés  de  quoi 
se  nourrir  et  ee  vêtir. 

Art.  4.  Il  y  aura  dan»  chaque  Kection,  à  la 
tête  des  at-eliersj  une  agence  dp  secours  et  de 
bienfaisance  qui  recueillera  les  dons  des  ci- 
toyens et  qui  lea  dispensera  d'une  manii^re 
pioportionnéo  aux  sections. 
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dépôt  pour  recevoir  les  actes  souscrits  par 
lea  citoyens. 

Art.  9.  Ce  dépôt  sera  confié  aux  préposés 
à  l'en  régi  at  rement. 

CHAPITRE  XIV. 

Convention. 

Article  premier  et  dernier.  A  l'instant  oh 


)  peuple 
Convention 
un  Corps ' 


accepté  la  Constitution,   la 

dissoute,  et  remplacée  par 

«islatif  nommé  sur-le-champ  par 


sections  de  la  République. 


OBSERVATIONS 

Sur  deux  chapitrée  de  cette  Constitution  qui 
traitent  de  l'administration  générale  de 
l'inttruetion  publique. 

Art.  1"  L'administration  générale  d'une 
llépubligue  aussi  vaste  que  la  nôtre,  donne  à 
ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  une  influence 
souvent  dangereuse,  et  un  crédit  presque  tou- 
jours redoutable;  ils  sont  constamment  ex- 
posée aux  illusions  du  pouvoir,  aux  tenta^ 
tions  dea  richesses,  aux  chimferes  de  la  repré- 
sentation, aux  insinuantes  importunités  de 
jeunes  solliciteuses,  enfin  à  tous  les  pièges  qui 

fieuvent  afïaiblii  la  plus  austère  vertu;  il 
aut  donc  les  environner  d'une  surveillance 
active  et  continue;  il  faut  leur  ôter,  par  des 
combinaisons  préservatrices,  tous  les  moyens 
d'attenter,  soit  sourdement,  soit  par  unt> 
grande  secousse,  à  la  liberté  du  peuple;  il 
faut  leur  donner  une  force  arbitraire  et  non 
individuelle,  une  action  collective  et  non  per- 
sonnelle, la  seule  autorité  de  la  loi  et  toutes 
sortes  d'entraves  quand  ils  voudraient  l'atté- 
nuer, la  renforcer  ou  la  violer;  il  faut  encore 
que  chaque  département  ait  un  délégué  à  cette 
administration,  qui  instruit  plus  particuliè- 
rement des  intérêts,  des  ressources,  des  be- 
soins et  dea  localités  de  son  pays,  sera  par  là 
plus  utile  à  ses  concitoyens,  plus  accessible  à 
ses  égaux  en  droits;  il  connaîtra  mieux  la  ca- 
pacité des  hommes  qu'il  voudra  employer, 
parce  que  son  choix  sera  toujours  le  résultat 
des  lumières  qu'il  aura  acquises  par  des  re- 
lation sûres  et  des  hnliitudes  vertueuses. 

Art.  2.  Je  n'ai  point  suivi  pour  l'établis- 
sement de  l'instruction  publique,  le  plan  du 
comité  d'éducation.  Le  comité  a  souvent 
l'éducation  républicaine  d'une  draperie  mo- 
narchique, qui  comprime  les  mouvements  et 
rend  sa  marche  gauche  et  ridicule.  Si  ce  plan 
était  adopté,  il  rendrait  la  Révolution  inert<( 
pour  la  génération  qui  s'élève.  Dans  ces 
écoles  qu'on  nous  présente,  je  n'y  i-oîs  qu'un 
maître  et  des  esclaves,  qn'un  despote  et  de 
faibles  créatures  en  proie  à  tous  les  caprices 
d'un  homme  absolu;  je  n'y  vois  aucune  in- 
fluence réfrénante,  aucune  forme  républicaine 
qui  hal)ituc  peu  à  peu  les  élèves  à  l'usage  de 
leurs  droits  et  à  l'amour  de  leurs  devoirs;  je 


sent  développer  leurs  facultés  physiques,  le 
jeu  incertain  de  leurs  organes,  et  fortifier 
leur  corps,  destiné  à  servir  un  jour  de  rem- 


part à  la  liberté.  On  me  dit  qu'ils  appren- 
dront à  lir«,  à  écHrc  et  l'arithmétique...  La 

belle  découverte,  on  apprenait  tout  cela  aous 
les  rois;  fallait-il  un  rapport  si  fastueux 
pour  un  projet  si  petit,  et  ai  insignifiantl 

D'ailleurs,  je  ne  sais  pourquoi  l'on  s'em- 
presse tant  d'établir  des  écoles  primaires 
avant  que  d'avoir  créé  des  instituteurs. 
Croit-on  trouver  dans  les  départements,  assez 
d'hommes  patriotes  et  capables  en  même 
temps  d'occuper  d'emblée  la  foule  innombrable 
de  places  désignées  dans  le  projet  du  comité. 

On  se  plaint  partout  de  l'incivisuie  des  ma- 
gistrat* du  peuple,  de  la  rareté  des  juges  et 
des  administrateurs  républicains;  et  quand  la 
liste  en  est  tellement  épuisée  dans  les  dépar- 
tements qu'il  a  fallu  prendre  pour  remplir 
des  postes  importants,  des  Feuillants,  de»  Mo- 
dères, vous  croyeï  trouver  dans  cette  affli- 
fenntc  pénurie,  des  millions,  des  mlliiors 
'instituteurs  révolutionnaires. 

Vain  espoir  !  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
chargés  de  l'éducation  publique,  et  qui  se  met- 
traient immanquablement  sur  les  ran^,  sont 
tellement  imbus  des  maximes  de  la  servitude  et 
des  fourberies  religieuses,  qu'ils  empoisonne- 
raient la  génération  qu'on  veut  élever  à  la 
hauteur  du  républicanisme. 

Le  petit  nombre  de  patriotes  qui  pourront 
se  placer  à  l'instant  même  dans  les  écoles  pri- 
maires n'ayant  aucune  méthode  commutie, 
n'ayant  point  de  règles  fixes,  n'étant 
point  assouplis  aux  mèinea  formes,  ver- 
raient les  choses  les  uns  sous  un  rapport, 
ceux-là  sous  un  autre;  ils  s'égaraient  dans  defe 
routes  vagues  et  incertaines  et  le  fruit  Aé 
tant  de  frais  serait  une  discordance  cho- 
quante dans  les  eSîata  de  l'instruction,  qui  doit 
tendre  à  la  même  fin,  arriver  au  mtetè  but, 
celui  do  former  des  eitoyens  libres  et  heureuX, 
et  d'établir  dans  toutes  les  parties  de  la  tlËpU- 
blique  un  même  esprit  national.  Et  comment 
parvieHdre«-voUs  a  faire  marcher  d'un  pas 
égal  l'esprit  public  dans  les  départements  si 
vous  n'aveï  des  instituteurs  formés  ensemble, 
mus  dans  le  mf?me  sens,  convenus  des  mêmes 

Erincipes,  et  tous  adorateurs  fervents  de  l'éga- 
té,  qui  fait  la  joie  du  républicain  et  le  plus 
forme  appui  delà  liberté  publique î 

Que  feront  les  instituteurs  nommés,  selon 
le  pl.an  du  comité  :  ils  respecteront  les  pré- 
jugés de  leurs  patrons;  ils  n'oseront  contra- 
rier les  erreurs  locales,  les  absurdités  terri- 
toriales; ils  se  traîneront  servilement  sur  les 
pas  de  ceux  qui  les  auront  précédés,  et  au 
lieu  de  citoyens  fiers,  allègres,  intrépides  et 
ennemis  de  l'oppression,  ils  donneront  à  la 
patrie  des  êtres  dégradés,  triâtes,  polis,  ram- 
pants et  propres  à  se  laisser  aisément  asservir. 
Ah!  si  vous  aimez  la  génération  naissante,  si 
vous  voulez  la  nourrir,  au  lait  cordial  et  sa- 
voureux de  la  liberté,  ne  confier  ces  jeunes 
plantes  qu'à  des  mains  éprouvées  et  vraiment 
républicaines.  On  me  dira  que  le  peuple  a  le 
droit  de  nommer  les  instituteurs  au'il  paie;  et 
moi  je  dis  que  si  le  peuple  veut  aans  la  suite 
exercer  utilement  ce  droit,  il  doit  s'y  laisser 
préparer  et  vous  confier  les  moyens  de  l'ame- 
ner par  de  voies  sûres  à  rexercice  de  ce  droit. 
Ceux  qui  veulent  éterniser  l'ignorance  et  les 
erreurs  du  peuple,  m'objecteront  que  c'est  un 
despotisme;  oui,  c'est  le  despotisme  que  la 
liberté  emploie  pour  établir  plus  fortement  la 
liberté;  c'est  c«  despotisme  qui  brise  les  trfines, 
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c  tous  les  jours 
BtouB  qu'ils  3'af- 
Baiu,  Gientôt  ils 
|tre  Jea  progrès 
"  infance;  ils 
DOa  jeunea 
i  crédulité,  car 
rien:  ils 
a  détrui- 
£  et  la  liberté; 
înétrable  entre 
naradis  et  d'eu- 

Its,  pair  la  Ler- 


ma  vie,  H  gui  me  rend  la  pratique  de  la  vertu 
douce,  agréable  et  facile. 

Je  termine  en  deux  mots. 

Le  but  de  l'éducatiou  est  de  former  des  ci- 
toyens (lui  concourent  de  tous  leurs  moyens 
à  la  félicité  publique  et  à  la  leur  :  pour  arri- 
ver à  cette  fin,  la  patrie  sVmparo  de  bob  pre- 
mières années,  comme  les  plus  propres  à  rece-  , 
voir  les  impressions  qu'on  veut  fixer  daiu  ' 
l'âme  et  les  uabitudes  qui  peuvent  tourner  à 
l'utilité  générale;  la  patrie  en  s'emparaoc, 
pour  cion  plus  grand  bien,  du  printemps  de 
notre  vie,  nous  doit  un  dédommagement;  elle 
doit  nous  mettre  à  même  de  faire  usage  daas 
la  suite  de  nos  facultés  et  de  nos  taJentâ  pour 
notre  utilité  particulière;  car  si  je  passe  ms 
jeunesse  à  recevoir  les  instructions  relatives 
au  bien  commun  de  la  République,  je  n'aurai 
nulle  ressource  dans  la  société,  et  il  ne  sera 

S  lus  temps  de  m'inatruire  pour  moi,  quand 
!  temps  propre  à  cela  sera  passé. 

L'éducation  publique  se  divise  donc  en  édu- 
cation générale  et  en  éducation  personnelle. 

L'éducation  générale  embrasse  l'étude  des 
droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  les  esercices 
propres  à  foi-mer  des  défenseurs  à  la  patrie,  la 
connaissance  des  lois,  l'habitude  de  les  aimi-r 
et  d'y  obéir,  enfin  la  morale  universelle; 

L'éducation  personnelle  embrasse  ce  qui 
peut  nous  être  appris  pour  l'appliquer  à  notre 
utilité  personnelle,  sans  préjudicîer  à  l'utilité 
générale;  toutes  les  institutions  publiques  doi- 
vent reposer  sur  ces  deux  bases. 
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révolution.  Je  regarderais  la  liberté  perdue 

et  ma  patrie  en  danger,  bI  un  pareil  projet 
pouvait  prendre  faveur  à  la  Convention,  :  j'ai 
frissonné  d'horreur  en  te  parcourant;  mon 
cœur  en  dénonçait  les  auteurs  à  chaque  ligne; 
et  j'ai  cru  pendant  quelque  temps  que  ce  pro- 
jet avait  été  trouvé  dans  les  papiers  de 
Thiéry,  de  Septeuil  ou  de  Laporte. 

Pauvre  France!  en  quelles  mains  es-tu  li- 
vrée 1  Ea-tu  destinée  k  être  sans  cesse  le  jouet 
des  traîtres,  des  intrigants,  des  fripons  ou  des 
sots?  Marcherras-tu  toujours  à  la  liberté  à 
travers  les  embûches  et  les  conapi rations  de 
ceux  qui  se  disent  tes  plus  cliers  amis  ?  Dans 
cea  premières  années  de  ton  émancipation, 
on  te  caresse  pour  t'étouSer;  on,  te  plaint  pour 
te  trahir,  on  veut  diriger  tes  pas  incertains 
pour  t'enfoncer  plus  sûrement  dtuis  l'abîme; 
on  te  parle  avec  affectation  d'amour  des  lois, 
de  la  paix  et  de  l'ordre  pour  te  ramener  plus 
promptement  è,  l'abjection  et  à  l'esclavage. 
Dans  cette  position  critique,  il  te  reste  en- 
core d'intrépides  défenseurs  et  des  amis  aussi 
vigoureux  qu'incorruptiblea  Ces  a>thlët«s 
amerris,  dévoués  sans  partage  au  soutien  de 
l'intégrité  de  tes  droits,  se  sont  retranchés 
sur  la  montagne;  c'est  de  cet  inébranlable  ro- 
cher (l'eHroi  des  faibles,  des  lâches,  des  fourbes 
de«  esprits  tortueux  et  méchants)  qu'ils  re- 
poussent à  toute  heure  les  flèches  empoison- 
nées que  font  pleuvoir  sur  eux  et  cette  comi- 
que plialango  d'hommes,  se  disant  d'Etat,  et 
cette  ménagerie  marécageuse  d'appelants  au 
peuple,  et  ces  triumvirs  scélérats  et  perfides 

S|ui  se  sont  érigés  sans  patente  en  con»eil- 
ers  du  roi,  qm  se  sont  effrontément  donnés 
à  eux-mêmes  une  mission  conciliatrice  pour 
mettre  à  plus  haut  prix  leur  influence  libcr- 
ticide  et  leur  éloquence  pestilentielle,  qui  en- 
fin, par  l'intervention  de  Thiéry,  ee  sont  of- 
ferts sans  pudeur  à  la  corruption  de  la  liste 
civile  BOUS  le  titre  spécieux  de  médiateurs, 

Ua  patrie!  c'est  de  ce  rocher  que  je  t'of- 
fre quelques  vues  sur  ton  administration  géné- 
rale. 

L'administration  générale  d'une  République 
aussi  vaste  que  la  nôtre^  donne  à  ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes,  une  influence  souvent  dan- 
gereusa  et  un  crédit  presque  toujours  redou- 
table :  ils  sont  constamment  exposés  aux  illu- 
sions du  pouvoir,  aux  tentations  des  ri- 
chesses (]),  aux  chimères  de  la  représentation, 
aux  douces  Importunités  des  jeunes  sollici- 
teuses, enfin  à  tous  les  pièges  qui  peuvent 
affaiblir  la  plus  austère  vertu  :  il  faut  donc 
les  environner  d'une  surveillance  active  et  con- 
tinue; il  faut  leur  dter,  par  des  combinaisons 
préservatrices,  tous  les  moyens  d'attenter,  soit 
sourdement,  soit  par  une  grande  secousse,  à 
la  liberté  du  peuple;  il  faut  leur  donner  une 
force  abstraite  et  non  individuelle,  une  action 
collective  et  non  personnelle;  la  Beule  autorité 
de  la  loi,  et  toutes  sortes  d'entravages,  quand 
ils  voudraient  l'atténuer,  la  renforcer  ou  la 
violer.  II  faut  encore  que  chaque  départe- 
ment ait  un  délégué  à  cette  administration, 
qui,  instruit  plus  particulièrement  des  inté- 
rêts, des  rsœources,  des  besoins  et  des  localités 


(1)  BeamoiiTills  ■  dit  su  eoiniW  da  la  fmm,  qn 
s'il  avait  touIo  rtetroir  tout  qa*on  lui  avait  offert  poa 
il  dei  lefaiu,  il  M  serait  (BU*ai 
n  de  rente. 


de  son  pays,  sera  par  là  plus  utile  à  sea  conci- 
toyens, plus  accessible  b.  Bes  égaux  ea  droits- 
il  connaîtra  mieux  la  capacité  des  hommes 
qu'il  voudra  employer,  parce  que  son  choix 
sera  toujours  le  résultat  des  lumières  qu'il 
aura  acquises  par  des  relations  BÛres  et  des 
habitudes  vertueuses. 

Art,  1". 

L'administration  générale  de  la  République 
sera  composée  de  douze  conseils  exécutifs  dont 
suit  la  nomenclature  : 

Art  i. 

1"  Le  conseil  exécutif  de  la  paix  civile; 

2°  Celui  des  recettes  et  dépenses; 

3°  Celui  de  la  force  de  terre; 

4°  Celui  de  la  force  de  mer; 

5°  Celui  des  relations  externes  et  des  colo- 

6°  Celui  des  relations  internes  et  adminis- 
tratives: 

1"  Celui  de  la  comptabilité  générale; 

8°  Celui  de  ta  trésorerie  nationale; 

9°  Celui  des  assignats  et  monnaies; 

10°  Celui  des  domaines  nationaux  et  fores- 
tiers; 

11°  Celui  d'instruction  et  de  bienfaisance: 

13°  Celui  d'agriculture,  canaux,  routes,  arts 
et  manufactures. 

Art.  3. 

Ces  conseils  seront  formés  de  délégués  élus 
par  le  peuple  de  la  manière  que  les  membres 
du  Corps  legialatifj  immédiatement  aprfeg  eux, 
mais  par  un  scrutin  séparé  et  désignatif. 


Chaque  département  nommera  un  f.dminia- 
trateur  général  et  un  suppléant. 

Art.  6. 

Ces  délégués  réunis  se  diviseront  en  douze 
sections,  correspondantes  aux  conseils  désignée 
ci^essus  ;  cette  division  s'opérera  par  la  voie 
d'un  seul  scrutin,  sur  une  liste  de  candidats 
et  à  la  majorité  relative. 

Art.  6. 

Le  Corps  législatif  élira  le  président  de 
chaque  section,  parmi  les  seuls  membrCE  do 
cette  section,  è,  la  majorité  relative,  et  par  un 
seul  scrutin. 


Les  sections  nommeroQ-t  coUectivement.  par 
un  seul  scrutin,  leurs  secTétaires,  au  nombre 
de  deux;  ils  occuperont  alternativement  le  bu- 


Aïb.  ' 


ARCHIVES  PARLEME>TAmES.     [17  a 


Indront  ae  fivire 
llatîf  ;  elles  prcn- 
Il  eaéculif  de  la 
\  chacune  d'clli^a 


liants  les  ns'i  dus 
|de  leur  compé- 


I  seront  ool- 
■  tout  ce  qu'ils 


Art.  23.  1 

Quand  un  dea  co&fieils  agitera  una  affaïH 
relative  à  un  département,  le-  délëgué-sxéon- 
teur  de  ce  département,  s'il  n'est  pas  mem- 
bre du  coBHeiij  devra  y  être  appelé;  il  Aura 
voix  consultative. 

Art.  S3. 

Les  conseils  s'assembleront  respectivetneat; 
au  moins  trois  fois  la  semaine;  et  plus,  h 
les  affaires  l'exigent. 

Art.  34. 

hea  présidents  de  chaque  conseil  poi^rroat, 
dans  tous  les  temps,  venir  consulter  le  Corps 
législatif  sur  ce  que  les  lois  atTriroiit  de  ckii^ 
teux  ou  d'équivoque,  ou  sur  lea  cas  extraor- 
dinaires que  les  lois  n'auraient  pas  préviia; 
ils  sa  feront  toujours  accompagner  d'un  aeoré- 
taire  de  leur  section. 

Art.  36.  J 

<^uand  les  administrateurs  auront  piéTu|^ 
que,  quand  ils  auront  pris  des  arrêtés  COWa 

Iraires  aux  lois,  ils  seront  dénoncés  par  le  pnîCl 
sidenfe  du  conseil  des  relatiops  intemea  et  in^ 
miuistratives,  au  Corps  législatif,  qui  proanqpl 
noncera  la  censure,  la  suspension,  l'acte  d'ae-~ 
cuBation;  mais  après  avoir  entendu  deux  foÎB 
le  délégué-exécuteur  nommé  par  le  départe- 
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Qorfia  Ugialatif^  aen  impiinié  et  envoyé  aux 
4§;i«ftepieQtB. 

Art  31. 

Hon  les  époqnes  déetgaéee  oi-deesiu,  le  oon- 
Bçil  fféitârarl  ne  pourra  s'ùsemblar  que  Bur  la 
réquisition  du  Oorp  lénslâtif,  alors  il  sara 
tenu  de  le  faire  sur-le-cBamp  et  d'en  rendre 


Ia  plu»  ftgâ  des  douae  présidente  présidera 
le  oonBflilKwéral]  mai^  lorsqu'il  rendra  compte 
de  1»  gentioQ  de  son  conseil,  il  cédera  le  fau- 
teuil au  plus  4gé  des  présidents  après  lui. 


Laa  six  mojuia  Agés  des  secrétaires  des  douze 
ooDHils,  •siroat  seorétaires  du  conseil  général 

Art  34. 

ppuze  canunissaires  du  OorpB  législatif  as- 
sistaront,  sans  aucune  voix,  au  conseil  géné- 
ral, BUT  un  banc  séparé.  :  ces  conunia&airea  se- 
ront pris  dans  les  comités  corre^wndants  aus 
douze  conseils  exécutifs  :  ils  rendront  compte 
de  leur  assistance,  a'ils  en  sont  interpeÛéa 
par  le  président  du  Qorpa  législatif. 

Art  36  et  dernier. 

Les  présidente  des  cposeile  exécutifs,  tou- 
jours aiCGonipagnée  d'un  iDemt>ré  de  leur  aec- 
tiop,  pourront,  dans  lés  aSt^irea,  complexes, 
s'assembler  et  tenir  dea  conférences  entre  eux; 
ils  con^erre^oDt  des  notée  signées  du  résultat 
de  ces  conférences. 

Signé  :  PouiiTlKE. 


VINGT-SIXIÈME  ANNEXE  (1). 


PLASDSCOSB'TJTXrTlOUprétefttépTirJ.  M,  Rou- 

ZET,  député  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  Convention  nationale  de  France, 
imprimé  au  mois  de  février  179S,  par  ordre  de 
la  Convention  (2). 

Quelle  est  la  meilleure  forme  de  Kouvernc- 
ment  qui  puisse  convenir  à  un  peuple  d'envi- 
ron 2C ,000, 000  d'individus,  vraiment  libres, 
agricoles,  commerçants,  ou  vivant  d'indus- 
trie, ou  du  produit  de  leurs  biens,  répandus 
sur  une  surface  d'environ  27,000  lieues  carrées, 
arrosées  par  de  grands  fleuves,  baignées  par 
les  deux  mers  ;  garanties  d'une  part  par  les 
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plus  hautes  montagnes,  exposéee  de  l'aatta 
aux  incursions  d'ennerais  puissante  (en  suppo. 
sant  que  de  bonnes  lois  en  laissent  à  un  peuple 
libre  et  généreux!) 

Tel  est  le  problème  que  chaque  Fronqaii  le 
trouve  intéressé  à  résoudre  et  dont  chaque 
membre  de  la  Cosvention  nationale  doit  cher- 
cher la  solution. 

Ce  n'est  pas  par  des  discours,  moins  encorepar 
des  sophismea,  qu'on  peut  se  la  procurer  :  c'est 
par  de  bons  principes  :  en  les  appliquant  de  la 
manière  la  plus  franche  et  par  le  mode  le  plus 
simple,  dont  les  circonstances  puissent  per- 
mettre l'adoption... 

C'est  en  étouffant  toutes  les  petites  passions 
dans  les  transporte  de  celle  du  bien  public  : 
en     faisant     disparaître     tous     les     intérêts 

fiarticuliers  devant  l'intérêt  général  :  en  ne  be 
ivrant,  en  un  mot,  à  d'autre  considération  que 
celle  du  salut  de  la  patrie,  du  bonheur  de  nos 
contemporains  et  des  applaudissements  de  la 
postérité. 

Telles  sont  mes  dispositions  en  portant  au 
trésor  des  lumières  nationales,  le  denier  de 

Egalement  éloigné  de  la  flatterie  et  de  la  cen- 
sure ;  de  suivre  les  chemins  battus,  ou  de  me 
frayer  une  voie  extraordinaire  ;  n'ayant  à  me 
livrer  en  ce  moment  ifu'aux  mouvements  de  ma 
ooriacieuoe,  je  paierai  mon  tribut  d'abord,  par 
une  exposition  succincte  des  principes  géné- 
raux ;  ensuite  par  des  développements  sucoea- 
sifs  de  l'application  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
et  qu'il  nous  convient,  d'en  faire. 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrira  à  la  tribune, 
puissioas-nouB,  pénétrés  tous  des  mdipes 
maximes,  nous  réduire  à  nous  concerter  bien 
loyalement,  sur  le  oboix  dea  bons  moyens  que 
je  crois  en  assez  grand  nombre  (quoi  qu'en  di- 
sent nos  détracteurs)  pour  assurer  la  prosc- 
rite publique,  qu'il  nous  sera  bÏ  doux  d'avoir 
préparée. 

Elémerits  de  l'ordre  social,  servant  de 
préambule  à  la  Constitution  française., 

L'honune  est  né  pour  là  société. 

Ses  besoins  qui  se  multiptieoit  sous  tant  de 
formes,  quelles  que  soient  '  ses  facultés 
physiques  et  morales,  lui  en  imposent  trop  im- 
périeusement la  toi,  pour  qu'if  puisse  jamais 
1.1  méconnaître. 

La  société  est  donc  le  résultat  des  besoins 
physiques  et  moraux  de  l'homme. 

L'homme  le  mieux  pourvu  par  la  nature  est 
exposé  par  mille  accidente  a  recourir  à  nés 
semblables. 

Celui-là  qui,  par  l'état  dans  lequel  il  est  né, 
ou  dans  lequel  des  événements  l'ont  réduit, 
paraît  le  moins  propre  à  servir  ceux  qui  lui 

Srodiguent  leurs  secours,  peut  quelquefois, 
ans  un  seul  instant  et  par  des  causes  im- 
prévues, non  seulement  acquitter  sa  dette  en- 
vers la  société,  mais  encore  acquitter  des  droite 
à  la  reconnaissance  de  ses  membres. 

Celui-là  cjui,  pendant  le  cours  d'une  vie  glo- 
rieuse, a  bien  mérité  des  siens,  peut  par  tant 
de  moyens,  devenir  l'objet  de  leur  pitié,  qu'il 
serait  bien  imprudent  de  chercher,  dans  au- 
cune circonataÂcei  à  abuser  de  ses  premiers 
avantages. 

Il  a  été  donc  de  l'intérêt  de  chuiue  membre 
de  la  société  de  mettre  dans  la  masse  commune 
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e  grande  associa- 

I  produire  le  plus 
baiaiblenient     ses 
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celle  qu'un  lé- 
1  petit  peuple. 

mla  tiatt^re  que  de» 


lase  rintérêt 
exécution  du  pre- 


cilier  avec  l'intérêt  Bocial,  Le  blessait  dajige- 
rrusoment  ;  chacun  des  membres  de  la  société 
ne  devant  pas  plus  Être  récompensé  des  vertus 
ou  dea  talents,  qui  no  lui  appartiennent  pas, 
que  puni  pour  lé  crime  qu'il  n'a  pas  oommia. 

Tout  pacte  d'association  n'ayant  pu  avoir 
pour  objet  que  d'améliorer  et  d'assurer  lo  sort 
de  chaque  individu  par  le  concoufE  réciproque 
des  moyens  de  tous,  le  plus  sage  de  tous  les 
contrats  est  celui  dans  lequel  chacun  s'impose 
lo  moins  de  sacrifices  pour  s'assurer  le  plus 
d'avantages. 

Celui  dans  lequel  chaque  individu  ayaJat  !e 
plus  libre  exercice  de  toutes  aea  facultés  natu- 
relles peut  le  plus  facilement  aspirer  à  rendre 
cet  exercice  utile  à  ses  semblables,  et  doit  le 
moins  craindre  l'usurpation  de  la  direction 
des  forces  réunies  de  la  part  de  ceux  à  qui  elle 
est  confiée. 

Le  plus  sage  de  ces  contrants  est  celui  dans 
lequel  chaque  individu  trouve  la  plus  sûre  ga- 
rantie, poiir  les  produite  de  son  économie,  de 
son  industrie,  ainsi  que  do  tout  ce  qui  peut 
lui  être  transmis  dans  les  formes  adoptées. 

Celui  d'après  lequel  chaque  individu,  en  ac- 

Juittant  loyalement  le  tribut  de  ses  moyens, 
ont  il  est  comptable  envers  la  société,  trouve 
sans  humiliation  de  quoi  suppléer,  dans  une 
mesure  reconnue,  à  ce  que  la  nature  lui  aurait 
fait  perdre. 

_  Celui-là  est  lo  plus  sagri,  dont  les  disposi- 
tions Bont  telles  qu'elles  préviennent  plutôt 
?u'cllas  ne  répriment.  Les  infractions  à  1  ordre 
tabli  et  d'après  lequel  leii  modifications  ou  Ita 
changeiments  que  la  révolution  des  temps  peut 
rendre  intéressants,  s'opèrent  sans  convulsion. 
Celui-là  est  le  plus  sage  qui  établit  une  telle 
différence  t^tre  l'homme  juste  et  le  pervers 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  avril  1193.] 


ans,  et  servant  dans  la  garde  nationale  au 
moins  depuis  trois  ans^  auront  été  reconnus 

§ar  les  jurés  civils  des  communes,  être  en  état 
'exercer  une  des  professions  avouées  par  la 
loi  (1)...  Ceux  qui  auront  fait  un  service  con- 
tinu de  dix  ans  dans  les  gardes  frontières... 
Les  étrangers  qui,  exerçant  3n  I*TaiJCO  des 
professions  reconnues  faisant  leur  «service 
dans  la  garde  nationale  depuis  trois  uns.  ce 
qui,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  comme 
les  naturels  du  pays^  auront  déclaré  a«x 
dépôts  civiques  des  communes,  vouioi""  jouir 
des  droits  de  citoyen. 

Art.  2. 

Jouissent  des  droits  de  citoyen,  les  mères 
qui  ont  ou  auront  eu  des  enfants  citoyens.  - 
celles  qui  auront  eu  cinq  enfants,  ou  qui  en 
auront  élevé  trois  iusqu  à  Tâge  de  quat^rzo 
ans  au  moins...  celles  qui  exercont  des  pro- 
fessions avouées...  celles  qui  depuis  Tâge  de 
vingt  et  un  ans  vivent  avec  leurs  maris 
citoyens...  celles  qui  auront  eu  dçs  enfants 
d'un  mari  citoyen;  et  qui  auront  vécu  au 
moins  dix  ans  avec  leurs  maris...  celles  qui 
sans  avoir  eu  des  enfants,  auront  au  moins 
vingt  ans  de  mariage  avec  un  citoyen. 

Art.  3. 

Pour  jouir  de  ces  droits,  les  citoyennes  en 
feront  la  déclaration  aux  dépôts  civiques  des 
communesji  un  an  avant  qu'elles  puissent  les 
exercer,  si  elles  sont  Françaises,  et  trois  ans 
avant  si  elles  sont  étrangères. 

-   Art.  4. 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  être  exercés 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  occupé  par  la 
nation  française^  après  trois  mois  de  rési- 
dence   de    fait,    moyennant    la    déclaration 


à  servir  de  préambule  à  la  Constitution  française,  j'ai 
annoncé  que  ce  ne  serait  que  successivement  que  je  pro- 
poserai les  développements  et  Tapplication  do  mes  prin- 
cipes. {Vof/.  ci-dessus  même  séance^  page  495,  Annexe 
n*  âO).  J*ai  manifesté  mon  vœu  pour  que  la  discussion 
de  ces  mêmes  principes,  à  Tabri  ue  tous  les  mouvements 

aui  entravent  la  plupart  de  nos  opérations,  fût  dépgée 
e  toute  espèce  de  passion  autant  que  Tintcrét  do  la 
société  et  de  l'humanitc  l'exige.  Co  sera  pour  ne  pas 
m'éloigner  de  ce  terme  quo  je  me  bornerai  à  onrir 
aujourd'hui  l'ensemble  de  mes  résultats.  J'attends  de 
mes  collègues  qu'ils  les  méditeront  avec  l'impartialité 
sans  laquelle  nous  ne  parviendrons  jamais  à  établir  une 
bonne  ié(j:islation.  Jaloux,  autant  que  chacun  de  nous 
devrait  1  être,  de  l'emploi  du  lemps  quo  la  nation  nous 
accorde,  et  qu'elle  calcule  au  moins  avec  impatience, 
je  ne  chercherai  à  juslifier  mes  conséquences  qu'autant 

aue  leur  réfection  me  paraîtrait  évidemment  pouvoir 
evenir  funeste,  et  je  garderai,  pour  des  circonstances 
moins  critiques,  le  traité  complet  do  politique  dans  le- 
quel je  consignerai  les  méditations  qui  pourront  servir 
à  éclairer  et  Tes  nations  voisines,  et  la  postérité,  sur 
des  phénomènes  qui  paraîtront  bien  moins  bizares 
lorsque  les  causes  en  seront  loyalement  développées. 
{Note  de  Rouzett  insérée  dans  le  document  imprimé.) 

(1)  On  observera  que  dans  les  règlements  à  faire  à  ce 
sujet,  on  comprendra  dans  le  nombre  des  professions 
avouées  par  la  loi,  l'agriculture,  les  sciences  et  arts 
et  le  commerce,  et  que  pour  le  premier  tableau  civi- 
que, on  aura  égard  k  l'exercice  passé,  même  de  celles 
supprimées.  {Note  de  Roiuet,  insérée  dans  le  document 
imprimé,) 
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d'exercice  au  dépôt  civique  du  lieu,  et  en  y 
consignant  la  preuve  que  le  droit  est  acquit. 

Art.  5. 

Les  droits  de  citoyen  consistent  à  ne  pou- 
voir  être  jugé  ni  recherché,  même  dans  des 
temps  de  trouble,  que  publiquement,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois...  à  résister 
et  réclamer  assistance  contre  tous  actes  arbi- 
traires... à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  les  lois^  et  à  ne  pouvoir  être  contraint 
qu'à  ce  qu'elles  exigent...  à  participer  aux 
déclarations  et  élections  dans  les  assemblées 
élémentaires...  à  pouvoir  être  appelé  à  la  re- 
présentation nationale,  et  à  disposer  dans  les 
mesures  et  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
tant  par  actes  entre  vifs  qu'à  cause  de  mort, 
de  ses  propriétés  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières (1). 

Art.  6. 

Jouissent  également  des  droits  de  citoyen, 
autres  néanmoins  c^ue  ceux  de  la  participa- 
tion aux  délibérations,  et  élections  dans  les 
assemblées  élémentaires,  ainsi  qu'à  celles  des 
représentants  de  la  nation,  tous  enfants  et 
femmes  de  citoyen,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
atteint  l'â^e  de  21  ans. 

Art.  7. 

Les  droits  de  citoyen  «e  perdent  par  les 
condamnations  qui  en  prononcent  légalement 


(1)  En  décrétant  le  principe  de  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  la  Convention  na- 
tionale aurait  fait  un  acte  bien  impolitique,  bien  im- 
moral, si  elle  avait  entendu  porter  cette  égalité  hors  du 
cas  où  les  ascendants  ne  laissent  que  des  enfants  en 
pupillarité.  Encore  même  dans  cette  supposition,  doi- 
vent-ils avoir  la  faculté  de  disposer  à  leur  gré  d'une 
partie  de  leur  patrimoine,  puisqu'il  n'est  pas  douteux 
quo  rien  no  serait  aussi  propre  à  rompre  sous  les  liens 
sociaux  que  de  mettre  les  citoyens  dans  l'impuissance, 
par  exemple,  de  récompenser  des  services  rendus. 

Et  certes  la  condition  des  pères  do  famille,  celle 
surtout  des  mères  serait  infiniment  trop  désagréable 
si  pour  avoir  donné  des  enfants  à  la  patrie,  il  no  leur 
restait  que  la  perspective  de  voir  ces  mêmes  enfants, 
souvent  dans  l'oisiveté,  soupirer  après  l'instant  du  par- 
tage des  économies,  ou  des  iruits  des  sueurs  de  parents 
laborieux.  La  condition  de  ces  derniers  serait  bien 
affligeante  s'ils  ne  pouvaient  appeler  au  tribunal  de  la 
nature,  ni  ceux  qu  une  mauvaise  conduite  rendrait  in- 
dignes de  leur  tendresse  ni  ceux  que  des  infortunes 
leur  offriraient  comme  plus  intéressants. 

Défions- nous  des  exagérations  de  cette  égalité  que 
tant  d'accidents  peuvent  rendre  si  absurde,  de  cette 
égalité  que  la  seule  distribution  de  tels  ou  tels  objets 
entre  les  individus  d'une  famille,  suffirait  pour  mon- 
trer plus  absurde  encore  si  on  ne  l'envisageait  pas  avec 
les  nuances  dont  l'intérêt  social  doit  ombrager;  il 
faut  sans  contredit  prévenir  les  funestes  effets  de  la 
fatuité  ou  des  caprices  qui  établissaient  une  trop 
grande  différence  entre  les  frères.  Mais  en  s'éloignant 
de  cet  écueil  il  faut  bien  se  garan  ir  de  tomber  mr  un 
autre  non  moins  dangereux.  Je  me  propose  de  la  mon- 
trer tel,  lorsque  le  comité  de  législation  présentera  les 
exceptions  dont  la  Convention  lui  a  renvoyé  l'ar  alyse 
lorsqu'il  s'agira  entre  autres  de  limiter  les  bornes  que  la 
saine  morale,  toujours  d'accord  avec  la  vraie  politique, 
lions  indique  pour  le  secours  h,  accorder  aux  enfants 
hors  mariage,  ainsi  que  pour  réprimer  les  ieux  de  l'adop- 
tion en  s'en  procurant  tes  avantages,  (note  de  Roinetf 
insérée  dans  le  document  imprimé,) 
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Art.  ] 

Par  ie  même  principe 
L'Ile  accordera  des  aeco 
neatt!  et  doa  récomponseï 
vaux  ou  les  aotiona  seroi 
sur  le  bonheur  social. 
loin  d'être  contrarido  pai 
tion,  se  trouve  détennin 
lequel  elle  doit  être  entei 
puulic;  les  services  déjà  i 
surtout  les  vertus  qui  d 
préférence  dans  toute  bc 
les  aeule  titres  sur  lesc 
des  emplois,  et  de  tout  ci 
si  tion  du  gouvernement, 

Art.  1 

Les  tableaus  doR  citoy 
ront  arrêtés  tous  les  an 
remis  aux  dépôts  civiqu 
dÎBsement  communal,  le 
suite  do  la  f@te  établie  à 


serait  iinpriident  de  i: 

liou,  lel   ou  Ici   prititifiu  paru 

dans  quelque  objet  de  détail, 


loule  l'oteodua  du  territoii 
doit  upporlvr  d'attention  â  ce 
i]u<int   le    moins  possible.   Ko 
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des  citoyens  qi , 

ou  par  fondefl  de  pouvoii, 

cription  avant  ledit  jour,  seront  privés,  pour 

r&nnâe  qui  suivra,  des  droits  de  citoyen. 


Tous  individus  ncs,  ou  èe  retirant  sur  le 
territoire  français,  sur  le<;|uel  il  ne  peut  être 
exercé  aucun  genre  de  servitude  personnelle, 
peuvent  également  se  rendre  aptee  à  remplir 
toutes  les  fonctions  déléguées  par  le  peuple, 
aprËs  avoir  acquis  et  exercé  au  moins  pcO' 
dant  cinq  ans  les  droits  du  citoyen. 

Art  16. 

Lea  fonctions  administratives  ne  peuvent 
être  confiées  qu'à  ceux  des  citoyens  qui  in- 
dépendamment des  conditions  preacrit«B  par 
les  articleâ  précédents,  se  seront  compris  au 
moins  pendant  trois  ans  avant  leur  élection 
aux  rôles  de  cotisation  personnelle  déterminés 
par  les  règlements  (1). 


clica  do  la  oature,  le*  bommcs  ca  oITraiïat  aiicore  la. 
simplicité  a  traders  leurs  exagérations,  dutii  des  seos  si 
opposés,  ne  portons  aussi  loin  nos  rcganls  que  pour 
Qoiit  cDiivaiitcre  que  les  betoini  de  l'Iiumaiiilé  uiit  eri- 
FsDté  tomes  li's  religiaiiE  comme  tous  les  arts,  que  les 
rtcours  â  In  divinité  turent  dans  tous  Us  temps  commit 
dans  tous  les  pavs  les  signas  les  moins  équivoques  do 
notre  faiblesse.  Et  puisqav  dans  tant  de  circoiislances 
Dous  sommes  oisujottis  à  prendre  lior»  de  nous,  il  cher- 
cher bien  loin  de  nous  uuit  d'ubjols  dont  le  créateur  a 
voulu  sansdoule  {airo  u»  tien  entre  les  élresles  moins 
rapprochés  ;  puisque  les  aiieioni,  nvec  plus  do  fraiicliiFc 
dans  leurs  illusians,  oui  dressé  dos  autels  à  tout  ce 
qu'ils  croulaient  pouvoir  sontoiitr  loors  espérances,  dis- 
»ip«rl«ur«  crÛDtas,  suppléer  S  leurs  défauts;  ponrauoi 
n'élnb  lissons -no  us  pas  uue  sorte  de  culte  poliliquo,  dont 
r<j1ijat  plu»  rapprocliu,  de  nous,  laisserait  au  eulta  reli- 
gieux tout  ce  que  la  perspective  da  rêtcruilo  peut  offrir 
de  cuO'rolunl  a  ceux  que  l'ordre  social   ne  parvient  p:is 

Ce  culte  politique,  tel  qunje  le  concevrais,  produirait 
des  eiïoU  d'autant  plus  bcureui.  que  n'étant  en  contrailic- 
tiou  avec  aucun  des  principes  de  la  plus  saiiio  morale, 
il  en  facililerait  an  contraire,  al  en  offrirait  même  la 
plus  iulcreisaDte  partie  en  pratique. 

Je  loudrais  qne  les  lieui  de  rassemblement  do  chaque 
section  fussent  des  temples  à  la  patrie,  qu'aux  oKitatious 
tumultueuses  qui  ont  si  souvout  déshonoré  dans  tes 
séances  populaire  lu  berceau  de  la  liberté,  succédassent 
de*  conféreiieei  calmes,  préparées  telles  par  l'ordre  des 
dèliliératioDi,  ut  garanties  par  le  respect  vraiment  reli' 
Itieiii  que  leur  iiiipriinoraieul  d'S  céroinonies  «iviquei. 
et  la  prnseoce  de  la  dii'iuitu  qu'uu  pourrait  offrir  soim 
tant  lie  tonnes,  qui  exercerait  su  puissance  par  tant  de 

Hais  ce  n'est  pas  Ici  la  lieu  de  développer  tout  ce  qne 
l'ioturét  oational  commande  d'établir  sur  da  telles  bases 
Il  nous  suffira,  dans  eu  niomsut,  d'avoir  consacré  de» 
fêtas  vraimeiil  populaires,  d'avoir  indiqué  qu'elles  doi- 
vent être  préparées  el  CHléb(é<>*  aussi  maje>tueusem*iit 
que  l'eiige  la  diiiiiité  qui  les  aura  inspirées.  La  di- 
KDÎto  de  cas  fêtes  se  montrera  sans  doute  dam  toutes 
les  parties  <|ui  pourront  étra  suaccptiblaa  da  la  soo- 
lenir,  et  vraïsemblatilomenl  que  nous  ne  serons  pas 
exposés  a  la  censura,  en  codant  à  l'impulsion  qui 
ii'ius  «ntralacra  toutes  les  (ois  que  Us  matières  qua 
nous  aurons  Si  traiter  nous  ramèneront  vers  uu  objiii 
aussi  iiilcressaut.  {\ote  de  Rouitl.  intérié  dant  le  do- 
cumeitt  impTimé.\ 

i\)  (fuelteque  loil  l'opinion  dueoiiiilé  de  HonttUntion 
relatiTement  h  l'ailmïssion  de  tous  les  individus  à  lixi^ 
las  emplois;  je  ne  pensa  pas  que,  dans 
judicieuse,  il  aoil  convenable  de  ne  pas  assujettir 


De  la  tûreté  det  pertoimet  et  de* 

propriétét  (1). 

Art.  16. 

La  propriété  la  plus  précieuse  des  mem- 
bres  de  tout  corps  social,  étant  la  considéra- 
tion de  leurs  concitoyensi  la  bonne  renom- 
mée, la  calomniateur  sera  puni  de  la  peine  uui 

aurait  été  infligée  au  calomnié  s'il  avait  été 
jugé  coupable;  et  l'accusé  innocent  obtiendra 
toujours  contre  l'accusateur  public  ou  privé, 
ne  fut-il  que  téméraire,  des  dommages  propor- 
tionnés auK  pertes  que  l'accusation  aura  occa- 
sionnées au  poursuivi  ou  aux  siens  (2). 

Art.  17. 

Le  provocateur  au  pilla{;e  ou  à  la  violation 
des  propriétés,  est  puni  comme  le  voleur  de 


épreuves   les  citojeos  avant   de  leur  conller  des 
ibre,  propres  a 


1  nd é pend amm eut  des  motifs 
appuyer  une  pareille  disposi'- 


leut  ti  l'administration  des  deniers  publics,  il  serait 
contre  toute  espèce  do  principe  et  de   poliiiqua  de  les 

lionales  une  quantité  propre  S  désigner  iiinis.ininienl 
l'inlérèt   réel   qu'ils   peuvent  avoir  à   en    bion   diriger 

Quolquo  puissance  que  soient  déjà  ces  preinicres  cuii. 
sidcratiuiis,  ou  ne  fora  pas  iiiutilemant  roui  arquer  dana 
le  nombre  de  celles  qui  se  présentent  sur  le  même  ob- 
jet, i|U8  les  fonctions  publiques  n'étant  que  temporaire*, 
si  l'individu  qui  y  serait  appelé  n'avait  pat  d'ailleurs 
au  delà  de  sa  subsistance,  ce  serait  dëjn  une  présomption 
peu  favorable  pour  sa  conduite  passée,  ou  uu  larcin 
que  la  société  lui  ferait  du  temps  qu'il  aura.t  à  em- 
ployor  a  se  duimer  un  état  permanent  et  lucratif,  lyote 
de  ltou:et.  insérée  dan*  U  docammt  imprima.) 

(1)  Il  eut  été  peut-être  beaucoup  plus  (imp'e  de  ne 
~  '  'infuer  tas  matières  par  des  titrai,  après  avoir 
s  seule  série  d'articles  comme  dans  la  plupart 


it  distinguer  las  matières  par  des  titrai,  après  v 

--' '-  lério  d'articles  comme  dans  la  plu| 

s  de  France.  Cependant  eu  dé^aKe'n 


4i  doit  être  aussi  rép.mdu  qu'une  Constito- 
ice  do  grimoire  ilei  l''fet,  iL'i  urtluiu, 
dei  chapitre!,  etc.,  qui  embarrassent  si  podnntesquemeiit 
uu  trop  ïrand  nombre  de  loelours,  et  dans  la  l.oiislilu- 
lioa  delTII.et  dans  cplleiiuo  le  comiiêde  laOnveiition 
n  si  servilement  imitée.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient  à  présenter  quelques  tcïtes,  pluWt  eummc 
vncliaînomont  de  dispositions  sociales,  que  comme  ap- 
pareil scientillque  auquel  tant  du  lécislalciirs  »iit  (ait 
tant  do  sacrillces.  {Sole  de  Houiet,tNiéri'e  dan*  le  do- 
riimeitt  Imprimi'.) 

\,i)  Va  de*  ifrunds  vie*  do  notre  organisation  lociale 


guère  accordées  qu'a  ceux  qui  av.iiciil 

•U  grands  moyens  pour  les  réclamer,  et  Hles  n4  pro  Ini- 
!>aienl.  pour  ainsi  dire  d'autre  effet  que  de  ralentir  le 
z  io  dos  veuj-eurs  publics,  par  la  crainte  qu'elle  leur  ins- 
pirait de  se  trouver   trop  exploses  par  la  lélo  mémo  le 

Il  UM  espérer  que  notre  iiouve^iu  Code  do  léfisla- 
tii>ii  nous  piési-riura  du  duubla  ê<-iieU  des  inju.^tices 
d'iinc  part,  et  d'une  trop  grande  dolïanco  de  l'autre  ;  et 

iMLiMqn  il  est  vrai  quo  leprincipa  est  déjà  consacré,  d'.'prés 
iqiiel  aucun  citoyen  ne  doit  craindre  d'être  privé  d  au- 
l'iii'i' portion  dosa  propriété,  mCnii;  pour  l'intérct  public 
l>'  plus  pressant,  11  faut  espérnr  quo  si  ce  même  intérêt 
Eipo^e  quelqoefuis  la  société  it  compromettre  el  la  for- 
tune et  l'honneur  de  qiiet<tue*-uns  ilo  ses  membrei, 
il  no  sera  pas  pour  elle  de  dette  plus  sacrée  que  cella 
du  rétablissement  complet  de  l'une  et  de  l'autre.  ((Voie 
ëe  llouut,  intérêt  ia»i  le  doeiimeM  imprimé.) 
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J.  suivi  la  proTOcS' 
I  meurtre   est   puni 


i  coneidérationa 

>lic  qui  puissent 

|irter  atteinte  à  la 

3  ses  membres,  nul 

r  les  lois,  et  à  se 
vès  une  indemuit-é 


i  ia  Kociété  peut 

,  r  une  plus  forte 

i  liberté,  pour  un 

le  peuvent  être 

3  par  le  peuple 

là  la  pluralité  de 


s  de  la  société,  o 


Art.  22. 

Le  service  dans  la  garde  aationale  est  une 
des  conditions  indispensables,  pour  la  con- 
servation des  droits  de  citoyen,  qui  doivent 
le  faire  depuis  diï-huit  ans  jusqu'à  cin- 
quante. 

Art.  23. 

Nul  no  peut,  dans  la  garde  nationale,  occu- 
per un  grade,  depuis  celui  de  capitaine  jus- 
qu'à celui  de  général,  au  delà  d  une  année, 
et  il  ne  peut  y  être  réélu  qu'après  avoir  servi 
en  qualité  de  volontaire  autant  de  temps  qu'il 
eu  avait  passé  dans  le  grade. 

Art.  24. 

La  force  armée  tendant  toujoura  à  s'arroger 
l'tiutorité,  ou  tout  au  moins  à  la  diriger,  les 
officiers  supérieurs  dans  les  gardes  frontières 
à  conunenocr  par  le  grade  de  colonel  (IJ  ou 
tel  autre  qu'on  lui  substituera,  ne  pourront 
être  employés  à  leur  grade  en  temps  de  paii 
au  delà  de  cinq  ans,  ni  pendant  plus  de  deui 
campagnes  en  temps  de  guerre;  et  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  pourront  être  employés  de  nou- 
veau dans  les  gardes  frontières,  qu'après  un 
service  effectif  au  moins  de  deux  années  sans 
interruption,  on  qualité  de  si 
taires  dans  la  garde  nationale. 

Art.  25. 

La  loi  devant  également  protéger,  défendre 
ou  punir,  lee  recours  aux  autorités  constituées 
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nière  céamnoîna  qae  leur  nombre  n'excède 
jam»iB  celui  de  cinq,  mSme  lorsqu'on  appel- 
lera deB  étrangerB  dans  des  discusBionB  de  fa- 
mille. 

Art.  27. 

Il  y  aura  dans  chaque  coDunuDe  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  les  citoyens  qui  seront 
reconnus  par  les  conseils  généraux  desdites 
communes,  ne  pouvoir  fournir  aux  frais  de 
conciliation. 

Art.  £8. 

Après  les  décisions  des  conciliateurs,  bî  les 

Sarties  en  litige  croient  avoir  à  se  plaindre 
u  jugement,  elles  dresseront,  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites,  et  contradictoircment 
avec  les  défendeurs,  les  réclainations  contre 
lesquelles  les  fondements  seront  également  re- 
çus :  les  parties  réclamantes  consigneront  une 
amende  a  laquelle  elles  seront  condamnées  ai 
elles  sont  reconnues  mal  fondées.  Ces  vérifica- 
ticms  seront  faites  aux  frais  de  la  nation, 
par  des  examinateurs  qui  n'auront  aucune 
communication  ni  directe  ni  indirecte  avec 
les  parties. 

Art.  39. 

La  justice  sommaire,  pour  des  obiete  de 
valeur  moindre  de  50  livres,  sera  renoua  par 
un  juge  de  paix  assisté  de  deux  jurés  au  moins, 
qui  auront  aussi  voix  délibérative. 


Les  fonctions  de  police  de  sûreté  seront  at- 
tribuées à  des  citoyens  élus  par  les  communes, 
et  confirmées  par  les  corps  administratifs. 


Les  citoyens,  hors  des  cas  do  flagrant  délit, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  arrê- 
tés ni  conduita  contre  leur  gré,  après  ou  avant 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  32. 

Les  habitations  des  citoyens  étant  invio- 
lables et  sacrées  comme  leurs  personnes,  les 
exécutions  légales  à  faire  dans  lesdites  habi- 
tions, se  réduisent  à  do  simples  aommations 
au  citoyen  intéressé  à  rps  représentants  ou 
agents  ou  à  celui  qui  aura  la  gestion  de 
ladite  habitation,  pour  qu'ils  déclarent,  li- 
vrent ou  remettent,  suivant  les  circonstances, 
ce  qui  sera  réclamé  par  les  officiers  de  justice; 
et  au  cas  de  fraude  dans  les  réponses,  les 
interpellés  pourront  être  jugés  corporel lement 
responsables,  d'après  les  formes  déterminées 
par  les  lois. 

Art  33. 

Les  ministres  d'aucun  culte  ne  seront  admis 
à  aucune  fonction  publique. 


Toutes  fonctions  publiques  ne  sont  que  tem- 
poraires et  électives. 


»«, 


Aucun  individu  ne  peut  remplir  deux  pl^^ 
salariées  par  la  nation,  ou  par  des  f^giéff^ 

lions  constituées.  ^^ 


Aucun  individu  ne  peut  être  api 
fonctions  publiques  salariées,  qu  il 
déjà  rempli  de  gratuites. 


La  société,  intéressée  au  maintien  de  l'ordre 

Eiarmi  ses  membres,  veille  au  dépôt  de  toutes 
eurs  conventions  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
toires qu'aprëe  ledit  dépôt  (1). 

Art.  38. 

Tous  actes  servant  à  constater  l'état  civil. 
ou  la  mort  des  citoyens,  doivent  être  passés  en 
çrâsenco  des  magistrats  du  peuple  qui'  en 
tiennent  registre,  et  le  mariage,  quoique 
n'étant  considéré  que  comme  contrat  civil, 
assure  néanmoins  aux  enfanta  qui  en  sont  pro- 
créés des  droits  doubles  de  ceux  que  la  loi  peut 
accorder  aux   enfants  nés  hors  le  marine, 

.i:-^\    qu'aux   enfants   adoptib. 

Art.   39. 

Les  citoyens  qui  contractent  de  nouveaux 
liens  après  le  divorce,  ne  peuvent  se  faire 
que  la  moitié  des  avantages  permis  lors  d'un 
premier  engagement  et  ceux  qui  passeraient  à 
un  troisième  par  la  voie  du  divorce,  no 
peuvent  s'en  faire  aucun. 

Art.  40. 

Le  provocateur  au  duel  est  privé  pondant 
cinq  ans  des  droits  de  citoyen,  et  paie  pendant 
ce  temps  une  double  contribution  progressive 
si  la  provocation  n'a  pas  eu  de  suite  ;  si  elle 
en  a  eu,  la  peine  est  double;  si  la  mort  de  Bon 
adversaire  s'ensuit,  il  est  puni  de  mort. 

Art.    41. 

Celui  provoqué  en  duel,  qui  ne  dénonce  paa 
le  provocateur,  est  privé  pendant  cinq  ans  des 
droits  de  citoyen,  et  paie  pendant  ce  temps 
une  double  contribution  progressive  ;  s'il  ré- 

1;_-    /-   — :_j  ggj.  double, 

s  de  mort  de 


(1)  U  ferait  temps,  «nfln,  qu*  les  c 
«ent  délivrés  de»  «xactioni  auiqualles  ils  sont  trop  lou- 
veiit  eipoiés  de  la  part  des  notaires;  qu'ils  fussent  pré- 
servés des  dani^ri  qu'iit  courent  dans  les  liaai  où  les 
actes  sont  retenus  en  crde  volante;  et  ces  danjers sont 
k  pou  prés  les  mêmes  quand  on  n'a  pour  garant  que  les 
prétendus  registres  des  notaires  de  camjMgne,  Des  dé- 
pAlB  publics  dans  lesquels  seraient  remis  Tes  originaai 
des  conventions,  conliéi  k  des  eipéditiannaires  aui- 
quels  on 'donnerait  une  oreanisation  très  simple,  re- 
médieraient il  beaucoup  d'inconvénients,  et  assure- 
raient BU  Trésor  public  _Mau coup  de  rétributioni  qu'oD 
élude  dans  l'état  actuel  des  clioses.  [Note  de  Rouzet, 
interne  data  U  ioeumcTU  imprimé.) 
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Bmbre  de  dix,  fa- 
im binés  entre 
ir  les  officiors 
perturbattuira 

Inl  exigeant  qu'il 


Basera  la  suppres- 
naera  puni  comme 
|.  dont  la  moindre 
ii'oitB  de  oitoyen 
e  de  la  contribu- 
lièmc  temps;  celui 
n   consentirait  ou 


étiiiivoquc,  par  le  ooneoura  des  vcemt  de  chaque 
citoyen  librement  prononcés  ;  il  y  aura  cons- 
tammemb  dajia  chaque  section  du  territoire 
français,  un  bureau  de  correspondance  auquel 
chftque  citoyen  do  la  section  pourra  commu- 
niquer ses  vues,  observations,  dénonciations, 
réclamations,  et  généralement  tout  ce  qu'il 
croira  intéresser  ou  l'ordre  public,  ou  l'état 
particulier  de  l'arrondissement,  ou  de  quel- 
que individu. 

Art,  4(i. 

Les  bureaux  do  correspondance  des  sections 
seront  composés  de  quinze  citoyens  dont  six 
seront  appelés  à  tour  de  rôle  sur  deux  ta- 
bleaux, 1  un  par  ancienneté  d'Âge,  et  l'autre 
par  ancienneté  de  résidence  sur  la  section,  en 
sorte  que  lorsque  quelqu'un  des  appelés  s'ex- 
cusera, le  suivant  sera  désigné,  le  nombre  de 
trois  sur  chacun  des  deux  tableaux  devant 
toujours  offrir  des  sujets  qui  fassent  effecti- 
vement leur  survice  ;  les  neuf  autres  seront 
nommés  à  chaaue  trimestre,  par  scrutin  do 
liste  k  la  pluralité  relative  en  la  forme  ordi- 
naire   den   élections. 

Art.  47. 

Les  membres  des  bureaux  do  correspon- 
dance parmi  lesquels  les  cinq  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages,  seront,  le  premier, 
modérateur;  lo  second  et  le  troisième,  rédac- 
teurs; le  quatrième  et  le  cinquième,  cnnseunt; 
rendront  compte  tous  les  dimanches,  en  assem- 
blée générale,  de  toutes  les  demandes  portées 
au  bureau  dans  le  cours  d    " 
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scrutins,  les  transcriront  sur  les  tableaux,  à  la 
marge  des  noms  de  chacun  des  opinants,  pour 
que  la  vérification  de  Fexactitucle  du  dépouil- 
lement du  scrutin  puisse  être  faite  sans  dif- 
ficulté au  cas  de  contestation. 


Art.  50. 

Sur  les  propositions  présentées  à  la  délibé- 
ration , chaque  citoyen  aura  la  faculté  d'aller 
porter  ses  observations,  par  écrit,  au  bureau 
de  correspondance  qui  sera  tenu  d'en  fairo 
l'analyse  a  la  séance  prochaine  (1). 


Art.  51. 

Les  membres  des  bureaux  auront  seuls  la 
parole  dans  les  comices  ou  assemblées  géné- 
rales des  sections,  et  les  citoyens  présents  ne 
pourront  la  prendre  que  dans  la  supposition 
où  ils  auraient  à  se  plaindre  de  ce  que  les 
membres  des  bureaux  auraient  négligé,  ou  f'e 
donner  communication  de  quelqu'une  de  leurs 
demandes,  ou  de  faire  valoir  quelques-uns  des 
motifs  fournis  sur  les  propositions  soumises 
à  la  discussion,  ou  lorsau'ils  auraient  quelque 
nouvelle  intéressante  qu  ils  n'auraient  pu  faire 
parvenir  au  bureau  avant  l'assemblée. 

Art.  52. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  pris  aucune  déli- 
bération que  la  proposition  sur  laquelle  il  y 
aura  à  délibérer  n'ait  été  communiquée  au  bu- 
reau qui  pourra,  dans  des  circonstances  ur- 
gentes, se  réunir,  et  faire  ses  préparations 
comice  tenant. 

Art.  53. 

D'après  les  exposés  dos  bureaux,  les  objets 
des  délibérations^  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  pro- 
céder par  scrutin  et  d'après  plusieurs  lec- 
tures, s'il  est  reconnu  nécessaire  seront  réduits 
de  manière  que  les  opinions  soient  exprimées 
par  oui  ou  par  non. 


(i)  Indépendamment  do:;  lectures  des  nouvelles,  des 
analyses  des  (|ueslions  déj^  présenter  s,  des  proposi- 
tions, réclamations,  et  autres  objets  do  ce  genre  qui 
rempliraient  une  partie  du  temps  des  comices  ;  en  nous 
ocrupant  du  plan  d'instruction  nationale,  nous  aurions 
i\  indiquer  pour  les  mêmes  assemblées  tant  d'autres  su- 
jets vraiment  intéressants  et  propres  à  piauer  la  curio- 
pili',  à  exciter  l'éuiulalion,  à  enflammer  Je  l'amour  du 
bien  public,  (]ne  le  culte  politique  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  n(»les  ci-dessus,  s'établirait  do  lui-même  :  les 
assemblées  des  comices  deviendraient  si  attachantes  par 
tant  de  m  yens,  qu'il  n'y  aurait  pas  h  craindre  qu'on  fût 
mémo  tenté  d'eu  délirer  d'autres. 

Si  les  bornes  d'une  simple  note  me  permettaient 
d'offrir  quelques  développements  des  idées  qni  se  pré- 
sentent ici  eu  foule,  il  me  serait  bien  facile  de  donner 
beaucoup  plus  de  poids  au  plan  d'assemblées  primaires 
une  je  propose.  Mais  notre  devoir  étant  de  présenter 
nés  roulements  jndiioux,  et  non  des  discours  trop 
souvent  propres  ^  égarer  le  peuple  pluiôl  qu\i  l'éclairer, 
je  ferai  avec  plaisir  le  sacnfîce  do  ces  développe- 
ments que  je  ne  doit  lui  présenter  aujourd'hui  que 
comme  lé<,nslateur,  c'est-à-dire  en  nrojet  de  loi,  et 
non  comme  sophiste.  (Note  de  Rouzet,  insérée  dan$  le 
document  imprimé.) 


Art.  64. 


m 


Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  burea, 
ntral  pour  les  bureaux  de  correspondant'^ 
des  différentes  sectionjB,   et  les  membre»  d 

oVifLniiA  hiirA5i.li   rMLW-.iniïliaif»  r\f\^tv^^^j.  _» *  ^ 


chaque  bureau  particulier  pourront  s'y  rendr 
au  nombre  de  trois. 

Art.  55. 

Il  y  aura  dans  chaque  cercle  (1)  un  bureau 
de  recensement  qui  sera  établi  dans  le  lieu  du 
rendez-vouB  du  cercle,  et  chaque  bureau  cen- 
tral correspondra  avec  le  bureau  de  recense- 
ment, ou  par  écrit,  ou  par  envoyé,  suivant  les 
circonstances. 

Art.  66. 

Il  existera  constamment  un  collège  de 
quatre-vingt  cinq  éphores  (2)  auxquels  les 
bureaux  de  recensement  des  cercles  feront 
passer  tous  les  résultats  des  comices,  et  des 
éphores  en  donneront  communication  tous 
les  trois  mois,  au  Corps  législatif,  à  l'Aréo- 
page et  au  bureau  de  recensement  de  chaque 
cercle. 

Art.  57. 

Le  Corps  législatif  sera  permanent  et  com- 
posé d'autant  de  membres  que  de  cent  mille 


(1)  La  plupart  des  membres  de  la  Gonvontioo  qui 
ont  présenté  des  projets,  ont  cru,  à  l'exemple  du  co* 
mité  de  Constitution,  devoir  conserver  les  dénomina- 
tions existantes;  je  pense,  au  contraire,  que  dans  la 
crainte  de  ne  pas  nous  défaire  assez  promptement  de 
nos  anciennes  habitudes,  nous  devrions  les  changer 
toutes,  ne  pas  même  nous  servir  du  mot  de  République 
puisqu'il  ost  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  des  gou- 
vernements ainsi  qualifiés  qu'on  puisse  dire  vraiment 
populaire.  Jusqu'à  quand  nous  trainerons-nous  dans  les 
senlicrs  de  cette  Assemblée  constituante  qui,  après  nous 
avoir  si  longtemps  parlé  de  liberté  finit  par  nous  pré- 
parer des  nouveaux  fers.  {Note  de  Rouiet,  insérée  dans 
le  document 'imprimé.) 

(2)  Depuis  la  fin  de  1788,  beaucoup  d'écrivains 
beaucoup  plus  de  parleurs  n'ont  cessé  d'enivrer  le 
peuple  des  fumées  de  sa  souveraineté.  Depuis  la  fin  de 
1788,  ils  le  font  danser  autour  de  la  cuve,  dans  laquelle 
les  passions  humaines  sont  constamment  en  fermenta- 
tion d'une  manière  trop  souvent  alarmante  pour  la 
conservation  des  éléments  sociaux.  Enfin,  voici  l'ins- 
tant où  ce  même  peuple  pourra  reconnaître  quels  sont 
ceux  de  ses  mandataires  qui  veulent  ou  lui  assurer 
c.^Me  même  souveraineté  en  lui  en  laissant  l'exercice, 
ou  la  lui  ravir  en  so  ménageant  les  moyens  de  la  faire 

f>asser  dans  leurs  mains  ;  la  Goostitutioa  sera  vraiment 
a  pierre  de  touche  qui  servira  à  faire  distinguer  les 
vrais  des  faux  patriotes  :  ceux  qui  sont  mus  par  des 
vues  particulières,  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  des 
motifs  de  bien  public.  La  Constitution  nous  fera  con- 
naître quels  sont  ceux  qui  veulent  sincèrement  Végalité 
politique^  non  seulement  pour  lea  personnes,  mais  encore 
pour  les  difTércnles  sections  de  la  grande  famille,  cette 
égalité  sans  laquelle  Vunite  et  V indivisibilité  seraient 
bient<)t  des  chimères. . .  je  sais  que  je  m'expose  U  beau- 
coup do   censures,  à  beaucoup   de   hainea   ea  meiiaut 

beaucoup  d'intrieanta  K^r*  d'étal  de  a'aiçiut  aN^^™^' 
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i  peuplé  nom- 

I  et  qu'on  n'aura 
\i-(lo3su8  de  ceut, 
B  (le  cinquante. 


fe  vingt-cinq  inem- 
l'agriculture,  du 

:i  que  de 


I  terre;  un  régu- 
■reBpondant 
liidérateurs  et  dix 


Jiûdépeudaniment 

|6,  seront  de  rece- 

(  du  Oorpa  légia- 

1  bureaux  du  re- 

■bérations  des  co- 

Me  refus  d'admis- 

■islatif  de  publier 

l'impression;  de 

13  le  cas  d»  l'ac' 

I  projet  eo  loi,  et 

refus,   afin  qu(^ 

IX  dphores  par 

ttif  puisse  recti- 

lea  i-efus  (1). 


.X  additions^  modifica- 
tions et  révocatiorta,  même  des  articles  consti- 
tutionnels, et  dans  les  cas  de  semblables  récla- 
mations,  dès  que  le  cinquième  des  communes 
aura  émisde  pareils  vœux,  les  épii ores  les  com- 
muniqueront à  toute  la  nation;  dès  que  la 
moitié  les'  aura  adoptées,  ils  les  adresseront 
au  Oorps  législatif,  et  le  vœu  unanime  des 
deux  tiers  une  fois  exprimé,  la  discussion  pour 
ta  rédaction  dans  les  séancee  du  Corps  légis- 
latif ne  pourra  être  retardée  sous  auciin  pré- 
texte. 

Art.  61. 

Les  éphores  recevront  les  plaintes  oui  pour- 
ront être  portées  contre  les  membres  ae  l'Aréo- 
page, et  contre  ceux  du  Corps  législatif.  Ils 
délibéreront,  au  nombre  de  vingt-cinq  au 
moina,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
ou  à  destitution.  Dans  tous  les  casj  ils  analy- 
!<eront  sommairement  les  plaintes,  ainsi  que 
les  motifs  de  leurs  opinions.  8'ila  pensent 
qu'il  n'y  a  lieu,  ni  à  accusation,  ni  à  inculpa- 
tion, leurs  motifs  ne  seront  employés  qu'aux 
bureaux  de  recensement  des  cercles;  et  il  ne  sera 
donné  aucune  suite  aux  plaintes  qu'autant  que 
les  cercles  improuver  aient  l'avis  des  épborea. 
S'ils  pensent,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  ou  à  destitution,  leurs  actes  se- 
ront employés,  savoir,  à  l'Aréopage,  s'il  s'agit 
d'un  membre  du  Corps  législatif,  et  au  Corps 
législatif,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  l'Aréo- 
page. 

Art.  62, 

Les  plaintes  qui   pourraient   être    formées 
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Art.  63. 

Aucunea  peines  ne  pourront  être  infligées 
dans  lea  cas  de  paneiltes  plaintes;  pas  mime 
celle  d'improbation  à  moins  des  deux  tiers  des 
voii  de  sections,  et  néanmoins  l'élu  du  peu- 
ple qui  aura  contre  lui  les  deux  cinquièmes, 
fera  sa  dëmissioii. 

Art.  64. 

Dans  les  cas  d'avis  à  accusation  ou  à  desti- 
tution de  la  part  des  délégués,  exajninateura 
des  plaintes,  l'accusé  demeurera  suspendu  de 
ses  fonctions  jusques  à  la  décision  résultant 
du  recensement  aea  vœux  des  comices,  et  il 


3ue  )e  résultat  des  \ 
e  reprendre  ses  fonctions. 

Art.  90. 

Dans  la  supposition  où  un  délégué  du 
peuple,  ou  même  un  simple  citoyen,  devien- 
drait la  cause  ou  le  prétexte  d'agitations  trop 
marquées,  VoHraewiie  pourra  être  prononcé 
contre  lui  sur  la  proposition,  ou  d'un  tiers 
des  comices,  ou  des  deux  tiers  des  éphores, 
du  Corps  législatif,  ou  de  l'Aréopage,  mais 
seulement  sur  le  vœu  définitivement  déclaré 
des  deux  tiers  au  moins  des  comices;  néan- 
moins dans  le  cas  des  propositions  d'ostra- 
cisme, la  suspension  des  fonctions  publiques 
ne  pourra  même   provisoirement  avoir  lieu 

?u'aprèa  l'opinion  manifestée  de  deux  corps 
lus  par  la  nation,  ou  de  l'un  d'eux  réuni  au 
tiers  des  comices  (1). 


Art.  66, 

La  déclaration  de  l'ostracisme  contre  un 
Français  n'étant  qu'une  mesure  de  sûreté, 
celui  qui  en  sera  l'objet  en  se  retirant  à  vo- 
lonté sur  un  territoire  étranger  (à  moim  qu'il 
n'fn  soit  expre/sÉinttit  autrement  ordonné), 
aura  toutes  ses  propriétés  protégées  en  France 
comme  cpUch  de  tous  les  citoyens;  il  en  rece- 


diicours  proïqDe  toujours  plut  propres  à  éjjarer  îo 
peuple  qu  i  l'cctaîrer,  que  nous  iIcvods  répondre  i  sa 
coriuatice  lie  ne  saurais  Ee  répttcrasseï  souvent,  c'est  par 
dH  bonne»  lois  dont  Ifs  projets  acquitteront  >l  mes  yeui 
les  loitislateurs,  bien  plus  efficacement  que  les  plus  sé- 
duisantes théories.  [Sote4e  Hoazet.intérée  dan*  le  docu- 
ment imprimé.) 

(I)  La  proposition  J 'ostracisme,  pour  une  grande 
nation,   me  parait  k  moi-même  uue  mesure   mesquine 

5 eu  conciliablo  avec  le  sentiucut  qu'un  fp-and  peupla 
oit  avoir  de  ses  forces,  surtout  s  il  a  un  bon  gou- 
venieoient.  Cependant  comme  il  est  impossible  que 
dans  le  passade  do  la  servitude  à  la  liberté,  ta  fermen- 
tation ne  m  propage  que  Jusques  it  une  certaine  dis- 
tance, et  quu  la  crainte  d'une  part,  et  le  désir  d'en- 
vahir de  l'uutre,  ne  produisent  deseicés  opposés  jusque* 
A  l'affermissement  (les  nouvelles  lois;  la  mesure  de  l'ol- 
irai-isuie  ne  scrvit-cMo  qu'à  contenir  quelques  ambi- 
tieux, à  calmer  quelques  alarmes,  ce  serait  en  avoir 
sufllsamment  jusliHé  l'adoption  qui.  du  reste,  n'dlerait 


dans  le  plan  que  je  propose  occasionner  des  commo- 
tions lonqu'elles  seraient  supprimées.  (Â'ofe  de  Rouiet, 
inti^i'e  aan$  It  doeumeat  imprimé.) 


vra  librement  lea  productions,  ou  mftm 
produits  de  vente  comme  bon  lui  se^i-îl'' 
et  SI  le  temps  n  est  pas  expressément  limité  "i 
pourra  rentrer  sur  le  territoire  après  ci'tvq 


Art,  67. 

Les  éphores  sont  aussi  chargés,  indépendam- 
ment des  Q^étitions  qu'ils  recevront  dans  les 
lieux  de  leurs  séances  et  sur  lesquelles  ils  déli- 
béreront par  ordre  de  date  de  réception,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  les  renvois  au  Corps 
législatif  ou  à  l'Aréopage.  ^Les  éphores  sont 
chargés  de  parcourir  les  différents  cercles  du 
territoire  français,  même  hors  du  continent, 
au  moins  une  fois  tous  les  ans,  d'y  recevoir 
toutes  les  plaintes,  prendre  toutes  les  instruc- 
tions relatives  à  la  sûreté  et  à  l'administra^ 
tion  générale,   notamment  de  la  justice  (1), 

Four  faire  passer,  et  au  Corps  léfjislatif  et  à 
Aréopage,  les  objets  sur  lesquels  ils  auraient 
l'un  ou  l'autre  à  prononcer. 

Art.  68. 

Les  résultats  do  tous  les  recensements  parti- 
culiers étant  adressés  aux  éphores,  à  eux 
appartient    d'indiquer    les    lieux    de    leurs 


d'après  les  mêmes  résultats  leurs  convocations, 
translations  ou  dissolutions  extraordinaires, 
l'Aréopage  demeurant  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions si  les  vœux  des  comices  portaient  sur 
les  éphores. 

Art.  69. 

Le  Corps  législatif  est  chargé  de  proposer 
les  lois,  a'cn  présenter  la  rédaction  et  d'en 
garantir   l'application.    Le   Corps  législatif, 

auoique  pennanent,  peut  néanmoins  suspen- 
re  ses  séances,  en  mettant  en  activité  un  bu- 
reau intermédiaire  composé  de  cinquante  de 
ses  membres,  qui  ne  pourront,  sous  aucun  pré< 
texte,  ni  s'absenter,  ni  s'occuper  d'autre  chose 
que  de  surveiller  l'application  des  lois,  de 
recueillir  les  propositions  pour  en  rendre  un 
compte  exact  i  l'ouverture  de  la  section,  ou 
de  rappeler,  avant  le  temps  fixé  pour  la  réu- 


éphorcs.  dans   mon  jysième,   étant  les  sur- 
j .-.^  |[gj  droits  du   peuple,  devraient. 


cuper 


dans  les  parties  les  plus  intéressantes  de  l'admin 
tion  de  la  justice,  et  prendre  dans  l'occasion  les  renset- 
enemenls  propres  ft  éclairer  la  Corps  législatif  sur  les 
demandes  on  revision  des  jugements,  dont  l'impartialité 
serait  déjl  bien  garantie  par  la  mesure  que  j'ai  indi- 
quée de  ne  laisser  communiquer  dans  aucun  cas  les 
parties  avec  ceux. qui  auraient  a  donner  leur  avis  sur 
le;  décisions  des  arbitres.  Hais  les  règlements  à  faire  en 
cette  partie  tenant  essentiellcmi^nl  h  l'ordre  judiciaire, 
dont  il  n'est  possible  uuc  de  G\er  les  bases  dans  la 
Constitution,  il  me  snmra  d'y  avoir  indiqué  un  des 
moyens  d'épftrgner  t  des  pères  de  famille  ou  autres  ci- 
toyens intéressanls  qui  ne  peuvent  s'éloigner  du  leurs 
foyers  sans  nuire  beaucoup  trop  â  leurs  inlérèts,  un 
des  modes  d'éviter  des  déplacemonls  dispendieux  qu 
contrastent  beaucoup  trop  avec  l'égalité  promise  entre 
les  différentes  wctions  de  ta  grande  ramille.  [t/ott  4e 
Routet,  inférée  dam  le  dACunient  imprimé  ) 
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i  législatif,  s'ils 
l 'exigent. 


Ipouviuit  regarder 
lui  prcBpnt^H  et 
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I  pfvr  l'Ar^opagi'. 
max  séances  consé- 
hax  tif  rs  des  fois. 


|s(rihuera  en  cinq 
■s  chacun.  Le  prp- 
■  et  de  la  police; 
I  troiaifenjp,  de  la 
larine;  Pt  le  cin- 
■ncos  et  des  arts, 
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iniÈre  lecture  devant  être  ausai  t 
mois  à  l'avance,  les  observations  envoyées  par 
Ips  énhorca  sur  ehnauc  projet,  devant  être 
lues  dans  l'intervalle  des  lectures  dudit  projet 
Kéanmoins  dans  Ipb  affaires  particulières  reo- 
voyéea  au  Corps  législatif  qui  les  aura  d'abord 
ciarainées  dans  les  cotifieils  aimniiels  elles  ap- 
partiendront, la  décision  pourra  être  pro- 
noncée après  In  première  lecture  qui  aura  dû 
'3  quinzaine  bu  moins  à  l'»- 


Âûn  qtie  'a  nation  puisse  rendre  une  justice 


à  chai 


exacte  à 

verbaux  du  Coi 
bleatix  les  plus 
sera  dans  les  sét 
aupr^s  du  bur< 
logotacliigrapliei 


'9  mandatai 


ia,  les  p 


pr< 

_  législatif  offriront  les  ta- 
idèles  de  tout  oa  qui  se  pas- 
icea,  et  il  y  aura  a  eet  effet, 
.ti,  un  nombre  suffisant  dp 
^  .  dont  Ifis  secrétaires  survcil- 
leiont  la  fidélité;  chaque  proct s- verbal  cn- 
tiendra  le  nom  des  absents,  et  les  motifs  de 
l'absence  s'il  y  eu  a.  Ceux  qui,  sans  cause, 
serairnt  ainsi    inscrits    aux     procès- verbaux 

Pour  le  quart  des  séances  du  mois,  perdront 
Indemnité  du  mois  entier  et  ils  seront  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  dès  qu'ils  se  trou- 
veront avoir  été  privés  de  ladite  indemnit-é 
pendant  trois  mois.  Les  procès- verbaux  des 
éphores  et  de  l'Aréopage  seront  tenus  et  rédigés 
(le  ia  méma  manière  que  ceux  du  Corps  légis- 
latif, et  les  peines  contre  les  absents  seront 
les  mêmes.  L'assiduité  des  membres  de  toutes 
les  autorités  constituées  en  général,  soit  dans 
gf^nérajes,  Koit  dans  les  ( 
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il  ne  sera  pas  pourvu  par  les  élections  des 
comices. 

Art.  81. 

L'ordonnateur  des  sciences,  arts,  commerce, 
et  les  régulateurs  des  forces,  les  directeurs  des 
finances  et  le  correspondant  avec  les  nations 
amies,  seront  chacun  surveillés  dans  leur  par- 
tie par  deux  des  modérateurs  qui  pourront 
appeler  les  adjoints,  et  qui  les  appelleront 
nécessairement  au  cas  de  partage  dans  leurs 
opinions,  et  les  emplois  pour  lesquels  ils  pré- 
senteront des  sujets,  ne  seront  confiés  qu'à 
ceux  qui  auront  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages des  modérateurs  et  adjoints  de  la  divi- 
sion, la  voix  du  présentant,  en  cas  de  partage, 
devant  le  guider. 

Art.  82. 

Indépendamment  des  travaux  qui  seront 
réglés  dans  chaque  division  de  1  Aréopage, 
toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  des  objets 
qui  nécessiteraient  par  exemple,  le  recoui-s 
au  Corps  législatif,  ou  s'il  y  avait  partage, 
l'Aréopage  entier  s'assemblera  au  nombre  do 
neuf  au  moins,  et  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  d'exercice  des  présents,  et  s'il  s'en 
trouve  de  la  même  date,  par  le  plus  ancien 
âgé  d'entre  eux.  Toutes  les  délibérations  de 
ce  genre  seront  envoyées  dans  la  huitaine  au 
Corps  législatif  et  aux  éphores. 

Art.  83. 

L'initiative  confiée  à  l'Aréopage  pour  les 
déclarations  de  guerre,  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  en  un  mot  toutes  les 
relations  à  l'extérieur,  ne  priveront  ni  le 
Corps  législatif,  ni  les  éphores,  do  la  faculté 
d'interroger  l'Aréopage  sur  de  semblables 
objets,  quand  même  il  n'y  aurait  aucune  pé- 
tition des  comices  (1),  et  dans  co  cas  l'Aréo- 
page sera  tenu  de  répondre,  et  le  Corps  légis- 
latif, do  concert  avec  les  épnores  ou  suppléera 
à  la  négligence,  ou  forcera  la  résistance  de 
l'Aréopajço,  dont  les  membres  refusants  pour 
ront  être  poursuivis  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

Art.  84. 

Dans  les  cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de 
négociation  avec  linéique  nation,   l'Aréopage 


m 


{{)  Ici  se  prcsontcrnit  bien  naturellement  cette  ques- 
tion à  laquelle  on  a  si  souvent  donné  tant  d^impor- 
lancc,  savoir  ii  qui  Ton  couflerait  le  soin  de  déclarer 
la  guerre,  do  proposer  la  paix,  d'en  prénenlor  ou  accepter 
les  articles  en  un  mot  do  faire  vis-a-vis  dos  n<itions  étran- 
gères les  actes  qui  si  longtemps  n'ont  été  que  Touvragc 
de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  toute-puissance.  Mais  fur 
cet  article  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  me  paraît  que 
nous  ne  sommes  divisés  ou  embarrasFés  que  par  la  seule 
raiiton  que  nous  no  savons  pas  renoncer  a  nos  vieilles 
habitudes.  Ainsi  sans  pordro  notre  temps  a  les  censurer, 
oa*upons-nous  du  soin  d'en  contracter  de  moillcures,  et 
surtout  que  la  célérité  rcqui.^e  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, ainsi  que  la  confiance  à  inspirer  aux  par- 
ties contractantes  avec  nos  agents,  ne  nous  fassent 
Jamais  perdre  de  vue  l'objet  principal  do  conserver  au 
peuple  lout  ce  qu'il  peut  exercer  par  lui-même  de  sa 
■ouTeraineté.  et  de  lui  laisier,  dans  tous  les  cas,  une 
surveillance  bien  efficace  sur  tous  ses  mandataires,  (ffoie 
U  Rûuzet,  inférée  dam  le  document  imprimé.) 


demandera  aux  éphores  et  au  Oorna  \*.î.i  .-. 
savoir,  aux  premiers,  sept  délégués  et  &  » 
œnd  neuf,  qui  seront  nommés  par' leurs  \S* 
lègues  respectifs,  a  la  pluralité  absolue.  Col 
délègues  so  réuniront  au  lieu  où  l'AréopaKe 
tiendra  ses  séances.  L'Aréopage  choisira  ciaq 
de  ses  membres  pris  dans  les  modérateurs  ou 
dans  les  adjoints,  et  les  vingt  et  un  délégués 
se  déclareront  représentants  du  peuple  fran- 
çais, et  traiteront  définitivement  en  son  nom; 
pourvu,  toutefois,  que  leurs  délibérations 
soient  prises  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des 
suffrages,  et  qu'elles  soient  approuvées  par  les 
éphores,  le  Corps  législatif  et  l'Aréopage. 
Leurs  décisions  seront  provisoirement  exécu- 
tées sur  leur  responsabilité,  quand  même  elles 
no  seraient  prises  qu'à  la  majorité  absolue; 
dans  ce  cas,  elles  deviendront  définitives  si  les 
deux  tiers  d'un  des  trois  corps,  ou  la  majorité 
absolue  do  deux  les  approuvent,  en  observant 
néanmoins  que  la  majorité  absolue  de  deux 
pour  les  refus,  suffit  pour  s'opposer  à  ce  que 
les  décisions  provisoire^s  soient  définitives;  et, 
dans  ces  derniers  cas,  les  propositions  seraient 
portées  aux  comices,  pour  être  réglées  comme 
toutes  les  autres. 

Arc.  85. 

La  nation  française  ayant  pour  principe  de 
reconnaître,  mênie  de  défendre  autant  qu'il 
sera  en  elle,  la  liberté  de  tous  les  peuples,  qui 
ne  manqueront  pas  de  vivre  en  frères,  quand 
ils  connaîtront  leurs  vrais  intérêts.  La  nation 
française  déclare  qu'elle  respectera  les  gou- 
vernements qu'il  plaira  à  ses  voisins  de  se 
donner,  pourvu  qu'ils  ne  portent  aucune 
atteinte  à  celui  que  les  Français  ont  adopté, 
et  à  leur  indépendance,  qu'ils  ont  juré  de 
maintenir.  En  conséquence,  elle  charge  ses  dé- 
légués d'entretenir,  par  tous  les  moyens  con- 
eiliables,  avec  sa  dignité,  la  bonne  intelligence 
entre  elle  et  toutes  les  nations,  et  de  traiter 
amicalement  avec  leurs  délégués,  s'en  rappor- 
tant à  ce  que  l'Aréopage,  le  Corps  législatif  et 
les  éphores,  régleront  en  la  forme  indiquée, 
flans  la  confiance  que  la  foi  des  traités  ne  sera 
point  vainc,  quand  ils  l'auront  garantie  au 
nom  de  leurs  commettants. 

Art.  86. 

I.  fxercice  de  tous  délégués,  fonctionnaires 
ou  açronts  salariés,  sera  indistinctement  de 
eini|  ans,  et  aucun  ne  pourra  ni  être  réélu  dans 
ses  fonctions,  ni  être  élevé  à  des  fonctions  ré- 
nu  t^'es  supérieures;  en  sorte,  par  exemple,  que 
I  s  Tnembros  d«*  l'AréonaKc  ne  pourront  être 
nommés  au  Corps  législatif,  ni  les  membres  du 
Corps  législatif  au  collège  des  éphores  qui  oc- 
cupent le  premier  rang  comme  chargés  du 
maintien  des  droits  du  peuple,  et  ses  organes 
immédiats:  néanmoins  hors  de  ces  trois  classes 
de  délégués,  tous  autres  citoyens  fonction- 
naires ou  agents  pourront  y  être  appelés,  et 
tous  ceux  non  salariés  pourront  profiter  do 
toute  sorte  d'élection. 

Art.  87. 


Corps 

tous  les  ans  dans  Tordre  réglé. 

bution  des  cercles,  il  sera  nommé  tous  les  ans 
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i  à  la  moitié  des 
I  Corps  législatif 

1  nommer  un. 


Ipouvant  être  pris 
Itendue  du  terri- 

[  cercles  par  an. 

t  en  présenter,  et 
Mecteurs  aur&ient 
^ombre  effectif  de 

membres    de 

xercice  auront 

I  population  des 

Dix  que  les  sup- 

e  quelqu'un  des 
j.r  plusieurs  des 
Assurerait  la  pré- 
\  pour  entrer  en 
J'S  éphores  et  les 
w.  les  suppléante 


i  lai 

■  cercle  ne 

lippléant  qui 

s  dans  les  ■ 

lit  appelé. 


fût 


du  second  dimanche  du  même  mois,  pour  être 
porté  au  bureau  central,  de  là  à  celui  du  re- 


Art  98. 

Si  quoiqu'un  des  oajididata  énoneéB  à  l'ar- 
tiole  87,  a,  obtenu  les  deux  tiers  des  euffr^es 
des  comices,  il  ne  sera  plus  procédé,  et  le  Bu- 
reau do  recensement  en  domiera  avis  aux 
éphorea  pour  qu'ils  communiquent  les  résul- 
tats aux  auti'es  cercles.  Si,  au  contraire,  aucun 
ne  se  trouve  aux  bureaux  de  rencensement, 
avoir  obtenu  les  deux  tiers  des  suffrages  des 
comices,  il  sera  procédé,  te  quatrième  di- 
mancbe  de  janvier,  à  une  seconae  élection,  et 
les  résultats  en  seront  envoyés  tels  qu'ils  se 
trouveront,  aux  bureaux  de  recensement;  qui 
les  communiqueront  aux  éphores,  avec  l'indi- 
eation  de  t'&ge  des  candidate,  auxquels  on 
n'aura  utilement  donné  des  sufErages,  qu'au- 
tant qu'ib  auront  atteint  la.  quarantième  an- 
née, et  qu'ils  auront  d'ailleurs  les  autres  qua- 
lités requises^  pour  être  délégués  du  peuple  et 
que  les  qualités  se  trouveront  reconnues  par 
les  fonctions  publiques  que  les  candidats  au- 
ront déjà  remplies  au  moins  pendant  trois 


Les  résultats  des  bureaux  de  receasciinest, 
communiqués  aux  éphores,  ceux-ci  en  feront 
lea  relevés  qu'ils  proclameront  et  feront  passer 
dans  tous  les  cercles,  de  manière  qu'ils  puis- 
sent être  publiés  à  la  fête  civique  du  21  niars. 
^    -  élus  seront  appelés  par  les  éphores,  tant 
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Art.  95. 

Le  troisième  dimanche  de  janvier,  sur  des 
listes  de  candidats,  comme  pour  les  membres 
de  l'Arëopage,  il  sera  procédé  dans  les  comices, 
par  scrutiu  de  liste  double,  à  Télection  du 
nombre  des  éphores  et  de  leurs  suppléants;  si 
le  premier  scrutin  ne  donne  pas  au  l)ureau  de 
recensement  de  majorité,  de  l&  moitié  plus  un^ 
il  sera  procédé  de  nouveau^  le  troisième  di- 
manche de  février^  en  ne  votant  que  sur  le  qua- 
druple des  sujets  a  élire^  qui  ne  pourront  être 
désignés  utilement  que  parmi  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages  au  premier  scrutin, 
et  à  ce  second  tour,  la  pluralité  relative  suf- 
fira, s'il  n'y  en  a  pas  d'absolue  (1). 

Art.   96. 

Le  nombre  des  suppléants  pour  les  éphores 
ot  les  membres  du  Corps  législatif,  est  de 
moitié  des  sujets  élus  de  Tun,  s'il  n'y  en 
a  qu'un,  de  deux,  s'il  y  en  a  trois,  et  ainsi  de 
suite. 

Art.   97. 

Au  premier  dimanche  de  février  de  chaque 
année,  il  sera  procédé  au  remplacement  du 
cinquième  des  membres  du  Corps  législatif, 
dans  la  même  forme  indiouée  pour  le  rem- 
placement du  cinquième  des  éphores,  et  le 
second  scrutin,  s'il  y  a  lieu,  sera  ouvert  le 
premier  dimanche  de  mars. 

Art.    98. 

Toutes  les  opérations  de  ces  élections, 
seront  disposées  de  manière  qu'elles  soient 
publiées  dans  les  cercles,  avant  le  21  mars, 
afin  que  tous  les  élus  puissent  se  trouver  au 
rendez-vous  du  cercle,  a  la  fête  civique  dudit 
jour,  leur  entrée  en  exercice  devant  être  au 

• 


mai. 


Art.    99. 


Pour  éviter  toute  influence  entre  les  trois 
principales  aggréga/bions  des  délégués  du 
peuple,  et  toute  espèce  de  coalition  entre  eux, 
les  éphores,  le  Corps  législatif  et  l'Aréopage, 
tiendront  toujours  leurs  séances  à  60  mille 
toises  au  moins  de  distance  les  uns  des  autres 
et  à  30  mille  au  moins  des  frontières,  surtout 
en  temps  de  guerre.  Les  lieux  des  séances 
seront  désignés  tous  les  ans,  par  les  comices, 
en  même  temps  qu'ils  feront  leurs  élections  (2), 


(1)  II  est  inutile,  sans  doute,  d'analyser  les  motifs 
(|ui  m'ont  déterminé  ii  indiquer  ces  modes  d'élections. 
Sans  douto  qu'on  sentira  facilement  dans  chaque  cercle 
combien  il  est  intéressant  de  se  réunir  pour  le  choix  des 
membres  de  l'Aréopage,  puisque  la  pluralité  de  préfé- 
rence est  dans  la  proportion  de  majorité  non  numéri- 
que, mais  de  quotient  d'un  cercle  &  l'autre  :  une  raison 
non  moins  puissante  doit  militer  dans  l'élection  des 
éphores  et  cela  doit  suflire.  (Xote  de  Rouzett  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 

(2)  Les  motifs  qui  doivent  déterminer  la  nation  à  ne 
pas  amonceler  dans  un  seul  point  les  forces,  les  moyens 
et  Tautorité,  ces  motifs  sont  évidemment  trop  puissants  ; 
ils  tiennent  trop  aux  agitations  que  noas  éprouvons. 


et    les    éphores,    en   réstimant   i^^     .  . 

des  divers  recensements  ûidiqn^^5?**ie 
15  avril  au  plus  tard,  pour  les  lieux  des 
séances  du  Corps  législatif,  celui  qui  a^ura 
obtenu  le  plus  de  désignations  dans  les  co- 
mices, encore  même  que  ces  désignations 
fussent,  par  exemple,  pour  l'Aréopage;  les 
éphores  seront  convoqués  dans  le  lieu  qui 
aura  été  en  second  rang  le  plus  souvent  dé- 
signé, et  l'aréopage  dans  celui  en  troisième 
rang,  en  observant  toujours  les  distances 
mentionnées  au  présent  article  (1). 

Art.   100. 

Pour  que  la  majesté  de  la  nation  qui  doit 
être  respectée  dans  ses  délégués  généraux,  ne 
puisse  jamais  être  compromise  vis-à-vis 
d'aucun  des  arrondissements,  les  éphores  le 
Corps  législatif  et  l'Aréopage  exerceront 
chacun  en  droit  soi,  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  la  plénitude  de  l'autorité  nationale, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  élus  du  peuple,  (2) 
auxquels  ils  pourront  pendant  le  temps 
de  leur  résidence,  laisser  la  partie  des  fonc- 
tions qu'ils  croiront  pouvoir  leur  abandonner 
pour  1  intérêt  des  habitants  du  lieu,  sans  que 
la  dignité  nationale  soit  exposée  à  en  être 
blessée.  De  leur  côté,  les  délégués  généraux 


aux  convulsions  dans  lesquelles  nous  tombons    à  cha- 

aue  instant,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  sentis  sans  être 
éveloppés,  et  même  pour  ({u'il  ne  fùl  pas  imprudent  de 
les  présenter  a^ec  Tener^io  que  nous  devons  léguer  à 
l'histoire. 

Indépendamment  de  cette  première  considération,  celle 
de  pouvoir  témoigner  aux  différentes  communes,  qui 
seraient  encore  plus  exercées  à  bien  mériter  de  la  pa- 
irie, la  satisfaction  générale,  en  leur  confiant  alternati- 
vement tel  ou  tel  dépôt,  suffirait  pour  faire  adopter  ce 
plan,  dont  Texécuiiou  ne  contribuerait  pas  peu  à  main- 
lenir  le  caimc,  l'harmonie,  la  fraternité,  et  cette  égalité 
que  ccui-U  respectent  le  moins  qui  en  parlent  le  plus. 
[Noie  de  Rouzet,  insérée  dans  le  document  imprimé,) 

(i)  Ce  travail  ainsi  que  celui  pour  les  élections  se- 
ront infiniment  plus  simples  qu'on  no  se  le  persuaderait  au 
premier  aperçu.  Supposons  vingt  mille  comices,-  dont 
rhacna  désigne  trois  villes;  dix-huit  mille  ont  désigné 
Paris;  dix-scpl  mille,  Toulouse;  seize  mille,  Orléans; 
qainze  mille,  Cahors  et  quatorze  mille  Bourges;  dans 
ce  cas  le  Corps  législatif  serait  à  Paris,  les  éphores  à 
Toulouse,  et  l'Aréopage  ne  pourrait  pas  être  à  Orléans, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  soixante  mille  toises  de 
Paris  à  Orléans  ;  ils  ne  pourront  pas  non  plus  être  à 
Cahors  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  soixante  mille 
toisps  de  Cahors  à  Toulouse;  il  serait  dune  à  Bourges, 
quoique  cotte  ville  n'eût  pas  obtena  autant  de  désigna- 
tion que  Cahors  et  Orléans,  {fiole  de  Rouzet^  insérée 
dans  le  document  imprimé.) 

(!2)  11  n'est  pus  un  seul  homme  de  bonne  foi  ami  de 
la  liberté,  qui  no  reconnaisse  combien  il  serait  indé- 
cent, en  supposant  même  qu'il  ne  pourrait  jamais  être 
dangereux  de  laisser  les  délégués  généraux  de  la  nation 
à  la  discrétion  des  mandataires  d'une  section  quel- 
conque. Une  rivalité  de  cette  esuôce  est  trop  propre  À 
exciter  l'indignation  pour  que  l'on  suppose  qu'aucun 
l)un  citoyen  consente  &  ce  qui  pourrait  l'etanlir;  et  si  quel- 

Sue  arrondissement  voulait  avoir  la  prétention  de  se 
ouncr  de  meilleurs  administrateurs  que  ceux  à  qui  la 
nation  entière  remet  ses  principaux  intérêts,  sans  doute, 
qu'elle  serait,  par  cela  seul,  autorisée  &  n'avoir  aucune 
contiance  en  ceux  q[ui  afficheraient  de  telles  dispositions, 
l'unité,  rindivisibilitc,  'V égalité... ou  la  mort,  et  l'on 
sait  bien  que  sans  obéissance  aux  lois,  expression  de  la 
volonté  générale,   il  n'y  a  plus  que  des  criminels,  des 

i  traîtres  et  des  rebelles.  {Note  de  Rouzett  insérée  dans  le 
document  imprimé,) 
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Art.   102, 


1  inlérieure. 

le    continent 

rcles,  dont  la 

|<  de  huit  cents 

.  _■  population 

3  individus  ni 

carrées,     à 

e  à  huit  cent 


ll^iu'ftiiiro  coDsidé- 
X  esseDliotlemenl 
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L'îla  de  Corne  formera  un  cercle  particu- 
lier; 1b8  lies  d'Hyères,  de  Eé.  d'Oléron  et 
autres  voisiaes  des  côtes  de  France,  seront 
annaxéeH  a.ux  cercles  limitrophes,  et  les  poft- 
seEsions  franchises  on  Asie,  Afrique  et  ^^jné' 
rique,  auront  des  administrations  réglées  Bur 
lc6  convenances  locales,  a.près  que  les  Mivoyé« 
de  ces  oontrécs  auront  été  entendus. 

Art.    103. 
Le  territoire  dos  cerclcE  sera  distribué  en 
commuacs,  dont  la  surface  ne  pourra  jamais 
excéder  aix  mille  toises  de  rayon, 


Chaqi 

dont  la  Burfi 
excéder  dt 
pulati 


sera  répartie  en  sections, 
ne  pourra,  dans  auciin  cas, 
lie  toisea  de  rayon,  et  la  po- 

jamais  excéder  le  norobra 


de  douïe  mille  (1). 


Chaque  cercle  aura  une  administration  cen- 
trale, composée  de  douze  édiles,  do  vingt- 
quatre  adjudants  et  d'un  correspondant, 

Art.   lOQ. 

Le  travail  des  adininistrationa  centrales  des 

ci'rclwi,    sera    réparti    en    auatro    diviaionn  i 

1°  justice,  police  et  force  puolique;  3?  finances; 

crée,    agriculture,    travaux   publics, 

:a,  directioi       '       "'  '  "   ' 
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Ï»ar  le   correspondant  et  indemnisé  comme 
'édile,  et  sur  le  traitement  de  celui-ci,  s41  y  a 
a  lieu. 

Art.  109. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  et  toute  injuste 
préférence  dans  les  expéditions^  le  correspon- 
dant  ne  pourra  ouvrir  aucun  paquet,  ni  expé- 
dier, que  sous  les  yeux  de  Texpéditionnajre, 
qui  tiendra  registre  exact  et  par  ordre  de 
date,  de  toutes  les  réceptions  et  expéditions. 

Art.   110. 

Les  adjudants  des  édiles  se  réuniront  au  ren- 
dez-vous du  cercle,  et  y  résideront  dix  jours 
à  chacune  des  époques  des  quatre  fêtes  civi- 
ques des  21  mars,  27  juin,  21  septembre  et 
21  décembre,  ils  seront  indemnisés  dans  les 
mêmes  proportions  des  édiles. 

Art.    111. 

Les  adjudants  vérifieront  à  ces  époques,  les 
travaux  précédents;  ils  régleront  les  comptes 
des  édiles;  ils  prendront  les  délibérations 
que  les  affaires  et  les  circonstances  exigeront, 
et  leurs  résultats  réunis  seront  envoyés,  un 
mois  après  au  plus  tard,  à  TAréopage  par  le 
correspondant. 

Art.   112. 

Les  édiles  et  les  adjudants,  quoique  distri- 
bués en  divisions  de  travail,  pourfont  se  réu- 
nir pour  se  consulter  ou  même  pour  délibérer 
en  commun,  et  ils  se  réuniront  publiquement, 
au  moins  une  fois  à  chaque  fête  civique. 

Art.   113. 

Les  édiles  et  leurs  adjudants  auront  la  cor- 
respondance de  l'a»dministration  avec  les 
çphores  et  TAréopage;  le  Corps  législatif  ne 
devant  jamais  connaître  des  détails  que  sur 
la  communication  des  délégués  généraux  au 
peuple. 

Art.   114. 

Les  édiles,  les  adjudants,  le  correspondant, 
ses  représentants  et  l'expéditionnaire,  servi- 
ront cinq  ans  en  sorte  aue  chaque  année,  sur 
les  quarante  sujets  de  l'administration,  il  y 
en  aura  huit  à  nommer.  Les  édiles  par  un 
scrutin,  les  adjudants  par  un  autre,  et  le  cor- 
respondant ses  représentantâ,  ainsi  que  l'expé- 
ditionnaire par  des  individuels  qui  seront  les 
premiers.  Le  scrutin  sera  ouvert  le  premier 
dimanche  d'avril,  les  résultats  des  communes 
après  ceux  des  sections  en  seront  envoyés  au 
bureau  de  recensement,  en  sorte  que  celui-ci  ait 
pu  en  faire  le  renvoi  pour  le  troisième  diman- 
che du  même  mois.  A  ce  second  tour,  on  ne 
pourra  voter  qu'en  faveur  d'un  des  trois  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  suppo- 
sant qu'il  n'y  ait  pas  eu  pluralité  absolue,  de 
moitié  plus  un  au  premier  scrutin^  et  au  se- 
cond la  pluralité  relative  suMra. 

Art.  116. 

L'élection  des  édiles  se  fera  dans  la  même 
forme,  par  scrutin  de  liste  double  au  noiiibr6 
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à  élire.  S'il  n'y  a  pas  pluralité  ^v^, 
premier  tour,  le  bureau  de  recenaei^îzl^^  î^ 
quera  les  six  par  exemple,  qui  auront  ob^u 
le  plus  de  suffrages,  s  il  y  a  deux  sujets  à  nom- 
mer, et  les  neuf,  s'il  y  on  a  trois.  A  ce  second 
tour  la  pluralité  relative  suffira. 

Art.  116. 

Dans  tous  les  cas  de  réunion  de  l'adminis- 
tration, l'édile  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages, ou  l'adjudant,  s'il  y  en  a  qui  en  ait 
réuni  davantage,  présidera,  et  en  son  absence 
celui  des  présents,  dans  le  même  ordre  du 
nombre  des  suffrages.  La  présidence  une  fois 
acquise,  sera  pour  tout  le  temps  du  service 
de  celui  qui  y  sera  appelé. 

Art.   117. 

Les  scrutins  pour  les  édiles  commenceront 
le  premier  dimanche  de  mai;  ceux  pour  les 
adj)udants  à  élire,  dans  la  même  forme  que  les 
édiles,  commenceront  le  quatrième  dimanche 
du  même  mois,  et  les  élections  faites,  les  nou- 
veaux élus  seront  installés  à  la  fête  civique 
du  21  juin. 

Art.  118. 

Les  administrations  des  communes  seront 
organisées  dans  le  même  ordre  que  celle  des 
cercles  (1),   avec  cette  différence,   que  si  la 


(1)  Est-il  convenable  d'établir  des  administrations 
entre  celles  des  communes  et  celles  des  cercles?  Je 
n'ignore  pas  que  dans  le  principe  les  administrations 
de  district  ont  été  mémo  nécessaires  sous  quelques 
rapports,  surtout  si  Ton  fait  attention  à  la  défectuosité 
des  administrations  municipales,  qui  se  sont  d'abord 
ridiculement  multipliées.  Mais  lorsque  les  communes,  et 
par  conséquent  les  administrations  municipales  auront 
pris,  par  retendue  que  je  leur  assigm».  une  certaine  con- 
sistance, je  pense  que  les  mêmes  motifs  qui  milite- 
raient dans  l'état  actuel  des  choses  pour  la  conserva- 
tion des  administrations  intermédiaires,  devraient  dé- 
terminer leur  suppression  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son gu'À  l'inconvénient  des  degrés  trop  multipliés  dans 
la  hiérarchie  administrative  s'en  joint  un  bien  plus 
considérable,  celui  de  la  distribution  des  titres  publies 
dans  différents  dépôts,  et  celui-lÀ  si  l'on  veut  y  faire 
attention,  mérite  bien  qu'on  l'examine  assez  près. 
Pour  donner  aux  districts  une  certaine  consistance,  et  Ue 
peupler  do  sujets  propres,  il  faudrait  nécessairement  en 
réduire  le  nombre,  et  dès  lors,  les  administrés  se  trou- 
veraient trop  désagréablement  déplacés,  ce  qui  n'arrive- 
rait que  très  rarement  dans  les  grandes  communes.  D'un 
autre  côté,  je  me  persuade  que  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  de  l'administration  actuelle,  sont  suffi- 
fisamment  pénétrés  de  la  nécessité  d'indemniser  'ceux 
des  administrateurs  des  communes  qui  sont  constamment 
en  activité,  ce  qui  »ufGrait  pour  supprimer  les  frais  de 
diitrict,  ceux  des  départements  se  trouvant  déjà  dimi- 
nués par  la  réduction  de  leur  nombre.  Du  reste,  la 
fixation  de  l'indemnité  à  aceorder  aux  principaux  admi- 
nisteurs  des  communes  ne  doit  pas  plus  entrer  dans  la 
Constitution  que  celle  pour  les  délégués  généraux  et 
autres  agents  publics  J'établirai  dans  un  projet  d'impôt 
progressif  faisant  partie  d'un  plan  général  de  finance, 
que  cotte  fixation  pour  tous  les  agents  autr«s  que  les 
généraux  devront  fournir  au  gouvernement  ano  des 
principales  bases  de  ses  ressources.  Si  sans  l'agitation 
oà  nous  sommes,  je  ne  craignais  pas  de  trouver  trop  de 
difficulté  dans  l'exécation  d'un  plan  bien  plus  vaste,  et 
au  moyen  duquel  nous  parviendrions  non-seulement  à 
siraplifidr  les  travaux  dradministration,  mais  même  à 
déraciner  entièrement  les  abus  dans  lesquels  nous  re- 
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■  jurés  civils  (1), 


vraimml  populaire. 

reprocher  da 
lip  eotrepris,  (Noie 
Y  imprimé.) 

n  sjslùme 
uisntian  judiciaire, 
■  ■■■    .ella    qui 


Ïii  seront  déterminés  dans  le  code  judiciaire. 
es  fonctions  des  jurés  devant,  dans  tou^  les 
cas.  être  gratuites,  à  l'eKCeption  d'indemnitc 
pour  dépË^ement  si  ces  jurés  sont  jamais  né- 
cessaires. On  désignera  aussi,  tous  les  ans,  un 
certain  nombre  de  vieillards  des  deus  sexes 
qui,  chargés  des  fonctions  de  censeurs  de 
mœurs,  présiderontl  aux  exercices  de  l'éduca- 
tion nationale,  et  aux  fêtes  publiques,  suivant 
lo  modo  qui  sera  déterminé;  les  injures  faites 
aux  vieillards  sont  réputées  délite  publics,  et 
punies  comme  tels. 

Art.   121. 

Les  citoyens  armés,  gardes  nationales  ou 
gai'des  frontières  n'étant  organisés  que  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
surtout  pour  ie  maintien  des  lois,  dont  les 
élus  du  peuple  doivent  surveiller  l'observation 
et  l'exécution,  ne  pourront  prêter  secours  aux 
citoyens  que  d'après  les  dispositions  de  ces 
mêmes  lois:  et  il  ne  leur  sera  permis,  dans  au- 
cun cas,  d'intervertir  la  hiérarchie  des  au- 
torités conatituéps  en  prétextant  l'obéissance 
'à  une  inférieure  contre  l'expression  d'uas 
supérieure,  les  chefs  demeurant  responsables 
sur  leur  tête  de  toute  infraction  sans  préju- 
dice des  peines  à  infliger  à  ceux  dcsoîts  ci- 
toyens armés  qui  auraient  volontairement 
participé  à  l'infraction. 

Art.  122. 

Pour  la  sûreté  et  la  dignité  de  toutes  assem- 
blées, tant  générales  que  particulières,  dans 
'  "  JB  les  citoyens  se  rendront  sans  a 


ainsi  de  suite.  En  sorte  qu'au  moins  lors  du 
recensement  général,  en  supposant  que  le 
cercle  A  n'eût  que  cent  mille  votante,  au  lieu 
de  faire  le  recensement  sur  cent  mille,  on  ne 
le  ferait  que  sur  deux  cerna,  et  le  cercle  B, 
fort  de  quatre  cent  mille,  n'offrirait  à  calcu- 
ler que  sur  huit  cents. 

Art   125. 

Pour  consolider  entre  tous  lea  français 
l'union  qui  doit  perpétuer  leur  force...  pour 

Garantir  entre  tous  les  arrondissements  cette 
galité  Bi  précieuse  dont  l'altération  tendrait 
à  rompre  l'unité,  à  séparer  ce  qui  doit  rester 
indiviâible,  chaque  section  pouvant  aisémânt 
vérifier  les  faits  propres  à  garantir  l'exacti- 
tude des  délégués  de  la  nation,  aucune  d'elles 
ne  se  permettra  d'autres  relations  politiques 
que  celles  autorisées  par  la  loi  :  aucune  ne  tolé- 
rera dans  son  sein  d'autre  réunion  civile  que 
celle  des  citoyens;  aucune  ne  se  permettra  de 
contrarier  le  vœu  général  exprimé  par  les  lois, 
sans  l'observation  desquelles  le  bonheur,  chassé 
de  la  société,  ne  pourrait  pas  même  se  réfu- 
gier dans  les  déserta  que  la  nature  n'a  ouverts 
qu'aux  bêtes  féroces. 


VIXCT-HL'ITIÈME  ANiNEXE  (I) 


Art  rationnel  politique. 

DE  l'art  social  OU  de»  vrai»  principes  de  la 
société  politique,  par  Jean-Louis  Seconds, 
citoyen  français  du  département  de  VAvey- 
ron  et  député  à  la  Convention  nationale  (S). 


Avertissement 

Citoyens,  il  ne  vous  faut  plus  que  des  lois, 
puisque  enfin  vous  n'avez  plus  de  tyrans. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas;  ce  n'est  pas 
d'avoir  une  Constitution  dans  trois  mois  qu'il 
s'agit  maintenant,  c'est  d'en  avoir  une 
bonne  (4)  :  si  nous  la  manquons  encore  cette 
fois,  noua  n'en  aurons  plus,  car  noua  ne  se- 
rons plus. 


(1)  Voy.  ci-dossu»,  même  séaaco.  page  Î6Î,  le  rap- 
port ds  Romme  sur  les  divers  projeta  ds  Constitution. 

(1)  Bibliotlièquo  de  la  Cliambre  des  dépiitéi  :  Collec- 
tion Partiel  {de  l'Oise),  tome  31,  n-  9.  Ce  docnment  a 
Hit  aDDoncè  dans  le  Journal  des  Dr^ùals  et  des  décrets 
du  4  mars  1193. 

(3)  Le  premier  cnhisr  a  élé  in-crc  comme  anarie  ù  ta 
séance  du  1  janvier  1~93.  (Voy,  ArchiDe» parlementaires, 
1"  ïèrie,  tome  56,  page  571.) 

(i)  U  y  a  un  proverbe  qui  dit:  Comme  an  fait  san 
lit,  on  le  trouve.  C'est  It  préciiêm«iit  notre  cas.  Soure- 
net-TOQS  qu'un  peuple  n'a  d'oreiller  sur  lequel  il  pui 

pe  reposer  que  les  fo""  "'  —  ' ''      —■-'■ —   '^ 

de  Seconds.) 


0  boDDeConitiluliDQ.  {iVoJe 


Il  faut  donc  l'avoir  à  tout  prix  ■  ^i 
que  néceseaire,  c'eat  l'ancre  et  le  n~^j '"'*>- 
lut;  il  faut  y  entrer,  et  nous  établiï'^^^^^q^j 

Fais  vite,  ne  fut  Jamaia  la  maxime  de  1^ 
sagesse  ;  hfttc-toi  lentement,  meta  autant  de 
lenteur  dans  la  théorie  que  de  vigueur  daoa 
l'exécution;  voilà  ses  oracles. 

Oardez-voua  donc,  citoyens,  de  l'impatience 
et  de  la  précipitation  dans  ce  moment  décisif; 
gardez-vous  d  une  inquiétude  funeste,  qui  vous 
perdrait  en  nous  perdant^  calmez-vous,  si  vous 
voulez  que  nous  jouissions  nous-mêmes  du 
calme  dont  nous  avons  besoin  pour  vous  faire 
de  bonnea  lois. 

Nous  avons  un  gouvernement  provisoire 
suffisant  pour  aller  en  attendant,  moyennant 
quelçiues  lois  de  plus  sur  la  tenue  de  la  Con- 
vention, et  un  bon  pouvoir  exécutif,  qui  mar- 
che d'ensemble  avec  elle.  Avec  cela,  nous  pou- 
vons braver  tous  noe  ennemis,  et  faire  tran- 
quillement et  à  notre  aise  notre  Constitution. 

Si  nous  précipitons,  au  contraire,  ce  grand 
ouvrage;  si  nous  te  faisoua  avorter  nous  n'y 
reviendrons  plus. 

Je  conjure  donc,  au  nom  de  la  raison,  au 
nom  de  la  patrie,  tous  les  bons  esprits,  tous  les 
bons  citoyens,  la  nation  entière,  de  ne  pas  exi- 
ger l'impossiblo  de  leurs  lepiéeentonte;  de 
ne  pas  étrangler,  de  no  pas  précipiter  le  tra- 
vail de  la  Constitution,  d'accorder  aux  au- 


ebi. 


grand  ouvrage  le  temps  nécessaire 
faire  et  pour  le  finir. 


De  la  raison  en  général  (1)  ;  ce  que  dest 
que  la  raison. 

Ce  mot  a  bien  des  sens  qu'il  faut  distinguer; 
au  sens  propre  et  littéral,  raison  signifie 
rapport;  dans  sa  signification  la  plus  éten- 
due, on  entend  par  la  raison  lee  rapports 
éternels  des  choses,  la  suite,  l'ensemble  de  ces 
raisons  ou  de  ces  rapports  et  des  êtres  qu'ils 
supposent;  en  un  mot,  la  raison  des  choses. 
par  opposition  à  la  raison  des  esprits  qui  lee 
contemplent,  et  qui  est  çUo-même  un  de  ces 
rapports;  cair  l'œil  qui  voit  les  choses  est  en 
rapport  avec  les  choses  qu'il  voit 

Dans  ce  sens  la  raison  est  prise  pour  tous 
les  objets  de  ses  contemplations  avec  tous  les 
rapports  qu'elle  y  découvre,  ou  pour  la  natnre 
rat  sonnée. 


Littéralement,  la  raison  de  l'homme  est  la 
faculté  de  raisonner,  prise  dans  toute  son  éten- 
due ;  c'est-à-dire  d'établir,  par  la  pensée,  des 
raisons  ou  des  rapports  de  notre  esprit  ou  de 
noe  idées  aux  choses,  et  de  nos  idées  entre 
elles;  d'en  faire  toutes  sortes  de  rapproche- 
ments et  de  comparaisons;  enfin,  la  faculté  de 


(1)  Je  prie,  eo  attendant  que  ]a  puiue  donner  le  reste 
de  cet  ouTrage,  de  joindre  ce  eabier  au  premier,  et  A 
mon  opinion  eonstitatioanelle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVl,  *i  l'on  reut  suivre  el  juger  le  système. 
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d'analyser  la  pensée  et  le  raisonaeiuent 
même;  de  traiter  à  fond  de  leurs  vices  et  de 
leurs  écarte,  de  nos  erreurs  et  do  noa  préjugiée, 
de  leurs  eaiisea  et  de  leurs  source»,  dee  moycoB 
de  les  éviter  ou  de  les  corriger;  enfin,  de  tout 
l'art  de  diriger,  de  rectifier  Ta  pensée,  et  de  ia 
condatTQ  sinon,  à  l!i  vérité,  du  moins  à  la 
jugfeise  et  à  la  rni&cin  ;  c'est-à-dire  de  l'art, 
sinon  de  connaître  la  réalité  des  choses,  du 
moins  d'en  penser  ou  d'en  raisonner  aussi 
bien  qu'il  nous  est  possible  et  donné  de  le 

Nous  remplirons  peut-Être  un 
tâche  importante:  mais  nous  devoi 
présent,  supposer  la  raison  juscju'à 
point,  et  noufi  borner  à  la  considéi 
ses  rapports  sociaux  et  politiques. 


qiisnt  à 
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la  marche  et  ihs  prayrès  de  la  raison 
e  faculté,  soit  dans  l'espèce,  soit  dans 
rtduy   ou   de    la   faiblesse  naturelle   de 


La  raison  est  naturellement  d'une  lenteur  ot 
d'une  faiblesse  extrême  dans  tous  les  hommes; 
elle  n'acquiert  quelque  force  et  ne  fait  quel- 
ques progrès  que  lorsqu'elle  est  perfectionnée 
par  Part,  ;  "  '      ' 

ft   réfléchi. 

Les  hoimnoB  sont,  pour  ainsi  dire,  des  Al- 
binos intellectuels,  des  espèoos  do  Myopes,  qui 
distinguent  à  peine  les  objetB.  qui  supportent 
à  peine  la  lumjèn?,  et  dont  la  vue  ne  se  fortifie 


(  veux  dire,  par  un  exercice  luiii/ 
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Dm  caiitea  et  des  élf-.nunis  de  la  raison,  oit  de 
l'origine  de  nos  idées  et  des  premiers  priii- 
cipes  de  nos  coniuiiseances. 

Quoique  nous  ne  devions  pas  nous  appe- 
santir ici  sur  les  élcments  de  la  raison  et  les 
premiers  principes  de  nos  connaiBBonces,  il 
en  est  quelques-uns  de  trop  importants  pour 
la  société,  et  en  même  temps  trop  peu  connus 
pour  les  paisscr  entièrement  boub  silence;  nous 
allons  donc  essayer  de  les  donner  le  plus  briè- 
vement qu'il  nous  sera  possible. 

Tout  oDJet  réel,  tout  être  esistant  dans  la 
nature,  qui  frappe  nos  sens  extérieurs,  pro- 
duit dans  notre  esprit  ou  dans  notre  sens 
commun  (1)  intérieur  une  imago  qu'on  ap- 
pelle son  idée. 

Toutes  nos  idées  peuvent  se  diviser  en  deux 
classes  :  en  idées  vraies  et  en  idées  fausses,  ou 
en  idées  Téelles  et  en  fantômes. 

Elles  viennent  toutes,  médiatement  ou  immé- 
diatement, des  sens;  elles  sont  toutes  originu*- 
rement  produites  par  des  êtres  réels,  et  ixina- 
posées  de  traits  tous  fournis  par  des  objets 
sensibles.  Elles  ne  sont  pas  tgujours,  dans 
leur  origine,  parfaitement  conformes  à  leurs 
objets,  carlesseusnouB  trompent  les  première; 
elles  sont  même  quelquefois  absolument  in- 
complètes, in&dèles  et  fausses  comme  dans  les 
images  visuelles  renversées,  dans  la  tour  carrée 
qui  paraît  ronde,  et  dans  le  bâton  qui  paraît 
rompu  dans  l'eau;  mais  elles  sont  rectifiées, 
redressées,  complétâes  par  l'attention,  par  la 
réflexion  et  par  l'expérience,  c'est-à-dire  parla 
succession  et  la  comparaison  des  diverses  sen- 
sations qu'ils  produisent,  et  qui  se  corrigent 
les  unes  par  les  autres.  Elles  sont  recueillies, 
rassemblées,  et  pour  ainsi  dire  groupées  par 
ces  facultés  vigilantes  et  observatrices,  saiiB 
augmentation  ni  diminution,  dans  le  même 
ordre  et  de  la  même  manière  qu'elles  l'étaient 
dans  les  êtres  divers  existants  dans  la  nature; 
fit  alors  elles  en  sont  les  tableaux  fidèles. 

Elles  sont,  au  contraire,  altérées  et  déna- 
turées par  les  retranchements  de  l'abstrac- 
tion, par  les  additions  et  les  fausses  combi- 
naisons de  l'imagination  et  du  raisonnement, 
et  alors  elles  cessent  de  ressembler  aux  ob- 
jets réels  de  la  nature,  et  ne  sont  plus  que  des 
spectres  ou  des  fantômes. 

Cependant  nous  voyons  tout  aussi  eliiiie- 
ment,  dmis  notre  e'/irit,  ces  images  fant;.r.- 
tiques,  ces  images  factices  et  fausses  que  les 
images  fidèles  et  niiturellcs  des  objets  lu;  plus 
réels;  et  comme  elles  y  ont  une  sorte  de  .  éa- 
lité  au  moins  comme  figures;  comme  nous  no 
nous  méfions  pas  de  notre  esprit,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  encore  les  illusions,  nous 
les  transportons  rt  les  supposons,  sans  nous 
en  apercevoir,    réollement  existants  dans  la 

Or,  voici  la  cause  et  tout  le  jeu  de  cette  illu- 
sion très  importante  il  découvrir,  et  qui  eat 
la  source  la  plus  féconde  de  nos  préjufrés  et 
de  nos  erreurs  les  plus  funestes  en  morale  et 
en  politique. 

La  sensation,  cause  première  de  la  pensée, 
lui  est  par  conséquent  antérieure. 

Elle  est  agréable  ou  désagréabh  avant  d'être 
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représentative;  elle  est  scnsatio 

avant  d'être  idée.  '"'• 

La  peine  ou  le  plaisir,  que  nous  font  kg 
choses  par  la  sensation,  précède  donc  l'idée 
que  nous  pouvons  en  prendre,  l'opinion  qae 
nous  pouvons  nous  en  former,  nous  devons 
donc  les  désirer,  les  vouloir  avant  de  lesbiea 
connaître,  indépendainment  de  leur  nature 
ou  de  leur  vérité. 

D'un  autre  côté  les  choses  ne  sont  pas 
agréables  ou,  désagréables  pour  nom,  selon 
qii'.-Ues  sont  vraies  on  fausses.  L'homme  est 
un  être  faible  et  misérable  pour  qui  la  vérité 
est  souvent  triste  ;  l'erreur,  au  contraire,  d'au- 
tant plus  douce  it  agréable,  qu'en  flattant  da- 
vantage son  amour  propre,  elle!  s'écarte  plus 
de  la  vérité  ;  c'est  un  être  sensible  qui  veut 
absolument,  et  avant  tout,  être  heureux  ;  c'^.st 
un  être  vain  à  qui,  pour  l'être,  il  faut  des 


s  et  dea  chimères,  parce  qu'il  ne  trouve 


1  lui  1 


s  les  choses  d*  quoi  s 


Il   I 


vinciblement,  et 
le  parti  de  se 

nie  des  port  rai  ta 
mblants,  parce 


end  donc  presque  i 
pour  ainsi  dire  à  son  insi 
faire  des  choses  et  de  lui-m 
de  fantaisie,  qu'il  croit  resst 
qu'il  désire  qu'ils  le  soient; 
créer  des  êtres  de  raison  qu'il  suppose  réels, 
parce  qu'il  se  plaît  à  les  croire  existants. 

Il  ne'  peut  pas  se  persuader  que  son  bon- 
heur soit  aussi  difficile,  qu'il  soit  lui-m^e 
aussi  impuissant,  aussi  misérable  qu'il  l'est 
en  effet;  il  se  suppose  donc  des  facultés,  des 
lumières  et  une  force  de  raison  qu'il  n'a  pas; 
et  tandis  qu'il  n'a  que  la  marche  de  la  tortue 
et  la  vue  faible  du  hibou,  il  se  donne  des 
yeux  do  lynx  et  la  jambe  du  cerf,  ou  même 
l'œil  et  le  vol  de  l'aigle;  avide,  impatient  du 
bonheur,  il  croit  ou  il  suppose  que  la  nature 
a  tout  fait  pour  lui,  qu'il  n'a  qu'à,  jouir;  il 
se  croit  arrivé  au  terme  quand  il  en  est  en- 
core fort  éloigné,  et  se  crée  enfin  en  idée  des 
destinées  qu'il  ne  saurait  jamais  avoir. 

D'autre  part  le  cœur  s'ébranle  par  le  seul 
ébranlement  de  l'imagination,  il  sémeut  par 
la  fiction  comme  par  la  réalité,  pour  elle 
comme  par  elle,  plus  fortement  même  pour 
l'illusion  quG  pour  la  vérité. 

Ces  fantômes  une  fois  créés,  il  se  pasBiomie 
donc  pour  ces  chimères,  il  s'y  attache  avec 
force  et  même  avec  fureur. 

Enfin  la  recherche  de  la  vérité  est  toujours 
pénible,  sa  découverte  difficile,  parce  que 
l'attention  seule  est  un  travail  et  souvent  un 
tourment  pour  lui. 

La  sensation,  le  plaisir,  la  peine  ou  la  dou- 
leur qui  en  résultent,  prtrirnnrnf  donc  égBr 
lement  l'homme  pour  l'erreur  contre  la  vé- 
rité; la  paresse  et  la  vanité  le  détournent  do 
la  chercher;  l'amour-propre  lui  fait  fermer 
les  yeux  à  sa  lumière  quand  elle  ce  présente. 

D'un  autre  côté,  son  imagination  docile  et 
complaisante  lui  crée,  à  volonté,  des  chimères 
agréables  que  son  cceur  embrapse;  tout  Con- 
court donc  à  le  tromper  et  à  lui  faire  pré- 
férer des  illusions  brillantes,  toujours  faciles 
à  créer,  à  des  vérités  utiles,  mais  qui  sont  à 
la  fois  tristes  à  connaître,  et  difficiles  à  dé- 
couvrir. 

Ainsi  l'homme  est  de  glace  aux  vérités,  il 
est  do  fou  pour  le  mensonge;  ainsi  l'esprit  de- 
vient la  dupe  du  coeur. 
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et  pour  ainsi  dire  l'étoffe,  et  notre  existence 
propre,  le  prettûer  principe. 

La  cormaissanee  de  l'existence  de»  êtres, 
même  de  la  nôtre,  ne  s'acquiert  que  par  la 
iensation;  elle  est  l'effet  de  la  première  im- 
pression qu'ils  font  sur  nous;  elle  naît  avec 
celle  de  la  propriété  par  laquelle  iU  nous 
frappent,  et  c'eut  Ir.  premier  et  le  moinflre 
degré  de  connaissance  que  nous  puissiong  en 

Ceux  dont  nous  ne  connaifisons  pas  au 
moina  l'existence  par  une  sensation  quel- 
conque et  par  la  propriété  par  conséquent 
qu'ils  ont  de  la  produire,  nous  ne  les  connais- 
sona  point  du  tout,  nous  n'en  avons  aucune 
zdee  réelle,  et  ils  ne  sont  absolument  rien 
pour  nous. 

L'existence  des  êtres  se  sent,  s'atteste  et  ne 
se  prouve  pas  ou  ne  se  prouve  que  par  le 
tmoignape,  c'est-à-dire  par  lee  sen«  et  la  sen- 
sation d  iiutnn,  et  non  par  le  seul  raisonne- 
ment; on  ne  peut  la  déduire  avec  certitude, 
m  de  nos  idées,  m  de  l'existence  des  autres 
êtres.  Il  n'y  a.  point  de  connexion  nécessaire 
d'aucune  do  nos  conceptions,  en  particulier  à 
l'existence  d'aucun  être' qui  lui  ressemble,  ni 
antérieure,  ni  postérieure  à  cette  existence; 
_  ny  en  a  pas  d'antérieure,  puisque  sans  les 
êtres  nos  idées  mêmes  n'existent  pas,  puisque 
loua  ne  les  acquérons  que  par  les  sens,  et  que 
lous  n  exist-ons  pas  avant  la  nature.  Il  n'y  en 
i  pas  même  de  postérieure,  puisque  nos  idées 
ie_  sont  pas  nécessairement  vraies,  puis- 
|U  elles    ne    sont    pas     nécessairement     \f  ■•  — ■ 
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ceseaire,  et  par  conséquent  point  de  déduc- 
tion rationnelle  d'êtres,  ni  de  passage  ration- 
nel nécessaire  du  connu  à  l'inconnu  en  fait 
d'existence.  Il  n'y  a  pour  noua  d'autres  êtres 
que  ceux  qui  font  ou  peuvent  faire  impres- 
sion sur  nos  sens;  il  faut  nécessairement  que 
chacun  se  fasse  connaître  lui-même,  et  an- 
nonce, par  la  sensation,  sa  présence  dans  la 
nature. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  vérité;  voila 
le  fait  universel  de  la  nature;  voilà  les  rap- 
porta et  les  raisons  des  choses;  voilà,  en  un 
mot,  la  raison  elle-même;  et  le  raisonnement 
ne   peut  jamais  aller   plua  loin  qu'elle.   On 

Keut,  tout  au  plus,  déduire  les  uncs^des  autres 
iB  propriétés  et  lea  rapports  des  êtres  après 
leur  existence  connue,  parce  qu'elles  sont  ou 
paraissent  être  des  réalités  connexes  ou  iden- 
tiques, hjpothétiquement  à  leur  existence,  ou 
des  piirties  intégrantes,  quoique  d'abord  ina- 
perçues, de  cette  existence  même,  de  cette  na- 
ture réelle  et  existante. 

Mais  toutes  ces  propriétés,  tous  ces  rap- 
ports, tous  ces  faits  pour  ainsi  dire  secon- 
dairt»  des  êtres,  portent  nécessairement  sur  le 
fait  iirimordial  de  leur  existence. 

Le  raisonnement  ne  peut  dono  jamais  *itp- 
pUer  la  sensation,  ni  lui  rien  ajouter  sur  les 
faits  en  général  ;  et  surtout,  sur  ce  premier 
iait,  on  ne  peut  seulement  essayer  de  le  prou- 
ver sans  le  supposer  directement  ou  indirecte- 
ment, et  ce  n'est  jamais  qu'en  le  supposant  di- 
rectement ou  indirectement  qu'on  paraît  le 
prouver  en  effet. 

C'est  ainsi  que  Descartes  disait,  sans  s'en 
douter  :  Je  pen»e,  donc  je  suis  ;  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes  :  Je  suis  penfont,  donc  je  suis  ; 
ou  je  suis,  donc  je  suis. 

C'est  ainsi  qu'on  prétend  encore  prouver 
l'existence  des  corps,  en  disant  qu'ils  ont  des 
rapports  entre  eux  et  avec  nous  ;  et  que,  puis- 
qu  ils  sont  chacun  quelque  r/ioxe  par  rapport 
les  uns  aux  autres,  ils  sont  quelque  chose  en 
soi  ;  c'est-à-dire,  évidemment,  tju'its  sont,  puis- 
qu'ils font. 

C'est  ainsi  qu'on  prouve  enfin  que  ce  monde 
a  une  cause,  en  supposant  qu'il  est  un  eflet, 
au  lieu  d'un  être  ou  d'un  fait  ;  c'est-à-dire  en- 
core, qu'il  a  une  eaufe  s'il  a  une  cause;  qu'il 
eU  un  effet,  s'il  cH  un  effet. 

En  un  mot,  on  prouve  très  bien  par  le  rai- 
sonnement, que  Ce  qui  est,  eut  ;  ou  qu'une  chose 
est,  si  elle  est  ;  ou  qu'elle  est,  supposé  qu'elle 
soit  ;  mais  jamais  purement  et  simplement  que 
telle  chose  est  ou  que  tel  être  existe  ;  parce  que 
cela  se  sent  et  ne  se  prouve  pas,  et  ne  peut  se 
prouver. 

Prouver  une  chose,  c'est  l'éprouver  à  la  lu- 
mière d'une  autre  plus  chiire,  plu.'  certaine, 
antérieurement  et  mieux  connue,  et  montrer 
jio/i  identité  avec  elle  ;  or,  il  n'y  a  rien  de  plus 
clair  et  de  plus  certain  pour  nous,  de  plus  tAt 
et  mieux  conau,  que  notre  existence  et  celle  des 
corps,  puisque  c'est  la  première  connaissance 
que  nous  acquérons  en  même  lenips  l'une  par 
lautre,  oui  n'en  fait  proprement  qu'une,  et 
celle  sur  laquelle  portent  toutes  les  autres  :  on 
ne  peut  donc  pas  la  prouver. 

Il  faut  donc  dire  simplement,  je  suis,  ou  telle 
chose  est,  d'après  la  sensation  qu'on  éprouve  ; 
«t  non  pas  je  sens  ou  je  pense,  donc  je  suis  ; 
ou  telle  chose  me  frappe,  m'afEcete,  donc  elle 
est  ;  parce  que  tout  cela  s'ajoute  à  la  simple  as- 


sertion, ou  n'y  ajoute  qu'un  tour  de  (_       ''v  -> 
plutôt  un  tour  de  gibecière  aussi  vain   *% 
dicule  qui  prouve  seulement  qu'on  peut*^**^  ^~*v 

d'un  sac  ce  qu'on  y  a  mis  auparavant.  **ti^^S.. 

Il  faut  donc  encore  une  fois,  affirmer  i,    ^^« 
tence  des  êtres,  la  2>oser  d'après  la  aengat^iw. 
et  non  la  prouver  par  des  raisonnements  t*"^^ 
de  cette  sensa-tion  ;  et  surtout  ne  pas  la  pi*'ë»* 
ver  indépendamment  de  la  sensation  mênip '^*'- 
par  le  seul  raisonnement  tiré  de  nos  couç'  ^t 
tiens  abstraites  ;  parce  que,  encore  im  Cou''" 
il  n'y  a  pas  de  raison  ou  de  rapport  néceseai?! 
entre  nos  conceptions  et  l'existence  de  leur« 
modèles  ;  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  de 
raisonnement  à  faire  sur  le  fonctionnement  do 
ce  rapport  ou  de  cette  raison. 

Enûn,  c'est  toujours  par  la  supposition 
forcée  de  quelque  fait,  qu'on  met  continuelle- 
ment en  thèse  ce  qui  est  en  çiueation  ;  gue  le 
raisonnement  devient  une  pétition  de  principe 
continuelle,  un  cercle  vicieux  étemel,  un  tissu 
d'assertions  hypothétiques  insignifiantes,  de 
propositions  reduplicatives  ridicules  ;  l'art 
puéril,  enfin,  d'affinner  le  niênie  du  mime,  soit 
fictif,  soit  réel,  en  des  termes  différents,  en  sup- 
posant son  existence  ;  de  ne  rien  prouver  en 
Saraissant  tout  démontrer  ;  ou  l'art  funeste  de 
éduire  régulièrement  toutes  les  erreurs  d'une 
première  erreur  mise  d'abord  en  principe,  et 
presque  jamais  celui  de  découvrir  et  de  prou- 
ver la  vérité. 

La  raison  tout  entière  consiste  donc,  à  pro- 
prement parler,  à  bien  voir  les  faits  do  toute 
espèce,  les  êtres,  leurs  propriétés  et  leurs  rap- 
ports, les  faits  particuliers  et  les  faits  géné- 
raux, les  faits  primordiaux  et  les  faits  secon- 
daires ;  à  bien  poser  les  uns  et  à  bien  déduire 
les  autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  déduire  les 
premiers  d'aucun  autre,  il  est  évident,  encore 
une  fois,  que  toute  la  raison,  pour  eux,  consiste 
et  se  réduit  à  les  bien  poser  ;  et  que  le  raisonne- 
ment ne  peut  pas  avoir  lieu  par  rapport  à 
eux;  qu'il  ne  peut  jamais  nous  découvrir  ces 
premiers  faits,  ces  faits-principes,  puisqu'il 
n'est,  par  sa  nature,  qu'une  déduction  de  con- 
séquences ou  de  choses  l'une  de  l'autre,  et  tout 
au  plus  l'art  de  les  voir  indirectement  et  par 
reflet,  en  les  rapprochant,  les  unes  dans  les 
autres,  mais  non  l'art  de  voir  directement  et 
immédiatement  chaque  chose  en  soi,  et  surtout 
Il  première  de  toutes,  et  la  première  en  chaque 
genre. 

Mais,  pour  bien  voir  ces  premiers  faits, 
ces  faits  principes,  il  ne  suffit  pas  de  les  voir 
de  l'œil  de  l'entendement,  il  faut  les  voir  et  lea 
sentir  au  dehors  et  par  les  sens.  L'évidence  in- 
tellectuelle seule  ne  suffit  paa  pour  cela  ;  elle 
n'en  est  pas  même,  ni  le  premier,  ni  le  plus  sûr 
ntoyen,  comme  on  l'a  dit  et  comme  on  l'acru 
just^u'ici.  Elle  est  originairement  fondée  sur 
l'évidence  des  sens,  d'accord  entre  eux,  et  avec 
h  sens  intime  et  le  sens  commun  intérieur,  qui 
est  toute  la  certitude  que  nos  moyens  peu- 
vent avoir  pour  en  bien  poser  lea  fondements. 

Enfin,  puisque  nous  n'avons  d'idées  que  par 
les  sens,  puisque  nous  ne  savons  rien  que  par 
le  fait,  toute  science  est  donc  un  fait,  ou  fondée 
sur  des  faits,  et  l'expérience  est  la  pierre  de 
louche  de.  la  vérité. 

Mais  il  y  a  deux  espèces  de  fait«  et  deux  es- 
pèces d'expériences  qu'il  faut  bien  distinguer  : 
l'expérience  physique  ou  naturelle,  et  l'expé- 
rience historique  ou  morale  ;  les  faits  de 
l'homme  et  les  faits  de  la  nature.  Il  n'y  a  que 
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crimes  des  hommes,  et  surtout  des  rois  ;  et  de 
toute  l'histoire,  il  ny  a  que  celle  de  la  raison 
et  de  ses  progrès  qui  soit  véritablement  utile, 
parce  qu'il  ny  a  qu'elle  qui  puisse  servir  à  la 
former.  Tels  sont,  en  abrégé,  les  véritables  élé- 
ments de  la  raison  universelle,  et  surtout  de 
la  raison  politique. 


§7. 

De  la  raison  comme  vérité  ort  comme  doctrine  ; 
son  indétermination  et   fon  incertitude. 

Toutes  les  connaissances  ne  sont  pas  ac- 
quises, toutes  les  vérités  ne  sont  pas  connues  : 
celles  qui  le  sont  ne  sont  pas  universellement  ad- 
mises, ne  le  sont  pas  avec  la  même  conviction 
et  la  même  confiance  par  tous  ceux  qui  les  re- 
connaissent ;  que  dis-je  ?  la  vérité  est  entière- 
ment méconnue  par  .quelques-uns. 

La  raison,  comme  doctrine,  n'est  donc  pas 
une  choso  fixe  et  convenue,  ni  pour  le  nombre, 
ni  pour  la  certitude  de  ses  principes  ;  c'est 
malneureuEement,  au  contraire,  jusqu'ici,  une 
chose  vague,  indéterminée,  incertaine  presque 
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frottement,  les  autres  seulement  par  communi- 
cation; que  Ic3  uns  s'instruisent  et  s'éclairent 
ijMnétlifUement  par  l'iiiipiemion  da  ckwe»,  les 
autre»  soulciiient  par  contact  et.pour  ainsi  dire 
par  contagion  des  uns  aux  autres. 

Mais  voici  le  vrai  ce  me  semble. 

Il  y  a  dans  la  nature  une  différence  réelle 
entre  les  etprits  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître ;  l'éducation  et  ioa  circonstEuices  y  en 
mettent  une  infiniment  plua  grande  ;  l'esprit 
humain  est  faible,  la  vérité  d'une  difficulté 
estrême  à  découvrir;  le  métier  de>  penseur  le 
plus  rude,  le  plus  ingrat  de  tout  les  métiers; 
la  paresse,  l'airibition,  l'avarice,  la  volupté  s'y 
refusent;  l'amour  seul  dj  la  vérité,  du  bien, 
tout  au  plus  celui  de  la  gloire  le  conseillent; 
tii'S  peu  de  gens  ont  le  tr/iiiif,  lu  patience,  lee 
mopent  de  le  faire,  et  la  répugnance  des 
hommes  pour  ce  métier  est  telle,  qu'ils  aiment 
mieux  se  battre  que  penser,  se  tromper,  s'éga- 
rer et  se  peidre,  que  de  ac  donner  la  peine  de 
méditer  pour  s'entendre,  pour  être  justes  et  se 
rendre  heureux. 

Il  y  a  donc  très  peu  do  gans  vraiment  éclai- 
rés, capables  de  diriger  l'opinion  et  de  former 
la  raison  publique. 

§  11. 

/)/■  lu  yiii'iin  snrra'i  on  i/i-  l<^  r'ii'"in  et  (!<■  l'opi- 
nion publique'.  O'inimrnt  cette,  rniwn  et 
Mtte  opinion  se  forment. 

La  raison  publique  est  l'opinion  du  pluR 
grand  nombre  sur  les  affaires  générales;  or, 
voici  comment  cette  opinion  ou  cette  raison  se 
forme. 

T)ana  tout  ce  qui  est  un  peu  difficile  la  vé- 
rité esX  ini-dei'itv,  non  pas  de  la  portée,  mais 
des  goûts  et  des  nioijen.i  {le  la  plupart  des 
homn-es. 

Dans  les  choBPs  de  cette  nature,  le  public 
n'a  point  d'opinion  k  lui,  ou  du  moins  d'opi- 
nion directe.  Occupé  do  s?s  bcMoins,  de  ses  af- 
faires ou  de  SCS  pJaisirK,  il  n'a  pas  même  le 
temps;  ou  ne  se  donne  pus  la  peine  d'y  son- 
«r  (1),  il  attend  que  les  penseurs  aient  parlé, 
il  leur  laisse  toujours  l'inilifitire  de  la  parole 
et  surtout  do  la  pensée:  on  parie,  on  raisonne. 
on  ni'  n..'nst'  pas  on  société,  on  ne  médite  pas 
t-n  public,  et  surtoiit  dans  une  grande  aSHom- 
'jléo.  un  petit  nombre  d'hommes  pensent  don^ 
■■t  méditent  chacun  do  son  côté. 

Ils  parlent,  ils  écrivent,  ils  discutent  et  dé- 
battent entre  eux,  ils  nnêtent  leurs  opinions 
et  leurs  idi'-cs,  et  le  puMie  adopte  ensuite,  ou 
par  convietion  et  on  connaissance  de  cause,  ou 
(lo  ronfiiinre,  et  sur  parole,  l'opinion  des  peii- 

1/opinion  publique,  dans  co  genre,  n'e.st 
donc  (ju'uuo  rj-iieirifion.  un  yrfli'f.  et  pour  ainsi 
dirr'  un  l'cl'O  de  l'opinion  paitîeulièrc,  que 
celte  opininn  ii:c"mo  in'h',:- ri.-  i!  ,i'fl''rhir.  en 

les  gens  instruits,  et  une  espèce  de  foi  humaine 


(1)  Eicepié  ptut-ètre  daix  m  aiomanl,  où  I'od  p«ria 
pogrUDt  Itioii  plui  qu'on  ns  pense  ;  itu  reste,  H  Mt 
lies  Térités  qui  itcvienneoi  fausse*  tons  les  Joan,  Dieu 
venille  quo  c(>Uo.ci  mit  dn  nombre;  et  roilà  pourqnol 
aussi  eurtiiiis  pHiiRipM  pulilirgiieB  ehanennt  conm? 
l'u'at  des  choses  et  la  dijpofitiuu  des  cspiits. 
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pour  tous  les  autres  qui  sont  le  vvi  ». 

Sombre.  ^^'Ji.  ^l 

L'avis  apparent  de  la  majorité  n'e^,  *'*«itf 

mais  au  vriii,  que  l'opinion  premier^  d*'^**c  ■ 
norité  pensante  et  éclairée  souvent  t^^  Ih  na- 
celle d'un  seul  homme.  Car  les  hoaunen***''  que 
pugncnt  à  croire  sur  parole  et  à  se  laig5^J  ré- 
doctriner  on  face,  quand  on  veut  les  ptof*"  '"- 
ou  leur  imposer  ses  opinions,  les  adoptent'*'"" 
lontiers  de  loin  quand  leur  amour-propre  nw' 
plus  compromis,  et  que  leur  paresse,  leur  in- 
térêt  ou  leur  vanité  y  trouvent  alors  leur 
compte. 

Ainsi  l'opinion  ou  la  raison  particulière  de- 
vient toujours,  avec  le  temps,  l'opinion  ou  la 
raison  publique;  mais  l'opinion  ou  la  raison 
publique  est  toujours  (1)  en  retard  et  en  dé- 
faut sur  l'opinion  ou  la  raison  particulière;  il 
en  est  de  la  raison  comme  d'une  eau  jaillis- 
sante ;  jamais  elle  ne  s'élËvo  dans  le  moment 
â  la  hauteur  dont  elle  est  descendue,  et  elle 
ne  86  met  de  niveau  qu'en  s'abaissant  elle- 
uiênie  et  retombant  dans  le  bassin  de  l'opinion 
publique;  mais  bientôt  elle  est  ressaisie  par  le 
génie  et  reportée  à  sa  hauteur  par  la  fermen- 
tation des  esprits,  comme  l'eau  eet  repompée 
par  le  soleil  et  repoussée  dans  les  airs  par  les 
fermentations  int.stines  de  la  Icrro. 

En  un  mot,  les  hommes  ne  marchent  pas  de 
front  et  tous  ensemble  vers  la  vérité,  ils  n'y 
vont  qu'à  la  file  et  sous  des  chefs,  et  dans  le 
combat  de  la  raison  contre  l'erreur,  l'arant- 
mirâe  eM  toujojirs  bien  ft»  avant  du  eorp»  de 
f'firriiéc.  Celle-ci  aii  lieu  de  la  joindre  pour 
i'appuyer,  pour  la  renforcer  contre  l'ennemi 
commun,  contrarie  souvent  ses  opérations,  en- 
trave, retarde  sa  marche,  et  se  jette  quelque- 
fois sur  elle  pour  la  combattre  (2). 

§  12. 

/>(.*  source/i  de  la  raison  ou  de  Porii/ine  de  nos 
idies  eriiiei,  et  de  nos  conuaissanees  réelle», 
et  que  la  raison  ett  une  aeijuisitioti  et  un  art 
I  iiriirr  plus  qu'un  don  de  la  nature. 

La  raison  ou  reusemble  do  nos  idées  vraies 
et  de  noj  connaiMaiic-.;  ié.'lL'S.  ;■;■.!  le  produit 
de  la  sensrition  et  de  la  réflexion,  et  surtout  de 

La  raison  est  donc  une  acquisition  et  un  art 
encore  plus  (juun  don  de  la  nature,  car  l'art 
commence  précisément  avec  la  réflexion,  et 
l'homme  o'.i  l'iln  mi.ionnuhle,  comme  son  nom 
le  porte,  est  un  être  plutôt  susceptible  que 
Joué  de  r'il'Yin  ;  ou  si  Ion  veut,  dans  un  autre 


(ï)  t^cpcodiiit,  M  (.)iit  en  conreiiir,  il  est  u  a  point  sur 
lequel  l'inslini;!  et  U  fureur  du  peuple,  plus  sdrs  que 
la  raison  ou  les  faibles  iuiniâres  et  le  faible  courage  du 
commun  des  jfuis  instruits,  et  d'accord  reiilomaoL  avec 
lo  1,-^uie  liordi  du  philosophe  et  de  l'homoie  d'Blat,  va 
plus  feime  it  plus  droit  an  but  que  toua  ces  geiis  mé- 
niocios  en  tunt,  dont  le  nombre  et  l'impuisiancc  sont 
souvent  plus  dnnjeronz  qne  la  malrcillaiice  mcms; 
c'est  le  danger  de  la  patrie  ;  c'est  le  silut  public,  auifuel 
1b  peuple  est  praïque  le  seul  qui  mcIih  ou  quioaepuar- 
voir  daos  lei  momenti  de  crise  et  de  conapiration  contrit 
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cW  convulsions,  des  sociétés  et  dea  révolutioDB 
di's  Empires. 

AuBEÎ  tous  les  g  ou  vert]  émeut  s  sont  nés  dans 
les  oragee,  et  les  lois  ont  toujours  été  données 
aux  hommes  au  milieu  des  foudres  et  des 
éclairs;  aussi  ils  sont  tous  plus  ou  moins  l'ou- 
vrage de  la  force  et  de  la  violence,  tous  plus 
ou  moins  injustes,  arbitraires  et  tyranniques; 
ausei,  par  wn  esprit  et  un  intérêt  commun,  ils 
se  tiennent  tous  nar  la  main,  et  forment  une 
ligue  qui  embrnsse  le  monde,  et  tient  h.  1a 
rchaine  le  genre  humain. 


ni&me  dans  l'iu- 
hient  plus  dans 
ne  soit  pas 
le  une  chose 
n  et  l'autre, 
Jrité  et  sans  hu- 
mi-  beaucoup   de 


■l'individu^ 


ny 


piscerner  te  bien 
i  lui  est  utile. 


iti  preexii- 
't  ae*  effets 
toit   t/an« 


Impa  nvant  sa 
Lu  seul  instinct 
I  appétits,  à  ses 


lie  la  marthe  inverse  de  l'instinct  et  de  ._  . .._ 
ion  dant  Vhnmme  et  dans  l'espèce  humainOt 
que  ce  n'est  pas  la  raison  qui  l'égaré,  mai* 

bien  l'instinct  ou  la  nature. 

L'homme  naît  ignorant  et  pour  ainsi  diio 

aveugle,  il  se  trompe  et  s'égare  dès  les  pre- 
miers pas  qu'il  fait,  il  ne  s'éclaire  qu'à  la 
longue,  et  ne  s'instruit  que  par  ses  fautes  et 
par  ees  malhiiurs. 

D'abord,  ses  erreurs  ne  sont  pour  ainsi  dire, 
qu'en  théorie  ou  dans  dea  actions  indivîduellea 
et  isolées,  alors  elles  sont  sans  conséquent?;  il 
peut  facilement  se  corriger. 

Mais  bientôt  il  les  met  et  les  réalise  pour 
ainsi  dire  dans  ses  institutions;  alors  il  s'en- 
trave, il  s'enlaee  lui-même  dans  des  liens  qu'il 


I 
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abus  ou  une  dégénération  (Vun  meilleur  oî'dre 
primitif;  muis  un  premier  jet,  un  premier  ré- 
sultat nécessairement  erroné  et  nécesyaire- 
metU  corrigible  de  la  nature  de  Vhomme  et  des 
choses. 

La  marche  de  la  nature  est  donc,  comme  on 
voit,  du  bien  au  mal,  de  la  vérité  à  Terreur  ; 
celle  de  la  raison  au  contraire,  du  mal  au 
bien,  de  Terreur  à  la  vérité;  celle-ci  est  dono 
inverse  et  pour  ainsi  dire  rétrograde  sur 
Tautre,  et  la  raison  revient  sur  tout  ce  qu'a 
fait  la  nature;  la  nature  irraisonnable  ren- 
verse le  monde,  la  raison  essaie  de  le  redres- 
ser; la  nature  par  Timpulsion  de  Terreur,  le 
fait  rouler  sur  le  centre  de  Tintérêt  commun  ; 
la  raison  lui  imprime  le  mouvement  de  la  jus- 
tice, de  la  vérité,  pour  le  faire  tourner  à  ja- 
mais sur  le  pivot  de  la  félicité  publique. 

C'est  donc  la  nature  ou  Tinstinct  qui  égare 
Thomme,  et  la  raison  qui  le  ramène;  et  celui 

?[ui  a  dit  c^est  la  raison  qui  ti'ompe  et  non  pas 
a  fiature  a  renversé  le  bon  sens  d'un  seul  mot 
et  proféré  de  plus  une  grande  absurdité  et  un 
grand  blasphème;  une  grande  absurdité  parce 
que,  si  la  raison  nous  trompe,  la  nature  nous 
trompe  aussi,  puisqu'elle  est  elle-même  un 
don  de  la  nature;  un  grand  blasphème,  parce 
que  la  raison  se  trompe,  mais  ne  trompe  pas. 
La  vérité  est  que  la  raison  et  la  nature  se 
trompent  toutes  les  deux;  mais  avec  cette  dif- 
férence que  la  nature,  sans  la  raison  ou  Tins- 
tinct tout  seul,  se  trompe  nécessairement,  et 
que  la  raison,  jointe  à  Tinstinct,  peut  ne  pas 
se  tromper,  et  redresser  la  nature. 

§   17. 

De  la  véritable  nature  de  Vhomme,  qu^elle  est 
essentiellejneiit  raisonnable,  et  que  la 
raii<on  sei/fe  peut  et  doit  nécessairement 
faire  le  bonheur  de  la  société. 

La  nature  de  Thomme  n'est  pas  une  portion 
de  lui-même  c'est  Thomme  tout  entier;  ce  n'e^t 
pas  une  partie  de  ce  qu'il  est,  qui  constitue 
son  essence;  ce  n'est  donc  pas  seulement  son 

instinct   ou   Tappétit,    la  sensibilité   aveugle  i 

avec  laquelle  il  nait,  qui  sont  sa  nature,  c'est  , 

encore  son  intelligence  et  sa  raison  dont  il  ! 

rapporte    au  moins   le   germe   en  venant   au  \ 

monde,  et  qui  se  développent  nécessairement  | 

jusqu'à  un  certain  point;  et  ce  n'est  pas  même  | 

uniquemeijt  co  qu'il  est  en  naissant,  c'est  tout  1 

ce  qu'il  peut  être,  bout  ce  qu'il  peut  devenir,  ; 

puisqu'il    est    essentiellement    progressif    et  j 

perfectible  de  sa  nature;  en  un  mot,  ce  n'est  ! 

pas  seulement  son  animalité,  c'est  encore  sa  | 

rationnalité  qui  fait  ea  nature  véritable.  j 

La  nature  humaine  n'est  donc  pas  une  chose 
simple,  un  point  fixe  et  unique;  elle  est  pour 

ainsi  dire  double,  ou  du  moins  croissante  et  . 
progressive,   c'est  un    composé   d(^   la  nature 

animale  et  de  la  nature  raisonnable;  il   naît  ; 

pour  ainsi  dire  avec  Tune  et  acquiert  Tautre  ;  \ 

il  naît  animal  tt  devient  homme,  il  est  ani-  ! 

mal   par   la   sensibilité  ou   par  Tinstinct,    il  . 

devient  homme  ou  peut  le  devenir  par  la  rai-  ' 

son,   parce    qu'il   est  essentiellement  suscep-  i 

tible.  I 

I 

Or.  un  être,  sensible  et  raisonnable  doit 
devenir,  avec  le  temps  nécessairement  heu- 
reux. Un  tel  être  agit  nécessairement  selon 
son  intérêt  ou  pour  son  bien,  tel  qu'il  l'entend, 


et  tel  qu'il   le  voit;  celui  même  c.  .  ^^l 

meurt  parce  qu'il  croit  qu'il  vaut  2j^^   80    * 
lui  mourir  que  vivre  dans  les  cir^^^^  tocî*®' 
où  il  se  trouve.  Le  bonheur  d'un  tef^*^«^nce^ 
pend  dono  uniquement  de  la  conuaisf^^^®  ^é- 
la  vérité  dans  tout  ce  qui  l'intéresse  ©ts^^^  ^** 
de   la  connaissance    de  son  véritable  int^^^ 
social.  Or^  d'un  coté  dans  la  nature  des  ch^^*' 
et  dans  un  gouvernement  bien  constitué,  cet 
intérêt  est  pour  chacun  dans  Tintérêt  de  tous 
et  consiste  pour  tous  à  être  justes  avec  chacun 
et  avec  tous  (1);  et  par  conséquent  dans  un 
gouvernement  constitué  sur  ces  principes  qui 
les  forcent  tous  à  l'être  par  cet  intérêt  même, 
et  d'autre  part,  la  raison  doit  nécessairement 
les  conduire  tous  à  la  longue  à  cette  grande 
vérité,  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  la  pra- 
tique. 

En  effet,  Vêtre  raisonnable  et  sensible  est 
une  espèce  de  mochine  morale,  dont  V action 
ou  le  mouvement  et  tous  ses  effets,  et  toutes 
leurs  suites,  l'ésultent  nécessairement  de  deux 
principes,  dont  Vun  est  constant  et  reste  tou- 
jours le  même,  son  intérêt  ou  le  désir  du 
boîiheur;  Vautre  change  et  se  perfectionne  à 
mesure  qu'il  acquiert  des  connaissances;  sa 
manière  de  le  voir  et  de  le  placer. 

Or,  cette  manière  de  voir  se  perfectionnant 
nécessairement  avec  la  raison,  cette  raison 
perfectionnée  doit  enfin  le»  faire  voir  à  tous, 
et  le  leur  faire  placer  là  où  il  est  en  effet;  dans 
cette  justice  universelle,  leur  faire  constituer 
la  société  sur  ses  principes,  et  par  conséquent 
la  rendre  heureuse. 

C'est  donc  la  raison  et  la  raison  seule  qui 
peut  et  doit  nécessairement,  avec  le  temps, 
faire  le  bonheur  de  la  société. 

§  18. 

De  la  puissance  et  de  l'autorité  de  la  raison 

sur  V individu. 

L'autorité  de  la  raison  et  sa  puissance  sur 
l'individu  doivent  être  absolues;  Têtre  rai- 
sonnable doit  en  tout  obéir  à  sa  raison  :^  cette 
proportion,  d'une  évidence  immédiate,  n'a  pas 
besoin  de  preuve,  et  elle  n'est  ici  énoncée  que 
pour  ne  pas  interrompre  la  chaîne  de  celles 
qui  composent  le  système  de  Tart  social. 

§  19. 

De  la  puissance  et  de  V autorité  de  la  raison 
sur  la  société,  ou  de  Vautorité  publique. 

L'autorité  publique  est  le  droit  d'ordonner, 
de  régler  ce  qui  convient  à  tous,  et  de  le  faire 
exécuter  par  tous;  mais,  pour  ordonner,  pour 
faire  exécuter  ce  qui  convient  à  tous  il  faut 
premièrement  le  connaître. 

Tout  pouvoir,  toute  autorité  est  donc  endety 
nière  analyse,  le  droit  de  discerner,  le  droit 
de  juger.  Or,  la  raison  seule,  a  ce  droit, 
parce  qu'elle  seule  en  a  la  faculté  ou  la  puis- 
sance; parce  que  cette  puissance  existe  par 


(!)  Car  il  n'y  a  de  sûreté,  de  liberté,  de  bonheur  que 
dans  cette  justice  universelle,  et  rinlcrct  particulier 
n'est  séparé  de  Tintérêt  public  que  par  nos  injustes  et 
absurdes  institutions. 
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ur  de  toute 
I  boQDc,  de  touta 
lut  bien,  et  que 
Mpartient  véritn.- 
es  choses;  enfin, 
'iiS  ciiii  Boit  tot'- 
I  la  seule  qui  ne 


Britable   et  legi- 

A  et  légitime  est 

(utorité  civile  ou 

le  le  droit  de  la 

a  faire  comruan- 

e  la  loi  et  de 


I  est  la  loi  lutu- 
I,  leur  loi  uécea- 
_oi  proprement 

Itte  loi  n&turelli; 

J  lu  relie  devenue 
aisou  rdvéléi' 


i  faire 


été  tout  à  fait  séparés  l'un  de  l'autre  :  L'un 
n'a  jamais  été  sans  rtgle,  comme  on  le  sup- 
pose, puhqu'il  était  soiimU  à  la  raison  avant 
l'exhtcnce  des  lois;  l'antre  n'a  jamais  eu  (te 
véritables  lois  puisqu'elles  n'ont  pas  été  faites 
selon  la  raison. 

Ni  l'un  ni  l'autre  du  ces  deux  étata  n'est  ce 
(ju'on  le  croit,  non  phia,  que  le  passage  qu'on 
imagine  entre  deux  :  jamais  il  ne  s'est  fait  de 
passage  brusque  et  tranchant  de  l'un  de 
l'autre  :  la  nature  ne  fait  point  de  sauts  dans 
lo  monde  moral  non  plus  que  dans  \a 
monda  physique:  tout,  dans  l'un  comme 
danâ  l'autre,  se  lait  par  nuances  et  par  de- 
grés, tout  est  amené  peu  à.  peu  par  dévelop- 
pements nécessaires  et  par  progrès  insensibles. 

Jfunais,  surtout,  il  ne  s'est  fait,  de  l'état 
de  nature  à  l'ëtat  civil,  de  passage  vraiment 
régulier  et  lérjaK  mémo  selon  le»  lois  de  la 
seule  raison,  et  non  seulement,  il  n'y  a  pas 
de  bon  gouvernement  sur  la  terre,  mais  il  n'y 
a  point,  à  la  rigueur,  de  gouvernement  légi- 

Notre  Ébat  politique  actuel,  qu'on  oppose  ik 
l'état  de  naiure,  est  un  état  indéfinissable,  qui 
n'est  véritablement  ni  l'un  ni  l'autre,  comme 
on  l'entend,  ou  est  en  même  temps  tous  les 
doux,  sous  des  rapporta  diSéicnts,  et  qui, 
selon  qu'on  le  suppose,  décidément  civil  ou  na- 
ture), n'est  réellement,  au  moins  en  temps  de 
révolution,  qu'en  passage  fréquent  et  presque 
continuel  de  l'un  a  l'autre. 

Mai 

rée,  e.   

états,  leBr  véritable  diftérence  ratîoi 


[<> 
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raison,  pour  tout  ce  qui  l'intéreBse  ;  lo  droit 
et  le  pouvoir  de  la  raiKon,  de  réçlcr,  de  diri- 
ger, de  faire  exécuter  tout  ce  qui  intéreaBc  la 
Bociété  est  donc  plein,  entier,  absolu,  auprême; 
elle  est  donc  toutu  puissante,  souveraine,  en 
un  mot  lu  reine  du  monde;  et  la  force  qui 
l'aBScrvit,  et  l'opinion  qui  le  gouverne  ne  sont, 
l'une  que  l'usurpatrice  de  son  trône;  l'autre, 
que  le  posHesseur  provisoire  de  son  pouvoir,  et 
le  précurseur  nécessaire  de  son  r^gne. 


De  l'unité  île  l'/ir/ian.  et  (ht  pouioir  de  la 
raison  dang  Vh-immr  an  dans  l'ini'iridii  : 
que  eelie  nu'iiii-  miifé  doit  exister  dans  la 
naeiété  ou  darii  li  (/oiii-irnfnient. 

L'action  de  la  raison,  dans  l'homme,  est  uno 
comme  la  raison  mOm,';  son  autorité  est  uno 
comme  son  droit;  elle  lUi'ut  ou  doit  mouvoir 
et  régler  l'homme  tout  entier;  elle  doit  donc 
aussi,  comme  principe  d'action  unique,  mou- 
voir et  régir  toute  !a  =r)ciété,  tout  le  gourirne- 
mcnt,  qui.  à  proprement  parler,  ne  doit  faire 
qu'un  seul  corps  politique. 

Sans  unité,  il  n'y  a  ni  pnis/e.  ni  action,  tii 
e.Tistenee;  tout  est.  tont  se  fait  en  un  ou  par 
un  dans  le  rnond'';  et  le  monde  lui-même  est 
lin.  n'existe  et  n'agit  qu'en  un  et  comme  un. 

Le  monde  moral  doit  être  comme  le  monde 
physique  :  le  manichéisme  ou  lo  système  des 
diHix  principes  est  le  plus  absurde  et  le  plus 
malheureux  do  tous  les  systèmes;  et  un  gouver- 
nement où  les  Miiuvoirs  sont  divisés  est  un 
véritable  manirlifir^me  politique,  un  monde 
à  plusieurs  principes,  qui  ne  peuvent  que 
l'agiter  et  le  troubler,  au  lieu  de  le  diriger  ou 
de  le  r.  ;ir. 

Il  n'y  a  donc  point  di  division  raisonnable 
de   pouvoirs,   point  de   pouvoirs  absolument 


pouvoir,  ni  ^-éritable  pouv.__    ,  ___ 

véritable  unité  sans  individualjilité. 

S'il  n'y  a  pas  un  "eu!  pouvoir  ou  du  moins 
un  seul  dominant,  un  seul  suprême,  dont  tous 
les  autres  dépendent;  il  n'y  en  a  point  du 
tout,  précisément  parce  qu'il  y  cb  a  plusieurs. 

Cependant  il  en  faut  un  pour  réprimer  et 
contenir  tous  les  autres;  i!  en  faut  un  légit.im:-. 
pour  qu'il  no  s'en  élève  pas  mille  de  tyran- 
niqU'-'s;  il  en  faut  un,  enfin,  parce  qu'il  est 
altsolumcnt  néce.isaire  pour  avoir  un  gouver- 
nement; parce  qu'il  faut  premièrement  avoir 
un  pouvoir,  et  puis  "mpêcher  qu'il  no  soit 
<lnngerpux;  parce  qu'il  faut  absolument  un 
KOiivernement.  et  qu:-  la  peur  d'avoir  un  mau- 
vais gouvernement  ne  doit  pas  empêcher  d'en 
établir  un  à  moins  qu'on  ne  dise,  avec  Vr- 
i>ain  VIII,  que  le  mnndo  se  gouverne  tout 
seul,  et  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  mêler; 
OU  qu'on  ne  préfère  l'anarchie  (1). 


rlIMniK.i 
iii>,mCDUi>, 


En  un  mot,  diviser  absolument . 
dans  un  gouvernement,  c'wrt.  aépaj'''»  j^  ^ 

de  la  tête,  c'est  mettre  les  bras  6t'",W^**(v,      ^ 
d'un  côté  et  la  tf'be  de  l'aubto  po'  'e^  ^^'hi^ 
agent,  unique,  ou  plutôt,  c'est  vq^,  ^vJ^^ 
un    seul   agent,    un   seul   corps   d^^     '='»»• '/."a 
■       ■     ■  rps,  sans  ^^^"»iiV^ 

unisse;  c'est  vouloir  faire  tH^""  '«, 
,  ir  dos  coursiers  fougueux  ii.,„ 
atteler,  et  leur  donner  un  postillon"^ 
co:iduire,  ou  y  att;iche 


agents  et  de  pli 

qui  les  unisse 

cliar  par  dos 


^  pour  les 

^i'  dcfl  léo- 


pards, qui  au  lieu  de  réunir  leur»  efforts  pou 
le  tirer,  lul^ront  ensemble  pour  se  dijvori 


3  détruire;  ou  plutôt,  c'est  \ 

au  par  des  loups, 
e  déchirer  et  se  1^  di 


garder  un  troupeau  par  des  loups,  et 
les  taire  battre  pour  le  déchirer  et  se  U 
puter,  afin  que  le  parc  soit  tranquille. 


Dr  l'i  cijtUiiiuitt,  tir  /'idriidté  et  de  lu  pléni- 
tude tiiiijniirs  croiir'tinte  de  In  pui'saiiee  et 
df  i'aiitiirifé  de  la  rtiimn. 

L'autorité  de  la  raison  eet  toujoure  subsis- 
tante comme  elle,  commo  la  société,  ses  dan- 
gers et  ses  besoins  ;  toujours  égaie,  toujours  la 
même,  dans  ce  sens  qu'elle  ne  peut,  ni  cesser, 
ni  diminuer,  ni  se  détruire,  ni  même  se  sus- 

Scndro  ou  se  restreindre  et  se  lier  elle-même 
'une  manière  irrévocable  et  absolue^  dans  ci 
sens  qu'elle  est  toujours  pleine,  toujours  cii- 
'tière,  et  même  toujours  croissante,  comme 
SOS  forces  et  ses  lumières. 

La  souveraineté  nationale,  qui  n'est  que 
cette  puif«anoe,  cette  autorité  do  la  raison, 
légalement  exercée,  a  donc  les  mênies  carac- 
tères, et  par  conséquent  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  différences  tranchantes  et  absolues  de  pré- 
rogatives, do  pouvoir  et  de  domination  entro 
les  Assemblées  nationales  successives;  il  ncdoit 
point  y  avoir  des  Assemblées  constituantes, 
des  législatures  et  des  Conventions  :  la  sou- 
veraineté no  peut  pas  ainsi  se  modifier,  se 
mutiler,  se  dénaturer  elle-même;  le  législateur 
no  peut  pas  so  lier  absolument  et;  irrévocable- 
ment les  bras,  même  pour  un  certain  temps. 
Il  peut,  à  la  vérité,  comme  1»  raison  elle- 
même,  «e  prescrire  des  règles  ponr  l'exercice 
de  son  autorité  ou  de  sa  propre  raison;  mais 
les  lois  qu'il  s'impose  ne  sont  jamais,  à  la 
rigueur,  que  des  rétniiitionf.  quo  des  préca 


de  tenir  qu'autant  qu'il  eontinue  à  JUj/er, 
comme  il  I'.t,  cru  d'abord,  qu'elles  lui  sont 
utiles,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  pns  plus  d'in- 
convénient et  de  danger  à  les  maintenir  qu'à 
revenir  contra  elles. 


La  raison,  en  soi,  wt  toujours  juste,  tou- 
jours la  raison;  mais  la  raison  des  hommes  en 
est  souvent  bien  différent^'. 

De  cet  état  abstrait  et  sublime  oii  an  la  con- 
çoit, de  ce  séjour  de  lumière,  et  do  vérité  où 
elle  réside,  en  passant  dans  l'homme,  elle  peut 
changer  Atra-ngemcst  sur  la  route. 
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\an;  que  àest 
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meni/inA-al, 
[  mettre  l'erreur 
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i  gênerai,  quoi- 
■  incertaine  pour 


Virement  le  droit 
our  l'intérêt  e-t 
■a  d'autres  tcr- 
•  gui  leur  con- 

1  en  général  ou 


piétoiiiption;  enfin,  que  c'est  la 
au  moins  présumée,  et  non  la  \ 
générale,  seule  ou  sans  raison, 
i'aieon,  qui  doit  faire  ' 


a  loi 


o  Ion  té  mêma 
donnée  pour 


§30. 

De  la  raison  par  rapport  à  la  volonté,  qu'elle 
est  antérieure  à  la  volonté  et  au  prétendu  ] 
carttrat  social,  et  que  celui-ci  ne  peut  avait  i 
de  farce  eam  elle. 

C'est  toujours  par  une  x'ue  de  l'esprit,  par 
une  idée  quelconque  que  la  volonté  se  déter- 

ionté;  elle  est  donc  antérieure  à  tons  les  ptwteSj 
à  toutes  les  conventions,  à  toutes  les  lois  qui 
ne  «ont  que  des  eSets,  des  produits  immédiate 
de  cette  volonté,  et  qui  ne  doivent  être  que 
l'énoncé  ou  Pexpreesion  de  la  raison,  comme 
celle-ci  l'est  cUe-méine  elea  rlioscâ;  elle  est  donc 
me  au  prétendu  contrat  social, 

i  ne  peut  avoir  de  force  que  celle 

de  la  raison  (1). 

§  31. 


fre 


>i  est  UNE,  et  la  volonté, 
,  DOUBLE  par  ba  nature. 


La  raison  est  une 
n'y  a  et  no  peut  y  n 
bonne  manière  de  ■ 
que  le  oui  et  le  nor 
peuvent   pas    être    ' 


r  sa  nature,  parce  qu'il 
r  qu'une  vérité;  qu'une 
r  sur  chaque  chose,  et 
?  pour  Et  le  contre,  no 
is  ou    raisonnables  en 


dm 
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Bonnable,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  donc  donnor 
à  un  autre  ia  folonlé  j'our  raiion. 


Que  pereoi 

La  raison  et  !a  loi  sont  ou  doivent  être  une 
Ecule  et  même  chose;  si  personne  ne  peut  don- 
ner sa  volonté  pour  raison,  personne  ne  peut 
non  plus  la  donner  pour  la  loi,  ou  pour  règle 
à  un  autre. 


Que  la  volonté,  quelle  qu'elle  soit,  iie  fait 
loi  que  coinine  rolonté  raîsoniuible  ou  sensée 
telle.   e'est-à-<lire,   ranime  raison  au  moinn 

La  volonté  ne  peut  donc,  en  aucun  ca«,  faire 
loi  que  comme  rolonir  raisonnable  ou  censée 
telle;  c'est-à-dire,  comme  raison  nu  moins  pré- 
sumée; c'est  la  conséquence  immédiate,  évi- 
dente et  nécessaire  de  tout  ce  qui  précède. 


Que  la  rolonté  seule  ou  le  libre  arbitre,  est  la 
viéme  elio<e  que  le  pouvoir  arbitraire  ou  le 
despotisme. 

Le  despotisme  est  un  pouvoir  sans  règle  et 
sans  loi,  ou  qui  n'a  d'autre  loi  que  sa  propre 
volonté.  Or,  telle  est  précisément  l'idée  du 
libre  arbitre,  de  la  volonté  seule  ou  de  la 
volonté  sans  raison,  ou  indépendante  de  la 
raison;  en  un  mot,  du  libre  arbitre;  et  c'est  te 
libre  arbitre  qui  lui  a  évidemment  donné  son 

Lo  libre  arbitre  ou  la  rolonté  seule,  ou  la 
volonté  sans  raison  ou  indépendante  de  la  rai- 
son, est  donc  la  même  chose  que  lo  i>nuBoir 
arbitraire  ou  le  despotisme  où  qu'elle  se 
trouve  (IJ. 


Que  la  volonté  même  générale  ou  nationale 
xtnis  raison,  ou  donnée  ijour  raison  OU  pour 
lui,  serait  un  desirolii,me  national. 

Il  suit  de  là  que  ia  volonté  mémo  générale 
ou  nationale  sans  raison,  ou  donnée  pour  rai- 
son, nu  serait  qu'un  despotisme  national. 


ùti   la 


a  nalurs  de  l'hamme  al  des  cbosea.  et  cette  réaaion 
loit  QècessaireiDcnl  avoir  lieu  dam  le  même  corps; 
Hais  ce  qui  lait  la  Ijrsiinie,  c'est  [e  défaut  de  rèi^cs 
m  de  lojsdaus  la  Coaatitution,  dans  reiècution  c 


e  fois. 


c'en  eit  l'arbitrAire,  et  e'est  la  clandestinité   de    teur 

eiercice  qui  favorise  cet  arbitraire,   clandestinité  qu'il 

ne  faut  pourtaDt  pas  confondre  arec  un   secret   quel- 
quefois nécessaire. 


S  38.  S: 

Que  la  raison  est  la  même  chose  ,,„ 
que  ce  droit  consiste  précisément  %  ^'^ 
conformité  à  la  raison;  que  le  ilra,?'^*^/'' 
««M   est  toujours  égal  et   tous  hs    /^"'^  'Z 
égaux  en  droit.  ""mmea 

Les  hommes  considérant  la  raison  ro 
une  lifjne  droite  qui  doit  servir  de  rtBié"'à 
toutes  choses,  appelèrent  droit  tout  ce  qui  y 
est  conforme,  et  tort  ou  travers  tout  ce  qui 
s'en  écarte;  voilà  l'étymologic  philosophique; 
voilà  le  premier  et  véritable  sens  de  ce  mot 
auquel  tous  laa  autres  se  rapportent,  et  qui 
n'est  évidemment  (lu'unc  métanhore  de  la 
ligne  droite  appliquée  à  la  raison. 

De  là,  ces  expressions  familières  la  ilroite 
raison,  parler  à  tort  et  à  iravei-s,  c'est-à- 
dire  contre  sens  et  raison;  avoir  raison  et  avoir 
tort,  ou  avoir  droit  .et  avoir  tort,  qu'on  dit 
également.  Do  là  le  droit  et  le  fait,  opposés 
l'un  à  l'autre,  et  dont  l'un  aigniâe  tout  ce  qui 
doit  être  est  droit,  quoique  ce  qui  est  ne  le 
parce  que  la  raison  étant,  à  la  foin,  le  principe 
de  toute  rectitude  et  de  toute  oblir/ation,  tout 
ce  qui  est  droit  doit  rtre,  comme  tout  ce  qui 
doit  être  est  droit,  quoique  ce  qui  est  ne  le 
soit  pas  toujours. 

De  là  le  nom  de  droiture,  donné  à  la  pro- 
bité, à  la  vertu  même,  parce  qu'elle  est  préci- 
sément la  conformité  des  sentiments  et  des 
actions  de  l'homme  avec  la  raison;  de  là  enfin, 
en  matière  de  procès,  ces  expressions  avoir 
droit  ou  avoir  raison,  qui  se  confondent  sans 
cesse  comme  les  choses  qu'elles  expriment,  et 
qui  prouvent,  par  conséquent,  l'identité  de 
l'une  et  de  l'autre. 

C'est  donc  la  conformité  des  choses  avec  la 
raison  qui  en  fait  proprement  la  rectitude  ou 
ledroiti  et  qui  est  proprement  ce  qu'on  appelle 

Dans  ce  sens  le  droit  est  toujours  égal,  tou- 
jours le  même  dans  tous  les  temps  et  entre 
tous  les  hommes;  parce  que  la  raison,  non 
plus  qu'une  ligne  droite,  n'est  pas  plus  ou 
moins  droite;  parce  que  le  droit  dans  ce  sens 
absolu,  ne  souffre  pas  de  plus  ou  de  moins; 
et  dans  ce  sens,  les  hommes  ont  un  droit  égal 
à  tout  ce  qui  est  raisonnable,  et  ils  sont  par- 
faitement égaux  en  droit. 


Des  antres  sens  du  mot  droit;  qu'ils  se  rap- 
portent tous  à  celui  de  rectitude  on  de  rai- 
son; qu'il  n'j/  a  point  d'éf/alité  actuelle  abso- 
lue des  droits  entre  les  hommes  mais  seule.' 
rn^nt  une  égalité  morale  et  proportionnelle 
aux,  facultés  et  aux  besoins  de  chacun. 

Outre  le  sens  général  et  abstrait,  le  mot 
droit  a  un  sens  personnel;  comme  quand  on 
dit  qu'un  homme  a  droit  à  une  place,  que 
tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance. 

Dans  ce  sens  le  droit,  en  même  temps  que 
la  raison,  est  originairement  le  besoin  et  ta 
capacité  de  chacun;  parce  que  c'est  ce  besoin 
seul  et  cette  capacité  qui  déterminent  ce  qu'il 
est  juste,  oe  qu'il  est  raisonnable,  ce  qu'il  est 
droit  enfin  que  chacun  ait,  et  que  chacun  fasaa 
dans  la  société,  c'est-à-dire  son  droit  ou  sa 
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dru  h.  chacun  ce  qui  lui  appartient,  d'en 
faire  à  chacun  sa  part,  et  pour  ainsi  dire  aa 
rniton  ou  sa  ration  selon  s(/s  mérites  ou  aea 
Ijesoins;  de  dire  enfin  ou  de  faire  droit  h.  cha- 
cun comme  la  justice  s'exprime  elle-même, 
selon  qu'elle  dit  ou  qu'elle  fait  celle  qui 
revient  à  chacun. 

La  raison  est  donc  encore  Ta  même  chosa 
que  la  justice;  c'e^t  la  laifon  arec  les  autres. 


Que  la  raison  est  lu  mtme  chone  que  le  devoir. 

Enfin,  la  raison  est  tout  ce  qui  doit  être, 
tout  ce  qui  est  bien;  elJo  est  donc  en  même 
temps  le  droit  et  le  devoir  pris  dana  toute 
leur  étendue,  et  tous  les  droits,  comme  tous  lea 
devoirs,  se  réduisent  an  droit  et  au  devoir 
unique  d'écouter  et  de  suivre  la  raison  avec 
les  autres,  et  d'exiger  qu'on  l'écoute  et  qu'on 
ia  suive  avec  nous. 


Du  sens  mathématimt  du  mat  raison,  et  de 
non  rapport  avec  son  sens  moral  ,  ou  de» 
raisoM  et  dtt  proponitione,  et  de  leur  rap- 
port avec  la  Justice  et  la  raison. 
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Qu'il  g  <t  ii'':"icuis  systèmei  et  pour  fiiiist 
dire  plusieurs  espèces  de  raUon,  une  raison 
■phynqut  et  w»t«  raison  morale;  et  une  rai- 
son naturelle  et  une  raison  politique  ou  rai- 
ton  (1)  d'Etal:  une  raison  absolue  et  une 
raison  hypothétique  et  relative,  et  que  la 
reprènaille  ou  la  pareille,  en  tout  genre, 
est  juste  et  nécessaire. 

La  raison,  avons-nous  dit,  est  la  conformité 
ou  la  resaemblanee  de  nos  idées  et  de  nos 
jugements  aux  choses;  or,  comme  une  partie 
des  choses,  que  ces  idées  représentent,  aux- 
quelles ces  jugements  se  rapportent,  changent, 
pour  que  cette  ressemblancB,  cette  conformité 
se  maintienne,  il  faut  nécessairement  que  ces 
idées  et  ces  jugements  et  par  conséquent  leurs 
rapports  avec  les  choses,  changent  comme 
elles.  Ce  sont  des  images  qui  doivent  néces- 
sairement changer  pour  que  leur  ressemblance 
reste;  c'est  un  rapport  dont  l'individu  doit 
varier  pour  que  respéce  en  soit  toujours  la 
même;  en  un  mot,  c'est  un  tatleau  qui,  pour 
être  fidèle,  doit  être  mouvant  comme  les  choses 
qu'il  représente,  ou  un  miroir  qui  doit  rece- 
voir les  diverses  empreintes  des  divers  objets 
qui  vont  s'y  peindre. 

D'un  autre  côté,  nos  idées  changent  elles- 
mêmes  à  l'égard  des  mêmes  objets;  l'esprit  voit 
plus  ou  moins,  et  par  conséquent  difîércmment 
en  différents  temps  les  mêmes  choses;  la  rai- 
son est  donc  progressive  et  par  conséquent, 
dans  ce  sens,  encoriï  varialile  de  sa  nature. 

Enfin  une  partie  des  objets,  que  l'esprit  con- 
sidère, ne  changent  pas;  ils  sont  invariables 
et  permanents,  et  il  parvient  à  les  voir  tels 
qu'ils  sont;  ce  rapport  de  l'esprit  ou  de  nos 
idi'jB  aux  choses,  une  fois  établi,  doit  donc 
être  invariable  et  permanent  comme  elles. 

Or,  un  rapport  constant  et  toujours  le 
même,  est  pour  ainsi  dire  une  chose  absolue 
et  immuable  comme  tes  êtres  entre  lesquels  il 
existe.  Un  rapport  changeant,  au  contraii^, 
suivant  les  objets  et  les  circonstances,  n'est 
qu'une  chose  contingente,  qu'une  chose  pure- 
ment hypothétique  et  relative. 

La  raison  est  donc  absolue  et  relative  en 
même  temps;  mais  pour  bien  entendre  ceci,  il 
faut    entrer    dans    quelques    développements 

La  raison  universelle  est  la  vue  nette  de 
tous  les  êtres,  do  leurs  propriétés  et  de  leurs 
rapports;  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  et  de 
toutes  les  vérités  qui  en  résultent;  mais  ces 
faits  ou  CCS  êtres  sont  do  deux  ordres  ou  de 
deux  classes  bien  différentes;  ce  sont  les  faits 
ou  les  êtres  de  ta  naturo,  et  les  faits  ou  les 
productions  de  l'homme. 

La  raison  s'exerce  donc  dans  deux  sphères, 
et  comme  dans  deux  mondes  différents  ;  le 
monde  physique  et  le  monde  moral. 

Dans  le  monde  physique  ou  dans  la  nature, 
les  élres  bruts  et  inanimés  qui  la  composent, 
prives  d'intelligence  et  de  volonté,  soumis  à 


(1)  Ce  mot  oM  pris  ordiuaîrEmeat  <l>m  un  .1 
«sas  mais  toujouri  »us1oi;u;.  il  siguifis  l'iBtcrè 
tout,  par  rapport  ft  rolui  de  chaque  jiarlie,  «t  le  !i 
Ses  qu'il  commande  ds  tout  l'intérêt  parliculter. 


des  lois  nécessaires  qu'ils  exécutent.  ^ 

connaître,  et  qu'ils  ne  peuvent  joinQ.'^e  u 
sont  déterminément  bons  ou  mauJ'.  ^ioltr 
nous  par  leur  nature,  et  n'ont  pour  aj'"  .P^nî 
qu'une  forme,  qu'une  manière  d'étr^  ei''ii'^^''^ 
'■s  suseeptibÈ^'" 
impression   momll 


sont  d'aillci 
de  notre  part,  d'aucune  _ 

qui  puisse  rien  changer  à  cette  action  à  notre 
égard. 

La  raison  est  donc  nécessaiivment  une, 
comme  l'ordre  de  la  nature  par  rapport  a 
eux,  elle  doit  dire  toujours  les  mêmes  choses, 
et  notre  conduite,  comme  ses  principes,  doit 
être  invariable  et  toujours  la  même  à  leur 
égard;  ou  du  moins  elle  ne  peut  varier  que 
par  le  progrès  de  nos  lumières  et  notre  di/fé- 
rente  manière  de  voir  les  mêmes  objets  en 
différents  temps,  et  son  par  la  différence  des 
objets  mêmes,  parce  que  cette  raison  ou  ces 
lumières  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  leur 
point  absolu  ou  à  leur  terme;  en  un  mot, 
parce  qu'elle  est  progressive  et  imparfaite  en 
soi,  et  non  qu'elle  soit  double  ou  multiple  à 
leur  égard  par  sa  nature. 

Ainsi,  par  exemple,  si  c'est  un  bon  fruit 
dont  il  s'agit,  la  raison  dit  d'en  user,  d'en 
jouir  et  de  le  cultiver  pour  le  reproduire;  si 
c'est  un  poison,  elle  dit  de  s'en  abstenir  et  de 
le  détruire  si  l'on  peut;  et  elle  dira  éternelle- 
ment la  même  chose. 

Dans  le  monde  moral,  au  contraire,  où 
l'homme,  pour  ainsi  dire  d'une  nature  double, 
est  naturellement  bon,  mais  peut  devenir  mé- 
chant; où  il  est  capable  de  bonne  et  de  mau- 
vaise volonté,  d'équité  et  d'injustice,  d'igno- 
rance et  de  lumières,  de  vérité  et  d'erreur;  où 
il  peut  faire  le  mal  comme  le  bien,  violer 
comme  observer,  à  notre  égard,  l'ordre  de  la 
nature;  où  il  peut,  d'aijleurs,  y  être  contraint 
ou  ramené  par  la  crainte  lorsqu'il  s'en  écarte, 
la  tïtison,  par  rapport  à  lui,  ne  peut  pas  être 
une,  ou  du  moins  ses  maximes  ne  peuvent  pas 
être  invariables  et  toujours  les  mêmes;  elle 
ne  peut  pas  voir  dans  le  même  état  et  de  la 
même  manière  des  êtres  q.ui  changent  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  rapports  entre  eux;  elle 
ne  peut  pas  voir  comme  oons  des  êtres  devenus 
méchants,  ni  traiter  les  bons  et  les  méchants 
de  la  même  manière. 

En  un  mot,  le  droit  dépend  toujours  du 
fait  ou  de  l'espèce  où  l'on  se  trouve  :  or,  le 
monde,  ou  le  fait  universel,  se  divise  pour 
nous  en  deux  grandes  espèces,  ou  deux  faits 
particuliers,  la  nature  et  la  société;  ou  le 
monde  physique  et  le  monde  moral;  et  celui- 
ci  se  divise  à  son  tour,  en  deux  grands  cas, 
qui  en  produisent  une  infinité  d'autres,  Voh- 
i-erralion  ou  la  violation  de  la  justice  parmi 
le.s  hommes,  effet  funeste,  mais  nécessaire  de 
la  liberté  humaine,  ou  de  l'ignorance  et  de 
l'impétuosité  des  passions  qui  précipitent 
l'homme,  et  l'écartent  en  mille  manières,  de 
l'ordre  de  la  nature. 

La  raison,  qui  n'est  que  l'image  et  l'expres- 
sion fidèle  des  chose.'!,  et.  comme  nous  l'avons 
dit,  le  tableau  mouvant  et  parlant  de  l'uni- 
vers, doit  donc  suivre  le  même  ordre  et  les 
mêmes  divisions. 

Lo  système  universel  de  la  raison  a  donc 
aussi  .deux  grandes  branches  ou  deux  systèmes 
particuliers,  la  raison  pour  ainsi  dire  phy- 
sique et  la  raison  morale;  ou  la  raison  natu- 
relle, et  la  raison  politique  ou  raison  d'Etat  ; 
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maines,  dans  le^  alternatives  continuelles  de 
bien  et  de  niai  par  où  elles  passent;  en  un 
mot,  dans  Je  cours  turbulent  et  progressif  de 
la  raison  et  dos  choses.  Ce  monde  n'est  point 
dans  un  état  fixe  «t  permanent,  comme  on 
semble  le  croire;  ce  n'est,  point  une  mer  calme, 
un  \a/s  tranquille,   c'est  un  fleuve  dans  son 

Aussi,  les  devoirs  que  la  raison  impose  aux 
hommes  les  uns  envers  les  autres  sont  absolua 
dans  un  sens,  et  relatifs  ou  hypothétiques  et 
conditionnels  dans  un  autre. 

Ils  sont  abaolue  et  sans  condition  dans  leur 
Bens  primitif  et  direct,  et  dans  leur  esprit 
général,  dans  ce  sens  qu'elle  les  impose  di- 
Tf devient  à  tous,  et  leur  commande  de  com- 
mencer par  les  observer  d'abord  à  l'égard  des 
autres  avant  de  savoir  et  même  sans  s'infor- 
mer de  leurs  dispositions  à  les  remplir  en- 
vers eux;  mais  ils  sont  non  seulement  mutueh 
et  rériproquct,  mais  co-relatifs  et  condition- 
nels, dans  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas  exister 
d'un  câté  seulement,  et  avec  le  droit  de  les 
rs  de  l'autre,  et  si  on  cesse  de 
l'une  part,  ils  cessent  d'exister 
->c  qui  on  ne  les  observe  pas. 
raiion  dit  d  abord  a  tous  les 
exception  Lomme  sans  restnc- 
réser\*>  vous  ne  tuen?  point, 
r  t  point  loub  ne  tromp  rez 
.  ..  js  ce  sens  ils  sont  abiolus  im- 
posés directement  a  tous  indispenaabl  a  pour 
tous  tt  abaolument  nécessaires  pour  1  accom- 
pliRstmont  de  son  but  qui  est  la  conservation 
et  k  bonheur  do  tous 
Mait>  si    contie  si  àni  use    quLlju  un  tue, 


violer  toujoi 
les  obseirer 


point    et  dai 
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celui  qui  tue  perd  soa  droit  à  la  vie  du  mo- 
ment qu'il  veut  l'ôter  à  soa  semblable,  qui  y 
a  autant  do  droit  que  lui;  que  cet  autre  ac- 
quiert autant  de  droit  de  lui  ôter  la  eieane 
qu'il  prétend  en  avoir  lui-même  de  la  lui  ra- 
vir; et  à  plus  forte  raison  si  cet  autre  eet  la 
société  tout  entière. 

La  raisoQ  permet  donc,  quand  on  y  est 
forcé,  de  faire  pour  le  bien  les  mêmes  choses 
qu'on  fait  pour  le  mal;  d'employer  contre  les 
méchants  lea  mêmes  armes  qu'ils  emploient 
contre  les  bons;  en  un  mot,  do  tromper  ^un 
fourbe,  de  tuer  un  assassin,  parce  que  c  est 
le  seul  moyen  de  s'en  défendre.  La  bonté,  la 
pitié  naturelle  y  répugne,  et  encore  plus  la 
vanité  sociale,  qu'on  nomme  générosité,  et  qui 
peut  être  tout  au  plus  une  vertu  privée,  mais 
la  politique,  la  raison  d'Etat  commandent;  et 
la  maxime,  ou  une  conduite  contraire,  serait 
tout  à  la  fois  dans  l'homme  public  une 
cruauté  et  une  niaiserie.  Celui  qui  ne  peut 
entendre  ceci  peut  être  un  homme  bon,  mais 
ne  sera  jamais  un  homme  d'Etat,  ou  comme 
tel  no  sera  qu'un  méchant.  Il  peut  avoir  la 
vanité,  l'ostentation,  les  faiblesses  de  l'huma^ 
nité,  mais  jamais  il  n'en  aura  le  sentiment 
ni  la  véritable  conception;  ce  pourra  être  un 
homme  sensible  et  vain,  un  humaniste  ab- 
surde, mais  jamais  un  homme  véritablement 
humain. 

La  pareille  ou  la  représaille  en  tout  genre 
est  donc  toujours  juste  et  souvent  nécessaire, 
soit  de  la  part  de  la  société,  soit  de  la  part 
de  l'individu,  quand  la  société  ne  peut  pas 
le  protéger;  et  par  conséquent  une  fausseté 
n'est  pas  toujours  une  imposture,  ni  un 
meurtre,  un  assassinat,  comme  on  a  eu  la 
sotte  et  cruelle  humanité  do  le  prétendre. 

Sans  cela,  les  fourbes,  les  scélérats  auraient, 
pour  ainsi  dire,  le  privilège  du  crime;  lejuste 
deviendrait,  à  coup  sûr,  ta  victime  du  mé- 
chant, la  droiture  serait  une  simplicité,  la 
bonté  une  niaiserie,  la  vertu  enfin,  un  piège 
où  l'homme  irait  invinciblement  se  prendre, 
et  les  sociétés  s'engloutir. 

Il  y  a  donc  avec  les  hommes  une  raison,  ou 
une  justice  directe,  et  une  raison  ou  une  jus- 
tice pour  ainsi  dire  inverse,  une  raison  ab- 
solue, et  une  raison  hypothétique  et  relative, 
une  raison  principale  et  uno  raison  subsi- 
diaire, une  raison  enfin  et  une  contre- raison, 
ou  plutôt  une  contre-injustice,  et  les  prin- 
cipes de  l'une  ne  sont  pas  des  violations,  ni 
même  des  restrictions,  ni  dos  exceptions 
faites  après  coup  aux  principes  de  l'autre; 
mais  des  restrictions,  des  modifications  pri- 
mitives mises  d'avance  à  ces  principes  par  la 
naturo  même, 

§  45. 
Qu'outre  la  raison  naturelle  ft  la  rai»on  po- 
litique ou  la-  raiion  tPEtat,  la  raison,  ah- 
golne  et  la  rnifon  htjjiathétiqiir,  dont  nous 
avons  parlé,  il  ij  a  encore  nue  raison  pro- 
visoire et  une  raison  dêfinitire:  une  raison 
pour  aiuii  ilirr  île  temps  ft  de  lieu,  de  per- 
sonnes rt  lit  cirronslanrf,  ou  du  moins  des 
rérités  dr  toutrs  ces  est>èees,  qui  changent 
suivant  Porcasion  cl  varient  suirant  Vexi- 
gcnre  des  cas. 

Non    seulement    le   système    de    la    raison 
■change  du  physique  au  moral,  scion  la  double 
1"  sÉRra.  T.  LXll. 


nature  et  la  double  action  Ho  i>\,  jï. 

les  maximes  de  la  imiâ\tdl\T%-^.^,,  **» 


et  lea 


p--^': 


:'icnt  selon  les  temps,  les  li 
!ts  circonstances,  les  progrèi 
vers  de  la  raison  et  de  l'espèce  immair,;;'-*^*!  J^- 
la  force  et  les  diverses  combinaisons  rt'    ^oloir 
nements  et  des  choses;  enfin  selon  le  bo^**-  ^vé- 
lo, nécessité. 


"'^«Oii 


Ce  paragraphe  n'est  proprement  tiu'un 
corollaire,  et  pour  ainsi  dire  un  appe^jj^e 
des  paragraphes  précédents;  car  la  raison 
n'étant  qu'un  rapport  de  ressemblance  aux 
choses  ou  que  leur  image,  il  faut  évidemment, 
pour  que  la  ressemblance  reste,  que  cette 
image  change  comme  les  choses  qu'elle  repré- 
srcnte  ;  et  par  conséquent  suive  toutes  les  va- 
riations et  les  vicissitudes  des  choses  hu- 
maines. 

On  sent,  par  exemple,  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  les  choses  du  même  œil,  établir  les 
mêmes  règles  do  police  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre,  dans  une  ville  et  dans  une 
armée,  dans  un  temps  de  trouble  et  de  révo- 
lution, et  dams  un  temps  de  calme  et  de  tran- 
quillité, dans  un  temps  oh  il  y  a  des  factions 
et  des  partis  dajis  l'État,  et  dans  celui  où  il 
n'y  a  point  de  divisions  parmi  les  citoyens; 
dans  ce  temps  surtout  où  une  nouvelle  Cons- 
titution, succédant  à  l'ancien  système  de  gou- 
vernement, forme  pour  ainsi  dire  un  inter- 
règne (le  la  loi,  une  espèce  d'intérim  poli- 
tique, pendajit  lequel  le  législateur  travaillant 
à  la  confection  des  institutions  nouvelles, 
au  milieu  des  contradictions  et  des  oppo- 
sitions de  tous  les  partis,  le  nouveau  ré- 
gime est  pour  ainsi  dire  un  procès  pendant 
à  juger,  une  espèce  de  contrat  social  dont  on 
rédige  les  clauses,  mais  sur  lesquelles  on  n'est 
pas  d'accord,  et  qui  n'est  pas  encore  signé 
des  parties;  on  sent  qu'il  ne  faut  pas  voir  et 
juger  tes  choses  de  la  même  manière  dans  ce 
temps  de  renversement  et  d'anarchie  et  dans 
celui  oui  lui  succède,  où  la  révolution  est 
faite,  la  loi  en  vigueur,  le  nouvel  ordre  de 
choses  affermi,  et  où  tout  est  rentié  dans  le 
devoir  et  sous  le  joug  commun. 

On  sent  qu'un  peuple  éclairé  doit  recevoir 
d'autres  lois  qu'un  peuple  barbare,  qu'elles 
doivent  être  différentes  dans  un  siècle  d'igno- 
rance et  dans  un  siècle  de  lumières,  et  moins 
les  meilleures  en  soi  que  les  meilleures  qu'il 
peut  supporter  dans  le  moment,  mais  tou- 
jours sans  préjudice  des  meilleures  possibles 
à  l'avenir;  car  s'il  faut  sonder  le  sol  avant 
do  bâtir  l'édifice  du  gouvernement,  et  s'il  est, 
chez  les  différents  peuples,  des  différ^ices 
dans  ce  sol  qui  ne  permettent  pas  dans  l'ins- 
tant de  le  bâtir  de  la  même  manière,  on  a 
partout  le  fond  commun  de  la  nature  hu- 
maine, le  sol  de  la  raison  qu'on  peut  affer- 
mir, et  sur  lequel  on  peut,  avec  le  temps, 
bâtir  partout  d'une  manière  uniforme;  on 
sent,  en  un  mot,  que  s'il  doit  toujours  y  avoir 
des  administraticdis  différentes,  qu'on  ne  peut 
changer,  il  no  doit  y  avoir  un  jour  qu  une 
seule  forme  de  gouvernement  pour  les 
hommes,  parce  que  les  hommes  sont,  ou  peu- 
vent devenir  partout  les  mêmes. 

On  sent  que  dans  une  société,   les  crimes 

des    chefs    sont    plus    grands    que    ceux    des 

simples  citoyens,  et  que  les  lois  et  les  peines 

de  cea  crimes  doivent  être  différentes  et  pro- 
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conséquences,  dee  vérités  immuable*  et  des  vé- 
rités mobilea,  des  maximes  relatives  et  des 
piincipes  absolus. 

Les  maximes  relativej^,  les  vérités  particu- 
lières cbangent  il  eet  vrai,  et  varient  presçjue 
à  l'infini;  mais  soua  l'influence  et  pour  aimai 
dire  sous  la  direction  des  principes  généraux 
et  absolus,  ou  plutôt  ce  ne  Ront  que  den  appli- 
cations différentes  de  cea  mêmes  principes  qui 
ne  changent  jajuais. 

Ainsi,  quoique  les  maximes  ou  les  applica- 
tions de  la  raison  varient,  quoique  presque 
tout  le  système  de  la  raison  change,  la  raison 
elle>niéme  no  change  pas,  et  n'est  pa«  pour 
cela  une  chose  versatile  et  arbitraire. 

La  raison  est  une  Uaguo  chaîne  attachée 
ûsement  pur  un  long  hout  à  la  nature,  et  fiot- 
tante  de  l'autre  au  gré  des  erreurs  et  des  pas- 
sions humaines  jusqu'à  ce  qu'elle  s'y  attache 
et  s'y  âxo  dans  tous  ses  points. 

Ou  plutôt  il  en  est  de  la  raison  comme  de 
t'aiguille  aimantée,  comme  elle,  elle  a  un  poiat 
sur  lequel  eile  tourne  pour  montrer  le  pâle, 
et  si  comme  elle,  elle  éprouve  des  variations, 
elles  ont  une  cause  fixe,  des  lois  certaines,  et 
dans  la  raison  coovne  dans  la  nature,  toute 
variété  et  uniformité,  toute  mobilité  cons- 
tante^ mais  les  variations  de  la  boussole  se- 
ront étemelles  comme  leur  cause,  et  celles  da 
la  raison  finiront  un  jour  avec  la  leur  qui  est 
l'ignorance.  Il  y  a  donc  un  système  de  raison 
unique  qui  embrasse  tous  les  existante  et  toua 
les  possibles,  tous  les  systèmes  particuliers 
ou  toutes  les  tjranches  de  la  raison  unîverBetle, 
et  des  principes  universels  et  absolus  qui 
iiL'  changent  jamais,  dont  les  iipplJcations 
'   uigeiit  seules  selon  la  diUércnce  des  espèces 
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de  former  leur  raison,  en  la  prena«f  ^  ^^ 
instant  telle  qu^elle  se  trouve,  de  la  nnt*^^^x, 
ner  pour  Favenir.  (1).  '        ^  ^^^^^U^ 


§  49. 


Que  la  raison  ne  peut  pas  encore  être  érigée 
en  loi  tout  entière^  et  qu'il  faut  joindre  la 
philosophie  aux  lois  pour  bien  gouverner  les 
sociétés  et  faire  le  bonheur  aes  hommes. 

Les  hommes  ne  sont  pas  encore  assez  raison- 
nables, assez  éclaires  pour  connaître  leurs  vé- 
ritables intérêts,  pour  sentir  tout  ce  qui  peut 
faire  leur  bien,  en  un  mot  pour  entendre  la 
raison  et  la  recevoir  pour  loi  sur  toutes  choses 
et  moins  encore  pour  Tadopter  de  confiance 
et  sous  forme  de  foi  humaine.  Telle  loi  qui 
serait  le  plus  grand  des  biens  qu'un  Législa- 
teur pût  leur  faire,  serait  regardée  comine 
le  plus  grand  des  attentats  contre  Thumanité, 
et  causerait  en  effet  les  plus  grands  malheurs, 
elle  perdrait  à  coup  sur  tout  le  bien  qu'ils 
auraient  pu  accepter,  et  la  vérité  même  qu'ils 
auraient  été  disposés  à  recevoir  sans  elle. 

Il  n'est  donc  pas  de  la  sagesse  du  législa- 
teur d'exposer  alors  la  loi  au  mépris,  et  la 
tranquillité  publique  à  être  troublée  en  agis- 
sant d'autorité,  il  doit  alors  ee  contenter  d'em- 
ployer l'instruction  et  la  persuasion,  ou  de  la 
faire  employer  par  d'autres;  car,  dans  des 
objets  critiques  et  délicats,  ce  ministère  même 
n'est  pas  toujours  le  sien,  tant  il  doit  être 
circonspect,  tant  il  doit  inspirer  de  confiance, 
et  conserver,  par  dessus  tout,  le  caractère  et 
l'opinion  d'une  divinité  toujours  bienfaisante. 

tour  faire  le  bonheur  des  hommes,  il  faut 
ménager  leurs  faiblesses  et  leurs  préjugés  jus- 
qu'à cd  qu'on  puisse  les  en  guérir;  il  ne  faut 
pas  les  forcer  d'être  heureux  de  la  manière 
qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être  ;  il  faut  ménager, 
il  faut  respecter  même  l'opinion,  non  seule- 
ment par  prudence  et  par  politique,  mais 
encore  par  humanité,  parce  que,  lors  même 
que  l'opinion  est  une  erreur,  une  chimère, 
lorsque  cette  opinion  est  l'erreur,  la  chimère 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  elle  est  encore 
une  chose,  et  une  chose  respectable,  parce 
qu'elle  est  la  source  putative,  et  par  là  même 
en  partie  véritable  de  leur  bonheur,  lors  même 
que,  d'un  autre  côt^,  elle  fait  leur  malheur 
réeL 

Il  ne  faut  pas  la  respecter,  sans  doute,  à 
l'égal  de  la  vérité,  et  la  biiHser  en  possession 
de  leurs  esprits  et  de  leurs  destinées;  parce 
que  la  vérité  est  le  seul  véritable  intérêt  do 
tous  les  hommes  ;  et,  le  devoir  de  la  dire,  de 
la  propager,  et  de  travailler  de  tout  son  pou- 
voir à  l'établir  dans  le  monde  est  le  premier 
dee  devoirs  ;  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse 
rallier  les  esprits  et  les  opinions;  parce  qu'il 
n'y  a  que  le^  mêmes  opinions  et  les  mêmes 
lois  qui  puissent  réunir  les  hommes,  les  faire 
vivre  en  paix  et  les  rendre  heureux  sur  la 
terre. 

Mais,  il  faut  traiter  certaines  erreurs  avec 
beaucoup  d'égards  et  de  ménagements,  quand 
on  est  législateurs,  pour  parvenir  plus  sûre- 
mont  à  les  détruire. 

Il  faut  donc  joindre  la  philosophie  à  l'au- 
torité, l'envoyer  comme  précurseur  des  bonnes 
lois,  préparer  l'opinion  à  les  former  et  les 
esprits  à  les  recevoir,  et  l'incorporer  dans  les 
lois  elles-mêmes  à  mesure  que  l'opinion  s'y 
trouve  disposée. 

Le  premier  principe  d'une  bonne  Constitu- 
tion, et  la  première  loi  d'un  bon  gouverne- 
ment, doit  donc  être  d'éclairer  les  hommes, 


Ci 


§  50. 

De  la  raison  divine  et  de  la  raison  humain^ 
ou  (le  la  raison  naturelle,  de  la  raison  ^S' 
vélée,  et  de  la  raison  des  intelligences. 

Enfin,  outre  notre  raison,  nous  en  conce- 
vons une  ou  plusieurs  autres,  une  raison  di- 
vine et  infaillible,  que  nous  croyons  s'être 
manifestée  à  nous,  et  nous  avoir  révélé  tout 
ce  qui  concerne  son  existence,  son  culte,  la 
vie  future;  en  un  mot,  la  religion  et  l'autre 
nionde,  mais  que  des  prêtres  et  des  pontifes 
imposteurs  et  ambitieux  mêlent  à  tout,  pour 
se  mêler  do  tout  dans  celui-ci  et  veulent,  pour 
nous  gouverner  à  leur  gré,  nous  faire  regar- 
der comme  le  supplément  et  le  correctif  né- 
cessaire de  la  nôtre  en  toutes  choses. 

Nous  admettons  encore  une  raison  que  nous 
attribuons  aux  génies,  que  nous  plaçons  entre 
Dieu  et  l'homme,  raison  plus  forte,  plus  sûre, 
plus  étendue  que  la  raison  humaine,  que  nous 
croyons  être  exclusivement  leur  partage,  mais 
que  nous  nous  attribuons  aussi  quelquefois 
sans  nous  en  douter,  faute  d'avoir  bien  pris  la 
mesure  de  la  nôtre,  et  sur  laquelle  nous  bâtis- 
sons imprudemment  le  système  de  notre  philo- 
sophie et  de  notre  politique,  comme  si  nous 
étions  des  intelligences,  comme  si  tous  les 
hommes  étaient  des  anges,  ou  comme  s'ils 
étaient  tous  également  éclairés. 

Tant  que  nous  aurons  ainsi  deux  raisons  op- 
posées, dont  chacur\e  voudra  tout  renfermer 
dans  son  domaine,  dont  chacune  prétendra 
fyout  régler,  tout  gouverner  dans  ce  monde; 
une  raison  divine  et  infaillible,  dont  un  petit 
nombre  d'hommes  seront  les  dépositaires  et  les 
organes,  dont  ils  prononceront  exclusivement 
les  oracles,  et  une  raison  faible  et  incertaine, 
qui  se  traîne  dans  l'ombre  et  à  tâtons  sur  les 
pas  de  la  vérité,  qui  sera  l'apanage  commun 
de  l'espèce  humaine;  tant  qu'on  amalgamera  le 
ciel  avec  la  terre,  tans  ^u'on  accolera  l'autre 
monde  avec  oelui-ci,  il  sex'a  impossible  de  faire 
un  système  social  harmonique  et  concordant 
dans  toutes  ses  parties;  cet  ensemble  sera  tou- 


(l)  Mais,  pour  y  réussir,  il  ne  suffit  pas  d'établir  la 
liberté  (le  la  presse,  de  décréter  la  plus  grande  liberté 
de  penser  et  dTcriro.  il  faut  encore,  comme  je  l'ai  dit 
•ijleurs  que  le  ;,'ouverncment  dirige  lui-même  tous  les 
is  de  Tesprit  h  co  but,  il  faut;  établir,  le  plus  tôt 
ble,  soiiH  le  titre   do  lycée   on    de  tribunal  de  la 
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raison,  une  société  ou  aeadémie  de  penseurs,  qui  tra- 
vaillent «ans  relàcbe  à  la  composition  d'un  livre  qu'on 
intitulera  la  raison  écrite,  ou  code  de  la  raison:  que  le 
irouverncment  le  fasse  imprimer  cl  distribuer  à  ses 
frais ,  à  tous  les  citoyens,  sans  exception,  et  qu'il 
établisse,  dans  toute  Pétenduo  de  la  République,  des 
professeurs  et  des  maîtres,  pour  leur  apprendre  à  lire  et 
a  écrire  dans  rc  livre,  pour  le  leur  expliquer  et  le  leur 
fair»^  apprendre  par  cœur. 

En  attend  ml  cet  établissement  et  la  confection  de  co 
livre,  qui  n'e>t  pas  l'afifaire  d'un  jour,  il  faut  que  le 
fjouverncment  fasse  imprimer,  à  ses  frais,  tous  les  bons 
livres  qui  existent  déjà,  et  ceux  qui  paraîtront  à  l'ave- 
nir ;  qu'il  les  fasse  distribuer  gratis,  ou  vendre  à  très 
vil  prix  h,  tous  les  citoyens,  et  les  fasse  placer  dans 
toutes  les  bibliothèques  publiques  qui  seront  établies 
dans  tous  les  départements,  afin  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'éclairer  puissent  le  faire. 
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choses  si  plates,  si  triviales,  si  niaises  pour 
ce  bel  esprit  érigé  en  arbitre  suprême  du  bon 
goût  de  la  raisonj  et  ressassé  des  choses  à.  la 
fois,  légères,  piquantes  et  profondes,  que  cet 
esprit  vraiment  merveilleux  a  l'heureux  don 
de  lui  offrir  tous  les  jours. 

J'en  suis  fâché  pour  moi  :  il  me  serait  assu- 
rément plus  agréable  de  n'être  pas  un  raisop.- 
neur  ennuyeux;  mais,  j'oserai  )e  dire  au  bel 
esprit  et  à  mon  siècle,  j'en  suis  encore  plus 
fâché  pour  ceux  qui  en  jugeront  ainsi,  et  qui 
no  sentiront  pas  l'utilité,  la  nécessité  même  de 
mes  niaiseries,  de  mes  platitudes  et  de  axes 
raisonnements, 

A  ce  mot  de  raison,  dont  la  chose,  comme  on. 
sait,  pst  si  connue  de  tout  le  monde;  à  ce  mot 
qui  revient  dans  tous  mes  titres  et  dans  tous 
mes  paragraphes,  et  dont  j'assourdis,  pour 
ainsi  dire,  les  oreilles  du  lecteur,  chacun 
croira,  sans  doute,  entendre  le  bruit  confus, 
monotone  et  insignifiant  d'une  chaussée  ou 
d'un  moulin  qu'on  a  ent«ndu  mille  fois  en  sa 
vie^  et  dont  on  a  ét^  autant  do  fois  assommé; 
mais  je  prie  le  lecteur  d'avoir  un  peu  do  pa- 
tience, un  peu  d'attention,  s'il  en  est  capable; 
d'écouter  un  peu  le  moulin  à  raisonnement,  et 
peut-être  qu'en  prêtant  un  peu  plus  attenti- 
vement l'oreille,  il  démêlera  dans  ce  bruit  con- 
fus quelques  sons  articulés,  et  quelques  idées 
qu'il  n'avait  pas  d'abord  aperçues;  peut-être 
qu'il  sera  un  peu  plus  indulgent  s'il  fait  atten- 
tion et  veut  avoir  un  peu  d'égard  à  cette  vérité 
peu  connue,  que  dans  ce  monde,  quoique  tout 
en  un  sens  soit  distinct,  tout  en  même  temps 
est  confus,  parce  que  tout  se  tient,  parce  que 
tout  est  lié,  parce  que  tout  a  été  brouillé  et 
confondu,    qu'il  y  n    pnr   conséquent  île   tant 
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rieur  traitent  de  niaiseries  et  regardent 
comme  inutiles. 

C'est  pourtant  avec  de  pareilles  niaiseries  et 
une  pareille  méthode  que  les  mathématiciens 
sont  parvenus  à  former  la  science  la  plus 
exacte  et  la  plus  utile,  Quoique  toute  fondée 
sur  des  abstractions  et  des  suppositions,  ou 
des  vérités  hypothétiques,  tandis  que  toutes  les 
autres  le  sont  ou  peuvent  Têtre  sur  des  vérités 
réelles  et  absolues,  c'estrà-dire  sur  les  vérités 
de  fait. 

C'est  donc  avec  ces  trivialités,  avec  ces  niai- 
series, en  les  corrigeant  et  les  rectifiant  sans 
cesse,  qu'il  faut,  en  dépit  de  nos  beaux  esprits, 
refaire  et  rebâtir  san,s  cesse  la  morale  et  la 

§olitique,  les  reprendre  jusque  dans  leurs  fon- 
ements,  créer  rart  social,  et  noter  la  raison 
pour  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  se  traîner  éternelle- 
ment sur  les  principes,  et  nous  ramener  sans 
cesse  à  V alphabet  de  la  raison  :  oui,  sans 
doute,  répondrais-je,  et  pour  mon  compte,  j'ai 
cru  devoir  m'y  remettre,  bien  persuadé  que 
nous  ne  l'avons  jamais  bien  appris,  que  ce  sont 

Sartout  les  premières  notions  qui  manquent,  et 
ont  nous  avons  le  plus  grand  besoin.  Quel- 
ques idées  de  plus  et  quelques  millions  de  vo- 
lumes et  de  discours  de  moins  feraient  une 
grande  différence  et  peut-être  une  grande  ré- 
volution dans  le  monde  !  alors  d'animal  par- 
leur^ comme  l'appelle  si  ingénieusement  un 
philosophe,  animal  orati anale,  l'homme  de- 
viendrait un  animal  penseur,  un  animal  rai- 
sonnable, animal  rationale;  alors  nous  nous 
entendrions,  nous  nous  aimerions,  nous  se- 
rions d'accord;  et  une  douzaine  d'idées  bien 
éclaircics,  bien  arrêtées,  bien  convenues,  suffi- 
raient peut-être  pour  faire  le  bonheur  du 
genre  humain. 

Mais,  pour  nos  beaux  esprits,  la  raison  est 
un  aigle^  qui  d'un  vol  rapide,  doit  s'élever 
dans  les  airs,  franchir  les  vastes  régions  de 
l'atmosphère,  et  se  perdre  en  un  clin  d'œil 
dans  les  cieux  :  pour  moi,  au  contraire,  c'est 
une  tortue,  ou  plutôt  une  limace  timide,  qui, 
précédée  de  ses  deux  télescopes,  se  traîne  hum- 
blement sur  la  terre,  parcourt  lentement  tous 
les  points  de  l'espace,  et  laisse  une  trace  lui- 
sante après  elle  :  heureux  et  obscur  animal, 
qui  bientôt  se  repliant  sur  lui-même,  et  se  ren- 
fermant dans  sa  coquille,  réfléchit  et  médite  la 


xttiL  iiiuvtt-uî  uu  »iige  \i.j.  ixiais  il  est  aes 
hommes  qui  ne  reconnaîtront  jamais  le  génie 
qu'au  bruit  qu'il  fait  dans  le  monde;  comme 
il  en  est  qui  ne  croient  en  Dieu  qu'aux  éclats 
du  tonnerre. 

A  entendre  ces  messieurs,  on  dirait  que 
notre  siècle  n'a  plus  rien  à  acquérir,  tant  il 
a  fait  de  découvertes,  tant  il  est  enrichi  et 
pour  ainsi  dire  comblé  de  connaissances  :  on 
dirait  que  c'est  le  nec  plus  ttltra  de  la  raison 
et  des  siècles.  J'ai  bien  peur,,  moi,  que  ce  ne 
soit  un  gueux  qui  a  trouvé  un  écu,  et  çiui  croit 
avoir  fait  sa  fortune;  un  voyageur  qui  se  croit 
arrivé  au  terme,  et  qui  n'est  pas  même  dans 
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(1)  Il  y  a  ici  quelques  erreurs,  ou  plutôt  quelques 
inexactitudes  d'histoire  naturelle,  que  le  bel  esprit  qui 
aura  lu  Boniarre  ou  tel  autre  naturaliste  ne  laissera  pas 
échapper,  et  pour  lesquelles  je  lui  demande  grâce. 


la  route.  Non,  j'ose  l'assurer,  l'espèce  humaine 
ne  sortira  jamais  de  1  ornière  profonde  qu'elle 
a  enfilée  sans  rebrousser  chemin,  et  retourner 
souvent  encore  au  premier  point  de  départ. 


VINGT-NEUVIÈME  ANxNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MERCREDI   17   AVRIL   1793. 

IDÉE   d'une   bonne    CONSTITUTION. 

De  l'Art  social  ou  des  vrais  principes  de  la 
société  politique,  par  Jean-Louis  Seconds, 
citoyen  français  du  département  de  l  Avey 
ron,  et  député  à  la  Convention  nationale  (2)* 

quatrième  cahier  (3). 

Hors  la  v.'rilé  point  ilc  salut. 

Avertisseinent. 

De  toutes  les  entreprises,  la  plus  grande,  la 
plus  difficile  à  concevoir  et  à  exécuter  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  c  est 
celle  d'un  bon  gouvernement  ou  d'une  bonne 
Constitution.  .        .,  i.     ^ 

Dans  cette  grande  création,  il  faut  non  seu- 
lement faire  sortir  la  lumière  des  ténèbres,  la 
sagesse  de  la  folie,  la  raison  et  la  vérité,  de 
l'ignorance  et  des  préjugés,  mais  encore  les 
mœurs  de  la  licence,  la  vertu  de  la  corruption, 
le  nerf  et  la  vigueur  du  commandement,  du 
chaos  et  de  l'anarchie. 

Ce  problème  est  non  seulement  immense 
dans  son  étendue,  non  seulement  il  est  envi- 
ronné dans  ce  moment  pour  nous  d'obstacles 
et  de  difficultés  extérieures  et  de  tout  genre, 
mais  encore  il  renferme,  en  lui-même  une 
espèce  de  contradiction. 

D'un  côté,  pour  le  résoudre,  il  faudrait  avoir 
des  hommes  pour  le  gouvernement  qu'on  veut 
faire,  et  il  faut  faire  un  gouvernement  pour 
les  hommes  qu'on  a;  d'autre  part,  il  faut  que 
celui  qui  gouverne  soit,  pour  ainsi  dire,  gou- 
verné a  son  tour;  il  faut  qu'il  contienne  et  qu  il 
soit  contenu;  qu'il  reçoive  et  qu'il  donne  en 
quelque  sorte  le  mouvement  et  la  direction; 
il  faut  songer  à  se  défendre  de  celui  qui  doi! 
nous  protéger,  et  dont  on  a  tout  à  craindre  et 
presque  rien  à  espérer;  enfin,  il  ne  faut  point 
se  le  dissimuler,  le  problème,  tant  l'homme 
est  misérable  !  est  presque  insoluble,  et  il  le 
serait  à  coup  sûr  pour  quiconque  n'en  senti- 
rait pas  toute  la  difficulté.  Il  faut  donc  tâcher 
de  la  bien  connaître  pour  pouvoir  la  vaincre  à 
force  de  méditations  et  d  efforts. 

Mais,  comment  au  milieu  du  trouble  qui 
nous  agite,  du  tourbillon  qui  nous  entraîne,  et 
nous  poursuit  jusque  dans  le  sanctuaire  des 


(1)  Voy.  ci-dess\i8   m^ï»®  séance,  page  Î63,  \e  rapport 
de  Romme  sur  les  divers  P^^î^^*  ^®  Gonsûiuiion. 

(2)  Bibliothèau^  a^  \a  Cbambte  des  députes  ;  ColUc- 
importiez  (ae  r^j^  t-  ^^'  ^^*  ^^• 

ailier.  Souï  n?^^Vl5,  ^^^^ézov^^^x  \e  uomeme  cahier. 
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saires  que  les  autres,  diinf  la  cotigtitiition  de 
Fattimal  qu'il  ne  peut  vivre  sans  les  unes  et 
qu'il  peut  absolument  exister  sans  les  autres. 

Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  loi,  pas  un 
règlement,  qui  à  la  rigueur  ne  fasse  partie 
intégrante  du  système  social,  comme  il  n'est 
pas  une  fibre  qui  ne  fasse  partie  du  corps 
Iiumain,  on  voit  néanmoins  qu'il  est  aussi 
dans  ce  système  des  parties  plus  nécessairoa 
au  maintien  de  l'Etat,  et  dont  dépendent  plus 
directement  et  plus  immédiatement  l'exÏEi- 
tence  et  ia  conservation  du  corps  politique; 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  par  conséquent  con- 
sidérer ces  parties  séparément  et  les.  organiser 
les  premières,  soit  pour  bien  saisir  le  principe 
de  vie  et  d'action  qui  lui  appartient,  soit  pour 
s'assurer  en  le  formant,  de  lui  donner  l'une  et 
l'autre. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  du  corps  poli- 
tique, que  c'est  en  quelque  sorte  un  corps  fac- 
tice; que  toutes  ses  parties,  quoique  lié"a  entra 
elles,  sont  pourtant  mobiles,  que  tous  leurs 
rapports  sont  distincts,  et  peuvent  par  consé- 
quent absolument  se  séparer. 

Les  hommes  en  société  ont  deux  espèces  de 
rapports  essentiellement  différents  :  les  rap- 
porta^des  citoyens  entre  eux,  et  les  rapport» 
des  citovens  au  gouvernement. 

Ces  aivers  rapports  produisent  diverses 
espèces  do  droits  et  d'intéréU,  des  droits  et 
des  intérêts  civils  ou  particuliers,  et  des  droits 
et  des  intérêts  généraux  politiques. 

Tous  ces  droits  et  bous  ces  intérêts,  comme 
les  rapports  qui  les  produisent,  sont  on  in- 
dividuels et  particuliers  à  chacun,  ou  com- 
intins  à  tous  et  à  toutes  les  sections  des  citoyens 
séparément  pris,  ou  enfin  à  tous  prie  conjoin- 
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mation  de  la  société  politique,  sur  sa  forma- 
tion de  fait  et  sa  formation  do  droit  (1),  il 
résulte  clairement,  qu^il  rCy  a  que  V individu 
qui  soit  naturellement  corps,  aucune  multitude 
n^en  est  pas  un^  que  pour  qu  elle  le  devienne, 
il  lui  faut  aussi  nécessairement  un  chef^  qu'il 
faut  une  tête  à  un  individu  pour  en  faire  un 
homme,  que  ce  chef  ou  cette  tête  lui  pousse 
pour  ainsi  dire  naturellement  par  le  fait  ou 

§ar  Tentreprise  d'un  individu  qui  s'élève  au- 
essus  des  autres  presque  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, qui  prend  pour  ainsi  dire,  le  comman- 
dement avec  la  parole,  qui  les  dirige  et  les 
gouverne  avant  même  qu'on  ait  pu  lui  conférer 
aucun  pouvoir. 

Qu  il  fait  en  quelque  sorte  de  tous  ces 
individus,  une  personne  morale,  un  individu 
collectif,  en  leur  servant  à  la  fois  de  mobile 
et  de  centre  de  réunion,  qu'il  les  fait  pour 
ainsi  dire,  penser,  parler  et  agir  en  corps 
et  comme  un  seul  homme,  que  c'est  ainsi  en- 
fin que  le  corps  politique  se  forme,  que  la  so- 
ci-été  s'établit,  qu^elle  s'organise  et  se  consti- 
tue insensible  m  f-nt  et  peu  à  peu;  mais  que 
cette  formation  est  vicieuse  par  sa  nature,  et 
l'autorité  du  chef,  une  espèce  d'usurpation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  régulièrement  con- 
férée, et  qu'elle  soit  distribuée  et  modifiée 
comme  il  convient  dans  un  même  corps,  par 
une  délibération  commune  de  tous  les  citoyens. 
La  société  politique  n'est  donc,  comme  on 
voit,  qu'une  grande  corporation,  it  sa  Consti- 
tution qu'une  espèce  de  personnification  d^ in- 
dividualisation morale,  d'une  multitude 
d'hommes,  par  le  moyen  (Pun  seul,  c'est-à-dire 
la  formation  et  l'organisation  légale,  ration- 
nelle et  active  du  corps  social. 

Cette  idée  est  d'autant  plus  juste,  que  dans 
l'individu,  le  principe  de  l'activité  et  le  siège 
de  la  pensée  (2),  sf)nt  également  dans  la  têt<.\ 
que  la  pensée  est  L^  commencement  do  l'action, 
comme  l'action  est  elle-même  l'exécution  et. 
pour  ainsi  dire,  le  complément  de  la  pensée. 
Cependant  cette  espèce  d'individu  n  est  pas 
exactement  et  en  tout  semblable  à  un  homme 
non  seulement,  c'est  un  individu  composé 
d'autres  individus  simples,  mais  encore  un  in- 
dividu complexe  formé  d'autant  d'individus 
collectifs  que  l'individu  et  la  société  ont  de 
facultés  et  de  besoins,  c'e^t-à-dire  d'objeli 
principaux  sur  lesqiu'ls  elle»  s'exercent;  en  un 
mot,  c'est  un  individu  public,  une  espèce  de 
polype  humain,  comme  le  polype  lui-même,  est 
un  peuple  animal  et  individuel. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  en- 
core ici  qu'une  comparaison  pour  se  faire 
mieux  entendre,  que  cet  indiviclu  moral  aussi 
réel  que  tout  autre  a  sa  manière  propre  d'exis- 
ter et  d'agir,  et  qu'ainsi  que  tous  les  autres, 
il  ne  ressemble  parfaitement  ou'à  lui-même. 

Mais  ce  çiu'il  faut  surtout  oîen  remarquer, 
et  ne  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'à  la  dif- 
férence de  l'individu  simple,  les  parties  qui  le 
composent,  c'est-à-dire  les  inrlivicfus,  soit 
simples,  soit  composés,  dont  il  est  formé,  ainsi 


(1)  Pour  éviter  ici  des  n'ptitilions  cl  dos  longueurs 
inutiles,  je  prie  le  lecteur  d'avoir  recours  à  mes 
premier  et  second  cahiers  dp  lart  social,  et  à  la  par- 
tie systématique  et  raisonncc  de  mon  opinion  sur 
Louis  XM,  surtout  vers  la  fin,  fi  l'endroit  qui  Irait.- 
de  I  appel  au  Peuple,  ci  surtout  de  la  formation  de  la 
socidW. 

(2)  L'origine  des  nerfs  et  le  cerveau. 
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que  leurs  chefs  et  surtout  leu^  o>i  * 
sont  des  êtres  entiers  et  complet    ^^^^'^^'l» 
seulement  ont  une  tête,  mais  encore  im  ^  ^^^ 
tence  et  une  activité  propre,  indépenda^eï; 
de  celle  qu  ils  ont  dans  le  corps  social,  qu'Sa 
ne  sont  pas  physiquement  cohérents  et  nécea- 
sairement  lies  avec  lui,  qu'ils  ne  lui  sont  unis 
et  ne  tiennent  les  uns  aux  autres  que  par  des 
bénins  et  un  intérêt  qui,  quoique  le  même  et 
commun  à  tous,  peut  être  divers  et  particu- 
lier pour  chacun  ;  en  un  mot,  par  une  opinion 
qui  n'est  jpas  nécessairement  uniforme  et  cons- 
tante qui  dépend  de  la  manière  de  voir  les 
choses,  et  de  l'idée  vraie  ou  fausse  qu'on  s'en 
fait. 

Qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  s'en  séparer 
d'opinion  et  d'intérêt,  s'ils  y  trouvent  leur 
avantage,  et  si  on  ne  les  contient  pas  par  une 
force  et  des  peines  qui  leur  fassent  trouver  leur 
intérêt  à  lui  rester  unis,  et  les  empêchent  ou 
les  détournent  de  s'en  détacher,  ce  qui  fait  pré- 
ci  f^é  ment  la  difficulté  et  le  véritaole  nœud  de 
sa  Constitution. 

Voici  donc  ce  que  ce  peuple  individuel,  ce 
polype  raisonnable  et  politique  doit  être  poiir 
que  le  corps  social  soit  bien  constitué. 

Pour  le  bien  concevoir  et  le  bien  définir  ou 
plutôt  pour  le  bien  décrire,  il  faut  le  considé- 
rer successivement  dans  son  essence  et  dans 
sa  formation,  dans  toutes  ses  parties  et  dans 
toutes  ses  fonctions,  d'après  sa  destination 
ou  son  but  moral,  d'après  les  facultés,  tous  les 
besoins  et  tous  les  décrets  de  tous  les  indi- 
vidus qui  le  composent,  d'après  toutes  les  fins 
particulières  de  la  société,  et  surtout  d'après 
sa  fin  générale  et  dernière,  qui  est  le  bonheur 
commun. 

Quoique  cet  individu  public  soit,  à  la  ri- 
gueur, composé  de  tous  les  individus  simples 
qui  résident  sur  le  territoire  de  la  République, 
c'ost-à-dire  de  tous  les  citoyens  même  inca- 
pables d'en  remplir  les  fonctions  (1)  ainsi  que 
U^  corps  humain  est  composé  même  de  ses  par- 
lies,  passives,  inertes  ou  malades,,  et  que  tous 
ces  individus  fassent  partie  du  corps  politique, 
il  est  évident  qu'ils  n'y  existent  pas  de  la 
même  manière,  ni  avec  les  mêmes  facultés  et 
par  conséquent  avec  les  mêmes  droits. 

D'un  autre  côté,  quoique  cet  individu  soit  en 
un  sens,  un  et  indivisible,  cependant  dans  un 
autre,  il  est  en  quelque  sorte  double  et  coupé 
pour  ainsi  dire,  comme  un  insecte,  en  deux 
parties,  dont  une  représente  le  corps  ou  la 
masse  des  chairs  et  des  substances  moins 
actives,  et  l'autre  figure  la  tête,  les  bras,  les 
jambes  et  toute^;  les  parties  plus  agissantes 
du  corps  social,  je  veux  dire,  le  gouvernement 
et  le  peuple,  ou  les  gouvernants  et  les  gouver- 
nés; car  quoique  toutes  les  parties  saines  du 
corps  politique,  comme  toutes  celles  du  corps 
humain,  concourent  à  la  vie  et  au  mouvement 
de  l'animal,  cependant  elles  n'y  concourent,  ni 
toutes  à  la  fois,  ni  toutes  également  et  de  la 
même  manière. 

Tantôt  la  partie  qui  gouverne  agit  concur- 
remment avec  le  peuple  qui  coopère  avec  lui, 
et  alors  elle  doit  être  considérée  seulement 
comme  une  partie  du  tout,  comme  la  tête  ou 
le  moteur  qui  met  en  jeu  toutes  les  filDrcs  et 
toutes  les  parties  ^^  corps  politique,  et  les 
fait  concourir  nn  rsx^^^  temps  à  l'action  com- 
mune. 


(i)  Comme  u  \cs  «^^^^^*'  '^^^• 

^^^^  toU5» 
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aaires  que  les  autres,  dans  la  ronatit»  lion  de 
ranimai  qu'il  ne  peut  vivre  sans  les  unes  et 
qu'il  peut  absolumeat  exister  sans  les  nutree. 

Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  paa  une  loi,  pas  ua 
règlement,  qui  à  la  rigueur  ne  fa^se  partie 
intégrante  au  aysti^me  social,  comme  il  n'est 
paa  une  ûbre  qui  ne  fasse  partie  du  corps 
humain,  on  voit  néanmoins  qu'il  est  aussi 
dans  co  système  des  parties  plus  nécessaires 
au  maintien  de  l'Etat,  et,  dont  d^p-undenc  plus 
directement  et  plus  immédiatement  l'exis- 
tence et  la  conservation  du  corps  politique; 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  par  conséquent  con- 
sidérer ces  parties  séparément  et  les  organiser 
les  premières,  soit  pour  bien  saisir  le  principe 
de  vie  et  d'action  qui  lui  appartient,  soit  pour 
s'assurer  en  le  formant,  de  lui  donner  l'une  et 
l'autre. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  du  corps  poli- 
tique, que  c'est  en  quelque  sorte  un  corps  fac- 
tice; que  toutes  ses  parties,  quoique  lié^s  entre 
Elles,  sont  pourtant  mobiles,  que  tons  leurs 
rapporta  sont  distincts,  et  peuvent  par  consé- 
quent absolument  se  séparer. 

Les  hommes  en  société  ont  deux  espèces  de 
rapporta  essentiellement  différents  :  les  rap- 

Sorts  des  citoyens  entre  eux,  et  les  rapports 
L's  citoyens  au  gouverncinent. 
Ces  divers  rapports  produisent  diverses 
espèces  de  droits  et  d'intérêts,  des  droits  et 
dos  intérêts  civils  ou  particuliers,  et  des  droits 
et  des  intérêts  généraux  politiques. 

Tous  ces  droits  et  tous  ces  intérêts,  comme 
les  rapports  qui  les  produiBent,  sont  ou  in- 
dividuela  et  particuliers  à  chacun,  ou  com- 
muns à  tous  et  à  toutes  les  sections  des  citoyens 
séparément  pris,  ou  enfin  à  tous  pris  conjoin- 
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llttude  du  cabinet, 
xumnent  riï- 

I  attentioo,  capti- 
liaStmer,  les  airî- 
|itièrB  aussi  vante. 

saisir  boutes  les 
s  les  rapport!); 
r  pour  en  faire 
EDUger  à  tout, 
fcsolument  rien,  et 
ftiiéorie  et  l'cxecu- 

[oblÈn 

y  a  pas  un  rao- 
r  (1);  mais  pour 
,  quelque  besoin 
lu'on  puisse  être 
à  peine  de  man- 
'  idée  juste,  une 
it  en  même  temps 
|fait  yéritablemcnt 

e  sera  possible, 

1  tâchant  toute- 

ériiabies   hanen, 

I  et    /' or ff animation 

Tcipe*  de  la  chose, 

II  la  caractérisent, 
ement  les  détails; 
I  que  les  principes. 

,  mettre  d'accord 
8  arrêter  aûre- 
ïura  dernières 
Ëlnnnenient  et  par 


8  que  les  autres,  dans  Ut  onstil'ilio 


■  de 


at  qu'il  ne  peut  \  _  _   _  _ 

qu'il  peut  absolument  exister  sans  les  autres. 

Ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  loi,  pas  an 

règlement,  qui  à  la  rigueur  ne  fa^se  partie 

intégrante  du  système  social,  comme  il  n'est 

Kas  une  fibre  qui  ne  fasse  partie  du  corps 
umain,  on  voit  néanmoins  Qu'il  est  aussi 
dans  ce  système  des  parties  plus  nécessaires 
au  maintien  de  l'Etat,  et  dont  dépendent  plus 
directement  et  plus  immédiatement  l'ezi»- 
tcnce  et  la  conservation  du  corps  politique; 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  par  oonsëquiînt  con- 
sidérer ces  parties  séparément  et  les  organîsT 
les  premières,  soit  pour  bien  saisir  le  principe 
de  vie  et  d'action  qui  lui  appartient,  soit  pour 
s'assurer  en  le  formant,  de  lui  donner  l'une  et 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  du  corps  poli- 
tique, que  c'est  en  quelque  sorte  un  corps  fac- 
tice; que  tOut<M  ses  partiesj  quoique  liées  entre 
•.■lies,  sont  pourtant  mobiles,  que  tous  leurs 
rapports  sont  distincts,  et  peuvent  par  consé- 
quent absolument  se  séparer. 

Les  hommes  en  société  ont  deux  espèces  de 
rapports  essentiellement  diflérents  ;  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  pus,  et  les  rapporta 
aea  citoyens  au  gouverueinent. 

Ces  aivers  rapports  produisent  diverses 
espèces  de  droits  et  d'intérêts,  des  droits  et 
des  intérêts  civils  ou  particuliers,  et  des  droits 
et  des  intérêts  généraux  politiques. 

Tous  ces  droits  et  tous  ces  intérêts,  comme 
!es  rapports  qui  les  produisent,  sont  ou  in- 
dividuels et  particuliers  à  chacun,  ou  com- 
muns à  tous  et  à  toutes  les  sectiona  des  citoyena 
séparément  pris,  ou  enfin  à  tous  pris  conjoin- 
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aaires  que  les  autres,  dans  la  enn^titution  de 
Funimal  qu'il  ne  peut  vivre  sans  les  unes  et 
qu'il  peut  absolument  exister  sans  les  autres. 
Ainsi,  quoiq^u'il  n'y  ait  pa^  une  loi,  pas  un 
règlement,  qui  à  la  rigueur  ne  fa^e  partie 
intégrante  du  aystèrae  social,  comme  if  n'est 

Eaa  une  fibre  qui  ne  fasse  partie  du  corpe 
umain,  on  voit  néanmoins  qu'il  est  aussi 
dans  ce  système  des  parties  plus  nécessaires 
au  maintien  de  l'Etat,  et  dont  dépendent  plus 
directement  et  plus  immédiatement  l'exis- 
tence et  la  conservation  du  corps  polîlique; 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  par  conséquent  con- 
sidérer ces  parties  séparément  et  les  organiser 
les  premières,  soit  pour  bien  saisir  le  principe 
de  vie  et  d'action  qui  lui  appartient,  soit  pour 
s'assurer  en  !e  formant,  de  loi  donner  )'une  et 
l'autre. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  du  corps  poli- 
tique, que  c'est  en  quelque  sorte  un  corps  fac- 
tice; que  toutes  ses  parties,  quoique  liéi'a  entra 
files,  sont  pourtant  mobiles,  que  tous  leurs 
rapports  sont  distincts,  et  peuvent  par  consé- 
quent absolument  se  séparer. 

Les  hommes  en  société  ont  deux  espèces  de 
rapports  essentiellement  différents  :  li??  rap- 
portâmes  citoyens  entre  eux,  et  les  rapporta 
des  citoyens  au  gouvernement. 

Ces  divers  rapports  produisent  diversea 
espèces  de  droits  et  d'intérêts,  des  droits  et 
des  intérêts  civils  ou  particuliers,  et  des  droits 
et  des  intérêts  généraux  politiques. 

Toua  ces  droits  et  tous  ces  intérêts,  comme 
les  rapporta  qui  les  produisent,  sont  ou  in- 
dividuels et  particuliers  à  cbacun,  ou  com- 
muns à  tous  et  à  toutes  les  sections  des  citoyens 
séparément  piJs,  ou  enfin  à  tous  pris  conjoin- 


y 
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matioQ  de  la  aociétë  politique,  aur  sa  forma- 
tion d«  fait  et  sa  formatioa  do  droit  (1),  il 
résulte  clairement,  gu'iï  »'y  a  ^we  Vindividu 
qui  sait  naturellement  corps,  qu'une  multitude 
n'en  est  pas  «n,  que  pour  qu  elle  le  devienne- 
il  lui  faut  aussi  nécessairement  un  chefj  qu'il 
faut  une  tête  à  un  individu  pour  en  faire  un 
hommcj  que  ce  chef  ou  cette  tête  lui  pousse 
pour  ainsi  dire  naturellement  par  le  fait  ou 
par  l'entreprise  d'un  individu  qui  a'élÈve  au- 
dessus  des  autres  presque  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, qui  prend  pour  ainsi  dire,  le  comman- 
dement avec  la  parole,  qui  les  dirige  et  les 
gouverne  avant  même  qu'on  ait  pu  lui  conférer 
aucun  pouvoir. 

Qu  il  fait  en  quelque  sorte  de  tous  ces 
individus,  une  personne  morale,  un  individu 
collectif,  en  leur  servant  à  !a  fois  de  mobile 
et  de  centre  de  réunion,  qu'il  les  fait  pour 
ainsi  dire,  penser,  parler  et  agir  en  corps 
et  comme  un  seul  homme,  que  c  est  ainsi  en- 
fin (jue  le  corps  politique  se  forme,  que  la  so- 
ciété s'étahlity  qu'elle  n'or(/anise  et  se  consti- 
tue insentihlemrnt  tt  peu  à  peu;  mais  que 
cette  formation  est  vicieuse  par  sa  nature^  et 
l'autorité  du  chof,  une  espèce  d'usurpation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  régulièrement  con- 
férée, et  qu'elle  soit  distribuée  et  modifiée 
comme  il  convient  dans  un  même  corps,  par 
une  délibération  commune  de  tous  les  citoyens. 

La  société  politique  n'est  donc,  comme  on 
voit,  qu'une  grande  corporation,  it  ,<«  Consti- 
tution qu'une  espèce  de  personnification  d^iit- 
dividualisation  morale,  d'une  multitude 
d'homiiiei'.  par  le  moyen  /l'un  seul,  c'est-à-dire 
la  foriiwtion  et  l'organisation  légale,  ration- 
nelle et  active  du  carpe  social. 

Cette  idée  est  d'autant  plus  juste,  que  dans 
l'individu,  le  principe  de  l'activité  et  le  siège 
de  la  pensée  (2),  sont  également  dans  la  tète. 
que  la  pensée  est  l'  commencement  do  l'action, 
comme  l'action  est  l'Uc-même  l'exécution  et 
pour  ainsi  dire,  le  complément  de  la  pensée. 

Cependant  cette  espèce  d'individu  nest  pas 
exactement  et  en  tout  semblable  à  un  homme 
non  seulement,  c'est  un  individu  eompo-é 
d'autres  individus  simples,  mais  encore  un  in- 
dividu roinple-re  formé  d'autant  d'individus 
•ollcctifs  que  l'individu  et  la  société  ont  de 
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que  leurs  _cliefa  et  surtout  leu, 


facultés  I 
principaux  s 
mot,  ccst  u 
polype  hum> 
lin  peuple  rt 
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r  Icsqui'ls  elles  s'exercent;  en  un 
L  individu  publie,  une  espèce  de 
in.  comme  le  polype  lui-même,  est 
nimal  et  in'iirî'luel. 
I!  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  en- 
core ici  qu'une  compamison  pour  se  faire 
mieux  entendre,  que  cet  individu  moral  aussi 
réel  que  tout  autre  a  sa  manière  propre  d'exis- 
ter et  d'agir,  et  qu'ainsi  que  tous  les  autres, 
il  ne  ressemble  parfaitemfnt  nu'à  lui-même. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  bien  remarquer, 
et  ne  jamais  perdre  de  vue.  c'e.iit  qu'à  la  dif- 
férence de  l'individu  simple,  les  parties  qui  le 
composent,  c'est-à-dire  les  individus,  soit 
simples,  snit  composés,  dont  il  est  formé,  ainsi 


(Il  Pour  éviter  iti  d.TS  rfpi'lilinris  tl  ricî  k.iigacur^ 
inuUleB,  je  prie  le  lerrrur  il'nvoir  rei-our»  à  Tre-^ 
pretncer  et  fcmnd  cahiers  ilc  fort  somi,  et  ù  la  par- 
*■"    "■•"'"">'■'■ -■ ■-    ' opinion 
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(2)  L'orijino  des  nerf»  cl  le  certeau. 
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que  leurs  chefs  et  surtout  leu.  ,.v  , 
sont  des  êtres  entiers  et  compl«u  ^^''^'^al, 
seulement  ont  une  tÉte,  mais  encore  u"'  ""^ 
b;nce  et  une  activité  propre,  indépendamm^t 
(io  celle  qu  lis  ont  dans  le  corps  social  im'vT. 
ne  sont  pas  physiquement  cohérents  et  nécei^ 
aairement  lies  avec  lui,  qu'ils  ne  lui  sont  unis 
et  ne  tiennent  les  uns  aux  autres  que  par  des 
besoins  et  un  intérêt  qui,  quoique  le  même  et 
commun  à  tous,  peut  être  divers  et  particu- 
lier pour  chacun  ;  en  un  mot,  par  une  opinion 
qui  n'est  pas  nécessairement  uniforme  et  cons- 
tante qui  dépond  de  la  manière  de  voir  les 
chosed,  pt  de  l'idée  vraie  ou  fausse  qu'on  s'en 
fait. 

Qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  s'en  séparer 
d'opinion  et  d'intérêt,  s'ils  y  trouvent  leur 
avantage,  et  si  on  ne  les  contient  pas  par  une 
force  et  des  peines  qui  leur  fassent  trouver  leur 
intérêt  à  lui  rester  unis,  et  les  empêchent  ou 
li's  détournent  de  s'en  détacher,  ce  qui  fait  pré- 
cit^ément  la  (lifficuUé  et  le  véritable  nœud  de 
"      'titutio 


Voici  donc  ce  que  ce  peuple  individuel,  c 
polype  raisonnable  et  politique  doit  être  noii 
que  le  corps  social  soit  bien  constitué. 


Pour  le  bien  concevoir  et  le  bien  définir  ou 
plutôt  pour  le  bien  décrfre,  il  faut  le  considé- 
rer successi veulent  dans  son  essence  et  dans 
sa  formation,  dans  toutes  ses  parties  et  dans 
toutes  ses  fonctions,  d'après  sa  destination 
ou  son  but  moral,  d'après  les  facultés,  tous  les 
besoins  et  tous  les  décrets  de  tous  les  indi- 
vidus qui  le  composent,  d'après  toutes  les  fins 
particulières  de  la  société,  et  surtout  d'après 
àR  fin  générale  et  dernière,  qui  est  le  bonheur 
commun. 

Quoique  cet  individu  public  soit,  à  la  ri- 
îj'uour,  composé  de  tous  les  individus  simples 
qui  résident  sur  le  territoire  de  la  Républiqao, 
c'est-à-dire  de  tous  les  citoyens  même  inca- 
pables d'en  n^mplir  les  fonctions  i;i}  ainsi  que 
l->  («rps  humain  est  composé  même  de  ses  par- 
ties, passives,  inertes  ou  malades^  et  que  tous 
ces  individus  fassent  partie  du  corps  politique, 
il  est  évident  qu'ils  n'y  existent  pas  de  la 
même  manièiie,  ni  avec  les  mêmes  facultés  et 
par  conséquent  avec  les  mêmes  droits. 

D'un  autre  côté.  c|uoique  cet  individu  soit  en 
un  sens,  un  et  indivisible,  cependant  dans  un 
autre,  il  est  en  quelque  sorte  double  et  coupé 
pour  ainsi  dire,  comme  un  insecte,  en  deux 
parties,  dont  une  représente  le  corps  ou  la 
masse  des  chairs  et  des  substances  moins 
actives,  et  l'autre  figure  la  tète,  les  bras,  les 
jambes  et  toutes  les  parties  plus  agissantes 
du  corps  social,  je  veux  dire,  le  gouvernement 
et  le  peuple,  ou  les  gouvernants  et  les  gouver- 
nés; car  quoique  toutes  les  parties  saines  du 
corps  politique,  comme  toutes  celles  du  corps 
humain,  concourent  a  la  vie  et  au  mouvement 
de  l'animal,  cependant  elles  n'y  concourent,  ni 
toutes  à  la  fois,  ni  toutes  également  et  de  la 
même  manière. 

Tantôt  la  partie  qui  gouverne  agit  concur- 
remment avec  le  peuple  qui  coopère  avec  lui, 
elle  doit  être  considérée  seulement 


H  aloi 


une  partie  du  tout,  comme  Ja  tête  oa 
le  moteur  qui  met  en  jeu  toutes  les  fibres  et 
toutes  les  parties  du  corps  politique,  et  les 
fait  concourir  en  même  temps  à  l'action  com- 
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ticulier,  ou  son  pn-sidcnt,  promoteur  de  la 
souveraineté. 

Le.4  pouvoirs  politiques  ou  les  pouvoirs 
d'Etat  (1),  ceux  qui  s'exercent  sur  l'Etat  entier 
ou  sur  des  choaes  do  l'intérêt  lo  plus  général, 
et  dans  le  rapport  de  tous  à  tous,  conjointe- 
ment ou  séparément  pris;  de  tous  ou  do  chacun 
TeprésentoAts,  à  tous  ou  à  chacun  repréHcntéB; 
en  un  mot,  daju  les  rapporte  du  gouverueiueni 
à  tous  les  citoyens,  et  de  tous  les  citoyens  au 
gouvernement. 

Ces  pouvoirs  ee  divisent  en  pouvoir  légis- 
latif, pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire 


immédiatement,  par  sa  nature,  au  pouvoir 
législatif  et  à  la  souveraineté,  qui  n'cet  duos 
le  vrai  qu'un  autre  pouvoir  de  jutjer,  de  juger 
et  d'ordonner  souverain emont  de  ce  qui  con- 
vient â  tous;  de  juçer  tout  ee  qui  intércase 
l'Etat  entier, en  quoi  qu'il  consiste  ou  puisse 
consister  (2). 

Lo  pouvoir  judiciaire  ordinaire,  qui  ne 
's'cxEtrce  que  daais  le  rapport  de  chacun  & 
chacun,  sur  des  intérêts  particuliers,  et  danx 
des  ressorts  bornés,  n'est  qu'un  puuuoir  public 
partifi,  un  pouvoir  civil,  et  non  un  pouvoir 
politique  ou  de  souveraineté  (3);  et  la  souve- 
raineté ne  doit  pas  l'exercer,  non  qu'elle  n'en 
ait  lo  droit,  puisque  la  souveraineté  est  évi- 
demment la  réunion,  et  pour  ainsi  dire,  la 
tomme  de  tous  les  pouvoirs,  ta  pleitw,  ta  toute 
puissance  qui  les  renferme  (ou*,  mais  parce 
que  ne  pouvant  tout  faire  par  elle-même,  elle 
ne  doit  s'occuper  immédiatt'ment  que  ue  eo 
intérêt  universel,  et  faire  fair( 
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fussions  tous  entraînés  dans  une  l. 
ruine  conimunc  î 

Non,  non,  j'en  jure  par  la  vertu!  j'en  jure 
par  mon  courage,  j'en  jure  par  mon  génie.  Je 
sauverai  ma  conscience,  je  sauverai  ma  mé- 
moire, je  sauvsrai  ma  patrie!  ou  si  elle  doit 
périr  areo  !ea  insensés  ou  lea  scéléra-ts  qui  la 
perdent,  je  saurai  du  moins  la  vérité  et  avec 
elle  la  liberté  du  monde,et  le  bonheur  du  genre 
humain.  La  vérité  restera,  elle  surnagera  dona 
le  sang,  elle  s'élèvera  dans  la  flamme,  elle 
tonnera  par  la  bouche  du  canon,  elle  parlera 
par  la  voix  du  inalheur,  elle  se  fera  entendre 
par  Cous  les  âéaux  et  lc>s  foudres  de  la  guerre; 
elle  sortira  plus  pure  du  creuset  des  passions, 
plus  brillante  et  plus  bcHe  du  choo  violent  àem 
opinions,  plus  chaude,  plus  brûlante  du  vol- 
can de  la  guerre  civile  et  étrangère;  elle  con- 
îiumLra  toutes  les  erreurs  et  tous  îm  picjugés, 
elle  renaîtra  pour  ainsi  dire,  do  ses  cendres, 
elle  s  élèvera,  elle  planera  sur  la  terre,  et  fera 
luire  enSn  le  jour  de  ia  raison  sur  l'univers. 

Le  temps  est  venu,  l'austère,  la  dure  vérité 
peut  seule  nous  sauver,  je  vais  la  dire  tout 
entière. 

Qui  ne  sait  pas  se  donner  dos  lois  n'est  pas 
fait  pour  en  donner  aux  autres,  qui  ne  sait 
pas  se  donner  des  lois  se  forge  des  fers,  qui 
ne  sait  pas  porter  le  joug  de  la  raison  portera 
celui  dcB  tyrans,  et  lora  même  qu'il  en  abattra 
un  il  en  élèvera  mille  sur  sa  tête  ;  enfin,  qui 
ne  Bait  paa  faire  régner  la  raison  et  la  loi  sur 
lui  même  et  sur  les  autres  sera  livré  fi  touta» 
les  tureurs  des  passions  mille  fois  plus  oppres- 
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Or,  pour  cela,  il  faut  que  dans  aucun  cas, 
uclquee  membres  ne  puissent  Femçêcher  de 
délibérer  ou  retarder  les  délibérations  sans 
fin,  par  des  cris  ou  des  mouvements  turbu- 
lents et  paralyser  ainsi  l'Assemblée  en  la  ré- 
duisant a  rimpuissance  et  à  la  nullité;  il  ne 
faut  pas  non  plus  qu'ils  puissent  en  préci- 
piter (1)  la  marche  ou  en  gêner  la  liberté  par 
aucune  espèce  de  violence;  enfin,  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  en  troubler  l'ordre,  le 
oalmo  et  la  dignité  par  des  désordres  et  des 
scandales  souvent  funestes  à  leur  sagesse  et 
toujours  mortels  pour  l'autorité  de  la  loi  et 
le  respect  dû  au  législateur. 

Il  faut  donc  que  le  président  puisse  les  con- 
tenir ou  les  réprimer;  il  faut  donc  absolument 
qu'il  ait  un  certain  pouvoir,  mais  il  faut  que 
ce  pouvoir  soit  bien  déterminé  par  la  loi.  Il 
ne  faut  pas  qu'il  soit  à  lui  seul  aussi  fort  que 
tout  le  corps,  mais  il  faut  qu'il  puisse  le  di- 
riger et  le  faire  mouvoir  ;  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  le  diriger  et  le  faire  mouvoir  à  son  gré 
mais  au  sien  propre;  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  délibérer  à  lui  seul,  mais  qu  il  puisse 
faire  délibérer  l'Assemblée,  qu'il  puisse  gêner 
ou  influencer  la  délibération,  mais  qu'il 
puisse  la  provoquer  et  la  faire  prendre;  il  ne 
faut  pas  qu^il  puitise  faire  la  loi,  niais  la  faire 
faire,,  qu'il  puisse  tout  pour  la  faire  rendre 
et  rien  pour  l'empêcher;  qit^il  puisse  tout,  en 
tin  mot,  pour  la  loi  et  rien  contre  elle. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  ordre  fixe  et  déter- 
miné de  discussion  et  de  délibération  pour 
tous  les  cas;  mais  cet  ordre  do  discussion  et 
de  délibération  n'est  pas  unique  et  ne  doit  pas 
être  toujours  le  même  pour  tous  les  genres  de 
matières  à  discuter  ou  de  lois  à  faire. 

La  parole,  et  surtout  la  parole  improvisée, 
est  en  général  un  mauvais  movfn;  d  un  côté, 
elle  est  trop  rapide  pour  la  lenteur  et  la  fai- 
blesse de  notre  raison,  elle  ne  favorise  pjis 
assez  l'attention  et  la  réflexion,  et  il  est  éga- 
lement prouvé  par  la  raison  et  par  l'expé- 
rience qu'il  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  être,  sur- 
tout dans  les  choses  neuves,  profondes  et  dif- 
ficiles, l'instrument  des  meilleurs  esprits; 
d'un  autre  côté,  elle  excite  toutes  les  pas- 
sions, elle  provoque  fortement  leur  choc,  leurs 
éclats,  leurs  violences,  elle  est  une  sorte 
(Vaction  publique  trrs  dangereuse,  elle  n'a 
qu'un  avantage  sur  l'écriture,  c'est  d'être  plus 
prompte,  plus  expéditive,  encore  y  a-t-il 
souvent  à  cela,  moins  de  réalité  que  d'appa- 
rence, et  cela  n'est  pas  même  vrai  dans  tous 
les  cas. 

A  tous  autres  égards,  l'écriture  ou  l'impres- 
sion lui  est  préférable  par  tous  les  avantages 
opposés  aux  inconvénients  du  discours  ou  de 
la  parole. 

L'écriture  est  de  plus  le  seul  moyen  de  déli- 
bérer de  loin  en  commun,  le  seul  moyen  do 
communication    et    de    correspondance    pour 


(1)  Pour  prévenir  toute  espèce  de  précipitation  dans 
TAssemblée  et  lui  donner  un  balancier  om  uu  régulateur 
qui  en  retarde  et  en  réL'ularise  le  mouvement,  on  pour- 
rait statuer  qu'une  minorité  dëtenniuée  suffirait  pour 
obtenir  le  renvoi  aux  comités,  et  un  délai  plus  ou 
moins  lonjf,  suivant  l'importance  de  la  matière,  et  la 
minorité  plus  ou  moins  forte  qui  le  demanderait  et 
qui  aurait  ainsi  ane  sorte  de  veto  suspensif  de  huit 
jours,  quinze  joars,  etc. 


établir  une  délibération  commune  f,  oSo 

les  membres  dispersés  ou  réunis  P^t^o  *. 
assemblées,  d'un  même  corps  poi^^  P^^titoR 
nous  avons  déjà  vu  que  pour  proci,  •^'"<''  *^^ 
unité  absolument  nécessaire,  dans  t^'^^  ^^^^^^ 
ration  vraiment  nationale,  il  faut  que  Jet t". 
délibération  commune  ait  lieu  au  moins  une 
fois,  pour  donner  par  une  convention  géné- 
rale et  en  quelque  sorte  unanime  (1)  à  toutes 
les  assemblées  et  les  délibérations  partielles 
subséquentes,  la  force  et  l'autorité  de  eette  dé- 
libération générale  et  unique  de  tous  les  ci- 
toyens de  la  République. 

Il  ne  faut  donc  employer  la  parole  que  pour 
les  choses  urgentes,  sommaires  et  de  peu  d'im- 
portance, et  l'impression  pour  toutes  les 
autres. 

Mais,  comme  d'un  côté  ce  discernement  doit 
être  fait  par  l'Assemblée  et  que  de  l'autre, 
ses  séances  doivent  être  publiques,  toutes  les 
motions  doivent  être  faites,  d'abord  de  vivo 
voix,  ou  par  écrit  dans  l'Assemblée  même, 
pour  être  discutées  et  décrétées  sur  le 
champ,  s'il  y  a  lieu  ou  renvoyées  aux  comités 
préparatoires  pour  en  faire  leur  rapport  et 
être  jugées  ensuite  sur  ce  simple  rapport,  s'il 
est  trouvé  suffisant,  ou  être  de  nouveau,  pour 
ainsi  dire,  appointées  par  écrit,  et  décrétées 
ou  rejetées  sur  les  nouvelles  opinions  impri- 
mées des  membres  qui  voudront  écrire,  lues 
publiquement  à  l'assemblée  par  un  lecteur 
secrétaire. 

Toutes  ces  opinions  imprimées,  doivent  être 
signées:  mais  les  noms  ne  doivent  être  lus, 
qu'autant  que  le  membre  opinant  ou  tout 
autre  membre  de  l'Assemblée  l'exigerait  (2). 

Cette  forme  de  délibération  aurail  encore 
l'avantage  de  rendre  plus  égale  l'influfiice  de 
tous  les  membres  de  l'Assemblée,  dans  les  dé- 
libérations, de  ceux  surtout  qui  n'ont  pas 
les  talents  ou  les  moyens  oratoires. 

Quant  il  la  discu-ssion  de  vive  voix,  à  la 
tenue  et  à  la  déo(?ncî  do  rAsft»^ml>lée  lf\< 
{/ran//('s  rùosfs  tiennent  partout  ttux  jjffites, 
io  désordre,  le.  bruit  suffisent  pour  ejiipêcher 
la  délibération  et  la  confection  de  la  loi,  et 
pour  perdre  par  conséquent,  par  cela  seul,  la 
chose  publique  dans  un  moment  de  crise,  où 
eette  loi  est  absolument  nécessaire;  la  loi  doit 
donc  réprimer  sévèrement  le  trouble,  le 
désordre,  le  bruit,  et  le  président  doit  être 
tout  puissant  avec  elle,  pour  l'empêcher  et 
maintenir  dans  l'Assemblée  l'ordre  et  la  tran- 
quillité absolument  nécessaires  pour  délil>ércr. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  ordre  de  parole  et 
une  loi  du  silence,  un  ordre  de  .séance  et  do 
tenue,  qui  sans  être  minutieusement  gênant 
et  pédantesque,  soit  décent  et  régulier;  tous 
les  membres  doivent  avoir  un  costume  uni- 
forme qui  leur  soit  propre;  il  doit  être 
défendu,  sous  des  peines  graduelles  et  plus  ou 
moins  fortes,   de  parler,   de  causer  pendant 


11)  (iénéralo  et  unanime  sinon  do  fait,  ce  qui  n'est 
p»s  possible,  au  moins  do  droit,  lous  y  étant  appelés, 
et  toux  consentant  qu'on  délibère  à  la  pluralité  par  l'im- 
possibilité de  faire  aatremeut,  et  éinnt  unanimes  sur  ce 
point,  qui  donne  une  sorte  d'unanimité  à  tout  m  qui 
s'ensuit. 

(2)  Quaiid  Topinant  voudrait  être  connu,  il  pourrait 
ajouter  au  titre  de  son  opinion,  ces  mots  :  Pour  Hre 
lue  nominativement. 


Ar.i;[ilVF.S  l>AHI.[aiK\TAIIiRS.    |n  nvril  1703.1 


■  ËC  promener 
I,  Ue  menacer. 


>  pailflr 
lelcooqoe;  mais 
I  on  est  obligé 
pativcment  les 
oil  par  écrit, 
'  i  soupçons 
périls   et 
isé,  du  dé- 
liant si  esaen- 
peut 
pérur  de  n'être 
pas    toujours 
i  dangur,  deB 
.,  par  la  faci- 
l'il  prend  pour 
,  qu'il    conro 

|oc(iim(  pour  la 

\  que  sans  lui, 

'     cmbléi'  déli- 

1  moyen  BÙr 

lit   des   signaux 
min(:R    par    la 

:  dea  peines 
tu  de  réprimer 


fait   l'une  un  être   impuissant,   ivis-à-vû 

celui  qui  dispose  de  l'autre,  il  faut  donc  qu'il 
commande    le    pouvoir    exécutif;    sans    quoi 
celui-ci,  beaucoup  trop  fort,  serait  bientôt 
dépendant  de  lui,  ou  plutôt  son  supé)  ' 


i  del. 


neté. 


Il  faut  donc  encore  qu'il  ait  te  droit  de 
commander  à  la  force  armée  pour  la  faire 
mouvoir  et  agir,  soit  pour  Ta  défense  de 
l'Etat,  soit  pour  celle  de  la  souveraineté  elle- 
même,  si  elle  était  menacée;  et  il  ne  faut  pour 
cela  le  soumettre  ridiculement  à  l'autorité  da 
magistrat  civil,  comme  s'il  n'était  pas  lui- 
même  Te  premier  magistrat  de  la  République, 
ni  mettre,  en  sa  personne,  l'Etat  et  la  boU- 
voraineté  sous  la  tutelle  et  à  la  merci  d'un 
commandant  ou  d'un  maire  pour  leur  sàreté 
comme  si  elle  n'avait  pas  le  droit  d'y  pour- 
voir elle-même. 

Mais  le  président  de  la  souveraineté  ne  doit 
jamais  commander  les  armées  en  personne, 
soit  parce  que  l'exécution  proprement  dite, 
ne  lui  convient  point,  soit  parce  que  ce  pou- 
voir serait  trop  dangereux;  enfin,  il  doit  pou- 
voir tout  surveiller,  tout  faire  ou  faire  faire 
iiu  nom  de  la  souveraineté,  de  la  nation  et  de 
la  loi;  mais  il  faut  en  même  temps  qu'il  réfère 
à  l'Assemblée  de  tout  ce  qui  n'est  pas  urgent, 
qui  n'exige  pas  le  secret,  et  qui  est  d'une 
'grande  importance,  et  qu'il  ne  puisse  rien 
faire  ni  fairi>  faire,  que  sous  sa  responsabilité 
la  plus  imminente  et  la  plus  redoutable. 

Eu  un  mot,  encore  une  fois,  il  faut  non 
seulement,  qu'il  puisse  faire  faire  la  loi,  i 


i  dé 


■ja  cl 


t  fair 
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sieurs,  parce  qu'ils  s'équilibrent  et  se  détrui- 
sent mutuellement,  ou  aue  chacun  devient 
dominant  à  son  tour,  qu  il  n'y  a  qu'un  com- 
bat éternel  entre  tous,  jusqu'à  ce  qu'un  seul 
ait  écrasé  tous  les  autres. 

Je  dirai  que  sans  un  pouvoir  supérieur 
énergique,  non  seulement  il  n'y  a  point  d'unité 
dans  le  gouvernement,  mais  qu'il  n'existe 
point  et  ne  peut  point  exister  de  gouverne- 
ment; enfin,  que  sans  un  pouvoir  supérieur, 
légal^  il  n'y  a  que  despotisme  ou  anarchie, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'arbitraire,  combats  et 
usurpations  dans  les  pouvoirs,  et  que  c'est  pré- 
cisément dans  l'arbitraire  des  pouvoirs  qu'est 
le  despotisme  et  l'anarchie,  dans  leur  lutte 
ou  leur  anéantissement. 

Je  ferai  remarquer  que  si  on  ne  donne  pas 
ce  pouvoir  légal  au  président  de  la  souverai- 
neté qui  ne  peut  pas  en  abuser,  parce  qu'il 
n'a  m  la  force,  ni  l'exécution,  on  laissera 
prendre  nécessairement  aux  comités,  surtout 
aux  comités  secrets,  aux  ministres,  aux  géné- 
raux qui  ont  l'une  et  l'autre,  et  qui  agiront 
sans  lui,  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique, 
parce  qu'il  faut  absolument  un  pouvoir;  au'il 
faut  nécessairement  qu'il  se  trouve  quelque 
part,  et  qu'il  devient  nécessairement  arbi- 
traire quand  il  n'est  pas  surveillé. 

Je  dirai  qu'on  dégrade  la  souveraineté,  ou 
plutôt  qu'on  la  transporte,  sans  s'en  aperce- 
voir, aux  comités,  aux  ministres,  aux  géné- 
raux, ou  même  qu'on  l'abandonne  au  premier 
qui  veut  s'en  emparer  pour  ne  vouloir  pas 
1  exercer  soi-même  par  son  président,  et  que 
pour  n'avoir  pas  dans  son  sein  et  sous  ses  yeux 
un  chef  trop  puissant  qu'on  peut  toujours  con- 
tenir en  le  surveillant,  on  se  donne,  on 
donne  à  la  République  des  dictateurs  et  des 
despotes,  dans  ses  comités,  dans  les  bureaux, 
dans  les  armées,  ou  même  parmi  les  simples 
citoyens. 

Je  n'ai  sûrement  pas  envie,  et  j'espère  qu'on 
le  croira  aisément,  de  faire  un  roi  du  prési- 
dent de  l'Assemblée,  et  moins  encore  un  aicta- 
teur  ou  un  despote  ;  mais  j'ose  assurer  que  si 
on  ne  lui  donne  pas  un  certain  pouvoir,  on 
manque  la  Constitution,  et  j'ose  prédire  en 
mémo  temps  que  si  on  ne  le  lui  donne  pas  dans 
ce  moment,  tôt  ou  tard  on  y  reviendra,  comme 
les  Américains  ont  été  forcés  d'y  revenir;  car 
quoiqu'il  y  ait  une  grande  différence  entre 
des  Etats-Unis  et  une  République  une  et  indi- 
viduelle, et  que  je  n\iie  2^cis  envie  de  les  assi- 
miler, c*est  à  canise  de  cette  différencie  c*est 
précisément  parce  qu^elle  doit  être  une^  et 
que  ses  parties  doivent  être  plus  étroitement 
qu'arux  Etats-Unis,  un  pouvoir  qui  soit  véri- 
tablement un  et  i7idi visible,  afin  qu^elle  ne 
puisse  pas  se  diviiier. 

Enfin  je  ne  sais  si  je  délire,  si  je  m'exagère, 
mais  il  me  semble  que  je  parle  raison  :  tout 
ce  que  je  puis  dire  au  moins,  c'est  que  je 
parle  selon  ma  conscience  que  je  parle  en 
nomme  pur,  en  homme  vrai,  en  homme  ardent 
pour  la  liberté,  et  l'égalité,  mais  pour  la 
liberté  et  l'égalité  de  la  raison,  et  non  pour 
la  liberté  et  l'égalité  de  la  fantaisie  et  du 
caprice  ou  pour  l'instinct  aveugle  de  Tindc- 
pendance,  pour  la  liberté  et  l'égalité  compa- 
tible avec  l'ordre  et  le  repos  de  la  société,  et 
non  pour  l'égalité  qui  confond  tout,  qui  ne 
reconnaît  point  de  supérieurs,  même  dans  les 
représentants  du  souverain,  et  non  pour  une 
liberté  sans  frein  et  sans  loi,  qui  n'est  que  la 


oU 


licence  et  l'anarchie,  pour  la  libettz 
réelle,  pour  la  liberté  qui  peut  s'éuiS^^^^^*^» 
maintenir  et  non  pour  une  liberté  foU      ^'^  ^® 
mérique  qui  détruit  tout,  qui  renverse V^î' 
et  se  détruit  enfin  elle-même,  en  substitua  t 
la  force  à  la  loi,  et  la  violence  à  la  justice.  fZ 


la  liberté  absolue,  future  et  définitive  de  tous 
les  honunes,  en  ami  ardent  de  toute  justice,  de 
tout  bien,  en  ennemi  implacable  de  toute  in- 
justice, de  toute  servitude,  de  toute  dépen- 
dance purement  personnelle,  mais  non  pas  en 
ennemi  d'une  subordination  et  d'une  autorité 
absolument  nécessaires  dans  toute  espèce  de 
gouvernement  et  de  société  politique,  ou  plu- 
tôt qui  constitue  elle-même  la  société  poli- 
tique et  le  gouvernement,  et  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  ni  l'un  ni  l'autre,  que  je  parle 
enfin,  également  en  ami  de  la  liberté  et  des 
hommes,  et  pour  une  Constitution  et  des  lois 
qui  puissent  en  même  temps  les  rendre  libres 
et  heureux. 

Mais  la  société,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
n'a  pas  naturellement  de  chef,  et  pourtant 
cette  société  qui,  dans  l'origine,  n'est  qu'un 
groupe,  qu'une  assemblée,  ne  peut  ni  agir  ni 
délibérer  sans  lui;  il  faudrait  donc  commencer 
par  en  nommer  un;  il  faudrait  donc,  comme 
on  voit,  l'avoir  pour  se  le  donner,  ce  qui  fait 
un  choc  d'idées,  un  cercle  vicieux  de  cause 
et  d'effet,  de  supériorité  et  de  subordination, 
qui  est,  comme  je  l'ai  dit,  une  espèce  de  con- 
tradiction dans  les  choses,  puisque  d'un  côté, 
la  société  a  tout  d<roit  de  se  donner  un  chef, 
et  de  faire  la  loi,  et  que  de  l'autre  elle  ne 
peut  pas  délibérer,  du  moins  raisonnablement 
et  régulièrement  même  pour  se  donner  ce  chef, 
sans  l'avoir  déjà  et  que  lors  même  qu'elle 
en  a  un,  ce  chef  ou  ce  président  peut,  par  sa 
seule  inertie  empêcher  l'Assemblée  de  délibé- 
rer et  de  faire  la  loi;  en  sorte  que  la  société 
ou  l'Assemblée  semble  avoir  un  droit  sans 
faculté  ou  sans  pouvoir,  et  le  chef  ou  l'indi- 
vidu, une  faculté  ou  un  pouvoir  sans  droit; 
aussi,  dans  l'origine,  et  pour  la  première  fois, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  ce  chef  se  crée 
lui-même,  et  crée  la  société  politique,  avant 
d'être  créé  par  elle;  et  c'est  ce  qui  obscurcit 
l'origine  première  de  l'autorité  et  du  pouvoir, 
et  qui  fait  que  chacun  prétend  ne  le  tenir 
que  de  soi,  que  chacun  réclame  en  quelque 
sorte  VaRséité  dans  ce  genre  d'existence,  c'est- 
à-dire  l'existence  par  soi,  ou  l'existence  pre- 
mière et  nécessaire,  comme  titre  primordial 
et  unique  du  pouvoir  et  de  l'autorité  légitime. 

Mais  tout  s'éclaircit  et  se  concilie  en  distin- 
guant le  droit  du  droit,  ce  qui  doit  être  de  ce 
qui  est,  la  réalité  rationnelle  de  V existence 
effective,  enfin  la  souveraineté  même  de  son 
exercice,  ou  plutôt  de  la  forme  ou  de  la  ma- 
nière en  laquelle  elle  peut  être  exercée;  et  la 
vérité  est  qu'elle  n'appartient  en  seul  ou  en 
propre,  ni  à  l'Assemblée,  ni  au  chef,  ni  à  l'in- 
dividu séparément,  mais  à  l'un  et  à  l'autre 
conjointemont,  mais  à  tous,  mais  à  la  nation 
et  à  la  société  entière  ou  au  corps  politique 
organisé  de  la  manière  que  je  l'ai  dit,  et  qui 
est  la  seule  dont  elle  peut  l'exercer;  ou  plu- 
tôt la  vérité  est  qu'elle  n'appartient  qu'à  la 
raison  qui  le  veut  ainsi;  car  les  choses 
humaines  ne  sont  réellement  que  ce  qu'elle 
veut  qu'elles  soient  absolument  et  pour  tou- 
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(  ûlru,  même  dans  celui  qui  »  tout  à  la  foii;  le  plua  grand 

ll?3  doiveat  être  intérèl  et  la  plus  grauJe  capacité  de  la  bien 

lin  aurait  voulu  ré^ir,  et  à  qui  appartient  également,  et  la 

Incement,  si  elle  raison  ijui  gouverne,  et  la  chose  gouvernée. 

Itière.  La  présomption  de  raison  est  donc  pour 

Iclioses,   il   faut,  tous  contre  un  seul  ou  une  partie  ciuolconqua 

ieon  dans  toute  des  citoyens;  ainsi,  en  plaçant  la  souveraineté 

s  tous  ses  états,  ou  le  droit  de  juger  et  de  pouvoir  ordonner 

us  ses  rapports,  en  dernier  ressort  de  ce  qui  convient  à  l'Etat, 

e,  la  raison  ac-  dans  la  raison  ou  dans  la  présomption   de 

I  la  raison  com-  raison,   elle  appartient  à  la  nation  entière, 

également  et  et  ce  principe  se  réduit  à  ce  proverbe  si  simple, 

i   honiniea,    la  gi'e  clfiij:  yeux  voient  mieux  qu'un^  surtout 

lu  plus  grand  et  lorsque  deux  ont  intérêt  à  bien  voir,  et  un 

absolue  et  la  seul  à  voir  mal,  ou  même  seulement  que  cela 

e,    la    raison  est  à  présumer. 

It  la  raison  éter-  Ce  principe  de  première  évidence,  qui  doit 

Isou  parfaite,  la  frapper  également  tout  le  monde,  établit  ia- 

|le,  la  raison  de  conte stablement  en  faveur  du  peuple,  sinon 

et  de  tous  les  le  droit  de  se  gouverner  seul  et  sajis  chefs,  oa~ 

qui  est  impossible,  du  moins  d'être  justemenb 

lie  qu'elle  appar-  gouverné  par  ceux  qu'il  s'est  choisis,  ou  plu- 

Iquc  la  raison  de  tât  de  se  gouverner  lui-même  par  eux,  ôl  de 

Iplus  éclairée  et  juger  souverainement  par  eux  et  çvec  eux,  ou 

'■  '  -|  ]^j  gg^]  sans  eux  et  avec  d'autres  à  leur  place,  en  cas 

s  ensemble  peu-  de  défection  ou  de  trahison  de  leur  part,  ceux 

nières,  ou  qui  le  gouvernent,  et  les  lois  mêmes  qu'ils  lui 

le  de  per-  donnent. 

Mais,  vu  l'ignorance  actuelle  du  grand 
1  sont  justement  nombre  des  hommee,  vu  que  les  lumitros  de 
ni  ou  quelques-  l'esprit  ne  se  communiquent  pas  instantané- 
intérêt  général,  ment  comme  la  lumière  du  Koleîl,  et  que  la 
chaque  eo.rpa  à  raison  n'est  pas  en  majorité,  en  fait  de  poli- 
tique, dans  une  nation;  quand  on  la  partage, 
le  grand  nombre  n'étant  pas  c 
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cun  individu,  ni  aucun  corps,  de  son  chef  et 
par  lui-même,  n'a  le  droit  de  commander  à 
tous  les  autres,  de  leur  imposer  leur  raison. 
de  la  leur  donner  pour  loi;  en  un  mot,  de 
commander  et  de  gouverner  le  tout;  il  n'ap- 
partient qu'à  ce  tout  de  se  commander,  de 
se  gouverner  lui-même  par  ceux  qu'il  a  choi- 
sis pour  le  gouverner,  ea.  concourant  avec 
eus,  dans  certains  cas,  de  la  manière  que  je 
viens  de  l'expliquer. 

Et  alors  l'Assemblée  ne  doit  être  que  îo  Pré- 
sident et  le  bureau  de  la  nation,  et  recenser 
seulement  les  suffrages. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée,  tous  les 
comités,  tous  leurs  membrea  et  tous  leurs 
chefs,  notamment  les  ministres  et  agents  de 
la  Republique,  et  surtout  le  Présidentj  doi- 
vent être  responsables  et  justiciables  de  la 
souveraineté  ou  de  l'Assemblée,  pendant  la  lé- 
gislature actuelle  et  la  législature  suivante, 
non  pour  leurs  opinions  proprement  dites, 
c'est-a-dire  pour  les  idées  générales  quel- 
conques énoncées  à  la  tribune  ou  dans  leurs 
opinions  écrites  ou  imprimées,  mais  pour 
leurs  délits  ou  attentats  politiques,  et  être 
jugés  par  elle,  non  seulement  sur  des  lois 
faites  d'avance,  ou  sur  la  raison  légale,  écrite 
de  la  souveraineté,  mais  même  d'api-ès  sa  rai- 
son naturelle  ou  la  loi  non  écrite  dans  les 
cas  imprévus  pour  lesquels  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  loi  positive  existante. 

Le  Président,  k  qui  tout  répond,  doit  rc- 
poodro  de  tout;  c'est  un  homme  à  qui  il  ne 
îaut  pas  lier  les  mains,  parce  qu'il  faut  qu'il 

Suisse  agir,  maïs  dont  il  faut,  pour  ainsi 
ire,  toujours  voir  les  pieds  et  les  mains,  et 
tenir  continuellement  la  tétc  sous  le  glaive  de 
la  loi,  de  manière  qu'il  l'y  fasse  tomber  lui- 
même  au  premier  mouvement  qu'il  fera 
contre  elle  en  rompant  le  fil  qui  l'y  tient  sus- 
pendu. 

Quant  à  la  durée  de  tous  les  pouvoirs,  et 
surtout  de  ceux  du  Président,  sur  la  même 
tête,  elle  doit  être  en  général  la  moins  longue 
possible  et  leur  renouvellement  le  plus  fré- 
quent pour  (|u'ils  ne  deviennent  point  dange- 
reux, mais  il  ne  faut  pas  aussi  tellement 
I  abréger,  que  cette  brièveté  même  les  anéan- 
tisse dans  l'opinion  de  ceux  qui  les  exercent 
et  de  ceux  qui  y  sont  soumis.  Il  no  faut  pas 
que  les  hommes  en  place  aient  le  temps  d'y 
former  et  d'y  suivre  des  projets  d'ambition, 
mais  il  faut  qu'ils  aient  au  moins  celui  de  s'y 
rcconnaitre,  et  sinon  d'apprendre  leur  mé- 
tier qu'ils  doivent  savoir  avant  d'y  entrer,  du 
noms  de  prendre  1m  renseignements  et  les 
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mettre  en  état  de  le  bien  faire,  et  qu'ils 
soient  pas  obligés  de  le  quitter  au  moment 
ou  lis  les  auraumt  acquises,  et  oii  ils  pour- 
raient être  utiles. 

Cette  durée  doit  être  proportionnelle  k  la 
difficulté  et  a  la  durée  même  ou  à  la  longueur 
de  leurs  opérations. 

Elle  doit  être  proportionnelle  en  même 
temps  entre  tous  les  pouvoirs,  do  man--'— 
qu'à  la  faveur  do  leur  plus  ou  moins  de  di 


relative. 


(  ne  puissent  pas  empiéter  les  u 


sur  les  autres,  et  que  tous  soient  toujours 
contenus  par  lo  premier  qui  doit  aussi  être 
le  plus  permanent,  je  veux  dire,  celui  du  Pré- 
sident do  1  Assemblée. 


x<L.  m  uinure  ae  ses  fonctions  « 
force  des  choses,  le  pouvoir  exécutif  jï"w  la 
cesaairement  avoir  une  sorte  de  pen?»'^  "^ 
et  une  cortame  stabilité;  mais,  afin  □  ■"^*«« 
cette  permanence,  jointe  aux  autres  Iv^' 
tages  de  sa  place  qui  lui  donnent  tant  dô 
force  et  d  inSuence  dans  le  gouvernement,  il 
n  nit  point  de  prééminence  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif, qu'il  no  puisse  pas  l'usurper  ou  s'y 
soustraire,  afin  que  celui-ci  au  contraire, 
puisse  toujours  conserver  sa  supériorité  et 
son  ascendant  sur  lui,  11  faut  nécessairement 
donner  au  pouvoir  du  Président  de  la  souve- 
raineté, qui  est  le  chef  do  tous  les  deux,  une 
durée  proportionnelle,  soit  pour  la  conve- 
nance et  la  dignité,  soit  pour  qu'il  puisse  tou- 
jours le  surveiller,  car  quoique  la  souverai- 
neté soit  permanente,  et  qu  elle  ait  bien  le 
droit  d'excuser  aussi  cette  surveillance  par 
ello-mênie.  elle  no  peut  bien  l'exercer  que  par 
lui  et  y  mettre  autant  d'ensemble,  de  suite  et 
d'activité  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  en 
mettre  dans  ses  tentatives  et  ses  entreprises 
usurpatrices.  Mais  l'Assemblée  doit  à  son 
tour  veiller  sur  son  Président  et  se  faire 
rendre  compte  de  tout. 

Je  crois  donc  qu'une  fois  que  la  Constitu- 
tion sera  faite  et  acceptée,  la  souveraineté 
ne  doit  durer  qu'un  an,  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
d  inconvénient  que  lo  Président  et  les  mi- 
nistres fussent  nommés  par  elle  pour  trois 
mois,  tuii/  son  droit  de  les  destituer  ou  de  les 
renouveler  plus  souvent,  selon  les  circons- 
tances et  sauf  aussi  rééligtbilité  et  proroga- 
tion des  mêmes,  tant  qu'on  en  serait  content. 
Car,  s  il  est  nécessaire  de  surveiller  les  chefs 
du  gouvernement,  d'avoir  pour  eux  une  juste 
méfiance  et  de  les  punirsévcrement  de  leurs  at- 
tentats, il  no  l'est  pas  moins  pour  le  bien  de 
la  République  de  les  soutenir,  de  les  encou- 
rager dans  leurs  pénibles  travaux,  et  de  rr- 
compenser  leurs  services  et  leurs  vertus,  au 
^oins  pa-r  la  continuation  de  sa  confiance. 
Malheur  aux  nations  ingrates,  comme  aux 
nattons  aveuglément  reconnaissantes;  il  est 
temps  de  (juittcr  ces  maximes  odieuses  d'une 
politique  immorale  qui  décourage  lo  civisme 
et  déshonore  les  nattons,  et  de  mettre  à  leur 
place  la  justice  et  la  vertu  républicaines. 
Ainsi  que  les  individus,  il  faut  que  les  na- 
tions soient  just-es,  st  elles  veulent  être  ser- 
vies, honorées  et  heureuses;  on  ne  parle  plus 
a-iix  peuples  que  de  leur  force  contre  leurs 
chefs;  on  no  cherche  plus  qu'à  exciter  leur 
hnme  contre  les  individus  ;  il  serait  plus  sage 
do  leur  parler  quelquefois  de  leur  faiblesse, 
sans  des  chefs,  sans  des  individus  habiles  qui 
les  guident,  et  d'exciter  leur  reconnaissance 
pour  ces  hommes  utiles,  en  même  temps  qu'on 
leur  en  fait  craindre  justement  les  trahisons. 
11  faut  le  dire  pour  leur  salut,  les  nations 
nont  pas  moins  besoin  des  individus  et  des 
chefs,  que  les  individus  et  les  chefs  ont  be- 
snin  des  nations;  c'est  une  vérité  triste,  humi- 
iKinte  peut-être  pour  les  peuples,  mais  par 
la  même,  trop  ignorée  e>t  trop  inconnue  dans 
ce  moment,  et  qu'il  est  important  de  faire 
sintir  avant  n,,n  jg  plu»  grands  maWiciira 
nous  forcent    i   i"     .■ecow^'^'i^i''-  ^^  ^^'^  1""*^ 
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f  DCK.i,  A  ne  faut 

[  perdre,  et  Bavoir 

'lier  pour  les  sau- 

l'orgueil  de  celui 

fiter  d'en  Bortir;  il 

lationa  ont  besoin 

ïureusement,  ellea 

kueun  en  particu- 

m,  que  crime,  honti! 

gercer  la  tyrannif, 

II  et  de  gloire, 

1  servir  les  na- 

J  la  société  politique 
mprésenfative,     soit 
Inale,  pour  qu'elle 
totia  lea  pouvoirs 
suliséquentea   de 
•tii-c.  il  faut  que 
■os  avoir  tvecepté 
f  fois  le  tïTésidevt 
I  temps  que  les  dé- 
nommer eux-mêmes 
e  nommer  même 
à  l'avenir  lo  bu- 
,  c'ept-à^dire  tous 
^s  commissions  de 

leté  et  remplacer 
■s  prévaricateurs 
ua  par  jugement 
rerameté  tout  eu- 

se    perpétuer,    ou 
'  1  loi,  d'i 


et  de  perception  des  contributions  publiques, 
sans  doute,  il  faut  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles pour  pouvoir  réprimer  le  meurtre,  lo 
vol  et  tout  les  délits  particuliers,  il  faut  un 
code  civil,  un  code  criminel,  un  code  mili- 
taire et  un  système  uniforme  et  régulier  d'ad- 
ministration de  la  justice  particulière  à 
chacun,  pour  protéger  la  vie,  la  liberté,  îa 
propriété  des  individus  contre  les  entreprises 
de  leurs  concitoycnB,  et  pour  juger  leurs  dif- 
férends, sans  doute,  i!  faut  des  corps  admi- 
nistratifs, partiels,  inférieurs,  pour  seconder 
l'administration  supérieure  générale,  sans 
doute,  enfin,  il  faut  déterminer  les  relations 
de  la  Eépublique  avec  les  nations  voisines, 
tout  cela  est  important,  tout  cela  est  néces- 
saire, mais  cela  n'cfit  pas,  à  proprement 
parler,  la  Constitution,  et  il  n'y  a  peut-êtro 
rigoureusement  que  l'aperçu  et  l'énonciativc 
générale  de  cette  nécessité  qui  lui  appar- 
tienne. 

Tout  cela  est  bien  plus  nécessaire  pour  faire 
prospérer  l'Etat,  que  poui  le  /yoter  tmmédifi- 
ttmeni  sur  ea  hase,  pour  le  mainteuar  et  le 
perpétuer,  que  pour  le  créer  et  lui  donner 
l'être,  pour  lui  donner  enfin  un  certain  mou- 
vement et  un  certain  éclat  que  pniir  lui 
donner  le  principe  mtine  de  In  ne  et  du  rihou- 
vp.ment.  Enfin  tout  cela  est  bien  plus  nécefl- 
saire  comme  moyens  d  exécution  que  comme 
principes  de  Constitution  ce  sont  si  l'on 
veut  des  arcs-boutants  utiles  et  même  néces- 
saires de  l'édifice,  mais  qui  1  offusquent  au- 
tant qu'ils  le  soutiennent  mais  oui  n  en  sont 
ni  le  corps,  ni  le  comble,  ni  la  cnarpente.  ni 
lea  fondements.  En  un  mot,  ce  sont  de  grands 
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tout  le  roate  encore  une  fois  est  très  acoes- 
licire  à  ce  point  capital  mul  saisi  jusqu'ici, 
ou  trop  peu  nettement  aperçu  et  Iftieaé  sans 
Bûlutioa  par  nos  politiques;  tous  les  autres 
ne  préacnteut  que  des  Jifficultés  faciles  à  ré- 
soudre et  des  intérêts  mcdiocrea  ut  presque 
particuliers  auprès  de  cetui-là.  Si  je  ne  parle 
pas  ici  de  ces  parties  importantes  de  l'ordre 
tiocial,  ce  n'est  pas  que  je  n'aie  aussi  quel- 
ques vues  à  proposer,  au  moins  sur  quelqueij- 
unes,  ou  sur  quelques-uns  des  points  qui  en- 
trent dans  leur  système,  notamment  sur  le 
prétendu  axiome  de  linance,  que  l'aryent 
iiwnnayé  ca(  maTchandise  et  a  une  valeur 
proprement  dite  croinsante  et  décroissante 
eomme  toutes  les  autres;  axiome  que  je  re- 
garde comme  L'hérènie  politique  la  plus  iu- 
neste;  sur  la  liberté  iudé&nie  de  la  propriété, 
du  commerce  et  de  la  presse  que  je  ne  crois 
pas  devoir  Être  entièremout  illimitées,  ou  du 
moins  dont  la  faculté  naturelle  qui  n'a_  de 
règle  que  la  fantaisie  et  qui  n'est  pas  la  même 
clioGC  que  la  liberté  ou  la  faculté  légale,  ne 
doit  pas  être  exercée  impunément  dans  toute 
son  Étendue,  comme  on  semble  le  croire  ou  le 
permettre,  non  plus  que  la  faculté  de  la  pa- 
role, ni  aucune  de  nos  autres  facultés  qui 
peuvent  à  la  fois  servir  et  nuire;  sur  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  jurisprudence  criminelle 
que  je  ne  crois  pas  toujours  vrais,  et  sur  la 
peine  de  mort  quo  je  erois  malheureusement 
encore  nécessaire  tant  qu'il  y  aura  dans  ce 
mallioureux  monde  des  tyrans,  des  meurtriers 
et  des  assassins.  J'ai  lu  Beccaria,  Dupati  et 
autres  là-dessus,  je  les  ai  lus  quelquefois  avec 
sanglots  et  avec  larmes,  mais  je  n'en  suis  pas 
plus  pour  cela  de  leur  avis,  et  j'avoue  quo 
ma  philanthropie  ne  ressemble  pas  à  la  leur; 
mais  ou  ne  peut  pas  tout  dire  ni  tout  faire  à 
la  fois,  et  je  mo  propose  de  m'en  occuper,  si 
je  puis,  quelque  jour. 

Mais  il  est  un  pouvoir,  une  partie  inté- 
grante de  la  Constitution  et  du  corps  politique 
dont  ou  s'occupe  peu  ordinairement,  et  dont 
je  parlerai  ici  do  préférence  à  tous  ces  grands 
accessoires,  quelque  importants  qu'ils  soient  : 
c'est  le  pouvoir  de  la  police,  pouvoir  im- 
portant, pouvoir  peu  connu,  pouvoir  indéfini 
dans  tous  les  sens  (IJ,  qui  réunit  en  petit  tous 
les  pouvoirs,  qui  est  une  espèce  de  sommaire, 
d'abrégé  de  la  souveraineté,  par  l'universalité 
do  son  objet,  par  l'insuffisance  des  lois  et  par 
la  manière,  les  circonstances,  et  l'urgence  fré- 
quente des  cas  où  il  s'exerce.  Tous  les  pouvoirs 
par  la  nature  et  la  force  des  choses,  se  réunis- 
sent aux  deux  parties  opposées  de  leur  ac- 
tion ou  de  leur  exercice;  la  souveraineté  qui 
n'est  pleine  et  entière  que  dans  le  peuple  et 
qui  se  divise  en  diSércntcs  branches  dans  les 
aeents  intermédiaires,  se  rallie  aux  extrémi- 
tés; dans  son  extrémité  supérieure  ou  dans 
son  contact  immédiat  avec  le  gouvernement,  et 
dans  son  extrémité  inférieure  ou  dans  son 
contact  immédiat  avec  le  peuple;  elle  a'exercc 
également  et  forcément  par  un  agent  unique 
et,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  manière  néces- 
sairemeot  plus  arbitraire  et  par  conséquent 
aveo  un  pouvoir  en  quelque  sorte  plus  grand 
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que  celui  du  chef  mêue  de  la  souvii    - 
représentative,  s'il  n'était  suboidonug  *^eté 
BOiro  et  moins  étendu  dans  son  reoaoii.  ^"'■^ 

Les  meilleures  lois  humaines  sont  incom- 
plètes, parce  qu'il  est  impossible  de  tout  pré- 
voir. Dans  les  meilleures  lois,  il  reste  donc, 
quoi  qu'on  fasse,  des  lacunes  et  par  conséquent 
de  l'arbitraire  dans  leur  exécution,  et  pur  une 
autre  conséquence,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  lui-mcme,  dans  tous  les  cas  urgents 
non  prévus  par  la  loi. 

L'autorité  des  maires^  à  la  difEérence  de  celle 
du  chef  même  de  l'Iitai,  n'exerce  iom  du  légia- 
latear,  dans  des  affaires  presque  toujours  pres- 
santes et  sommaires,  qui  ne  permettent  pas 
d'y  recourir  dans  le  moment  et  auxquelles  ils 
ont  à  pourvoir,  ou  sur  lesquelles  ils  ont  à 
prononcer  provisoirement  et  dans  l'instant. 

Celte  autorité  s'étend  pour  ainsi  dire  h.  tout, 
à  la  justice,  à  la  police,  aux  Unances,  à  la 
coUecLo  des  deniers,  à  l'aduiiaistration  dos 
biens  des  communes,  à  l'ordre,  à  la  sûreté,  au 
maintien  du  repos  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, au  euniencieux,  au  militaire,  au  poli- 
tique, ils  jugent  même  un  seul,  ils  régénèrent 
la  force  armée,  ils  font  les  fonctions  des  gou- 
verneurs et  des  eoinmaudants  des  places,  ils 
prennent  les  clefs  des  villes  eu  temps  de  guerre 
ils  pourvoient  en  tout  temps  à  la  propreté, 
à  la  sûreté,  à  la  subsistance  des  citoyens,  ils 
sont  forcés  de  faire  provisoirement  des  règle- 
ments et  des  ordonnances,  en  un  mot,  déposi- 
taires nécessaires  de  tous  les  genres  de  pou- 
voirs à  la  fois,  ce  sont  des  espèces  de  petits 
ministres,  de  petits  généraux,  de  petits  pléni- 
potentiaires, enfin  de  petits  souverains  pro- 
visoires dans  toute  l'étendue  de  leurs  munici- 
palités. 

Outre  les  administrateurs  et  les  juges  des 
départements,  il  faut  donc  nécessairement 
qu'il  y  ait  des  maires  et  des  municipalités 
dans  la  constitution  de  la  Hépublique,  qu'ils 
aient  forcément  un  pouvoir  provisoire  et  mo- 
mentané fort  étendu,  narce  que  malheureuse- 
ment dans  la  nature  des  choses,  celui  qui  jait 
cet  en  un  eeits  plus  -puiseant  que  celai  qui  fait 
faire,  et  en  dernière  analyse,  le  dernier  agent, 
le  plus  faible  et  dernier  instrument,  l'exécu- 
teur immédiat  d'une  chose,  à  proprement  par- 
ler en  est  le  maître  à  ses  périls  et  risques, 
surtout  s'il  est  seul,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
lui  forcer  la  main,  le  faire  opérer  malgré 
lui,  s'il  ne  le  veut  pas,  ou  le  forcer  à  bien  faire, 
s'il  veut  faire  mal,  en  un  mot,  parce  qu'on  ne 
peut  pua  le  faire  agir  par  la  force  physique, 
nuits  seuli/netU  le  détermitter  à  apir  par  la 
force  morale  ou  par  la  terreur/  mais  par  cette 
raison,  d'un  côt«  leur  pouvoir  doit  être  au- 
tant qu'il  est  possible  rigoureusement  déter- 
mine par  la  loi,  et  de  l'autre,  ils  doivent  être 
soumis  ainsi  que  tous  les  agents  subalternes 
du  gouvernement,  à  la  responsabilité  la  plus 
aévère,  sans  quoi  la  municipalité  serait  sou- 
vent la  plus  terrible  et  la  plus  inévitable  des 
t^rraonies;  voilà  ce  que  j'avais  couqu  depuis 
vingt  ans  sur  la  constitution  du  corps  poli- 
tique, j'ai  dit  jusqu'ici  ce  que  je  crois  qu'il 
doit  être,  je  t&cherai  ^^  ^i'e  dans  la  suite, 
comment  il  peu^  gt  ^^''■^  ^  former. 

Quant  au  t»-ï  -«e  loniamentaU  qu'une  plu- 
ralUé  d'homy^^^Kjett  ï««  v^turelUment  u, 
corp«.  qu'UW»,  ';    pout\eàCTen«,au 
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duiB  la  ^éculoUon,  pour  établir  réelleiiiant, 
autant  qu'il  est  eu  uous,  cette  unité  ii  uâcea- 
aaire  dans  le  gouvernement,  et  sans  laquelle 
encore  une  fois  il  n'eu  existe  point,  il  ne  suf- 
fit  pat  que  deux  agents  puisstnt  là' accorder,  que 
deux  mobiles  pxmtent  n'en  fairequ'un;  il  faut 
au  moina  autant  qu'il  est  possible,  qu'ils  ne 
puietent  pas  se  diviier,  qu'ils  ne  puixaent  pa» 
en  faire  deux,  et  pour  cela,  il  ne  faut  vas 
qu'il  soient  égaux  et  tndéptndants;  il  faut 
nécessairement  que  tvn  des  deux  soit  subor- 
donné à  l'autre,  c'est-à-dire,  à  proprement 
parler,  qu'il  n'y  en  ait  ^u'un  seul  pour  donner 
au  taoins  la  première  impulsion  dans  -une  di- 
rection unique. 

N'en,  je  le  répéterai  jusqu'à  satiété  et  soua 
toutes  les  formes,  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait 
entrer  daus  la  tête  des  hommes  cette  vérité 
capitale,  qu'une  crainte  ou  une  jali 
gle  du  pouvoir  y  détruit  dam 
qu'à  ce  que  ie  1  aie  rétablie  o^^.,  .^,>  v...>...».  » 
la  pliLoe  de  l'erreur  ou  da  la  méprise  ïuuesUt 
qui  DOUH  égare  et  qui  nous  perdra  si  nous  n'y 
prenons  garde,  non  au  moral,  cowme  au  phy- 
sique, un  corps  ne  peut  pas  se  mouvoir  par 
des  forCL-ïi  contraires,  uu  corps  en  mouvement 
ne  peut  pas  avoir  plusieurs  directions  en  même 
temps;  or,  les  opuiions  et  les  volontés  de  plu- 
siears  individus  égaux,  qui  ont  un  droit  ou 
un,  pouvoir  eijat  de  vouloir  le  oui  ou  le  non, 
peuvent,  même  indépeiulammettt  de  tout  inté- 
rêt, être  toujours  opposées  et  domusr  au  corps 
qu'ils  i/ouvernt  ut  des  impulsions  et  des  direc- 
tions contraires,  surtout  si  celui  qui  a  l'au- 
torité n'a  point  la  force,  et  si  celui  qui  a  la 
force  a  encore  quelque  autorité.  Il  faut  donc 
encore  une  fois  a  un  Etat,  à  un  gouvernement, 
comme  à  une  machine  quelconque,  un  ressort, 
un  premier  mobile  unique 

Enfin,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  il 
faut  nécessairement  un  homme  qu'on  tourne, 
qu'on  retourne  ;  on  ne  sortira  jamais  de  là,  et 
lopinion  contraire  serait  à  ta  fois  l'illusion  la 
plus  étrange  et  l'erreur  la  plus  funeste,  qui, 
après  que  noua  avons  extirpé  avec  tant  do  rai- 
son et  tantde  peine  la  royauté,  nous  ramènerait 
au  despotisme  par  l'anarchie,  et  deviendrait 
If!  tombeau  de  la  liberté. 

Sans  ilotitc.  xi  cela  se  pouvait,  il  fauiirait 
que  cela  fût  autrement;  sans  doute,  si  on  pou- 
vait se  panier  de  cet  homme  il  faudrmt  le 
faire,   mais  cela   est  absolument  impossible, 

f>arce  que  pour  un  gouvernement  il  faut  abso- 
ument  un  pouvoir,  pour  être  actif,  pour  être 
réel,  pour  être  un,  pour  agir  d'une  manièft 
un«,  d'une  manière  uniforme  et  simultanée,  le 
pouvoir  nii  peut  absolument  être  l'xercé  (]»<■ 
par  un  homme  ;  'ans  doute,  il  faut  le  rtstrein- 
drf  ce  pouimîr.  autant  qu'on  le  prut  ;  sans 
doute,  il  f'iut  le  surveiller  ;  xang  doute,  il  faut 
le  contenir  ;  sans  doute,  il  faut  le  mettre,  au- 
tant qu'il  ett  pO'nible,  dans  l'impuissance  de 
nuire  ;  maia  non  pas  dans  l'impuissanOe  d'agir, 
mais  non  pas  l'anéantir,  mais  il  faut  savoir 
se  contenter  de  ce  r|ui  est  possible  ;  mais  il  ni' 
faut  pas  vouloir  l'impossible  et  l'absurde,  et 
s'engouer  d'unei  chimère,  parce  que  l'engoue- 
mrnt  ne  change  pan  la  nature  des  choses  ;  mais 
il  no  faut  pas  croire  ou  supposer  qu'il  puisse  y 
avoir  un  gouvernement  sans  pouvoir,  ni  un 

Souvoir  MiiB  danger;  mais  il  ne  faut  pas  vou- 
>ir  sortir  du  monde  ou  de  la  nature  de 
l'homme  et  des  cdiosea;  mais  il  ne  faut  pas  se 
débattre  vainement  comme  de»  enfants  dan» 


ril  nsî.) 
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„     -     -    —    sort    et    à    sa  "^^?"»« 

en  faisant  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  il  S,"' 

I  riger  et  l'améliorer  ;  mais  après  avoir  fuit  ÏI 

moins  mal  ou  le  mieux  possible,  il  faut  savoir 

renoncer  à  un  optimisme  imaginaire  qui  sur- 
passe  noa  forces,  et  qui  n'est  pas  dansnotra 
nivture  ;  maiïi  il  faut  songer  que  pour  vouloir 
le  mieiuL  impossible,  on  perd  le  bien  réel  ;  mais 

il  faut  songer  qu'en  fait  do  liberté,  qu'en  fait 
do  pouvoir  et  de  gouvernement,  on  est  toujours 
placé  entre  le  tout  et  le  rien,  et  que  le  peuple 
est  un  pendule  toujours  suspendu  etUre  le  des- 
potisme et  l'anarchie,  qut  faute  de  savoir  où 
il  faut  s'arrêter,  malheureusevient  ne  se  fixe 
ijuÈre  que  dant  le  preaider,  parce  qu'il  ne 
trouve  que  là  son  repos,  et  qu'il  semble  que  ca 
soit  là  son  centre  de  gravité,  et  son  plus  bas 
poitU  de  suspension,  parée  qu'on  ne  sait  pas 
lui  en  donner  un  autre. 

Pour  prévenir  ce  malheur,  il  faut  se  rap- 
peler et  se  redire  sans  cesse,  que  le  plus  grand 

des  maux  est  l'anarchie,  et  que  l'anarchie 
même  ne  peut  être  permanente,  qu'il  faut  par 
eonsétiiient  absolument  un  gouvernement  quel- 
conque; que  pour  un  gouvernement,  il  faut  ab- 
solument un  pouvoir,  et  que  celui  quonjie  donne 
piis^  à  l'un,  on  le  laisse  prendre  à  un  autre,  pré- 
cisément, parce  qu'il  en  faut  nécessairement 
un,  et  (ju'il  faut'  ^u'il  soit  quelque  part,  ou 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  le»  maijis  d'un 
komme,  parce  qu'il  ne  peut  jatnais  être  éçale- 
nu-nt  dans  les  mains  de  plusieurs  ;  que  si  on 
n'en  crée  Un  de  droit,  il  s'en  élève  uu  de  fait, 
mille  fois  plus  à  craindre;  que  si  on  n'en  fait 
pas  un  par  la  lot,  il  s'en  élève  un  qui  fait  la 
toi  lui-même  ;  enfin,  que  pour  ne  vouloir  pas  se 
donner  un  chef,  on  a  un  despote,  pour  n  avoir 
pas  un  conducteur,  on  a  un  maître. 

Enfin,  il  faut  aux  hommes,  un  homme  qui  les 
dirige  et  les  gouverne  au  nom  de  la  raison  et  de 
Il  loi,  ou  que  la  raison  et  la  loi  les  dirigent  et 
les  gouvernent  toutes  seules  ;  il  faut  que  la  loi 
les  siihiuguo  par  le  respect  qu'ils  lui  portent, 
oa  que  la  raison  les  gouverne  par  l'évidence  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  lui  obéir  ;  mais  c'est  pré- 
ciKrinevt  le  défaut  d'évidence  de  la  raison  oui 
néwîssite  l'établissement  dex  lois;  c'est  le  dé- 
faut de  soumission  volontaire  de  la  part  des 
hommes  à  la  raison  et  à  la  loi,  et  Pimpuis- 
sanco  de  l'une  et  de  l'autre,  pour  se  faire  obéir 
toutes  aculfis,  qui  nécessitent  l'autorité  person- 
nelle et  la  force  coactive  des  gouvernements,  et 
£ar  conséquent,  qui  ramènent  sans  oesso  à  des 
nmuies  et  à  un  homme,  agent  et  organe  nécea- 
suirc  et  unique  do  la  loi  et  du  corps  qui  la  fait. 
Mais  non  .si'ulemcnt  le  corps  social  n'a  pas 
d'action  et  de  direction  constante,  sans  un  chef 
et  un  chef  unique,  non  seulement  il  ne  peut 
pas  se  former,  mais  il  ne  peut  pas  se  maintenir 
sans  lut  :  il  tombe  et  se  dissout  du  moment  que 
ce  chef  lui  manque,  faute  de  réunion  et  do 
point  d'appui,  et  la  société  politique  ne  se  sou- 
tient et  ne  se  perpétue  liuc  par  la  succession 
non  interrompue  de  rç(,  ciieïs  ;  cela  est  si  vrai, 
que  si  Louis  XVI  forcé  P<^  ««*  besoin*, 
n'avait  pa.i  convoqué  Ips  -Rtats  ou  VAmcmbUc 
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Bigné  par  l'AsBom- 
législature,  cea  as- 
t  par  formiies, 
_  l'avec  la  plus 
I  ■par  L'^mpuUwn 
eur  ou  d'an  pré- 
fet ai-  la  Conven- 
a  être  dissoute,  il 
aer  et  de  eo 


iivement,  jusqu'à 
J  et  de  chacun  de 
IplacemeDt  par  la 

lu  coup,  absolu- 
ur  chef  ;  uiais  si 
ureusemcnt,,  ell« 
L  t;n  particulier, 
luanquer  de  chefs 
s'en  donner,  et  lis 

I  qu'il  est  posBibk 
Koute  sorte  de  pré- 

■  i,  responaabi- 

II  y  en  aura  d'inii- 


aurde,  après  m'avoir  lu, 

vouloir  rétablir  la  ro^auf 
une  réponse  h,  lui  faire, 
ment  pércnQjtoire.  C'est  i 
qu'il  me  eoupQoitnera>it  d( 
vait  le  faire  ;  car  un  au 
d'un  autre,  c'est  encore  pi 
et  j' espère  au  moins  qu'oi 
pas  de  l'être.  Eh  bien  !  v< 
dire  :  Licurgue  fut  accuai 
la  puissance,  mËme  en  ru: 
oient  à  son  neveu,  dont  il 
depuis,  pour  ne  pas  êtn 
tign,  en  donnant  des  lois 
rendre  son  institution  dui 
Spartiates  d'observer  ses 
tour,  et  se  retira  dans  i'\ 
donna  la  mort.  Membre  i 
légué  par  le  peuple  ;  aecu 
vouloir  rétablir  la  royaut 
seuls  moyens  réels  de 
l'anéantir  pour  jamais  : 
d'une  accusation  pareille 
je  m'engage,  s'il  le  faut,  à 
et  somme  dans  ce  cas,  i 
faire  autant  ;  alors  on  ve 
plus  homme,  plus  citoye 
libert«,  à  sa  patrie  et  au  l 
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offre  BOUS  la  condition  que  son  nom  resterait 

ignoré  :  je  lui  tiendrai  parole. 

Mais  qu'importe  le  nom  de  l'auteur,  jugez 
dp  l'ouvrage. 

Lisez  etméditeï  cet  essai,  représentants  d'un 
peuple  trop  avancé  dans  les  voies  do  la  civili- 
sation pour  avoirbeaoia  qu'on  y  joigne  uncom- 
mentiiirc  ;  pfnétrez-vous  des  vérités  impor- 
tantes qu'il  renferme. 

Gardez-vous  de  tout©  préoccupation,  et  sur- 
tout gardez-vous  de  porter  un  jugement  par- 
tiel ;  avant  de  prononcer  sur  l'ouvrage, 
saisissez-en  l'ensemole  ;  c'est  une  chaîne  dont 
tous  les  anneaux  sont  unis. 

En  vous  appelant,  la  nation  a  regardé  vos 
efEorts  pour  la  servir,  comme  sa  resBOurce 
contre  les  Buites  d'une  génération  fausse  et 

■récipitée;  elle  attend  tout  de  voua.  Accueillez 

L  vérité  présentée  par  telle  personne  que 
eoit  :  marchez  avec  franchise  et  courage  dans 
ses  voies.  Songez  que  la  patrie  est  là  pour  vous 
demander  compte  du  bien  que  voua  n'aurez 
pas  fait  et  du  mal  que  vous  aurez  laissé  faire, 
ou  que  vous  n'aurez  pas  prévenu. 

Théodore  Le  Sueur. 

Citoyen  de  la  section  de  la  Kéunion. 

Ce  25  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté  et 
le  I"  de  l'égalité. 


PREMIERE    PARTIE 
De  la  Constitution  gui  est  à  donner  à  VEtat. 

PREMIERE  PARTIE. 

Division  locale. 

Art.  I".  Le  territoire  entier  de  la  France  en 
y  comprenant  les  régions  et  provinces  natu- 
relles enclavées,  que  les  proerèa  de  l'esprit  so- 
cial nous  donnent  le  droit  de  supposer  volon- 
tairement réunies  et  concourantes  avec  elles  à 
un  pacte  social  commun,  sera  divisé  désormais 
en  cent  et  une  parties. 

Art.  2.  Sous  le  seul  et  unique  rapport  com- 
paratif d'utilité  co-incidente,  et  d'étendue, 
chacune  do  ces  cent  et  une  parties  sera  dési- 
gnée par  la  dénomination  de  cercle,  depuis  un 
jusqu  à  cent  un. 

Art.  3.  La  totalité  des  terres  dans  chacun 
des  cent  et  un  cercles  sera  distinguée  par  lots 
de  propriétés  suivant  leurs  capacités  actuelles, 
et  leurs  densités  productives  aans  leur  rapport 
direct  à  la  subsistance  des  hommes,  et  à  celle 
dea  animaux,  dans  une  proportion  dont  les 
modcfi  et  les  raisons  seront  déterminés  plus 

Les  habitant-"i  de  tous  les  cercles  en  leur  en- 
semble, et  de  chacun  des  cent  et  un  ocrclea  en 
particulier  seront  aénombrés,  en  sorte  que  de 
ces  deux  opérations  primitives  et  fondamen- 
tales, il  puisse  résulter  une  connaissance 
exacte  :  1°  do  richf>s«es  territoriales;  2°  de  po- 
pulation aussi  égale  et  homogène  que  ces  deux 
choses  seront  humainement  et  matériellement 
praticables. 

Art.  4.  Quant  aux  citoyens  de  tous  et  de  cha- 
cun en  particulier,  des  cent  et  un  cercles,  ils 
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seront  distingués  dans  le  dénombi-.^ 

néral  par  âg^et  nar  sexe.  °'«»ent  gé- 

Savoir  :  les  homniea,    suivant  les  âges 
tous  indistinctement  suivant  un  mode  de  -pta 
portion  et  de  comparaison  entre  leurs  pm! 
priétés  respectives,   soit  celles  foncières,   ou 
celles  indnstrif.lles. 

1°  Tous  les  citoyens  indistinctement,  qui  au- 
ront atteint  leur  dix-huitième  année  révolue, 
formeront  le  premier  ordre  d'âge,  et  cette 
classe  sera  appelée  ordre  de  la  jeunesse. 

Aucun  des  individus  dont  cet  ordre  sera 
composé  ne  pourra  prétendre  à  aucune  sorte 
d'emploi  ou  pla«es,  qu'aux  seules  places  et  em- 
plois militaires. 

2"  A  30  ans  accomplis,  et  à  tous  les  âges 
au-dessus,  tout  citoyen  indistinctement,  sans 
nulle  prérogative  de  naissance  ou  de  fortune, 
entrera  dans  l'ordre  de  virilité.  Et  tous  ceux 
qui  seront  parvenus  à  cet  ordre,  seront  égale- 
ment et  indistinctement  susceptibles  de  toutes 
les  places  et  emplois,  soit  civiles,  soit  mili- 
tairen.  Outre  cette  première  répartition  natu- 
re/le des  individus  en  deux  ordres  d'aces,  la 
totalité  des  citoyenB^  compris  déjà  dans  l'une 
et  l'autre,  sera  encore  répartie  en  deux  classes. 

Ces  deux  classes,  relatives  à  la  possession  et 
non  aux  personnes  seront  distinguées  entre 
elles  par  les  deux  dénominations  de  proprié- 
taires du  premier  ordre  et  de  propriétaires  du 
second  ordre,  ou  minus  possidentes,  et  plus 
possidentes. 

Tout  citoyen  de  qui  le  revenu  provenant 
d'un  fonds  de  terrej  ou  autre  bien  immeuble, 
ne  s'i'lèvera  pas  au  delà  de  1,500  livres  ou  trois 
suhsistnneps  pleines  d'individu,  ou  de  qui  le 
revenu  industriel  net  n'atteindrait  qu'à  3,000 
livres,  ou  à  six  subsistances  d'individu,  sera 
rangé  dan,=i  la  classe  des  propriétaires  du  pre- 
mier ordre,  ou  minus  possidentes. 

2°  Tous  les  citoyens  de  qui  les  revenus  soit 
fonciers  soit  immobiliers,  soit  industriels  nets 
s'élèveront,  les  premiers  au-dessus  de  1,500  li- 
vres, et  les  seconds  au-dessus  de  3,000  livres, 
seront  df^B  lors  rouffés  dans  la  classe  des  pro- 
np'-tan-f^  ihi-  deiixirme  ordre  ou   phta  possi- 

3"  Les  veuves  et  filles  célibataires  qui  seront 
parvenues  à  l'âge  de  la  majorité  civile  et  qui 
jouiront  d'un  revenu  foncier  de  2,000  livres, 
ot  plus,  en  immeubles,  ou  d'un  revenu  indus- 
triel de  3,000  livres,  seront  comprises  pasaîve- 
nient,  c'est-iVilirc  comme  contribuable  envers 
la  chose  publique,  et  comme  tenues  à  se  faire 
repri'senter  dans  cette  seconde  classe  de  pro- 
priétaires. 


CHAPITRE   ir. 

Liinites,  froTtsmissions,  répartitions   des   pro- 
priétés, soit  foncières,  soit  mobilières. 

Art  T'^  La  totalité  de  la  surface  agraire  du 
(lomaine  possédi'-  n^r  la  nation  est  constiUi- 
n'^llement  reconnue  et  déclarée  appartenir  es- 
sentielli>ment  et  primordi élément  à  la  masse 
de  la  nntion.  _ 

Toute  /7i„-  ■  .      Biibdivision  de  cette 

surface,  éta^^""'  *«"*    /t  déclarée  Ètre^  dans 
l'ordre  aab,^^  t^OKtïM^  ^dia^.  '*'*''  ï"'^'*'''  ^ 
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ktint  pa,r  quelque 

se  Être,  n'est 
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se    réintègre 

e  et  indivise;  ^n 
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lulation  fortuite 
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1  a  survaillance  immédiate,  spéciaTii  e 

actif,  des  déléguée  nonimi-H  par  ]»  a^ 
iinn  piiur  oompoBor  son  grand  conseil  exé- 
cutif- 

Afin  que  cette  loi  puisse  encore  a'utilieer  ea 
faveur  de»  orphelins  et  orphelines  en  minorité, 
fioit  lee  capitaux,  soit  les  produits  ajinuels  des 
propriétés  foncières  qui  seront  dans  le  cas 
d'excéder  les  frais  de  1  éducation  et  de  l'entre- 
tien personnel  des  orphelins  et  orphelines  en 
minorité,  seront  toujours  versés  et  retenus 
dans  le  Trésor  national;  et  jamais,  bous  quelque 

Ert texte  que  ce  soit,  iU  ne  pourront  Être  con- 
és  ni  remis  à  aucune  autre  caisse,  sous 
quelque  garantie  privée  que  ce  puisse  Btre. 

Les  divers  capitaux  dont  il  s'agit,  seront 
toujours  censée  produire  aux  orplit^lins  ou  nr- 
pbelinea  auxquels  ils  appartiendront,  un  in- 
térêt égal  à  celui  de  l'Etat,  à  la  déduction  d'un 
sixième  de  cet  intérêt,  qui  restera  au  Trésor 
national  pour  frais  de  garde  et  prime  de  cau- 
tionnement de  sa  part. 

Ia'S  intérêts  proRreasifs  do  tous  oœ  capitaux 
qui  seront  accumulés  dana  le  Trésor  national, 
y  seront  joints  et  les  accroîtront  d'année  en 
année  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  des  or- 
phcHoB,  ot  iuaqu'à  celle  du  mariage  des  orphe- 
lines avec  aes  citoyens  qui  eux-mêmes  devront 
avoir  atteint  l'âge  do  majorité.  Dans  ce  cfer- 
nier  cas,  ces  capitaux  seront  comptés  et  délî- 


OHAPITEE  III. 
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Et  loB  citoyenB  élun  de  cette  maniËre  seront 
quB,lifiéB  de  députés  ou  da  reprétentanti  péctt- 
niairei,  et  rempliront,  dur&nt  le  oours  de  l'an- 
née do  leur  élection,  toutea  les  foDctiona  rela- 
tives. 

Art  4.  Il  n'eet  point  malaisé  de  eentir  que 
chacun  des  huit  mille  dietricts  dtant  lui-même 
composé  de  mille  citoyens  de  l'ordre  de  viri- 
lité Vf.h.r.tion  primaire,  dans  chacun  des  huit 
mille  districts,  d'un  citoyen,  par  chaque  di- 
zaine de  citoyens,  sera  de  cent  citoyens  sur  la 
totalité  de  chaque  district. 

A  présent,  la  nation  ordonne  que  chaque 
centaine,  prise  sur  les  mille  citoyens  compo- 
sant chaque  district,  soît  la  première  repré- 
sentation originelle,  et  qu'elle  soit  dcnomméo 
centurie  civique,  laquelle  sera  évidemment  un 
huit  millJÈnie  du  souverain  eollpctif. 


Art.  5.  Dans  chacune  des  centuries  civiques, 
formées  comme  il  vient  d'être  dit,  par  la  voie, 
du  fort  H  non  pfir  la  voie  des  suffrages,  les 
deux  citoyens  de  qui  les  noms  amenés  les  pre- 
miers inscrits  sur  la  liste,  seront  de  droit  et 
sans  contestations,  savoir  ;  le  premier  des 
deux,  président  et  le  second  rensetir  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  centurie  civique, 
pour  tout  le  temps  de  sa  durée,  ci-devant  fixée 
a  la  révolution  complète  d'une  année  politique 
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I  durée  à  1  année  naturelle. 


Art.  6.  Touten  et  chacune  des  emtvrirg  ri- 
viques  devenant  rcprésentativcment  la  totalité 
de  leurs  districts  respectifs,  formées  et  ordon- 
nées, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l''s  ar- 
ticles précédents,  unies  ensuite,  chacune  à 
vinirt-quatre  autres  centuries  civiques  Rem- 
blables  à  elles-mêmes, .  et  fnisant  ensemble 
vingt-cinq  centuries  ou  deux  mille  cinq  cents 
représentants  primaires  de  vingt-cinq  mille 
citoyens  de  l'ordre  de  virilité,  en  observant 
que  ces  réunions  soient  toujours  formées 
d'après  les  voisinaftes  et  la  contiguïté  locale  ou 
arrondisBements  topojrraphique*,  eompOFpl- 
ront  autant  de  tribus  pnîitiqiiet. 

Art.  7.  Dans  chaque  arrondissement,  ou  sur 
chaque  étendue,  respective  et  déterminée  des 
tribus  politiques,  il  sera  choisi  et  désigné  un 
gros  bourg  ou  ville  de  marché,  situé  autant 
que  faire  se  pourra,  au  centre  des  districts  do 
raille,  qui  formeront  une  tribu  politique,  et 
la  ville  ou  bourg,  choisi  et  désigne  de  cette  ma- 
nière dans  l'arrondissement,  de  chaque  tribu, 
sera  le  lieu  do  rassemblements  annuels  de  la 
tribu  représentée  pour  sa  totalité  par  la  réu- 
nion de  SCS  vingt-cinq  cenUtrir.s  civique". 

Art.  8.  Jusqu'au  moment  de  l'incorporation 
réciproque,  ou  fusion  des  vingt-cino  centuries 
civiques,  correspondantes  et  représentatives 
do  vingt-cinq  districts  de  mille,  en  la  trihii 
dont  clies  sont  les  élément*  nécessaires  et  cons- 
titutionnehs,  chacune  des  vingt-cinq  centuries 
civiques  sera  conduite  et  présidée  par  ses 
propres  officiers  eivih  et  militaires,  en  ce  qui 
pourra  strictement 


Art.  B.  Pour  organiser  définitivement  et  cr 

'.m  seul  corps  de  tribu  les  vingt-cinq  centuries 

"1  sont  les  éléments,  d'abord  il  sera  i 


suite  k  celle  de  cinq  lieutenants,  ou  chafs  j^ 
quatre  centuries  chacun,  puis  h  celle  d'uK 
garde  général  des  actes  des  arobins  et  de  b^ 
deux  aides;  et  finalement  à  celle  d'un  roattra 
et  de  quatre  surveillants  ou  censeurs  des  ^I 
semblées  de  la  tribu. 

Art.  10.  Tous  le«  officiers  de  tribu  qui  vien- 
nent d'être  nommés,  seront  élus  par  la  voie 
des  suffrages  des  vingt-cinq  centuries  civiques. 

Leur  élection  faite  par  cette  voie,  la  moitié 
du  nombre  des  jus;es  de  paix  des  districts  com- 
posant la  tribu,  la  moitié  des  jurys,  la  moitié 
des  administrateurs,  se  joindront  aux  officiers 
de  tribu,  et  dans  cette  assemblée  seront  choisis 
les  membres  oui  composeront  les  tribunaux 
d'assises  ambulante  par  trimestre,  et  les  corps 


Art,  11.  Ces  officiers  civils  et  mi/itairex. 
mais  seulement  quant  à  ces  derniers,  ceux  de 
l'ordre  de  virilité,  dans  toute  la  tribu  légale- 
nient  ordonnée,  réunis,  soit  en  totalité,  soît 
par  dos  délégations  égales  en  nombre  à  celles 
de  toutes  les  autres  tribus,  dont  sera  essen- 
tiellement composé  un  cercle),  sur  toute  l'ét^n- 
duo  et  à  l'égard  de  tous  les  citoyens,  habitants 
du  carclo,  formeront  le  corps  gouvernant  aux 
termes  directs  et  littéraux  des  lois  émanées 
du  grand  Conseil  national  législatif,  ratifiées 
ensuite,  et  dès  lors  »anrtionnéeg  par  les  assem- 
blées primaires,  et  enfin  promwrjies  dans  les 
formes  constitutionnelles,  par  le  grand  Oon- 
Heil  national  exécutif. 

Art.  12.  Dans  les  assemblées  formées  des  of- 
ficiers de  l'ordre  de  virilité,  tant  civil»  que 
imlifaireu  de  toutes  les  tribus  du  cercle,  aux 
époques  déterminées  à  cette  fin,  sera  élu  par 
la  voie  des  suffrages,  et  à  l'exclusion  rigou- 
reuse et  formelle  de  tous  les  individus  actuel- 
lement dans  quelque  office  civil  ou  militaire 
do  la  tribu  que  ce  puisse  Stre.  un  citoyen,  le- 
quel de  ta  part  du  cercle,  concourra  avec  un 
nut'ro  citoyen  élu  en  la  même  manière  par 
ehaeiin  des  cent  un  cercles,  h  former  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

N.  B.  Le  nombrtf  des  oorcles  étant  cent  un. 
et  les  repri^entants  des  cordes,  dans  te  grand 
Conseil  national  exécutif  étant  un  par  cercle, 
il  résultera  de  cette  proportion  qu'il  sera  com- 
posé de  cent  un  membres. 

Art.  13.  Ce  sera  dans  cette  même  assemblée 
(le  tous  les  officiers  de  l'ordre  de  virilité,  tant 
ririîs  que  militaires  des  tribus  dos  cercles; 
mais  sous  l'expresse  condition  do  la  réunion 
à  ces  mêmes  officiers,  tant  civils  que  mili- 
taires.  do  la  moitié  tout  au  moins  en  nombre 
effectif  dos  membres  composant  les  vingt-cinq 
cr.ntvries  civiques,  représentations  primaires 
des  districts  (le  mille,  qu'il  sera  procédé,  par 
la  vote  des  niffrage.i.  à  l'élection  de  douze  ci- 
toyens à  élire  dans  chaque  cercle,  pour  que 
ceux-ci,  par  leur  réunion,  composent  le  grand 
Conseil  national  législatif. 

N.  B.  Le  nombre  des  cercles  étant  cent 
im.  celui  des  représentants  des  cercles  dans 
le  grand  Conseil  national  législatif,  étant  de 
douTie  par  chaque  cercle,  la  totalité  des  repré- 
sentants de  la  nation  dans  le  grand  Conseil 
national  législatif  est  de  douze  cent  douze. 

Art.  14.  Par  cela  même  et  par  cela  seul  qu'un 
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I  cercle,  c«  citoyen, 
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N.  B.  Quatre  da  ces  citoyens  sur  les  douze, 
au  majdmum  constitutionnel.  ponrrMit  Être 
choiais  dans  la  classe  que  noua  avons  appelée 
propriétaires  du  !:feond  ordre  ou  phm  posai- 
dentes.  Mais  huit  au  moins  gui-  les  douze, 
devront  toujours  être  choisis  dans  la  classe  des 
propriétaires  quo  nous  avons  appelée  proprié- 
taires du  premier  ordre  ou  minui  poxxïdentru, 
sans  quo  jamais,  ni  lea  uns  ni  les  autres  puis- 
sent être  choisis  dans  l'ordre  de  la  jeunesse, 
mais  bien  au  contraire  tous  sans  exception 
dans  l'ordre  de  la  viriJM. 

Ainsi  le  grand  CoaFteil  léjfislatif  perpétuel, 
et  toujours  subsistant  et  agifisant  au  moyen 
de  l'amovibilité  constitutionnelle  que  nous  y 
allons  introduire,  sera  composé  de  dou/e  cent 
don  KO  membres. 

Art.  3.  L'autre  grand  Coneeil  national  s'ap- 
pellera grand  Conseil  national  exécutif,    ou 

des  Cent-Un. 

Art.  4.  Le  grand  Conseil  national  exécutif 
sera  ainsi  que  le  grand  Conseil  législatif,  per- 
pétuellement subsistant  et  agissant. 

Ce  Conseil  aéra  composé  de  cent  un  membres 
dans  sa  totalité,  noup,  la  condition  rigoureuse 
et  inflexible  de  l'amovibilité  dont  le  mode  sera 
ci-après  déterminé. 

Art.  5.  Pour  former  et  coniplét^-r  le  grand 
Conseil  national  exécutif,  chacun  de.'*  cent  un 
cercles  fera  choix  d'un  citoyen  qui  devra  tou- 
jours être  pria  dans  la  classe  des  propriétaires 
jtrrmieTf  ou  wtTVWi  pngsidcntes. 

e  et  l'autre  classe 
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Art.  10.  Aussitôt  que  le  tiers  en  nombre  qui 
aura  été  désigné  par  le  sort  sera  hors  d'exer- 
cice, et  ainsi  déchu  de  sa  mission,  au  terme 
exact  et  de  rigueur  déterminé  dans  les  articles 
précédents,  et  en  faisant  faire  le  ballottage 
d'exclusion  relatif  de  quatre  sur  douze,  dans 
chacun  des  cercles,  et  celui  des  trente-trois  sur 
cent  un,  dans  le  Conseil  exécutif,  autre  nombre 
d'élus  de  quatre  cent  quatre  pour  le  grand 
Conseil  législatif,  et  de  trente-trois  cour  le 
grand  Conseil  exécutif,  viendront  à  jour  et 
heure  déterminés,  remplacer  les  sortants  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  grands  Conseils 
nationaux. 

Art.  11.  Si  parmi  les  députés  du  tiers  de 
remplacement  annuel,  un  seul,  ou  plusieurs 
tardaient  au-delà  de  quinzaine  à  se  présenter, 
la  déchéance  de  leur  mission  résulterait  irré- 
vocablement du  seul  fait  de  ce  retard. 

Et  dans  ce  cas,  le  cercle  ou  les  cercles  de 
qui  les  députés  ou  ces  députés  seraient  déchus 
de  la  manière  ci-dessus,  seraient  tenus  de 
les  faire  remplacer  par  les  suppléants,  qu'à 
cet  effet,  ils  devront  toujours  nommer  en  nom- 
bre égal,  ou  tout  au  moins  proportionnel  au 
nombre  des  députés  qu'ils  seront  constitution- 
nellement  dans  le  cas  d'élire. 

N.  B.  Les  élections  de  suppléants  n'auront 
de  validité  et  d'effet  que  pour  le  temps  égal 
correspondant  en  simultanéité,  à  celui  de  la 
mission  des  députés  eux-mêmes,  dut  le  sup- 
léant  jamais  n'entrer  en  fonctions  de  député. 

Art.  12.  Même  renouvellement,  et  de  la  même 
manière,  au  bout  de  la  seconde  année  sur  le 
premier  des  deux  tiers  restants  des  premiers 
élus. 

Art.  13.  Même  renouvellement,  et  de  la 
même  manière  au  bout  de  la  troisième  année, 
sur  le  dernier  tiers  restant  des  élus  par  les 
élections  primordiales. 

En  sorte  qu'au  commencement  de  la  qua- 
trième année  politique,  la  totalité  numérique 
des  députés  composant  primitivement  les  deux 
grands  conseils  nationaux  législatif  et  exécu- 
tif se  trouve  entièrement  renouvelée,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  14.  Aucune  délibération,  dans  aucun 
temps,  à  aucune  époque  périodique,  ou  mêm(» 
accidentelle,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sous  aucun  prétexte,  no  pourra  avoir  lieu  et 
n'aura  force  ni  validité  légale,  soit  de  la  part 
du  grand  Conseil  national  législatif,  soit  do 
la  part  du  grand  Conseil  national  executif, 
à  moins  que  cette  délibération  n'ait  été  au- 
thentiquée par  La  présence  incontestable  et 
constatée  par  l'émission  nominale  dos  suffrages 
imlividuels  et  explicites  do«  cinq  sixièmes 
en  nombre  des  membres  constitutionnellement 
composant  l'un  et  l'autre  des  deux  grands  Con- 
seils nationaux. 

Art.  15.  Afin  que  des  absences  suspectes  et 
préméditées  de  la  part  dos  membres  des  doux 
grands  Conseils  nationaux  ne  soient  jamais 
dans  le  cas  d'occasionner  aucun  retard  dans  la 
confection  ou  dans  l'exécution  des  lois,  tous 
les  membres  respectifs  des  deux  grands  Con- 
seils nationaux  qui  se  trouveraient  absents  lors 
de  trois  appels  nominaux  consécutifs,  ou  lors 
de  neufs  appels  nominaux  non  consécutifs,  du- 
rant le  cours  entier  de  leur  exercice  ou  mis- 
sion, seront,  dès  lors,  déchus  de  leur  mission. 


%3 

déclarés  faillants  envers  leurs  comir.ettanf 
et,  comme  tels,  incapables  d'aucune  cW- 
et  délégation  nationale.  ^^ 


CHAPITRE  V. 

Distrihution  effective  des  poiivoirs  politiqiiea. 

Art.  1®'.  Proposition  ou  mise  en  question  de 
quelque  projet  de  loi  que  ce  puisse  être,  pourra 
être  faite,  et  devra  en  tout  temps,  être  reçue, 
de  la  part  de  tout  citoyen,  soit  de  l'ordre  de  la 
jeunesse,  soit  de  l'ordre  de  la  virilité,  soit  de 
la  part  de  tout^  réunion  volontaire  de  ci- 
toyens, en  quelque  nombre  qu'il  leur  arrive 
de  la  faire;  mais  purement  et  simplement 
comme  proposition  de  loi,  avec  la  seule  obli- 
gation, de  la  part  des  législateurs,  d'en  faire 
rapport  sur  le^hureau,  et  de  la  présenter  pu- 
bliquement à  la  discussion  dans  l'assemblée 
du   grand   conseil  national   législatif. 

N.B.  Seront  cependant  privés  du  droit  de 
faire  la  proposition  d'une  loi  quelconque,  soit 
individuellement,  soit  collectivement,  tous 
les  citoyens  composant  actuellement  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Et  ces  mêmes  citoyens  ne  deviendront  au  con- 
traire aptes  et  admissibles  à  proposer  aucun 
projet  de  loi  ou  aucune  matière  à  délibération 
qu'après  une  révolution  de  deux  années,  à 
compter  de  leurs  sorties  respectives  du  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Art.  2.  Discussion  de  toute  loi  proposée,  de 
la  manière  qu'il  vient  d'être  dit,  appartient 
essentiellement  et  exclusivement  au  grand 
Conseil  national  législatif. 

Mais  il  sera  besoin  des  cinq  sixièmes  en 
nombre  de  la  totalité  des  membres  composant 
le  grand  Conseil  national  législatif  présent, 
votant  nominalement  et  sur  appel  individuel, 
pour  prononcer  validement  et  taire  arrêter  la 
présentation  de  toute  loi  proposée  et  discutée, 
à  la  ratification  populaire. 

Art.  3.  Ratification  ou  sanction  définitive 
de  la  loi,  proposée  d'abord,  ensuite  discutée  et 

Ï)uis  présentée  par  le  grand  Conseil  national 
égislatif,  appartient  exclusivement  à  la  na- 
tion représentée  légalement  :  y  dans  ses  cen- 
turies civiques;  2°  dans  ses  tribus  politiques; 
3*^  dans  ses  assemblées  de  cercles,  où  cette  sanc- 
tion doit  être  exprimée,  sur  la  présentation  des 
lois  discutées,  par  oui.  pour  l'affirmative^  et 
par  non,  pour  la  négîitive. 

Art.  4.  Exécution  prompte,  exacte  et  tou- 
jours entière  et  littérale  de  toute  loi,  proposée 
d'abord,  inscrite,  discutée,  et  finalement  rati- 
fiée par  les  pouvoirs  compétents,  sera  procu- 
rée, suivie,  sous  sa  propre  responsabilité  in- 
dividuelle et  collective,  par  le  grand  Conseil 
national  exécutif. 


CHAPITRE  VI. 

Organisation  essentielle  et  fondamentale  des 
deux  grands  Conseils  nationaux. 

Art.  1".  Aussitôt  que  les  deux  grands  Con- 
seils nationaux  exécutif  et  législatif  seront 
assemblés,  chacun  de  ces  deux  grands  Conseils, 
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ifidividuplle,  et  folleetive,  lea  plus  strictes  et 
]m  plus  s^vèrM,  leura  touctions  déléguéee,  pré~ 
cises  et  littéralea,  jusqu'au  moment  où  auront 
été  maDifestéc^  il  leur  égard,  soit  la  ratifica- 
tion dm  choix  qui  auront  été  faita  d'eux,  sojt 
l'improbatioa  et  opposition,  à  ces  choix  de  In. 
part  d'une  majontd  d'un  vingti^^le,  sur  la 
totalité  des  nsHemblées  primaires. 

Art.  T.  La  durée  dn  1»  présidence,  dans  ](■ 
grand  Conseil  oational  législatif,  no  sera  ja- 
mais que  de  quimai'ne,  ce  Conseil  n'étant 
point  nrii/,  mais  seulement  délibérant,  «ous 
1»  réserve  et  condition  essentielle  et  foadtunen- 
t-ale  qu'aucun  membre  de  co  Conseil  ne  puissr 
etr.!  réélu  président  une  seconde  fois,  boub 
quoique  prétexte  de  eonvenancft,  ni  dans  quel- 
quH  présomption  dn  danger  pour  la  ehoee  pu- 
blique, que  ce  puisse  Stre,  pendant  toute  la  du- 
rée éventuftll*^  de  sa  mission  à  l'assemblée 
primordiale,  ou  durant  tout  80n"fri>n*in(  dans 
les  assemblées  subséquentes  et  par  suecesaion 
d'amovibilité. 

Art.  8.  La  durée,  au  maximum,  et  au  delà 
de  laquelle  devront  irrévocablement  cessiïr 
toutes  les  fonctions  du  général  séant  dana  le 
grand  Conseil  national  législatif,  sera  de  l'an- 
néo  politique  révolue  et  d'un  seul  mois  en  «««: 
sans  que  jamais  ni  sous  aucun  prétexta,  ou 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  durén  de  mh 
fonetions  puisBo  Être  prolongée. 

Art,  !).  Le  président  et  générât  séant  seront 
\os  deux  seuil  personnages  publics  et  actifs 
dans  tout  l'Etat,  qui,  durant  xeulenient  l'exrr- 
eieu  de  leurs  lonetioas  reappctives  et  non  hor^ 
là  ni  par  delà,  seront  distinguées  par  di>i 
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fensive»  dans  toutes  les  opérations  militaires 
décrétées  par  le  grand  Conseil  national  légis- 
latif formellement  ordonnée  ensuite  par  le 
grand  Conseil  national  exécutif. 

Art.  12.  Chacun  des  quatre  généraux  inar- 
chants  sera  honorablement  salarié  durant  la 
paix.  Après  toute  guerre  qui  viendra  à  être 
glorieusement  terminée  par  ses  soins^  il  lui 
sera  décerné,  ainsi  qu'à  chacun  des  vice-ami- 
raux qui  se  trouveront  dans  le  même  cas,  des 
honneurs  et  des  récompenses. 

Art.  13.  Pour  la  première  fois  seulement, 
les  quatre  généraux  marchants^  et  trois  vice- 
amiraux  sei;pnt  tous  élus  et  nommés  simul- 
tanément par  les  députés  composant  le  grand 
Conseil  national  exécutif. 

Mais  ces  quatre  généraux  marchants  et  ces 
trois  vice-amiraux  ne  pourront  néanmoins  être 
choisis  parmi  les  membres  composant  actuel- 
lement le  grand  Conseil  national  exécutif,  au 
contraire,  ils  ne  pourront  l'être  qu'à  l'exclu- 
sion riçoureuse  et  formelle  de  tout  membre 
actuel  de  ce  grand  Conseil. 

Par  suite  cependant,  dans  le  cas  de  vacances, 
par  décès,  par  retraite  ou  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  général  viarchant,  qui  se  trou- 
vera dans  le  cas  d'être  remplacé,  toujours  de 
droit  et  de  plcmOy  le  sera  par  le  général  séant 
à  cette  époque,  dans  le  grand  Conseil  national 
îégislatii. 

Art.  14.  Des  quatre  généraux  marchants  de 
l'Etat,  d'abord  nommés  simultanément  par  le 
grand  Conseil  national  exécutif,  le  premier 
dans  l'ordre  des  choix  faits  par  oe  grand  Con- 
seil, au  bout  de  trois  ans  sortira  d'exercice. 

Le  second,  dans  l'ordre  des  choix,  sortira 
au  bout  de  quatre  années. 

Le  troisième,  dans  le  même  ordre,  en  sortira 
au  bout  do  cinq  années,  et  le  quatrième  au 
bout  de  six  années. 

Les  trois  vice-amiraux  sortiront  pareille- 
ment d'exercice  l'un  après  l'autre,  dans  l'ordre 
du  choix  qui  aura  était  fait  d'eux,  mais  dans 
une  double  proportion  de  durée. 

A  chaque  sortie  d'exercice  d'un  des  quatre 
généraux  marchants^  lo  remplacement  du  sor- 
tant aura  lieu  par  l'entrée  en  exercice  du  gé- 
général  séant  actuel,  dans  le  grand  Conseil 
national  législatif.  Mais  jamais  ce  remplace- 
ment ou  ces  remplacements,  si  éventuellement 
il  devenait  indispensable  d'en  faire  simulta- 
nément plusieurs,  ne  pourront  être  légale- 
mont  faits  au  gré,  ni  en  conséquence  d'aucune 
délibération  ou  commîindement  du  grand  Con- 
seil national  exécutif. 

Bien  au  contraire,  toute  entreprise  en  ce 
genre,  de  la  part  de  ce  grand  Conseil,  sera  ré- 
putées (léliii  de  haute  trahison,  et,  individuel- 
lement ou  collectivement  au  gré  des  circons- 
tances et  suivant  les  exigences  des  cas,  elle 
sera  poursuivie,  jugée  et  punie  comme  telle. 

Art.  15.  A  leur  sortie  respective  ou  expira- 
tion éventuelle  de  leurs  fonctions  du  géhéralat 
m-af chant,  chacun  des  ex-généraux  recouvrera 
sans  aucune  difficulté  et  dans  toute  leur  plé- 
nitude, sa  voix  active  et  tous  ses  droits  ori- 
ginels et  communs  de  cité,  lesquels  droits  au- 
ront été  suspendus  durant  l'exercice  de  son 
généralat. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vice-ami- 
raux  et  de  tout  citoyen   appelé   à  quelque 


place  que  ce  soit  où  il  aura  été  dans  le  cat. 
disposer  de  la  force  et  de  la  faire  mouvor 
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CHAPITRE  VIL 


Dictature  éventuelle  pour  les  temps  de  danger. 

Art.  l*'.  Lorsque  des  périls  soudains  et  im- 
minents viendront  à  menacer  la  chose  publi- 
que, soit  que  ces  périls  se  présentent  de  la 
part  du  dedans^  soit  qu'ils  se  présentent  de  la 
part  du  dehors  de  l'Etat,  sur  les  avis  qui  en 
auront  été  reçus  provisoirement,  mais  sous  la 
charge  de  la  ratification  explicite  et  positive 
à  demander  aux  cercles,  tribus  et  assemblées 
primaires  ou  de  districts  de  mille,  le  sur- 
administrateur  général  dépositaire  et  appo- 
seur  du  sceau  national,  les  dix-huit  prud'- 
hommes en  exercice  dans  le  grand  Conseil 
exécutif,  s'uniront  sans  délai  au  président  gé- 
néral séant,  aux  dix  censeurs  actuellement  en 
exercice  et  dans  le  grand  Conseil  législatif. 

Art.  2.  Tous  les  mandataires  de  la  nation, 
qui  viennent  d'être  dénommés  dans  l'article 
qui  précède,  deviendront,  dès  cet  instant,  les 
représentants  temporaires  et  circonstanciels 
de  toute  la  nation.  Ils  exerceront  sous  leur 
responsabilité  individuelle  et  collective,  la 
souveraineté  résidant  dans  le  peuple  et  inhé- 
rente à  la  seule  masse  de  la  nation,  tant  par 
rapport  aux  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
soit  celles  extérieures,  soit  celles  intérieures, 
des  finances,  du  commerce,  des  cultes  religieux 
que,  par  rapport  à  l'application  à  faire  de 
ces  lois  diverses,  soit  Civiles,  soit  politiques, 
soit  de  circonstance,  soit  déjà  déclarées  et  re- 
connues pour  être  constitutionnelles  et  sanc- 
tionnées comme  telles  par  la  nation. 

Art.  3.  Mais  cette  espèce  de  conseil  de  dic- 
tature déclarée  constitutionnelle,  quelque  pres- 
sant que  puisse  paraître  par  continuation  le 
danger  de  la  chose  publique,  jamais  ne  pourra 
rester  formée  par  la  réunion  de  ses  parties 
actives  essentielles  et  avouées,  n'agir  autre- 
ment que  d'une  manière  provisoire  et  seule- 
ment pour  l'espace  de  trois  mois  consécutifs; 
et  cela,  sous  la  plus  rigoureuse  responsabilité 
individuelle  et  collective  des  membres  consti- 
tutionncllement  appelés  à  le  composer. 

Art.  4.  Au  bout  de  trois  mois  consécutifs  ré- 
volus, cette  dictature  sera  de  plein  droit  die- 
soute  et  sans  aucune  force.  Ce  serait  même  de 
la  part  collective  et  individuelle  des  membres 
qui  y  auraient  été  appelés,'  crime  de  haute  tra- 
hison* nu  premier  chef,  que  d'en  proroger  à 
moins  d'un  commandement  explicite  et  direct 
d'en  agir  ainsi,  commandement  qui,  pour  être 
suffisant  et  valide,  devra  avoir  été  spontané- 
ment notifié  à  la  dictature  en  exercice,  quinze 
jours  avant  l'expiration  de  son  terme  constitu- 
tionnel, de  la  part  du  grand  Conseil  national 
législatif. 

Art.  5.  Si  l'urgence  et  l'imminence  du  dan- 
ger où  continuerait  de  se  trouver  la  chose  pu- 
blique étaient  telles,  qu'il  devînt  indispensable 
de  proroger  la  dictature  éventuelle  au  delà 
d'un  second  trimestre  révolu,  cette  seconde 
fois,  la  dictature  ne  pourra  plus  être  proro- 
gée en  vertu  d'un  seul  commandement  expli- 
cite, direct  et  notifié  à  temps  du  grand  Con- 
seil national  et  légielatif . 
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piang;  ce  qui,  pour  huit  mille  districts,  s'élè- 
vera à  un  million  six  cent  mille  ehampionM. 

Art.  3.  Dans  chacun  des  huit  mille  district», 
l'ordre  de  \&  jeunesse  élira,  en  outre,  un 
homme  aur  cent;  et  cet  homme  sera  qualifié  de 
cavedier  de  district, 

La  même  jeunesse  élira  encore  un  citoyen 
par  chaque  centaine  de  citoyens.  Ce  dernier 
qualifié  ii'nrgatuiute  de  aiatrict,  et  sa  des- 


tination G 


lie 


edo  la 


iV'.  B.  Un  homme  sur  cent  par  chaque  district 
de  mille  hommes  de  l'ordre  de  jeuni'ase,  en 
résultat,  c'est  dix  hommes  par  district. 

Sur  huit  mille  districts,  c'est  quatre-viagt 
mille  hommes.  Plus  haut,  nous  avons  dit  un 
homme  sur  cinq  pour  lea  chamfiionf. 

D'après  ces  donnésB,  nous  avons  droit  de  ré- 
capituler et  de  dire  : 

sur    8000    districts    de    1.000 

l,600,000h. 

Cartilcrie  :  aur  8,000  districts 

'e  1.000  à  1  sur  100 80,000 

Mnrin-e  :  sur  8.000  districts  de 
.000  à  1  sur  100 80,000 


Total  de  la  force  publique... 


/a/fl, 


1,760,000  h. 


Ait.  4.  Durant  les  trois  mois  consécutifs, 
mars,  avril,  mai  de  chaque  année  politigue, 
à  plusieurs  reprises,  durant  ce  trimestre  en- 
tier, dans  la  ville  centrale  désignée  de  chaque 
arrondissement  de  tribu,  il  sera  ouvert  des 
jeux  militaires  et  des  concours  d'émulation 
pour  toutes  les  parties,  aoit  d'instruction  in- 
tellectuelle, soit  d'exercice  corporel,  qui  sont 
relatives,  tant  à  la  conduite  qu'aux  détails 


[Conveolion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENtAIRES.    [il  avril  n93.] 


Les  cent  argonautes  fournis  par  la  tribu  A, 
s^apçellerontr équipage  A,  et  trois  équipages 
réunis  formant  le  contingent  du  cercle  B,  s'ap- 
pelleront la  classe  C 

Art.  7.  Il  sera  déterminé,  pour  toutes  les 
parties  et  divisions  de  la  force  publique  en 
activité,  des  règles  d'élection,  et  des  modes  de 
suffrages;  aûn  qu'elles  puissent  se  donner  des 
officiers  do  leur  propre  confiance,  et  pour 
qu'elles  soient  dans  le  cas  d'adhérer  à  des 
modes  d'organisation  spontanés,  mais  qui 
seront  tels  néanmoins  que  de  grands  corps 
d'armées  puissent  être  rapidement  formés 
de  tous  ces  corps  élémentaires  de  l'armée 
nationale  ordinaire. 

Art.  8.  La  force  armée,  dans  le  résultat  or- 
dinaire et  habituel  exposé  ci-dessus  (art.  5.) 
sera  le  mvminuin  de  la  force  armée  toujours 
subsistante  et  toujours  en  activité  dans  l'inté- 
rieur. 

D'une  année  politique  à  une  autre  année 
politicfuey  le  renouvellement  entier  de  cette 
force  aura  lieu  dans  ses  diverses  parties  et 
dans  son  ensemble. 

Ce  nombre  sera  seul  constamment  maintenu, 
afin  de  fournir  en  temps  de  paix  à  toutes  les 
garnisons,  pour  coopérer  à  tous  les  genres 
de  bon  ordre  repos  et  sûreté  intérieurs,  sous 
les  seuls  auspices  de  la  loi  et  toujours  au  gré 
des  impulsions  du  pouvoir  civil. 

Art.  9.  Ed  cas  de  guerre,  cette  même  force 
armée  ordinaire  correspondant  à  une  force 
armée  sept  fois  plus  considérable  qu'elle-même, 
pourra  être  facilement  doublée,  triplée,  qua- 
druplée  même  par  le  moyen  d'appels  graduels 
ou  simultanés,  semblables  à  l'appel  annuel 
qui  sert  au  rassemblement  de  la  force  active 
ordinaire. 

Art.  10.  Dans  les  cas  où  et  malgré  la  loi 
rigoureuse  de  ne  jamais  entamer  la  première 
une  guerre  par  l'invasion  du  territoire  des 
puissances  étrangères,  loi  que  la  nation  s'est 
imposée,  il  serait  indispensable  d'y  porter 
des  armes,  soit  afin  de  prévenir,  soit  afin  de 
repousser  leurs  attaques,  la  totalité  de  l'ar- 
mée constitutionnelle  ordinaire,  telle  qu'elle 
vient  d'être  détei*minée,  venant  à  se  porter 
au  dehors,  tant  par  terre  que  par  mer,  aussi- 
tôt cette  armée  ordinaire  sera  supplée  au 
dedans  par  pareille  armée  de  remplacement. 

Art.  11.  Les  commandants  généraux  de  toute 
armée  ou  armées,  marchant  hors  des  fron- 
tières de  l'Empire,  seront  toujours  pris  parmi 
les  quatre  généraux  marchants  en  exercice;  et 
le  commandement  général  de  la  totalité  de 
l'armée  défensive,  en  combattant  dans  l'inté- 
rieur, sera  de  droit  dévolu  au  général  séant 
actuel,  dans  le  grand  Conseil  législatif. 

Art.  12.  Nul  citoyen  ne  sera  exempt  de  mar- 
cher sous  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Mais  dans  le  cas  d'une  guerre  offeu-sive  ou 
extérieure,  le  fils  unique  d'une  famille,  un 
frère  sur  deux  dans  une  maison,  seront 
exempts  de  marcher. 

Quel  que  puisse  être  le  nombre  des  frères 
dans  une  même  famille,  il  ne  pourra  jamais 
y  avoir  qu'une  moitié  des  enfants  mâles  de 
même  père  qui  fioi^  rigoureusement  obligée 
dé  marcher. 
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Art.  13.  Quiconque  refusera  de  marc>^ 
la  guerre,  après  en  avoir  été  légai©,^^  ^ 
sommé,  sera  déchu  de  tous  ses  droits  de  ciu  ^^ 
paiera,  en  sus  des  contributions  commua  ^^ 
le  cinquième  net  de  son  revenu  annuel.  » 

Art.  14.  Mais  pour  rendre,  autant  qu'il  est 
possible  l'effet  de  l'article  précédent,  moins 
doublement  extraordinaire  de  l'armée  ordi- 
naire, la  partie  active  du  grand  Conseil  exé- 
cutif, chargée  de  l'administration  des  armées 
sous  la  dénomination  de  bureaux  des  guerres, 
pourra  être  autorisée  à  faire,  parmi  les  ci'- 
tpyens  des  deux  ordres  de  jeunesse  et  de  viri- 
hté,  des  levées  de  volontaires. 

Art.  15.  Mais  ces  levées  de  volontaires  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sous  l'expresse  et  in- 
violable réserve,  que  jamais  aucune  de  ces 
levées  ne  pourra  excéder,  en  nombre  collectif, 
la  moitié  des  contingents  militaires  constitu- 
tionnels des  tribus  politiques,  en  quelques 
genres  d^armes  que  ce  soit. 

Art.  16.  Les  soldes  du  temps  de  paix,  celles 
du  temps  de  guerre,  doubles  des  précédentes, 
les  récompenses,  traitements,  indemnités  pour 
les  familles,  soit  à  raison  des  blessés  ou  des 
morts,  les  couronnes  civiques,  les  triomphes, 
etc.,  seront  décernés,  par  les  seules  assemblées 
prt'tnaires  BUT  le  rapport  du  grand  Conseil 
national  législatif, 

CHAPITRE  X. 

Cultes  religieux. 

Art.  1«*.  Tout  culte  religieux  exclusif  par 
principes,  intolérant  et  persécuteur,  sera  stric- 
tement et  rifijoureusement  défendu  dans  toutes 
les  parties  de  l'Etat. 

Art.  2.  Tout  culte  religieux,  tolérant  dans 
ses  prmcipes,  y  sera  au  contraire  permis,  et 
y  jouira  de  la  plus  entière  liberté  et  de  toute 
protection. 

Art.  3.  Quel  que  soit  le  culte  professé  par  un 
citoyen,  si  ce  culte  n'est  intolérant  ni  persé- 
cuteur, ni  exclusif  dans  ses  principes,  oe 
citoyen,  sera  admissible  à  tous  les  emplois  ci- 
vils  et  militaires,  et  vice  versa. 

Art.  4.  Tous  les  ministres,  dans  toutes  les 
religions  professées  dans  l'Etat,  seront  éli- 
gibles  dans  toutes  par  le  peuple. 

Art.  5.  Tous  ces  ministres  seront  salariés 
au  gré,  et  au  moyen  des  collectes  volontaires 
des  sectateurs  de  leurs  croyances  respectives. 

CHAPITRE  XI. 
Bases  de  V ordre  judiciaire. 

Alt.  1".  Dans  chacun  des  cent-un  cercles 
dont  est  composée  la  totalité  do  l'Empire  il 
sera  élu  par  les  voies  combinées  du  sort  et  !io3 
suffrages  : 

1°  Par  chaque  district  de  mille,  un  juge  de 
paix;  ^  v       ^ 

2«  Par  chaque  district  de  mille,  tm  juge 

d  a-ssists;  *   ^ 

3«  Par  chaque  district  de  mille  un  juge  eonr 
jirnuUewr. 
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Le  principe  de  l'imperfection  active  de  tout 
gouvernement  populaire,  celui  de  sa  dissolu- 
tion inévitable,  giâcnt  surtout  dans  les  modes 
défectueux  de  ses  élections  aux  charges,  em- 
plois et  dignité». 

Le  plus  grand  de  tous  ces  vicea  est  la  trop 
grande  permanence  du  pouvoir  dans  les 
mêmes  mains;  et  cotte  permanence,  qui  finit 

5ar  Être  absolue,  est  toujours  la  conséquence 
es  facilités  qu'y  trouvent  les  hommes  intri- 
gants, ambitieux  ot  opulents,  de  parvenir  à 
s'y  faire  élire. 

Le  législateur  propose  d'écarter  toutes  «es 
facilités  destructives,  en  offrant  à  la  ratifie»^ 
tion  du  peuple,  les  moyens  d'opposer  solide- 
ment et  à  jamais,  tant  dans  les  élections  pri- 
maires que  le  peuple  fera  par  lui-même,  que 
dans  les  étectioms  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
faites,  danâ  toutes  les  assemblées  di;s  rejiré- 
KL'ntants  divera  de  sa  souveraineté  active; 
1°  les  obstacleB  nécessaires  et  imprévenabled 
du  sort;  2"  d'oppower  aux  caprices  de  ce  sort 
bizarre  et  aveugle,  lea  lumières  et  l'impartia- 
lité nécessitée  du  fhoix;  3°  d'enlovnr,  par 
l'obstacle  de  la  durée  du  temps,  tout  mo^en 
d'influeuoe  à  lu  brigue  ot  à  la  corruption, 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  tracé  les  méthodes 
d'élection  qui  vont  suivre;  il  espère  que  la 
combinaison  de  ces  trois  movena  y  a  été  saisie 
sera  facilement  appréoiée. 
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avoir  de  oommunio&tion  avec  l'autre.  Oea 
chambres  seront  appelées  chambres  de  <u/~ 
fraget. 

Art.  a.  La  salle  d'entrée  ou  d'introduc- 
tion servant  d'anticiiambre  à  la  graiida  aalie 
des  éiecteuTt,  devra  êtra  garnie  d'armoires, 
en  nombre  égal  aux  lettres  de  l'alphabet,  et 
désignées  depuis  Â  à  Z,  chacune  par  l'une  de 
ces  lettres. 

Dans  chacune  de  cas  armoires,  seront 
déposées  une  boîte  contenant  900  billes  blan- 
ches marquées  de  la  même  lettre  que  l'armoire, 
ot  une  boite  contenant  100  billes  noires  mar- 
quées aussi  de  la  même  lettre.  Toutes  ces 
billes  seront  semblables  quanta  à  la  grosseur. 

La  salle  d'introduction  servira  encore  do 
lieu  de  dépôt  à  dix  urnes  avec  leurs  piédes- 
taux ou  supports  de  cinq  pieds  et  demi  de 
hauteur.  Les  urnes,  que  ces  supports  porteront, 
seront  asses  grandes  pour  contenir  chacune 
2Û0  billes,  nombre  qui  fait  le  quart  de  mille, 
totalité  des  billes  à  répartir  aans  les  quatre 
urnes. 

Cette  salle  d'introduction  sera  encore 
décorée  d'un  grand  tableau,  offrant  un  cata- 
logue de  numéros,  depuis  1  jusqu'à  1000.  Cha- 
cun de  ces  numéros  sera  moulé  sur  une  plan- 
chette d'ua  demi-pouce  de  large  sur  deux 
pouces  de  long  mobile  dans  aa,  couUiiïe.  Luti 
planchettes  seront  disposées  sur  dix  colonnes, 
par  cent;  elles  pourront  être  tirées  au  moyen 
d'un  cordon  pasaé  dans  celle  de  leurs  extré- 
mités, qui  touchera  à  l'entrée  de  leurs  cou- 
lisses respectives. 

La  salle  d' introduction  sera  encore  pour- 
vue, dans  une  vingt-quatrième  armoire,  de 
huit  bassine  de  bois  ou  de  métal  d'un  pied  et 
demi  d'orifiee  et  de  huit  pouces  de  profon- 

La  laalle  d'introduction  sera  encore  le 
dépôt  do  dix  boites  de  sept  pouces  en  carré 
chacune,  composées  de  deux  boites  adossées. 
L'intérieur  de  la  boîte  à  gauche  sera  doublé 
d'une  étoffe  de  lain«  épaisse  de  couleur  blan- 
che; celle  à  droite  le  sera  d'étoflc  de  laine 
épaisse  de  couleur  verte.  A  chacune  de  ces  dix 
boiteti  doubles  sera  joint  un  voile  de  serge  d'un 
tibsu  SI  rré,  aux  trois  couleurs  nationales. 

Outre  la  garniture  utile  dont  on  vient  de 
parler  et  dont  ce  qui  va  suivre  fera  conoaitre 
l'usage,  la  salle  d'introduction  «era  garnie  de 
dix  sièges  seulement,  et  de  dix  bureaux  à 
écrire.  Ces  derniers  seront  plaoéa  lous  les 
colonnes  composant  le  catalogue  de  mille 
dont  il  a  été  parlé  au  paragraphe  4  de  cet 
article. 

Art.  3.  La  salle  des  électeurs  sera  pouvue 
des  fauteuils  et  tables  nécessaires  pour  garnit 
t'cstrado  du  fond  de  cette  table.  A  six  pieds  do 
cette  estrade  élevée  d'un  pied,  afin  que  les  offi- 
ciers de  l'assemblée  aperçoivent  et  soient  aper- 
çus, viendront  aboutir  les  cinq  rangées  laté- 
rales de  bancs;  et  entre  ces  bancs  et  l'estrade, 
sur  la  largeur  de  6  pieds,  seront  pratiquées 
deux  portée,  l'une  è,  droite,  l'autre  à  gauche. 
Ces  portes  donneront  entrée  sur  des  corridors 
latéraux,  corridors  qui  mèneront  auxdites 
chambret  de*  tvfirageg,  dont  cinq  auront  été 
pratiquées  sur  onaque  côté  de  la  longueur  dr- 
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CHAPITEE  IL 

Introduction  des  votantu,  de  la  TiuMtiire  ^ 
contuntre  le  nombre;  de  l'emploi  du  , 
dans  les  élections. 
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Art.  1".  A  son  de  trompe,  d'avance  et  du- 
rant 'i  jours,  à  intervalles  égaux,  sur  neuf, 
tous  les  citoyens  de  l'ordre  du  vinlitc  sur  cal 
avertis  de  se  rendre  un  tel  jour,  à  sept  heures 
du  matin,  à  la  maison  électorale,  ils  seront 
aussi  prévenus  qu'on  peut  y  entrer  dupais  sept 
heures  jusqu'à  dix.  mais  que  passé  cette  der- 
nière heure,  personne,  sous  aucuu  prétexte, 
n'y  pourra  plus  obtenir  accès. 

t-n  entrant  par  la  eallu  d'i>Uro)ductiijn, 
chaque  citoyen  ira  d'abord  vers  le  catalogue 
des  numéros  1  à  1000.  Il  tirera  une  des  mille 
planchettes  formant  les  dix  colonnes  de  ce 
catalogue;  ct^  en  montrant  le  numéro  qu'il 
aura  pris,  il  obtiendra  son  entrée  dans  la  salle 
principale,  dite  des  électiona  Arrivé  et  placé 
dans  cette  salle,  il  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré  des  colonnes  du  catalogue,  jusqu'à 
ce  que  ce  numéro  ait  été  reconnu  et  lui  soit 
redemandé  par  un  des  dix  censeurs  aux  en- 

A  dix  heures  sonnées,  les  dix  censeurs 
aux  entrées,  après  avoir  soigneusemeat  fermé 
toutes  les  portes  extérieures,  feront  leur  entrée 
en  qualité  de  votants  et  se  placeront  dans  la 
salle  des  élections. 

Mais  avant  d'y  prendre  place  néanmoins, 
ces  dix  censeurs,  chacun  dans  une  des  ran- 
gées des  dix  bancs  latéraux,  dont  cinq  seront 
a  droite  et  cinq  à  gauche,  leur  retireront  les 
planches  numérotées  du  catalogue- 

Chacun  des  dix  censeurs  aux  entrées, 
ayant  contribué  de  cette  manière  à  vérifier  le 
nombre  des  citoyens  de  l'ordre  de  virilité  pré- 
sents, l'un  d'entre  ces  dix  censeurs  en  fora  le 
recensement;  ensuite  il  proclamera  le  nombre 
do  ces  citoyens,  en  ces  termes  : 

A  la  séaneii  électorale  du dit  trtois  de 

i'ati sont  présents  jnillt  citoyens. 

Il  dira  950  ou  900,  le  nombre  qui  s'y  trou- 
vera. l£t  aussitôt  qu'il  aura  été  vérifié  et  pro- 
clamé que  ce  nombre  de  citoyens  présents 
dépasse  deux  cent  cinquante,  le  doyen  d'âge 
ira  prendre  te  fauteuil  de  président,  le  second 
doyen  d'âge  la  chaire  du  censeur  au  centre  du 
pied  do  l'estrade. 

Art.  i.  Deux  citoyens  de  l'ordre  do  la  jeu- 
nesse apporteront  alors  deux  boites,  l'une  re- 
vêtue de  serge  blanche,  l'autre  de  serge  verte. 
La  première  contiendra  vingt-trois  billes 
blanches,  égales  en  grosseur,  marquées  depuis 
A  jusqu'à  2. 

La  boîte  blanche  sera  présentée  au  premier 
doyen  d'âge  qui  en  tirera,  au  hasard,  une 
bille;  et  la  bille  qu'il  aura  amenée  (supposons 
que  ce  soit  la  bule  blanche  Y)  sera  la  bille 
blanche  employée  dans  la  première  partie  de 
l'élection  du  jour. 

La  boite  verte  sera  présentée  de  la  même 
manière  au  sous-doyen  d'Âge  de  l'Assemblée; 
celu!-oi  en  tirera  une  bille  noire  (sup posons 
que  oe  soit  la  bille  noire  B)  et  dans  ce  cas  la 
bille  noire  B  sera  oolle  employée  dans  la  pre- 
mière partie  d»  l'ileodon  du  jour. 

A  1  instant  oil  le  eort  aura  désigné  ces 
deux  billee  jraur  l«a  billes  du  jour,  dix  ci- 
toyens de  l'ordre  de  la  jeuoeeee  apporteront 
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Art.  2.  Les  bulletioa  faits  dana  lea  chambres 
des  suffrages  p^r  les  électeurs  du  sort,  portant 
ks  noms  des  compétiteurs  proposés  par  ceux- 
ci,  seront  apportes,  par  les  dix  censeurs  secré- 
taires dans  la  salle  générale  des  élections. 

Ces  bulletins  seront  remis  aussitôt  par  les 
dix  censeurs  secrétaires,  aux  citoyens  placés 
vers  le  centre  do  chacun  dea  dix  bancs  laté- 
raux. Le  citoyen  du  centre  du  banc  n"  1  à 
droits  se  lèvera,  et  à  haute  et  intelligible 
voix,  il  lira  les  noms  des  compétiteurs  écrits 
sur  les  dix  bulletins  de  la  chambre  dea  suf- 
frages qui  lui  auront  été  remis;  et  il  en  sera 
suce  cas  ivemcnt  ainsi  de  tous  les  autres  bulle- 

Durant  ces  lectures,  les  fiecrétatrea  de 
l'assemblée  feront  note  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  dana  les  chambres,  par  chacun 
des  compétiteurs  qu'ils  entendront  nommer; 
puis,  après  lecture,  vérification  dea  notes 
qu'ils  auront  prises  sur  les  bulletins,  en  pré- 
sence de  dix  citoyens  détachés  pour  cet  efiet, 
du  gros  de  l'assemblée. 

Art.  3.  Celui  dos  compétiteure  désigné  par 
ks  suffrages,  qui  en  aura  réuni  la  seule  plu- 
ralité, sera  aussitôt  proclamé  par  le  président 
de  l'assemblée,  comme  ayant  cette  pluralité  ; 
et,  comme  tel,  mis  de  la  manière  qui  suit,  au 
ballottage  définitif. 

Art.  4.  Dix  citoyens  de  l'ordre  de  la 
jeunesse,  portant  chacun  une  des  boites  à 
deiix  ouvertures,  qui  ont  été  d écrit ee  (S" 
uaitie,  cluip.  1".  yarag.  6)  couverte  de  bou 
d'étamino  tricolora   seront  admis  dans 
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Art.  7.  S'il  arrivait  qu'aucun  des  oompé- 
titeurs  ne  réunit  les  cinq  iluitiëmeB  en  nombre 
des  billets  ou  suffrages  confirmatih,  l'élection 
fierait  à  reprendre  dana  Ba  totalité,  o'eat-èi- 
dire  qu'il  faudrait  avoir  recours  au  Bort  pour 
faire  de  nouveaux  électeurs. 

Art.  8.  Si  l'élection  se  prolongeait  au  delà 
du  temps  prescrit  pour  sa  durée,  dans  le  cha^ 
pitre  suivant,  elle  ne  pourrait  être  reprise  ni 
suivie;  il  serait,  au  contraire,  indispensable 
de  tout  recommencer,  comme  si  rien  n'eût  été 
fait. 

CHAPITRE  IV. 


Combinaison  du.  temps,  tant  à  l'égard  de  la 
durée  maténellei  des  élections,  qu'à  l'égard 
de  ta  durée  de  chacune  de  leurs  parties 
intègrantet. 

N.  B.  Non  seulement,  il  est  nécessaire  que 
le  législateur  prouve  que  ce  qu'il  propose  est 
parfaitement  conforme  dans  la  spéculation, 
aux  raisons  moralefl  des  choses:  mais  il  faut 
aussi  qu'il  rende  sensible,  que  les  moyens  de 
ce  qu'il  propose  sont  simples  et  aisés  h.  mettre 
en  pratique. 

Les  raisons  morales  de  la  manière  de  faire 
des  élections  sont  et  doivent  être  avouées  par 
celle  des  gouvernements  populaires;  car  toute 
sûreté,  en  tous  genres,  pour  ceux  de  cette 
espèce,  ne  saurait  résulter  que  d'une  impar- 
tialité nécessaire  et  inaccessible  aux  sugges- 
tions des  passions  privées,  dans  la  disposi- 
tion d«a  charges  et  emplois  publics,  et  que  de 
leur  amovibilité  saine  et  régulière.  Mais  il 
est  propre  d'achever  de  convaincre  que  les 
modes  en  sont  d'une  grande  praticabilité. 

D'abord  les  moyens  qui  viennent  d'être 
offerts,  et  dont  les  principes  ont  eu  leur  appli- 
cation à  l'égard  d'une  assemblée  de  mille 
votants,  moyennant  la  multiplication  des 
instruments  matériels,  l'extension  des  lieux 
et  celle  de  la  durée  peuvent  être  mis  en  usage 
dans  une  assemblée  bien  plus  nombreuse.  Nous 
croirions  faire  affront  à  la  pénétration  de  ceux 
qui  doivent  nous  lire,  si  nous  développions  ici 
les  proportions  à  observer  dans  cette  appli- 
cation. Nous  leur  observerons  seulement  que, 
au  moyen  d'une  représentation  par  nombre, 
au  lieu  d'un  vœu  par  individu,  ces  propor- 
tions peuvent  devenir  inverses,  au  lieu  d  être 
directes   et   progressives. 

Persuadé  que  cette  vérité  sera  facilement 
saisie  par  tous  ceux  qui,  à  la  bonne  foi  d'une 
âme  vraiment  citoyenne,  joignent  des  idées 
originelles  et  essentiellement  vraies,  nous 
allons  leur  présenter  le  calcul  du  temps  néces- 
saire pour  que  les  élections,  dan*  les  données 
ci-dessus,  soient  bien  et  dûment  consommées. 


Art.  l".  1°  Rassemblement  des  votants,  de- 
puis 10  heures 3  heures. 

Reprise  des  planchettes  ou  nu- 
méros d'entrée,  par  10  censeurs  d'en- 
trée de  10  h.  à  10  h.  1/2 _..    "       1/2 

3°  Préparation  et  mise  en  place 
des  urnes  pour  la  désignation  par 
le  sort,  des  électeurs,  depuis  10  h.  1/2 
jusqu'à  11  h.  1/2 1  h. 

Ci  contre 4h.l/2 

1"  8£bib.  t.  lxii, 


4°  Ballottage  du  sort,  nomination 
effectuée  et  retraite  par  dix  des  élec- 
teurs dana  les  chambres  des  suf- 
frages, depuis  11  h.  1/2  iusou'à 
12  h.  1/2 1 

5"  Rapport  des  bulletins  des  élec- 
teurs du  sort,  depuis  12  h.  1/2  jus- 
qu'à 2  h 1 

6°  Scrutin  de  confirmation,  ce  qui 
fait  la  plénitude  matérielle  des  opé- 
rations des  élections,  depuis  2  h 
jusqu'à  3  h.  1/2 i 


1/2 


Addition  des  temps g  ii.  i /g 

Art.  2.  La  promptitude  de  toutes  les  opéra^ 
tion^  partielles,  et  celle  par  conséquent  de  l'en- 
semble de  toutes  celles  qui  concourent  aux  élec- 
tions dontle  mode  vient  d'être  tracé,  dépendant 
essentie  Icment  de  l'ordre  qu'il  faut  y  mettre 
et  du  silence  qu  il  faut  y  faire  régner,  il  sera 
pris  des  mesures  pour  que  l'un  y  soit  toujours 
observé,  et  pour  que  l'autre  y  étant  bien 
gardé,  les  actes  nationaux  aient  le  caractère 
sérieux  dans  lequel  consiste  la  majesté  exté- 
rieure d  un  grand  peuple,  et  dont  résulte  l'éco- 
nomie du  temps. 

Art.  3.  Il  sera  irrévocablement  décidé,  et  de 
pratique  constitutionnelle  en  tous  lieux  que  le 
temps  utile  et  légal  des  élections  ne  pourra 
être  prolongé  au  delà  de  celui  du  lever  au 
coucher  du  soleil.  S'il  arrive,  qu'à  cette  der- 
nière heure,  une  élection  se  trouve  incomplète 
ou  contestée  ;  cette  élection  ne  pourra  être  re- 
prise ni  continuée.  Elle  devra  toujours  être 
recommencée  dans  toutes  ses  parties  à  com- 
mencer par  la  nomination  des  électeurs  du 
sort. 


TBENTE-ET-UKIÈME  ANNEXE  (i) 

A    LA    SÉANCE    DE    I.A    CONVENTION    NATIONALE 
DV  UEKCBEDt  17  AVKIL  1793. 

Nouveau  ststèue  de  représentation  natio- 
nale, d'assemblées  £t  d'élections,  avec 
quelques  réflexions  sur  l'organisation  géné- 
rale de  la  République  française,  présenté  à 
la  Convention  nationale,  par  gebhain  bubi- 
anY,  ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  l'un 
des  juijes  du  tribunal  du  district  de  Saint  - 
Fargeatt,  département  de  l'Yonne  ;  imprimé 
par  ordre  du  comité  de  Cowftitution,  en  no- 
vembre 1793,  l'an  I  de  la  République  (2). 

On  a  beaucoup  vanté  les  assemblées  géné- 
rales des  anciens  peuples.  Tour  à  tour  magis- 
trats et  souverains,  ce  sont  eux,  en  effet,  qui 
exerçaient,  par  eux-mêmes,  toute  la  plénitude 
do  la  souveraineté,  et  par  là  ils  veinaient  au 
maintien  de  leur  liberté. 

Mais  rien  n'est  parfaitement  durable  dana 


(1)  Vof .  ci-desius,  mttat  séance,  puga  !63,  le  rappor- 
de  Itoiiime  sur  les  dirers  projets  de  ConstiiutioD. 

|i)  Bibliotlièqua  de  la  Cbamhre  des  dcpatés  :  Collée- 
lion  Partie*  (de  rOise),  tome  176,  n*  S.  Ce  docuumerit 
est  iDiioDcé  dans  le  Journal  des  Déliais  H  des  décrelt 
da  IS  Boveinlirt  173!t. 
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d'adopter,    comme    préférable    aux   intermé- 
diaires. 

Examinons-en  les  inconvénients  en  détail. 
Le  premier,  seul  capable  de  faire  rejeter  ce 
système,  serait,  sans  doute,  le  trop  grand 
éloignement  de  ces  40  sections,  toutes  isolées, 
et  placées  à  de  trop  grandes  distances,  les 
unes  des  autreo.  Le  second,  plus  grave  en- 
core, exposerait  chaque  section  aux  ma- 
nœuvres inévitables  des  intrigants,  occupés  à 
courir  capter  les  suffrages  de  chaque  assem- 
blée particulière.  Le  troisième,  l'intérêt  privé 
que  croirait  avoir  chacune  d'elles,  de  placer 
un  candidat  pris  dans  son  sein;  et  après  cela, 
son  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  départir 
de  ce  vœu  particulier. 

Joignons  à  ces  inconvénients  les  longueurs 
du  recensement  des  scrutins  apportés  de  loin, 
tous  sujets  à  être  recommencés  pour  arriver 
à  la  pluralité  légale;  et  alors  vous  aurez  le 
complément  des  abus  étrangers,  auxquels  ce 
système  donnerait  lieu  infailliblement. 

Ces  vérités  se  déduisent  facilement  de  la 
nature  de  l'homme,  qui,  sans  intérêt  même, 
se  porte  à  so  laisser  entraîner  par  tout  ce  qui 
l'entoure  habituellement,  tant  qu'il  ne  reçoit 
pas  d'impulsions  étrangères,  qui  le  délivrent 
de  ses  préjugés.  Il  préférera  donc  souvent  des 
qualités  vaines  et  frivoles  à  des  qualités  émi- 
nentes  c^ui  auraient  obtenu  son  suffrage,  s'il 
fût  sorti  de  son  foyer,  de  sa  commune  et  de 
son  canton;  s'il  eût  été  déplacé;  s'il  fût  allé 
recevoir  cette  communication  de  lumières, 
toujours  vive,  et  nécessairement  plus  vraie, 
dans  une  réunion  d'hommes  choisis. 

Placés  ainsi  dans  chaque  canton,  de  6Ô0  à 
1,000  votants,  sans  les  sortir  de  leurs  ha- 
meaux et  de  leurs  bourgades,  quel  sera  le 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  porter  un  suf- 
frage éclairé  sur  tous  les  candidats  qui  leur 
seraient  offerts  de  loin? 

Il  n'y  en  aurait  souvent  aucun  d'eux.  Ja- 
mais lo  mérite  ne  prévaudrait;  d'ailleurs  sa 
modestie  le  laissant  ignorer,  les  moyens  tou- 
jours ardents  de  la  séduction  d'un  parti  actif 
seraient  constamment  couronnés  du  succès. 

Si  on  s'arrête  à  considérer  comment  se 
forme  la  souveraineté  du  peuple,  on  voit 
qu'elle  ne  réside  point  dans  un  corps  dont  les 
parties  soient  parfaitement  adhérentes  et 
homogènes.  C'est  un  être  collectif  qui  se  com- 
pose de  membres  toujours  séparés,  souvent 
hétérogènes,  mais  dont  tous  les  éléments  se 
combinent  à  un  seul  centre  de  réunion,  pour 
former  la  volonté  généi'ale. 

C'est  alors,  et  seulement  alors,  que  la  vo- 
lonté générale  doit  se  reconnaître;  car  les  vo- 
lontés particulières  qui  composent  cette  vo- 
lonté générale,  toujours  mues  par  des  intérêts 
divers,  no  pourraient  jamais  la  former  dans 
tous  les  cantons  dont  l'état  serait  composé, 
si,  d'ailleurs,  ces  volontés,  par  section, 
n'avaient  pas  des  points  d'union,  au  moyen 
d'une  correspondance  successive  des  intermé- 
diaires. 

Ainsi,  entre  ma  volonté  individuelle  et  les 
volontés  d'une  section,  par  cantons,  on  pour- 
rait supposer  moins  de  différence  qu'il  ne  s'en 
trouverait  entre  cette  section  et  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  entier.  L'une  est  à  500,  ce 
que  l'autre  serait,  peut-être  à  plus  de  100,000. 

On  a  mis  en  axiome,  que  la  voix  du  peuple 
est  la  voix  de  Dieu.  Nous  ne  combattrons  pas 


ce  grand  principe,   mais  une  de  jj^        ^^^ 
tions.  C'est  avec  raison  que  Ton  a  (ju  ^^cep- 
peuple  est,  vn  général,  le  véritable  ojr  ^^^  i« 
la  vérité.  Il  l'est  souvent  de  cette  justlt^.^?  ^^ 
ncUe  de  l'opinion  publique.  Mais  quand^d^" 
agitateurs  l'égarent,  quand  des  malveillant» 
t  rompent  sa  confiance;  de  fausses  crédulités 
effet  nécessaire  de  ce  que  le  peuple  est  cons- 
taiument  livré  à  des  travaux  pénibles,  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  se  préparer  par  l'étude 
de   la  méditation  et  do  la  réflexion,   et  une 
précipitation  toujours  remarquable  dans  ses 
déterminations,  ne  sont-ce  pas  là  des  écueils 
mille  et  mille  fois  contraires  à  son  bonheur] 
ne  rendent-elles  pas  ses  actions  mêmes  quel- 
quefois funestes  au  bien  général  qu'il  désire? 
Ajoutons  que  si  l'amour  de  la  patrie  embrase 
de  son  feu  céleste  le  fond  des  âmes,  toutes  ne 
ressentent  pas  ces  impressions  divines.    Ces 
différentes  sensations  sont  le  produit  des  di- 
verses propriétés  physiques  et  morales,  parce 
que  la  nature  n'a  pas  porté  tous  les  hommes 
à  l'apogée  des  vertus. 

Aussi,  de  là  de  grands  moyens  de  séduc- 
tion. On  se  parc  de  dehors  séducteurs;  et, 
avec  un  art  perfide,  les  passions,  l'intérêt  et 
l'ambition  se  couvrent  du  zèle  du  bien  pu- 
blic, et  cherchent  à  s'emparer  exclusivement 
de  la  confiance  générale. 

Que  d'hommes  astucieux  se  sont  fait  re- 
commander par  cette  éloquence  fallacieuse  1 
Que  de  routes  battues  au  milieu  du  peuple  ! 
Croit-on  donc  qu'avec  la  meilleure  volonté  de 
faire  un  bon  choix,  on  sera  assuré  que  le  peu- 
ple, après  cela,  en  fera  un  bon? 

Hélas  I  la  multitude  doit  être  d'autant  plus 
exposée  à  être  trompée  par  les  pressantes  sol- 
licitations qui  l'entourent,  qu'elle  est  toujours 
livrée  à  quelque  parti  dominant,  et  que,  dé- 
libérant dans  chaque  canton,  ou  dans  chaque 
conimune,  sans  connaître  les  candidats,  son 
choix  ne  pourra  se  fixer  gue  sur  des  rapports 
imparfaits,  souvent  partiaux  et  perfides. 

L'intrigue  subjuguera  donc  toujours  les 
opinions  :  c'est  elle  qui  influencera  les  déli- 
bérations; c'est  elle  qui,  en  tout  temps,  sera 
constamment  assez  forte,  assez  puissante 
pour  empêcher  que  les  suffrages  d'une  section 
ne  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sidérations humaines,  afin  de  ne  voir  que  le 
salut  général. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  le  peuple  con- 
somme ses  élections  lui-même,  pourra-t-on  ad- 
mettre deux  degrés  d'élection,  sans  retomber 
dans  le  principe  des  intermédiaires,  et  sans 
rompre  de  nouveau  les  rapports  qui  forment 
la  volonté  générale? 

D'ailleurs,  quand  toute  l'élection  ne  se  con- 
formerait pas  par  un  premier  choix,  et  que 
d'abord  on  nommerait  les  candidats  pour  les 
épurer  ensuite  par  un  second  choix,  ne  re- 
tomberait-on pas  toujours  dans  le  cercle  vi- 
cieux des  assemblées  primaires,  dans  les  af- 
fections privées,  dans  les  haines  locales? 

Soit  au  milieu  dos  campagnes,  où  le  peuple 
est  plus  nombreux,  soit  même  dans  les  vilfes, 
représentez- vous,  toujours  par  commune,  tou- 
jours par  canton  et  par  section,  des  débiteurs 
à  côté  de  leurs  créaiiciers;  l'indigent  à  coté 
du  riche,  dont  il  dépend  par  ses  travaux;  le 
malheureux  auprès  de  son  bienfaiteur;  l'envie 
oisive  auj>rès  ae  Thomme  industrieux,  labo- 
rieux et  aisé;  la  haine  jalouse  ourdissant  une 


■lionale.l    AHOBlVEti  fÀBLEMEMAJBES.    [11  avril  nu3.] 


■vérité  de  leurs 
eu,  l'esprit  qui 
;ra  ;  et  les  suf- 

an'liljerté. 
1  terre  que  nous 
'  )B  droits 
|-t6  disparut  aussi 

13.18  elle  parait 
lilieu  de  vous, 
I  préparer,  à 
}  paix,  et  dfs 

Bu  existence  qu'à 
.ceurB  pures 
1  vous  ne  peut 
Jinnes  lois  f  t  ioub 
1  natifnale  et 
IIp  LSt  limpla 
|d    1  anarchie 

dcRsein   est 

lintagca  et  lei  in 

J    n    général      ce 

l^iintien  de  la  li 

I  la  République 

représentation 

|ps  ifit  embarras 
irc  a  être  incom 
calcuk  moraux 

I  donnent  jamais 
■inqucs 
pie  du  plan  que 


do  leur  découragement  pour  les  affaires  pu- 
bliques, et  par  eonaéquent  celle*  qui  les  force- 
ront de  quitter  l'assemblée,  après  avoir  pn^sé 
des  jours  infructueux  à  in  constituer,  eana 
avoir  même  exercé  aucun  droit  de  voter  p«ur 
l'élection. 

Ainsi,  tous  les  pouvoirs  de  l'élection  sont, 
par  1«  fait,  accordés  aux  chefs-lieux  de  can- 
tons. C'est  une  sorte  de  suprématie,  h  laquelle 
il  ne  reate.rait  qu'une  chose  à  faire,  pour  en 
réaliser  tous  les  succès  :  ce  serait  d'a^ever  le 
découragement  du  peuple  circonvoisîn,  en  pro- 
longeant des  opérations. 

Une  série  tTexeraples  confirme  ces  détails 
dans  presque  tous  les  cantons  ;  et  certes,  que 
l'on  no  dise  pajs  ensuit*  que  ces  élections  sont 
le  fruit  do  la  volonté  générale.  Non  seulement 
il  y  a  une  violation  formelle  des  droits  de 
1  égalité  sociale,  mais  encore  une  porte  tou- 
jours ouverte  aux  désordres,  à  l'anarchie,  et 
a  tous  les  autres  abus  de  la  cabale  et  de  l'in- 
trigue. 

Il  est  donc  constant  que  le  mode  d'un  pa,reil 
établissement  est  immoraJ,  quelque  parti  que 
Ion  prenne,  soit  que  les  élections  se  fasacnt 
par  le  peuple  même,  aoit  qu'il  nomme  des  in- 
teriuédiHrirea  pour  les  faire  à  sa  place. 

Quant  à  ces  intermédiaires,  plusieurs  récla- 
mations se  sont  fait  entendre.  On  est  parti  du 
principe,  que  le  peuple  est  souverain.  A  cet 
tgard,  on  a  dit  qu'il  doit  exercer  immédiate- 
ment  son  droit  de  souveraineté,  sans  placer 
ntre  lui,  ses  représentants  et  ses  magistrats, 
des  électeurs  qui  pourraient  exposer  sa  li- 
berté et  trahir  aa  confiance. 

Ces  objections  doivent  être  soumises  à  une 
profonde  discussion. 

Et  d'abord,  on  sait  que  la  théorie  des  sys- 
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d^adopter,    comme    préférable    aux   intermé- 
diaires. 

Examinons-en  les  inconvénients  en  détail. 
Le  premier,  seul  capable  de  faire  rejeter  ce 
système,  serait,  sans  doute,  le  trop  grand 
éloignement  do  ces  40  sections,  toutes  isolées, 
et  placées  à  de  trop  grandes  distances,  les 
unes  des  autres.  Le  second,  plus  grave  en- 
core, exposerait  chaque  section  aux  ma- 
nœuvres inévitables  des  intrigants,  occupés  à 
courir  capter  les  suffrages  de  chaque  assem- 
blée particulière.  Le  troisième,  l'intérêt  privé 
que  croirait  avoir  chacune  d'elles,  de  placer 
un  candidat  pris  dans  son  sein;  et  après  cela, 
son  obstination  à  ne  pas  vouloir  se  départir 
de  ce  vœu  particulier. 

Joignons  à  ces  inconvénients  les  longueurs 
du  recensement  des  scrutins  apportés  de  loin, 
tous  sujets  à  être  recommencés  pour  arriver 
à  la  pluralité  légale;  et  alors  vous  aurez  le 
complément  des  abus  étrangers,  auxquels  ce 
système  donnerait  lieu  infailliblement. 

Ces  vérités  se  déduisent  facilement  de  la 
nature  de  Thomme,  qui,  sans  intérêt  même, 
se  porte  à  se  laisser  entraîner  par  tout  ce  qui 
l'entoure  habituellement,  tant  qu'il  ne  reçoit 
pas  d'impulsions  étrangères,  qui  le  délivrent 
de  ses  préjugés.  Il  préférera  donc  souvent  des 
qualités  vaines  et  frivoles  à  des  qualités  émi- 
nentes  c^ui  auraient  obtenu  son  suffrage,  s'il 
fût  sorti  de  son  foyer,  de  sa  commune  et  de 
son  canton;  s'il  eût  été  déplacé;  s'il  fût  allé 
recevoir  cette  communication  de  lumières, 
toujours  vive,  et  nécessairement  plus  vraie, 
dans  une  réunion  d'hommes  choisis. 

Placés  ainsi  dans  chaque  canton,  de  6Ô0  à 
1,000  votants,  sans  les  sortir  de  leurs  ha- 
meaux et  de  leurs  bourgades,  quel  sera  le 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  porter  un  suf- 
frage éclairé  sur  tous  les  candidats  qui  leur 
seraient  offerts  de  loin? 

Il  n'y  en  aurait  souvent  aucun  d'eux.  Ja- 
mais le  mérite  ne  prévaudrait;  d'ailleurs  sa 
modostie  le  laissant  ignorer,  les  moyens  tou- 
jours ardents  de  la  séduction  d'un  parti  actif 
seraient  constamment  couronnés  du  succès. 

Si  on  s'arrête  à  considérer  comment  se 
fornio  la  souveraineté  du  peuple,  on  voit 
qu'elle  ne  réside  point  dans  un  corps  dont  les 
parties  soient  parfaitement  adhérentes  et 
homogènes.  C'est  un  être  collectif  qui  so  com- 
pose de  membres  toujours  séparés,  souvent 
hétérogènes,  mais  dont  tous  les  éléments  se 
combinent  à  un  seul  centre  de  réunion,  pour 
former  la  volonté  générale. 

C'est  alors,  et  seulement  alors,  que  la  vo- 
lonté générale  doit  se  reconnaître;  car  les  vo- 
lontés particulières  qui  composent  cette  vo- 
lonté générale,  toujours  mues  par  des  intérêts 
divers,  no  pourraient  jamais  la  former  dans 
tous  les  cantons  dont  l'état  serait  composé, 
si,  d'ailleurs,  ces  volontés,  par  section, 
n'avaient  pas  des  points  d'union,  au  moyen 
d'une  correspondance  successive  des  intermé- 
diaires. 

Ainsi,  entre  ma  volonté  individuelle  et  les 
volontés  d'une  section,  par  cantons,  on  pour- 
rait supposer  moins  de  différence  qu'il  ne  s'en 
trouverait  entre  cette  section  et  la  volonté  gé- 
nérale du  peuple  entier.  L'une  est  à  500,  ce 
que  l'autre  serait,  peut-être  à  plus  de  100,000. 

On  a  mis  en  axiome,  que  la  voix  du  peuple 
est  la  voix  de  Dieu.  Nous  no  combattrons  pas 
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ce  grand  principe,  mais  une  do  ses  ex 
tions.  C'est  avec  raison  que  l'on  a  dit  q^^ 
peuple  est,  en  général,  le  véritable  orgaue 
la  vérité.  Il  l'est  souvent  de  cette  justice  6* 
nelle  de  l'opinion  publique.  Mais  quand 
agitateurs  î'égarent,  quand  des  malveilh 
trompent  sa  confiance;  do  fausses  créduli 
eiïet  nécessaire  de  ce  que  le  peuple  est  c< 
taiument  livré  à  des  travaux  pénibles,  qu: 
lui  permettent  pas  de  se  préparer  par  l'ét 
do  la  méditation  et  do  la  réflexion,  et 
précipitation  toujours  remarquable  dans 
déterminations,  ne  sont-ce  pas  là  des  écu 
mille  et  mille  fois  contraires  à  son  bonhc 
ne  rendent-elles  pas  ses  actions  mêmes  q 
quefois  funestes  au  bien  général  qu'il  dés 
Ajoutons  que  si  l'amour  de  la  patrie  einb; 
de  son  feu  céleste  le  fond  des  âmes^  toutei 
ressentent  pas  ces  impressions  divines, 
différentes  sensations  sont  le  produit  des 
verses  propriétés  physiques  et  morales,  p; 
que  la  nature  n'a  pas  porté  tous  les  hom 
à  l'apogée  des  vertus. 

Aussi,  de  là  de  grands  moyens  de  sé< 
tion.  On  se  pare  de  dehors  séducteurs; 
avec  un  art  pei'fide,  les  passions,  l'intére 
l'ambition  se  couvrent  du  zèle  du  bien 
blic,  et  cherchent  à  s'emparer  exclusiver 
de  la  confiance  générale. 

Que  d'hommes  astucieux  se  sont  fait 
commander  par  cette  éloquence  fallacie 
Que  de  routes  battues  au  milieu  du  peu 
Croit-on  donc  qu'avec  la  meilleure  voiont 
faire  un  bon  choix,  on  sera  assuré  que  le  ; 
pie,  après  cela,  en  fera  un  bon? 

Hélas  I  la  multitude  doit  être  d'autant 
exposée  à  être  trompée  par  les  pressantes 
licitations  qui  l'entourent,  qu'elle  est  touj- 
livrée  à  quelque  parti  dominant,  et  que, 
libérant  dans  chaque  canton,  ou  dans  chj 
commune,  sans  connaître  les  candidats, 
choix  ne  pourra  se  fixer  que  sur  des  rapp 
imparfaits,  souvent  partiaux  et  perfides. 

L'intrigue  subjuguera  donc  toujours 
opinions  :  c'est  elle  qui  influencera  les  « 
bérations;  c'est  elle  qui,  en  tout  temps, 
constamment  assez  forte,  assez  puisa 
pour  empêcher  que  les  suffrages  d'une  sec 
ne  puisse  s'élever  au-dessus  de  toutes  les 
sidérations  humaines,  afin  de  ne  voir  qu 
salut  général. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  le  peuple  ' 
somme  ses  élections  lui-même,  pourra-t-on 
mettre  deux  degrés  d'élection,  sans  reton 
dans  le  principe  des  intermédiaires,  et  i 
rompre  de  nouveau  les  rapports  qui  forn 
la  volonté  générale? 

D'ailleurs,  quand  toute  l'élection  ne  se  < 
formerait  pas  par  un  premier  choix,  et 
d'abord  on  nommerait  les  candidats  pour 
épurer  ensuite  par  un  second  choix,  ne 
t<)mberait-on  pas  toujours  dans  le  cercle 
cieux  des  assemblées  primaires,  dans  les 
^'eetions  privées,  dans  les  haines  locales? 

Soit  au  milieu  des  campagnes,  où  le  pei 
est  plus  nombreux,  soit  même  dans  les  vil 
représentez- vous,  toujours  par  commune,  i 
jours  par  canton  et  par  section,  des  débite 
à  côté  de  leurs  créanciers;  l'indigent  à  « 
du  riche,  dont  il  dépend  par  ses  travaux 
malheureux  auprès  de  son  bienfaiteur;  Tei 
oisive  auprès  ae  l'homine  industrieux,  h 
rîeux  et  aisé;  la  haine  jalouse  ourdissant 
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2®  Assemblées  secondaires  par  cantons  ; 

30  Assemblées  électorales  par  départements; 

4*»  Comices  de  la  République. 

TITRE  I*^ 
Des  assemblées  primaires. 

Art.  1*'. 

Tous  les  deux  ans,  au  1*'  mars,  le  peuple 
français  se  réunirait  en  assemblées  primaires, 
par  communes,  pour  exercer  ses  droits  de  sou- 
veraineté, ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les 
lois,  sans  qu'il  soît  besoin  de  lettres  de  con- 
vocation, ni  d'aucun  autre  avertissement  par 
écrit. 

Art.  2. 

Les  départements  seraient  divisés  en  can- 
tons de  4  lieues  carrées,  réunissant  commu- 
nément 10  à  12  communes;  et  dans  les  grandes 
villes,  en  sections  subdivisées  en  fractions 
d'environ  500  votants  par  assemblée.  Le  chef- 
lieu  des  cantons,  autant  qu'on  le  pourrait, 
serait  au  centre  de  l'établissement^  ou  choisi 
sur  le  vœu  des  communes,  par  leurs  commis- 
saires nommés  à  cet  effet. 

On  régirait  chaque  canton  par  des  admi^ 
nistrations  centrales,  établies  a  la  place  des 
municipalités  et  des  districts.  Chaque  ville, 
au-dessus  de  4,000  votants,  formerait,  seule, 
une  administration  centrale. 

En  admettant  cet  établissement,  conserve- 
rait-on les  départements? 

Il  est  remarquable  que  les  départements  et 
les  districts  prenaient  principalement  une  de 
leur  grande  utilité  de  ce  premier  vice  inhérent 
à  l'institution  des  municipalités,  toutes  sus- 
i  •  ptibles,  dans  ces  premiers  moments  de  leur 
création,   d'une  surveillance  continuelle. 

On  ne  peut  douter,  qu'en  agrandissant  la 
sphère  de  leur  existence  politique,  en  liant  en- 
tre elles  plusieurs  communes,  leur  administra- 
tion deviendrait  infiniment  plus  éclairée,  plus 
respectable;  les  pouvoirs  intermédiaires,  en- 
suite, seraient  moins  nécessaires,  surtout 
après  la  confection  des  lois,  et  la  marche 
donnée  à  leur  exécution. 

Avec  cela,  cependant,  oserait-on  encore  for- 
mer des  vœux  sur  la  suppression  des  adminis- 
trations de  département? 

On  soupçonne  ces  grands  corps  d'une  ten- 
dance à  la  formation  des  républiques  fédéra- 
tives;  mais  c'est  mettre  en  balance,  des  craintes 
éphémères  que  l'intérêt  général  et  l'intérêt  par- 
ticulier ne  permettent  pas  de  réaliser,  avec 
l'avantage  que  nous  recueillons  de  ces  grands 
établissements.  Voit-on  même  qu'un  bureau 
exécutif  pût  s'acquitter  avec  la  même  sagacité 
des  détails  de  quatre-vingt-trois  départements, 
outre  les  colonies  ?  Ne  doit-on  pas  être  toujours 
à  portée  des  localités  pour  bien  en  juger  tous 
les  rapports?  Y  aurait-il  donc  autant  de  célé- 
rité dans  l'expédition  des  affaires?  Ne  fau- 
drait-il pas  souvent  faire  de  cent  à  deux  cents 
lieues  pour  obtenir  une  décision?  La  confu- 
sion aussi  ne  se  mêlerait-elle  pas  dans  les  bu- 
reaux ?  Et  de  là,  des  négligences,  des  retards 
et  des  injustices.  Ainsi,  la  protection  serait 
bientôt  indispensable,  dans  cet  unique  départe- 
ment, pour  obtenir  prompte  et  brève  justice. 
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u  reste,  si  on  faisait  cette  suppresioh 
,it  possible  que  les  administrations  o  ^^ 
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traies  exerçassent  les  unes  sur  les  autres,  ^o^" 
à  tour  dans  leur  voisinage,  ce  second  deg^^  H^ 
juridiction  qu'exercent  actuellement  les  tiibu 
naux  entre  eux,  sauf,  après  cela,  la  décision 
du  Conseil  exécutif  dans  les  cas  déterminés. 

Si  cette  mesure,  que  l'on  ne  croit  pas  çfq, 
pre  cependant  à  suppléer  aux  administrations 
ae  département,  était  adoptée,  l'élection  des 
membres  des  administrations  centrales  appar* 
tiendrait  à  l'assemblée  électorale,  seule  repré- 
sentative des  administrés  de  toutes  les  sections 
soumises  à  cette  juridictions. 

Art.  3. 

Pour  parvenir  aux  élections  des  assemblées 
prim/nresj  chaque  commune,  chaque  section 
choisirait  un  quart  de  tes  membres  qu'elle  éli- 
rait pour  composer  It^  assemblées  secondaires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Si  ça  été  un  inconvénient  de  conduire  tous 
les  citoyens  au  canton,  c'en  serait  un  autre, 
sans  doute,  de  n'en  pas  conduire  assez. 

Nous  établirons  donc  quatre  réductions  géo- 
métriques. Les  trois  dernières,  prises  l'une  sur 
l'autre  successivement,  seront  tirées  de  ce  quart 
élu  dans  la  masse  entière  du  peuple. 

Elles  seront  d'un  cinquième  chacune.  Leur 
résultat  sera  de  faire  retrouver  à  l'assemblée 
électorale,  comme  ci-devant,  précisément  le 
même  nombre  d'électeurs^  moins  les  candidats, 
qui  y  étaient  admis  mal  à  propos.  Par  là  la 
représentation  à  l'assemblée  électorale  serait 
d'un  à  cent. 

2?  Dans  les  assemblées  primaires,  on  aurait 
cela  de  favorable  encore,  qu'au  premier,  et 
même  au  second  degré  d'élection,  chacun  trou* 
vant  de  quoi  flatter  son  amour-propre  ou  l'am- 
bition, il  n'y  ^ura  plus  d'injustes  exclusions. 
Les  assemblées  populaires,  sont,  en  général, 
les  plus  tumultueuses.  Ici  elles  agiraient  avec 
un  concert  fraternel  et  unanime  :  elles  auraient 
à  élire  d'abord  un  sur  quatre;  au  lieu  qu'ac- 
tuellement les  assemblées  primaires,  compo- 
sées de  mille  citoyens,  ne  peuvent  fixer  que. 
sur  dix  seulement,,  toutes  les  chances  de  l'élec- 
tion. 

Art.  4. 

Après  ce  choix,  sans  désemparer,  chaque 
commune  nommerait  ensuite  ses  candidats;  ils 
seraient  destinés  à  êire  présentés  aux  assem- 
blées subséquentes.  Le  choix  serait  fait  sur  le 
quart  élu;  on  le  ferait  au  cinquième  du  quart, 
ce  qui  ferait  un  vingtième  de  la  masse. 

De  là,  deux  premiers  degrés  d'élection  dans 
les  assemblées  primaires,  et  les  plus  grands 
caractères  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de 
la  volonté  générale. 

En  effet,  par  ces  doux  degrés,  le  peuple  en- 
tier nommerait  tout  à  la  fois  les  candidats 
et  les  électeurs  :  les  uns,  pour  composer  toutes 
les  assemblées  subséquentes;  les  autres,  pour 
occuper  les  places  du  gouvernement;  tous  néan- 
moins soumis  à  de  nouvelles  épreuves^  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Mais  le  peui)le  n'aurait  pas  moins  exprimé 
son  vœu,  et  fait  deux  premiers  choix  dont  il 
ne  serait  pas  permis  ac  s'écarter,  pour  élira 
ensuite  ses  législateurs!  et  ses  magistrats. 

Toute  la  souveraineté  du  peuple  resterait 
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les  aa&emblées  Bccondairoa.  On  tiendrait  altet'^ 
uativemcat  ces  aBsciubléeii  dans  l'un  des  quatre  ^^ 
poinis  cardinaux  de  chaque  canton,  pour  évi-»  1 
ter  i'iufluencc  des  localités,  T 

On  ferait,  dans  les  assemblées  eecoadainit^  ^ 
toutes  les  élections  relatives  aux  adnùuietra^  ' 
tions  centrales,  et  à  l'orKaniiiation  judiciaire,. 
sur  le  nombre  des  candidats  présentés  ad  hoc. 

Art.  2. 

Four  coniposer  l'aesemblée  électorale,  oa  In-. 
rait  uu  choix  aussi  dans  le  nombre  des  ctuuË-^ 
dats  présentés  à  ce  m-tet,  par  leH  aasemblëasfl 
primaires.  Ce  choix  aomierail  dei    "    ' 
et  des  candidats. 

lia  seraient  pris  au  cisquièuie  des  preniiai 
candidats;  ec  qui  formerait ,  comme  iMfl._ 
l'avons  dit,  le  centiËnie  de  la  masse  des  voym- 
tants.  , 

Après  cette  élection,  on  nommerait  des  HO- 
couds  candidats,  pour  être  présentés  aux  élec- 
tions tiubséquenteB.  On  les  prendrait  dans  le 
nombre  des  candidate  électeurs,  c'est-JMlîre 
dans  ce  centième.  Le  choix  en  seraJt  fait  au 
cinquième. 

Art.  3. 

Par  cette  manière  d'épurer  les  choixj  on 
voit  que  les  élect^eurs  des  assemblées  secoB- 
daires  ne  paaseraient  point  à  l'assemblée  doc- 
torale. Il  en  serait  de  même  pour  lee  a 
blées  subeéqa  entes. 

Ainsi,    toutes   les  assemblée»  auraient  t 
cessivement  des  électeurs,  et  un  moindre  a 
bre  de  candidats.    Les  uns  naitraiuit  par  1 
partage  d'un  nombre  mis  en  réserve,  et  to»^'~ 
jours  à  réduire  en  deux  parties  inégales.  La 

Première  fraction  serait  d'un  cinquième;  et 
autre  des  quatre  cinquièmes   restants   pi-r- 
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rasseïiibléc  suivante  ;  et  ce  qui  serait  inappré- 
ciable encore,  c'est  que  jamais  les  électeurs 
ne  se  fatigueraient  par  des  assemblées  suc- 
cessives. 

TITRE  III 

Des   assenthlées   t'.Iectorales. 

Art.  V\ 

Ceux  qui  se  destinent  aux  places  pourraient, 
sans  être  élus  candidats,  se  faire  inscrire  sur 
un  tableau  placé  en  évidence  dans  la  ville  du 
chef-lieu  de  Tadministration  générale,  s'il  en 
est  conservé,  ou  dans  la  ville  la  plus  centrale. 

Alors  rassemblée  aurait  la  liberté  d'admet- 
tre au  rang  des  candidats,  d'iuitres  membres 
que  ceux  qui  lui  auraient  été  offerts  par  cha- 
que canton. 

Que  d'assemblées  électorales  seraient  en  con- 
currenfcc,  comme  elles  l'ont  déjà  été,  sur  la 
faveur  du  choix  des  hommes  de  mérite,  qui 
vont  se  distinguer  par  leur  zMe,  leurs  talents, 
et  leurs  vertus  civiques!  Aucun  ne  pourrait 
manquer  ce  tribut  d'estime  publique,  soit  aux 
premiers  degré»  d'élection  cfes  assemblées  pri- 
maires et  secondaires,  soit  à  celui-ci. 

Cependant,  pourrait-on  admettre  au  rang 
des  candidats,  à  l'assemblée  électorale,  ceux 
qui  n'auraient  eu  aucun  degré  d'élection  de 
leurs  communes? 

Pour  l'affirmative,  on  doit  penser,  que  la 
haine  d'un  parti,  et  les  passions  en  tout  genre, 
enlèverait  encore  quelquefois,  à  un  citoyen 
estimable,  les  suffrages  qu'il  aurait  dû  obte- 
nir. 

L'assemblée  électorale,  représentant  toutes 
les  communes  du  département,  devant  avoir, 
à  cet  égard,  toute  la  latitude  convenable,  elle 
ferait  donc  justice  d'une  telle  injurcj  et  par 
là  s'anéantiraient  toutes  injustices  locales. 

Co  serait,  à  la  vérité,  uno  exception  à  nos 
principes,  parce  (ju'un  tel  eandidat,  admis  au 
rang  des  autres,  n'aurait  pas,  comme  les  au- 
tres, été  soumis  aux  même»  épreuves. 

Mais  le  ^^uffrage,  mais  l'hommage  éclatant 
d'une  assemblé  '  d'hommrs,  qui  auraient  eux- 
mêmes  été  admis  à  ces  épreuves,  en  feraient 
le  juste  équivalent. 

Cette  exception  serait  d'ailleurs  tr^s  rare  : 
malgré  tout,  elle  aurait  besoin  d'être  limitée, 
pour  ne  pas  faire  naître,  par  là,  de  nouveaux 
abus. 

On  autoriserait  aussi  les  assemblées  secon- 
daires à  exprimer  leur  vœu  sur  l'admission 
des  citoyens  non  élus  candidats  par  leurs  com- 
munes. L'assemblée  électorale  aurait  la  liberté 
de  confirmer  ce  vœu;  mais  ce  choix  ne  pour- 
rait excéder  le  dixième  des  candidats  élus,  et 
il  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  ceux  présentés 
par  l'assemblée  secondaire,  dans  laquelle  au- 
rait voté  le  citoyen  qui  y  aurait  obtenu  un  tel 
vœu;  car  on  l'a  dit,  sa  présence  aurait  pu  le 
solliciter,  et  elle  doit  être  comptée  pour  un 
moyen  de  sanction. 

Art.  2.- 

On  donnerait  à  chaque  électeur  un  tableau, 
contenant  hî  nombre  de«  candidats,  sur  lesquels 
on  aurait  à  voter.  Ce  tableau  aurait  même  été 
affiché  à  l'avance,  afin  de  pouvoir  mûrir  de 
bons  choix. 


Pour  la  formation  des  comices  nationaux 
on  choisirait  èur  l(;s  candidats  de  l'assemblé^ 
secondaire,  des  électeurs  dont  le  nombre  serais 
déterminé  pour  chaque  département,  suivant 
le  contingent  de  la  représentation  établie  sur 
la  population,  le  territoire  et  les  contribu- 
tions. 

Sur  ces  électeurs,  par  un  choix  subséquent, 
on  élirait  de  troisièmes  candidats,  dont  le 
nombre  serrait  double  de  celui  des  députés, 
pour  composer  la  législature  et  le  conseil 
exécutif. 


TITRE  IV. 

Des  comices  de  la  République. 

Art.  r^ 

L'élection  des  députés  appartient  à  la  Ré- 
publique, comme  le  choix  des  électeurs  d'un 
département  à  tout  le  département^  comme  le 
choix  des  électeurs  d'un  canton  à  toutes  les 
communes  du  canton. 

Ce  principe  vrai  a  été  r-econnu  tel  par  l'As- 
semblée constituante;  mais  il  n'a  pas  été  mis 
en  pratique.  Elle  a  déterminé  le  contingent 
des  membres  que  devait  avoir  chaque  dépar- 
tement à  la  représentation  nationale;  elle  a 
rompu  ensuite  le  chaînon  oui  devait  former 
la  volonté  générale  sur  le  cnoix  de  ses  mem- 
bres, en  oubliant  d'établir  un  point  d'union, 
où  tous  les  électeurs  de  tous  les  départements 

Sourraient  rectifier  de  mauvais  choix,  et  faire 
isparaître  les  abus  des  localités,  par  un  der- 
nier degré  épuratoire. 

C'est  pour  y  parvenir,  c'est  pour  former 
l'union  do  cette  volonté  générale,  qu'il  convient 
de  créer  l'assemblée  des  comices. 

Cette  assemblée  est  indispensable;  elle  est 
invoquée  sur  le  plus  sacré  de  tous  les  prin- 
cipes, sur  le  plus  sacré  de  tous  les  liens  so- 
ciaux. 

Des  législateurs,  et  à  l'avenir  le  conseil  exé- 
cutif, ne  doivent  pas  avoir  seulement  la  con- 
fiance d'une  section  de  la  nation;  c'est  à  la 
nation  entière  que  tous  appartiennent;  touB 
doivent  en  mériter  et  en  obtenir  les  suffrages. 

Dans  une  Képubli(iuc.  le.s  citoyens  doivent  se 
connaître;  et  ces  grandes  assemblées,  où  le 
mérite  et  ha  vertu  seront  pesés  à  la  balance  de 
la  raison  et  de  la  justice,  accroîtront  bientôt 
tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

Ainsi,  les  électeurs  se  réuniraient  en  assem- 
blée générale  des  comices,  dans  la  ville  la 
plus  centrale  de  la  France,  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  Corps  législatif,  et  des 
bureaux  exécutifs. 

Art.  2. 

L<\s  comices  nationaux  ne  pourraient 
admettre  au  rang  de  candidats,  que  des  étran- 
gers de  la  République;  personne  qu'eux  ne 
doit,  d'un  seul  pas,  affranchir  tous  les  degrés, 
pour  passer  à  celui-là. 

Art.  3. 

C'est  une  jurande  question  a  examiner,  que 
celle  de  savoir  de  comoien  de  membres  doivent, 
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tantft;  et  ils  seraient  pris  sur  le  nombre  den 
candidalfi  choisÎH  par  les  aasemblées  électo- 
rales. 

Uais  les  Assemblées  législatives  Bubsë- 
qiientes  ne  seraient  composées  que  de  quatre 
cents  membres,  au  plus,  outre  ceux  des  colo- 

Art.  4. 

Pour  composer  le  pouvoir  exécutif,  on  éli- 
rait, outre  les  suppléants,  trente  membre*,  ai 
on  conserve  les  administrât  ions  de  départe- 
ment, et  soixante,  ai  on  les  supprime.  Cette 
augmentation  de  membres  eat  nccoasaire  ;  car 
un  seul  homme  supporte,  en  ce  moment,  le 
poids  de  l'administration  do  la  guerre;  un 
autre  celui  de  l'intérieur;  et  un  autre  celui  de 
la  marine.  Cependant  les  districts  et  les  dépar- 
tements ont  plus  de  membres  que  celles-ci.  et 
moins  de  travaux  à  suivre.  Pouiquoi  cette  dis- 
proportion ? 

Après  cela,  ces  iriembre»  seraient  changés 
par  moitié  tous  lus  deux  ans,  at  ils  pourraient 
être  réélus.  Ils  auraient  la  qualité  d'adminis- 
trateurs généraux.  Celle  de  ministre  retrace 
tous  les  crimes  do  l'ancien  régime. 

Ce  bureau  exécutif  serait  subdivisé  en  six 
bureaux  do  dé4)arteinent«,  composés,  d'âpre 
ce  qui  vient  d'Être  dit,  de  cinq  ou  de  dix 
membres,  responsables  par  bureau. 

En  cas  de  forfaiture  de  la  part  de  l'un  d'eux, 
on  pourrait  établir  une  espèce  de  tribunal  par 
tour,  composé  des  membres  d'un  autre  bureau, 
et  de  législateurs,  aussi  pris  par  tour,  eu 
nombre  égal. 

Ces  membres  se  réuniraient  pour  examiner 
et  pour  constater  les  preuves  de  la  forfaiture; 
rapport  en  serait  fait  ensuite;  et;  sur  lei 


ICoureution  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [H  avril  ITOS.] 


36ô 


de  la  masse 12,000       — 

2^  deijré  (V élection.  —  Pre- 
miers   candidats,    5*    tiré    du 

quart  ci-dossus 2,400       — 

Asi^enihiées  secondaires, 

La  masse  des  votants  se  com- 
pose du  quart  ci-dessus,  moins 
les  candidats 9,600       — 

Rappelons  les  candidats  ci- 
dessus  2,400       — 


Comme  le  quart,  Total 12,000       — 


5*  degré  d^élection,  —  Elec- 
teurs et  candidats^  ô®  tiré  des 
candidats  ci-dessus 

4*  dey  ré  d^  élection.  —  Se- 
conds candidats,  5®  tiré  du 
nombre  ci-dessus 

Asffemhlées  électorales. 


480       — 


96       — 


La  masse  des  votants  se  com- 

f)ose  de  480,  sur  quoi  réduire 
es  candidats 384 

Rappelons  les  seconds  candi- 
dats ci-dessus 96 


Comme  au  3®  degré  d'élec- 
tion, Total 480       — 

5*  degré  d'élection.  —  Elec- 
teurs et  candidats  tirés  du 
nombre  ci-dessus,  suivant  le 
contingent  de  la  représenta^ 
tion  nationale,  fixé  par  la 
Constitution  pour  chaque  dé- 
partement    mémoire. 

6®  degré  d^ élection.  —  Troi- 
sièmes candidats  de  nombre 
double  à  celui  des  membres 
que  chaque  département  four- 
nirait au  Corps  législatif mémoire. 

Assemblée  des  comices  de  la  République, 

Masse  des  votants  subordon- 
née aux  fixations  à  détermi- 
ner ci-dessus mémoire. 

Masse  des  candidats mémoire. 

7*  et  dernier  degré  d'élec- 
tion. —  Celui-ci  nommerait 
les  membres  de  la  législature, 
et  ceux  du  bureau  exécutif mémoire. 

Ajoutons  sur  cette  importante  matière  deux 
remarques  tranchantes. 

La  première,  qu'à  Rome  oii  les  factions  se 
multipliaient  durant  la  paix,  on  s'avisa  de 
détourner  ce  fléau,  en  portant  la  guerre  à 
l'extérieur  de  la  République.  C'est  alors  que 
l'incertitude  du  succès,  et  les  divers  événe- 
ments, fixant  l'attention  générale,  tous  les 
partis  se  rallièrent  souvent  pour  s'unir  à  la 
cause  conunune. 

Mais  en  France,  à  peine  sommes-nous  libres, 
que  les  factions  veulent  naître  au  sein  même 
de  la  guerre,  et  au  milieu  de  nos  travaux  régé- 
nérateurs. 

Pourguoi  ce  déchirement?  La  cause  se  re- 
porte neoeesairement  à  notre  sujet  :  c'est  dans 
lo  vice  des  élections  qu'elle  se  trouve. 

N'est-ce  pas  oe  vice,  en  effet,  qui  a  élevé  aux 


diiïérent<îs  places  des  intriganU  et  des  f^^^ 
tieux?  et  ne  sait-on  pas  que  l'intrigue  ot  j^ 
partis  ne  peuvent  se  soutenir  autrement  q^^^ 
par  l'anarchie? 

Voulez- vous  donc  éviter  à  jamais  ces  écueilg^ 
forcez  tous  les  citoyens  de  passer,  pour  être 
élus,  par  les  divers  degrés  d'épreuves  indiquées: 
alors  les  coui-tisans  populaires  disparaîtront, 
comme  vont  disparaître  tous  les  despotes.  A 
leur  place  une  émulation  de  vertus  nécessaires, 
ouvrira  une  carrière  inconnue  dans  nos  mœurs 
et  chez  toutes  les  nations.  Cette  émulation 
n'offrira  plus,  dans  la  société,  que  cette  lutte 
honorable  dont  l'effet  sera  de  se  surpasser  en 
mérite  de  tout  genre,  pour  captiver  1  estime  et 
la  bienveillance  publique. 

Telle  est  la  révolution  morale  dont  je  pro- 
pose les  bases  :  on  peut  les  poser  facilement, 
et  élever  un  édifice  qui  sera  durable. 

2°.  Cependant  on  entend  très  souvent  ré- 
péter que  les  cabales  sont  inévitables  et  né- 
cessaires dans  de  grandes  réunions,  pour  ral- 
lier les  opinions.  On  cite  à  l'appui  de  ces 
erreurs  graves,  l'exemple  des  gouvernements 
anciens  et  modernes. 

Mais  où  sommes-nous  avec  une  morale  aussi 
pernicieuse  !  que  voit-on  partout  ?  un  principe 
de  corruption  attaché  à  la  forme  vicieuse  des 
élections,  et  voilà  tout. 

Loin  d<mc  de  nous  toutes  maximes  impures; 
n'en  souffrons  aucune  dans  le  livre  des  nations 
que  l'on  compose  pour  les  diriger  toutes. 

Législateurs  ^Républicains,  n'oubliez  pas 
Que,  depuis  longtemps,  le  peuple,  fatigué  de 
1  obsession  qui  Tenvironne  sans  relâche,  attend 
une  mesure  de  sagesse  pour  ramener  le  calme 
et  la  liberté  dans  ses  délibérations.  Ne  laissez 
pas  davantage  vingt-cinq  millions  de  citoyens 
en  proie  à  ces  tourments  perpétuels,  sur  un 
sujet  aussi  sérieux.  Un  cri  général  vous  l'or- 
donne. 
D'ailleurs,  le  vice  des  élections  suffit  pour 

f)rovoquer  la  dissolution  d'une  Constitution 
ibrc,  en  infectant  toutes  les  places.  Car  il  est 
sensible  que  cette  dissolution  pourrait  s'accé- 
lérer avec  une  très  grande  vitesse,  dans  un  mo- 
ment où  rien  n'est  encore  parfaitement  af- 
fermi. 

On  ne  saurait  douter,  cependant,  que  les 
vertus  civiques  ont  pris  un  grand  ascendant 
sur  tous  les  esprits;  mais  il  reste  encore  de 
profondes  racines  de  ce  vieux  peuple,  immo- 
ralisé sous  la  tutelle  des  rois.  L^egoïsme  re- 
naît partout,  et  le  désir  de  commander  et  de 
s'élever  aux  places,  par  d'autres  vues  que 
celles  du  bien  général,  est,  si  on  n'y  met  un 
frein  salutaire,  une  des  grandes  causes  capa- 
bles de  précipiter  la  République  dans  le 
trouble,  et  d'opérer  la  dissolution  de  toutes  ses 
parties. 

De$  voix. 

On  a  souvent  examiné  ces  deux  questions  : 

La  première,  si  les  suffrsiR^s  doivent  être 
donnés  à  haute  voix; 

La  seconde,  quel  e^f  le  concouTa  de  vo\x  né- 
cessaire pour  faire  \i>^rv  Aectîo^- .    .   .  ,    ^ 

La  première  vîenf  5?«.fre  exam^^\^ ^«•Con- 
vention natio^iV^i.^^  »k  ^''y^'^tT^'t 
de  la  8econd^;^>  ^^^^     ^t^^^^^^^^^^^^^^S, 
ment  dépeudft;.?:?^.^  ^^^cT^>^u\.t^,^\\«^^^^^^ 


donc 
Et 
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Un  ou  den3(  tëuioins  en  surveillance  auprî-s 
do  chaque  scrutateur,  placés  au  gré  géaéral 
d<!  l'Asseinblée,  parait  donc  être  une  mesuro 
néeefiBaire,  soit  pour  mettre  loa  scrutins  à 
l'abri  de  la  fraude,  soit  pour  mettre  les  vo- 
tants dans  tin  ila.1  parfait  de  conâanoc  et  de 
tranquillité  sur  ce  point  important. 

Enfin,  ô  précieuse  Liberté  !  tu  n'es  point, 
comme  le  prétendent  tes  détracteurs,  une  di- 
vinité licencieuse  et  anarchique;  mais  îa  reine 
des  sociétés  sages,  l'ennemie  de  toute  licence 
et  de  toute  anarchie.  Règne  sur  l'horizon  de 
la  France,  mais  que  ce  soit  sons  l'observance 
des  lois,  et  sous  l'empire  de  l'ordre  absolu, 
dans  toutes  ses  parties. 

Et  vous,  citoyens  des  département»,  si  les 
élections  épuratoires,  qui  semblent  conduire 
à  ce  but,  voua  conviennent,  ce  systÈme  no  con- 
viendra pas  de  même  aux  démago-anarchistf«, 
aux  projets  desquels  les  pTincipps  d'une  rejïré- 
sentation  salutaire  ne  peuvent  que  nuire; 
mais  que  votre  asRentimrjit,  et  l'assentiment 
générsu  des  sages  représentants  do  la  Répu- 
blique, s'élèvent  enfin  pour  proscrire  à  jamais 
des  places  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  les 
remplir. 
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Art.  11. 

Les  remarques  sur  Tarticle  10  se  bornent  à 
jouir  de  ses  opinions,  à  les  produire,  à  les  ap- 
puyer; et  Ton  doil  en  admettre  la  publication 
dans  le  sens  le  plus  étendu  :  conséquemment, 
la  restriction  contenue  dans  cet  article,  tou- 
chant Tabus  de  cette  liberté,  ne  peut  se  conci- 
lier avec  le  principe  que  Ton  a  posé  plus  haut. 
Mais^  si  tout  homme  peut  impunément  pu- 
blier ses  opinions,  il  doit  lui  être  défendu  de 
propager  la  calomnie.  Aucun  individu,  s'il  se 
borne  à  publier  de  simples  opinions,  ne  peut 
jamais  abuser  de  la  liberté  de  les  publier, 
quoiqu'il  puisse  abuser  de  la  liberté  de  publier 
en  général.  On  ferait  mieux,  selon  moi,  d'ex- 
primer cet  article  ainsi  : 

<(  La  libre  communication  de  la  pensée  et  de 
l'opinion  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme.  Ainsi,  tout  homme  peut  libre- 
ment parler,  écrire  et  publier  ses  sentiments 
sur  toute  sorte  de  sujets.  Cette  liberté  néan- 
moins ne  s'étend  point  à  toute  publication  qui 
contiendrait  une  fausse  accusation,  ou  une 
assertion  injurieuse  pour  quelque  individu  ou 
pour  la  République  ». 

Exprimé  de  la  sorte,  cet  article-ci  comprend 
celui  que  l'on  a  proposé  plus  haut,  dans  les 
remarques  sur  le  dixième  aHicle. 

Art.  16. 

On  est  fondé,  ce  me  semble,  à  ne  pas  regar- 
der cet  article  comme  faisant  partie  de  la  Dé- 
claration des  droits  des  hommes  et  des  ci- 
toyens. La  véritable  place  serait  dans  le  pré- 
jnbule  d'une  telle  déclaration. 


TITRE  II 

Betnarques  sur  la  Constitution. 

Art.  3. 

La  restriction  qui  regarde  les  étrangers,  et 
qui  est  contenue  dans  cet  article,  est  une  res- 
triction sévère  et  par  conséquent  impolitique. 
La  nouvelle  Constitution  que  va  créer  la 
France,  appellera  probablement,  de  toutes  les 
parties  cfe  l'Europe,  un  grand  nombre  de 
mnlh(?uroux  opprimés  et  de  mécontents  :  et 
coiniDo^  eu  fait  de  population,  raccroissement 
est  en  général,  pour  l'Etat,  un  surcroît  de 
prospérité;  il  suit  do  là  que  les  conditions, 
pour  être  a^lmis  à  la  qualité  de  citoyens,  doi- 
vent être  aisées  et  n'opposer  que  do  courts  dé- 
lais. Il  no  peut  y  avoir  de  raison  de  conclure 
que  des  étrangers  (jui  passeraient  en  France, 
auraient  en  vue  aulro  chose  ciue  de  jouir  de  la 
liberté,  de  la  propriété  et  de  la  paix;  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Le  change- 
ment nue  je  propose  dans  cet  article  est  de  ré- 
duire le  terme  de  cinq  ans  au  terme  d'un  an. 

Art.  1  et  6. 

L'admission  de  diiïérents  étrangers  aux 
droits  de  citoyens,  dans  toutes  les  circons- 
tances, porte  atteinte  à  ces  articles,  qui  ont 
besoin  de  subir  quelaue  revision  ;  vu  que  la  Ré- 
publique reconnaît  l'utilité  d'une  telle  admig- 
sion. 


TITRE  III 
Art.  2. 


Peut-être  ferait-on  mieux  d'exprimer  cet 
article  en  ces  termes  : 

((  Comme  la  nation,  de  laquelle  seule  décou- 
lent tous  les  pouvoirs,  ne  peut  exercer  que  par 
délégation  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 
la  Constitution  française  est  déclarée  repré- 
sentative; et  le  corps  représentatif,  dûinent 
élu,  représentera,  pour  ces  deux  fins,  la  Répu- 
blique entière  ». 

Art.  3  et  4. 

La  déclaration  que  la  France  est  une  Répu- 
blique, emporte  l'annihilation  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  dernier  roi  et  à  la  monarchie. 
De  la,  l'inutilité  de  faire  aucune  remarque  sur 
aucun  des  articles  subséquents  qui  y  ont  rap- 
port. 

CHAPITRE  I" 

Art.  2. 

Comme,  à  ce  que  j'imagine^  le  gouvernement 
de  la  France  maintenant  sera  tout  entier  dans 
les  mains  du  corps  représentatif  :  je  suis  d'avis 
que  ce  corps  ne  soit  jamais  dissous  entière- 
ment; dissolution,  qui,  suivant  le  plan  d'une 
nouvelle  élection,  tous  les  deux  ans,  doit  avoir 
lieu;  mais  que  la  permanence  et  la  fluctuation 
soient  tellement  unies  dans  sa  formation  et 
dans  sa  prolongation,  qu'elles  embrassent  tous 
les  avantages  propres  a  l'une  et  à  l'autre.  La 
pennanence  garantira  et  à  la  République  et 
aux  puissances  étrangères,  avec  lesquelles  il 
peut  être  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'unir, 
une  certaine  stabilité,  qui  pourrait  paraître 
ne  pas  exister  si  le  changement  universel  et 
fréquent  des  représentants  venait  à  avoir  lieu. 
Elle  inspirera,  je  pense,  un  plus  haut  degré  de 
confiance  et  plus  d'inclination  à  lier  commerce 
et  à  faire  aes  alliances  d'une  part;  et  de 
l'autre,  la  fluctuation  servira  de  garant  à  la 
liberté  générale.  Un  fréquent  changement  des 
représentants  sera  le  meilleur  moyen  de  s'as- 
surer de  leur  conduite  patriotique.  Pour  ob- 
tenir ces  avantages  et  pour  les  réunir,  je  pro- 
pose en  conséquence  que,  lorsque  l'Assemolée 
constituant^,  qui  existe  aujourd'hui,  sous  le 
nom  de  Convention,  aura  rempli  l'objet  do  sa 
mission,  ot  (lue  l'on  aura  procédé  à  l'élection 
d'un  nouveau  corps  reprosontatif,  il  n'y  ait 
plus  de  dissolution  n.i  d'élections  générales^ 
excepté  dans  les  cas  qui  rendraient  indispen- 
sable un  appel  immédiat  au  peuple;  mais  que 
tous  les  ans,  un  tiers  du  corps  représentatif 
fasse  plaoe  à  un  nombre  égal  de  rop résentants 
préalablement  élus.  Ainsi,  chaciue  membre, 
après  une  révolution  de  deux  ans,  gardera  son 
poste  trois  ans;  et  le  corps  entier  su\)ira  un 
changomeiit  universel  une  st»ule  f^^=^  dans  cet 
intervalle  de  temps. 

Il  est  beaucoup  plus  difftp;ie  à  ^^  étranger 
qu'à  un.nationaî,  d'indiqu^f  fe  P^^'lX  ^^0*6 
viendrait  pour  opérer  U  v^-A^etn^^^.  ^®  % 
nombre  de  membre  ^  i^  ""^^^^  C0^T^  ^l^l 
peut  y  avoir  plu^î^^,^  S.  sU^^-^SÏ^P^^^ 
on  trouvera  que  ^Ao  ^^i.  o^^^  ^Vou  pox3 
cable,  par  exftxj^^^.  ï^^«^  ti'est  J^iPf^^^^U\ 
chaque  membre  ^JP^«>  la  dét^^  aof *;'  déwt 
temont  aprèn  1^  ^at  \^^^^  dvi,^^.,  \^- 
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Icurea  conditions  possibles;  alors  elle  ne  j)eut 
proprement  lui  donner  une  dtScharge.  Mais  ai 
la  loi  fait  rendre  compte  à  ce  débiteur,  et 
qu'elle  prenne  sur  elle  la  distribution  des 
cSete  qui  lui  restent,  à  lui  débîteurj  dans  ce 
CAS,  suivant  tous  les  principes  de  la  justice  et 
d'une  sage  politique,  elle  est  tenue  d'interpo- 
ser son  autorité  en  sa  faveur  et  de  le  déchar- 
ger; toutes  les  fois  qu'il  a  rendu  compte  de  son 
insolvabilité,  à  la  satisfaction  de  gens  impar- 
tiaux, nommés  pour  cet  examen.  Si  le  même 
débiteur  cache  des  effets,  s'il  refuse  de  rendre 
compt«,  ou  que,  par  une  vie  extravagante,  il 
ait  dissipé  lea  fonds  de  ses  créanciers;  alors  il 
mérite  punition,  et  la  loi  doit  prononcer  un 
genre  de  peine  proportionné  au  délit  :  mais 
que  l'infortuné  ne  Boit  pas  confondu  avec  le 
malhonnête  faonimc,  ni  avec  l'cxlravagaiit; 
qu'il  ne  soit  pas  privé  des  droits  de  l'huma- 
nité ni  de  ceux  de  citoyen,  ni  abandonné  à  la 
rigueur  ou  peut-être  à  la  vengeance  d'un  créan- 
cier inexorable;  mais  qu'il  lui  soit  donné  une 
libre  et  pleine  décharge.  Nul  criminel,  encore 
moins  un  homme  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 

3ue  des  malheurs,  ne  doit  Être  livré  à  la  merci 
e  celui  qu'il  a  offensé,  pour  en  être  puni  ou 
pour  dépendre  de  sa  pitié  et  en  obtenir  une 
décharge. 

Sous  le  rapport  de  la  politi(^ue,  il  y  a  peu 
de  choses  à  dire  :  car  si  le  débiteur,  dans  un 
État  d'insolvabilité,  ne  peut  se  procurer  de  dé- 
charge, il  passera  en  paya  étranger  dès  qa'il 
en  aura  trouvé  le  moyen  :  ce  qui  fera  perdre  à 
la  nation  no  membre,  et  peut  être  quelqae 
branche  de  commerce  ou  de  manufacture.  C  est 
ainsi  que  l'Angleterre  a  exclu,  de  la  protec- 
tion qu'elle  donne  à  son  commerce,  bien  des 
fena  qui,  aujourd'hui,  sont  devenus,  en  pa^s 
trangcrs,  les  rivaux  de  nombre  de  ses  artistes,     i 
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née;  et  le  terme  de  trois  mois  est  un  terme  de 
crédit  qui  doit  suffire  à  tout  ministre. 

CHAPITRE  III. 

SECTION  III 

Art.  P'. 

La  royauté  étant  abolie  en  France,  on  n'a 
plus  besoin  d'apologie  pour  une  sanction  des 
décrets  du  corps  représentatif.  On  ne  saurait 
imaginer  qu'une  proposition  qui  a  été  discutée 
et  délibérée  par  un  corps  dans  leauel  on  doit 
supposer  concentrées  toutes  les  lumières  et 
toute  la  sagesse  de  la  République,  après  qu'elle 
a  été  approuvée  par  la  majorité  de  ce  corps, 
ait  besoin  d'une  sanction,  autre  que  le  décret 
préparatoire  des  représentants  pour  faire  re- 
connaître cette  proposition  et  pour  la  faire 
exécuter  comme  loi. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION   II 

Art.  1^'. 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  doit,  selon  mes 
principes,  résider  essentiellement  dans  le 
Corps  léjgislatif ;  mais  il  faut  que,  dans  des  cas 
particuliers  et  déterminés,  il  soit  exercé  par 
une  délégation  immédiatement  constituée  par 
la  majorité  des  représentants,  soumise  à  un 
changement  fréquent  mais  déterminé,  et  tou- 
jours responsable  de  la  pureté  de  son  adminis- 
tration envers  la  source  d'où  émane  son  auto- 
rité. 

Cette  délégation  doit  consister  en  un  comité 
composé  de  membres  du  corps  représentatif, 
plan  pour  lequel  on  soumet  à  l'examen  r?s- 
quisse  suivante  : 

1°  Que  le  nombre  de  membres  composant  le 
comité  soit  borné  au  nombre  de  treize;  qu'ils 
soient  ballottés;  et  qu'une  fois  choisis,  ils  soient 
constitués  sous  la  dénomination  de  Conseil 
exécutif  de  la  République  française. 

2°  Que  les  fonctions  de  trois  membres  qui 
ont  eu  le  moindre  nombre  de  voix,  cessent  trois 
mois  après  l'époque  de  leur  élection;  et  que 
deux  jours  avant  qu'ils  se  retirent,  le  corps 
représentatif  choisisse  par  ballottage,  pour  les 
remplacer,  trois  de  ses  membres. 

3°  Que  les  fonctions  des  trois  membres  qui 
les  suivent,  cessent  au  bout  des  trois  mois  qui 
suivront;  celles  des  trois  autres  membres, 
après  un  laps  de  trois  autres  mois;  celles  des 
quatre  derniers  membres,  à  l'expiration  des 
trois  mois  subséquents:  et  que  le  corps  repré- 
sentatif les  remplace  de  la  manière  proposée 
dans  l'article  second. 

4®  Que  la  retraite,  ainsi  que  les  élections  des 
membres  qui  viendront  après,  se  fassent  de 
même,  avec  la  seule  précaution  d'observer  que 
le  changement  ait  lieu  suivant  l'ordre  des  pre- 
mières élections;  de  façon  que  nul  membre  ne 
puisse  continuer  ses  fonctioius  au  delà  de  douze 
mois. 

5°  Qu'après  sa  retraite,  aucun  membre  ne 
puisse  être  réélu  qu'après  une  révolution  de 
trois  mois  au  moins. 

Ce  conseil  exécutif  ne  doit  jamais  être  en- 
visagé que  comme  un  comité  du  corps  repré- 


sentatif, agissant  par  l'autorité  des  repréaen 
tants,  et  exécutant  les  branches  seulement  de 
l'administration  générale  qui  demandent  une 
expédition  prompte,  un  secret  momentané 
dans  la  conduite  des  affaires,  ou  qui  présentent 
trop  de  détails  pour  être  surveillés  par  le 
corps  représentatif.  Il  faut  que,  tous  les  trois 
mois,  ce  comité  rende  à  l'a-ssemblée  un  compte 
général  de  son  administration. 

SECTION  III 

puant  aux  relations  étrangères  de  la  Répu- 
blique, je  pense  que  le  conseil  exécutif  doit  les 
négocier  par  l'entremise  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Mais  la  ratification  du  corps 
représentatif  doit  toujours  être  une  condition 
esssentielle  pour  la  validité  de  tout  traité  fait 
avec  l'étranger. 

CHAPITRE  V. 

Art.  9. 

Mal  à  propos  on  exige  que  les  juges  soient 
tous  d'un  même  avis,  par  rapport  au  fait  sur 
lequel  ils  ont  à  déterminer.  C'est  une  absur- 
dité qui  a  été  sentie  et  reconnue  en  Angle- 
terre par  beaucoup  de  gens  éclairés.  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  moins  de  treize  iurys  :  et  pour 
trouver  le  fait,  la  décision  de  la  majorité  doit 
suffire.  En  Angleterre,  il  n'est  pas  rare  de 
voir  un,  deux  ou  trois  nommes  positifs,  déter  • 
minés,  engager  la  majorité  à  prononcer  un 
verdict  contre  son  opinion  expresse  sur  l'évi- 
dence. 

Art.  11. 

Tout  prisonnier,  dès  qu'il  a  été  absous,  doit 
être  élargi  et  dispensé  de  paver  aucun  frais, 
autres  que  ceux  qu'il  s'est  volontairement  en- 
gagé à  acquitter. 

TITRE  V. 

Art.  2. 

En  général,  les  établissements  religieux  sont 
plus  calculés  pour  servir  de  support  et  de  dé- 
fense à  un  pouvoir  civil  usurpé,  que  pour 
l'amélioration  du  genre  humain  dans  la  con- 
naissance de  la  religion  et  dans  la  pratique  de 
la  piété.  Conséquemment,  il  y  a  lieu  d'espar jr 
qu^  cette  époque-ci  de  la  régénération  natio- 
nale, la  République  française  cessera  d'entre- 
tenir telle  profession  ou  telle  classe  d'hommes 
préférablement  à  telle  autre  :  et  que,  puis- 
qu'on laisse  à  la  conscienoe  de  chaque  individu 
à  choisir  sa  religion,  on  abandonnera  à  son  in- 
clination, à  sa  prudence  et  à  ses  moyens,  la 
dépense  et  la  contribution  particulière 
qu'exige  le  soutien  de  cette  religion. 


J'avais  déjà  mis  sur  le  papier  les  remarques 
précédentes;    lorsque     t>lu8ieur8    amis,    gens 
sages,  m'ont  fait  sentir  mie  Von  n'était  point 
fondé  en  justice  à  exch.^o    du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  ^^rW^^t'pft  \es  serviteurs  do- 
mestiques. La  u^W^^^^^ 
allègue  en  fav?2^^,^^HoU  ^^^ 

feuts^^te^i^^^^^^  ^^  '^ 
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raient  écrites  que  dans  un  livre  ;  ce  peuplu-là 
ne  serait  pas  digne  de  cultiver  l'arËre  de  la 
libei-té  ;  il  n'en  recueillerait  que  des  fruits 
amers,  tels  que  les  produit  l'anarchiej  mais 
les  mœurs  no  suffinent  pas,  il  faut  encore  à 
cet  arbre  un  bon  tuteur  uans  un  gourernement 
actif  et  vigoureux,  qui  le  soutienne  contre  leu 
malveillants,  les  réiractaircs  aux  lois,  et  qui 
les  contienne  par  les  voies  les  plus  douces  et 
les  plus  convenables  à  des  hommes  libres. 

Le  gouvercment  républicain  est  celui  qui 
fait  le  plus  d'honneur  à  l'espèce  humaine,  en 
ce  qu'il  suppose  la  sagesse  daus  !a  multi- 
tude; sous  ce  gouvernement  auquel  toua  les 
citoyens  prennent  part,  il  faut  que  chacun 
fasse  son  aflaire  de  la  chose  publique,  et  donne 
à  la  patrie  tous  les  soins  qu'il  donnerait  à  sa 

Je  ne  diasimiile  pas  que  notre  écoïsme,  notre 
insouciance  politique,  qui  rend  nos  aiSseiQ- 
blées  publiques  peu  nombreuses,  le  soia  que 
chacun  apporte  a  s'enrichir,  le  tracas  des  af- 
faires, qui  en  est  une  suite,  notre  légÈr<!t4  qui 
nous  fait  préférer  le  plaisir  au  bonheur. 
l'inégalité  de  nos  fortunes  qui  devient  une 
cause  continuelle  d'humiliations  et  de  corrup- 
tions pour  le  pauvre,  i^uand  elle  est  un  moyen 
d'oppression  pour  le  riche,  nos  petites  tracas- 
series, sources  continuelles  de  divisions  in- 
testines, notre  eaçrit  d'intrigue,  toutes  lea 
causes  enfin  qui  vicient  l'esprit  public,  com- 
binées avec  l'immense  population  de  la  France, 
dont  les  neuf  dixiËmes  parties  n'ont  aucune 
sorte  de  propriétés,  et  avec  la  vaste  éten- 
due de  son  territoire^  ont  donné  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  républicain  ne  convenait 
pas  h,  la  France,  qu'il  ne  s'accordait  pas  avec 
son  système  de  représentation,  et  que  pour  lui 
procurer  un  gouvernement  actif  et  vigoureux, 
dont  elle       "        '  
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Tement,  Burtout  quaad  ceux  qui  en  étaient 
chargés  rentrent  aons  la  classe  des  citoyens, 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  publi- 
que. 

Un  peuple  qui  se  gouverne  a  beaucoup  plus 
de  ioree  pour  opérer  le  bien  général,  que  des 
rois  auxquels  il  ne  confierait  jamais  l'empire 
rigoureux  qu'il  exerce  sur  lui-même,  c'est  ce 
qui  donne  aux  républicains  ces  vertus  mâles 
qui  étonnent. 

Il  faut  voir  dans  les  aasemblécH  publiques 
chaque  individu  s'oublier  pour  le  bien  géné- 
ral, et  rivaliser  de  vertus  avec  ses  semblables. 

Or,  tous  CCS  mouvements  généreux,  le  Fran- 
çais les  éprouve;  il  aime,  il  admire  la  vertu; 
il  saura  mériter  le  beau  nom  de  républicain, 
il  fera  respecter  sa  nation,  il  remplira  la 
tâche  sublime  qu'il  s'eat  imposée,  il  faut  que 
la  vue  d'un  Français  libre  inspire  le  respect 
à  tous  les  hommes  vertueux,  et  la  terreur  ai 
tous  les  despotes. 

Nous  débutons  dans  notre  carrière  politique 
par  donner  au  monde  l'exemple  d'un  gouver- 
neiueot  nouveau,  dont  il  n'existe  aucune  trace 
dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  anciens  et 
modernes;  nous  le  fondons  sur  les  bases  uatu- 
ri'lles  de  la  liberté  et  de  l'égalité:  les  rois,  les 
ïjénats.  les  patriciens,  les  archontes,  les  gé- 
rcntes,  les  artistes,  les  doges,  les  stathoudere, 
les  gonfaloniers,  toutes  les  inégalités  des  gou- 
\-<'mements  libi-es,  anciens  et  modernes,  seront 
étrangères  à  notre  code,  qui  doit  être  celui  du 
monde  entier,  puisqu'il  sera  formé  avec  !c 
seeimrs  des  lumières  de  tous  les  siècles  que  la 
sage  philosophie  a.  accumulées. 

La  Conv«ntion  nationale  appelle  ces 
lumières  de  tonte  part;  tout  citoyen  lui  doit 
le  rapport  de  ses  opinions  sur  la  forme  du 
xrand  édifice  qu'elle  va  élcvei-.  Heureux  1  si  jo 
pouvais  lui  fournir  quelques  matériaux  dans 
idées  mal  dirigées  peut-être;  j'ai  longtemps 
médité  sur  la  grande  question  de  la  préfé- 
rence des  gouvernements,  et  sur  les  moyens  de 
procurer  a  la  France  les  avantages  de  la  pure 
démocratie,  de  ce  gouvernement  des  dieux, 
torp  parfait  pour  les  hommes,  concilié  avec 
ceux  d'un  gouvernement  plus  resserré,  forme 
il  l'idée  de  notre  systfme  représentatif.  Je 
vais  |iiési>nter  le  résultat  de  mes  méditations. 

En  commençant  paj  former  la  partie  pure- 
ment démocratique  de  notre  gouvernement,  je 
conserve  la  division  de  la  France  en  paroisses 
et  en  cantons,  d'autant  que  cette  division  est 
nécessaire  pour  faciliter  l'émission  du  vœu 
national  dans  les  assemblées  primaires,  ainsi 
que  l'asKJette  et  la  collecU?  des  contributions. 

Je  préfère,  pour  les  premiers  lieux,  le  nom 
de  paroisses  à  celui  de  municipalités  que  je 
mu  réserve  pour  nommer  des  parties  de  la 
llépubliqur  bien  moins  multipliées,  maie  bien 
plus  étendues  et  plus  importantes.  Leurs  ma- 
gistmiures  établies  dans  les  villes  ou  bourgs 
serviront  de  centre  et  de  ralliement  à  l'intJé- 
rêt  public,  qui  deviendra  ataez  rapproché  à 
la  poi-tée  de  chaque  citoyen,  pour  qu  ils  puis- 
sant gouverner  l'étendue  de  ces  municipalités 
démocratiquement. 

Ainsi,  pour  organiser  le  gouvernement  muni- 
cipal dans  une  forme  purement  démocratique, 
je  orée  dans  chaque  département  depuis  30  jus- 
qu'à 40  municipalités.  Leurs  magistrats  nom- 
més pai-  le  peuple  et  renouvelé  par  moitié  tous 
les  ans,  seront  ohargéa  de  toutes  les  fonctions 
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municipales  et  administratives,  et  surio^. 
la  promulgation  et  enregistrement  des  io- 
de la  convocation  des  assemblées  primaircS' 
et  des  travaux  préparatoires  à  la  répartition 
dca  contributions  sous  les  ordres,  les  instruc- 
tions çt  la  direction  du  pouvoir  exécutif.  J'in- 
diqiio  plus  bas  la  part  active  que  Je  réserve 
aux  citoyens  dans  le  gouvernement  démocra- 
tique de  ces  municipalités. 

Jo  supprime  entièrement  les  administre^ 
tions  do  district  et  de  département,  ne  voulant 
pas  qu'il  existe  des  corps  intermédiaires  entre 
les  municipalités  et  le  pouvoir  exécutif, 
comme  il  n'en  existe,  ni  doit  en  exister  aucun 
entre  les  citoyens  et  le  Corps  législatif. 

Je  crée,  en  place  de  ces  administrations,  un 
délégué  ou  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, et  je  lui  attribue  celles  des  fonctions 
générales  attachées  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  que  les  municipa- 
lités ne  peuvent  remplir;  j'en  excepte  la  fonc- 
tion de  juger  dans  aucun  cas,  même  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  dont  je  renvoie 
la  connaissance  aux  tribunaux  exclusivement. 
J'attribue  de  même  à  co  commissaire,  la  sur- 
veillance des  opérations  municipales,  pour 
qu'elles  ne  s'écartent  j'amais  des  lois  générales 
de  la  République. 

Les  corps  administratifs  de  département  et 
de  district  pouvaient  être  avantageux  sous 
te  régime  de  la  royauté  à  laquelle  ils  servaient 
do  contre-poids;  ils  l'énervaient.  en  çiuelque 
sorte,  en  exerçant  celui  de  ses  pouvoirs  ûxé- 
cutifs,  le  plus  important  pour  la  félicité  pu- 
blique, c'est-à-dire  le  pouvoir  administratif 
3U1  tient  à  l'économie  politique,  cette  source 
0  bonheur  pour  le  peuple  quand  ses  intérêts 
sont  bien  administres,  et  de  ses  malheurs  pour 
les  atteintes  aux  propriétés  particulières,  qui 
sont  toujours  les  suites  des  dilapidations  de 
la  fortune  publique.  Ces  corps  intermédiaires 
pouvaient  modérer  le  trop  d'activité  du  pou- 
voir d'un  .seul,  et  servir  en  quelque  sorte  de 
vedettes  au  Corps  législatif,  pour  donner 
l'alarme  sur  les  entreprises  du  despotisme. 

Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  que 
leurs  pouvoirs  purement  exécutifs,  éprou- 
vaient les  lenteurs  ordinaires  des  corps  com- 
posés, qui  perdent  à  délibérer  le  temps  où  il 
faudrait  agir. 

Un  pouvoir  exécutif  général  qui  sera  com- 
posé de  membres  élus  par  la  nation,  ne  pré- 
sentera plus  les  dangers  de  despotisme  qui 
étaient  attachés  à  la  rovauté;  il  n'est  pas 
besoin  d'entraver  se  marche  par  des  pouvoirs 
intermédiaires;  au  contraire,  ce  pouvoir 
n'étant  en  réalité  que  l'action  de  la  loi,  on 
ne  peut  trop  donner  d'essort  à  son  activité, 
par  l'assurance  qu'il  nu  deviendra  pas  oppres- 
sif, d'autant  que  !a  loi  ne  l'est  jamais,  et  cette 
activité,  on  ne  peut  se  flatter  de  l'obtenir  que 
quand  l'ordre  sera  donné  par  un  seul  Q^'  char- 
gera sa  tête  de  la  responsabilité,  bien  difiérent 
des  membres  d'un  corps  qui  ont  touj^'^rw 
ressource    de    se    décharger   Icg    uoS    ^"'^.^ 

tiqu»  est  dï  j^'  île  Vespnt  rt,  !  '^''•\5»*  ' 
voir  ,u  «trijj?m>5«  et  «C*;?^  '<e<»- 
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générale,  comme  j'en  ai  vu  l'exemple,  plus 
j'ai  médité  sur  leur  existence,  et  plus  je  les 
regarde  comme  des  dissonnances  dans  l'harmo- 
nie de  la  République.  Je  ne  puis  même  conce- 
voir comment  on  s'est  avisé  de  recourir  au 
système  représentatif  pour  exercer  le  pre- 
mier droit  naturel  et  le  plus  simple  des  droits 
des  citoyens,  celui  d'élire  leurs  magistrats.  Je 
ne  croirai  jamais  à  la  République,  tant  que  le 
peuple  en  personne  ne  nommera  pas  tous  ses 
magistrats,  ses  concitoyens  auxquels  il  confie 
des  pouvoirs  quelconques  :  en  conséquence  je 
veux  que  le  peuple  en  personne,  dans  ses 
assemblées  primaires,  nomme  ses  députés  au 
Corps  législatif,  ses  magistrats  du  Corps  exé- 
cutif, leurs  principaux  agents,  tels  que  les 
commissaires  et  inspecteurs  exécutifs  des  dé- 
partements, ses  juges,  ses  magistrats  munici- 
paux, tous  les  citoyens  enfin  qu'il  charge 
d'exprimer  ses  lois  ou  de  les  faire  exécuter. 

On  m'objectera  que  le  peuple  n'est  pas  en 
état  de  choisir;  cela  peut  être  en  supposant 
qu'il  resterait  aussi  borné  et  aussi  insouciant 
Bur  la  chose  publique  qu'il  l'était  au  commen- 
cement de  la  Révolution;  mais  n'allons-nous 
pas  établir  des  institutions  publiques  pour 
former  des  citoyens»  n'allons-nous  pas  nous 
former  à  l'école  du  républicain  1  Les  curés  de 
nos  campagnes,  érigés  en  magistrats,  ne  vont- 
ils  pas  substituer  à  leur  inutile  logomanie 
théologique  des  instructions  politiques  qui 
formeront  les  paroissiens  à  l'amour  de  l'ordre 
et  des  lois?  D'ailleurs,  n'est-il  pas  possible 
pour  la  plupart  des  fonctions  publiques  d'ad- 
mettre des  grades  de  fonctionnaires  par  les- 
quels il  faudra  que  les  citoyens  aient  passé 
pour  occuper  les  premiers  et  les  plus  impor- 
tants. Les  grades  étaient  observés  à  Rome  avec 
soin.  Ce  n'est  pas  que  je  voudrais  que  les 
choix  en  fussent  tellement  gênés,  que  les  écoles 
pour  former  dos  fonctionnaires,  dégénérassent 
on  aristocraties  magistrales;  mais  si  l'on  a 
préconisé  la  vénalité  et  l'hérédité  des  charges 
en  ce  qu'elles  servaient  k  diriger  l'éducation 
dos  sujets  qui  se  destinaient  à  les  occuper, 
on  peut  de  même,  en  graduant  les  magistra- 
tures, s'assurer  que  les  citoyens  élus  seront 
capables  de  les  remplir;  alors  il  ne  s'agira 
plus  que  de  la  considération  des  vertus  pu- 
bliques pour  décider  les  choix;  et  à  cet  égard 
on  peut  s'en  rapporter  au  peuple  qui  en  est  le 
meilleur  juge. 

Voici  la  fonne  que  je  propose  pour  toutes 
les  nominations  à  faire  par  le  peuple  dans 
ees  assemblées  primaires  : 

Jiî  suppose  qu'il  soit  question  d'élire  huit 
officiers  municipaux,  j'y  fais  procéder  par 
un  premier  scrutin  de  liste  simple  dans  chaque 
îissomblée  primaire  des  paroisses  qui  compo- 
sent la  municipalité. 

Le  procès-verbal  de  recensement  de  ce  pre- 
mier scrutin  ne  comprendra  que  ceux  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple 
des  places  à  nommer,  qui  est  vingt-quatre;  il 
sera  porté  à  un  jour  convenu,  au  chef-lieu  de 
la  municipalité,  par  trois  députés  de  paroisses, 
et  c'est  en  présence  des  députés  de  toutes  les 
paroisses,  que  la  municipalité  fera  le  recense- 
ment de  tous  les  procès-verbaux. 

Le  procès- verbal  de  recensement  ne  com- 
prendra que  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages  sur  toutes  les  paroisses,  en  nombre 
triple  de  magistrats  à  41ire;  il  en  sera  fait 
une  liste  qui  sera  de  vingt-quatre  sujets,  que 
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j'appelle  du  nom  de  candidats;  cetto  lig|^ 
portée  dans  les  paroisses  par  leurs  dén^S^* 
et  il  y  sera  procédé  par  un  second  tou^  d* 
scrutin,  à  la  nomination  des  magistrats  à 
élire,  choisis  dans  le  nombre  des  candidats. 

Le  recensement  des  pi-ocès- verbaux  de  ôes 
dernières  élections,  fait  dans  les  chefs-lieux 
des  municipalités,  en  présence  des  députés 
des  paroisses,  fera  connaître  par  les  huit  ci- 
toyens candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages  dans  toutes  les  paroisses,  ceux  que 
le  peuple  a  nommé  pour  occuper  les  places 
municipales. 

Le  même  naode  d'élection  peut-être  employé 
sans  aucun  inconvénient,  pour  les  places  de 
commissaires  exécutifs  de  département,  pour 
celles  des  commissaires  inspecteurs  et  pour  les 
membres  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif. 

Les  nominations  à  toutes  ces  magistratures 
et  députations  doivent  se  faire  par  le  peuple, 
en  deux  tours  de  scrutin,  le  premier,  par  des 
choix  étendus  à  tous  les  citoyens,  le  second 
par  des  choix  limités  aux  seuls  candidats, 
avec  cette  différence  toutefois,  que  dans  le 
cas  d'élection  des  commissaires  de  départe- 
ment, et  autres  magistrats  uniques,  la  liste 
de  candidats,  au  lieu  d'en  tripler  le  nombre 
sur  celui  des  places  à  élire,  le  décuplera  en 
nommant  dix  candidats  au  lieu  de  trois,  afin 
de  donner  au  peuple  plus  de  latitude  pour  le 
choix  de  ces  importantes  magistratures. 

Dans  le  cas  de  nomination  des  inspecteurs 
de  département,  comme  je  propose  d  en  por- 
ter le  nombre  à  quarante  deux,  au  plus,  à 
raison  d'un  seul  pour  deux  départements,  il 
conviendra  que  le  recensement  de  tous  les 
procès-verbaux  des  premiers  tours  de  scrutin 
qui  auront  été  faits  en  définitif,  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  soient  envoyés  à  l'As- 
fiemblée  nationale  qui,  d'après  les  recense- 
ments généraux,  établira  la  liste  des  candi- 
dats en  nombre  triple  ou  décuple;  elle  sera 
renvoyée  dans  les  assemblées  primaires,  pour 
y  procéder  aux  élections  définitives,  et  ce  sera 
rAssembléë  nationale  qui  recensera  les  pro- 
cès-verbaux des  derniers  tours  de  scrutin,  mits 
dans  chaque  département,  et  qui  nommera 
en  conséquence  les  sujets  élus  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Je  propose  que  la  nomination  des  sept  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  corps  du  pouvoir 
exécutif  se  fasse  de  la  même  manière  dans  les 
assemblées  primaires,  en  suivant  le  même 
ordre  de  recensement  des  «scrutins,  à  faire 
dans  les  municipalités,  puis  au  chef-lieu  du 
département,  puis  en  dernier  lieu  dans  FAs- 
semblée  nationale;  je  propose  que  la  liste  des 
candidats  décuple  le  nombre  des  sujets  à 
élire,  c'est-à-dire,  10  candidats  pour  une  seule 
place,  et  70  pour  les  sept  places. 

Je  propose  que  les  choix  du  peuple  soient 
limites  à  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  manière  que  tous  les  membres  du 
corps  exécutif  soient  toujours  tirés  des  légis- 
latures précédentes,  sans  distinction  et  sans 
autre  exception  que  de  la  législature  actuelle. 

La  raison  de  cette  Umitatioîi  des  choix  du 
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modique,  quand  même  on  se  déterminerait 
à  doulDler  les  sommes  do  leur  compétence.  Au 
surplus,  comme  la  formation  d'un  jui-y  exige 
des  embarras  pour  les  citoyens,  jo  voudrais 
quo  la  partie  qui  Taura  provoqué,  et  q^i  y 
succombera,  fût  condamnée  à  une  amende  de 
loi,  proportionnée  à  rimportancc  des  objets 

en  litige.  , 

Tels  sont  les  principaux  représentants  e* 
magistrats  à  la  nomination  du  peuple  que 
je  crois  suffisant  de  créer  pour  exercer  tous 
les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer  en  personne, 
et  pour  lesquels  il  est  obligé  de  se  faire  re- 
lorésenter. 

On  pourrait  aussi,  à  l'instar  des  inspecteurs 
exécutifs,  pour  les  parties  d'administration 
et  de  la  justice,  en  créer  pour  les  parties  de  la 
guerre,  ae  la  marine  et  du  commerce,  et  même 
des  contributions,  en  supposant  que  ceux  de 
l'administration  ne  puissent  y  donner  une 
attention  particulière 

Je  ne  connais  pas  de  moyens  plus  efficaces 
que  l'établissement  de  ces  inspecteurs,  pour 
donner  à  l'exécution  des  lois  toute  l'activité 
dont  elle  a  besoin  dans  un  grand  Empire. 


chargée  aujourd'hui  de  tous  les  pouvoirs,  est 
obligée  de  faire  de  ses  membres  dans  les  dé- 
partements et  aux  armées.  On  peut  objecter 
que  les  circonstances  orageuses  l'exigent; 
mais  elles  l'exigeront  encore  longtemps  :  je 
no  fais  qu'indiquer  cette  mesure,  c'est  à  la 
sagesse  de  nos  législateurs  à  l'apprécier. 

Les  nominations  faites  sur  des  listes  de 
candidats,  formées  d'après  les  premiers  scru- 
tins du  peuple  et  de  la  manière  que  je  le  pro- 
Sose,  exigent  une  sorte  d'enquête  publique 
es  sujets  proposes.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  désir  do  mériter  l'estime  publique  par  des 
talents  acquis,  et  une  réputation  sans  re- 
proche, n'influe  à  la  longue  sur  la  conduite 
morale  et  politique  des  citoyens,  et  qu'il  ne 
nous  ramène  les  bonnes  mœurs  publiques, 
dont  la  liberté  a  besoin,  comme  de  son  plus 
ferme  appui. 

Quelque  progrès  qu'ait  fait  le  peuple  dans 
son  instruction  politique,  si  l'on  veut  le  for- 
mer au  régime  de  la  République,  il  importe 
singulièrement  qu'on  lui  fasse  faire  et  or- 
donner lui-même  dans  ses  assemblées  pri- 
maires, tout  ce  qu'il  est  possible  qu'il  fasse 
et  ordonne  pour  les  intérêts  particuliers  de 
sa  paroisse  et  de  sa  commune,  pourvu  que 
cela  ne  compromette  pas  le  bien  général,  et 
ne  soit  pas  contraire  à  l'exécution  des  lois. 

Cette  institution  sera  d'autant  plus  avan- 
tageuse qu'elle  appellera  le  plus  de  citoyens 
possible  au  gouveniomcnt  des  affaires  qui  sont 
a  leur  portée,  pour  les  préparer  par  degrés 
à  remplir  avec  plus  de  lumière  les  devoirs 
d'une  administration  supérieure. 

A  co  sujet,  je  crois  devoir  raj^peler  le  vœu 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui,  pour  perfec- 
tionner le  gouvernement,  voulait  qu'on  choi- 
sît des  ministres  exercés  dans  les  grades  su- 
balternes du  genre  de  ministère  auquel  on  les 
appelait,  et  qu'ils  fussent  élus  au  scrutin  na- 
tional. 

Le  bon  abbé  qui  voyait  par  là  où  le  bât 
nous  blessait,  proposait  de  changer  la  forme 
de  notre  gouvernement  dont  il  connaissait  les 


abus;  il  donnait  cet  avis  au  despote  régent- 
on  pense  bien  qu'il  ne  fut  pas  accueilli^  ^^ 
que  ce  scrutin  national  déplut  au  maître. 

«  S'il  faut,  disait-il,  des  grades  dans  le  mi- 
litaire, depuis  l'ensL'igne  jusqu'au  maréchal 
de  Franco,  pour  foimcr  les  jeunes  officiers, 
et  les  rendre  capables  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir  un  jour,  n'est-il  pas  impor- 
tant d'établir  dos  grades  semblables  dans  l'ad- 
ministration civile,  depuis  les  commis,  jus- 
qu'aux présidents  dos  conseils.  Faut-il  moins 
do  temps  pour  apprendre  à  gouverner  un 
peuple,  que  pour  commander  une  armée  ?  Les 
connaissances  de  l'homme  d'Etat  sont-elles 
plus  faciles  à  acquérir  que  celles  de  l'homme 
de  guerre  ?  Les  grades,  scrupuleusement  ob- 
servés, ont  été  l'école  de  tous  les  grands 
honmies  qu'a  produits  la  République  de  Ve- 
nise, etc..  » 

Le  défaut  d'application  de  ce  principe  aux 
choix  du  peuiJit,  soit  pour  les  fonctions  de 
l'administration,  soit  pour  celles  de  la  jus- 
tice, les  rendra  toujours  vicieux.  On  objecte 
qu'il  ne  doit  pas  être  gêné  dans  ses  élections  ! 
Sans  doute,  mais  il  peut  être  induit  en  erreur 
sur  les  connaissances  et  le  mérite  des  sujets, 
lorsque  les  élections,  surtout  celles  des  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif,  seront  faites  dans  les 
assemblées  primaires,  par  des  citoyens  qui  ne 
connaissent  pas  les  qualités  des  sujets  à  élire  ; 
il  importe  au  moins  que  le  peuple  soit  guidé 
dans  ses  choix  par  le  mérite  que  les  candidats 
ont  pu  acquérir  dans  des  grades  subalternes 
à  ceux  auxquels  ils  sont  présentés. 

Je  voudrais  donc  qu'un  citoyen  ne  pût  être 
porté  à  des  emplois  importants  du  gouverne- 
ment, tels  que  ceux  des  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  départements,  et  ceux 
d'inspecteurs  généraux,  sans  avoir  occupé 
des  grades  inférieurs  dans  les  administra- 
tions municipales,  les  tribunaux  ou  l'armée; 
et  qu'en  général,  la  règle  des  grades  fût  ob- 
servée pour  tous  les  emplois,  afin  d'exciter 
le  zèle  par  l'émulation.  Je  voudrais  aussi  que 
dans  le  conseil  exécutif  comme  dans  tous  les 
corps,  les  membres  élussent  parmi  vux  leur 
président,  et  le  remplaçassent  tous  les  mois. 

Puisque  j'ai  cité  l'abbé  de  Saint-Pierre,  jo 
suis  bien  aise  de  rap]5orter  son  avis  pour  la 
pluralité  des  conseils  dans  le  gouvernement, 
afin  de  prouver  que  la  forme  d'organisation 
du  pouvoir  ou  du  conseil  exécutif  que  je  pro- 

Ï>ose,  comme  la  seule  convenable  à  un  grand 
îlmpire  gouverné  en  République,  est  la  plus 
naturelle  de  toutes,  et  l'emporte  de  beaucoup 
sur  le  visiriat  ou  le  conseil  exécutif  d'un 
seul.  «  Comme  h's  premières  lois  nationales 
furent  faites  (dit-il)  par  la  nation  assemblée 
en  corps,  de  même  les  i^remières  délibérations 
du  prmce  (c'est-à-dire  du  pouvoir  exécutif) 
furent  faites  avec  les  principaux  de  la  na- 
tion assemblée  en  conseil. 

«L'avantage  qui  en  résulte  pour  le  plus 
grand  intéiêt  de  l'Etat,  est  que  les  intérêts 
particuliers,  dans  un  conseil  de  plusieurs,  se 
croisent  et  se  détruisont  par  leur  choc,  pour 
no  laisser  subsist«;r  quo  l'intérêt  public  ». 

On  peut  voir  \vh  autres  avantages  qu'il  dé- 
duit de  cette  pluralitQ  do  membres  dans  un 
Conseil  exécutif.  l\  o,,.,.^^;:  mi'il  ne  parle  que 

du  conseil  ex,V.uVî'J;^^^;SaT^^^  T- vo- 
lui-même  concili,.^  ^^  un  i"  ^c«;er,  P^^  .  \, 
lonté,  les  <^ii^:^]^^^^;^  c,.u  peu- 
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on  craignait 

Bonseil  exécutif  ré- 

Titif  n'eat-il  pas  là 

Bécréter  la  destitii- 

si 

:  le  peuple  des 

lui  faisant  ob- 

Jrtait  de  le  laisser 

rlm  aires,   de 

fc  cas  qui  n'intéres- 

ï  assemblées,  déci- 
I  peut  être  a  van  ta- 
is   violer    !eB    lois, 
Kral    do    la   Bépu- 
:  plus  légère   at- 
's  quais,  un  pont 

Jbattre  un  mail,  dé- 
I.  établir  des  mar- 
J^ement,  éclairer  la 
blir  des  greniers 
k  l'assemblée  pri- 
Igler  tous  ces  inté- 
Bressent  pas  le  gé- 
Ipublique. 

ï  donner  aux 

aires,  elle  est 

I  nationale;  je  n'en 

■  qu'il  faut  bien 

véritablement 

■ctcrininations  sur 


,  de  c 


.,   lies  Juge- 
r-.   et  con- 


chaque  citoyen)  présent  à  l'assemblée  décla- 
rera hautement,  à  l'appel  nominal,  s'il  ac- 
cepte ou  rejette  la  loi,  par  ces  mots  :  f  accepte. 
je  refiiee.  Sans  accepter  ou  refuser  la  loi,  il 
convient  encore  qu'il  soit  libre  d'énoncer  son 
opinion,  par  ce  mot  ;  je  réfère  à  la  majorité, 
qui,  a  l'instar  du  non  liguet  des  Romains,  si- 
gnifie que  la  loi  n'est  pas  claire,  ou  qu'on 
n'est  pas  assez  instruit  pour  avoir  une  opi- 
nion; il  sera  dressé  proces-verbal  de  ce  vote, 
dans  lequel  le  «ombre  des  votants,  celui  des 
acceptants,  celui  des  refusants,  et  celui  dee 
non  opinants  seront  établis.  Les  procès-ver- 
baux seront  recensés  par  les  municipalité», 
puis  par  les  commissaires  exécutifs,  en  pré- 
sence des  députés  municipaux,  puis  cnfia 
dans  un  comité  composé  de  cent  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  trois  membres  du 
corps  exécutif,  et  les  résultats  par  le  nombre 
des  refusants  et  3ea  acceptants,  feront  con- 
naître la  volonté  générale  pour  l'acceptation 
ou  pour  le  rejet  du  décret  proposé,  qui  n'aora 
force  de  loi,  qu'après  la  ratification  générale 

Au  surplus,  les  citoyens  assemblés  pour  1» 
ratification  des  décrets,  no  doivent  se  litrer 
a  aucune  discussion  sur  leur  dispositif, 
chaque  citoyen  étant  censé  y  apporter  an 
vœu  éclairé  par  les  proclamations,  instmO' 
tions  ou  autres  examens  antérieurs,  et  pro- 
noncer son  opinion  en  connaissance  de  cause 
sur  une  loi,  oomme  il  la  prononce  sur  le  ci- 
toyen auquel  il  donne  son  suffrage  dans  les 
assemblées  électives,  sans  se  permettre  au- 
cune discussion  publique  sur  ses  qualités  mo-  . 
ralca  et  ses  talents. 

Il  est  encore  important  que  la  Conveoticm  ' 
nationale  fasae  de  nouvelles  lois  pour  ièkI» 
les  nominations  à  toutes  les  places  qui  étaient 
conférées  par  le  ci-devant  roi,  et  qu'elle  éta- 
blisse  que  les  droits  pour  y  être  promu  pour- 
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qu'elles   ont    amené    1 

utiles  à  son  bonheur. 

Il  importe  donc  oi 

Be  borne  à  faire  des  1( 


peuple    à  les   croire 


pouvoir  législatif 
'eat-à-dire  à  expri- 
donner  des  ordres 
exécutifs  ou  administratifs,  et  sans  s'immis- 
cer dans  les  fonctions  judiciaires,  comme  il 
importe  que  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires ne  fassent  pas  de  lois  :  la  nouvelle 
Constitution  doit  entrer  dans  les  plus  grands 
détails  pour  fixer  la  ligne  de  démarcation  des 
pouvoirs.  L'Assemblée  constituante  et  la  lé- 
gislature qui  l'a  suivie,  ont  été  comme  forciîcs, 
par  les  circonstances,  d'exercer  tous  les  pou- 
voirs; cette  espèce  de  dictature  doit  cesser, 
quand  la  nouvelle  Constitution  sera  affermie. 

En  me  résumant  sur  les  avantages  du  gou- 
vernement que  je  propose,  j'y  trouve  : 

1°  Souveraineté  du  peuple  qu'il  exerce  li- 
brement et  pleinement,  en  faisant  en  per- 
sonne, dans  ses  assemblées  primaires,  tout  ce 
qu'il  peut  faire  par  lui-même  dans  une 
grande  république,  savoir  :  toutes  les  lois  et 
les  actes  d'intérêts  particuliers  de  chaque  cité, 
en  s'administrant  par  ses  municipaux,  se  ju- 
geant par  SCS  jurés,  pourvoyant  lui-mèmo  à 
sa  défense  par  la  force  de  ses  citoyens  armés, 
requise  par  ses  seuls  magistrats; 

2"  Représentation  la  plus  conforme  pos- 
sible au  régime  do  l'égalité  pour  tout  ce  que 
le  peuple  as  peut  faire  lui-même,  chaque  ci- 
toyen nommant  directement  ses  représen- 
tants; 

3°  Unité  do  législation  et  d'exécution  des 
lois  générales  de  la  Jîépublique,  concentrée 
dans  les  deux  Corps  législatif  et  exécutif, 
séant  dans  la  capitale  et  balançant  respec- 
tivement leurs  pouvoirs; 

4°  Activité  d'exécution  par  les  voies  les 
plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses,  celles 
d'un  magistrat  pour  chaque  partie  du  gou- 
vernement, à  l'exemple  des  anciens  peuples 
libres  tjui  ne  créaient  pas  des  corporations 
de  magistrats  pour  commander. 

Le  peuple  souverain,  le  Corps  législatif, 
nommé  par  le  peuph",  le  corps  exécutif,  avec 
ses  commissaires  et  inspecteurs  aussi  nommés 
par  le  peuple;  des  juges  populaires,  des  mu- 
nicipaux administrateurs  populaires,  voilà 
tous  mes  ressorts  pour  mouvoir  la  grande  ma^ 
chine  do  la  Répuolique  française. 


maintenir  l'ordre  au  dedans,  et  faire  exécuter 
les  lois.  Elle  doit  être  essentiellement  obéis- 
sante, sans  quoi  elle  opprime  au  lieu  do  pro- 

Nos  constituants  avaient  départi  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif,  comme  s'ils  avaient 
eu  affaire  à  un  roi  citoyen  et  honnête  homme, 
et  dans  la  supposition  qu'il  pouvait  exister 
des  rois  qui  réunissent  ces  qualités.  Ils  lui 
ava.ient  confié  sans  réserve  la  direction  de  la 
force  publique,  pour  agir  à  l'extérieur  :  on 
a  vu  combien  cette  confiance  était  imprudente, 
surtout  après  le  parjure  de  Louis  XVI  et  sa 
fuite,  le  21  juin  1791;  après  sa,  coalition  évi- 
dente avec  les  émigrés  et  avec  leurs  protec- 
teurs ;  les  magistrats  du  peuple  ne  pouvaient 
disposer  de  cette  force  publique  que  pour  l'in- 
térieur ;  mais  afin  de  ec  ménager  une  ressource 


dans  une  insurrection  générale  sur  laqueiu 
'le  que  nos  constituants  avaient  compu 


ils  avaient  c 


i  pou- 


touto  la  fc'rtwicc' 
état  de  guerre,  et  voilà  1» 
cause  de  l'anarchie  dont  nous  avons  soufiert  : 
la  défiance  naissait  de  la  Constitution  elle- 
même,  qui  avait  laissé  au  roi,  dans  ses  préro- 
gatives et  ses  pouvoirs  éminents,  tous  les 
moyens  de  nuire,  et  ne  lui  avait  ôté  que  les 
moyens  do  faire  le  bien  en  donnant  force  à 
la  loi  dans  l'intérieur. 

Il  est  résulté  de  cet  arrangement,  que  la 
défense  ayant  continué  d'agiter  tous  les  ci- 
toyens, la  force  publique  ne  pouvait  protéger 
la  loi  dans  l'intérieur,  puisque  l'emploi  qu« 
les  magistrats  eu  auraient  voulu  faire,  les 
aurait  exposés  à  la  haine  du  peuple,  tandis 
que  cette  même  force  publique  dirigée  par  un 
roi  perfide,  concerté  avec  nos  ennemis,  nous  li- 
vrait à  toutes  les  attaques  de  l'extérieur. 

L'emploi  do  la  force  publique  dans  l'inté- 
rieur pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois,  doit  être  confié  sans  restriction  au 
pouvoir  exécutif  sous  sa  responsabilité;  il  con- 
vient qu'il  la  mette  à  la  dispo.sition  des  com- 
missaires exécutifs  et  des  municipalités,  pour 
s'en  servir  dans  leurs  ressorts,  aussitôt  qu'ils 
la  requerront;  il  importe  encore  qu'elle  ne 
puisse  agir  contre  les  citoyens  qu'à  la  réqui- 
sition des  municipalités,  à  moins  d'un  sou- 
lèvement général  dans  une  municipalité  ou 
dans  un  département,  auquel  cas  le  commis- 
saire executif  doit  l'employer  bous  sa  respon- 
sabilité, après  avoir  reçu  les  ordre  ' 
voir  exécutif  conformes  à  la  loi. 

A  l'égard  de  l'emploi  do  la  force  publique 
à  l'extérieur,  pour  protéger  la  République  con- 
tre les  ennemis  du  dehors,  il  doit  être  combiné 
avec  le  Corps  législatif,  lorsque  la  guerre  est 
décrétée. 

Les  articles  2,  3  et  4  de  la  Constitution  an 
titre  4  concernant  la  force  publique,  ont  très 
bien  établi  les  principes  sur  la  formation  des 
gardes  notionales,  qui  ne  sont  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  intititution  dans  l'Etat,  mais 
un  secours  subsidiaire  auquel  le  ginivcrnement , 
peut  recourir  dans  les  besoins  pressants. 

Si  la  garde  nationale  était  un  corps  ou  une 
institution,  tous  les  citoyens  faisant  partie 
de  eo  corps,  la  République  serait  constamment 
un  camp;  il  importe  à  la  tranquillité,  à  l'in- 
dustrie, a  l'actii-ité  et  au  bonheur  des  citoyens 
qile  eefl  état  de  guerre  n'existe  que  quand  la 
République  est  attaquée  par  les  puissances 
étrangères. 

Les  cas  de  danger  de  la  patrie  exceptés,  le 
citoyen  ne  doit  s'armer  qu'à  la  réquisition  des 
magistrats:  car  la  force  publique  chargée  do 
maintenir  les  lois  étant  toujours  composée  d'un 

eetit  nombre  armé  contre  le  plus  grand  nom- 
re  qui  ne  l'est  pas;  si  ce  grand  nombre  reste 
toujours  armé,  il  subjuguera  la  force  publi- 
que, et  les  .soulèvements,  les  insurrections  dans 
une  République  ainsi  constituée,  l'auront  bien- 
tôt détruite. 

Je  conviens  qu'il  faut  une  grande  énergie 
aux  citoyens  pour  conserver  le"''  li™™ /^o"*;" 
les  attentats  de  l'ambit^V^  et  qu'une  Uépubli- 
QTie,  qui  sans  pourvoir  -  '  AkU''^,  '^^"''t  '^l 
Suite  comme  un  trm.ï^  *  »*/bétfti^  ton^teTait 

gu'elle  éprouve^ij^mur     O^J  soi^^^t^^^ 
des  sociétés  li«iiï^\;^iftiit&t  '^^ss^n^  ^ 
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Si  je  parviens  à  bi-.m  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation de  ces  deux  sources  de  notre 
bonheur,  et  de  ranaichie  qui  les  empoisonne 
et  Igs  carit,  j'aurai  plus  fait  que  je  n'ose  Tea- 
pérer;  car,  on  le  sait,  dans  quel  abîme  Timpré- 
voyance  des  premiers  constituants  ne  nous 
ont- ils  pas  plongés  involontairement,  en  lais- 
sant confondre  l'un  avec  Tautre,  surtout  en 
ne  prenant  point  la  précaution  essentielle  que 
la  sage5s>e  a  dictée  à  la  Convention,  de  main- 
tenir provisoirement  toutes  nos  lois,  tant 
qu'elle  ne  les  aurait  point  abrogées. 

L'état  déplorable  dans  lequel  nous  avons 
vécu  depuis  1789  n'offre  do  consolation  qu'en 
le  comparant  à  l'orage  salutaire  qui  devait 
purifier  l'air  des  vapeurs  que  le  despotisme 
do  plusieurs  siècles  avait  amoncelées  sur 
notre  horizon,  et  nous  amener  les  beaux  jours 
dont  l'aurore  commence  à  briller. 

Constitution  sainte  !  hâte-toi  de  lever  ta 
tête  altière  et  bientôt  tu  seras  le  soleil  de  la 
France,  dont  les  rayons  bienfaisants  ranime- 
ront tout  :  nos  champs  .seront  sillonnés,  nos 
guérets  fécondés,  notro  commerce  vivifié;  les 
aits,  l'industrie  encourago:;;  en  un  mot,  les 
gr-rmes  de  notre  félicité  se  développeront,  et 
p3ut-etre  1793  ne  sera  pas  révolu,  que  nous  en 
cueillerons  les  finiits  précoces,   dont  nos  en- 

fiints  goûteront  toute  la  maturité Si  nos 

aïeux  n'avaient  point  planté,  notre  vaste  ter- 
ritoire serait  un  désert...  Créons,  cultivons 
donc;  mais  souvenons-nous  qu'un  bon  jardi- 
nier perd  peu  son  temps  a  la  culture  de 
plantes  exotiques. 

DIVISION   DE   MES   IDÉES   SUR   NOTBE   NOUVELLE 

CONSTITUTION. 

Ce  nouvel  édifice  de  notre  régénération  po- 
litique doit  s'élever  pour  !e  maintien  de  la 
iibeîté  et  dt  l'égalilé.  dont  la  conquête  an- 
noncée par  les  électeurs  réunis  le  14  juillet 
j7S9,  préparée  par  l'As'^eriiblée  constituante 
ih  1791,  fin-e  par  1'^  }r-upL\  et  sout-^nuo  i)av 
rAssemblée  législative  le  10  août  1792,  qui, 
fidèle  à  F-es  sjrmenU.  devait  consulter  la  na- 
tion qui  les  avait  exigés,  a  été  couronnée  par 
la  Convention  le  21  s-pteiribre. 

Je  traiterai  donc  de  légalité  et  de  la  liberté 
(.rabord,  et  sucessivement  du  maintien  provi- 
soire des  lois,  des  bat --s  de  la  llépublique  et  de 
^on  organisation. 

En  établii?3ant  m'^  diverses  proposition.^, 
j'en  réfiitM-ai  d'autr^-^,  qui  n?  m'ont  point 
paru  arriver  au  but  qu^  la  nation  se  promet 
dans  son  nouveau  gouv.uTi.-n:ent  républicain. 

A  '  honh'ur  'i'  mn  bilri    <■>.'  l'ubjA  de  /?.•''.«?  Vfftix. 

In  me, 

§  1". 

DE    LA    LIBERTÉ    ET    DE   L'ÉGALITÉ. 

Notre  ('i/oUté  en  droit  est  incontestable  sous 
la  voûte  azurée  qui  nous  couvre,  nous  nais- 
sons tous  enfants  du  créateur  universel;  la 
rnêmo  terre  nous  porte,  le  même  soleil  nous 
éclaire,  les  mêmes  végétaux  nous  alimentent, 
et,  simples  enfants  de  la  nature,  nous  avonâ 
^^s  mômes  besoins  et  les  mêmes  resaouroes. 
^  Mais,  enfants  de  la  société,  notre  éducation 
jusau  ici  SI  différente,  et  il  faut  en  convenir, 
le  plus  ou  moins  de  perfection  de  nos  organes. 


M 


H:i 


a  1  âge  où  la  raison  vient  nous  distinguer  r] 
autres  êtres  créés,  noua  délègue  diveriieH  i^^"^ 
tions.  Nos  talents  et  nos  vertus  nous  app^v! 
lent,  les  uns  à  proposer  les  lois,  les  autres  à 
les  faire  exécuter;  ceux-ci  à  cultiver  la  terre 
dont  les  productions  nous  nourrissent;  ceuxl 
là,  aux  arts  et  à  l'industrie;  tel  est  propre  à 
un  objet,  le  perfectionne  et  l'améliore;  tel 
autre  n'y  réussirait  pas;  donc,  distinction  des 
emplois,  d'après  nos  facultés  intellectuelles, 
quoique  tous  nés  a\ec  le  droit  de  les  remplir, 
La  raison,  en  effet,  nous  enseigne  à  ne  les  con- 
fier qu'à  ceux  dont  l'éducation  et  l'étude 
leur  en  ont  permis  l'exercice,  et  surtout  à 
ceux  que  la  probité  et  des  mœurs  pures  en 
ont  rendu  dignes. 

Mais  quel  que  s,mi  notre  emploi  dans  noti-^ 
association  politique,  ne  nous  servons-nouo 
pas  tous  mutuellement?  L'un  peut-il  se  passer 
des  talents  de  l'autre?  Celui  qui  vieillit  dans 
le  cabinet  pourrait-il  fertiliser  nos  champs? 
Non.  Le  cultivateur  pourrait-il  nous  donner 
ce  que  l'artisan  et  l'artiste  nous  fournissent? 
Non.  Nous  nous  devons  donc  tous  des  secours 
mutuels.  Si  l'un  a  besoin  de  l'autre,  tous  doi- 
\xînt  donc  partager  les  avantages  et  les  peines; 
tous  sont  donc  égaux,  et  la  loi  qui  doit  le  con- 
sacrer^  doit  être  une,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse;  base  déjà  reconnue  et  que 
nous  devons  immortaliser. 

Et  comme  les  armes  de  la  vertu  mises  dans 
des  mains  perverses,  peuvent  protéger  le 
crime,  l'homme  de  probité  bien  connu  doit 
toujours  être  préféré,  surtout  pour  les  emplois, 
de  l'exercice  desquels  dépend  notre  bonheur. 
Par  exemple,  quel  danger  n'y  aurait-il  pas 
à  appeler  aux  législatures  ou  l'ignorance  ou 
l'intrigue  ?  Pour  bien  calculer  ce  qui  peut  êtr-e 
utile  au  bonheur  de  la  société,  il  faut  des  lu- 
mières; il  en  faut  presque  autant  pour  leur 
exécution;  il  faut  plus,  il  faut  fuir  ces  fu- 
nestes égoïstes,  qui,  no  consultant  cj[ue  leur 
intéiêt  personnel,  s' abandonnant  aux  vils  in- 
trigante» qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
nv^  cherchent  qu'à  égarer  et  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles du  peuple. 

Il  faut  donc  respecter  les  propriétés  morales 
et  physiques  de  chacun. 

Par  exemple,  sans  le  respect  des  propriétés 
proprement  dites,  il  n'y  aurait  plus  rien  de 
stable;  les  talents,  l'industrie  seraient  bien- 
tôt détruits  !  Si  l'objet  de  mes  affections,  ma 
femme  et  mes  enfants,  me  condamnent  à  une 
vie  laborieuse,  le  fruit  de  mes  veilles  ne  doit 
point  être  pour  le  libertin  oisif  qui  ne  songe, 
dans  ses  jouissances  impures,  qu'à  troubler 
mon  repos  et  la  tranquillité  publique. 

Aussi,  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  su- 
perstition, Lycurguc,  ce  hardi  législateur,  n'a- 
t-il  proposé  la  fatale  loi  agraire  qu'en  fuyant 
son  pays  et  qu'en  endormant  les  Spartiates 
des  révélations  mensongères  do  l'oracle  de  Del- 
phes... Aussi  ses  successeurs  en  cherchèrent- 
ils  un  nouveau,  oclui  de  Pasip^^të...;  aussi  fini- 
rent-ils par  périr  tous 

Ce  .cystème,  tombe-Ai  vévît^^H  ^^  ^émula- 
tion,    n'a  été   praticv^uJ  à-   l.acéàemone  que 
parce  que  toutcSTo^'t^^^^  étaient  ^'Î'^^T^ 
dans  ses  murs;  ou^?,^  *^^^^uei:r«^>  sea  VvabitaiitB 
dans  In   «  f^P^^.ia^»  .V^«,.\  VYa.v«.\\. 


vivaient 


avvx.  avgtte 


vivaient  dans  la,  T^l^  XiTfci^^^As  \ûru-a.vai.\- 
des  riche^^^g^  tlte  a^^>- 
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donnoDs  à  tous  les  peuples  l'exemple  le  plus 
signalé  du  courage  et  de  la  vertu. 

Par  le  citoyen  Wlbiot, 
Electeur  ehi  tl^pavtemmt  d'Indre-et-Loirt;  de 
la  tneité  tIfs  Amis  de  la  liberté  et  ci-e  l'égalité, 
de  Taun. 


TIlEiNTEQLATluriJIL  ASSKXE 


Idéen  ou  iuiteit  d'une  nouvelle  déclaration  des 
ilroils  de  l'homme,  de  celle  de  ves  devoirs  t( 
d'iine  nouvelle  Constitution  pour  la  litpu- 
hlique  friiHçai^f,  oit  l'on  traite,  entre  iiiifrca 
cliunen,  de  la  liberté,  dc  l'égalité,  de«  innur- 
reetiuni,  de  l'éducation  nationale,  du  Code 
civil,  et  tuitummettt  des  enfants  naturel»,  de 
Vadoption,  d'une  ienle  substitution  off,' 
eieuie,  de  Voruanluatian  d'un  nouvel  ordre 
jiuiicioire,  etc.,  par  Antoine' Joseph  Tharil- 

Ion,  électeur  réuni  le  V,  juillet  I7S9 et 

député  à  PAsseiiih'ée  législative,  et  inembrb 
de  son  eomité  de  lé//is!alion.  A  Paris,  cke*  , 
les  miirehands  de  nouveautés  (1).  _ 


Dans  p-'s  îdcPa  que  je  publie  s 
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Si  je  parviens  à  bii^n  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation de  ces  deux  sources  de  notre 
bonheur^  et  du  Panarchie  qui  les  empoisonne 
et  les  tarit,  j'aurai  plus  fait  que  je  n'ose  Tes- 
pérer;  car,  on  le  sait,  dans  quel  abîme  l'impré- 
voyance des  premiers  constituants  ne  nous 
ont-ils  pas  plongés  involontairement,  en  lais- 
sant confondre  l'un  avec  l'autre,  surtout  en 
no  prenant  point  la  précaution  essentielle  que 
la  sagesse  a  dictée  à  la  Convention,  de  main- 
tenir provisoirement  toutes  nos  lois,  tant 
qu'elle  ne  les  aurait  point  abrogées. 

L'état  déplorable  dans  lequel  nous  avons 
vécu  depuis  1789  n'offre  de  consolation  qu'en 
le  comparant  à  l'orage  salutaire  qui  devait 
purifier  l'air  des  vapeurs  que  le  despotisme 
de  plusieurs  siècles  avait  amoncelées  sur 
notre  horizon,  et  nous  amener  les  beaux  jours 
dont  l'aurore  commence  à  briller. 

Constitution  sainte  !  hâte-toi  de  lever  ta 
tête  alûère  et  bientut  tu  seras  le  soleil  de  la 
France,  dont  les  rayons  bienfaisants  ranime- 
ront tout  :  nos  champs  seront  sillonnés,  nos 
giiérets  fécondés,  nolr«î  commerce  vivifié;  les 
aits,  rindusti'ie  encourage.;;  en  un  mot,  les 
K'-rnîes  de  notre  félicité  se  développeront,  et 
p:ut-6tve  1793  ne  sera  pas  révolu,  que  nous  en 
cueillerons  les  fruits  précoces,   dont  nos  en- 

fr^nts  goûteront  toute  la  maturité Si  nos 

aïeux  n'avaient  point  planté,  notre  vaste  ter- 
ritoire serait  un  dé.sert...  Créons,  cultivons 
donc;  mais  souvenons-nous  cju'un  bon  jardi- 
nier perd  peu  son  temps  a  la  culture  de 
plantes  exotiques. 

DIVISION   DE   ilES   IDÉE3   SUR   NOTEE   NOUVELLE 

CONSTITUTION. 

Ce  nouvel  édifice  do  notre  régénération  po- 
litiiiue  doit  s'élever  pour  le  maintien  de  la 
iibeué  et  d-  l'égaliti.,  dont  la  conquête  an- 
noncée par  1(3  élect  niro  réunis  le  11  juillet 
..7S'J,  préparée  par  l'Aîiseiiîblée  constituante 
fî.-ï  1791,  fir.'o  par  1"  p^-up]  \  ot  sout-^nuo  iDay 
rAssembîce  législative  le  10  août  1792,  qui, 
fiflMe  à  s-!^',  s.'rnienU.  devait  consulter  la  na- 
tion qui  les  avait  exigés,  a  été  couronnée  par 
la  Convention  le  21  s-ptembre. 

Je  traiterai  donc  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
(i'al)ovd,  et  s.ucessiv.-jnenL  du  mp.intien  provi- 
soire des  lois,  des  bat: s  de  la  République  et  de 
Knn  organisation. 

En  établis3ant  mes  diverses  propor.itions, 
j'en  réfiît-rai  d'autr-^^,  qui  n?  m'ont  Doint 
paru  arriver  au  but  qu-  la  nation  se  promet 
dans  son  nouveau  oo^iv^rnjnient  républicain. 

/..'  honhi'ur  '/.'  me  jj'ilri    .'.>.'  l'<!f)j.l  Oc  /?;'.'?  v(eîu\ 

In  me, 

DE    LA   LIBERTÉ    ET    DE    L'ÉGALITÉ. 

Notje  Hjclltê  en  *'' rolt  est  incontestable  sous 
la  voiite  azurée  qui  nou??  couvre,  nous  nais- 
f:ons  tous  enfants  du  crHat.nir  universel;  la 
rnême  terre  nous  porte,  le  même  soleil  nous 
éclaire,  les  mêmes  végétaux  nous  alimentent, 
et,  simples  enfants  de  la  nature,  nous  avona 
les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressources. 
^  Mais,  enfants  de  la  société,  notre  éducation 
jusqu  ICI  SI  différente,  et  il  faut  en  convenir, 
le  plus  ou  moins  de  perfection  de  nos  organes. 


à  l'âge  où  la  raison  vient  nous  dw.  ^j. 

autres  êtres  créés,  nous  délègue  di  ,  *i%i.  "^ 

tions.  Nos  talents  et  nos  vertus  ^^^^^Of/^J  ^cs 
lent,  les  uns  à  proposer  les  lois,  l^^'*  ^P?^î" 
les  faire  exécuter;  ceux-ci  à  cultivoS  f'^treL^t 


autre  n'y  réussirait  pas;  donc,  distinction  des 
emplois,  d'après  nos  facultés  intellectuelles, 
quoique  tous  nés  a\ec  le  droit  de  les  remplir.' 
La  raison,  en  effet,  nous  enseigne  à  ne  les  con- 
fier qu'à  ceux  dont  l'éducation  et  l'étude 
leur  en  ont  permis  l'exercice,  et  surtout  à 
ceux  que  la  probité  et  des  mœurs  pures  en 
ont  rendu  dignes. 

Mais  quel  que  âoit  notre  emploi  dans  notre 
association  politique,  ne  nous  servons-nous 
pas  tous  mutuellement'?  L'un  peut-il  se  passer 
des  talents  de  l'autre  ?  Celui  qui  vieillit  dans 
le  cabinet  pourrait-il  fertiliser  nos  champs? 
Non.  Le  cultivateur  pourrait-il  nous  donner 
ce  que  l'artisan  et  l'artiste  nous  fournissent  1 
Non.  Nous  nous  devons  donc  tous  des  secours 
mutuels.  Si  l'un  a  besoin  de  l'autre,  tous  doi- 
vent donc  partager  les  avantages  et  les  peines; 
tous  sont  donc  égaux,  et  la  loi  qui  doit  le  con- 
Facrer^  doit  être  une,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse;  base  déjà  reconnue  et  que 
nous  devons  immortaliser. 

Et  comme  les  armes  de  la  vertu  mises  dans 
des  mains  perverses,  peuvent  protéger  le 
crime,  l'homme  de  probité  bien  connu  doit 
toujours  être  préféré,  surtout  pour  les  emplois, 
de  l'exercice  desquels  dépend  notre  bonheur. 
Par  exemple,  quel  danger  n'y  aurait-il  pas 
à  appeler  aux  législatures  ou  l'ignorance  ou 
l'intrigue  ?  Pour  bien  calculer  ce  qui  peut  être 
utile  au  bonheur  de  la  société,  il  faut  des  lu- 
mières; il  en  faut  presque  autant  pour  leur 
exécution;  il  faut  jplus,  il  faut  fuir  ces  fu- 
nestes égoïstes,  qui,  no  consultant  que  leur 
intéiét  personnel,  s'abandonnant  aux  vils  in- 
trig.mta  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
ne  cherchent  qu'à  égarer  et  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles du  peuple. 

Il  faut  donc  respecter  les  propriétés  morales 
et  physiques  de  chacun. 

Par  exemple,  sans  le  respect  des  propriétés 
proprement  dites,  il  n'y  aurait  plus  rien  de 
stable;  les  talents,  l'industrie  seraient  bien- 
tôt détruits  !  Si  l'objet  de  mes  affections,  ma 
femme  et  mes  enfants,  me  condamnent  à  une 
vie  laborieuse,  le  fruit  do  mes  veilles  ne  doit 
point  être  pour  le  libertin  oisif  qui  no  songe, 
dans  ses  jouissances  impures,  qu'à  troubler 
mon  repos  et  la  tranquillité  publique. 

Aussi,  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  su- 
perstition, Lycurgue,  ce  hardi  législateur,  n'a- 
t-il  proposé  la  fatale  loi  agraire  qu'en  fuyant 
son  pays  et  qu'en  endoimant  les  Spartiat -s 
des  révélations  mensongères  de  l'oracle  de  Del- 
phes... Aussi  ses  successeurs  en  cherchèrent- 
ils  un  nouveau,  celui  de  Pasiphaë...;  aussi  fini- 
rent-ils par  périr  tous. 

Ce  sy?tt,'m.:>,  tomberai  véritable  de  l'émula- 
tion, n'a  été  praticable  à  Lacédémone  que 
pajce  que  toutes  ses  forces  étaient  renfermées 
dans  ses  murs;  qu'hors  la  guerre,  ses  habitants 
vivaient  dans  la  fainéantise;  que  les  Ilotes, 
leurs  esclavcB,  étaient  les  seuls  qui  travail- 
laient, et  qu'enfin  il  n'y  avait  qu'un  même  ha- 
bit et  une  même  table;  que  jusqu'aux  signes 
dos  richesses,  tout  en  était  banni. 
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t|uo  cette  proclamation  so  fasse,  aoit  qu'elle 
s'oublie  involontairement.  Cette  dernière  dis- 
position parerait  aux  desseins  secrets  des 
anarchistes, 


DE  LA  BÉPTJBLiauE,  SON  UNITÉ  ET  BON 


Tout  avantageux  ciue  soit  lo  gonvernement 
nonai'chique,     dont    le    mouvement     unique 
,  disent  nos  politiques,   à  un  grand 
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droiit  sans  eux,  mais  lés  devoirs,  qu  ils  ou- 
blieront mêmD  avec  eux. 

Que  ne  guis-je  donner  pour  exemple  le  vil- 
lage que  j'ai  nabité  deux  mois  cette  année 
(Luchèux,  district  de  DouUens,  département 
de  la  Somme),  dans  la,  classe  des  cultivateurs, 
dont  l'âme  aussi  paisible  que  les  champs 
qu'ils  cultivent,  et  aussi  parce  que  l'air  qu'ils 
y  respirent,  ne  leur  laisse  d'autre  désir  que  dc- 
tormer  de  bons  citoyens  à  l'Etat...  On  n'est  ja- 
mais bon  patriote,  disent-ils,  si  on\  n'est  pac 
bon  mari,  bon  père  et  bon  nls.  L'enfant  qui 
n'est  point  respectueux  et  aimant,  est,  poui 
eux,  un  monstre  dans  !a  nature. 

Gouvernez  bien  d'abord  votre  petite  famille, 
disent  ces  vertueux  citoyens,  rendez-les  fidcioa 
à  la  loi,  vous  saurez  bientôt  ce  qui  convient  au 
bonheur  de  la  République. 

L'éducation  nationale  doit-elle  embrasser  le 
culte  religieux?  Cette  grande  question  est  l'ob- 
jet du  paragraphe  suivant. 

§  5. 

DES   RELiaiONS   ET  DE   LA   LIBERTÉ  DES  CTOXES 

N'importe  laquelle,  il  en  faut  une.  Sans  re- 
ligion, tout  est  perdu.  Ûoil^elle  entrer  dans 
l'éducation  nationale! 

Ici,  j'avoue  ma  peiplexité.  Si  je"  ne  consul- 
tais que.mes  principes  en  politique,  je  rédui- 
rais toutes  les  religions  à  aimer  mon  pays,  et 
d'ailleurs,  faible  mortel,  je  n'irais  pas  plus 
loin,  et  je  ne  lirais  pas  dans  l'immensité  éter- 
nelle ce  que  ma  myopie  n'aperçoit  pas. 

Mai.s.  comme  de  grands  philosophes  ont 
prétendu  que  sans  une  religion  céleste,  il  ne 
peut  exister  de  bons  gouvernements  civils,  je 
vais  d'abord  raisonner  d'après  leurs  prin- 
cipes, et  ensuite  je  me  permettrai  d'exposer 
mon  sentiment.^ 

Si,  dans  l'espèce  luimainc,  il  n'y  avait  pa^ 
un  germe  de  vi©  inexpugnable,  si  l'indolence 
des  pères  et  mères,  lei?r  négliRence,  leur  in- 
souciance, ne  privait  pas  les  enfants  de  la  con- 
naissance des  lois;  si  leur  exemple  pervers  ne 
leur  en  apprenait  pas  le  mi'pris,  aimant 
Dkn,  fon  iiays  et  son  prochain,  on  trouve- 
rait un  abri  salutaire  contre  les  passions  et 
l'injustice,  et  la  religion  universelle  pourrait 
se  borner  à  ce  précepte. 

Mais  comme  la  perversité  ferme  l'oreille  à 
cette  grande  maxime,  il  convient  d'adopter 
une  religion  non  seulement  à  cause  des  pro- 
wfntes  reTt-ainfs  d'iinp  mitre  rie,  mais  à  cause 
du  gouvernement  civil. 

Si/tytèiiie  de  pfwidtrs  philosophe». 

Qui  peut  mieux  faire  respecter  la  loi,  que 
ia  certitude  de  l'existence  d  un  Dieu  qui  voit 
tout  et  qui  lit  nos  plus  secrètes  pensécsî  Cette 

frande  vérité  suppléera,  avec  avantage,  à 
in.HuffiFanco  et  à  l'imprévoyance  des  lois  qui, 
ouvrage  des  boinmcs,  ri'stent  toujours  enve- 
loppé.es  d'un  voile  plus  ou  moins  épais. 

Qui  peut  mieux  que  la  religion  intimider 
et  rappeler  l'homme  coupable  aux  vertus?  Le 
plus  grand  scélérat,  certain  ciue  Dieu  lit  dans 
les  replis  de  son  cœur,  où  la  loi  ne  peut  péné- 
trer,   revient  souvent  à  ses  devoirs. 

Il  faut  donc  une  religion;  elle  est  le  pacte 
eacré  qui  nous  unit  à  eclui-Ià  qui  ne  veut  que 
le  bien  et  qui  punit  l'impunité  des  hommes. 
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v&  dans  le  cœur,  dit  Montesquieu,  so**  er». 
uniment  plus  torts  pour  contenir  les  \\^^  'n- 
que  le  faux  honneur  des  monarchies,  q^'^'^» 
vertus  humaines  des  républiques  et  surtout"  ■ 
la  craint*  servile  des  Etats  despotiques,  „      " 

Et,  dans  la  vérité,  quelle  est  la  religipQ  g^j 
tend  le  plus  à  la  perfection  humaine  et  qui 
lie  davantage  les  sociétés  de  la  terre,  si  ce 
n'est  la  religion  catholique?  L'apôtre  Dieu 
qui  l'a  prêchée  sur  la  terre,  n'en  a.-t-il  pas 
marqué  les  préceptes  de  l'empreinte  céleste 
dont  elle  émane?  Elle  seule  ne  gouvernerait- 
elle  pas  notre  république?  Tolérance,  huma- 
nité, charité,  respect  des  lois  et  des  autorités, 
soumission,  fidélité...  n'est-ce  pas  là  le  centre 
de  toutes  les  vertus? 

Cependant  comme  la  liberté  des  cultes  est 
nécessaire  à  notre  liberté  civile,  comme  notre 
égalité^  en  droit  ne  pourrait  pas  s'allier  avec 
ceux  qui  n'ont  pas  reçu  les  lumières  de  l'évan- 
gile, si  on  proclamait  une  religion,  je  ne  se- 
rais point  d'avis  d'exclure  les  autres  reli- 
gions. Je  dis  même  que  nous  devons  fra- 
terniser et  appeler  aux  places  civiles  k  juif, 
le  mahométan,  comme  le  chrétien  de  toutes  les 
sectes.  Je  dis  plus;  je  dis  quo  c'est  plaire  ii 
celui  qui  nous  a  donné  la  religion  catholique, 
parce  que  plus  ils  s'approcheront  de  ces  dor' 
niera,  plus  leur  conversion  s'avancera. 

Mais  sans  cet  espoir  évangéliriiiF.,  je  dis 
qu'étant  nos  frères,  puisque  leur  créateur  est 
le  nôtrcj  il  ne  doit  point  y  avoir  de  distinction 
et  qu'ainsi  liberté  entière  de  religion  doit 
faire  partie  de  notre  Constitution. 

Conséquemment,  je  ne  demande  pas  que  la 
loi  prononce  une  religion  dominante,  parce 
que,  d'ailleurs,  ce  serait  la  commander,  et 
l'homme  n'a  pas  le  droit  de  commander  à  ma 
conscience.  Ce  soin  n'appartient  qu'à  Dieu. 

Mais  que  l'on  ne  s'y  méprenne  point  :  parce 
qu'il  ne  faut  pas  établir  dans  notre  code  de 
religion  dominante,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme 
quelques  philosophes  modernes  l'ont  pré- 
tendu, que  non  seulement  on  ne  devait  plus 
salarier  le  culte  catholiijue,  mais  qu'il  ne  fal- 
lait plu3  de  culte  public;  que  cette  publicité 
gênait  la  liberté  religieuse;  et  qu'enfin  on  no 
devait  plus  enseigner  aucune  religion  natio- 


Salaire  <Ju  cuit,- 


-'tholiqm 


En  salariant  le  culte  catholique,  il  n'en  ré- 
sulte point  de  prédominance;  l'ignorance  scuie 
peut  tirer  cette  conséquence  :  cet  acquit  e.^t 
une  dette  sacrée  que  la  nation  doit  et  paie. 
Elle  ne  doit  point  ignorer  que  les  biens  im- 
menses attachés  à  ce  culte  ne  viennent  pas 
tous,  à  beaucoup  près,  de  la  nninifîcence  do 
nos  anciens  rois;  mais  de  la  piété  ou  do  l'er- 
reur même  des  citoyens  qui,  pour  un  orrmiu, 
concédaient  à  l'Ejihse  tout  ce  quo  ses  apôtres 
des  premiers  sit'cles  leur  demandaient. 

Or,  une  nation  c^ui,  jouissant  des  biens  de 
ce  cuite,  ne  le  salarierait  pas,  ferait  une  usur- 
pation. Cette  idée  révolte  et  la  loyauté  des 
Français  et  tous  les  principes  ds  justice. 

Publicité  des   cultes. 

Ceux-là  eo  sont  bien  égares  quî,  dans  leurs 
écrits  sur  le  nouvel  ordre  social,  ont  prétendu 
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i  la,  perfection 
m-   être  libres, 
jir  son  prêtre... 
Ilu  dresser  dans  le 


,  a  l'inconvé- 

'exemple,  ai  néoeft- 
fuïps.  Il  n'éclaire 
^Diettre  un;  il  no 

3  législ!it«urs 
philosophie 
|it-ils  donné,  pour 
p  religion  et  un 
lis,  ils  l'ont  jugé 
aime  l'offrande 
riétés  politiques 
Ji  des  criniea.  déjà 
fié  tés.  deviendront 
Quajid    Rome 


t  un  mal  s'il  de- 
■ale)  il  faudrait 
lu'il  est  libre,  el 
rs  sectes  peuvent 
1  n'aperçoit  paK 
gèiiiT  la  liberté 


religion,  parce  que  résulte  de 
ince  l'élévation  de  l'âme  de  i' en- 
fant, en  qui  la  raison  qui  pointillé  le  sépai-e 
de  l'ètro  brute  dont  il  faisait  sa  compagnie. 
Elle  lui  dit  que,  d'une  autre  essence,  yémo 
qui  le  meut  est  appelée  k  de  grandes  destincc». 
Son  esprit  vierge  reçoit  Ica  empreintes  in?f- 
façablea  des  vertus  nécessaires  qui  l'élèvent  à 
Dieu,  et  des  vertus  morales  l'amènent  iofriil- 
libiement  aux  vertus  eociales;  l'homme  reli- 
gieux est  bientôt  l'homme  de  la  patrie. 

Maia,  dira-ton,  comment  enseigner  la  re- 
ligionî  S'il  n'y  en  avait  qu'une,  cela  Borait 
praticable;  maia  dans  une  école  oii  se  raBseui- 
bleront  à  la  fois  un  chrétien  romain,  un  grec, 
un  juif,_  un  maboméian,  etc..  ii  faudra  donc 
des  institutions  pour  chaque  religion  et  sépa- 

Je  pourrais  répondre  à  ma  propre  objection 
que  cela,  un  peu  difficile  et,  peut-être  plus  coû- 
teux, no  serait  point  impossible,  et  qu'une  lé- 
gislation sage  no  doit  rien  épargner  poui- 
l'éducation  morale,  civile  et  physique  des 
jeunes  citoyens,  qui,  un  jour,  formeront  1* 
ilépublique. 

Maia  l'objection  n'n  aucune  valeur  pour  le,'; 
écoles  ou  les  divers  croyants  ne  se  rencontre- 
ront pa?.  Or,  sur  vingt-cinq  écoles,  je  Boutiena 
que  lingt  ne  seront  remplis  cjue  de  catho- 
liques, par  la  raison  que,  sur  vingt-einq  mil- 
lions dUiommes.  vingt  millions  profesEPnt  la 
religion  catholicine. 

■ahul.  me  dirn-t-on,  serait  exact,  ai  cette 
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m'y  conforme  pas,  je  le  dois  au  génie  magique 
de  la  Révolution,  qui  s'est  emparé  de  moi  de- 
puis le  22  avril  1789,  que  les  cloches  dos  assem- 
blées primaires  ont  coarté  le  nuage  qui  ca- 
chait l'influence  et  les  chaînes  despotiques  et 
ont  fait  briller  les  premiers  rayons  de  la  li- 
berté. 

Flottant,  malgré  moi,  entre  les  écueils 
qu'offrent  une  liberté  indéfinie  et  une  liberté 
limitée  sur  les  opinions  religieuses,  long- 
temps j'ai  cru  à  tout  ce  que  je  viens  d'écrire 
sur  la  nécessité  d'un  culto. 

Encore  tremblant  sur  les  effets  d'une  nou- 
velle philosophie  qui  vient  de  dissiper  les  té- 
nèbres épaisses  qui  nous  cachaient  les  vérités 
et  les  avantagea  de  notre  liberté,  j'ai  peine  à 
écai-ter  tous  mes  doutes. 

Cependant,  sommes-nous  libres  ou  ne  le 
sommes-nous  pas?  Si  nous  sommes  libre:*?, 
comme  je  n'en  dout>e  plurs,  cette  liberté  ne  doit 
pas  être  restreinte.  Je  puis  croire,  conunr  j(^ 
ie  crois,  que  notre  exist^mce  n'est  pas  l'ou- 
yrage  du  lufsord,  mais  bien  celui  d'un  moteur 
incompréhensible  qu.^  j'app.vlic   Dieu. 

Mais  parce  que  telle  est  ma  croyance,  doit- 
elle  être  celle  de  tous  mes  associés?  Oui,  si  la 
République  déclarait  qu'elle  ne  veut  parmi  elle 
que  ceux  qui  reconnaîtront  un  Dieu. 

Mais  comme  cette  déclaration  serait  impo- 
litique; que  tous  citoyens  soumis  auz  lois  de 
notre  pays  peuvent  réclamer  leur  agrégation, 
l'obligation  de  reconnaître  un  Dieu  serait 
l'exclusion  de  ceux  qui  n'en  reconnaissent  pas; 
or,  comme  nous  devons  nous  accorder  avec 
nous-mêmes,  au  lieu  de  l'article  additionnel 
proposé,  il  me  semble  que  l'on  poun-ait  y 
substituer  celui-ci  : 

<(  L'homme  existe  par  une  volonté  indépen- 
dante de  lui.  La  rai^:on  qui  lo  distingue  des 
autres  être  créés  lui  oni^eiQ:nera  la  religion  et 
le  cuit?  qu'il  croira  devoir  suivre.  La  société 
n'exige  de  lui  qu'une  parfaitr^  soumission  à  l:i 
volonté  générale  qui  fait  sa  loi.  » 

Cettc^  déclaration  expriiiiera  à  tous  la  vo- 
lonté dr^  1p  société  poliiiquo  :  et  tous  sauront 
que  le  ^eul  culte  qui  leur  est  commandé  e'?t 
une  parfaite  obéiî^sanc?  r.ux  conditions  du 
pacte  social. 

Cependant,  légi.slatours,  c'est  à  vous  de 
choisir  dans  votre  sa<?oss;^  ce  qui  convient,  je 
ne  dis  pas  à  l'esprit  d'un  p^tit  nombre  de  phi- 
losoplies,  mais  à  la  ma<?.«e  des  citoyens  de  la 
République;  c'est  à  vous  d^  voir  si,  avec  nos 
grands  sasres  du  sipclt\  Montpsqui-eu,  Rous- 
seau et  autres,  le  frein  religieux  ne  tient  prs 
tout,  et  si  vous  y  pouvez  substituer  celui  de  1^. 
philosophie  actuelle  qui  ne  connaît  d'autre 
culte  que  l'amour  de  la  patrie. 

Je  vous  abandonn-î  un'^  grande  tâche  à  rem- 
plir; songez-y  !  des  rêve3  ne  sont  pas  la  réalité, 
et  en  médecins  habiles,  consultez  d'abord  le 
tempérament  de  vos  malades. 


§G. 


DU  CODE  CIVIL. 

La  fin  prématurée  de  notre  session  pre- 
mière législative,  nous  a  empêché  de  com- 
pléter notre  code  civil.  Chacun  de  nos  col- 
lègues offrirait,  saoïs  doute,  la  partie  qu'il  a 


faite,  dont  plusieurs  étaient  adoptées  par  le 
comité. 

J'offrirais,  par  exemple^  pour  ma  part,  tout 
l'ordre  judiciaire,  et  un  code  formulaire  qui 
devaient  dériver  du  code  civil;  car,  ce  code 
lui-même  devait  sortir  du  génie  de  notre  Cons- 
titution. 

J'offrirais,  en  outre,  un  travail  sur  les  en- 
fants naturels  et  un  autre  sur  les  substitu- 
tions. 

Sur  les  enfants  naturels,  j'ai  cherché  à  effa- 
cer jusqu'au  nom  impropie  de  bâtard,  et  à 
leur  faire  assurer  un  droit  légal  dans  les  biens 
de  leurs  auteurs.  Pour  en  faciliter  l'exercice, 
j'ai  proposé  d'anéantir  ces  formes  difficiles  et 
scandaleuses  qui  souvent  les  empêchaient  d'at- 
teindre au  but  de  la  nature  qui,  en  donnant 
l'existence,  a  toujours  présupposé  les  moyens 
d'exister. 

Mais  toujours  en  garde  contre  les  concep- 
tions cxagcré:*s  et  philo^ophales,  je  n'ai  pas 
voulu  quj  le  fruit  ci'uuc!  union  désavouée  par 
i.i  loi,  ait  tous  les  avantages  de  celui  qui  naît 
.soLi.s  la  foi  des  contrats  qu'elle  permitt;  j'ai 
CL)ii>:idéré  que  si  l'enfant  naturel  doit  recueil- 
lir une  part  distincte  dans  les  biens  de  sa  fa- 
mille naturelle,  il  convenait  qu'elle  fût 
moindre  que  celle  des  enfants  légitimes;  que 
s'il  en  était  autrement,  les  mœurs,  loin  de  se 
purifier,  deviendraient  l'avilissement  des  so- 
ciétés conjugales.  Cessant  cette  société,  la 
cohabitation  des  hommes  n'aurait  pas  plus  de 
mesure  que  celle  des  bêt<.*s...  Or,  je  l'espère, 
cette  idée  immorale  n'est  pas  faite  pour  l-  s 
vertus  républicaines. 

A  l'égard  des  suhsfifntion-f,  on  verrait 
qu'autant  je  proposais  d'abolir  toutes  les  es- 
pèces de  substitutions  connues  dans  le  droit 
romain  et  admises  dans  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes, autant  la  morale  et  la  liberté  même  me 
faisaient  adopter  la  ireule  siiljytitirtion  nffi- 
cit  u<t  du  ph<  (uix  j/(  fity-fi/s,  av.'c  les  modifi- 
cations qiiîi  la  pré\oyance  des  nécessités 
m'avait  suggérées;  je  me  complaisais  à  ne  p?s 
laisser  le  même  espoir  au  fils  libertin,  déna- 
turé et  prodigue,  surtout  lorhqu'il  avait  des 
enfants,  qu'au  fils  soumis,  rosp.^eiueux  et  ai- 
mant; je  croyais  prévenir  par  là  le  chagrin  d-^ 
l'aïeul  qui,  en  fermant  les  yeux,  porte  ses  dov- 
niers  regards  sur  ses  descendants  encore  dan-^ 
l'tfnfance,  quo  son  fils,  dissipateur,  condamn.' 
à  la  misère;  je  croyais  même  éviter  jusqu'à  ers 
ventes  simulé(-s  et  autres  actes  frauduleux, 
qu'une  loi  trop  gênante  peut  engendivr.  iNt'> 
lois,  me  disais-je,  ne  doivent  point  contrari-^T 
la  nature  y.i  la  liberté.  Or,  l'impuissance,  au 
père  de  famille,  de  ne  pas  sauver  de  In  misère 
s.'s  petits-fils,  objet  de  ses  affections  bi^n  lé'jjj- 
times,  est  un  outrage  à  la  nature  et  la  iMohibi- 
tion  trop  générale  de  disposer  de  sa  chose  est 
un  outrage  à  la  liberté. 

Mais  depuis  le  décret  qui  abolit  sans  i^éF'^rve 
jusqu'à  ce  seul  et  unique  degré  de  substitu- 
tion, je  n'ai  plus  qu'à  en  désirer  le  rapport. 

A  l'égard  du  surplus  du  code  civil,  le:;  bas^s 
de  notre  nouvelle  Constitution  doivent  le  di- 
riger; et  j'espère  que  si  l'égalité  restreint  les 
facultés  disponibles  et  si  les  transmissions  de 
propriété  sont,  désormais,  l'ouvrage  de  la  loi 
et  non  celui  de»  hommes,  dont  la  volonté  ne 
doit  plus  avoir  tant  d'empire  après  leur  mort, 
la  liberté  de  disposer  de  sa  chose,  no  sera 
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je  haïrais  toute  la  nature  :  ma  patrie  même, 
je  no  la  servirais  plus  qu'en  esclave..,  Ne  le 
eerais-je  pas  au  moine  des  nchcssee  qu'elle 
m'offrirait  pour  Être  enfant  dénaturé?  Loin 
de  nous  cette  grande  erreur  politique  que  l'es- 

ETÎt  de  famille  est  contraire  à  la,  Ki^publiquo. 
'existence  d'une  famille  chérie  esposem 
mille  fois  ma  vie  pour  défendre  le  pays  que 
j'habite  avec  elle;  son  bonheur  sera  le  mien;  et 
qui  est  plua  utile  que  le  bonheur  I 

Hélas  !  je  vois  déjà  renaître  l'adulation  des 
grands.  Déjà,  j'aperçois  l'empire  des  richesse» 
t^pranniser  les  nommes.  La  jeunesse  sans  expé- 
rience, esclave  des  passions,  ne  s'avilirar-t-elle 
pas  pour  s'attacher  un  riche  î  L'adoption  de 
celui-ci  no  sera-t-elle  pas  le  prJK  da  quelques 
perfidies  î  Que  la  patrie  adopte  l' intelligence, 
voilà  lo  devoir  d'un  père  commun  qui  ne  fait 
p&a  rougir  les  autres. 

§  8- 

ilOnE  ou  ORGANISATION  D'UN  GOFVÏIEKSMENT 
RÉPUBLICAIN  ET  EEPEÊBENTATIF.  DIVISION 
DES  POirV'OIRS. 

Le  gouvernement  cEsenti  elle  ment  représen- 
tatif doit  l'être  de  toute  nécessité  dans  un  pays 
dont  la  population  est  au  moins  de  vingts 
cinq  millions.  Nous  l'avons  établi  au  para- 
graphe 3.  Cette  représentation  qui  doit  être 
ime,  doit-elie  réunir  tous  les  pnuvoirsî  Je  na 
le  crois  pas;  il  n'y  a  que  le  véritable  souve- 
rain, js)  veux  dire  le  peuple,  qui  réunisse  et 
puisse  réunir  sans  danger  tous  les  pouvoira 
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L»  ooten  n'en  rec^ïTtKtt  pas  d'offense,  piiis- 
qs'U  3  aiUA  ÎM^Kisibilît^  de  les  renoonDCr 


k  m&sque  du  patriotisme 
!^s  dtf  la  vuta,  ristrigue  pourrait  se  cacher, 
IaIoî  I»  III  iiifc<  I  II  psâd  être  appelé  k  plus  de 
^eai  a8flaii>Bg  sacee^âÎTes;  elLj  marquera  aa 
iBurr-ftlLe. 

Ot.  «  <Ê*tie  trciâUD^  session,  ù  les  premiera 
non  mius  QBE  biitD  mÉFÎtë,  ils  pourront  Stra 


Dk  fm^attritt  d(A  dieret». 

n  3e*nis  â  dâsti«r  >~ia^  l'an  DÙt  donner  à 
ajvs^s  Là  Uâa  on  aicme  enractère  lie  stabilité, 
3ia^  mimiiK  v-et»  es  iispr»£icahl?.  <m  doit  sta- 
riitT  d-ias  la  Cus^mioa,  que  toutes  les  lais 
luc  V  L-**-mirl-i'  niidra  â  I»  nuiiL>ricé  absolus 
'tes  9i£r«p:£  ierciu  esîctiiâires  par  provision. 
Mj..s  ^Ui-ï  a^  ~ei<7Si  jâmAtSi  décrétées  dana  la 
TiMnce  ôu  «ileâ  uif-jn^  eu  proposées.  Trois 
Aj  oticneneBS&  lis  Biûzirant  ec  les  défendront  de 
reaUutii-jiBBMi',  iiui  df  d'^Traii  jam&is  atteiu- 
j~  iei  leg^sJice-LTs  et  pareront  à  l'inconvé- 
Tj-Uil  i.tiywKiT  oo:  nrsolîe  d^s  npports  des 
Uvt'tI::;  .lue  T'in  n^  ck'^rvhi!  phv  à  eacber  ces 
'■'Kg'"-'  soas  le  Toi^  iTiui  hommsge  de 
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,  mais  vous  e 


1  lo  21  septembre, 
|uaieurs  volumes  1... 
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Inblée  constituante 
]e-t-il  pas  quelques 

(loi 
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es  entendent,  ces 

.3  connaissent  (si 

lit  pas  choisir  dans 

lous  attends  là.  La, 

I  facultés  h 


)ula- 


1  la  pratique  est 
locrntes  les  pluB 


Jges  de  paix...  et 
t  aussi  je  de- 
Btence  à  ces  Juges... 
Kst  illusoire,  et  en 
le. 

a  nouvelle  de  cette 

litige  à  l'Assemblée 

[norance  h  ne  plu» 

■^  les  soumettais 


Un  tribunal  d'appel  ambulant,  et  tour  à 
tour  formé  par  des  jtgges  des  districts,  oii  ce 
tribunal  n'ira  pas  juger  les  appela. 

Point  d'appels  au-dessous  d'un  intérêt  de 
1,000  livres. 

Sur  le  tout,  et  pour  gouverner  tout,  un  Code 
civil  formulaire  clair  et  simple. 

Par  exemple,  un  simple  acte  d'appei  et  une 
simple  citation,  faeultt^  d'un  siinple  mémoire 
préalablement  communiqué;  mais  plus  de 
procédures  ni  d'écrits  en  ■cause  d'appel. 

En  première  instance,  après  lo  certificat  de 
non-conciliation,  citation,  présentation,  dé- 
fense verbale.  Si  elle  est  écrite,  réponse  et 
réplique  r  avenir  ou  eommatiort  pour  plaider. 

Plus  d'inventaires,  plus  de  aalvatioas,  plus 
d'avertissements;  en  un  raof,  plus  d'épices, 
plus  de  procès  par  écrit. 

Exécution.  Simples  actes  avec  des  délais. 
Plus  de  poursuites  de  saisies  réelles,  plus  de 
baux  judiciaires,  plus  d'ordre,  elo.  Simple 
distribution   sur  émargement. 

tJn  tarif.  Tant  par  cause. 

Ces  lois,  je  les  ai  préparées  pour  l'Assem- 
blée législative;  elles  n'ont  sans  doute  d'autre 
mérite  que  celui  de  l'expérience. 

Mais  cette  expérience  m'a  fait  connaître  la 
cbimère  de  la  justice  arbitrale. 

Et  que  jamais,  non  jamais,  des  arbitres  ne 
pourront  empêcher  les  incidents  des  procé- 
dures indispensables.  Eexemple  ; 

Des  arbitres  sauront-ils,  sans  une  étude  im- 

Eossible,  procéder  et  juger  dans  les  cas  appe- 
ls exceptionSi  je  veux  dire  : 
Délais  pour  délibérer  et  prises  de  qualités; 
Garanties  dans  îoutea  ses  ramifications; 
Distributions  et  ordres; 
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voix  1  L'idée  de 
..  servile  complai- 
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1  propagera_  e 


icourageant.  Ces  che- 
nilles amniiieuses  et  intrigantes  seront 
i^craeécs,  et  la  vertu  toujours  timide  ne  redou- 
tera plus  leur  haleine  infect?. 

Cependant,  il  conviendrait  de  limiter  cette 
faculté,  par  exemple,  à  un  quart,  et  que  les 
trois  autres  quarts  fussent  pris  ddos  lo  dé>- 
parlement.  Pur  ce  moyen,  on  recueillerait 
les  connaisRances  locales  et  les  besoins  indivi- 
dîieb  ne  seraient  point  négligés. 

Mais  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  point 
oublier  qu'il  ne  faut  élire  que  des  liommea  à 
la  fois  vertueux  et  capables.  L'horanio 
capable,  sans  vertus,  est  dangereux;  l'hoiume 
vertueux,  sans  capacités,  est  presque  nul.  Des 
deux  imperfections,  je  préférerais  pourtant 
la  dernière. 

2''  Des  élranf/rrti. 

Quoique  je  demande  1»  faculté  de  clioïsïr 
partout,  je  prie  de  remarquer  que  je  veux 
dire  dans  tous  les  départements,  et  des  Fran- 

Que  l'on  demand'3  aux  étrangers  toutes 
leurs  lumières  et  leur  suffrage  consultatif, 
la  sagesse  et  l'intérêt  de  notre  oatrie  le  sol- 
licitent; mais  non  leur  aufîrage  délibérant. 

1 1  me  paraîtrait  impolitique  et  mf  me 
îvlraurde  de  faire  concourir  à  nos  lois,  des 
Étrangiira,  qui.  d'une  part,  n'y  seraient 
jamais  soumis  et  qui,  d'une  autre,  pourraient 
faire  craindre  l'influence  de  l'nir  cour. 

Je  le  demande  :  un  Anglais  législateur 
Fronçais  pourrait-il,  de  lionne  foi,  et  sans 
triihir  sa  propre  patrie,  voter  la  paix  ou  la 
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Cependant,  me  dira-t-on,  sans  ce  mode  d'ex- 
primer la  volonté  générale,  il  n'y  aurait  pas 
d'Assemblée  nationale,  et  tout  au  plus  sa  misr 
fcion  se  bornerait  à  faire  le  recensement*  des 
volontés  partielles. 

Mais  on,  conçoit  qu'il  n^  a  pas  de  parité. 
L'Assemblée  nationale  porte  directement  le 
vœu  de  ses  commettants,  et  les  chambres  élec- 
torales na  sont  instituées  que  pour  déléguer 
à  d'autres  ce  qui  résiste  aux  principx?s  des 
mandats. 

Du  reste,  il  faut  convenir  que  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  de  la  constitution  d'un 
pays,  la  représentation  nationale  n'aura  que 
le  recensement  des  volontés  individuelles. 

Mais  lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  lois 
réglementaires^  qui  doivent  toutes  dériver  de 
cette  constitution,  on  sent  qu'une  population 
de  25  millions  d'hommes  doit  davantage  ac- 
corder à  sa  représentation,  et  c'est  ce  que  la 
Constitution.de  1791  a  voulu. 

On  me  dira  qu'elle  a  voulu  les  chambres  élec- 
torales, et  j'en  conviendrai. 

Mais  je  répondrai  que  c'est  là  un  de  ses  vices 
qu'il  faut  extirper  ;  elle  ne  l'a  ainsi  voulu  que 
parce  qu'elle  avait  pensé  que  40,000  muni- 
cipalités étaient  inaispensables,  et  qu'elle 
croyait  impossible  de  les  faire  participer  aux 
nominations  qui  vous  occupent,  autrement  que 
par  une  première  délégation. 

En  cela,  elle  a  donc  forcément  contrarié  If» 
l)rincipe  que  des  délégués  doivent  agir  en  per- 
sonne et  non  par  délégation  secondaire. 

En  cela,  eiÏQ  s'est  égarée  dans  ses  divisions 
des  pouvoirs.  Autant  83  départements  étaient 
bion  imaginés  pour  faciliter  l'activité  de  l'ad- 
ministration générale,  sans  leur  donner  une 
trop  forto  puissance,  autant  ensuite  elle  a  trop 
divisé  los  districts,  et  surtout  les  cantons  et 
plus  encore  les  municipalités. 

Par  occasion,  je  dirai  ici  que,  tout  en  con- 
servant la  division  salutaire  des  départe- 
ments, celle  des  municipalités  doit  être  res- 
treinte :  ces  milliers  de  rouages  gênent  le  mou- 
vement unique.  Il  ne  faut  plus,  dans  chaque 
département,  que  les  districts  qui  y  sont,  en 
calculant  mieux  leur  arrondissement,  qui, 
dans  certaines  parties,  se  sentent  de  l'influence 
de  l'intrigue  ;  et  une  municipalité  centrale 
dans  chaquo  chof-lieu  d(»  canton,  de  manière, 
qu'au  lieu  de  40.000  et  plus,  on  pourra  effica- 
cement les  réduire  à  3,000  et  peut-être  moins. 
Chaque  numicipalité  alors  réunira  plus  de  lu- 
mières et  une  surveillance  plus  utile. 

Cela  posé,  ot  mémo  pour  cette  fois,  en  l'état 
ou  sont  les  choses,  je  ne  vois  plus  d'inconvé- 
nient à  laisser  élire  directement  les  assem- 
blées primaires,  et  à  anéantir  les  chambres 
électorales  qui,  d'ailleurs,  coûtent  étonnam- 
ment à  la  Eépi'b/i(2f(c, 

Voici  mon  mode.  (Vthction  : 

Chaque  assemblée  primaire  nommera  les 
députés  de  son  département. 

Chaque  district,  en  présence  d'un  commis- 
saire de  chaque  municipalité,  fera  le  recense- 
ment des  voeux  de  son  arrondissement. 

Chaque  département,  en  présence  d'un  dé- 
puté de  chaque  district,  fera  celui  de  sa  dé- 
pendance, et  proclamera  les  députés  qui  au- 
ront réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Cette  majorité  sera  absolue. 

Que   résultera-t-il    de    ce   mode    nouveau  ? 


Que  plus  constamment  que  jamais,  i^  ^O^ 

rons  aux  législatures  que  des  homm^.^^  ^l'au- 
et  éclairés^  dont  la  réputation^  app^  Çî*obe8 
l'expérience  des  devoirs  qu'ils  auront  i^"^ 
remplis  dana  les  places  des  naunicinalit^'* 
dans  celles  des  districts  et  dans  celles  des  dé- 
partements, ne  laisseront  point  d'équivoques 
sur  leur  civisme  et  sur  leur  probité  ;  Tigno- 
rance  n'y  pourra  jamais  pénétrer,  puisque 
plusieurs  années  auront  prouvé  ce  qu'ils  sont. 
Une  commune,  dans  la  vérité,  est  bien  plus 
difficile  à  corrompre  qu'un  électeur.  Des  in- 
trigants ne  pourront  plus  électriscr  ces  élec- 
teurs qui,  sortis  de  leur  village,  ne  se  doutent 
f)as,  que  jusques  dans  les  lieux  où  ils  vont  se 
oger,  les  malveillants  ont  aposté  leurs  apôtres 
pour  séduire. 

Chaque  commune  saura  que  tels  et  tels,  qui 
se  sont  constamment  distingués  plusieurs  an- 
nées, ne  sont  pas  ces  intrigants  obscurs,  que  le 
crime  met  en  avant  sous  le  masque  de  la  vertu. 

4°  Pouvoirs  à  donner  anx  députés. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mieux  est  de 
n'en  pas  donner  do  particuliers,  mais  de  les 
revêtir,  sur  leur  conscience,  de  pouvoirs  illi- 
mités. 

Cependant,  si  les  assemblées  primaires  et 
même  les  assemblées  électorales,  si  on  les  laisse 
subsister,  ne  peuvent  pas  donner  de  mandat 
spécial,  il  en.  résultera  que  jamais  le  vœu  di- 
rect du  peuple  ne  sera  émis.  Il  est  de  la  nature 
du  mandat  d'être  exprimé  ;  autrement  la  vo- 
lonté du  mandant  serait  toujours  celle  du 
mandataire. 

Pour  concilier  ce  droit  sacré  et  direct  au 
peuple,  de  faire  connaître  sa  volonté,  il  con- 
vient donc  que  la  nouvelle  Constitution  main- 
tienne ce  droit  imprescriptible. 

Mais  réfléchissant  que  le  mandataire  ainsi 
commandé  ne  pourrait  plus  se  rendre  aux  lu- 
mières des  autres;  réfléchissant  cependant 
que  si  telle  commune,  qui  donne  tel  mandat, 
avait  entendu  sa  commune  voisine,  elle  ne 
l'aurait  pas  donné  ;  il  convient  qu'à  la  fois 
le  mandataire  porte  le  vœu,  le  fasse  valoir, 
mais  qu'au  gré  de  la  majorité  ou  de  sa  cons- 
cience éclairée,  il  puisse  l'abandonner. 

§  17. 

DE  LA  PEINE  DE  MORT. 

Sans  contredit,  cette  peine  qui  plonge  Thu- 
iiianité  dans  le  deuil,  cette  peine  terrible  qui 
la  fait  tressaillir,  puisqu'elle  donne  à  l'homme 
le  droit  cruel  d'anéantir  ce  qu'il  n'a  pas  créé; 
cette  peine  que  l'homme  le  plus  vertueux  re- 
doute, si  la  scélératesse,  l'intrigue,  la  jalousie, 
la  vengeance  l'assiègent,  et  si  ses  ennemis  ont 
1  adresse  de  bien  cacher  le  nœud  de  leur  trame 
scélérate,  cette  peine,  dis-jo,  demande  la  dis- 
cussion la  plus  étendue,  mais  elle  doit  être  ou 
abolie  ou  maintenue  dans  le  pacte  social. 

La  vie  de  l'homme  doit  même  en  être  l'ob- 
jet capital. 

^  Ah  !  comme  j'en  demanderais  l'abolition,  si 
je  suivais  l'impulsion  de  mon  cœur.  Mais  la 
sûreté  publique,  la  sûreté  des  personnes,  la 
terreur  si  nécessaire  à  imprimer  aux  hommes 
féroces,  qui  dans  l'ombre  méditent  les  meur 
très  et  les  assassinats...  Ne  nous  arracheront- 
ils  pas  cette  peine  épouvantable?...  Il  y  au- 
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le  pacte  passé,  avec  ses  créanciers  ou  jugé 
avec  eux,  autrement  la  loi  ne  distinguerait 
pa«  le  malheureux  du  fripon.  Voyez  mes  lois 
erim  inelles, 

§  16. 

sttite  du  précédent  paragraphe,  et  mode 
d'Élection  aux  législatures. 

1°  Choix  des  députés  pour  toute  la  République. 

Quoique  je  ne  doute  pas  que  chaque  dé- 
partement renferme  dans  son  sein  un  nombre 
suffisant  d'hommes  capables,  la  faculté  que 
je  propose  d'a<;corder  à  chacun  de  choisir  ses 
députés  dans  toute  la  République  me  paraît 
jus:te  et  du  plus  grand  intérêt. 

Juste,  en  ce  que  la  France  n^est  véritable- 
ment qu'unt^  môme  famille  et  q,ue  sa  division 
on  84  départements  n'est  relative  qu'à  son 
active  adminihvt ration. 

Juste,  en  ce  que  cette  faculté  est  la  consé- 
quence nécessaire  do  la  liberté  d'opinion,  et 


guerre  contre  S"' 

Les  députés  c 

ou  au  moins  ne 

an  au  moins,  pi 

3°  Mode  d' 


Pour  élire  les 
servera-t-on  les 
les  communes  i 

Au  premier  c 
çoit  40,000  muni 
publique,   il  son 
raies    soient     ir 
villageois  ne  coi 
les  hommes  de  e 
parmi    eux,    peu 
rassemblée,  qui, 
mensongères,   ne 
lieu    que    dans 
quelques    intrig; 
hommes  éclairés 
un  moment  l'élite 
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Cependant,  me  dira-t-on,  aana  ce  mode  d'ex- 
primer la  volonté  générale,  il  n'y  aurait  pas 
d' Assemblée  nationale,  et  tout  au  p!us  sa  misr 
hixia  se  bornerait  à  faire  le  recensement'  des 
volontés  partielles. 

Mais  011  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  de  parité. 
L'A.ssembléû  nationale  porte  directement  le 
vœu  de  ses  commettants,  et  les  chambres  élec- 
torales na  sont  instituées  que  pour  déléguer 
à  d'autres  ce  qui  résiste  aua  principes  des 
mandats. 

Du  reste,  il  faut  convenir  que  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  de  la  constitution  d'un 
pays,  la  représentation  nationala  n'aura  que 
ie  recensement  des  volontés  individuelles. 

Mais  lorsciu'il  ne  sera  question  que  de  lois 
réglementaires,  qui  doivent  toutes  dériver  de 
cette  constitution,  on  sent  qu'une  population 
de  20  millions  d'hommes  doit  davantage  ac- 
corder à  sa  représentation,  et  c'est  ce  que  la 
Constitution  de  1791  a  voulu. 

On  me  dira  qu'elle  a  voulu  les  chambres  élec- 
torales, et  j'en  conviendrai. 

Mais  je  répondrai  que  c'est  là  un  de  ses  vices 
qu'il  faut  extirper  ;  elle  ne  l'a  ainsi  voulu  que 
parce  qu'elle  avait  pensé  que  40,C0O  muni- 
cipalités étaient  indispensables,  et  qu'elle 
croyait  impossible  de  les  faire  participer  aux 
nominations  qui  vous  occupent,  autrement  que 
par  une  preiuièrc  délégation. 

En  cela,  elle  a  donc  forcément  contrarié  le 
principe  que  des  délégués  doivent  agir  en  per- 
sonne et  non  par  délégation  secondaire. 

En  cei;i.,  elle  s'est  égarée  dans  ses  divisions 
des  pouvoirs.  Autant  83  départements  étaient 
bien  imaginés  pour  faeilitei'  l'activité  de  l'ad- 
ministration générale,  sans  leur  donner  une 
trop  forte  puissance,  autant  ensuite  elle  a  trop 
divisé  les  districts,  et  surtout  les  cantons  et 
plus  encore  les  municipalités. 

Par  occasion,  je  dirai  ici  que,  tout  en  con- 
servant la  division  salutaire  des  départe- 
monts,  celle  des  municipalités  doit  être  res- 
treinte :  ces  milliers  de  rouages  gênent  le  mou- 
vement unique.  Il  ne  faut  plus,  dans  chaque 
département,  que  les  districts  qui  y  sont,  en 
calculant  mieux  leur  arrondissement,  qui, 
dans  certaines  parties,  se  sentent  de  l'influence 
de  l'intrigue  :  et  une  municipalité  centrale 
dans  chaque;  ch^f-lieu  (h-  cantiin,  de  mnnièr,->, 
qu'au  lieu  de  -IC.OOO  et  pUi.s.  on  pourra  effica- 
cement les  réduire  à  3.CC0  et  peut-être  moins. 
Chaque  municipalité  alors  réunira  plus  de  lu- 
mières et  une  sur\-eillance  plus  utile. 

Cela  pose,  et  même  pour  cette  fois,  en  l'état 
oh  sont  les_  choses,  je  ne  rois  plus  d'inconvé- 
nient à  laisser  élire  directniient  les  asscm- 
hlées  primaires,  et  k  anéantir  les  chambres 
électorales  qui.  d'ailleurs,  routent  étontiaiti- 
mnil  ,;  la  mi'i'hUqi'C. 
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Chaque  assemblée  primaire  nomii 
députés  do  son  département. 

Chaque  district,  en  présence  d'un 
aaire  de  chaque  municipalité,  fera  le 
ment  des  vœux  do  son  arrondissement. 

Chaque  département,  en  présence  d'un  dé- 
puté de  chaque  district,  fera  celui  de  sa  dé- 
pendance,_  et  proclamera  les  députés  qui  au- 
ront réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Cette  majorité  sera  absolue. 

Que   résultera-t-il   de   ce   mode   nouveau  î 


Qu3  plus  constamment  que  jamai»,  ^  ^^ 

ron9  aux  législatures  que  dos  homj^ ''Ha  ^, 
et  éclairés,  dont  la  réputation,  apj^"^  Ri-ol"' 
l'expérience  des   devoirs  qu'ils   aur^**"'^"  su^ 
remplis  daiu  les    places    des   munie.^'^  ,'"'<"i 
dans  celles  des  districts  et  dans  eellu^  j*''*^^- 
partements,  ne  laisseront  point  d'éqtjjyn^ 
sur  leur  civisme  et  sur  leur  probité;  l'igno- 
rance n'y   pourra  jamais   pénétrer,   puisque 
plusieurs  années  auront  prouvé  ce  qu'iîà  sont. 

Une  commune,  dans  la  vérité,  est  bien  plus 
difficile  à  corrompre  qu'un  électeur.  Des  in- 
trigants ne  pourront  plus  électriser  ces  élec- 
teurs qui,  sortis  de  leur  village,  ne  se  doutent 
pas,  que  jusques  dans  les  Houx  oii  ils  vont  se 
loger,  les  malveillants  ont  aposté  leurs  apôtres 
pour  séduire. 

Chaque  commune  saura  que  tels  et  tels,  qui 
se  sont  constamment  distingués  plusieurs  an- 
née», ne  sont  pas  ces  intrigaats  obscurs,  que  le 
crime  met  en  avant  sous  le  masque  do  la  vertu. 


'  Pouvoirs  à  <lonner  c 


II  r 


pae  do  doute  que  le  mieux  est  de 
u'en  pas  donner  de  particuliers,  mais  de  les 

revêtir,  sur  leur  conscience,  de  pouvoirs  illi- 
mités. 

Cependant,  si  les  assemblées  primaires  et 
même  les  assemblées  électorales,  si  on  les  laisse 
subsister,  ne  peuvent  pas  donner  de  mandat 
spécial,  il  en  résultera  que  j^amais  le  vœu  di- 
rect du  peuple  ne  sera  émis.  Il  est  de  la  nature 
du  mandat  d'être  exprimé  ;  autrement  la  vo- 
lonté du  mandant  serait  toujours  celle  du 
mandataire. 

Pour  concilier  ce  droit  saeré  et  direct  au' 
peuple,  de  faire  connaître  sa  volonté,  il  con- 
vient donc  que  la  nouvelle  Constitution  main- 
tienne ce  droit  imprescriptible. 

Mais  réfléebisiiant  ^ue  le  mandataire  ainsi 
commandé  ne  pourrait  plus  se  rendre  aux  lu- 
mières des  autres  ;  réfléchissant  cependant 
que  si  telle  commune,  qui  donne  tel  mandat, 
avait  entendu  sa  commune  voisine,  elle  ne 
l'aurait  pas  donné  ;  il  convient  qu'à  la  fois 
le  mandataire  porte  le  vœu,  le  fasse  valoir, 
mais  qu'au  gré  de  la  majorité  ou  de  sa  cons- 
cience éclairée,  il  puisse  l'abandonner. 


DE  LA  PEI.VE  DE  MORT. 

Sans  contredit,  cette  peine  qui  plonge  J'hu- 
iiianité  dans  le  deuil,  cette  peine  ternble  qui 
la  fait  tressaillir,  puisqu'elle  donne  à  l'homme 
le  droit  cruel  d'anéantir  ce  qu'il  n'a  pas  créé; 
cette  peine  que  l'homme  le  plus  vertueux  re- 
doute, si  la  scélératesse,  l'intrigue,  la  jalousie, 
la  vengeance  l'assiègent,  et  si  ses  ennemis  ont 
l'adresse  de  bien  cacher  le  nœud  de  leur  trame 
scélérate,  cette  ç>cine,  dis-je,  demande  la  dis- 
cussion la  plus  étendue,  mais  elle  doit  être  ou 
abolie  ou  maintenue  dans  le  p.ictc  social. 
_  La  vil?  de  l'homme  doit  même  en  être  l'ob- 
jet capital. 

_  Ah  I  comme  j'en  demanderais  l'abolition,  si 
je  suivais  l'impulsion  de  mon  cœur.  Mais  la 
sûreté  publique,  la  sûreté  des  personnes,  la 
terreur  si  nécessaire  à  imprimer  aux  hommes 
féroces,  qui  dans  l'ombre  méditent  les  meur 
trea  et  les  aesasainats...  N"o  nous  arracheront- 
ila  pas  cette  peine  épouvantable?...  Il  y  au- 


.'tions  civiles  et  militaires  qui   pour- 

re  confiées,  on  pourrait  même  Texpri- 

bonne  foi,   n'est-ce  pas  profaner  cet 

!ré,  n'est-ce  pas  Tavilir  et  en  diminuer 

es,  que  de  le  prodiguer  en  mille  occa- 

Le   ciel    est  malgré   nous  témoin   de 

nos  actions,  une  fois  que  nous  Pavons 

les  parjures  doivent  trembler! 

§  19. 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

tre  IV  de  la  Constitution  actuelle  qui 

de  la  foroe  publique  ne  doit  souffrir,  à 

/is,  que  deux  réformes.  L'une,  en  ce  qui 

le  le  roi  d'alors  et  l'autre  sur  la  ques- 

:>  savoir  si  on  laissera  encore  la  distinc- 

33  troupes  de  lignes  et  des  gardes  na- 

:.  Je  penserais  assez  que  la  bonne  po- 

veut  qu'ils  portent  tous  le  même  nom, 

a  distinction  des  volontaires,   de  ceux 

sa  temps  déterminés. 


I  1 


r\  ««  r^oi        O'V  1_ 


Republique 

§  20  cf  der 

DES   DROITS    DE    l'hOMME 
ET  DE  LA  CONST 

D'après  ce  que  je  vien 
dix-neuf  paragraphes  qui 
que  je  propose  cf'adopte] 
fond,  mais  inégalement  pj 
titution  de  1791. 

Déclaration  des  drait 

du  citoy\ 

J'observe  d'abord  que  i' 
distinguât  les  droits  de  1' 
mêmes  sur  toute  la  surf- 
droits  du  citoyen  qui  soi 
son  du  régime  de  leur  go 
toyens  de  la  France  ferc 
lois  désormais,  et  ceux 
autres  Etats,  surtout  les 
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chaut.  J'aspire  à  celui  de  6c»  patriote.  Heu- 
reux si  moû  travail  pouvait  l'inspirer. 

Cette  déclaration  est  faite  en  dix-sept  ar- 
ticIcB.  Tous  sont  bons  et  vrais  :  ocpcndant  ils 
ne  parlent  pas  touU  avec  la  même  conviction 
au  peuple,  il  en  est  même  de  très  amphibolc- 
giques.  Les  mots  éijalité  et  libtrté  ne  sont  pas 
aasez  expliqués  et  l'on  ae  rappelle  les  erreurs 
dangereuses  qu'ils  ont  engendréi».  Voy«z  mon 
paragraphe  premier. 

Voici  l'article  que  je  désirerais  substituer 
à  l'article  1"  de  la  Déclaration  des  droits  : 

«  Les  hommes  naissent  et  Qemeurent  égaux 
en  droits.  La  loi,  soit  qu'elle  protège,  soii. 
qu'elle  punisse,  frappe  également  sur  tous. 
£n  se  soumettant  à  la  loi,  ils  sonj^  libres  df.' 
fair«  tout  ce  qu'elle  ne  défend  nas.  Ik  loni 
encore  libres  de  faire  le  bien  que  ta  raino-n 
emeiijne  et  d'éviter  le  vial  qu'elle  candanm' 
et  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  La  diversité  di- 
leurs  fortunes  n'engendre  point  de  distinc- 
tion entre  eux;  l'utilité  commune,  à  raison 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  leurs  ta- 
lents et  leurs  vertus,  en  admettent  seulement.  .. 
Cet  article,  ainsi  rédigé,  trop  expliqué  pour 
deux  millions,  eera  mittux  compris  par  vingts 
trois;  c'est  ce  que  je  désire. 

L'article  2.  Je  conviens  que  le  but  de  toute 
association  politique  est  la  conservation  de^i 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme. 
Je  conviens  que  ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté,  et  même  la  réiistance  à 
l'oiiiires''ion. 

Mais  ce  mot  vague,  la  rexi'itaiice  à  l  oppre^- 
timt.  a  déjà  été  funeste.  Comment  exercer  cette 
résistance  >.  Est-ce  par  nous  î  est-ce  par  la. 
loiî  Par  nous,  qui  jugera  de  l'oppressionï 
Ecra-t-ii  temps  d'en  connaitre  la  chimère  ou 
le  prétexte,  lorsque  la  résistance  aura  fait  un 
mal  !  Etes-vous  opprimé,  dites-le  à  la  loi,  et 
elle  vous  vengera.  Mais  sous"  prétexte  d'oppres- 
sion, ne  portez  pas  les  coups  qui  sont  en  son 
pouvoir.  On  ne  doit  pas  se  taire  justice  à  soi- 
,  Les  voleurs,  et  surtout  les  anarchistes 


Cette  espèce  de  peine  du  talion  e„    ^  f^ 
capable  de  retenir  les  scélérats  quj"  1^ 
voriser  leurs  intrigues  ou  leurs  vé«?*^u*^S' 
outragent  la  vertu  même.  ®^atice 

Si  une  Constitution  étaitassez  impp^  "' 

pour  protéger,  par  son  silence,  la  calo'^'îtB 
sous  le  manteau  de  la  liberté  des  opi^'''^' 
ce  serait  une  constitution  meurtrière     '°''^> 

Quant  aux  opinions  religieuses,  j'cspfere  quo 
i  ou  aura  égard  a  mon  paragraphe  5. 

J'espère  encore  quo,  fatigué  des  scandaleux 
écrits  dont  le  brigandage  souilk;  Paris,  et  les 
départements  à  l'article  11  ou  ajoutera  : 
11  Les  écrits  contre  les  individus  ne  pourront 
être  faits  ni  présentés  qu'aux  autorités  cons- 
tituées, chargées  de  l'objet  en  litige  et  ceux 
oontre  les  autorités  constituées  no  pourront 
être  distribuée  qu'à  l'autorité  supérieure.    » 

S'il  en  était  autrement,  gare  le  poison  des- 
tructeur de  ces  infâmes  écrivains  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  calomnieraient  la  divinité 
même. 

L'article  14,  concernant  les  impôts,  doit  être 
corrigé,  parce  que  ce  ne  sont  point  les  citoyens 
individuellement,  mais  les  représentants  qui 
peuvent  déterminer  la  quotité  de  l'impôt. 

Les  articles  15,  16,  17  et  dernier,  bons;  mais 
voyez  paragraphes  5  et  7  pour  les  additions 

Cette  déclaration  des  droits  ne  doit-elle  pas 
Être  suivie  de  celle  des  devoirs!  c'est  ce  quo 
nous  allons  examiner. 

Déclaration  des  devoirg  de  l'homme. 


se  croiraient  ^opprimés  et  vous  tueraient  îora- 
berté. 


t  défend] 


votre  bien  ou  votre  li 


L'article  3  doit  être  changé,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  principe  de  la  souveraineté  qui  ré- 
side dans  la  nation,  c'est  la  souveraineté  elle- 
même.  Ce  n'est  point  tssentielletiient  qu'elle 
y  réside,  c'est  par  essence.  L'exercice  seul  de 
cette  souveraineté  qui  est  une,  illimitée,  in- 
divisible et  absolue,  ne  réside  ensuite  ailleurs 
que  par  délégation;  ainsi  non  seulement  nul 
corps  et  nul  individu  ne  peut  exercer  cette 
autorité  si  elle  n'en  émane:  mais  i!  faut  ajou- 
ter :  nulle  portion  dit  peuple.  On  sait  ce  qu'une 
poignée  d'individus  a  cru  pouvoir  se  permet- 
An  moyen  surtout  da  mon  article  premier, 
les  articles  4,  5,  6  demandent  une  autre  rédac- 
tion. 

Article  6.  Je  désirerais  :  la  loi  est  l'expres- 
Rion  de  la  raison  et  de  la  volonté  général". 
Cette  addition,  de  fa  raison,  avertirait  les 
législateurs  de  se  mettre  en  garde  contre  les  in- 
trigues et  les  passions.  Zrt  rmmn,  ce  présent 
de  Dieu,  est  toujours  impassible  et  veut  tou- 
jours le  bien.  Or.  le  bien  le  plus  parfait  est 
le  but  de  la  loi. 

Bien  à  changer  aux  articles  7,  8,  9,  Fondre 
les  articles  10  et  11  en  un  seul. 

Que  l'on  réunisse  ou  non,  il  conviendra 
d  ajouter  :  Tout  calomniateur  sera  puni  de 


La  connaissance  à  l'homme  do  ses  devoirs 
me  paraît  d'autant  plus  précieuse  qu'une 
,  propension  trop  certaine  le  porte  autant  à 
j  oublier  les  uns  qu'à  exagérer  les  autres. 
I  Voici  l'idée  sub'tantùslle  de  cette  déclara- 
I  tion  des  devoirs  en  un  article  unique. 

L'homme  doit  une  ofEruide  à  celui  qui  lui 
a  donné  l'existenee. 
Ouvrage  de  son  coeur,  cette  offrande  est  li- 

La  raison  qui  l'éclairé  lui  enseigne  qu'il  doit 
vivre  en  société. 

Elle  lui  dit  qu'il  doit  obéir  aux  lois  de  son 
Agrégation. 

La  première  de  ces  lois  est  de  servir  sa  pa- 
trie, et  d'en  défendre  la  tranquiUité,  la  pros- 
périté, la  liberté  et  la  gloire. 

Ces  lois  étant  pour  le  bonheur  commun,  ce- 
lui qui  les  viole  doit  être  puni. 

Il  doit  l'être,  s'il  vole  la  propriété  commune 
ou  partielle. 

S  il  attente  à  l'existence  ou  à  la  sûreté  in- 
dividuelle; si  même,  le  pouvant,  il  ne  protège 
pas  ses  concitoyens. 

S'il  nç  s'oppose  pas  à  la  tyrannie  et  à  l'op- 
pression, soit  publique,  soit  particulière... 

Il  sera  éminemment  récompensé  par  les 
jouissances  délicieuses  do  son  &nie,  et  par 
l'estime  de  la  société,  s'il  contrihui:  au  bon- 
heur général  et  particulier. 

Fidèle  à  ses  devoirs  privés  et  publics,  il  sera 
routant  l'enfant  chéri  de  sa  patrie  que  l'in- 
trigant factieux  ou  ambitieux  en  seral'oppro- 

Enfin,  l'amour  de  la  patrie  sera  pour  la 
vertu;  sa  haine,  son  mépris  et  sa  colère  seront 
pour  les  vices  ou  les  faux  patriotes  et  plus  en- 
core pour  les  sycophantes. 


Titre  III.  Des  pouvoii's  publics.  Cha- 
itre  1^.  De  îTAsscmbléc  nationale.  Voyez. 
es  paragraphes  9  et  12. 

Section  i"^;  nombn?  dos  représentants;  bases 
3   la  représentation.    Voyez  de  même,   mes 
aragraphes  9,  12  et  16. 
Section  ii  et  m;  des  assemblées  primaires; 

la  repréeentation.  Voyez,  de  même,  mes 
*ragraphe8  16,  n°  3. 

Snr  l'article  5,  section  ii.  concernant  les  fail- 
tes.  Voyez  mon  paragraphe  15,  n**  3. 
Section  v;  de  la  réunion  des  représentants, 
n.  Mais,  sut  leur  inviolabilité,  article  7,  en 

qui  touche  leurs  opinions,  doit  être  reli- 
îueement  conservé  ;  sans  cette  loi,  les  dépu- 
3  ne  seraient  plus  que  des  esclaves  :  ils  ont 
picz  a  combattre... 

Mais  il  faut  6t?r  l'cquivcHiuo  de  l'article  8; 
rs  leurs  fonctions,  k»s  députés  (commo  les 
itrefi  citoyens)  doivent  être  soumis  à  la  loi 
lur  tout  ce  qui  est  personnel. 
Pour  (^él^its  en  général  et  pour  faits  crimi- 
Is,    ils   doivent   être   soumis   aux  mandats 


rees  le  uonncur  cl  la 
mes  vœux,  l'une  et  1' 
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CONVENTK 


Séan<;e  du  jcmli  Ih 

PRÉSIDENCE  DE  TH 

La  séance  est  ouver 

M.  Ulclliiiel,  ^ccrr 

lettres,  adresses  et  pe 

1°  Lettre  (h  Fachc, 
du  17  avril,  à  laquelle 
vait  le  16  au  ministi 
forme  la  Convention 
exécuter  son  décret  < 


^^ .L     -1>- 


[CoDVonlion  aalionale.]     ARCUIVKS. -PARLE  JIE  NT  AIRES. 
Otnvention,  j'ai  envoyé  ce  compte  cheï  l'im- 


(18  a 


i3.] 


'  <i  L'état  des  eubsistancee  n'a  point  varié 
depuis  le  IB;  les  arrivages  ont  égalé  la  con- 
Bonun&tion  ;  j'ai  exposé  les  causes  et  les  pré- 
cautions, dans  une  lettre  que  j'ai  écrite  ce 
matin  au  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  je 
joins  ici  copie  :  la  Convention  nationale  y 
verra  que  la  cause  première  est  l'esprit  con- 
tre-révolutionnaire, et  que  son  premier  moyen 
est  de  parler  de  subeistance  et  d'em  reparler 
encore. 

Il  y  a  deux  iadeœnités;  la  première  pour 
l'arriéré,  aussitôt  c^ue  les  états  ont  été  en  règle, 
et  le  paiement  qui  s'élève  à  un  million  cet  en- 
tièrement fini. 

Il  Quant  à  l'indemnité  pour  le  courant,  elle 
se  paye  à  mesure  de  la  présentation  des  fac- 
tures et  du  règlement  du  compte.  La  nouveauté 
de   l'opération   pour  les  travaux  et  le  trop 

{letit  nombre  des  commis  ont  produit  de  la 
enteur  dans  les  commencements, 

a  Mais  la  division  du  travail  et  le  tour  do 
rôle  dea  boulangers  sont  maintenant  tels  que 
lea  boulangera  seront  payés  chaque  semaine; 
on  a  déjà  payé  sur  cette  partie  la  somme  de 
1,129,17  livres,  et  on  paiera  demain  celle  de 
180,000  livres. 

u  Si'jné  :  Pache.  » 
(La      Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  réunis  de  législation  et  d'agriculture, 
avec  mission  de  s'en  occuper  sans  délai.   ) 

2°  Lettre  des  commîfsairce  du  département, 
ar/ent  militaire  et  ad ministrateurs  du,  district 
4 Avranches,  datée  du  12  avril,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont  fourni 
au-delà  do  leur  contingent,  pour  le  recrute- 
ment ;  en  voici  l'extrait  (1)  ; 

H  Les  administrateurs  du  district  d'Avran- 
chcs  informent  la  Convention  nationale  que 
les  anciens  privilégiés,  les  fanatiques,  les  prê- 
tres imposteurs  qui  préfèrent  la  destruction  de 
lapât  rie  à  l'anéantissement  de  Icurs.privilèges, 
agitent  sans  cesse  les  torches  de  la  discorde; 
mais  la  bonne  contenance  des  membres  des  au- 
torités constituées  a  déjoué  leurs  trames,  et 
le  calme  est  maintenu  :  nos  concitoyens,  di- 
sent-ils, ont  volé  au  secours  de  nos  frères  des 
départements  en  insurrection.  Les  hrigands 
qu  ils  ont  combattus  ont  été  contraints  de 
rentrer  dans  le  devoir,  et  de  se  soumettre  à  la 
loi  ;  elle  triomphera  toujours  de  la  rébellion, 
et  la  raison  écrasera  le  f.inatîsme. 

■<  Le  recrutement,  malgré  toutes  les  insti- 
gations, s'est  opéré  avec  tranquillité  dans  ce 
district;  les  lois  ont  triomphé,  et  dans  la  plu- 
part des  communes  les  citoyens  s'enrôlent  avec 
cet  enthousiasme  qui  doit  convaincre  tous  les 
conspirateurs  quo  nous  ne  rentrerons  jamais 
dans  les  fers  quo  nous  avons  brises,  que  nous 
serons  libres  et  républicains  ou  que  nous  pé- 
rirons tous. 

"  Le  district  d'Avranches  fournit  à  la  pa- 
trie plus  de  3,000  matelots,  et  cepcndnnt  il  a 
fourni  en  outre  plus  de  1,200  volontaires  ;  le 
contingent  C|ui  avait  été  fixé  à  452  hommes 
sera  porté  à  plus  de  600;  beaucoup  do  com- 
munes ont  suivi  cet  exemple  et  ont  excédé  de 
beaucoup  leur  contingent.  La  commune  de 
Poïlîey  en  a  fourni  22  au  lieu  de  6;  Pontau- 

(1)  BalUlia  lie  la  Convenlion  riu  18  avril  1793. 


bault  5  au  lieu  de  2;  Céaux  5  au  lieu  de  ^ 
Les  Chéris  6  au  lieu  de  3;  Dueey  la  »u  / , 
de  10;  Pontorson  6  au  lieu  de  2.  Lea  comm^*^ 
de  Granvitle  et  Genest,  oii  tous  lea  ^«i^^ 
naviguent,  ont  fait  habiller  leurs  volontai^^vS 
leurs  fraia,  et  celle  de  Bacilly  n'a  pas  att^^^^ 
que  le  décret  du  24  février  fût  publié  ij^^* 
trouver  des  défenseurs  à  la  patrie.  »  **-j 

(La  Convention  nationale  décrète  que    ^ 
communes  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  i-q^f 
voie  la  lettre  au  conseil  exécutif  pour  fai^^ 
fournir  des  armes.) 

3"  Lettre  des  membres  (ht  conteil  général  de 
la  Minmune  de  Saint-Martin,  île  de  Ré,  an- 
nonçant que  les  citoyens  de  cette  commune  ont 
prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  République 
et  à  la  loi  et  de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que 
d'abandonner  la  patrie;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  ; 

Saint-Martin,  ile  de  Eé,  le  11  avril  1783, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 

Cl  Citoyens, 

i(  Le  conseil  général  ayant  arrêté  dans  la 
Èéanoe  du  10  de  ce  mois  que  tous  les  citoyens 
armés  seraient  assemblés  le  lendemain  sur  la 
place  d'armes  de  cette  ville,  que  les  autorités 
civiles  seraient  invitées  à  s'y  trouver,  tous  les 
citoyens  ont  spontanément  prêté  le  sermnnt 
d'être  fidèles  à  la  Eépublîque  et  à  la  loi,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant,  de  protéger  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  dès  propriétés,  de  ne  jamais  soiiSrir 
la  royauté  en  France  et  de  mourir  chacun  à 
son  poste  en  défendant  la  patrie. 

('  Noua  vous  prions,  citoyens,  di>  donner  offi- 
ciellement connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale des  sentiments  qui  animent  Is:  commune 
de  cette  ville. 

Nous  vous  saluons  fratentellemcnt. 

?i  Les  niftiibrex  du  conseil  ijé  ni- rai  de  la  com- 
mune de  Sttini-Miulin,  île  de  Bé. 

«  Signé  :  Foucault,  président;  LàviALif. 
secrétaire-ijreffier.   » 

<i  yota.  —  Nous  avons  écrit  au  citoyen  Har- 
celât, membre  du  département,  pour  nos 
digues;  nous  attendons  la  réponse  pour  vous 
faire  passer  les  renseignements. 

ic  Si'jné  :  Foucault,  Lavialle.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BulUlin.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Verdun,  eti  date  du  15  avril  1793;  ils  in- 
forment la  Convention  que  les  628  hommes, 
formant  le  contingent  de  leur  district,  sont 
partis  habillés,  équipés  et  armés  en  grande 
partie  pour  se  rendre  il  Sedan;  les  jeunes  gens 
dans  plusieurs  communes  sont  tous  partis, 
plutôt  quo  d'adopter  un  mode  qui  en  aurait 
privé  quelques-uns  de  l'honneur  de  défendre 
la  patrie;  ce  dévouement  fait  espérer  au  dis- 


■s  nationales,  Cartoti  Cii  SSâ,  cbcuibi 
lome  10,  pags  i. 


procureur  do  la  commune,  lequel  a  donné 
ure  des  décrets  du  trois  de  ce  mois  qui 
lare  que  Dumouricz,  traître  à  la  patrie,  est 

hors  de  la  loi  et  qui  fut  apporté  au  dépar- 
ent par  un  courrier  extraordinaire  dans  la 
t.  Un  membre  a  obtenu  la  parole  et  a  dit  : 

Citoyens,  jamais  trahison  plus  noire  ne 
ut  dévoilée;  jamais  complot  plus  affreux 
)  menaça  la  Képublique,  mais  quelque  vio- 
nte  que  soit  la  crise  nouvelle,  elle  ne  doit 
foint  abattre  le  courage  des  vrais  fran- 
lis  qui  ont  juré  do  ne  point  survivre  à  leur 
berté.  Fixons  nos  regards  sur  la  Conven- 
on  nationale;  sa  contenance  forme  et  iné- 
ranlable  doit  nous  rassurer;  dépositaire  des 
roits  du  souverain,  elle  seule  peut  diriger 
)s  pas;  environnons-la  de  toute  noire  con- 
mce.  Jurons  enco  1-e  d'adhérer  constammrnt 

ses  décrets,  do  ne  jamais  nous  séparer 
elle  et  do  partager  son  sort;  renouvelons 

serment  de  fidélité,  à  la  République  une 
.  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et 
égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.   » 


reoeiics  prenneni.  la  lu 
«  Je  demande  une  let 
cet  intrépide  jeune  hoi 
le  lieutenant-colonel  B 
le  commencement  de  ce 
autant  do  zèle  que  de 
attention.  Hier  une  act 
entre  la  colonne  aux  oi 
mée  des  brigands  près 
derniers  sont  restes  su 
56  ont  été  faits  prison 
fuite. 

<(  L'escadre  des  frég 
les  parages,  a  frappé 
rebelles;  le  général  Boi 
pas  vers  le  passage  de  1 
suit  cette  côte,  et  pou] 
contrarié  par  les  vents 
coudent  la  bonne  voloi 
général,  il  y  a  lieu  de  j 
bientôt  reconquise  par 
((  J'ai  l'honneur  de  "• 
sitoire  que  des  circonst 
ffraves  m'ont  entracé  à 
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Pétition  de  V équipage  de  la  frégate  Jjd,  Gra- 
cieuse du  citoyen  CheviUard,  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  ladite  frégate  (1). 

A  bord  de  La  Gracieuse,  le  8  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Vous  avez  bien  voulu  nous  appuyer  auprès 
des  autorités  constituées  pour  nous  faire  obte- 
nir Faugmentation  de  ration  de  biscuit;  nous 
vous  en  témoignerons  notre  reconnaissance 
dans  toutes  les  occasions.  Vous  devez  voir 
qu'une  once  de  plus  par  jour  est  bien  peu  de 
chose.  Nous  vous  prions  donc,  citoyen,  de  vou- 
loir nous  appuyer  auprès  de  nos  représentants 
pour  une  seconde  fois,  et  de  leur  faire  envi- 
sager le  peu  de  volume  que  présente  une  once 
de  biscuit;  nous  espérons  donc  que  vous  vous 
intéresserez  pour  des  vrais  sans-culottes  qui 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

((  S'il  n'esti  pas  possible,  citoyen,  d'obtenir 
le  biscuit  à  discrétion,  eu  égard  à  ce  que  dit 
le  commandant  Rosilly,  à  cause  de  la  comp- 
tabilité, nous  demandons  au  moins  l'aug- 
mentation d'une  once  par  repas. 

((  Signé  :  illisibles.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  Chevillard,  capitaine  de 
vaisacau.  au  citoyen  Niou,  commis^^aire  de 
la  Convention  (2). 

A  bord  de  la  Gracieuse,  ce  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  J'ai  rhonnPAir  d'observer  au  citoyen  légis- 
lateur à  qui  jo  remets  cette  pétition,  que  je 
pense  que  la  réclamation  faite  par  mon  équi- 
page, sur  une  augmentation  d'une  once  de  bis- 
cuit par  repas  de  plus  que  la  loi  n'alloue,  me 
parait  fondée.  J'observe  au  citoyen  commis- 
saire, que  j'étais  membre  du  comité  de  salu- 
brité qui  s'est  tenu  à  Rochefort,  il  y  a  quelques 
mois,  que  j'étais  un  de  ceux  qui  repré- 
sentèrent au  ministre  que  la  quantité  de  bis- 
cuit que  l'on  distribuait  aux  équipages^  par 
une  latitude  plus  forte  que  trente  degrés,  en 
approchant  des  pôles,  n'était  pas  suffisante 
pour  les  substanter.  En  conséquence  j'appuie 
de  tout  mon  pouvoir  cette  pétition  et  prie  le 
citoyen  commissaire  de  la  prendre  dans  la  plus 
grande  considération. 

((  Le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  de 
La  Gracieuse. 

((  Sigiié  :  Chevillard.  » 

III 

Arrêté  du  commissaire  (3). 

«  Nous,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale, chargé  de  la  défense  des  ports  et  des 


{\} Archives  nationales^  Carton  Cn  232,  chemise  445, 
pièce  n"  3. 

(2;  Archives  nationales,  Carton  Cn  252,  chemise  445, 
piccn  n»  4. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  252,  chemise  445, 
pièce  n»  5. 


côtes  de  la  République  depuis  1,0^.. 
Bayonne;  ^^^^ 

((  Vu  la  pétition  ci-dessus,  vu  p         ^   -^^^ 
capitaine  de  la  frégate  La  ^''V/c^^Oj^^.,.     ^ 
mandant  dans  ce  moment  les  bâtiirxç^''*r<?^^  'g  cf 
sière  depuis  Noirmoutiers  jusqu'à  pA^  ei  ^^^ 

«  Considérant  que  les  biscuits,  dont  ?  ^®  ^f?^i 
seaux  sont  pourvus,  sont  cxtrêmerneBf^  ^a-is- 
et,  par  conséquent,  peu  nourrissants-       ^"^^ 

a  Considérant,  d'après  le  rapport  oui  n^i,« 

II'  £    -A.  1  ec    '  '    •"         ^^  MUi    noue» 

a  été  fait  par  les  oinciers  supérieurs  que,  jus- 
qu'à présent,  on  avait  été  dans  l'usage  de' don- 
ner le  biscuit  aux  équipages  des  vaisseaux  à 
discrétion,  parce  que  si,  dans  les  parages 
d'une  température  froide,  ils  mangeaient 
davantage,  dans  ceux  d'une  température 
chaude,  ils  prenaient  beaucoup  moins  de  nour- 
riture, ce  qui  faisait  une  compensation; 

«  Considérant  que  la  croisière,  sur  les  côtes 
des  Sables  d'Olonne,  de  Saint-Gilles  et  de 
Noirmoutiers  occasionne  un  travail  pénible  et 
continuel  et  exige  sçuvent  que  tout  le  monde 
^oit  sur  le  pont,  lès  côtes  étant  parsemées 
d'écueils  et  occupées  dans  ce  moment  par  les 
brigands; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par 
la  commission  dont  nous  sommes  membre,  et 
ayant  égard  à  la  circonstance  critique  dans 
laquelle  se  trouve  la  chose  publique  dans  ces 
contrées; 

«  Ordonnons  que,  provisoirement,  pour  cette 
croisière  seulement,  sans  tirer  à  conséauence 
pour  la  suite,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  or- 
donné autrement  par  la  commission,  à  qui 
nous  en  rendons  compte,  et  par  la  Convention 
nationale,  il  sera  donné  une  augmentation 
d'une  once  de  biscuit  par  chaque  repas  aux 
citoyens  coruposant  les  équipages  des  vais- 
seaux de  ladite  croisière. 

((  Fait  à  bord  de  la  frégate  La  Gracieuse, 
rade  do  Saint-Gilles,  le  10  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Niou.  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
son  commissaire.) 

7°  Lettre  du  citoyrîî'  Magrnthies  (1),  qui 
adresse  à  la  Convention  trois  pétitions  dont 
il  demande  le  renvoi  aux  comités  de  législa- 
tion, des  finances  et  de  commerce. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

S**  Pétition  des  matelots  français  prisonniers 
de  guerre,  aux  citoyens  députés  des  départe- 
ments à  la  Convention  nationale  ;  ils  ooman- 
dent  qu'elle  pourvoie  à  leurs  pressants  besoins 
et  à  leur  échange  ;  cette  pétition  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

Deal,  ce  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  présenter  nos 
justes  réclamations  sur  notre  position  ac- 
tuelle,  étant  persuadés  de  votre   équité,   se- 


(1)  P.  V„  tome  5,  page  5. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  232,  chemise  445, 
pièce  n»  2. 


<:  1    AnnmVES  PABLEMOTAIRES-    |ltt  «vnl  1-Q3.| 
Alt.  1". 


|)ît  avoir  tfiot 
se  rtndie 
idont.  tant  sur 
:i>rsiiires  auto- 


li'é  publics  m  les 

(roitciueiit  liée, 
enlrt'p  rendre 

.ous  voua  fai- 

ii  dire,  vêtus 

H  les  guerres 

.  pourvoyait 

■'isoDDiers  pris 

i  attendent  de 


iislateura,  que 
I  pour  adoucir 
Ir  1 11  pre userez  de 
Cernent  r|Ui  fvi 

■it  patrie. 

liîLiN,  Frédéric 
Qr  ItiVEP.v, 
n-FrançoÏB 
,   François 


■,'Xico!ns 


<<  Le  nuûfltrc  des  affaires  étrangères  est  tena 
de  rendre  compta,  dann  ]cs  24  heures,  des  me- 
sures qu'il  a  prises  à  l'effiîtde  pourvoir  aux  be- 
soins dee  prisonniers  français  chez  les  puis- 
■anoea  aivec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre. 

Art.  2. 

"  Que  le  comité  d«  marine  fera  îpcesaajnment 
un  rappc»t  sur  le  inéme  objet.  » 

9°  Lettre  i/e*  egmmii'.tiîre»  de  l<i  commune  de 
Ckoi'y-mr-Sfiiie  (l),  qui  demandent  à  être  ad- 
mis pour  présenter  une  pétition  sur  les  besoins 
urgents  de  sîs  habitants. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pPtitîOTi 
aux  comité  d'agriculture  et  de  finances,  et 
décrète  que  toutes  demfmdes  en  secours  d'air- 
geirt  et  de  subsistances  seront  renroyées  aur-le- 
champ  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
mprci?,  afin  d'en  a«ciflérer  les  rapports  et  de 
ménager  les  moments  de  rAsaemblée,  ) 

10"  î\:tHiun  du   citoyen  Bourdin. 

Paris,  h  li  nvril  (S). 

11  expose  à  la  Convention  qu'une  partie  de  sa 

fortune  e.ft  en  divers  billets  de  confiance,  qu'il 
a  reçua  par  ses  relations  commerciales  avic 
diiTcrentj  cantons  de  la  Bépubliquc  ;  ses 
vtiyages  ne  lui  ont  pns  perm.iB  d  en  poursuivt'e 
les  remboursements,  dans  le  délai  èxé  par  la 
loi,  atrnrca  des  caisses  qui  les  ont  émis  ;  il  de- 
mandû  la  prorogation  de  c«  délai. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  co- 
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c(  En  conséquence,  ils  vous  adressent  la 
«omme  de  210  livres,  17  sols  en  numéraire,  et 
celle  de  625  livres  en  assignats,  le  surplus  dos 
121)  livres  provenant  des  dons  différents  des 
membres  qui  composent  le  ba;taillon.  Ils  saisis- 
sent avec  empressement  cette  occasion  de  re- 
nouveler, avec  les  plus  vives  instances,  la  de- 
mande quils  ont  déjà  faite  à  plusieurs  reprises 
•oit  au  ministre,  soit  aux  généraux,  d'être  em- 
ployés dans  une  armée  en  activité,  aûn  de 
«cellcr,  s'il  Je  faut,  de  tout  leur  sang,  leur  dé* 
vouement  à  la  cause  de  la  liberté,  de  la  justice 
et  de  rhumanité. 

iijj€ê  répuhlicaiîis  composant  le  1^^  bataillon 
.du  S3^  régiment, 

«  Signé  :  Seere,  Charlot  ,  Gourcy,  Belle- 
main,  soiis-lietf tenant;  Richard,  Ciron, 
DucLOS,  Vandermaeser,  premier  maître; 
MoREL,  ad jiulant- major \  Draux,  lieute- 
nant ;  Breton,  sergent  ;  IluoLs,  Limayrac, 
Brassan  be  Lestoc  ;  Quisebille,  sergent; 
SoLiÈRE,  sergent;  Fausillion,  sergent; 
Gaux,  sergent;  Vitray,  sergent;  GuÉ- 
RARD,  srrgeiit;  Brabseur,  sergent;  No- 
viLLARD,  sergent  ;  Cobe,  sergent  ;  Bricou, 
Segla,  g  RAT,  Martiel,  Eozier,  Beauvol- 
lier,  Barneau,  Vignaux,  Fourièrez,  Ro- 
MARI,  Ohevatier,  > crr/fiif  ■  Cajlejjs,  Capo- 
ral-; ()urri(  r  ;  JJ.aTEr,  Charlot,  Schaf- 
featii.  s-crgeni :  8'"HAEFFERS.  sergent  ;  Ca- 
REY,  Dorme:,  Chan,  Drapier/ /c/z/z^ow/-- 
;//r/yV>/-;  L^TUVER,  .^l'jCnt;  Mercier,  «f/*- 


gci 


II. 


(La  Convention  décrcto  la  mention  hono- 
rable de  cette  olïrando  qu'-elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin). 

12"  Jjffirc  (1( s  a'! m!:ii<fi-at(iirA  du  district  de 
Mir(  p()i.i\i\\n  transir.^  Lient  à  la  Convention  un 
arrêté  du  T*"  de  ce  moiy,  où,  tout  en  provo- 
quant dos  offrandes  civi(]ue.s,  ils  donnent  eux- 
mêmes  l'exemple  des  saciifices  que  tout  bon 
citoyen  doit  à  la  défenne  de  la  patrie. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  : 


Extrait  dif  procci-vfrJxd  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mirfpoix  du  2^'^  avril  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française  ;  assemblé '^ 
lc>i  citoyens  Pajoh  ricr-p/étideîit,  et  Senié ; 
pré.^ent  le  procurcur-.<gndic.  Séance  pu- 
hlicjue  (1). 

«  Yu  la  lettre  du  ministre  de  In  guerre,  du 
10  février  dernier,  qui  expose  la  nécessité  d'ac- 
eélcror  l'équipement  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ; 

L'arrêté  du  conseil  d'administration  du  dépar- 
tement, du  18  du  même  mois,  qui  invite  les  corps 
constitués,  tous  les  fonctionnaires  publics,  toutes 
les  sociétés  patriotiques,  enfin  tous  les  amis  de  la 
République  de  faire  telle  offrande  que  leur  ins- 
pirera leur  civisme,  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  ;  qui  enjoint  aux  municipalités 
d'ouvrir  des  registres  de  souscription,  où  se- 
ront consignées  les  offrandes,  etc. 


(1)  Archives  iialionales,  Curlon  Cu  i2oi,  chemise  430, 
pièce  II*»  38. 


«  Les  dires  du  procureur-syndic  portant       ^ 
quoique     le     directoire     se     soit     emp .  ^ 
d'envoyer  aux  municipalités  de  son  arrc^V 
sèment,  la  lettre  du  ministre  de  la  gue^^^:^^ 
l'arrêté  du  conseil  d'administration  du  <^^  ^ 
tement,  aucune  n'a  encore  satisfait  à  l'aï>t^^^ 
dudit  arrêté  ;  que  ce  silence,  de  leur  par^ ''^f:^  ^ 
faire  présumer  qu'elles  n'ont  pas  encore  o\^^t^ 
les  registres  de  souscription  ordonnés  pai:*^V'e. 
ticle  3  ;  que  cette  négligence  de  leur  part  j^^  *«-r 
rait  nuire  à  la  chose  publique,  en  priyarxt  ^^^'' 
frères  d'armes  d'une  partie  de  l'équipoujg^^ 
qui  leur  est  nécessaire  et  jeter  des  doutes  sur 
le  civisme  des  citoyens  du  district  qui  n'ont 
besoin  que  d'être  instruits  pour  s'ompresK<îr  à 
concourir  -de  tous  leurs  moyens  à  la  défense  de 
la  République. 

«  Et  requiert  que  lesdites  municipalités 
soient  de  nouveau  stimulét^s  d'ouvrir  les  re- 
gistres de  souscription,  et  de  nommer  un  com- 
missaire pour  recevoir  les  offrandes. 

«  Considérant  que,  dans  le  moment  où  nos 
frères  d'armes  Konr.  aux  prises  avec  les  satel- 
lites dei  tyrans,  ils  manquent  des  effets  les  plus 
nécessaires  à  d-'^s  f;uerriers  ;  que  trois  cents 
mille  citoyens  vont  se  réunir  à  eux  ;  que  plu- 
sieurs abandonnent  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants pour  voler  à  la  frontière  ;  que  si  leur 
amour  pour  la  libei  té  les  porto  à  sacrifier  leur 
vie  pour  la  déf-endre,  il  est  juste  que  ceux  qui 
ne  s  exposent  à  aucun  danger  concourent,  en 
tous  leurs  moyens,  au  salut  de  la  patrie  et  au 
bien-être  de  ses  défenseurs. 

Le  directoire  arrête  : 

Art.  V^. 

«  A  Finst^int  de  la  réception  du  présent  ar- 
rêté, les  municipalités  seront  tenues,  si  elles  ne 
l'ont  déjà  fait,  d'ouvrir  un  registre  de  sous- 
cription, où  seront  consignées  les  offrandes  ci- 
viques. 

Art.  2. 

<(  Que  le  conseil  général  nommera  des  com- 
missaires^ pris  danK  son  sein,  pour  les  recevoir 
et  les  tenir  en  dépôt. 

Art.  3. 

«  Que  ces  commissaires  se  transporteront 
dans  toutes  les  maisons  de  la  commune,  pour 
exciter  le  zèle  des  citoyens  et  les  prévenir  de 
l'ouvertuK^  du  registre  de  souscription.  Et  at- 
tendu qu'il  n'est  rien  de  plus  puissant  que 
l'exemple  pour  éveiller  le  patriotisme,  le  ci- 
toyen Clauzel,  prueureur-syndic,  fait  don  de 
800  livres  ;  le  citoyen  Pujol,  de  cinquante 
livres  ;  le  citoyen  Senié,  d'un  habit  unifovme, 
et  le  secrétaire,  de  six  paires  de  soulie.s. 

Art.  4. 

«  Les  procureurs  dos  commîmes  sont  ciiargéa 
d'instruir-e  le  directoire  de  l'exécution  du  pré- 
f^ent,  ainsi  que  de  ce  qui  est  prescrit  aux  munici- 
palités par  l'arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion du  département,  du  18  février  dernier. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic,  imprimé  en 
nombre  suffisant  d'exemplaires,  et  envoyé  par 
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hicipalités  de  l'a 


nilmivisirateurh 
ilic  :  Baillé,  si 


JÎ-tre    de    la 

haquelic  il  annonce 

laire  des  guerres 

s  le  6  de  ce  mois 

I  compte.  La  néces- 

Ir  des  disposîtiona 

|ation  aux  commis- 

s  les  départements 

Torine,  qui  les  ont 

\  guerre  demande 

?  prononce  sur  la 

bettp  lettre  au  co- 


mhaiid  e.t  Ve^pi- 

'oni:ention  natîo- 

ilu    Var   et    dfi 

■   est  jointe   une 


cipes,  ne  leur  pardonnez  jamais  d'avoir  été 
rois.  Leur  existence  est  un  crime  d'insocia- 
bilité  que  tout  leur  eang  ne  peut  pas  ospier. 

11  Citoyens,  les  cours  do  l'Europe,  surtout 
celles  de  Saint-James,  do  Berlin,  de  Vienne 
et  de  Madrid,  prodiguent  l'or  à  des  agents 
disséminés  dans  la  Eépublique  française  pour 
perveitir  l'esprit  public,  et  pour  exciter  des 
moiivementa  contre-révolutionnaires.  Les  dé- 
bâi'dres,  les  guerres  civiles,  qui  éclatent  dans 
différents  départements,  sont  les  fruits  de  ces 
machinations  populicides. 

Il  Tandis  que  des  agitateurs  mercenaii^es 
s'efforcent  de  briser  le  ressort  du  patriotisme 
national,  de  provoquer  tes  divisions  et  les 
discordes,  et  d'allumer  les  fureurs  de  l'anar- 
chie, les  roia  coalisés  dirigent  contre  vous  des 
armées  nombreuses,  et  espèrent  d'immoler  à 
leur  ressentiment  tous  les  Français  qui  ont 
manifesté  leur  amour  pour  la  patrie  et  leur 
haine  pour  la  royauté.  Leurs  projets  sont 
horribles  :  ils  ne  peuvent  exister  que  dans  les 
cœurs  des  rois. 

<i  Citoyens,  voulez-i-ous  maintenir  la  Répu- 
blique 1  Voulez-vous  demeurer  constamment 
libres "î  prenez  les  airmcs;  et  ne  les  quittez  que 
quand  vous  aurcK  délivré  la  terre  de  ces 
monstres  sanguinaires.  Hâtez-vous  :  la  voix  de 
la  patrie  vous  appelle  :  les  dangers  Be  multi- 
plient :  qu'aucun  obstacle  no  vous  arrête  : 
votre  gloire  ou  votre  honte  dépend  de  vous  : 
votre  bonheur  ou  votre  malheur  est  dans  vos 
mains  :  il  faut  que  voua  détruisiez  les  rois,  ou 
que  les  rois  vous  anéantissent  :  choisissez. 

[1  Nous  sa\-ons,  citoyens,  que  le  Var  a  déjà 
fourni  un  nombre  de  volontaires  supérieur  à 
que  la  loi  exige;  et  que  ce  département 
cul  dû  la  République  qui  nuiase  se  gio- 
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calculer  que  sur  les  8&4:ri&ccs  qu'on  fait  poui- 
elle  î  Ne  savoz-vous  pas  que  la  seule  recon- 
naiesance  serait  un  motif  sufâsimt  pour  vou& 
détermioer  à  tous  ceux  que  la  justice  univer- 
selle exige  de  vouai  Tandis  que  des  hommes 
pleine  de  courage  et  de  vertu  prodiguent  leur 
sang  et  leurs  vieg  pour  vous,  pourquoi  ne  pro- 
diguez-voua  pas  vos  vils  trésors  pour  euxî 
Songez  que  si  la  liberté  et  l'égalité  pouvaient 
être  anéanties,  vous  seriez  les  premiers  à  pé- 
rir avec  elles.  Vos  richesses,  vos  lumières,  votre 
influence,  font  des  moyens  de  salut  public  : 
agissez;  c'est  votare  devoir. 

«  Citoyens,  la  République  n'a  pas  seule- 
ment besoin  de  soldats  :  il  lui  faut  aussi  des 
chevaux.  Ceux  que  nourrit  le  luxe;  ceux  qui 
ne  sont  employés  ni  à  l'agriculture,  ni  aux 
arts  de  première  néces-sité,  trouveront  dans 
nos  armées  une  destination  utile  à  l'intérêt 
national.  La  loi  vous  le  demnndc  :  la  loi  est 
la  règle  de  la  conduite  des  hommes  libres. 

"  Enfin,  citoyens,  déployez  toutes  vos  res- 
sources dans  ces  circonstances  orageuses.  Et 
vous,  sociétés  patriotiques,  que  les  Léopold, 
les  Georges,  lesFrédéric-Guillaumi>,  les  Bruns- 
wick, ont  honorés  de  leur  improbation  et  de 
leurs  calomnies,  soutenez  cette  Hévoliitîon 
qu'ils  redoutent  et  nui  -sans  vous  ne  serait 
déjà  plus.  Confondez  la  turbulente  audace  dex 
ennemis  de  l'intérieur;  et  fortifiez-vous  dans 
votre  haine  pour  ces  hommes  insociablea  qui 
ont  encore  l'impudeur  de  porter  des  couronnes. 
Il  n'est  plus  de  pacte,  plus  de  capitulation, 
plus  de  paix  avec  les  tyrans  :  Frappez  :  écra- 
sez-les sur  leurs  trônes.  Tant  qu'il  existera 
des  rois,  les  peuples  seront  livrés  en  proie  aux 
guerres,  à  la  dévastation  et  à  la  mort.  Dès  que 
les  rois  auront  disparu,  l'univers  sera  calme 
et  heureux. 

"Convaincus  que  vous  reconnaissez  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir,  et  fidèles  aux 
devoirs  que  notre  mission  nous  impose,  au 
nom  du  isouverain  peuple  de  France,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

■1  1"  'Les  municipalités  feront  partir  sans 
délai  pour  leur  destination,  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  volontaires  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  leurs  territoires  respectifs; 
Il  2°  Les  officiers  municipaux  requerront  les 
commandants  de  la  garde  nationale  d'assem- 
bler, _âans  une  placi^  publique,  les  citoyens 
depuis  rSge  du  18  ans  jusqu'à  celui  de  40;  sauf 
les  exceptions  portées  par  la  loi;  et  leur  feront 
liro  les  articles  additionnels  à  ta  loi  du  24  fé- 
vrier sur  le  mode  de  recnitement  de  l'armée; 
le  décret  du  21  du  même  mois,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  aux  pensions  et  traite- 
ments des  militaires;  et  la  présente  procla- 
mation; 

"  3°  Ils  inviteront  ensuite  les  citoyens  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté; 
et  pour  cet  effet,  ils  ouvriront  un  registre 
dans  lequel  se  feront  inscrire  ceux  qui  céde- 
ront à  cette  invitation  Ce  registre  restera 
ouvert;  et  les  officiera  municipaux  recevront 
tous  les  jours  les  inscriptions; 

Cl  4°  lia  feront  battre  la  caisse  et  publier 
chaque  jour,  aux  heures  qu'ils  jugeront  les 
plus  convenables,  au  nom  de  la  République 
française,  que  les  citoyens  sont  appelés  à  com- 
battre pour  la  patrie;  et  que  les  femmse  et 
enfants,  les  pères  et  mères  de  ceux  qui  se  dé- 


voueront à  sa  défense,  recevront  de  la  nati 
les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,'**» 

"  5"  Pour  l'habillement,  équipement,  nt^ 
meut  it  subsistance  des  volontaires  inBcriu' 
les  municipalités  se  conformeront  aux  dispo^ 
sitions  du  titre  2  de  la  loi  du  24  février  sur  lo 
mode  de  recrutement  de  l'année; 

n  6"  Les  municipalités  proclameront  solen- 
nellement les  listes  des  citoyens  inserist.  Elles 
enverront  ces  listes  aux  directoires  de  district, 
qui  les  feront  passer  sans  délai  au  départe- 
ment. Le  département  assignera  tout  de  suite 
aux  volontaires  le  lieu  et  le  jour  de  leur  réu- 
nion pour  le  départ  pour  l'armée; 

"  7°  Les  directoires  de  district  enverront 
des  commissaires  dans  les  cantons  oii  leur  pré- 
sence pourrait  être  nécessaire  pour  faciliter 
et  accéléier  le  recrutement; 

«  S"  Les  municipalités,  dès  le  jour  du  dé- 
part des  volontaires,  sont  autorisées  à  fournir 
firovisoirement  à  leurs  femmes  et  enfanta,  à 
eurs  pères  et  mèrea,  les  secours  nécessaires. 
Elles  prélèveront  les  sommes  qu'elles  emploie- 
ront en  secours  sur  celles  que  la  loi  leur  assi- 
gne pour  le  même  objet.  Les  secours  provi- 
Boirea  pourront  être  continués  jusqu'au 
moment  oii  ces  sommes  parviendront  aux 
municipalités; 

"  19°  Les  municipalités  ouvriront  un 
registre  oii  les  citoyens  en  état  de  faire  des 
sacrifices  pécuniaires  à  la  patrie,  s'inscriront 
pour  les  sommes  qu'ils  voudront  affecter  à  l'en- 
tretien des  familles  des  soldats  volontaires. 
Ces  sommes  seront  distribuéos  par  les  con- 
seils généraux  des  communes,  en  proportion 
des  b^oins  de  ces  familles.  Les  souscriptions 
des  citoyens  seront  absolument  libres,  volon- 
taires et  de  pure  générosité.  Les  municipali- 
tés veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  ce 
qu'il  ne  leur  soit  imposé  aucune  taxe,  ni  fait 
aucune  violence; 

»  10°  Les  diri'Cfoires  de  district  feront'  dres- 
ser, sans  délai,  un  état  de  chevaux  de  luxe  qui 
se  trouvent  dnns  leurs  territoin-s  respectifs, 
avec  le  nom  des  citoyens  à  qui  ces  chevaux 
appartiennent: 

'<  11"  Les  officiera  municipaux  feront  égale- 
ment, dans  les  territoires  de  leurs  communes 
respectives,  un  état  des  chevaux  et  mulets  qui 
ne  servent  pas  à  l'agriculture  et  aux  arts  de 
première  nécessité,  et  retiendront  ces  chevaux 
et  mulets  prêts  pour  le  service  des  armées  de 
la  Républiqui'  sauf,  s'ils  sont  employés,  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  aux  propriétaires,  à 
dire  d'experts,  par  les  conseils  généraux  des 


12".  La  présente  proclamation  sera  impri- 
mée en  placard  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Var,  Elle  sera  éga- 
lement imprimée  en  cahier  et  envoyée  à  toutes 
les  municipalitéa  et  à  toutes  les  sociétés  popu- 
laires du  département. 

..  A  Toulon,  le  4  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Cl  Les  commissairc's  de  la  Convention  natio- 
nale, aux  départements  du  Var  et  d^'s  Alpcjs- 
Maritime^. 

Si!JII''  :  PitlURAL'D  et  DeSPIKASSY. 

l'iiiii-  Jeu  citfi'jnis  rniiiniinyiiiifii 
François  Mittre,  fi-rrriairr. 
(La  Convention  renvoie  cette  proclamation 


nité  de  h 


e.) 


tier  général  à  Sanelouis    le  12  avril   I 
l'an  n  de  la  République  française. 

Camarades, 

îénie  tutélairt^  de  la  liberté  pl^ne  ««J 
^surface  de  la  France,  et  1*  ga''antit 
les  conspirateurs  et  des  traîtres.  _ 
mouriez,  ce  général  Perfide  et  ipsi- 
i  longtemps  l'idokdG  îa  nation  entière 
B  an^ée  cm'il  avait  conduit  à  la  vic- 
VaCuB^enient  abandonné  e  drapeau 
lierté  (lu'il  avait  juré  de  défendre  jus- 
S  Sour  s'enrôler  sous  l^s  ba«-^f 
potes  quelques  ours  même  il  a  pu  éga- 
tic  de  l'armée  à  ses  ordres,  et  il  a  eu 
féroce  de  faire  déchirer  le  sein  de  la 
par  ceux  même»  à  qui  fH^  ^^ait  remiB 
aea  pour  la  défense  de  la  liberté. 
Ludacicux  et  traître  Dumouricz  n'eut  ;a- 
es  vertus  d'un  républicain;  l'ambition 
it  son  cœur,  et  l'égoïsme  en  fit  un  par 
lo  lu. Révolution  :  il  chercha  atourncr  à 


..  Dana  le  moment  de  criw 
toyen  descendait  au  fond 
pour  y  scruter  son  cœur  ei 
I  nouveaux  Bentiments  de  cj 
I  l'épublicaine;  où  la  sévérité 
I  des  généraux  de  cette  arm 
I  rendre  compte  de  leurs  op- 
'  oii  la  méfiance  allait  plana: 
'  la  France,  et  menaçait  d 
I  armées  :  le  général,  œmmi 
cette  armée,  eut  à  s  appla 
!  celle  de  la  Moselle  avec  le  : 
I  rage  calme  des  républicaini 
I  désir  de  combattre  pour 
'  de  se  livrer  aux  excès  de  1 
I  fiance,  et  de  servir  les  cou 
ambitieux;  il  la  felic—  ■ 


esprit  qui'la  dirige;  il 
zèle,  à  9 


suu  ctrdeur  réf 
bravoure,  elle 


que,  par  o*  u....-....,  --_- 
qu'elle  a  donné  u.  la  paXjK 
20  septembre,  et  dans  d 
I  Sarre  et  Moselle, 
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19®  Lettre  du  citoyen  Chaïvet.  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  d^in  travail 
relatif  aux  pialités  et  aux  devoirs  d*un  insti- 
tuteur public;  sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  La  jeunesse,  Tespoir  de  la  postérité,  ne 
peut  bien  apprécier  vos  lois  qu'autant  que 
Péducation  que  vous  lui  procurerez  leur  sera 
conforme;  en  conservant  encore  longtemps  une 
instruction  publique  vicieuse,  vous  laissez  sub- 
sister le  plus  funeste  obstacle  à  TétaWissement 
de  la  liberté.  C'est  aux  progrès  des  lumièi^es 
qu'elle  doit  ses  victoires  :  c'est  encore  à  leurs 
secours  qu'elle  sera  redevable  de  son  triomphe. 
Hâtez-vous  donc  de  fixer  vos  regards  sur  le 
plue  pressant  besoin  de  la  jeunesse  :  que  cet 
ouvrage  (2)  soit  le  dernier  où  j'appelle  sur 
elle  votre  attention  ! 

<(  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect. 

Citoyens  législateurs, 

((  Votre  très  humble  serviteur. 
«  Sifjné  :  Pierre-Vincent  Chalvet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au  Co- 
mité d'Instruction  publique.) 

20**  Adresse  des  Adruinistrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Finistère;  ils  annon- 
cent à  la  Convention  qu'ils  se  sont  empressés 
de  publier  le  décret  du  3  de  ce  mois,  relatif  au 
traître  Dumouriez.  Leurs  frères  d'armes  de 
Quimper  et  du  bataillon  de  Loir-et-Cher  ont 
renouvelé  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  li- 
berté, à  l'égalité  et  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  nous  sommes  empr3ssés  de  procla- 
mer, avec  toute  la  solennité  nécessaire,  le  dé- 
cret du  3  de  ce  mois,  relatif  au  traître  Dumou- 
riez. Tous  nos  frères  d'armes  de  Quimper  et 
du  bataillon  d-o  Loir-et-Cher  réunis,  indignés 
en  apprenant  la  conduite  de  ce  nouveau  Cati- 
lina,  ont  demandé  à  renouveler  leur  serment 
de  vivre  libres.  Les  citoyens  présents  ont  té- 
moigné le  même  désir,  et  tous  animes  du  même 
esprit,  nous  venons  de  jurer  d'être  filèles  à  la 
liberté,  à  l'égalité  et  de  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République...  ou  de  mou- 
rir. Nos  serments  ne  furent  jamais  vains.  Plus 
les  dangers  sont  imminents  et  plus  notre  cou- 
rage augmente.  Pleins  de  confiance  en  nos  re- 
présentants, nous  n'avons  jamais  désespéré  du 
salut  de  la  République;  leur  énergie,  leur  zèle 
et  leur  courage,  leur  union  surtout  prévau- 
dront, nous  n'en  doutons  pas,  contre  les  efforts 
do  nos  ennemis. 

((    Hâtez-vouc>,    citoyens    représentants,    de 


nous  donner  cette  Constitution  t^^ 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  noug  ^^ 

«  Siijnt  :    Kergariou    président;    ^   V^  r^  ^- 
botrciN  fih  aîné  ;  Legoazre,  Be^^^  ^^  c^ 
Aymez,  secrétaire  général. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  p^ 
vante  ; 


t?ce  sui 


l)  Arc/lires  nationales,  Carton  Cii  2o2,  chemise  4i3, 
\nvco.  Il»  2."). 

(:i)  Voy.  ci-.iprcs  aux  Annexes  de  la  séance,  page  C35, 
le  texte  de  ce  mémoire. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chemise  4il, 
pièce  n«  4. 


Extrait  des  registres  dit.  dé^yarteinent  du 
8  avril  1703,  Van  11  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

SÉANCE  TENUE  PAR  LE  CITOYEN  KeRGARIOU. 

Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  gé- 
néral syndic. 

((  Le  directoire,  considérant  que  les  dé- 
pêches arrivées  par  le  courrier  extraordinaire 
parti  le  4  avril  de  Paris,  obligent  d«  redoubler 
de  surveillance,  et  qu'il  est  important  qu'à 
chaque  courrier  les  administrateurs  des  dépar- 
tements limitrophes  aient  connaissance  des 
événements  intéressants  qui  peuvent  survenir 
d'un  moment  à  l'autre;  qu'il  est,  de  plus,  in- 
dispensable de  mettre  sous  les  yeux  des  admi- 
nistrés la  situation  du  département  et  des 
lieux  qui  l'avoisinent;  que,  jusqu'à  présent,  on 
a  suivi  cette  marche,  mais  qu'en  envoyant  les 
avis  manuscrits,  on  surcharge  de  travail  les 
commis  qui  ne  peuvent  faire  les  expéditions 
courantes^  qu'en  imprimant  un  Bulletin  trois 
fois  par  semaine;  loin  de  faire  une  dépense 
inutile,  on  trouve  un  moyen  aisé  de  faire  par- 
venir de  suite  dans  les  départements  voisins 
et  à  nos  députés  les  détails  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  environs^  et  de  transmettre  aux  admi- 
nistrés la  connaissance  des  mesures  qu'on 
prend  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 

<(  Ouï  le  procureur  général  syndic  en  ses  con- 
clusions; 

«  Le  directoire  arrête  : 

Arl.  r^ 

«  Il  paraîtra  tous  les  dimanches  et  vendredis 
un  Bulletin  officiel  du  département,  qui  sera 
transmis  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  et 
aux  départements  voisins. 

Art.  2. 

«  Tous  les  mardis,  il  paraîtra  à  Brest  un 
Bulletin  officiel,  rédigé  par  les  autorités  cons- 
tituées, qui  contiendra  les  détails  relatifs  à  la 
marine;  le  district  de  Brest  fera  l'envoi  direct 
de  son  bulletin  aux  députés  du  Finistère,  à  la 
Convention,  aux  départements  de  l'Ille-et-Vi- 
laine,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  de 
la  Loire-Inférieure  et  aux  districts  de  Les- 
neven,  Landemeau,  Morlaiy,  Châteaulin  et 
Quimperlé,  et  il  en  adressera  au  département 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  en  en- 
vover  aux  autres  districts. 

Art.  3. 

«  Le  pr^^sent  arrêté  sera  imprimé  en  tête  du 
premier  Bulletin,  et  envoyé  aux  départements 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Cii  252,  chemise  441, 
pièce  \Y*  5. 


ime,  d'après  tous  les  rapports,  à  environ 

dOO  hommes  tués,  et  un  grand  nombre  de 

ses.  Quelques-uns  même  sont  restés  à  Thô- 

I  de  cette  ville;  ils  seront  incessamment  li- 

à  la  commission  militaire,  qui   a  com- 

cé  ses  opérations.  Le  même  jour,  il  avait 

lé  ordre  au  général  Ligonier,  qui  00m- 

ide  le  centre  oe  Farmée,  d'attaquer  Coron 

'^esins;  il  s'est  emparé  de  ce«  deux  postes, 

fait  éprouver  aux  brigands  une  perte  con- 

rable.  Il  a  appris,  hier  soir,  qu'ils  avaient 

ué   Cholet.    et   que    le   général   Ligonier 

t  fait  occuper  cette  ville. 

Le  général  Berruyer,  après  avoir  fait  le 

.il  des  succès  d'une  partie  de  l'armée,  in- 
ûe  la  Convention  que  le  citoyen  Quétineau, 

commandait  une  division  du  centre,  a 
ouvé  un  revers,  quoique  la  perte  de  l'en- 

i  ait  été  très  considérable;  il  espère  que  ce 
it  échec  sera  réparé  dans  peu;  il  observe 

les  officiers  de  son  état-major  le  secondent 
c  beaucoup  de  zèle,   et  que  s'il   avait  des 


qui  uuit  etru  iw  iruiu  u 

tiona  en  Espagne,  sera 
les  Français  qui  ont  et 
lises  par  le  roi  d'Espag 
lez  prendre  notre  dem; 

«  Signé  :  les  membre 
républicaine  de  Narb( 

«  P.  S.  Des  Français 
talogne  nous  assurent 
Barcelone,   est  dans  u 
que  Figuières,  rempli 
vi-sionnements,    et   où 
20,000  hommes  de  garn 
régiment  d'infanterie, 
de  cavalerie,   dont  la 
malade;  que  tardons-n 
oe  dénuement  ?  Nous  n' 
au  roi  d'Espagne  que 

«  L'astuce  espap:nole 
de  moyens  perfides;  r 
frégate  de  cette  nation 
leurs,  croise  sur  nos  pa 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  avril  1793.] 


à  Dunkerquej  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  leurs  opérations;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Cherbourg,  13  avril  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  On  vous  a  donné  plusieurs  fois  des  in- 
quiétudes sur  les  descentes  que  nos  ennemis 
pourraient  tenter  sur  les  côtes  des  départe- 
ments de  la  JVf anche  et  du  Calvados;  c'était 
une  raison  pour  redoubler  de  vigilance  dans 
la  mission  que  vous  nous  avez  confiée.  Nous 
sommes  ici  avec  le  général  Wimpffen,  avec  le- 
quel nous  avons  approfondi  tous  les  objets 
relatifs  à  la  défense  du  pays  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

«  Le  patriotisme  et  les  talents  du  défenseur 
de  Thionville  sont  connus;  environné  de  la 
plus  juste  confiance  dans  la  division  où  il 
conmiande,  il  peut  rendre  d'utiles  services  à 
la  République.  JS^ais  il  est  pour  ainsi  dire 
seul,  et  les  efforts  de  son  zèle  se  consument 
sans  effet.  Cependant  le  pays  a  en  lui-même 
des  rasisouroes  suffisantes,  aiuxquelles  il  ne 
manque  qu'une  main  habile  pour  les  réunir 
et  en  tirer  parti.  On  parviendra  à  y  lever 
6,000  hommes  d'infanterie,  600  à  800  chevaux, 
et  de  l'artillerie  à  proportion,  si  la  Conven- 
tion l'autorise.  Alors,  avec  les  bonnes  dispo- 
sitions des  corps  administratifs  et  l'énergie 
que  montrent  les  citoyens  de  ces  départements, 
on  peut  être  certain  ae  les  garantir,  dans  tous 
les  cas,  d'une  invasion. 

<(  Sans  doute,  dans  im  temps  où  l'expé- 
rience doit  rendre  plus  attentif  que  jamais 
sur  les  traîtres  qui  pourraient  encore  cons- 
pirer contre  la  patrie,  il  faut  des  précautions 
particulières  pour  que  les  moyens  de  défense 
de  la  République  ne  deviennent  pas  les  ins- 
truments de  son  oppression.  Nous  faisons  pas- 
ser au  comité  do  Salut  public  (2)  d'autres  de- 
mandes, nos  observations  à  ce  sujet,  ainsi 
qu'un  arrêté  par  lequel  nous  statuons  provi- 
soirement sur  les  mesures  qui  nous  ont  paru 
d'une  urgence  indispensable. 

«  En  terminant  cette  lettre,  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  faire  connaître  deux  citoyens 
dignes  d'être  faits  généraux  dans  nos  armées; 
Moreaux,  lieutenant-colonel  du  V^  bataillon 
des  Ardennes,  en  garnison  à  Longwy,  et  Le- 
quoy,  lieutenant-colonel  du  2®  bataillon  de 
Seine-et-Marne,  en  garnison  à  Metz.  L'un 
était  antérieurement  simple  gprenadier,  l'autre 
sergent;  mais  tous  deux  ont  servi  au  siège  de 
Thionville,  et  le  témoignage  que  leur  rend 
hautement  le  général  qui  s  y  est  illustré  est 
sans  doute  une  meilleure  garantie  de  leurs 
qualités  que  les  protections  obscures  des  bu- 
reaux ou  les  vains  titres  d'une  caste  qui  a 
tant  fait  de  mal  à  la  France. 

«  Il  est  instant  que  la  Convention  p]x>nonce 
sur  les  objets  que  nous  lui  soumettons. 

«  Sif/né  :  Rochegude,  Defermon, 

C.-A.  Prieur.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  Salut  public.) 


(1)  Recueil  Legros,  Gorrespondanco  des  commissaires 
envoyés  en  mission. 

(2)  Voy.  ci-après  cette  lettre  aux  Annexes  de  la  séance, 
môme  séance  pnge  6i5. 

l'*  SiBn.  T.  LXII. 
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24®  Lettre  des  citoyens  Gasiia^  • 
commissaires  de  la  Convention  q!?*^  e^  *} 
Nord  et  des  Ardennes,  datée  de  T,^  ^r^^^^, 
par  laquelle  ils  se  déclarent  satisf  -^  ^^  a^** 
esprit  des  troupes  et  rendent  comr>t  ^^®,^u  ^^^ 
connaissance  qu'ils  ont  faite  aux  f»^  d'une  re- 
Flers-  en  voici  l'extrait  (1)  :  ^^virons  de 

«  Nous  avons  lieu  d'être  satisfaits  du  bnn 
esprit  des  troupes  qui  composent  cette  içami- 
son,  le  camp  et  les  avant-postes  qui  il  cou- 
vrent ;  elles  commencent  à  se  rasseoir  ;  elles 
s'occupent  d'exercices;  hier  nous  avons  visité 
lo  camp  et  le  général  Lamarlière,  nous  avons 
trouvé  presque  tous  les  bataillons  travaillant  à 
leur  instruction.  Nos  avant-postes  ont  été  in- 
quiétés tous  les  jours  précédents  par  l'ennemi, 
qui  nous  serre  de  très  près;  pour  inspirer  une 
plus  grande  confiance^  nous  avons  été  les  vi- 
siter avec  le  général,  nous  étions  escortés  d'en- 
viron 40  cavaliers;  à  peine  avions-nous  passé 
les  premières  vedettes  au  delà  de  Fiers  que 
nous  avons  aperçu  un  parti  d'hussards  autri- 
chiens qui  nous  a  tiré  des  coups  de  pistolet  de 
très  loin,  et  s'est  retiré  tranquillement  sur  la 
chaussée;  nous  étions  parfaitement  éclairée  à 
droite,  mais  notre  gauche  était  couverte  par 
un  petit  bois,  et  nous  n'avions  que  six  chas- 
seurs à  pied  de  ce  côté-là;  nous  avons  poursuivi 
les  hussards;  lorsque  nous  avons  été  vis-à-vis 
du  bois,  nous  avons  essuyé  une  fusillade 
de  Tyroliens;  nous  n'étions  qu'à  quatre-vingts 
pas  d'eux  ;  les  balles  ont  sifflé  assez  vivement 
à  nos  oreilles,  heureusement  personne  n'en  a 
été  atteint,  mais  un  cheval  en  a  reçu  une  dans 
le  cou,  un  cavalier  une  autre  dans  son  porte- 
manteau, et  un  dragon  une  dans  son  casque. 

<c  Dans  l'impossibilité  d'enlever  ce  petit 
poste  dans  les  dois,  n'ayant  oue  de  la  cavale- 
rie, nous  avons  fait  tranquillement  notre  re- 
traite, sans  que  les  mêmes  Tyroliens  aient  fait 
de  nouvelles  décharges  :  ils  cwit  cru  apparem* 
ment  que  nous  étions  accompagnés  d^nfante- 
rie  qui  les  tournerait,  et  se  sont  aussi  retirés 
de  leur  côté.  Nous  sommes  persuadés  que  nos 
fréquentes  visites  au  camp  et  aux  cantonne- 
ments produiront  un  bon  effet,  et  nous  y  ac- 
compagnerons le  général  Lamarlière  qui  est 
très  actif.  La  loi  sur  l'organisation  de  l'armée, 
relativement  à  la  paye,  à  l'habillement  et  à 
l'avancement,  doit  être  en  activité;  cependant, 
sous  divers  prétejçtes,  on  arrête  partout  l'avan- 
cement. Nous  veillerons  à  son  maintien^  qui 
nous  parait  essentiel,  pour  détruire  la  divi- 
sion qu'on  a  cherché  à  exciter  entre  les  sol- 
dats, jadis  de  li^e,  et  les  volontaires,  division 
oui,  jusqu'à  ce  jour,  a  bien  servi  les  trahisons 
de  nos  généraux;  mais  il  faut  sur  cet  objet  le 
plus  grand  ensemble  entre  vous  et  nous;  et 
c'est  de  votre  centre  gue  doit  partir  cet  accord; 
car  il  faut  que  les  lois  soient  exécutées  ou  rap- 
portées. Le  général  nous  rapporte  à  l'instant 
que,  dans  la  nuit,  le  poste  de  Warvick,  attaqué 
en  force,  a  bien  résisté,  chassé  et  dispersé  l'en- 
nemi. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26**  Lettre  des  patriotes  hatave^  résidant  à 
Paris;  ils  demandent  que  les  bâtiments  en  état 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  ami  1793. 

(2)  P.  y.,  tome  10,  page  8. 
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puM»        irëft  forte,  maia  ses  oommu- 

Bout  <       i  mal  assurées  et  ne  scmt 

eptiblo»  tke  Fêtre  mieux.  Il  faudrait 

de  monde  pour  couvrir  œtte  frcm- 

ua        avons  très  peu.  Dunkerque 

oir  au  .  12^000  hommes,  et  il 

1,600.  M^  K       rt  publie  j  est  bon.  On 

ra  1        i^  si  on  y  est  attaqué; 

y  juaoés,  mais  jusqu'à  pré- 

yrvyi     *       des  ennemis  ne  sont  pas 

es.  x^ouB  orvons  suffisamment  dskr- 

subsistances  :  le  général  Pascal, 

Dunker<j[uo,  est  bon,  quoi  qu'on 

ran,  qui  commande  à  Gassel, 

ore.  Le  lieutenant-colonel  du 

Ion  ae  rOme,  auquel  le  ministre  de 

vient  de  donner  le  commandement  de 

e«k  on  ne  peut  plus  propre  à  cet  em- 

s  il  est  odieux  qu'on  n'ait  point  fait 

rnéral,  dans  la  dernière  promotion,  ce 

militaire,  qui   a  quatre-vingt-sept 

rvicesy  en  comptant  ses  campagnes. 


O 

ÎU* 


j: :. 


■  1  *^^m^ 


rvoo   on  SI   tr  fl. 


la  Ocmvention  a  décrété  qu'( 
point  de  corps  nouveaux  av; 
ment  des  anciens;  si  donc  L 
relâche  sur  ce  point,  nous 
résister  au  désordre.  Nous  < 
combien  de  corps  où  il  y  a  tn 
ficiers  que  de  soldats. 

«  Ce  qu'on  vous  avait  dit  j 
de  Viennois  et  du  3^  régimei 
exagéré.  Cependant,  il  est  n< 
des  exemples  dans  ces  corpi 
épargnerons  pas,  qui  à  n< 
Aire  et  à  Béthnne,  où 
co  moment. 

«  Ci- joint  deux   arrêtés 
nous  avons  pris  à  Bergues. 

«  Les  représentants  de  la 
par  la  Convention  national 
Nord  et  des  Ardennes, 

«  Signé  :  lu.  Carn 

En  conséquence,  le  comité 
vniiR  nronose  le  orojet  de  d( 


tuell«inent  existants,  jusqu'à 
portés  au  complet  de  guerre. 


[ConreotioD  DAlionale.)    ARCHIVES  PARLEMENT AIB ES. 
qu'ils  soient 


«  Quand  tous  les  corps  qui  composent  les  ar- 
mées de  la  République  seront  au  complet  de 
guerre,  la  Convention  prononcer»  sur  l'em- 
ploi de  l'excédent. 

Art.  3. 

Il  Les  corps  administratifs,  les  agents  civils 
oa  militaires  employés  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  pour  surveiller  la  levée  de 
300,000  bommes  décrétée  le  S4  février  dernier; 
les  membres  de  la  Convention  nationale  en- 
voyés, Boit  dans  les  départemeote,  pour  accé- 
lérer cette  levée,  soit  auprèa  des  armées,  pour 
en  hâter  l'incorporation,  ne  ponrro&t,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  former  de  non- 
veaux  corps,  bataillons  ou  compagnies  fran- 
ches, avec  le  contÎDgent  fourni  par  les  dépar- 
t«D«ttB  dans  1»  levée  de  300,000  hommes. 

Art.  4. 

«  La  Convention  déclare  nulle  la  forma- 
tion de  tous  nouveaux  corps  ou  bataillcaiB  de 
volontaires  et  compagnies  franc^s,  faits  jus- 
qu'à ce  jour  avec  le  contingent  des  départe- 
ments. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delacroix,  au  nom  du  comité  de  Salut 
ptAlie,  poursuit  (1)  :  Le  comité  de  Salut  pu- 
blic reçoit  tous  les  jours  des  lettres  des  com- 
missaires qui  continuent  de  dénoncer  un  abus 
dont  nous  vous  avons  déjà  instruits.  La  Con- 
vention a  décrété  que  les  soldats  courraient  se 
marier;  il  résulte  de  cette  permissioa  un  grand 
inconvénient.  Vos  commissaireE  marquent  que 
dans  une  armée  de  30,000  bommes,  on  acompte 
jusqu'à  8,000  femmes  (Murmures),  cet  abus  oc- 
casionne des  pertes  énormes.  Les  chariots  des- 
tinés aux  bagages  et  qui  auraient  pu  porter 
des  fourrages  qu'on  a  été  obligé  de  brûler,  sont 
tous  exclusivement  remplis  par  les  femmes  à 
la  suite  de  l'armée.  Nous  avons  vu  des  offi- 
ciers conduire  leurs  femmes  en  trousse  der- 
rière eux.  Jo  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  fa^se  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  con- 
tre ces  abus.) 

Mallarmé,  t/u  nom  du  eomité  de»  finance» 
fait  un  rapport  sur  l'état  de»  recetten  et  des 
dépenses  ordituiirex  et  e-xtraordinaires  de  la 
Trésorerie  nationiile  dans  le  eourant  du  mois 
de  mars  et  pré»ente  un  projet  de  décret  tendant 
à  retirer  de  la  Caisse  à  troi»  clef  g  une  somme 
de  258,$89,473  livres  en  assignats  pour  être 
versée  à  la  Trésorerie  nationale.  Le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 


[l)MonUeiiT universel,  I"  semestre  de  1793, page  491, 
V  col-.  Journal  dus  Di'bats  eldfs  décrets, n'ii3,pigt303. 
et  Logotachigraphe,  a-  111,  pag»  4!2,  1"  colonne. 

{i)Cotteciion  Baudouin,  tome  28,  pa<«108.  et  P.T., 
trme  10'  p.ige  11. 


sur  l'état  des  recettes  et  dépe^ 

et  extraordinaires  faites  par  la  t  ^ 

tionale  dans  le  courant  du  mois  ï*^»-^-      *" 

nier,  qui  a  été  fourni  par  les  coi^  «^^eij*'»*w 

ladite  trésorerie,  décrète  ce  qui^^»^r«°d5^ 

Art.  1" 

<(  Le  conbi-ôleur  général  de  la  ^  , 
trésorerie  nationale  est  autorisé  à  r*f^  ^^  ** 
présence  des  commissaires  de  la  n„„  "Ii  *" 
Se,  ««.mis.»™  rt  du  f.»i=r  «énSrft 
trésorerie  nationale,  de  la  caisse  à  trois  clefe 
oii  sont  déposée  les  assignats  nouvellement  fal 
briqués,  jusqu'à  concurrence  de  268,389,473  li- 
vres, pour  remplacer  les  sommes  que  la  tréso- 
rerie nationale  a  payée*  ou  avancées  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  dernier,  pour  les 
objets  ci-aprËa  détaillés  : 

li  1°  7,735,588  livres  pour  le  remboursement 
de  la  dette  ancienne  exigible; 

"  2°  1,084,646  livres  pour  les  dépenses  par- 
ticulières de  1T91; 

CI  3°  12,034,442  livres  pour  les  dépenses 
extraordinairst  de  ITSfi; 

"  4=  206,633,  ai3  livres  pour  dépenses  extraor- 
dinaires de  I7B3; 

"  6"  18,T3S,S6fi  livres  pour  diverses  avances 
aux  départentesta 

<i  Finalement,  ISiSSe^Sfil  livres  pour  déficit 
qu'il  y  a  eu  entre  les  recettes  orainaires  du 
mois  de  mars  dernier,  et  l'estimation  des  dé- 
p«wes  aussi  ordinaires  pour  le  même  mois 
fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

Art  2. 

<i  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois 
clefs  seront  remis  de  suite,  en  présence  des 
mêmes  commissaires,  au  caissier  général  de 
trésorerie  nationale,  qui  en  demeurera  comp- 
table; le  contrôleur  général  des  caisses  d«  u 
trésorerie  nationale  dressera,  sur  le  Livre  à 
ce  destiné,  procès-verbal  des  forces  et  remioea 
qu'il  fera  en  exécution  du  présent  décret  ; 
ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  par  les 
commissaires  présents  et  par  le  caissier  géatf 
rai  de  la  trésorerie  nationale.  >i 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Péniirea,  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  ÂU- 
hand,  commissaire  civil  titiègué  à  Saint-Do- 
minyue  et  viésente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  çu'il  n'j/  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  lui;  ii  a'exp/ime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avei  chargé  votre  comité  de 
sûreté  générale  d'examiner  la  conduite  du 
citoyen  Ailhaud,  l'un  des  trois  commissaires 
envoyés  à  Saint  Domingue.  Ce  citoyen  a  quitté 
ses  collègues  Polverel  et  Santonax,  pour  ve- 
nir prendre  du  conseil  exécutif  de  nouveaux 
ftouvoirs,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  ceux  qui 
eur  étaient  attribués  suffisante  pour  rétamib 
l'ordre  dans  cette  colonie.  En  arrivant  il  s 
été  mis  en  état  d'arrestation;  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  ses  p^iers.  Vous  avez  en- 
suite chargé  deux  commissaires  de  procéder 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'examen  des  pa>- 
picra.  Vos  commissaires  n'ont  trouvé  dans  ces 


lu  de  Ulaude  Joiy  &.    3,uuui.    »s.  «a. 
:fioe  de  receveur  des 
s  de  la  maîtrise  d'Ar- 
iquidé    au    profit    de 

is  Niel^  à  la  somme 

679       9     » 

îfice  de  garde  général 

ir  des  amendes  de  la 

de     Beaume  -  les  - 

liauidé  au  profit  de 

luae    Marie    Besan- 

a  somme  de 1,637     10     » 

1  office  de  juré-pri- 

rélection  de  Cou- 
liquidé  au  profit  de 
Huë  et  Marie-Clé- 
Elisabeth  Simon, 
e  Toussaint-François 
Huë  de  Maufras,  a  la 
de 2,533       6     8 


'otal   7,8501.    5s.  8d. 


ff/»  -• j  I 


i ^-.    V/4-^i. 


vaut  province  de  Languedo 
liquidés,  Tun  au  profit  < 
Joseph  Fournier,  a.... 

L'autre  au  profit  de  Jet 
Audouy,  à  la  somme  de 

Huit  offices  de  maîtr 
charbonniers  et  cinq  offic 
de  jurés  encordeurs  de  bc 
à  Troyes,  liquidés  sur  le  pi( 
de  240  livres,  chacun,  et  fs 
sant  ensemble  la  somme  ( 

Un  office  de  «ecrétaire-gn 
fier  de  la  communauté  < 
Bellegarde,  liquidé  au  pro 
de  Jean-Antoine  Poucin,  à 

Et  un  office  d'archer  gar 
de  la  monnaie,  liquioé  ] 
profit  de  Raimond  de  la  M 
rigne,  à 

Total 


«  Décrète  au'il  sera  exi 
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i 


de  la  somme  de  4,611  livres  13  s.  3  d.,  la- 
quelle somme  sera  payée  par  la  trésorerie 
nationale  dans  les  valeurs  et  proportions  ré- 
sultant des  décrets  des  15  mai  et  12  juin  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Chasset,  an  nom  du  comité  de  la  guerre ^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  citoyens  qui,  pen- 
dant leur  absence  de  leur  domicile,  pour 
cause  légitime,  auront  satisfait,  dafis  une  mu- 
nicipalité de  la  République,  à  la  loi  sur  le  re- 
crutement, sont  et  demeurent  dispensés  de 
concourir  à  la  levée  de  300,000  hommes  dans 
leurs  municipalités;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  certaines  plaintes,  parvenues  à 
votre  comité,  Tont  amené  à  délioérer  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  concernant  la  levée 
de  300,000  hommes,  et  à  vous  proposer  une  ex- 
ception à  cette  loi  en  faveur  des  citoyens,  ab- 
sents de  leur  domicile  pour  cause  légitime 
avant  la  publication  du  décret,  q^ui  auraient 
satisfait  à  l'appel  dans  une  municipalité  quel- 
conque de  la  République.  Ces  plaintes  éma- 
nent de  plusieurs  voyageurs,  charretiers,  qui 
en  conduisant  leur  voiture,  ont  été  forcés  de 
tirer  par  la  voie  du  sort,  notamment  un  fils 
d'agriculteur  qui  conduisait  des  bateaux  de 
vin  à  Paris  et  qui  a  été  forcé  par  les  jeunes 
gens  de  la  commune  de  Nemours  à  concourir 
au  recrutement.  Tous  avaient  déjà  tiré  au 
sort  dans  leur  commune. 

Votre  comité  vous  propose  de  remédier  à 
cet  abus  :  voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre, 

«  Décrète  que  les  citoyens  qui,  pendant  leur 
absence  de  leur  domicile,  pour  cause  légitime, 
et  oui  en  étaient  sortis  avant  la  publication 
de  la  loi,  auront  satisfait  dans  une  munici- 
palité de  la  RépJblique,  à  l'appel  pour  la 
levée  d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  sont  et  demeurent  dispensés  de 
concourir  à  cette  levée  dans  leurs  municipa- 
lités; en  conséquence,  autorise  les  municipa- 
lités et  les  corps  administratifs  à  dispenser 
de  partir  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
ci-dessus,  et  qui  ont  été  depuis  ou  qui  pour-  | 
raient  être  désignés  pour  partir  dans  leurs 
municipalités,  en  par  eux  justifiant  la  légi-  | 
timité  de  leur  absence,  et  qu'ils  auront  con-  : 
couru  à  ladite  levée  ».  ! 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.)  ! 

! 

Gamon,  au  nom  des  commissaires  inspec-  . 
ieurs  de  la  salle,  présente  un  projet  de  dé-  1 
cret  pour  être  autorisés  à  payer  aux  entrepre-  \ 
neurs  de  la  salle  la  somme  de  19,718  l.  15  s., 
qui  leur  est  due  par  la  station;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  inspec- 


GiS 


teurs,  les  autorise  à  faire  délivr 
preneurs    de    la    salle    des    troi^^  ^ 
constituante,    législative    et    cow  A^*  entre- 
suivant  les  COmp*^'^" ^*'^''    -'■  *^^  ^Ber».Ui.r_ 

chitecte  de  Paris 


suivant  les  comptes  arrêtés  et  v^^^^^t!^^^^^^^ 
-       >,  la  somme  de  îl  Wa^r^ffe 


qui  leur  est  due  par  la  nation,  po*/ ^^  ^-  i^  s., 
faits  à  l'imprimerie  nationale.       ^  ouvrages 


«  Le  surplus  des  comptes  et  mérti 
sentes  par   lesdits  entrepreneurs,   vérffi 
arrêtés  par  l'architecte  de  l'Assemblée 
tant  à  la  charge  de  l'imprimeur.  » 


cires  pré- 
fiés  et 
res- 


(1)  Mercure  universel,  tome  26,  page  293. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  pa^^e  110  et  P.  V., 
tome  10,  page  13. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  113  et  P.  V., 
tome  10,  page  14. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
2)0ur  ordonner  que  dans  la  ration  de  viande 
accordée  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, on  pourra  y  faire  concourir  un  quart 
de  7)10  ut  on;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  jusqu'à  présent  les  fournisseurs 
étaient  tenus  par  leur  marché  d'approvision- 
ner les  armées  de  la  République  en  oœufs,  de 
manière  qu'il  faut  pour  l'approvisionnement 
des  armées  800  bœufs  par  jour.  L'agriculture 
pourrait  bien  souffrir  de  cette  grande  consom- 
mation, et  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
écrit  pour  nous  engager  à  proposer  à  la  Con* 
vention  d'autoriser  les  fournisseurs  à  faire 
concourir  à  l'approvisionnement  des  armées 
un  quart  de  moutons. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  dé- 
sormais, dans  chaque  ration  de  viande  que 
les  lois  accordent  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  composent  les  armées  de  la  Ré- 
publique française,  l'administration  des 
vivres  pourra  y  faire  concourir  un  quart  en 
mouton. 

«  Le  surplus  de  la  loi  àrt^  *^vri<»r.  1792,  et 
particulièrement  les  articles  3  et  4  cl^icoU<>. 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  empêcher,  pour  Vavenir,  leê 
dilajndations  qui  se  sont  commises  dans  la 
dernière  campagne,  sur  les  rations  de  four- 
rages distribuées  ayx  armées;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3)  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  A«^. 

a  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  rations  de  fourrages  destinées 
à  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes 
armées  et  des  différents  services  de  l'armée 
seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  : 


(1)  Moniteur  universel,  l*' semestre  de  1793,  page489, 
2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  115  ei  P.  Y., 
tome  10,  page  14. 

(3)  Bibilothéqoc  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée^ 
lion  Portiez  (de  VOUé),  tome  42,  page  23. 


officiers  de  l'état-major  de  Tannée,  les 
camp.,  les  officiers  du  corps  de  génie 
xVxllwA^ie,  les  commissaires  des  guerres 
it  en  nature  le  même  nombre  de  ra- 
e  les  officiers  de  troupes  à  cheval,  à 
in  grade  auquel  il  correspond. 

Officiers  généraux. 

raux  de  brigade,  10;  généraux  de  di- 
i2;  généraux  en  chef,  16. 

Art.  3. 

$  le  cas  de  pénurie  de  fourrages,  le  mi- 
le  la  guerre  et  les  généraux  en  chef 
it,  soit  réduire  le  poids  des  rations 
it  d'être  fixé,  soit  substituer  une  dén- 
ie autre,  en  faisant  compensation.  Le 
•  de  la  guerre  réglera  la  nature  et  la 

de  chaque  denrée  qui,  dans  ce  dér- 
iva ô4-i»«  ^^«. »•-.--«  — -       '  ' 


XXX  1^     u. 


r\r\t 


((  Toute  personne  convaii 
des  rations  de  fourrages  s< 
militaires,  sera  condamné 
lesdits  magasins,  quatre  fo 
tée,  et  tenue  en  état  d'ar^ 
qu'elle  y  ait  satisfait. 

Art.  9. 

((  Tous  citoyens,  militair 
il  est  attribué  des  rations 
seront  convaincus  d'avoir 
dre  leurs   rations,   seront 
quatre  fois  le  prix  de  cha< 

Art.  10. 

«  Les  rations  en  nature  ser 
les  quatre  jours,  et  d'avanc 
elles  seront  dues  seront  t 
prendre    dans    les    magasi 
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ils  contreviendraient  à  cette  disposition,  il 
leur  sera  fait,  sur  leur  traitement,  la  retenue 
du  montant  desdites  rations  trop  prises,  à 
raison  du  quadruple  du  prix  fixé  par  Far- 
ticle  5,  suivant  Tespèce  de  ration  trop  prise.  » 

(La  Convention  décrète  Timpression  de  ce 

frojet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
une  séance  ultérieure.) 

Malhieii  (1)  demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale  de  l'effet  des  me- 
sures qu'il  a  dû  prendre  pour  assurer  le  re- 
tour des  artistes  détenus  à  Rome,  et  la  liberté 
des  Français  qui  y  sont  détenus,  et  en  parti- 
culier de  la  citoyenne  Labrousse. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom,  du  comité  des  financeSy 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  à  la  trésorerie  nationale 
de  tenir  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
auerre,  sur  les  fonds  provenant  des  écoles  mi- 
litaires, une  somme  de  116,139  liv.  2  s,  1  d,;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

(c  Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
des  demandes  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tives aux  écoles  militaires; 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds  pro- 
venant des  écoles  militaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  116,139  liv.  2  s.  1  d. 
pour  servir  à  acquitter  les  pensions  des  élèves, 
tant  pour  le  quartier  d'avril  de  la  présente 
année,  que  pour  ce  qui  reste  dû  de  ces  pen- 
sions pendaint  le  quartier  de  janvier  dernier, 
et  ajourne  jusqu'après  le  rapport  de  ses  co- 
mités d'instruction  publique  et  des  finances, 
ce  qui  est  relatif  aux  demandes  particulières 
des  collèges  de  la  Flèche  et  de  Brienne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


Of^ 


^'•■at,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  assurant  que  les  procès-ver- 
baux de  nomination  des  députés  du  Mont- 
Bln7ic  yojit  en  rèr/Ie  et  demande  qu'on  décrète 
leur  admissio7i  (S). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  citoyen  Servo- 
nat,  membre  du  comité  de  division   : 

«  La  Convention  admet  dans  son  sein  les 
citoyens  François  Gentil  et  Dumaz,  hommes 
de  loi,  députée  du  département  du  Mont- 
Blanc,  pour  remplir  les  fonctions  de  repré- 
sentants de  la  République.  >> 

HloUevaut,  au  nom  du  comité  des  domaines 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 


Ci)  Logotachigraphe^  n"   10,  page  417. 

(2)  Collection  Baudouin,  lome  28,  pa^e  117,  et  P.  Y., 
tome  40,  page  15. 

(3)  P.   Y.,  lome  10,  page  15. 

(4)  Collection  Baudouin,  tomt  iS^  pa^  115  et  P.  Y., 
tome  10,  page  15. 


sente  un  projet  de  décret  po^r 

employés  et  ouvriers  des  saline J^n 

ments  de  la  Meurthe,  du  Jura    ^^^/w 

une  indemnité  égale  au  quart  fj^    ^  déZ  ^^^ 

ment;  le  projet  de  décret  est  aiij?.  t^^  S^Zï^] 

«  La  Convention  nationale,  at>wN  '^^^  ^^^  •* 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  <f^*  avoir  «n. 
et  finances  reunis,  décrète  ce  qui  ^■^^™**«»«a 

Art.  P'. 

«  Les  employés  et  ouvriers  des  salines  do^ 
départements  de  la  Meurthe,  du  Jura  et  d\| 
Doubs,  dont  le  traitement  fixe  est  de  400  livr^g 
et  au-desBOus,  recevront,  pour  l'année  1792, 
en  indemnité,  le  quart  en  sus  du  même  traite- 
ment. 

Art  2. 

«  Cette  indemnité  n'aura  lieu  que  pour  les 
ouvriers  et  employée  qui  n'(xit  été  payés  qu'en 
assignats;  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  payés 
partie  en  assi^ats,  partie  en  numéraire,  la 
même  indemnité  sera  du  huitième  en  sus  du 
traitement  de  4SXÏ  livres  et  au-dessous  ixmr 
l'année  1792. 

Art.  3. 

«  Pour  la  présente  luuiée  1793^  les  traite- 
ments fixes  de  400  livres  et  au-dessous  searont 
augmentés  des  deux  tiers  pour  les  ouvriers  et 
employés  des  mêmes  salines,  sans  que  le  maaoi- 
mum  puisse  excéder  600  livres;  et  ceux  dont  le 
traitement  est  de  4  à  800  livres  seront  augmen- 
tés de  moitié,  sans  que  le  nuiximum  puisse 
excéder  1050  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

^'hàteaiinriif-Raodoii,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret,  portant  destitution  des  of li- 
ciers de  tout  graae,  nommés  par  Dumourtez, 
à  qui  il  n'aurait  pas  été  expédié  de  brevet 
avant  le  5  février  dernier;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 

décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

c(  Les  officiers  de  tout  grade  nommés  par 
Dumouriez,  ou  autres  généraux  et  officiers 
autorisés  par  lui  dans  les  corps  de  troupes 
de  la  République,  ou  légions  des  armées  qu'il 
commandait,  et  à  qui  u  n'aurait  pas  été  ex- 
pédié de  brevet  ayant  le  5  février  dernier,  par 
le  conseil  exécutif  provisoire,  sont  destiéiés 
de  leurs  emplois. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  des 
commissaires  pour  recevoir,  vérifier  le  compte 
et  la  gestion  des  membres  composant  les  con- 
seils d'administration  desdits  corps. 


(1)  CoUectim  Baudouin,  tome  28,  page  116.  et  P.  V., 
tome  10,  page  15. 

(2)  CoUediw  Baudouin,  tome  28,  page  111  et  P.  Y., 
tome  10,  page  16. 


fA««VX\^A* 


érant  que,  d'après  les  décrets  des 

2  octobre  1791,  les  indemnités  à  ac- 

suite  d'émeutes  ou  séditions  popu- 

sujettes  à  répétition  sur  les  dépar- 

lécrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  l**. 

sorerie  nationale  tiendra  à  la  diispo- 
ministre  de  Tintérieur  la  somme  de 
es,  pour  être  employée  à  acquitter 
é  due  au  citoyen  Fersegol,  pour  rai- 
cendie  de  ses  possessions. 

Art.  2. 

iseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
ivre  la  rentrée  de  cette  somme,  en 
imposer,  pour  Tannée  1793,  en  con- 
i  l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre 
e  département  de  TAveyron. 

A  «.4-       o 


vous  n'ignorez  pas  également 
réponses  qui  lui  ont  été  faite 
no  pas  insérer  dans  la  cen 
propose  des  qualifications  q 
trop  le  citoyen  sur  qui  elle  y 
Citoyens,  c'est  pour  n'avoi 
lois  générales  à  cet  égard,  q 
vous  propose  d'en  faire  une; , 
en  son  nom  d'adopter  le  proj 
vaut  :  (3) 

((  La  Convention  nationale, 
tendu  le  rapport  de  son  comil 
décrète  que  Jficolas  Philbert 
partement  des  Ardennes, 
avoir  publié  un  écrit  contem 
tions  attentatoires  aux  lois  d 
et  capables  d'exciter  des  trc 
charge  ses  comités  de  législal 
générale  réunis,  de  lui  prés 
taine,  le  rapport  général  orc 
cret  du  22  février,  sur  les  déi 
tives  à  des  instructions  pas 
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iaiiicl-lto^nrct,  au  nom  du  comité  des 
financer,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  teiulant  à  ordonner  à  la  trésorerie 
îvationale  de  payer  aux  officiers  de  la  ci-de- 
vant chamhi'e  des  comptes  de  Lorraine  la  tota- 
lité de  ce  qui  leur  revient  à  raison  de  leurs  ser- 
vices pendant  les  n^nf  premiers  mois  de  Van- 
née 1791;  le  projet  deaéeret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  115  et  P.  V., 
tome  10,  page  18. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  11  i,  et  P.  Y., 
tome  10,  page  19. 


cher  jouissent  de  leur  traitement  pour  fai:*G 
soulever  le  peuple  contre  les  lois  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  que  l'impression  des  pa- 
piers, mémoires  faits  pour  son  affaire,  soient 
portés  au  passif  de  l'évêque  Philbert. 

Un  membre  :  Il  faut  aussi  que  cet  évêque 
soit  obligé  de  donner  6,000  livres  pour  les 
pauvres. 

îiergent.  Et  que  cette  mesure  s'étende  gé- 
néralement pour  tous  les  évêques  qui  calom- 
nieront les  lois  de  la  République. 

Un  autre  menvbre  :  Punissez  Tévêque  des 
Ardennes  de  la  privation  d'une  année  de  son 
traitement. 

Cambacércs,  rapporteur.  J'observe  à  la 
Convention  qu'une  partie  des  observations  pré- 
sentées trouveront  mieux  leur  place  dans  le 
rapport  général  prévu  au  projet,  d'après  le- 
quel vos  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  seront  tenus  de  vous  faire  part  des 
dénonciations  relatives  aux  instructions  pas- 
torales publiées  par  les  évêques  dans  leurs 
départements. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
ainsi  que  l'amendement  de  Mallarmé  et  ren- 
voie les  autres  motions  à  ses  comités  réunis 
de  législation  et  de  sûreté  générale.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  a.voir  en- 
tendu le  rapport  de  son  tomité  de  législation, 
décrète  que  Nicolas  Philbert,  évêque  du  dé- 
partementi  des  Ardennes,  est  censuré  pour 
avoir  publié  un  écrit  contenant  desi  proposi- 
tions attentatoires  aux  lois  de  la  République, 
et  capables  d'exciter  des  troubles  reliçieux; 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  de  lui  présenter,  sous  hui- 
taine, le  rapport  général  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  février,  sur  les  dénonciations  rela- 
tives à  des  instructions  pastorales  publiées  par 
des  évêques  de  leurs  départements  respectifs. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  en  ou- 
tre, que  Nicolas  Philbert,  évêque  du  départe- 
ment des  Ardennes,  supportera  les  frais  d'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  le  comité  de  législation,  et  elle 
renvoie  à  ses  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  la  motion  tendant  à 
condamner  à  6,000  livres  d'amende,  au  profit 
des  pauvres  de  leur  département,  les  évêques 
qui  auraient  publié  des  mandements  ou  ins- 
tructions contraires  aux  lois  de  la  Républi- 
que, capables  d'exciter  le  trouble.  » 


«  Les  commissaires  de  la  trésor^j.. 
nale   paieront   aux   officiers   de   la  ji^ 


O/: 


chambre  des  comptes  de  Lorraine,  pç^^^^^tio. 
talité  de  ce  qui  leur  revient  de  leurs  ^^  Jq^^*^^ 
pendant  les   neuf  premiers  mois  de  ^*>ip^' 
de  1791  (1)  :  ^'^nnél 

la  somme  de 43,6621.  Us.  ^^ 

Savoir,     au     premier  ^'^ 

président 9,156  13  q 

Au  second  président...  2,492  6  3 
Au     troisième     prési- 
dent   2,492  6  3 

A  chacun  des  dix-sept 

conseillers 1,661  10  10 

A  l'avocat  général 750  »  » 

Au  procureur  général.  525  »  » 

(c  A  la  charge  par  chacun  de  ces  officiers, 
avant  de  recevoir  individuellement  la  somme 
qui  leur  revient,  de  lustifier  de  même  de  l'ac- 
quit de  tous  les  préalables  ordonnés  par  les 
lois  antérieures  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Le  l^résident  annonce  qu*il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  Marat  ;  il  demande  si  la 
Convention  veut  en  entendre  la  lecture  (2). 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  lise  pas 
de  lettre  de  Marat  avant  qu^il  ait  obéi  à  la 
loi. 

Dupont.  Je  fais  la  motion  qu'il  soit  mis 
hors  la  loi. 

IKentabole.  Je  demande  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  l'acte  d'accusation  sera 
incessamment  présenté  par  le  comité,  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  le  rapporter. 

L<ehardy  (Morbihan).  Je  demande  que  ce 
rapport  ne  soit  fait  qu'après  que  Marat  se 
sera  rendu  à  TAbbaye. 

"Wer^niaud.  Je  m'oppose  à  cette  proposi* 
tion,  car  il  ne  faut  pas  donner  nous-mêmes 
l'exemple  de  la  violation  des  lois.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  fait  incessamment. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
n'entendra  la  lecture  d'aucune  lettre  de  Mar- 
rât jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  au  décret  qui 
le  met  en  état  d'arrestation  ;  elle  décrète,  en 
outre,  que  le  comité  de  législation  présentera, 
dans  la  séance,  son  projet  de  décret  d'accusa- 
tion contre  lui). 

lie  Présideiil  (3).  J'observe  que  ce  soir  on 
doit  nommer  un  président,  il  serait  nécessaire 
de  nommer  un  vice-président. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Ulelllnet,  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  libres  de  Barbézieuoc,  réu- 
nis en  assemblée  populaire;  ils  dénoncent  les 


I 


(1)  Voy.  ci-aprés  aux  Annexes  de  la  séance,  page  647, 
les  pièces  justincalivcs  adressées  par  les  officiers  de  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

(2)  Cet  incident  est  emprunté  au  Logotachi graphe , 
tome  100,  page,  517,  !'•  colonne,  au  Mercure  universel^ 
tome  26,  page  294  et  au  Journal  des  Débats  et  des  dé- 
crets^ n*  213,  page  300. 

(3)  Mercure  universely  tome  26,  page  294. 


j^aroezieux  ne  peuvenD-us  pas  aussi  se  préva- 
loir, avec  raison,  d'avoir  su  maintenir  parmi 
eux  la  parfaite  exécution  de  vos  lois,  et  cP avoir 
joui  jusqu'ici  d'une  tranquillité  qui  est  le  fruit 
précieux  d'une  fermeté  courageuse  et  d'une 
surveillance  prudente  et  ferme  ?  Ils  n'ont  point 
cherché  à  consigner  leur  mérite  dans  de  grands 
mots  et  de  pompeuses  adresses  auprès  de  vous; 
ils  n'ont  fait  que  leur  devoir,  en  faisant  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  et  sachant  apprécier  les  mo- 
ments des  législateurs  qui  travaillent  au  bon- 
heur  du  peuple;  ils  auraient  craint  de  vous 
distraire  de  vos  occupations  précieuses,  pour 
vous  entretenir  d'eux;  ils  ont  agi  en  hommes 
libres,  et  ont  laissé  à  leurs  actions  et  à  leurs 
exemples  le  soin  de  leur  apologie. 

«  Les  citoyens  de  Barbézieux  frémissent  d'in- 
dignation contre  tous  les  traîtres  qui  déchi- 
rent aussi  impitoyablement  le  sein  de  la  pa- 
trie, et  osent  la  menacer  de  sa  ruine.  Leur  con- 
fiance pour  le  salut  public  est  en  vous,  législa- 
teurs, qui  concentrez  l'autorité  autour  de  la- 
quelle tous    les    Français  doivent  se  rallier 


.l-_XX _. 


<c  Nous  abandoi 
lois  de  nous  pr^< 
même  de  voir  pa 
sionnaires  d'une  t 

«  Représentant 
torité  légitime  qi 
blée  des  députés 
toujours  les  enne 
fatiguer  par  l'an 
plus  sûrement  di 
perfide  despotisn 

<c  Fait  et  arrêt< 
citoyens  libres  df 
l'an  II  de  la  Ré] 

«  Signé  :  Cabrit, 
taireSj  Nada 

THELIER,    Dl 

Cante,  Bau 
Jaubebt,  Rt] 
viand,  loqi 
porchereau 

LET,  GeLLINE 
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partement  de  la  Gironde;  ils  viennent  vous 
dénoncer  une  conspiration  dont  ils  ont  sur- 
pris les  preuves. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
sur-le-champ.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Griingeiienve  jeune,  orateur  de  la  députa- 
iion,  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Guerre  aux  tyrans,  guerre  aux  traîtres, 
guerre  aux  anarchistes  et  aux  brigands;  res- 
pect pour  la  Convention  nationale,  seul  centre 
autour  duquel  puissent  se  rallier  les  vrais 
amis  de  la  République  :  tel  est  le  cri  ded  ci- 
tovens  du  département  de  la  Gironde  et  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Ils  ont  proclamé  avec  la 
plus^  grande  solennité  vos  décrets  contre  l'in- 
fâme Dumouriez,  et  ils  s'empressent  de  vous 
dénoncer  quelques-uns  de  ses  complices.  Du- 
mouriez a  voulu  nous  donner  un  roi;  les  ci- 
toyens de  la  Gironde  vous  dénoncent  des 
hommes  qui,  pour  atteindre  au  même  but, 
travaillent  à  dissoudre  la  Convention.  Dumou- 
riez a  violé  la  représentation  nationale  par 
l'arrestation  de  vos  commissaires;  les  citoyens 
de  la  Gironde  vous  dénoncent  des  scélérats  qui 
veulent  égorger  une  partie  de  cette  représenta- 
tion. Dumouriez  a  tenté  de  corrompre  l'armée 
dont  le  commandement  lui  était  confié,  et  de 
soulever  les  Français  contre  les  Français  :  les 
citoyens  de  la  Gironde  vous  dénoncent  des 
hommes  pervers  qui  soufflent  dans  tous  les 
départements  le  feu  de  la  guerre  civile. 

«  Citoyens  législateurs,  les  commissaires 
que  vous  avez  envoyés  dans  le  département  de 
la  Gironde  (2),  dans  une  crise  ou  il  est  si  es- 
sentiel de  surveiller  les  ennemis  intérieurs^  ont 
cru  nécessaire  de  former  un  comité  de  sûreté 
générale  qui,  de  concert  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, suivît  toutes  les  démarches  des 
hommes  suspects,  et  recueillit  les  preuves  des 
complots  qu'ils  oseraient  méditer  contre  la 
patrie.  Ce  comité  a  fait  arrêter  un  courriev 
extraordinaire,  porteur  de  plusieurs  paquets 
volumineux,  dont  les  uns  sont  à  l'adresse  de 
citoyens  que  leur  conduite  impatriotique  a 
fait  soumettre  à  une  vigilance  particulière;  les 
autres  sont  envoyés  à  des  sociétés  populaires. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale  et  les  corps 
administratifs  ont  dressé  procès-verbal  de  ces 
divers  paquets,  et  la  correspondance  qu'ils 
renferment  a  paru  si  étrange,  et  pouvait  être 
si  fatale  à  la  Képublique,  qu'ils  ont  délibéré 
de  nommer  deux  députés  pour  venir  les  sou- 
mettre à  votre  oxamen.  On  y  exhorte  tous  les 
citoyens  des  départements»  à  se  porter  à  Paris, 
pour  y  massacrer  une  partie  oes  membres  de 
la  Convention  :  on  y  annonce  l'arrivée  pro- 
chaine, à  Paris,  de  Marseillais  qui  doivent, 
dit-on,  égorger  les  victimes  qu'on  désigne;  on 
y  excite  à  1  insurrection  contre  les  autorités 
constituées;  on  y  invite  les  citoyens  à  des  meur- 
tres qu'on  qualifie  de  vengeances  nationales; 
on  y  dénonce,  sans  preuves,  plusieurs  députés 
comme  complices  de  Dumouriez,  et  on  les  voue, 
non  au  glaive  de^  lois,  mais  aux  poignards 


(1)  P.  V.,  toma  10,  page  20. 

(2)  Paganel  et  Garrau. 


des  assassins;  on  y  proclame  le  mépt^ 
cipe  fondamental  de  la  Républiq^^^  ^^^  ^/p 
vœu  seul  de  la  majorité  est  présumé  V'  ^^'•«n 
la  nation;  on  y  demande  que  telle  1?  v2^®  ^o 
la  Convention  exerce  seule  les  droi^^ie  d^ 
peuple  a  délégués  à  tous;  on  y  p^  quo  j^ 
fédéralisme  contre  leçiuel  vous  avez  dé^^^  ^® 
peine  de  mort,  par  l'injure  faite  aux  dé^^i^^^*'' 
ments  dont  on  menace  les  députés;  on  y  |îi7 
l'apologie  des  meurtres  du  2  septembre  et 
on  les  provoque  de  nouveau  j>ar  les  regrets 
qu'on  y  exprime  de  ne  les  avoir  pas  vus  en- 
sanglanter toutes  les  parties  de  la  Bépu- 
blique;  on  y  voit  enfin  quelques  intrigants  spé- 
culer sur  les  besoiofi  de  la  République, 
annoncer  des  bénéfices  énormes  sur  des  four- 
nitures qu'ils  sont  chargés  de  lui  faire;  décla- 
rer qu'ils  ne  craignent  pas  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  du  rebut  sur  les  fourni- 
tures, parce  qu'ils  sont  sûrs  dee  commissaires 
ordonnateurs. 

«  Où  en  sommes-noufi  donc,  législateurs,  si 
vous  ne  réprimez  paa  oes  manœuvres  et  si  vous 
tolérez  qu'on  fasse  circuler  dans  la  Républiaue 
le  germe  des  dissensicms  civiles?  Veut-on  allu- 
mer dans  le  Midi  le  feu  terrible  qui  a  dévoré 
les  bords  de  la  Loire  I  Veut-on  que  l'incendie  et 
la  mort  ne  fassent  de  la  R^ublique  qu'un  vaste 
cimetière?  £hl  quo  deviendr&-t-ell6  ootte  Ré- 
publiaue naissante,  si,  quand  elle  est  assaillie 
au  dehors  par  des  ennemis  puissants,  on  la 
décompose  au  dedans  par  1  anarchie,  si  on 
l'attaque  jusque  dans  le  temple  oti  on  l'a  pro- 
clamée ?  Législateurs,  chacun  de  vous  a  cessé 
d'appartenir  à  son  département  pour  appar- 
tenir à  la  République  entière,  (Vifs  applaudiê- 
aements)  et  la  République  entière  demandera 
compte  de  chacun  de  vous  aux  scélérats  oui 
oseraient  en  attaquer  un  seul...  S'il  est  aes 
traîtres  dans  votre  sein,  qu'ils  soient  punis, 
mais  par  la  loi  !  Tant  que  vous  n'avez  pas 
prononcé  le  décret  d'accusation,  ceux-là  oui 
osent  les  menacer  sont  des  assassins  et  des 
complices  de  Dumouriez.  Citoyens  législa- 
teurs, nous  déposons  sur  votre  buireau  les 
pièces  que  nous  vous  avons  dénoncées;  nous 
demandons  qu'elles  soient  examinées  par  un 
comité,  et  que,  par  le  développement  d'une 
grande  énergie^  vous  fassiez  entrer  dans  le 
néant  tous  les  conspirateurs.  Les  citoyens  de 
la  Gironde  sont  aussi  les  hommes  du  Midi  : 
vous  avez  déclaré  qu'ils  ont  bien  mérité  de 
la  patrie;  ils  sauront  en  bien  mériter  encore. 
Vous  êtes  environnés  de  braves  Parisiens,  nous 
sommes  tranquilles.  Les  vainqueurs  du  10  août, 
les  premiers  fondateurs  de  la  République  sau- 
ront la  maintenir.  Cependant  nous  voulons 
seconder  leur  courage,  et  nous  sommes  aussi 
debout;  nous  y  sommes  pour  la  patrie,  et  pour 
vous  qu'elle  a  chargés  du  soin  de  la  sauver.  On 
parcourt  les  départements  pour  faire  des  le- 
vées de  brigandfs  que  l'on  veut  diriger  contre 
la  Convention.  Au  moindre  mouvement  de  leur 
part,  nos  légions  citoyennes  volent  à  votre 
secours;  et  si,  dans  l'agitation  que  le  ro3ra- 
lisme  et  l'aristocratie,  trop  souvent  déguisés 
sous  le  masque  d'un  patriotisme  ardent,  s'ef- 
forcent de  perpétuer  au  sein  de  cette  grande 
cit-é,  quelque  attentat  était  commis  sur  la  re- 
présentation nationale,  nous  le  déclarons  à 
la  Franoe  entière  qui,  n'en  doutez  pas,  imite- 
rait notre  exemple;  nous  ne  nous  reposerions 
sur  personne  du  soin  de  la  vengeance  :  nous 
accourrions  tous  pour  mourir  avec  vous,  ou 
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posent  sur  le  hiorcau,  avec  le  directoire  du  dé- 
partement, quatorze  pièces  qui  y  nont  analy- 
sées et  quinze  paquets  d'imprimés  à  Fadresse 
de  différentes  sociétés  populaires.) 

Ij©  Prc«idcEit  (2).  On  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  les  pièces  dénoncées  par  les  péti- 
tionnaires; la  Convention  jugera  sans  doute 
néceissaire  de  les  faire  dénombrer  et  para- 
pher par  les  secrétairee. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Laignelot.  La  lecture  des  pièces. 

(La  Convention  décrète  la  lecture  dos 
pièces.)  (3). 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
de  Tadresse  des  deux  députés  extraordinaires 
de  la  Gironde,  et  Tenvoi  aux  municipalités  et 
aux  années. 

D'autres  membres  :  Non,  non  !  rajournement 
jusqu'après  la  lecture. 
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portement  et  orateur  de  la  Réputation,  s*ex-"| 
prime  ainsi  (1)  :  I 

Nous  venons  au  nom  du  département  de 
Paris,  vous  faire  connaître  nos  maux  qui  sont 
ceux  de  la  République  et  vous  proposer  le  re- 
mède à  y  appliquer.  Lorsqu'en  1789,  le  peuple 
français  reconquit  sa  liberté,  il  espérait  jouir 
de  tous  les  biens  qu'elle  promet.  Depuis  quatre 
années,  il  n'est  pas  de  sacrifices  qu'il  n'ait 
faits  ;  argent,  soldats,  il  a  tout  donné  et  pour 
récompense  il  demande  du  pain.  Les  grains 
sont  dans  tous  les  départements  &  un  prix  tel 
que  le  pauvre  ne  peut  plus  y  atteindre,  et  noua 
ignorons  le  terme  où  le  prix  s'arrêtera.  L'agio- 
tage empêche  l'approvisionnement  du  marché; 
tefle  est  la  position  de  la  France. 

La  mesure  que  nous  voua  demajidonB,  est 
fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la  justice  :  elle 
a  déjà  force  de  loi  dans  tous  les  départements. 
En  l'appliquant,  vous  ne  serez  que  les  inter- 
prètes de  la  volonté  générale  de  la  classe  pau- 
vre, classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  utile, 
classe  pour  laquelle  le  législateur  n*a  rien 
fait,  quand  il  n  a  pas  fait  tout. 

Cette  mesure,  vous  la  devinez  déjà  :  c'est  la 
fixation  du  maximum  du  prix  du  grain  pour 
toute  la  République;  c'est  l'anéantissement  de 
toute  espèce  de  traité  entre  le  cultivateur  et  le 
consommateur,  entre  le  meunier  et  le  boulan- 
ger; c'est  la  peine  la  plus  rigoureuse  contre 
tout  individu,  c|ui,  au  lieu  de  porter  son  blé 
au  marché,  le  tiendrait  dajis  son  grenier  ou  le 
vendrait  à  oes  marchands  connus  sous  le  nom 
de  blatiers  ou  marchands  de  bié. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  les  in- 
térêts du  commerce;  le  commerce  n'est  plus 
qu'un  rapport  utile  entre  tous  les  membres  du 
corps  social.  Qu'on  n'objecte  pas  ces  grands 
principes  de  propriété;  le  droit  de  propriété 
ne  peut  être  celui  d'affamer  les  citoyens. 
Les  fruits  de  la  terre,  comme  l'air,  appartien- 
nent à  tous  lea  hommes.  La  société  doit  seule- 
ment récompenser  celui  qui  se  livre  à  l'agri- 
culture, parce  que  cette  profession  honorable 
est  très  utile. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  les  circonstances 
sont  pressantes.  Craignez,  qu'en  outre  de  la 
guerre  civile  et  du  désordre,  elles  n'amènent 
dans  quelques  parties  de  la  République,  une 
mesure  que  nous  réclajnons  pour  toutes,  et  qui 
serait  terrible,  si  elle  était  partielle.  H&tes- 
voua  da  réparer  les  maux  extrêmes  et  d'en 
prévenir  de  plus  redoutables  encore.  La  pos- 
térité impartiale  ne  manquera  pas  de  vous 
juger.  Ne  laissez  pas  plus  longtemps  à  une 
classe  de  citoyens  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tout  le  reste  de  la  République.  On  veut 
faire  l'insuirection,  en  mettant  la  subsistance 
du  pauvre  hors  de  sa  portée,  il  faut  la  rap- 
procher de  lui. 

Avant  de  vous  exprimer  le  vœu  d'un  million 
de  Français,  représentés  par  leurs  magistrats 
ici  présenta,  nous  avons  consulté  des  cultiva- 
teurs, des  patriotes  reconnus.  Tous  affirment 
que  la  France  recèle  dans  son  sein  plus  de  blé 
qu'elle  n'en  peut  consommer.  Tous  affirment 
que  le  maximum  du  prix  du  blé  peut  être  fixé 
sans  inconvénient,  même  pour  eux,  de  27  à 
30  livres  le  septier,  pesant  240  livres.  Il  ne 
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noti.t  manque  qu  une  bonne 
I  affaire. 

Nous  demandons  : 

1"  Que  la  fixation  du  ni!                .  _ 
grains  soit  décrétée  dans  le  plus  con] 
pour  toute  la  République     --   -j--. 
mesure  le  quintal  de  100  li-  -  ,  ,- ^^    - 

2"  Une  pein-e  rigoureuse  contre  tout  i*''if' 
reur  qui  se  refuserait  à  cette  fixation  ^""-^ 
que  contre  les  municipalités  qui  ne  feraient 
pas  exécuter  cette  loi. 

3°  L'anéantissement  detoutcommercesurles 
grains  fait  par  autres  que  par  les  approvi- 
sionneurs naturels  (Murmureu),  les  cultiva- 
teurs et  les  boulangers.  Mais  nous  n'entendons 
pas  empêcher  les  achats  pour  consommation 
individuelle. 

4"  Recensement  général  après  chaque  ré- 
col  to. 

5"  Qnp,  dès  ce  moment,  il  soit  déclaré  que  le 
m.-.siTiium  sera  moindre  pour  l'année  pro- 
cbnine,  sauf  à  revenir  sur  cette  fixation,  si  les 
accidents  naturels  noua  y  obligent. 

Citoyens,  nous  avons  fait  notre  devoir  en 
vous  présentant  le  vœu  unanime  de  nos  conci- 
toyens; c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  faire  le 

Lp  l^réaident.  Citoyens,  c'est  le  départe- 
iiifiit  dB  Paris  qui  s'est  levé  le  premier  pour 
liL'truire  le  despotisme  et  faire  triompher  la 
liborté  dans  les  moments  d'orage;  il  s'est  tou- 
jours piqué  de  montrer  le  plus  grand  cou- 
rage et  la  plus  haute  sagesse.  La  crise  que 
nr.ius  traversons  en  ce  moment-ci  est  violente, 
c'est  donc  une  raison  de  plus  pour  redoubler 
encore  de  prudence.  Il  faudra  méditer  long- 
temps pour  savoir  si  les  mesures  que  vous 
présentez  n'anéantiraient  pas  le  commerce 
des  grains,  et  ne  priveraient  pas  Paris  des 
^«ubsistimceB  qu'il  réclame.  Plus  les  danoers 
sont  grands,  plus  les  malyeillants  redoublent 
do  manceuvres  pour  égarer  le  peuple.  On  sert 
quelquefois,  sans  le  vouloir,  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

Citoyens,  la  Convention  s'occupe  constam- 
ment des  mesures  de  bienfaisance  en  faveur 
fie  l'indigence.  La  Convention  examinera  votre 
pétition;  mais  j'aime  à  croire  que,  quelle  que 
soit  la  détermination,  le  département  de  Paria 
sera  le  premier  à  donner  1  exemple  de  la  sou- 
mission à  la  loi.  (Applaiiditiement».)  Elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Verffaland  (1).  Je  rends  justice  au  zèle  qui 
.'<.  conduit  les  pétitionnai  rea  à  cette  barre. 
Lorsqu'ils  ont  exprimé  ou  cru  exprimer  le  vœu 
de  leurs  concit<wens,  ils  ont  rempli  un  devoir 
bien  louable.  Mais  je  leur  ferai  observer  que 
si  leurs  concitoyens  tombent  dans  l'erreur, 
c'est  à  leurs  magistrats  à  les  éclairer  de  leurs 
lumières.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
nu  comité  d'agriculture,  mais  il  est  peut-être 
bon  de  présenter  devant  les  pétitionnaires 
quelques  réflexions  à  ce  sujet.  Ils  demandent 
!':in nantissement  de  tout  intermédiaire  entre 
le  cultivateur  et  le  consommateur.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  commerce  ^u'on  ruinerait 
par  uns  semblable  mesure,  mats  l'agriculture 


(1)  Logûtaekigraphe,  pag»  111,  page  ilO,  t"  colonne. 
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qui  l'apportera?  Non.  Si  vous  détruisez  le 
commerce,  vous  décrétez  donc  la  famine.  (Ajj- 
piattdissements.)  Je  demande,  Président,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  d'agriculture 
qui  examinera  les  parties  qui  méritent  dis- 
cussion; mais  j'ai  cru  nécessaire  de  rectifier 
l'erreur  des  pétitionnaires,  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  avec  l'accaparement. 


Liefebvre  de  CbalUy.  Le  renvoi  demandé 
par  Vergniaad,  et  que  vous  venez  d'ordonnex, 
doit  être  suivi  d'une  autre  mesure.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  un  membre  de  chaque  com- 
mune qui  assiste  à  la  discussion  qui  aura 
lieu  dans  le  comité  d'agriculture. 

¥erf  niand.  On  ne  peut  faire  à  cet  égard 
qu'une  simple  invitation. 

Plusieurs  membres  :  C'est  entendu. 
(La  Conventinn  yi^r^^^'^^  — *^-      '•••• 
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manche  prochain  il  doit  y  avoir  un  rendez- 
vous  au  Champ-de-Mars  pour  vous  perdre 
ÏevtrêtKl  (Interruptions  sur  ta  Montagne.) 
'rM»ez-y  garde  et  voyez  comme  tous  ces  faitiB 
concordent  d'une  manière  extraordinaire. 

Citoyens,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que 
les  administrateurs  de  Paria  propageassent  les 
lumières  sur  cette  importante  question,  phitôt 
que  de  venir  ici  vous  présenter  de  pareilles  me- 
sures ;  et,  certes,  il  faudrait  penser  bi^i  mal 
de  leur  intelligence  et  de  leurs  connaissaBoes, 
B'ils  ne  savaient  pas  gue  s'il  est  une  ville  d«ia 
la  Bépublique  qui  soit  intéressée  à  la  circula- 
tion et  au  commerce  dcB  gnioB,  c'est  la  villa  de 
Paris.  Et  comment  pourraitelle  subsister  si 
vous  mettez  sur  les  grains  une  taxe  qui  fait 
mourir  l'agriculture  et  décourage  le  proprié- 
taire î  (Souvelles  interruption»). 
Eh  bien  I  mes  deux  propositions  sont  cellea- 

Je  demande  : 

1"  Puisque  le  département  de  Paris  manipie 
de  lumières  sur  cet  objet  ( InterrupUofu  sur  la 
Montagne)  qu'il  soib  donné'  sur-le-diamp  lec- 
ture de  la  lettre  du  maire  de  Paris  sur  les  sub- 


S?  Que  le  diaeoors  de  Creuzé-Latoudie,  qui 
a  répandu  de  tris  grandes  lumières  sur  cette 
partie  de  la  législation,  soit  imprimé  de  nou- 
veau et  envoyé  au  département  de  Paris,  qui 
sera  chargé  d'eu  faire  donner  lecture  dans 
toutes  les  sections  et  dans  toutes  les  communes 
du  département. 

L'Hdillieb,  procureur  général  tj/ndie  du  dé- 
partement, entre  à  la  barre  et  dit  : 

<i  Si  les  Bfdministrateurs  sont  taxés  d'igno- 
rance, on  ne  les  accusera  paa  au  moins  de  mau- 
vaise foi.  La  prudence  a  dirigé  la  démarche  du 
département,  et  par  là  il  a  empêché  le  rassem- 
blement d'un  million  d'hommes  qui  voulaient 
présenter  la  pétition  que  les  administrateurs 
viennent  de  soumettre  à  l'Assemblée.  Et  pour 
vous  prouver  qu'ils  ccnnaissent  leurs  devoirs 
et  sauront  les  remplir  malgré  les  calomnies 
dont  on  les  abreuve,  je  vais  vous  faire  lecture 
de  la  proclamation  Çju'ils  ont  fait  afâcher  cette 
nuit,  dans  laquelle  ils  invitent  les  citoyens  au 
calme  et  à  la  confiance,  en  leur  démontrant 
que  la  disette  n'est  que  factice.  » 

Voici  cette  proclamation  : 

Proelamation  des  autorité»  conttiluéet  du  dé- 
parletnent  de  Paru,  réumes  en  la  salle  dei 
Jacobins,  à  tous  let  citoyens  de  ce  départe- 
ment (1). 

11  Citoyens, 

Il  On  cherche  à  vous  alarmer  sur  vos  snbsia- 
tances,  nous  allons  vous  rendre  compte  de  leur 

état.  Paris  est  pourvu  de  manière  a  ôter  aux 
citoyens  toute  inquiétude  à  cet  égard.  On  voit 
dans  les  plaines  de  notre  territoire  un  assez 
graiid  nombre  de  meules  de  grains  qui  annon- 
oent  l'abondance.  Par  quelle  fatalité  les  portes 
des  boulangers  sont-elles  assiégées  par  une 
foule  de  citoyens  1  Nous  croyons  que  deux 
y    concourent    :    la  malveillance^    qui 


cherche  à 


s  inquiéter  sur  l'aliment  qui  nous 


est  nécessaire  ;  la  crainte,   qui  porth 
toyena  inquiets  à  faire  des  approvision»  W      ' 
chez  eux.  ^^ 

"  Il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  ceg  ^^*i^ 
examinez  quels  stmt  les  individus  qu:*^».      ' 
chent  a  porter  le  trouble  dans  la  diatfiL  et**; 
du  pain,  et  traduisez-les  devant  vos  tn^til''' 
Cessez  vous-mêmes  de  vous  créer  des  TÎ^W 
réels  par  la  crainte  d'un   mal   imagi^^^ux 
pour  voyez- voua  suivant  votre  usage  3euleiii"*J 
et  à  l'instant  voua  verrez  cesser  cette  appa^?*' 
de  disette  qui  n  existe  pas,   et  qui  ne   »"„? 
exister,   d'après  les  mesures  que  vos  manda- 
taires ont  prises. 

«  Nous  nous  occupwia  d'une  grande  et  du- 
rable mesure  qui  doit  alléger  le  sort  du  pauvre 
et  assurer  l'existence  de  tous;  nous  espérons 
que  la  Ccmveution  nationale  consacrera  la 
boqhenr  du  peuple  en  adoptant  ce  moyen. 
<c  Signé  :  Lachevaediùke,  vice-président;  et 
Raisson,  tecrétaire  général,  u 

L'HuiixtEB,  pouisuit  :  Voua  qui  nous  ca- 
lomniez, voues  à  la  diacussioa  qui  s'engageiK 
au  comité  de  commerce  et  l'on  verra  de  qnet 
côté  est  l'ignorance  et  de  que!  côté  fst  la  bonus 
foi  ;  on  jugera  entre  les  magistrats  du  peuple 
et  tes  riches  accapareurs,  les  Bégocâants  «i 
grains,  qui  ne  profitent  de  la  liberté  du  con- 
meroe  que  pour  arracher  an  peuple  ses  moyens 
de  subsistance.  (Vi/t  applaudùsementi  aur  la 
Monto'jne  et  dam  let  tnbunei.) 

Un  membre  :  Nous  voyons  se  réaliser  ce  que 
Pitt  nous  promettait  a^uis  si  longtemps  ; 
mais  sans  m'arrèter  à  ces  pétitions,  j'invite 
tous  les  pétitionnaires  à  se  trouver  au  comité 
d'agrioulture  et  de  commerce  lorsque  la  ques- 
tion s'y  traitera. 

(La  Convention  renvoie  la  prt^xMition  da 
Buzot  aux  comités  de  commeree  et  d'agricol* 
ture  réunis). 

CanboB,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
b/te, fait  un  rapport  >ur  la  conduite  du  général 
Kellermann  cl  propn-e  à  lu  Convention  de  lui 
continuer  sa  confiance;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  voua  avei  détégné  au  comité  de 
Salut  public  la  surveillance  active  sur  les 
agents  d'exécution.  Dimancbe  dernier  l'As- 
semblée reçut  une  lettre  contre  Kellermann, 
dont  elle  renvoya  la  lecture  au  comité  de  Snlut 
public.  Elle  était  de  vos  commissaires  à  Liyon, 

Îiii,  sur  l'avis  de  ceux  qui  sont  à  l'armée  des 
Ipes,  soupçonnaient  oegénérald'êtrectHnplice 
des  trahisons  de  Dumouriox,  La  lettre  n'était 
pas  positive,  cependant  le  comité  étuit  prêt  à 
envoyer  un  successeur  à  Kellermann  ;  mais  il 
vient  de  recevoir  uns  lettre  de  vos  commis- 
saires à  l'urmée  des  Alpes  qui  lui  a  fait 
changer  de  résolutitm.  Ces  commissaires  se 
sont  expliqués  aveo  le  général  et  lui  rendent  la 
plus  éclatante  justice.  Cette  affaire  ayant  été 
publique,  le  comité  croit  nécessaire  que  voua 
approuviez  la  délibération  qu'il  a  prise  de 
laisser  Kellermann  à  l'armée. 

Mathlea  (S).  Les  délits  imputés  à  Keller- 
mann ne  scmt  pas  de  nature  à  être  ainsi  cou- 
verts d'un  voile  ;  on  l'accuse  d'avoir  constam- 


(1)  AuiHeur  national,  n°  110,  page  1. 


(1)  JaumaldetWteft  et Oet é/erel$,  n*  ii3,pa^B30.1. 

(2)  Journal  des  Détalt  et  Oei  dferets.-a'  2!3,pa';c306. 


toyens,  des  troupes  de  ligne,  des  volontai] 
nationaux,  des  administrateurs  et  de  la  mu: 
oipaJité,  et  résolus  de  prendre  un  parti 
l'égard  des  coupables,  en  attendant  la  décisi 
de  la  Convention  natiimale.  Le  génénil  a  : 
pondu  avec  calme  à  nos  reproches  et  noue 
pressés  lui-même  de  vérifier  sa  corre^ondan 
et  tous  ses  papiers. 

«  Le  salut  public  nous  commandait  cet  ei 
men.   Il  n'y  a  pas  une  seule  lettre  qui  n'( 

fiasse  sous  no3  yeux  et  nous  avons  eu  la  sat 
fiction  de  noua  convaincre  que,  dans  tes  rel 
tions  les  plus  intimcR  et  les  plus  secr&tes,  da 
ses  pensées  et  ses  intérêts,  il  n'y  a  pas  une  sev 
li^e,  qui,  loin  d'inculper  Kellermann,  ne  se 
faite  au  contraire  pour  l'honorer. 

Il  Nous  avons  vu  avec  le  même  plaisir  qu 
n'a  point  de  rapport»  avec  Dumouriez,  ni  av 
les  Egalité  ;  d  ailleurs  ses  dispositions  et  e 
plans  sont  siiges  ;  il  s'occupe  avec  activité  ' 
l'armée  qu'il  commande.  Ainsi  les  écrits  et  1 
actions  sont  d'accord.  Quaut  aux  propositio 
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ce  3"  Un  autre  imprimé  iniitulé  ; 
'lu  comité  de  eorrespoTulanee  de  lu  ^'^ 
jacobin»,   aux   eocitté»  affiliée»,   e*^!.*^. 


Extrait  de»  regiUre.»  du  conteil  général  du 
départen.ent  de  la  Gironde. 

«  Séance  du  10  ai;-il  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique  française. 

«  Aujourd'hui,  10  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ké- 
publique  française,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  aasemblé  en  perma- 
nence. 

H  Les  membres  compossot  le  comité  de  sbreié 

fénérale  sont  aitrés,  et  ont  dit  qu'ils  avaient 
communiquer  ii  l'administration  des  pièces 
importantes,  qui  exigeaient  une  prompte  dé- 
libération, À  laquelle  il  conviendrait  qu'assis- 
tassent des  membres  du  district  et  de  la  mu- 
nicipalité. 

<<  Sur  quoi  : 

<iLe  conseil  général  a  fait  inviter  les  membres 
du  district  et  de  la  municipalité  composant  le 
comité  de  défense  générale,  actuellement  as- 
semblé dans  la  maison  du  département,  à  se 
rendre  à  la  séance. 

(1  Et  aprÈs  leur  arrivée,  les  portes  ayant  été 
closes,  lee  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ont  annoncé  à  l'assemblée,  qu'en  consé- 
auence  de  la  réquisition  faite  par  le  directoire 
u  déi)artemeat  à  la  KeadarmcrienatioTiale,de 
conduire  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  des 
particuliers  qui  pourraient  traverser  le  dépar- 
tement, il  en  avait  été  conduit  ce  matiu  un 
cbai^édepaquets  très  volumineux,  à  l'adresse, 

Eour  la  plupart,  de  différentes  sociétés  popu- 
ùres,  d^uis  Paris  jusqu'à  Toulouse,  et  quel- 
ques-uns pour  des  particuliers  connus  dans 
cette  ville  pour  y  propager  des  principes  pro- 

fres  à  troubler  1  ordre  social.  Qu'ayant  fait 
ouverture  de  ces  derniers  paquets  \is  avaient 
vu  avec  effroi  qu'ils  contenaient  plusieurs  im- 
primés où  l'on  prêchait  ouvertement  la  révolte 
contre  la  Convention  nationale  et  les  autorités 
constituées;  et  dont  la  provocntîon  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  engager  les  citoyens  de  tous  les 
départements  à  se  rendre  à  Paris,  en  aussi 
fCtoMMà  nombre  qu'il  serait  possible,  pour  y 
égorger,  comme  des  victimes  ucceesaires  au  sa- 
lut de  la  patrie,  une  partie  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  les  ministres  et  les  chefit 
de  diverses  administrations;  que  ce  projet 
atroce,  grossièrement  voilé  daos  les  écrits  im- 
primés, se  trouve  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels dans  une  lettre  écrite  pat-  un  particulier 
actuellement  à  Paris,  envoyé  par  pluaieura  de 
ces  hommes  mal  tamés,  qui  se  sont  efforcés  de 
porter  le  trouble  dana  notre  ville,  Lesdits 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  ont  de- 
mandé aue  les  pièces  fussent  lues,  afin  que 
l'assemblée  pût  délibérer  sur  les  moyens  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  rompre  un  com- 
plot qui  ne  temd  à  rien  moins  qu'à  dissoudre 
entièrement  la  République,  par  la  destruction 
de  la  Convention  nationale,  et  l'anarchie  af- 
freuse qui  eo  serait  la  suite. 

Il  En  conséquence,  !e  secrétaire  général  fait 
lecture  •.V  d  un  imprimé  intitulé  :  Lettres 
de  J.-B.  Larofte,  député  du  Cantal,  à  te»  com- 
mettant», n"  3.  en  tinte  du  1"  février  1793  ; 

n2°Un  autre  imprimé  intitulé  '.Rapport  fait 
à  la  société  de»  Ami»  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, »éante  aux  ei^devattt  jarobin»  à  Pari»,  le 
3  mars  1793,  par  Collol-d'Étrboi»,  turle»  nom- 
breute»  aceiiiation»  à  porter  contre  Cex-mi- 
niêtre  Roland; 

1"  BÉEIB,  T.  LUI, 


'se  mnré  1793;  '**    ^"^"'K, 

n  4"  Un  autre  imprimé  intitulé    .  ''''r  J" 

Vaâres»e  de»  citoyens  de  Marseille  S^nn,- 
reniion  nationale,  en  date  du  17  ,^  faâ^" 
déjà  connue  p&r  la  Convention  <-t  si  ]**'■*  ir'J^' 
improuvée  par  '-'lie  ;  à  la  suite  est  ui,p  *'e'n''nt 
la  lettre  des  mêmes,  aux  48  sectîï^'^  ^* 
Paris,  etc.  On  y  lit  cet  ordre  donné  à  î^Con! 
vention  :  n  Décrétez  que  les  appelants  au 
peuple,  ces  traîtres,  ces  scélérats,  &e  doivent 

Elus  occuper  de  place  auprès  des  députés  de 
k  sainte  Montagne.  » 

(c  S°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Vn  mot 
d'Àfiaehargi»  Gloots,  tvr  le»  conférence»  »e- 
erètes  entre  quelque»  membre»  de  la  Conven- 
tion, dans  lequel  se  trouve  ce  vœu  ;  n  Plût  à 
Dieu  que  la  journée  du  2  septembre  se  fût 
étendue  sur  tous  les  chefs-lieux  de  la  France! 
Nous  ne  verrions  pas  aujourd'hui  les  Anglais 
appelés  Ml  Bretagne  par  des  prêtres  qu'il  ne 
fallait  pas  déporter,  mais  septemhriser.  n 

Il  6°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Circulaire  de 
la  société  dex  ami»  de  la  liberté  et  de  Fégalité, 
téante  aux  ci-devant  jacobin»  à  Pari»,  en  date 
du  26  mar»  1793,  qui  finit  par  cette  exhortation 
sanguinaire  :  «  Frères  et  amis,  les  maux  de  U 
République  sont  au  comble;  que  la  nation  se 
lève,  que  Ice  départements  s'expliquent  et  fas- 
sent justice  des  Brissot,  Oensonné,  Vergniaud, 
Quadet,  du  général  Dumouriez,  de  tous  autres 
généraux  conspirateurs,  de  Claviers  et  Beur- 
nonville,  des  cinq  administrateurs  généraux 
des  postes,  et  de  tous  autres  foacti<»mairefl 
publics  traîtres  à  la  patrie,  n 

Il  T"  Un  autre  imprimé  intitulé  r  Profe»tîofi 
de  foi  de  Marat,  l'ami  du  peuple,  adre»»ée  ou 
peuple  français  en  général,  et  à  »es  commet- 
tant» en  particulier,  du  30  mari  179$; 

((  8°  Un  autre  imprimé  intitulé  :  Circulaire 
de  la  société  de»  Amis  de  la  liberté  et  de  Pégo' 
lité,  séante  aux  d-devant  jacobin»  à  Parts,  en 
date  du  5  avril  179S,  dans  laquelle  on  trouve 
les  passages  suivants  : 

«Vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de 
vous    :    ils  dirigent  vos  opérations.    O  ven- 

?eance  1 1  !...  Ils  conduisent  vos  moyens  de  dé- 
ense...  Oui,  frères  et  amis,  oui  cest  dans  le 
sénat  Que  de  parricides  mains  déchirent  vos 
entrailles  !  Oui,  la  contre-révolution  est  dons 
le  gouvernement...  dans  la  Convention  natio- 
nale I  C'est-là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et 
de  vos  espérances,  que  de  criminels  délégués 
tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes  oui  viennent  nous 
é^rger  !...  C'est  là  qu  une  caoale  sacrilège,  di- 
rigée par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

»  Levons-nous  tous  I  mettons  en  état  d'arres- 
tation tous  les  ennemis  de  notre  Révolution,  et 
toutes  personnes  suspectes;  exterminons  sans 
pitié  tous  les  conspirateurs,  si  nous  ne  voulow 
être  exterminés  nous-mêmes. 

ce  Que  les  départements,  les  districts,  les  IDH- 
nicipalités,  que  toutes  les  sociétés  populaires 
s  unissent  et  s'accordent  à  réclamer  aupri»^)» 
la  Cwivention,  à  y  envoyer,  à  y  faire  pletivoir 
des  pétitions  qui  manifestent  le  vosu  formel  du 
rappel  instant  de  tous  les  membre  infidèles 
qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  en  ne  voulant  pas 
la  mort  du  tyran,  et  surtout  contre  ceux  qut 
ont  égaré  nq  si  grand  nombre  de  leurs  fol- 
lègues.  De  tds  délégués  sont  des  traîtres,  des 


tiows,  qui  dicte  vos  décrets,  éclaire  la  conduite 
de  ces  perfides  mandataires,  et  déconcerte 
leurs  coupables  projeta;  ou  plutôt  dites-leur, 
au  nom  de  tous  leurs  oommettants,  au  nôtre  : 
Oitoyens,   jusqu'ici  nos  collègues,  vous  avez 

Serdfu  la  confiance  du  peuple;  fuyez  du  milieu 
e  nous;  ne  souillez  plus  le  sanctuaire,  do  la 
Hberté  de  votre  haleine  empotée;  allez  re- 
joindre les  émigrés  dont  vos  trahisons  secon- 
dent les  entreprises;  couvrez-vous  du  moins 
des  armes  des  courageux  scélérats  qui  déchi- 
rent le  sein  de  leur  mère;  ne  vous  parez  pas 
d'une  hypocrite  tendresse,  pour  lui  porter  des 
coups  plus  sûrs  dans  Tombre  dont  vous  savez 
vous  envelopper.  Ëntendez-vous,  représentants 
de  Ooblentz,  cet  arrêt  sort  de  la  bouche  de  nos 
vrais  représentants  î  II  exprime  notre  volonté; 
€A)éiBaez$  ou  craignez  la  fureur  d'un  peuple  jus- 
tement irrité. 

•    a  Tl  t^fà.  nfWi      nnf.  htia  ln.n»n.ÎAnf«Ar»nrf.ÎA  t^«%a  AA- 


instruit.  Je  don 
que  vous  vene: 
dans  le  procès-^ 

Bnriiy.  Je  < 

lui-même. 

Plusieurs  me 
nonciation  au  c 

(La  Convont: 
Doulcet  à  une  t 

Un  membre  : 
tière  qui  a  été  1 
verbal. 

(La  Convcnti 
position.  ) 

Koyer-Foaf 

lecture  du  prnt 
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ronde,  réuni  avec  les  commisBaircs  du  disti-ict 
et  de  la  municipalité, 

Gonsidérsuit  combien  il  est  important  pour 
Id  salut  de  la  Képublique,  que  la  Conveaticm 
nationale  soit  protnptement  et  sûrement  uae- 
truite  des  complote  affreux  formée  pour  la  dis- 
soudre par  l'cxpulEion  ou  le  massacre  d'une 
partie  de  ses  membres; 

Considérant  que  les  imprimés  et  les  Lettres 
dont  la  lecture  vient  d'être  faite,  oontiennent 
des  invitations  formelles  au  meurtre  et  h  dm 
attentats  contre  la  représentation  nationale,  et 
que  la  Convention  vient  de  rendre  dam  sa 
sagesse  une  loi  aui  déclare  criminels  et  punit 
dee  peines  les  plus  sévères  ceux  qui  oient  se 
permettre  de  pareilles  provocatims; 

Considérant  que  dans  un  moment  oiï  les 
sa^es  mesures  prises  par  la  Convention  na- 
tionale et  par  les  autorités  constituées,  ont 
éclairé  les  citoyens* de  Paris  sur  les  manœuvres 
criminelles  employées  pour  les  égiu^r,  les  agi- 
tateurs ont  regardé  comme  une  dernière  res- 
BOnroe  d'appeler  dans  cette  immense  cité,  de 
toutes  les  parties  de  la  République,  des  hommes 
qu'ils  croient  pouvoir  servir  leurs  funestes 
desseins;  que  tel  est  évidemment  le  but  de  ces 
écrits  incendiaires; 

Considérant  ou'il  est  indubitable  que  les 
autres  paquets  dont  était  porteur  le  courrier 
qui  a  été  arrêté,  contiennent  les  mêmes  écrits 
qni  viennent  d'être  lus,  et  qu'on  ne  peut,  «ans 
le  plus  grand  danger  pour  la  République,  lais- 
ser répandre  un  aussi  funeete  poison; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  environner 
de  trop  de  respect  la  représentation  nationale, 
et  trop  assurer  l'inviolabilité  de  ses  membres 
dans  les  divers  départements  où  ils  ont  été 
envoyés  pour  apaiser  les  troubles  et  déjouer 
les  manceuvres  des  malveillants;  et  que  rien 
ne  pourrait  davantage  compromettre  leur 
sûreté  que  le  mépris  et  la  haine  qu'on  cherche 
à  jVtor  sur  une  partie  de  la  Convention,  et 
les  excès  auxquels  on  invite  à  se  porter  envers 
plusieurs  représentants  de  la  nation; 

Considérant  enfin  qu'en  mettant  au  jour  la 
doctrine  affreuse  prêchée  par  ces  coupables 
écrits,  il  est  important  d  éclairer  en  même 
temps  la  Convention  nationale  sur  le  carac- 
tère do  leurs  auteurs,  en  les  démasquant  par 
leur  propre  correspondance,  où  louis  horribles 
désirs  sont  annoncés  sans  déguisement;  et  en 
dévoilant  les  basses  intrigues  dont  ils  se  ser- 
vent pour  circonvenir  les  ministres,  placer 
dans  leurs  bureaux  des  hommes  à  leur  dévo- 
tion, et  profiter  des  besoins  de  l'EtM  pour 
faire  sur  les  fournitures  et  approvisionne- 
ments des  profits  énormes,  calculés  jusqucs 
sur  les  décrets  qu'ils  osent  assurer  que  la  Con; 
vention  nationale  doit  rendre  conformémenî 
à  leur  vœu, 

A  arrêté,  oui  le  procnieur  général  syndic, 

1"  Qu'il  sera  envoyé,  dans  le  plus  court  délai, 
à  la  Convention  nationale,  deux  députés,  pour 
lui  faire  part  du  complot  tramé  contre  elle, 
lui  remettre  le  procès-verbal  de  l'ouverture 
des  paquets  qui  ont  servi  k  le  faire  connaître, 
avec  les  lettres  et  les  paquets  qui  y  étaient 
contenus; 

2°  Que  lesditâ  députés  réclameront  de  la 
Convention  nationale,  au  nom  du  salut  public, 


.   mesures   les   plus_  protnptp 


vigoureuses,  pour  arrêter  W  qu- 
'îlot et  en  faire  nunir  Iph  n.-.     '■' 
■igucur  des  lois: 


plot  et  en  faire  punir  les  autcu^^  'ïi?*"  pI, 
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j    Que  les  paquete  arrêtés  a«f  .  *■  '* 

extraordinaire  expédié  par  les  aut  <^"urrie,. 
complot,  seront  envoyés  en  nature^i"^?  dudit 
vention  nationale,  pour  qu'elle  déot i  j*"^' 
sa  sagesse,  de  l'usage  qui  en  doit  être^^fai^"" 

En  CMiséqucnce,  et  dans  l'objet  du  présent 
arrêté,  le  conseil  général  a  nommé  les  citoyen» 
Parlarrieu  et  Grangeneuvc  jeune,  adminis- 
trateurs do  département. 

Fait  en  séance  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  le  10  avril  1793,  l'an  JI 
de  la  Itépulslique  française. 

Sign^  :  Pierre  Sers,  président;  F.  RiNOUEtv 
i-eerétairr  ijénérai;  Granobweuve  jfune, 
adiiitnintraterir  c~ ■' — -' ■- 


Les  députés  de  la  Gironde,  soussignée,  ont 
remis  avec  le  présent  et  leur  adresse,  quatonc 
pièces  numérotées  de  1  à  14  et  paraphées; 
plus  quinze  paquets  d'imprimés  adressés  à 
diverses  sociétés  populaires  et  à  des  indivi- 
dus. 

.'ii//né  ;  Grakoeheuve  jtiine,  commû- 
saire  député. 

On  a  apposé  le  cachet  du  bureau  sur  les 
ficelles  qui  réunissent  les  qiiUiae  paquel»  d'im- 
primés. 

Iloyer-FAtirrèdc ,  seerétmre,  fait  ensuite 

lecture  de  diverses  lettres  intérées  au  proeèi- 
verbal  du  département. 


Société  des  amis  d-e  la  liberté  et  de  Féathité, 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  SnintHmiori, 


COMITÉ  DE  CORRESPONDANCE 

Paris,  le  6  avril  1TQ3,  l'an  II 
de  la  République  française. 

n  Frères  et  amis, 

"  Voua  trouverez  ci-joiat  une  circulaire  aux 
sociétés  affiliées,  et  une  adresw  des  Jacobins 
au  peuple  français;  nous  vous  invitons  à  les 
lire  publiquement,  à  les  faire  réimprimer  et 
aificher;  la  gravité  des  circoostanoes  nous  a 
dicté  les  mesures  importantes  qu'elles  ren- 
ferment, vous  les  adopterez  sans  doute;  ne 
balancez  donc  plus,  ii  faut  sauver  la  liberté 
et  la  République,  ou  recevoir  des  fers;  vous 
Êtes  Français,  nous  oomptons  sur  vous;  il  faut 
vaincre  ou  mourir  ensemble. 


i,  la  vie  et  à  la  mort, 


«  Frères  et  amis, 
Il  Les  membres  du  comité  de  correspondance, 
'  Signé  :  F.  Desfieux,  président:  Lafaye, 
vire-président:  Gaillard,  Blajtchet,  T. 
KouBBEAu,  Duco3,  Sambat,  Pereyra, 
Lambert,  Dubcescheb,  Bassib,  Auvebt, 
née rét aires-  » 


ABCHl\LS  PARLEMENTAIRES.     |18  a' 


tivril  1793, 

mon  cher 
f'obteiiir  ici  une 
e.  Cela  m'a 
.'intérêt  que  je 
e  fait  voir 

a  qui   voua 

,  ,  !  vous  prie, 
\  de  faire,  remet- 
au  citoyen 
a"  6;  elle 
ne  subisse 
pas  de  ma 
Bsuadé  du  désir 
ii    je    puis. 


n'y  avait  que  de  la  canaille  à  Paris,  qu'il 
fallait  les  exterminer.  Juge  ai  nous  étions 
contenta;  je  t'écrivis  la  dernière  fête;  donc  je 
te  faisais  mes  adieux,  jeté  sans  goût,  sans  avoir 
envie  de  rien  faire;  le  citoyen  Fonade  m'en  a 
dit  autant;  qu'il  désirait  beaucoup  d'Stre  & 
Bordeaux,  mais  il  ne  pouvait  partir,  les  bar- 
riëres  étaient  consignées;  actuellement  noua 
avons  un  peu  plus  d'eapoir  :  Dumouriez  a 
émigré  quand  il  a  su  qu'on  promettait  cent 
mille  écus  à  celui  qui  porterait  sa  tête;  on  a 
arrêté  un  de  ses  espions  qui  demande  à 
paraître  à  la  barre.  Le  général  Biron  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  nos  ennemis. 

Autre  trait  de  bravoure  :  83  de  nos  volon' 
taires  ont  tué  319  ennemis,  et  ont  fait  évacuer 
3.200  contre -révolutionnaires. 

Si  Fonade  n'est  pas  parti  d'ici  dimanche  ou 
lundi  prochain,  je  lui  donnerai  ordre  de  fce 
payer  un  petit  compte  qu'il  me  doit,  et  je  le 
chargerai  de  quelque  peu  de  monnaie;  plutât 
qua  de  t'envoyer  quelques  mauvaises  hardea, 
j'ai  préféré  les  vendre  et  t'envoyer  le  peu  que 
j'en  ai  tiré. 

H  Conserve  ta  monnaie  autant  qu'il  te  sera 
possible,  car  le  citoyen  de  la  monnaie  qui 
me  la  donne  eut  trbe  éloigne  de  moi;  il  m  eo 
coûte  une  voiture  pour  ^  aller,  ainsi  cela  me 
revient  cher;  si  tu  n'avais  pas  fait  passer  tes 
pièces  de  cinq  sols,  tu  poui'rais  les  donner 
au  citoyen  Gngnon  qui  a  occasion  d'envoyer 
toujours  quelque  chose  à  Paris;  il  les  donno> 
rait  à  quelqu'un  d'ici. 

ic  Dis-moi,  je  t'en  prie,  si  Bazanac  s'est  in- 
formé à  toi  si  M.  Desfieux  tenait  toujours  son 
,  car  voilà  deux  lettres  qu'il  m'écrit; 

Sii'ij  est  surpris  de  ne  pas  recevoir 
es  de  son  Wau-frèrc,  et  de  l'ii 


des  nouvelle 
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près  dans  tous  les  départements  voisins,  en  les 
engageant  d'imiter  votre  exemple. 

Il  Je  suis  très  pressé,  je  vous  suis  bien  fra- 
ternellement dévoué. 

il  Signé  :  F.  Desfibux,  » 

H  Ci-joint  quelques  lettres,  que  je  vous 
prie  de  faire  de  suite  exactement  jiarveoir, 

«  Si  Courtois  n'est  pas  parti,  dites-lui  bien 
des  choBCB]  ainsi  qu'à  Fontanes,  Je  les  attends 
pour  les  placer  au  bureau  de  la  marine;  il 
manque  de  bons  patriotes  et  de  grands  travail- 
leurs, ainsi  qu'au  bureau  de  la  guerre.  Bon- 
jour. » 

PifeCE  N*  14. 

Lettre  écrite  au  citoyen  Carrignon,  aux 

Chartrom,  n"  6,  à  Bordeaux,  par 

L.    Delpech,   en  JJaltio. 


Paris,  samedi  6  a 


e  heure  après  midi. 


«  Cette  lettre-ci,  mon  bon  ami,  vous  par- 
viendra par  un  courrier  extraordinaire,  que 
les  jacobins  de  Paris  envoient  dans  les  dé- 
partementa;  je  présume  même  qu'elle  vous  sera 
remise  par  le  citoyen  Fontanes;  ce  jeune 
homme  vient  d'être  nommé  dans  les  bureaux 
de  la  marine,  ici  ;  faites-lui  des  honnêtetés. 

Il  Revenons,  mon  bon  ami,  à  notre  affaire  de 
chanvres,  car  c'est  de  cela  seul  que  je  vais 
vous  parler;  el!c  est  conclue,  il  n  y  a  pas  à 
reculer,  j'attends  ce  soir  un  passe-port  du 
Conseil  exécutif,  et  je  pars  cette  nuit  pour 
Lorient;  vous  pouvez  m'adresser  vos  lettres 
chez  MM.  J.  J.  Bérard. 

Cl  Pour  ne  vous  laisser  rien  ignorer,  je 
vais  tout  vous  communiquer. 

Il  Je  commence  par  la  lettre  de  Bérard,  dont 
voici  l'extrait  : 

Lorient,  27  mars  1?93. 

Il  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23,  citoyen;  je 
serai  flatté  d'avoir  des  occasions  de  vous  être 
utile  et  à  votre  maison,  Boet  L.  L.  G.  de  Bx. 

•I  II  y  a   ici   d'invendues  deux  parties  de 

11  L'une,  en  première  sorte,  au  Saint-Pé- 
tersbourg, qu'on  tient  à  70  livres,  d'environ 
1,SOO  quintaux. 

11  L'autre,  seconde  sorte  du  même  endroit, 
qu'on  tient  à  62  livres  10  sols;  il  y  en  a  en- 
viron 1,000  quintaux. 

■■  L'un  et  l'autre  ne  sont  pas  supérieurs, 
mais  passables  :  on  accorderait  3  0/0  d'ee- 
compte_  pour    le  paiement  comptant,  ete,  etc. 

11  Suivent  d'autres  choses  inutiles  à  vous 
dire,  et  signé  J.  J.  Bérard. 

11  Je  ne  vous  renvoie  pas  sa  lettre,  parce  que 
j'en  aurais  besoin  pour  me  réclamer  de  lui.  — 
Vous  saurez  que  ce  J.  J.  Bérard  est  la  première 
maison  de  Lorient  ;  je  ne  la  connais  que  par 
ses  roi  a  lions  avec  Tarlairon. 

11  Sivan  a  terminé  avec  le  ministre,  en  son 
nom,  pour  les  chanvres  ci-dessus,  k  raison  de 
80  liv.  les  premiers,  et  72  liv.  10  s.  les  seconds. 

"  Il  y  a  4,000  livres  de  promis. 

Il  A  ce  prix,  il  restera  encore,  vu  le  paie- 
ment comptant,  et  l'escompte  de  deux  pour 
cent  que  noua  recevrons,  environs  25,000  liv. 
de  béné&ce.  —  Sur  quoi  nous  aurons  &  déduire 
la  commission  de  Lorient,  celle  de  Dallarde- 


Sivan.  Je  meta  le  tout  à  6,000  livre. 
aurons  encore  très  clairement  20,ooo  V'^*'  "^oua 
bénéfice,  quand  bien  même  nous  n'obtlenl**  <lo 
pas  au-dessus  de  B2  livres  10  sols  et  70  1-''''"'" 
ni  plus  de  2  0/0  d'escompte,  —  Nous  bcV*"' 
payés  de  suite  comptant,  "'"' 

11  Maintenant,  mon  ami,  je  prévois  comme 
vous  les  difficultés  que  nous  pourrons  éprou- 
ver, et  je  les  ai  raisounées. 

11  Je  veux  qu'à  mon  arrivée  à  Lorient  les 
chanvres  se  trouvent  vendus;  il  bous  faudra 
alors  les  racheter,  et  je  ne  présume  pas  que, 
pour  les  ravoir,  nous  abandonnions  tout  le 
bénéfice  de  la  soumission  ;  mais  quand  bien 
même  il  le  faudrait,  ce  serait  un  malheur, 
et  j'aurais  au  moins  couru  une  chance  pres- 
que certaine,  qui  ne  devra  pas  me  laisser  du 
repentir.  —  Le  tout  en  ceci,  mon  bon  ami,  dé- 
pend de  la  célérité;  il  ne  faut  pas  que  voua 
perdiez  un  moment  pour  vous  procurer  des 
crédits  sur  Lorient  DaooBta  peut  le  faire  très 
aisément;  remettez-moi  sur  Paris,  si  vous  le 
voulez,  des  signatures  connues,  ou  la  vôtre 
même  que  vous  m'endosserez,  et  que  j'endos- 
serai ensuite  à  Longayron,  pourvu  que  vous 
lui  recommandiez  de  se  rendre  garant,  a£n 
que  je  n'éprouve  pas  de  difficulté  pour  le  pla- 
cement. Si  même  vous  faites  écrire  par  A.  Da- 
costa  à  Longayron,  ou  à  toute  autre  maison,  de 
se  rendre  garant  des  traites  que  je  fournirai 
à  courts  jours  sur  Paris,  cela  reviendra  au 
même,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  nous  gê- 
ner. Mon  bon  ami,  ceci  est  une  affaire  on  ne 
peut  cas  plus  simple,  bonne,  et  qui  nous  mè^ 
nera  a  d  autres;  choisissez  des  moyens  que 
je  vous  propose  celui  que  vous  voudrez;  dé- 
garnissez, sil  le  faut,  pour  quelt^uea  jours, 
une  casse  de  votre  portefeuille;  mais  de  la  cé- 
lérité, mon  ami;  songez  qu'un  courrier  est  pré- 
cieux dans  une  affaire  semblable  :  quand  bien 
même  vous  ne  me  remettriez  pas  plus  de  cent 
mille  livres  en  effets  ou  crédits,  cela  suffira, 
parce  que  je  laisserai  à  Bcrard  le  temps  de 
savoir  une  partie  des  traites  que  je  fournirai 
acquittées,  avant  de  finir  la  livraison;  mais 
il  faut  me  remettre  de  suite  une  forte  somme; 
ne  craignez  pas,  vous  la  recouvrerez  bientôt. 

Il  J'aime  mieux  donner  la  commission  à  Bé- 
rard qu'à  Longayron,  parce  que  Bérard  est  un 
brave  homme,  et  la  rivalité  est  à  craindre, 
et  que  d'ailleurs  sa  correspondance  peut  nous 
faire  gagner  beaucoup  par  la  suite.  —  Ne  crai- 
gnez pas  les  rebuts  ni  les  refus  de  recevoir  de 
la  part  de  l'ordonnateur,  vous  pouvez  être 
tranquille  sur  cet  article. 

Il  Vous  pourriez  encore  tirer  sur  Frin,  à  l'or- 
dre de  Longayron.  qui  m'endosseront,  et  moi 
je  remettrais  à  Frin  à  vue  sur  Dallarde-Si- 


Paris,  6  avril. 

Il  J'approuve  la  soumission  que  vous  avez 
faite  pour  mon  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine, de  lui  fournir  dans  un  mois,  livrables  à 
Lorient  : 

<i  13  à  1,500  quintaux  chanvres,  Saint-Pé- 
tersbourg, première  qualité,  à  80  livres  le  cent. 

<  900  à  1,000  deuxième  qualité,  à  72  livres 
10  francs  le  cent. 

i<  Le  tout  payable  comptant,  à  Paris,  sur 
les  bordereaux  de  livraison  qui  me  seront 
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ne  pas  me  jeter  dans  la  fosse,  L.  faites  promp- 
lementce  que  je  tous  dis. 

Cl  Ecrivez  prompteroent  à  Latefa  à  Bayonne, 
pour  les  brais  et  goudrons;  rassemblez,  le  plus 
tôt  que  voua  le  pourrez,  vos  parties  de  chan- 
vre a  Bordeaux,   afin  que  je  les  offre. 

Il  Quand  arriveront  les  vins  en  caisse }  par 
qui  et  quand  ont-ils  été  chargés! 

Il  Tâchez  de  remplir  l'ordre  des  six  mille 
barils,  vin  d«  Stvan  et  noua  aurons  à  faire, 
à  l'avenir,  avec  cette  maison  :  j'attends  le  plan 
de  cargaison  pour  le  navire. 

■I  Mon  bon  ami,  j'espère  qup  lea  affaires  s'ajt~ 
rangeront;  si  jamais  nous  avoua  le  bonhewt 
d'avoir  la  paix,  Paris  sera  un  thi^âtre  unique 
et  immense,  dont  nous  tirerons  bon  parti. 

Il  iMon  ami,  mon  cher  Garrignon,  n'allez 
pas  tergiverser  dans  câtt«  occasionj  si  je  l'avais 
craint,  je  serais  paasé  par  Bordeaux;  mais  je 
me  repose  sur  votre  prudence  et  votre  amitié; 
ainsi  j'espère  que  voua  serez  exact  à  me  faire 
do  suite,  à  Lorient,  les  plus  fortes  remîaee 
que  vous  pourrez. 

u  M.  Sabrier  se  moque  de  moi,  je  le  vois 
bien;  mais  le  sieur  V.  est  marié,  ce  coquin-là 
ne  me  paiera-t-il  jamais?  je  lui  brûlerai  la 
cervelle  tôt  ou  tard;  ii  peut  y  ooropter,  et  je 
serai  h<Hnme  de  parole. 

M  J'ai  demandé  à  Casamajor,  depuis  long- 
temps, cent  barils,  liqueurs  de  la  Martinique 
assorties;  il  ne  me  les  a  pas  envoyés,  etc. 
Cependant  j'en  ai  promis,  j'auraia  grand  be- 
soin qu'elles  fussent  ici,  car  j [en  ferais  un 
usage  utile.  Accélérez  cet  envoi,   je  voua  en 
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Un  grand'  nombre  de  membres  :  C'est  faux  ! 
lK«yer-FoMfrè4e,  secrétaire^  continue  la 
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lecture  :  «  Les  clievaliers  du  poignard  ont 
jusqu'à  présent  respecté  les  membres  du  côté 
droit.  Tirez-en  les  lumières  que  mérite  le  Salut 
public.  » 

PIÈCE  N^  6. 

Circulaire  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  r égalité,  séante  aux  ci-devant  Jacobins 
Saint-Honoréy  à  Paris,  du  26  mars  179S, 
Fan  II  de  la  République  (1). 

<(  Frères  et  amis, 

ce  Nous  vous  avons  souvent  parlé  le  langage 
des  passions,  nobles  compagnons  de  la  liberté. 
Ici  nous  vous  tiendrons  celui  de  la  froide  rai- 
son qui  n'est  pas  moins  son  amie.  Nous  n'avons 
eu  que  trop  d'occasions  de  comparer  la  cour 
de  Boland  et  sa  femme,  depuis  le  10  août,  jus- 
qu'au commencement  de  février  avec  celle  de 
Louis  Capet  et  de  Marie-Antoinette,  pendant 
les  six  mois  précédents.  Aujourd'hui  nous  vous 
devons  le  parallèle  du  comité  de  Brissot,  Gua- 
det,  Gensonné  et  Vergniaud  avec  le  comité  au- 
tridiien  que  leur  ambition  a  remplacé;  du 
ministère  qui  a  précédé  le  10  août  avec  partie 
du  ministère  actuel,  de  la  conduite  de  Dumou- 
riez  ave  celle  de  Lafayette,  de  Ikf iranda  avec 
Jarry,  de  d'Harambure  avec  Dillon,  de  La- 
noue  et  Steingel  avec  tant  d'autres  généraux 
qui  ont  commandé  nos  armées  l'année  der- 
nière. 

«  Il  y  a  un  an,  une  cour  corrompue  et  dé- 
sorganisatrice  de  la  France,  un  ministère 
perfide,  des  généraux  traîtres,  des  administra- 
teurs aristocrates  royalistes,  ont  mis  l'Etat 
sur  le  bord  du  précipice.  Une  Assemblée  na^- 
tionale,  moitié  perverse,  moitié  faible,  était 
incapable  de  sauver  les  Français. 

«  tour  les  perdre  plus  sûrement,  on  a  fait 
entrer  une  de  nos  armées  dans  la  Belgique, 
sous  les  ordres  de  Luckner.  Jarry  a  incendié 
Courtrai.  On  a  fait  quitter  ce  pays  à  notre  ar- 
mée. 

«  Dumouriez  en  commandait  une  autre,  il 
avait  pour  second  Beurnonville. 

«  Lafayette  était  à  la  tête  d'une  troisième. 
On  a  vu  les  effets  de  la  tactique  de  ses  canton- 
nements perfides.  Le  traître  s'est  enfin  démas- 
qué entièrement  lui-même.  Il  a  fui  une  terre 
qu'il  n'avait  pu  asservir. 

«  Dumouriez  a  quitté  l'armée  du  Nord  pour 
aller  s'opposer  aux  progrès  du  roi  de  Prusse 
et  de  ses  alliés,  devenus  maîtres  de  Longwy  et 
de  Verdun.  Nos  généraux  ont  eu  successive- 
ment des  succès  tels  qu'après  l'évacuation  de 
notre  territoire  par  l'ennemi,  il  a  été  dit  assez 
généralement  par  tous  les  gens  du  métier, 
que  si  Dumouriez  n'eut  pas  mêlé  la  politique 
à  la  guerre  vis-à-vis  de  Guillaume-Frédéric, 
s'il  eut  poursuivi  avec  vigueur  cet  Attila  mo- 
derne, les  plaines  de  la  Champagne  et  le  ter- 
ritoire de  Verdun  et  de  Longwy  auraient  été 
le  tombeau  de  l'armée  prussienne. 

«  Mais  Dumouriez  était  pressé  alors  de  con- 
quérir la  Belgique.  Il  n'a  pas  même  attendu 
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pour  revenir  à  Paris  que  les  armées  em^  • 
eussent  déçassé  nos  frontières,  il  s'est  pré?^? 
à  la  société  des  Jacobins,  il  y  a  parlé  avec^i^ 
feinte  modestie.  Un  orateur  franc  et  loyal  ixî 
lui  a  pas  dissimulé  qu'on  craignait  que  le  gé, 
néral  français  n'eût  eu  trop  de  ménagement 
pour  le  roi  prussien.  Dumouriez  a  esquissé  1« 
compliment  par  un  sourire  équivoque. 

«  Cependant  Dumouriez  est  entre  dans  la 
Belgique  avec  une  armée  considérable.  Lea 
avantages  qu'il  y  a  obtenus  lui  avaient  été 
facilités  de  toutes  les  manières,  comité  révo- 
lutionnaire des  Belges,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  commissaires  du  Conseil 
exécutif,  toufi  les  trésors  de  la  République.  Du- 
mouriez a  dû  avoir  mis  lui-même  à  contribu- 
tion les  trésors  du  pays. 

«  En  quittant  le  ministère,  Dumouriez  pa- 
raissait s'être  brouillé  avec  Brissot,  Guaaet, 
Vergniaud,  Gensonné.  Six  millions,  mis  à  la 
disposition  du  premier,  ont  été  une  des  causes 
de  la  querelle.  Brissot  a  écrit  à  Dumouriez  des 
lettres  qui  ont  été  imprimées  et  qui  sont  res- 
tées sans  réponse,  quoique  l'honneur  et  la  déli- 
catesse le  commanaassent  impérieusement.  Le 
silence  de  Dumouriez  l'a  fait  mésestimer  sans 
retour  par  tous  les  observateurs  honnêtes. 

«  Au  10  août,  Roland,  Servan  et  Clavière 
étaient  rentrés  au  ministère  par  l'ascendant 
de  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde. 

c(  Servan  s' étant  rendu  justice,  le  citoyen 
Pache  lui  a  succédé,  après  avoir  été  désigné 
à  la  Convention  par  Roland  lui-même  et  par 
le  journal  de  Brissot  et  autres. 

«  Pache  (jui  n'était  pas  fait  pour  être  leur 
esclave,  qui  avait  une  opinion  a  lui,  qui  n'ai-, 
mait  pas  les  d'£spagnac  et  autres  entours  de 
Dumouriez,  Pache  qui  défendait  au  Conseil 
exécutif  et  dans  la  Convention  les  bons  prin- 
cipes, la  République  française  et  la  cité  de 
Paris,  Pache  s'est  rendu  odieux  à  Roland,  Cla- 
vière, Dumouriez,  Brissot  et  consorts.  Cette 
communauté  d'intérêt  contre  le  citoyen  Pache 
a  été  vraisemblablement  une  des  causes  de  la 
réunion  de  Dumouriez,  Brissot  et  des  trois 
Girondins.  Il  fallait  de  plus  mettre  au  minis- 
tère de  la  guerre  un  homme  dévoué  à  ces  fac- 
tieux. Ils  ont  jeté  les  yeux  sur  une  créature 
de  Dumouriez  et  un  des  stratagèmes  les  plus 
adroits  de  Brissot  a  été  de  faire  concourir  la 
Montagne  elle-même  au  choix  de  Beumon.- 
ville.  (Rires,)  Guadet,  Gensonné,  Yerg^iaxtd 
s'étaient  compromis  par  une  lettre  écrite  au 
ci-devant  roi  en  juillet  1792,  lettre  par  lar- 
quclle  ils  interposaient  leur  médiation  entre 
lui  et  la  nation. 

((  Brissot  avait  toujours  été  très  secrètement 
et  très  adroitement  l'ami  de  Lafayette;  il  était 
son  continuateur. 

((  La  journée  du  10  août  les  avait  déconcer- 
tés. Comment  s'y  prendre  pour  sauver  le  ty- 
ran, qui  avait  des  preuves  écrites  de  leur 
duplicité.  Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait,  de  son 
côté,  les  perdre,  sans  ajouter  aux  preuves 
contre  lui-mênte.  De  là  les  délais,  les  biais  em- 
ployés par  eux,  d'abord  pour  éloigner  le  ju*- 
gement,  ensuite  pour  sauver  la  vie  du  tyran 
par  un  appel  aux  assemblées  primaires,  qui 
aurait  causé  la  guerre  civile;  enfin  les  efforts 
peur  sursis  à  l'exécution  du  jugement  à  mort. 

La  faction  n'avait  pu,  d'emblée,  tenter  de 
conserver  le  tr^e  au  t^ran,  ni  même  à  son 
fils,  mais  elle  ménageait  à  ce  dernier,  dans 
l'avenir,  la  royauté  par  le  fédéralisme,  gon- 
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y  sont  parvenus  au  moyen  de  la  tactique  per- 
fide d'un  général  sans  p.rineipes  moraux,  ne 
connaissant  de  dieux  que  l'ambition,  l'or  et 
la  débauche. 

'(  Briasot,  Gensonné,  Guadet  et  Vergniaud, 
n'ayant  pu  sauver  le  tyran  dont  les  défenseurs 
ont  des  preuves  écrites  contre  eux,  malgré  les 
soustra«tionK  faites  jpar  Roland,  de  certaîneB 
pièces  de  l'armoire  de  ter,  ces  çiuatre  traitres, 
nouveaux  membres  du  comité  autrichien, 
prussien  et  anglais,  ont  dit  au  général  leur 
complice  :  Faibons  notre  paix  avec  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Hollande  en  abandonnant  les 
coDquèt«s  dans  la  Belgique  et  la  Hollande,  Le 
général  les  a  abandonnées. 

"  Brissot  est  le  LafayeUe  civil,  renforcé  par 
les  trois  Girondins. 

"  Dumouriez  est  le  Lafayette  militaire,  beau- 
coup plus  dangereux  que  n'a  été  celui-ci,  parce 
qu'il  a  incomparablement  plus  de  moyens. 

II  Miranda  est  le  Jarry,  Lanoue,  Steingel, 
d'Hararobure  nous  rappellent  tant  d'autres 
généraux  qui  noiiti  ont  traliis  l'année  dernière. 

Il  Beurnonville,  créature  do  Dumouriez,  qui 
est  réellement  ministre  de  la  guerre,  sous  le 
nom  du  premier,  Beurnonville  qui  e^t  abso- 
lument incapable,  s'il  n'est  pas  perfide,  a  suc- 
cédé aux  Narbonne,  aux  d'Abancourt  et  à  cette 
foule  de  ministres  de  la  guene  qui  n'ont  fait 

Ïiie  paraître  sous  le  généraiat  dictatorial  de 
afayette, 

11  Cette     succession     rapide     de     ministres, 
avant  le  10  août,  avait  pour  objet  de  tout  dé- 
sorganiser.   Aujourd'hui   c'est  la  même  tac-       1 
tique.  1 

Il  A  i'Égard  de  Clavière,  il  ne  s'opiniâtre 
dans  sa  place  que  pour  perdre  nos  finances 
par  son  inertie  et  son  insouciance,  depuis  qu'il 
est  ministre  lui  qui,  pendant  la  session  de 
l'Assemblée  constituante  et  celle  de  1' 
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Le  Présl4enl  (1).  Je  demande  la  permia- 
sion  à  la  Convention  d'interrompre  quelques 

instants  cette  lecture  pour  porter  à  sa  connais- 
sance deux  lettres  qui  émanent  des  a-rmées  ; 
l'une,  écrite  par  le  géiiéra.1  Dampierre,  nous 
est  transmise  par  le  mtaistre  de  la  guerre  ; 
l'autre  nous  eet  adressée  par  nos  commissaires. 


V  Lettre  de  Bouchotfe,mini»trede  la  guerre, 
en  date  du  17  avril  1763,  qui  transmet  à  la 
Convention  un  extrait  de  celle  du  général 
Dampierre,  au  quartier  général  de  Valen- 
cienoes,  en  date  du  16  avril,  ainsi  congu  : 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dampierre 
au  ministre  de  la  guerre  (2). 

Au  quartier   général  de   Valencienoes, 
le  16  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 


i<  Je  me  bâte  de  rendre  justice  au  dixième 
régiment  de  chasseurs  à  pied  et  au  lieutenant 
colonel  qui  le  conunandait.  Rien- de  plus  faux 
que  le  rapport  qu'on  m'avait  fait  qu'ils  avaient 
livré  leur  poste.  Le  fait  est  que  le  poste  a  été 
négligent  et  qu'ils  ont  été  sabrés  et  enlevés. 
Le  lieutenant-colonel  a  été  fait  prisonnier  en 
se  défendant  vigoureusement.  Voulez- vous 
bien,  citoyen  ministre,  rendre  publique  cette 
nouvelle  preuve  de  la  fidélité  des  Français. 
•i  Bigné  :  Daupiesre. 

Pour  copie  conforme  : 
«  i'/i/n^  :  J.  BoucHOTTE.  » 
(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2]*  Lettre  des  citoyen»  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez,  eoirnnisiaires  de  la  Convention  natio- 
nale à  Valencienneg,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  troupes  de  la  République  sont  dans 
les  meilleures  dispositions  :  elle  est  ainsi  con- 
çue :  (3) 


Valenciennes,  le  16  avril  1793. 


«  L  ennemi  nous  a  laissés  tranquilles  au- 
jourd'hui; il  a  été  satisfait  sans  doute  de  la 
bonne  réception  qu'on  lui  a  faite  hier  ;  on 
lui  a  tué  beaucoup  de  monde;  nos  troupes  sont 
dans  les  meilleures  dispositions,  et  nous  avons 
tout  lieu  d'espérer  que  nos  ennemis  n'obtien- 
dront paa  tous  les  succès  dont  ils  se  flattaient. 

11  Condé  est  toujours  cerné;  il  parait  qu'ils 
s'obstinent  à  la  conquête  de  cette  place  :  elle 
est  disposée  à  une  vigoureuse  résistance;  et 
nous  avons  vu  avec  plaisir  par  le  Bulletin  que 
le  dévouement  et  la  résolution  des  troupes  qui 
la  défendent  ont  obtenu  la  mention  honorable 
de  la  Convention. 


re  de  1793,  page  191, 

(2)  Archive*  nafwnatet,  Cirlon  Cu25!,  chemii*  433. 
pièce  n-   16,  ' 

(3i    BulUtin   ie    la    Conventio»,    nipplém<nt    dn 
16-1"  «ïrii  n»3. 
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"  Il  arrive  enfin  des  recrues,  jaiia  1 
part  sans  armes;  on  ne  doit  paa  oubl^  *"*"■ 
instant  qu'il  nous  en  lEaut,  et  dans  le  \-\^^ 
court  délai.  ^  "* 

«  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçue»  il„ 
Maubeuge  hier  et  aujourd'hui,  annoncent  qu^ 
l'ennemi  s'est  contenté  de  frapper  à  la  porte 
sans  essayer  de  l'ouvrir,  malgré  sa  somma- 
tion et  ses  menaces;  il  a  cru  que  les  murs  da 
notre  ville  devaient  tomber  à  sa  voix,  comme 
les  murs  de  Jéricho  tombèrent  au  son  des 
trompettes.  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  tout 
ce  que  nous  avons  h.  vous  mander  aujourd'hui; 
il  n'en  sera  peut-^tre  pas  de  mËme  demain, 
car  nous  sommes  sur  un  thé&trc  où  les  scènes 
varient  à  chaque  instant,  hier  grand  tapage, 
aujourd'hui  grand  calme  et,  demain  peut-être, 
tes  boucbes  d'airain  yomiront  la  foudre  et  la 
mort. 

ic  II  faut  que  l'on  se  hâte  de  nous  faire 
arriver  les  recrues,  des  habillements,  des 
armes,  des  chevaux  et  des  approvisionnements 
de  tout  genre.  Voilà  ce  que  nous  ne  cesserons 
de  répéter.  » 

(La  Convention  oidonue  l'insertion  de  oetto 
lettre  au  Bullttin  et  le  renvoi  au  Conseil  exé- 
cutif.) 

lt»vor-FnHfri*de ,  secrétaire,  veut  conti- 
nuer la,  lecture  det  pièces  mentionnées  dans 
le  procès-verbal  des  administrateurs  de  la  Oi- 
ronde. 

Unrbnroux  (1).  J'ai  une  observation  à  pré- 
senter. J'estime  qu'au  lieu  de  continuer  la  lec- 
ture des  imprimes  et  circulairw  de  la  société 
des  amis  de  la  liberté  séante  aux  Jacobins, 
il  serait  peut-être  préférable  de  nous  faire  con- 
naître quelques-unes  des  lettres  particulières 
contenues  dans  les  quinze  paquets  déposés  sur 
le  bureau.  J'en  fais  formellement  la  demande. 

Fabra  d'Eglaatlne.  Si  l'Assemblée  adop- 
tait cette  proposition,  elle  approuverait  îa 
conduite  du  département  de  Bordeaux;  je  de- 
mande, au  contraire,  quf  ce  département  soit 
improuvé. 

Boy^r-FonfrMe.  Ce  n'est  point  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  qui  a  autorisé  cette  viola- 
tion du  secret  des  lettres,  mais  les  commis- 
saires de  la  Convention,  Garrau  et  Paganel, 
qui  ont  établi  un  comité  de  surveillance,  spé- 
cialement chargé  d'ouvrir  les  paquets  dont 
porteurs  tous  les  courriers  extraor- 


4àr«uf;eH«Hv«.  Je  demande  que  Blanchard 
et  Delpech,  dénommés  dans  les  pièces,  soient 
mis  en  état  d'arrestation. 

Maximlll^n  IWbveptrrrr.  Ce  matin  la 
Convention  nationale  a  ordonné  la  lecture  de 
pièces  qu'on  annonçait  contenir  une  grande 
conspiration;  on  anecte  maintenant  d^int«r- 
rompre  cette  lecture,  pour  démoder  le  décret 
d'arrestation  contre  deux  citoyens  :  je  ne  con- 
çois pas  ce  mépris  pour  les  droits  des  citoyens; 
(Applaudissements  des  tribunes)  je  ne  con- 


(1)  Cette  ditcusiion,  provoqués  par  lei  deiD*nd«s  da 
Barbaroux  et  de  Grui|eneure,  eit  empruntée  au  MoAi- 
leur  universel,  I"  semestre  de  179,1,  page  t91,  3"  co- 
loune;  au  Joarnal  des  Débats  et  de*  décrets,  ii- 113, 
page  303  et  au  Mercure  universel,  loma  16,  page  300. 
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'acquitte  ici  d'une  obligation 
tiiic  j  ai  contractée  envers  les  citoyens  de  ees 
départements  ;  ils  m'ont  chareé  de  voua  dire 
que  jusqu'à  présent  l'ABBembléc  s'est  plutôt 
occupée  des  intérêts  de  ses  membiea  que 
de  l'intérêt  générât.  Les  citoyens  se  por- 
tent en  foule  aux  frontières;  eh  bien!  pour 
récompense  des  sacrifices  qu'ils  font,  ils  veu- 
lent que  voua  cessiez  enËn  de  vous  déchirer. 
{Àpptaiidis»ementg.}  Ile  vous  prient,  au  nom 
du  sang  de  leurs  frères  qui  a  été  versé  et  au 
nom  du  leur  qui  va  couler  pour  la  défense  de 
!a  patrie,  de  vous  occuper  d'une  Constitution 
républicaine  qui  doit  assurer  leur  bonlienr. 
(ÂppIau(ii4iiemeTits.)  Citoyens,  au.  nom  de  la 
liberté,  abandonnons  toutes  nos  haines  parti- 
culières pour  noua  occuper  de  l'intérêt  du  peu- 
ple français.  Je  sais  ce  gue  Doulcet  a  écrit 
contre  moi,  mais  je  l'oublie  bien  aincôrement. 
(Vifs  applaudiasemenU.) 

D««.l«et-PoBléenalitHl.  Je  voub  ai 
off»aisé,  il  est  vrai...  J'ai  écrit  contre  vous; 
mais  je  voua  en  demajid>e,  t:n  présence  de  mes 
collègues,  l'excuse  la.  plus  formelle.  (Applau- 
dwfnienti).  Je  désavoue  les  opinions  que  la 
prévention  m'a  pu  dicter  sur  votre  compte, 

D«a«el-I*««tée««l«nt  et  KHraj'  t'rtn.- 
hrnssent. 

(La  ealle  rfteiUh dfn app!nu'h'irniini!t  una- 
de  l'Âs-emij/ée  et  de  ciloyem-i  des  fri- 


hum 


:) 


i  de  la  Constitution, 
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trir,  que  la  discussion  sur  cet  objet  ôoit  re- 
prise samedi. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Yergniaud)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


PlŒÎIlKliE  AXNEXH  /«) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVBIL  1793,  AU  MATIN. 

DB8  QUAUTiS  ET  DES  DEVOIES  d'UN  INSTITUTEUB 

PUBLIC 

par 

Fierre-Vincent  Chalvet,  de  la  société  'natio- 
nale des  Neuf  Sœur  s  à  Paris  et  de  celle  des 
Amis  lie  la  République  à  Grenoble  (S), 

Que  sous  le  régime  des  despotes,  Téducation 
publique  soit  négligée,  on  ne  doit  pa-s  en  être 
surpris;  leurs  trônes  et  leur  puissance  ne  repo- 
sent que  sur  Taveuglement  et  la  turpitude  des 
Seupies;  mais  qu'une  nation  poli<èe,  qui  se 
atte  d'avoir  romçu  ses  chaînes,  de  s'être  dé- 
livrée de  la  tyrannie,  conserve  encore  une  édu- 
cation vicieuse,  c'est  là  un  phénomène  incon- 
cevable. 

Quel  est  donc  cet  amour  de  la  liberté,  qui  ne 
s'occupe  pas  de  lui  soumettre  tous  les  cœurs, 
de  la  faire  chérir  surtout  de  Tenf ance  ?  O  mes 
concitoyens!  si  vous  avez  un  smcère  désir  de 
la  voir  fixée  parmi  vous,  hâtez- vous,  non  seu- 
lement d'échanger  vos  sentiments  d'esclaves, 
mais  songez  encore  à  prémunir  la  jeunesse 
contre  les  impressions  sen'iles  que  vous  avez 
contractées,  et  dont  chaque  jour  vous  lui  lais- 
sez voir  des  traces.  Vous  n'êtes  redevables  de 
votre  régénération  qu'aux  progrès  des  lu- 
mières; l'affrajichissement  de  l'espèce  humaine 
est  le  terme  et  le  prix  de  leurs  généreux 
efforts;  par  elles  seules,  les  races  futures  joui- 
ront des  droits  de  l'égalité,  au  sein  de  l'abon- 
dance et  de  la  paix;  par  elles  seules  vous  ap- 
préciez ces  mêmes  droits  :  pour  votre  propre 
bonheur,  cour  celui  de  la  postérité,  apla- 
nissez les  oDstacles  qui  s'opposent  encore  à  leur 
marche  glorieuse  !  que  les  besoins  de  l'enfance 
soient  enfin  l'objet  de  vos  sollicitudes  ! 

L'éducation  collégiale,  en  usage  jusqu'à  ce 
jour,  repose  sur  des  principes  religieux,  anti- 
sociaux, qui  ont  rendu  inutiles  les  p^lus  salu- 
taires réformes.  Instruits  par  les  vams  essais 
qu'on  a  faits  à  plusieurs  reprises,  pour  l'amé- 
liorer, il  faut  en  créer  une  nouvelle,  digne 
d'une  nation  jalouse  de  sa  liberté  et  de  ses 
droits. 

Les  mêmes  écrivains  qui  ont  éclairé  l'ancien 


llj  \oy.  ci-aprés  aux  Annexes  delà  séance,  page 059, 
le  telle  des  quatorze  pièces  analysées  dans  le  procès- 
verbal  des  adminislraieurs  du  déparlomcnl  do  la  Gi- 
ronde. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  607,  la  lettre  do 
(Jialvet. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  Cn  252,  chemise  433, 
pièce  D»  26. 
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régime  sur  Tinsuffisance  et  les  suites  fun 
de  FéducatioWL  collégiale,  ont  publié  de»^*^* 
jets,  des  idées  lumixieuses.  €[u  on  ne  doit  ^ 
négliger.  M.  Talievrand-Férigord,  dana  ^ 
rapport  à  l'Assemblée  constituante,  en  a  tiage- 
ment  profité;  aussi  son  plan  est-il  à  la  fois 
simple  et  vaste;  la  distribution  des  étude*, 
telle  que  les  besoins,  de  la  multitude  peuven^t 
l'exiger.  C'est  une  de  ces  conceptions  sublimes 
dignes  de  la  bienveillance  nationale.  La  plus 
honorable  récompense  qu'espérait  en  retirer 
son  auteur,  était  de  la  voir  exécutée  avec  suc- 
cès. Cependant  le  comité  d'instruction  de  la 
seconde  législature  n'a  pas  cru  devoir  l'adop- 
ter. Le  plan  qu'elle  a  formé  est,  diton,  moins 
dispendieux;  puisse-t-il  être  au  plus  tôt  dis- 
cuté 1  De  la  réunion  (^  tant  de  lumières,  nous 
avons  droit  d'attendre  une  éducation  vraiment 
nationale. 

Législateurs,  qui  veillez  au  salut  de  l'Em- 
pire, partagez  vos  eoins  sur  ses  besoms  pré- 
sents, sur  ses  besoins  à  venir.  La  Belgique  re- 
tenait de  nos  foudres  de  guerre;  ses  champs 
s'abreuvent  de  nouveau  de  sang  humain;  la  mox\ 
moissonne  nos  généreux  soldats,  qui  cimenteitt 
de  leur  sang  l'édifice  de  la  liberté;  que  la  jeu- 
nesse qui  doit  les-  remplacer,  pairtage  leurs 
nobles  sentiments;  qu'elle  soit  anima  de  cet 
enthousiasme  pur  et  sacré  pour  la  patrie,  qui 
constitue  le  parfait  héroïsme.  Le  reproche  que 
Plu  targue  fait  à  Numa  de  n'avoir  pas  assuré 
ses  institutions  politiques  et  religieuses  sur 
l'éducation,  la  p(^terité  est  en  droit  de  le  faire 
à  V06  prédécesseurs.  Ne  craignez-vous  pas 
qu'elle  ne  le  fasse  à  vous-mêmes  ?  Aurez-vous 
aussi  à  vous  repentir  d'un  pareil  oubli  l 

Nous  n'essaierons  pas  d'exposer  nos  faibles 
idées  sur  une  matière  traitée  aussi  souvent  et 
avec  autant  de  supériorité;  nous  observerons 
seulement  que,  dans  la  foule  des  écrivains  qui 
ont  consacré  leurs  veilles  à  l'édueatLon,  il  en. 
est  peu  QUI  se  soient  ocupés  des  qualités  essen- 
tielles à  l'instituteur.  L'émule  de  Quintilien,  le 
vertueux  RoUin,  en  a  seul  parlé;  encore  n'a-t-il 
pas  donné  à  ses  idées  tout  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles.  Nous  croyons  con- 
courir à  la  prospérité  publique  en  déterminant 
les  qualités  et  les  devoirs  des  instituteurs;  et, 
avant  de  nous  en  occuper,  voici  Quelques  ré- 
flexions préliminaires,  sur  lesquelles  il  n'est 
pas  inutile  d'insister. 

Du  succès  de  Véducat^on, 

Le  sang  qui  circule  en  nos  veines,  n'est  pur 
et  sain,  qu'autant  que  celui  de  nos  parents  qui 
nous  enfantent  à  la  nature,  est  exempt  de  cor- 
ruption :  de  même  nous  ne  sçmmes  vertueux 
et  instruits  qu'autant  que  nos  instituteurs,  qui 
nous  enfantent  à  la  société,  le  sont  eux-mêmes. 
Les  Rollin,  les  Porée,  par  leurs  talents,  ont 
fait  disparaître  les  vices  inhérents  au  plan 
d'instruction  qu'ils  étaient  forcés  de  suivre. 
Les  succès  extraordinaires  de  la  plupart  de 
leurs  élèves,  font  ressortir  la  nécessité  de  ne 
confier  la  jeunesse  qu'à  des  hommes  propres  à 
les  former.  Un  grand  maître  dédommage  des 
imperfections  qui  se  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment; un  instituteur  inepte  ne  peut  qu'y  ajou- 
ter. Un  instrument  qui,  dans  les  mains  débiles 
d'un  enfant,  ne  rend  que  des  sons  discordants, 
ravit  par  ses  aecords,  entre  celles  d'un  artiste 
qui  ocmnaît  les  règles  de  l'harmonie. 


ment  ae  leurs  crimes  envers  la  nature  et  la 
société.  Leur  joie,  comme  un  éclair,  disparais- 
sait pour  faire  place,  à  une  mélancolie  pro- 
fonde :  les  ris  ne  faisaient  qu'effleurer  leurs 
lèvres,  et  ils  reprenaient  bientôt  cette  austérité 
qui  tient  de  l'ennui  et  de  la  tristesse. 

Qu'un  instituetur  qui  ne  contrarie  pas  les 
vœux  de  la  nature,  apporte  dans  sa  classe  une 
gaieté  plus  sincère  et  plus  durable  !  qu'il  offre 
un  moaèle  plus  gracieux  à  suivre  !  que  ses  le- 
çons, dégagées  des  tristes  atours  d'une  mélan- 
colie solitaire,  sont  à  la  fois  et  plus  utiles  et 
plus  agréables  !  En  vain  répéterait-on  que  les 
embarras  de  famille  sont  incompatibles  avec 
les  fonctions  d'instituteur.  Il  est  une  foule  de 
professions  utiles,  aussi  pénibles,  qu'on  exerce 
avec  estime,  en  remp lisant  les  devoirs  sacrés 
d'époux. 


71-    U-. 


^     -7  -     1 


ijiîtn   a  es 
d'un  des  p 
ne  pouvom 
humectés  d 
Quel  avei 
blissement 
de  l'esprit 
rent  le  titr 
qu'elles  ser 
de  la  socié 
seront-elles 
doit   pas   J 
créera-t-on 
ritél 


L'étude 


Il  est,  m 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.     [18  avril  1193. | 


faut  que  les  études  qu'elle  offre  n'éloiçnent  au- 
cune classe  de  citoyens.  La  majorité  des  Fran- 
çais est  chrétienne;  sa  volonté,  à  la  rigueur, 
doit  faire  loi;  mais  si,  dans  cette  occasion, 
l'avantage  de  la  religion  se  joint  à  celui  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  une  même  croyance,  on 
conviendra  sans  peine  de  la  justice  de  notre 
assertion. 

Les  moines,  premiers  instituteurs  depuis  la 
Renaissance  des  lettres,  l'ont  fait  passer  du 
pied  des  autels  dans  les  écoles;  ils  l'ont  établie 
partie  intégrante  de  l'éducation,  pour  se 
rendre  nécessaires  :  elle  est  devenue  avec  le 
temps  un  instrument  de  leurs  passions  :  c'est 
sur  les  bancs  qu'elle  a  été  tellement  défigurée, 

3u'oij  peut  à  peine  la  reconnaître.  Reléguée 
e  nouveau  dans  le  sanctuaire,  sa  première  de- 
meure, elle  se  dégagera  de  ces  langes  go- 
thiques qui  la  tiennent  dans  un  état  de  gêne, 
qui  obscurcissent  l'éclat  de  ses  charmes.  Lors- 
qu'elle aura  recouvré  sa  primitive  pureté^ 
comme  l'astre  du  jour,  elle  apparaîtra  res- 
plendissante; précédée  par  la  liberté,  secondée 
par  le  sentiment,  elle  subjuguera  tous  les 
cœurs  par  la  sagesse  et  l'évidence  de  ses  prin- 
cipes; elle  les  unira  car  les  liens  de  la  frater- 
nité; elle  sera,  à  la  fois,  et  mieux  appréciée,  et 
mieux  servie. 

Rêve  heureux  d'une  paix  universelle  1  si  ja- 
mais tu  dois  être  exécuté^  ce  sera  sans  doute 
par  le  christianisme  épuré  :  cette  charité  di- 
vine, qui  en  est  la  pierre  angulaire,  peut  seule 
se  réaliser  !  puisse-t-elle  bientôt  embraser  tous 
les  hommes,  accélérer  ton  triomphe  !  T'entre- 
voir  est  uci  bonheur!  ta  seule  pensée  répand 
dans  l'âme  une  ineffable  voluçte  !  Peut-il  être 
un  mortel  sensible,  qui  ne  jouisse  d'une  douce 
satisfaction,  en  songeant  au  bonheur  que  tu 
offres,  certain  pour  les  générations  futures  I 

Non  seulement  la  religion  reprendra  son  an- 
tique lustre,  replacée  dans  les  temples;  mais 
elle  laissera  plus  de  temps  à  l'enseignement 
d'une  morale  qui  conviendra  à  tous  les 
hommes. 

L'immortalité  de  l'âme  est  sans  doute  le  pre- 
mier principe  d'une  bonne  morale.  Mais  dire 
qu'on  peut  sans  elle  avoir  une  morale,  ou  pré- 
tendre çiu'on  ne  peut  en  carier  sans  enseigner 
la  religion,  c'est  se  livrer  à  deux  extrêmes,  que 
la  raison  réprouve,  et  sur  lesquels  on  a  peu 
réfléchi.  Aristotey  Platon,  et  la  plupart  des 
philosophes  anciens,  ont  établi  l'existence 
d'une  vie  future,  d'un  Dieu  rémunérateur  et 
vengeur,  sans  entrer  dans  aucun  détail  reli- 
gieux ;  leur  morale,  qui  reposait  sur  ces  vé- 
rités simples,  n'était  ni  irréligieuse,  ni  inso- 
ciale. 

Si  nous  n'aimions  à  croire  que  l'utilité  évi- 
dente de  la  religion  persuadera  elle-même  ses 
plus  zélés  partisans,  de  la  vérité  de  nos  obser- 
vations, nous  rappellerions  ici  les  témoignages 
de  deux  écrivains  estimables,  qui  n'avaient 
pas  d'autre  sentiment.  Gedoin  et  Im  Chaiotnis 
ont  pensé  et  dit,  avant  nous,  gue  les  temples 
seuls  étaient  consacrés  aux  vérités  religieuses; 
que,  dans  les  collèges,  la  morale  civile  devait 
remplacer  leurs  études. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rappeler  ici 
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urgence 

présentants  de  s'en  occuper  au  plus  tôt.  S'ils 
n'ont  pas  encore  fixé  sur  elle  leur  attention,  ils 
crainciront,  sans  doute,  les  murmures  de  la 


jeunesse,  les  reproches  de  la  postérité,  n^ 
termineront  pas  leur  carrière,  sans  les  Knf^^ 
faire.  ^''^ 


les  études  diverses  de  chaque  classe.  Les  qua- 
lités physiques  et  morales,  les  devoirs  qui  con- 
viennent à  tous  les  instituteurs  ont  été  les 
seuls  objets  de  notre  travail;  nous  aurons  at- 
teint notre  but,  si  notre  ouvrage  peut  être  un 
Manuel  qui  guide  dans  leurs  choix  les  citoyens 
qui  seront  chargés  de  composer  les  écoles  pu- 
bliques. 

Qualités  d'un  instituteur. 

Les  artistes,  et  surtout  les  poètes,  pour  don- 
ner une  haute  idée  de  leur  profession,  préten- 
dent qu'elle  exige  des  dispositions  particu- 
lières de  la  nature.  Cette  vérité  qu'ils  se  sont 
appropriéCj^  convient  h  toutes  les  occupations, 
ou  la  réunion  des  facultés  intellectuelles  et 
physiques  est  nécessaire.  L'habitude  peut  pro- 
curer une  certaine  supériorité  dans  quelques 
métiers,  mai«  daos  ceux  où  le  moral  de 
l'homme  coopère  plus  que  le  physique,  il  faut 
se  sentir  entraîné  à  s'y  livrer  par  un  goût  im- 
périeux; il  faut  trouver  son  bonheur  à  les 
exercer,  pour  s'élever  au-dessus  de  la  médio- 
crité. Souvent,  sans  réflexion^  on  suit  un  goût 
{passager,  ou  s'étourdit  sur  ses  dispositions  et 
'on  s^gare.  Le  dégoût  qui  suit  ae  vains  ef- 
forts, ciavre  le  cœur,  le  décourage.  Ce  malheur 
n'arrive  pas,  lorsqu'on  se  replie  sur  soi,  qu'on 
cherche  a  bien  connaître  le  vrai  germe  de  ta- 
lent dont  on  est  favorisé,  qu'on  développe  avec 
soin  toutes  les  facultés,  et  qu'on  sait  préférer 
une  profession  à  toute  autre 

Comme  on  naît  artiste,  géomètre,  chimiste, 
on  naît  donc  philosophe,  orateur,  médecin, 
instituteur.  Il  est  temps  qu'on  se  persuade  de 
cette  vérité  trop  longtemps  méconnue  :  les 
poètes  l'ont  avancée  pour  leur  seule  gloire;  la 
patrie  doit  l'établir  pour  sa  prospérité.  Si  l'on 
s'en  pénètre,  elle  n'aura  pas  à  se  plaindre  dé- 
sormais de  cette  foule,  qui  lui  serait  plus  utile, 
simples  artisans^  qu'ignares  médecins,  littéra- 
teurs bornés,  ridicules  artistes,  méprisables 
instituteurs. 

On  reconnaît  qu'une  profession  convient  à 
un  homme,  par  la  satisfaction  qu'il  témoigne 
au  fort  même  de  ses  peines,  par  son  empresse- 
ment à  en  remplir  les  devoirs,  par  son  amour 
pour  elle.  Qu'on  parcoure  les  maisons  d'insti; 
tutions,  combien  trouvera-t-on  de  maîtres  qui 
chérissent  leur  profession  ?  La  plupart,  pour 
ne  pas  dire  tous,  portent  empreints  sur  leur 
front,  de  la  tristesse  :  l'ennui  semble  attaché 
sur  leurs  pas  ;  la  plainte  amère  est  fixée  sur 
leurs  lèvres  flétries,  où  jamais  ne  voltigea  un 
gracieux  sourire;  les  yeux  caves  et  sourcilleux, 
Pextérieur  triste  et  austère^  tout  annonce 
l'amertume  de  leurs  cœurs.  Sans  savourer  les 
charmes  de  leurs  fonctions,  ils  n'en  cofinais- 
sent  que  les  peines  :  ils  n'en  parlent  jamais 
avec  cette  affection,  cet  enthousiasme  de  ceux 
qui  les  rempliraient  de  cœur,  qui  y  seraient 

Sortes  par  la  nature.  Accablés  sous  le  fardeau 
e  leurs  devoirs,  les  remplir  n'est  jamais  un 
besoin  pour  eux;  s'y  soustraire,  ou  n'y  satis- 
faire qu'en  partie  est  un  soulagement.  La  re- 
traite que  la  patrie  leur  accorde,  après  un  es- 
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Lo  joune  homme  qui  s'est  habitué  à  ne  pas 
nScnser  ses  semblables  par  une  indâcent^  va- 
nité, qui  dans  ses  succès  se  conteota  dos  sa- 
tisfactions intérieures,  semble  se  refuser  aux 
témoignages  d'estime  qu'il  mérite,  aa  concilie 
bientôt  les  suffrages  même  de  ses  rivaux.  Il 
entretient  dans  la  société  un  esprit  de  paix, 

Îui  donne  une  nouvelle  force  à  l'émulation. 
1  n'est  personne  qui  ne  puîsea  apprécier  les 
avantages  de  la  modestie  :  nous  espérons  aussi 
qu'on  n'oubliera  pas  de  la  rechercher  dans 
ceux  qui  s'offriront  pour  former  la  jeuaefiae. 

La  patience. 

La  nature  fait  un  besoin  d'agir  à  l'enfance. 
Modérer  son  activité  qui,  dans  l'étude  comme 
dans  les  jeux,  nuit  aux  succès,  exige  dans  un 
instituteur  un  calme  extraordinaire;  sans  cha- 
grin, ni  impatience,  répéter  et  faire  répéter  les 
mêmes  préceptes;  ejcpiiquer  à  plusieurs  re- 
prises les  mêmes  difficultés  pour  les  ^raT«r 
profondément  dans  une  tête  encore  legire  : 
telle  est  la  tâche  péjiible  qu'il  a  à  remplir. 

Quoique  attentifs  en  apparence,  les  él&ves 
peuvent  être  détoamés  par  leur  imagination; 
écouter  sans  profiter.  Le  grand  art  alors  est  du 
feindre  de  ne  pas  les  voir,  de  les  mettre  dans 
la  nécessité  d'avouer  leur  inattention  par  des 
questions  inattendues. 

Mais  si  la  légèrct*  de  quelques  éli-vœ 
pxerce  la  patience,  l'indolence  de  quelques  au- 
tres ne  l'exige  pas  moins.  Il  en  «st  qui,  soit 
par  l'engourdissement  des  facnltés  intellec- 
cnelles,  soit  par  quelques  autres  imperfections 
do  la  nature,  en  travaillant  beaucoup,  ne  font 
(juc  dca  progrès  très  Icnta.  Il  faut  une  cons- 
tance bien  rare,  pour  ne  pas  se  décourager, 
'  .ttacher  i    ' 
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de  reprendre  leur  éducation  soua  œuvre  I  Dans 
cette  nouvelle  instruction,  ils  se  gardaient  bien 
de  suivre  la  inétliode  de  leurs  preraieru  maî- 
tres; ils  ne  commençaient  pas  paj  des  prin- 
cipe» généraux  et  1  acquisition  des  connais- 
BanceB  était  plus  agréaWe  et  moins  pénible. 

Le  Buoct's  évident  de  cette  éducation  Drivée 
aurait  dû  ouvrir  les  yeui  sur  l'inBuffisance 
de  celle  des  collèges.  Si,  jusqu'à  ce  jour,  le 
préjugé  d'antiquité  a  milité  contre  les  récla^ 
mations  des  plus  sages  observateurs,  grâce 
aux  progrès  de  la  satne  raison,  elle  ne  con- 
servera pas  seule  des  vices  aussi  funestes.  Elle 
qui  doit  assurer  le  triomphe  de  la  Constitu- 
tion, peut-elle  rester  sans  réformes  1  II  est 
temps  que  la  philosophie,  qui  a  préparé  les 
voies  à  la  liberté,  ne  soit  plus  bornée  à  indi- 
quer de  loin  la  route  que  nous  devons  suivre; 
qu'elle  arroge  aussi  l'esercice  de  ses  droits 
précieux  ;  qu'à  la  lueur  de  son  flambeau,  nous 
puissions  parvenir  au  sanctuaire  des  connais- 
sances et  de  la  vérité. 

Les  principes  généraux  ne  sont  qt>e  les  con- 
séquences des  observations  combinées  :  il  faut 
avoir  fait  ces  observations  pour  bien  les  en- 
tendre, Bacon,  Locke  et  quelques  autres  mé- 
taphysiciens ont  réclamé  en  faveur  de  leur  mé- 
thode. CondîUac  surtout  l'a  développée  avec 
avantAge. 

«  L'unique  méthode  d'instruction  est,  dit-il, 
de  conduire  les  élèves  de  ce  qu'ils  savent  à  <x 
qu'ils  ignorent.  Pour  le  faire  avec  succès,  il 
faut  que  l'instituteur  semble  a'avoir  aucun  sys- 
tème; qu'il  commence  avec  eux,  qu'il  aille  d'ob- 
servatioa  en  observation,  comme  s'ils  faisaient 
eiiB«nble  des  découvertes.  Il  faut  surtout  qu'il 
leur  fasse  connaître  l'usage  de  leurs  facultés 
intellectuelles;  qu'il  leur  fasse  sentir  le  be- 
soin de  s'en  servir.  Ces  facultés  sont  les  mêmes 
dans  les  enfants  que  dans  les  hommes,  ai  ce 
n'est  qu'elles  sont  moins  développées,  ce  qui 
ne  peut  être  que  par  un  grand  exercice.  Ils  en 
font  cependant  usage  tous  les  jours.  On  peut 
leur  faire  observer  ce  qui  se  passe  en  eux, 
lorsqu'ils  font  des  raisonnements.  Avec  ces 
premières  remarques,  ils  exerceront  leurs  fa- 
cultés avec  plus  de  connaissance,  ils  seront 
plus  curieux  de  les  exercer;  ils  se  feront  eu£n 
une  habitude  de  leur  exercice. 

»  Dès  qu'on  aura  fait  connaître  aux  enfants 
l'usage  de  leurs  facultés  spirituelles,  ils  n'ont 
plus  qu'à  être  bien  conduits  pour  saisir  le  fil 
"'  i  humaines.   Pour  les 


dans  leurs  progrès,  depuis  les  premiers  jui 
qu'aux  derniers;  pour  apprendre  en  peu  d  m 
nées  ce  que  les  nommes  n'ont  appris  t 


des  observations,  lorsqu'ils  seront  à,  portée 
d'en  faire;  et  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  ob- 
server par  eux-mêmes,  de  leur  faire  lire  l'his- 
toire dos  obser\'ations  qu'on  a  faites, 

<i  Cette  méthode  a  de  grands  avantages; 
elle  proscrit  les  sciences  élémentaires,  qui  noua 
,  arrêtent  sans  nous  instruire,  qui  s'occupenl 
de  mots  et  de  notions  abstraites;  elle  écarte 
les  dégoûts  qu'on  éprouve,  lorsque  dès  ses  pre. 
raiers  pas  on  rencontre  des  obstacles;  lorsqu'on 
se  voit  condamné  à  surcharger  sa  mémoire  de 
mots  qu'on  n'entend  pas;  lorsqu'on  se  voit 
puni  pour  n'avoir  pas  retenu  ce  qu'on  n'a  pas 
senti,  la  nécessité  d'apprendre;  elle  éclaire, 
au  contraire,  promptement,  parce  que,  dcB 
la  première  leçon,  elle  conduit  de  ce  qu'on 


acquiert  la  facilité  d'en  acquérir  d'a2tr°* 
L'amour-propre,  flatl*  de  ses  progrès,  déa^. 
dcn  faire  encore;  elle  instruit  cnnn,  presque 
ians  effort,  parce  qu'au  lieu  d'étaler  des  pnn- 
nipes,  elle  réduit  la  science  à  l'histoire  dey 
observations  et  des  découvertes.  Comme  elle 
ssb  ta  même  dans  chaque  étude,  elle  devient 
tous  les  jours  plus  familière.  Plus  on  s'instruit, 
plus  on  a  de  facilité  à  s'instruire.  » 

Un  autre  préjugé  que  celui  de  l'antiquité  de 
l'usage  s'est  opposé  à  l'admission  de  la  mé- 
thode nouvelle.  Les  enfants,  dit -on,  sont  inca- 
pables de  raisonner.  Apprendre  et  retenir 
n'exige  aucune  opération  d'esprit  et  de  rai- 
sonnement; c'est  une  affaire  de  pur  mécanisme; 
et  ils  ne  sont  pas  coupables  de  la  contention 
d'esprit  que  demande  un  jugement,  A  cette 
espèce  de  raison  péremptoire,  nous  oppose- 
rons d'abord  le  sentiment  du  respectable  Roi- 
lin,  ic  Les  jeunes  gens,  dit-il,  aiment  à  se 
voir  traiter  eai  gens  raisonnables;  ils  prennent 
d'eux  une  bonne  opinion  qu'on  doit  avoir  soin 
d'entretenir,  en  leur  offrant  tous  les  moyens  de 
la  conserver.  « 

Le  passage  suivant  de  notre  compatriote, 
qui  démontre,  d'une  manière  victorieuse,  que 
les  enfants  sont  susceptibles  d'observer  et  de 
raisonner,  est  trop  prc^re  à  convaincre  pour 
que  nous  ne  nous  empreseions  pas  de  le  trans- 

Ci  Nous  ne  jugeons  des  objets  au  tact  que 
parce  que  nous  avons  Eippris  à  en  juger.  Une 
grandeur  n'est  déterminée  que  par  les  rap- 
ports qu'elle  a  avec  une  antre.  Pour  «peroe- 
voir  ces  rapports,  il  faut  rapprocher  les  groD- 
deurs.  Le  résultât  naturel  ae  ce  rapproche- 
ment est  un  jugement.  Dès  l'instant  qu'un 
enfant  a  l'usage  oc  ses  sens,  il  sent,  rapproche, 
juge;  opérations  qui  constituent  le  raisonne- 
ment :  dès  l'instant  donc  qu'un  enfant  existe, 
il  raisonne. 

'I  Les  besoins  sont  les  motifs  qui  le  détermi- 
nent à  observer.  Il  se  trompe  quelquefois;  mais 
SCS  erreurs  même  prouvent  qu'il  raiBOone, 
Nous  nous  aveuglons  au  point  de  ne  pas  voir 
un  raisonnement,  parce  qu'il  n'est  pas  déve- 
loppé avec  les  termes  convenus  :  cependant,  il 
est  tout  fait  dans  l'esprit,  avant  qu'il 
soit  énoncé.  L'expression  ne  le  fait  pas,  mais 
elle  le  suppose.  II  y  a  donc  un  raisoDnem«iit 
dans  l'esprit  d'un  enfant,  toutes  les  fois  que 
nous  y  i-t'iii arquons  une  idée,  qu'il  n'a  pu  ac* 
quérir  qu'en  raisonnant. 

«  Non  seulement  les  enfants  raisonnent; 
mais  ,  guidés  par  la  nature,  ils  se  condui- 
sent mieux  que  les  philosophes  se  conduisent 
communément;  ils  vont  du  conuu  à  l'inconnu  : 
jugeant  d'après  leurs  observations,  ils  mon- 
trent une  sagacité,  qui  surmonte  jusqu'aux 
obstacles  que  l'on  met  au  développement  de 
leur  raison;  ils  ont  déjà  fait  de  grands  pro- 
grès, lorsqu'ils  commencent  à  parler.  Ils  en 
feraient  sans  doute  encore  si,  lorsque  nous 
entreprenons  de  cultiver  leur  esQrit,  nous  com- 
mencions par  leur  faire  remarquer  comment 
ils  se  sont  instruits  tout  seuls,  et  si,  après 
leur  avoir  fait  si'ntir  que  la  méthode  qui  leur 
a  donné  des  connaissances  peut  leur  en  don- 
ner encore,  nous  les  conduisions  d'observations 
en  observations,  de  jugements  en  jugements, 
de  conséquenoes  en  conséquences;  mais  parce 
que  nous  ne  savons  pas  nous  mettre  à  levtr 


d'être   grammairien,    si    Ton   ne    la   connaît 
d'abord. 

ce  L'art  de  parler,  d'écrire,  de  raisonner  et 
de  penser  ne  font  qu'un. 

«  Je  ne  saurais  exprimer  un  jugement  avec 
des  mots.  Si,  dès  l'instant  que  je  vais  pronon- 
cer la  première  syllabe,  je  ne  voyais  pas  déjà 
toutes  les  idées  dont  mon  jugement  est  formé; 
si  elles  ne  s'offraient  pas  toutes  à  la  fois,  je 
ne  saurais  par  où  commencer,  puisque  je  ne 
saurais  pas  ce  que  je  voudrais  dire.  Il  en  est 
de  même  lorsque  je  raisonne  ;  je  ne  commen- 
cerais point,  ou  je  ne  finirais  pas  un  raison- 
nement, si  la  suite  des  jugements  qui  le  com- 
pose n'était  pas  en  même  temps  présente  à  | 
mon  e^rit. 

«  Nous  apprenons  à  parler,  parce  que  nous 
apprenons  à  exprimer,  par  des  signes,  les 
idées  que  nous  avons,  et  les  raonoi      nue  nou.q 
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comme  dans  les  hautes  classes,  qui  peut  seul 
enfanter  des  citoyens  vertueux. 

Il  est  peu  d'écrivains  qui  n'aient  consacre 
quelques  veilles  à  la  morale  :  il  serait  injuste 
d'exiger  qu'un  instituteur  les  connût  tous  ;  il 
doit    seulement    ne    pas    ignorer    ceux    qui 
peuvent  le  seconder  dans  renseignement,  pour 
en  conseiller  la  lecture  aux   élèves.  Platon, 
Epictète,    MarC'Ântonin    doivent    leur    être 
connus.    Mais   le  livre  par  excellence,   d'où 
Ton  peut  extraire  les  préceptes  les  plus  sûrs 
et  les   plus  vrais,   c'est  cet  ouvrage  que  la 
divinité  a  laissé  aux  hommes,  assez  insensés 
pour  en  méconnaître  la  sublimité.  Les  vertus 
et  les  devoirs  qui  n'ont  pour  base  que  des 
conventions  sociales,  ont-ils  jamais  été  mieux 
développés   que   dans   l'évangile?    Quel   sage 
de  l'antiquité  a  prêché  aux  hommes  avec  cette 
effusion  de  cœur,  cette  persuasion  touchante 
la  charité,  cette  vertu  divine  sur  laquelle  le 
messie  a  fondé  sa  doctrine  ?  Vainement  oppo- 
serai t-on   l'abus  qu'en  ont   fait   des  prêtres 
ambitieux  ;  dirait-on  que  la  morale  de  Plat<Hi 
est  perverse,  parce  que  quelques  disciples  en 
ont  abusé  ?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  ne  pas 
être  aussi  juste  envers  celle  de  l'évangile.  Prê- 
chée  et  défendue  par  Fénelon  et  Jean-Jacques 
Eousseau,  quel  est  l'homme  qui  refusera  de 
l'adopter  ? 

Les  nouvelles  lois  doivent  protéger  la 
jouissance  des  droits  de  l'homme,  en  n'y 
apportant  d'autres-  modifications  que  celles 
qui  sont  dictées  par  les  besoins  de  l'intérêt  de 
tous.  Cette  vérité,  le  principe  de  tant  d'asso- 
ciations, qui  l'est  également  de  la  morale,  se 
trouve  surtout  démontrée  par  l'histoire. 

De  VhUtoire. 


Oll 


«  Ne  considérer  l'histoire  que  comme  un  amas 
de  faits,  qu'on  range  par  ordre  de  dates, 
dans  sa  mémoire,  c'est,  dit  l'austère  Mabli,  ne 
satisfaire  qu'une  vaine  et  puérile  curiosité 
qui  décèle  un  petit  esprit,  qui  ne  convient 
qu'à  un  pédant.  (J^e  nous  importent  les  erreurs 
de  nos  pères,  si  elles  ne  servent  pas  à  nous 
rendre  plus  sages  1  Cherchons  à  former  notre 
cœur  et  notre  esprit  par  la  succession  des 
événements  qu'elle  présente.  L'histoire  doit 
rendre  la  jeunesse  studieuse  en  augmentant 
sa  curiosité.  » 

Elle  doit  être,  pour  toute  la  vie,  une  école 
où  l'on  s'instruit  de  ses  devoirs  de  citoyen  : 
c'est-elle  qui,  par  des  peintures  vives  du 
mépris  qui  suit  le  vice,  de  la  considération 
qui  accompagne  la  vertu,  nous  prémunit 
contre  les  séductions  de  l'un,  nous  fait  chérir 
la  pratique  de  l'autre;  c'est  elle  qui  nous 
démontre  tout  l'avantage  d'une  bonne  consti- 
tution politique  ;  qui,  par  le  prix  qu'elle 
accorde  aux  bonnes  actions,  leur  donne  un 
nouveau  lustre,  procrée  les  héros. 

Pour  que  les  élèves  en  retirent  les  plus 
grands  avantages,  il  faut  que  l'instituteur  ait 
cette  sagacité  rare  qui  fait  pénétrer  les  causes 
des  événements,  prévoir  les  suites  qu'ils 
doivent  avoir  ;  cette  philosophie  qui,  sais- 
sissant  l'enchaînement  qui  se  trouve  entre  les 
principaux  événements  et  les  moins  appa- 
rents, en  fait  ressortir  des  réflexions  pro- 
fondes sur  les  vicissitudes  humaines.  Si  le 
patriotisme  le  plus  pur  ne  règne  pas  dans  son 
cœur,  cette  étude  est  nulle  ;  s'il  en  est  en- 
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flammé,   au  contraire,   il  saura  faii. 
aux  élèves  combien  les  vertus  de  chaque   ^?^*'ir 
influent  sur  la  prospérité  commune;  il  nV  r  ^^ 
sera  échapper  aucune  occasion  de  relever  î*' 
actions  vertueuses  ;  leur  en  fera  contracter  11 
plus  pur  a-mour;    il  ^éprouvera  surtout  un 
charme  délicieux,  en  leur  faisant  parcourir 
l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome.    Sparte, 
heureuse  par  ses  lois  austères,  lui  fournira  la 
preuve  que  la  société  n'est  redevable  de  sa 
félicité  et  de  sa^  gloire  qu'aux  vertus  indivi- 
duelles des  citoyens.  Elle  fut  un  modèle  de 
république,  tant  que  l'avarice  et  l'ambition, 
que  Lycurgue  avait  proscrites,  furent  étran- 
gères aux  Spartiates.  Lorsque  l'intérêt  parti- 
culier succéda  à  celui  de  la  patrie,  Lacédé- 
mone,    déchirée    par    ses    propres    enfants, 
perdit  de  son  empire  et  de  ses  charmes  :  elle 
avait,  jusqu'alors,   apparu   comme  un  astre 
radieux  ;  elle  s'éclipsa  d'elle-même,  fut  con- 
fondue dans  la  foule  des  villes  voisines,  où  les 
dissensions  domestiques  étouffaient  le  patrio- 
tisme, préparaient  la  servitude  de  la  Grèce, 
le  triomphe  du  peuple-roi. 

La  prospérité  et  la  décadence  de  Rome  ;  les 
malheurs  de  l'Empire  et  des  divers  Etats  qui 
s'élevèrent  sur  les  ruines;  cette  succession  de 
la  liberté  ou  despotisme  militaire;  de  ce 
dernier  aux  dévastations  des  barbares  du 
Nord;  le  chaos  qu^offrent  les  siècles  d'ignoranoe 
et  de  courage;  cette  étrange  institution  qui 
rendit  un  seul  homme  propriétaire  de  plu- 
sieurs de  ses  semblables  :  quelle  réflexion  ne 
suggérera  pas  à  l'ami  des  hommes  ce  tableau 
douloureux  de  l'humanité  7 

Comme  l'histoire  offre  une   égale  instruc* 
tion,   et  à  celui  qui  se  livre  aux  pénibles 
métiers  ou  à  la  culture  des  champs,  et  à  celui 
qui  s'occupe  du  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles,  elle  doit-  être  enseignée  dans 
les  écoles  primaires,  comme  dans  les  hautes 
classes,  ainsi  que  la  morale  et  la  grammaire. 
Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  obliger  les  institua 
teurs  des  premières  classes  à  faire  un  coir%. 
complet  ;    on    doit    seulement    exiger   qu'ils 
donnent  à  leurs  élèves  une  idée  de  l'avantage 
qu'on   peut   retirer    de    cette   étude;    qu'As 
saisissent  des  moments  favorables  pour  leur 
lire  l'histoire  particulière  de  quelques  hommes 
célèbres  ;  qu'ils  leur  tracent  une  marche  sûre, 

Ï^our  faire  avec  fruit  un  cours  complet  de 
'histoire  du  globe  ;  qu'ils  soient  enfin  en  état 
de  leur  indiquer  les  meilleurs  ouvrages  à 
étudier. 


Devairs   d'un  Instituteur, 

Une  classe  est   une  espèce  de  république, 
dont  le  maître  est  à  la  fois  le  chef  et  le  légis- 


remplira,  avec  une  scrupuleuse  attention,  les 
devoirs  sacrés  de  sa  place.  ,      .   i     i. 

Les  caractères,  les  dispositions,  les  talents 
sont  aussi  divers  dans  les  enfants  que  les 
traits  de  leur  figure.  La  première  et  la  plus 
essentielle  des  obligations  d'un  instituteur, 
doit  être  d'étudier  les  différences  qui  doivent 
seules  le  conduire  dans  son  enseignement.  11 
est  des  nuances,  des  caractères  multipliés  et 
peu  faciles  à  saisir.  Il  en  est  de  si  frappants, 
I  qu'on  parvient  à  les  connaître   au  premier 
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conduire  notre  réflexion.  Penser  devient  donc 
un  art  et  cet  art  est  celui  do  parler.  Autant 
la  faculté  est  bornée  dans  colui  qui  n'analyse 
pas,  autant  elle  doit  s'étendre  dans  celui  qui 
analyse  et  obsei-ve  jusqu'au  plus  petit  détail. 
Un  enfant  qui  ne  parle  pas  est  très  borné;  mais 
en  apprenant  i  exprimer  ses  jugements  par 
des  mots,  il  apprend  à  les  observer  partie  par 
partie;  il  apprend  ce  qu'il  fait  quand  il  juge, 
et  devient  plus  habile  à  juger.  I/art  de  pen- 
ser est,  par  confléquent,  pour  lui,  l'art  de  par- 
ler, À  qui  il  devra  le  développement  de  ses  fa- 
cultés spirituelles  et  le  progrès  de  ses  con- 
naissances. 

«  Voilà  pourquoi  l'art  de  parler  doit  être 
considéré  comme  une  méthode  analytique  qui 
conduit  d'idées  en  idées,  de  jugements  en  ju- 
gementa,  de  conBéquonccs  en  conséquences.  Ce 
serait  on  ignorer  le  premier  avantage  que  de 
le  regarder  seulement  comme  un  moyen  de 
communiquer  nos  pensées.  » 

En  considérant  ainsi  cette  étude,  elle  ne  re- 
butera plus  par  des  mots  abstraits,  vagues  et 
inintelligibles.  Il  serait  même  à  désirer  que  les 
maîtres  de  toutes  les  classes  fussent  assez  ma- 
thématiciens pour  réunir  aux  préceptea  de 
construction,  aux  choix  des  termes,  à  l'^égance 
et  l'harmonie  des  phrases,  la  connaissance  par- 
faite de  la  signification  de  chaque  terme,  des 
acceptations  différentes  dans  lesquelles  îh 
piïuvent  être  pris.  Aux  ressources  d'une  mé- 
moire heureuse,  s'ils  peignaient  une  conception 
vive  et  nette,  qui  n'offre  que  des  idées  justes, 
une  intelligence  profonde,  qui  saisit  les  fautes 
des  grands  maîtres;  une  grande  liaison  dans 
"  ■'  ■'"■■,  qui  aocoutiime  les  élèves  k  ne  pas  iso- 
conception,  à  les  réunir,  à  les  enchaî- 
ner, a  en  former  enfin  un  système,  ils  possé- 
deraient.^  pour  l'instruction  publique,  le  pjm 
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comme  dans  les  hautes  classes,  qui  peut  seul 
enfanter  des  citoyens  vertueux. 

Il  est  peu  d'écrivains  qui  n'aient  consacré 
quelques  veilles  à  la  morale  :  il  serait  injuste 
d'exiger  qu'un  instituteur  les  connût  tous  ;  il 
doit    seulement    ne    pas    ignorer    ceux    qui 
peuvent  le  seconder  dans  l'enseignement,  pour 
en  conseiller  la  lecture  aux   élèves.  Platon, 
Epictète,    MarC'Anton/in    doivent    leur    être 
connus.    Mais  le  livre  par  excellence,   d'où 
Ton  peut  extraire  les  préceptes  les  plus  sûrs 
et  les   plus  vrais,   c'est  cet   ouvrage  que  la 
divinité  a  laissé  aux  hommes,  assez  insensés 
pour  en  méconnaître  la  sublimité.  Les  vertus 
et  les  devoirs  qui  n'ont  pour  base  que  des 
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effusion  de  cœur,  cette  persuasion  touchante 
la  charité,  cette  vertu  divine  sur  laquelle  le 
messie  a  fondé  sa  doctrine  ?  Vainement  oppo- 
serai t-on  l'abus  qu'en  ont  fait  des  prêtres 
ambitieux  ;  dirait-on  que  la  morale  de  Plat<Hi 
est  perverse,  parce  que  quelques  disciples  en 
ont  abusé  1  Non,  sans  doute.  Pourquoi  ne  pas 
être  aussi  juste  envers  celle  de  l'évangile.  Prê- 
chée  et  défendue  par  Fénelon  et  Jean-Jacques 
Eousseau,  quel  est  l'homme  qui  refusera  de 
l'adopter  ? 

Les  nouvelles  lois  doivent  protéger  la 
jouissance  des  droits  de  l'homme,  en  n'y 
apportant  d'autres-  modifications  que  celles 
qui  sont  dictées  par  les  besoins  de  l'intérêt  de 
tous.  Cette  vérité,  le  principe  de  tant  d'asso- 
ciations, qui  l'est  également  de  la  morale,  se 
trouve  surtout  démontrée  par  l'histoire. 


De  Vhistoire, 

«  Ne  considérer  l'histoire  que  comme  un  amas 
de  faits,  qu'on  range  par  ordre  de  dates, 
dans  sa  mémoire,  c'est,  dit  l'austère  Mabli,  ne 
satisfaire  qu'une  vaine  et  puérile  curiosité 
qui  décèle  un  petit  esprit,  qui  ne  convient 
u'à  un  pédant.  (Jue  nous  importent  les  erreurs 
Je  nos  pères,  si  elles  ne  servent  pas  à  nous 
rendre  plus  sages  1  Cherchons  à  former  notre 
cœur  et  notre  esprit  par  la  succession  des 
événements  qu'elfe  présente.  L'histoire  doit 
rendre  la  jeunesse  studieuse  en  augmentant 
sa  curiosité.  » 

Elle  doit  être,  pour  toute  la  vie,  une  école 
où  l'on  s'instruit  de  ses  devoirs  de  citoyen  : 
c'est-elle  qui,  par  des  peintures  vives  du 
mépris  qui  suit  le  vice,  de  la  considération 
qui  accompagne  la  vertu,  nous  prémunit 
contre  les  séductions  de  l'un,  nous  fait  chérir 
la  pratique  de  l'autre;  c'est  elle  qui  nous 
démontre  tout  l'avantage  d'une  bonne  consti- 
tution politique;  qui,  par  le  prix  qu'elle 
accorde  aux  bonnes  actions,  leur  donne  un 
nouveau  lustre,  procrée  les  héros. 

Pour  que  les  élèves  en  retirent  les  plus 
grands  avantages,  il  faut  que  l'instituteur  ait 
cette  sagacité  rare  qui  fait  pénétrer  les  causes 
des  événements,  prévoir  les  suites  qu'ils 
doivent  avoir  ;  cette  philosophie  qui,  sais- 
sissant  l'enchaînement  qui  se  trouve  entre  les 
principaux  événements  et  les  moins  appa- 
rents, en  fait  ressortir  des  réflexions  pro- 
fondes sur  les  vicissitudes  humaines.    Si   le 


patriotisme  le  plus  pur  ne  règne  pas  dans  son 
cœur,  cette  étude  est  nulle  ;  s'il  en  est  en- 


l**  siRIE.  T.  LXII. 


flammé,   au  contraire,   il  saura  faî 
aux  élèves  combien  les  vertus  de  chaau^  «entir 
influent  sur  la  prospérité  commune^  il  nV^^^^ 
sera  échapper  aucune  occasion  de  'relever  î^i 
actions  vertueuses  ;  leur  en  fera  contracter  1© 
plus  pur  amour;    il  éprouvera  surtout  un 
charme  délicieux,  en  leur  faisant  parcourir 
l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome.    Sparte, 
heureuse  par  ses  lois  austères,  lui  fournira  la 
preuve  que  la  société  n'est  redevable  de  sa 
félicité  et  de  sai  gloire  qu'aux  vertus  indivi- 
duelles des  citoyens.  Elle  fut  un  modèle  de 
république,  tant  que  l'avarice  et  l'ambition, 
que  Lycurgue  avait  proscrites,  furent  étran- 
gères aux  Spartiates.  Lorsaue  l'intérêt  parti- 
culier succéda  à  celui  de  la  patrie,  Lacédé- 
mone,    déchirée    i)ar    ses    propres    enfants, 
perdit  de  son  empire  et  de  ses  charmes  :  elle 
avait,  jusqu'alors,   apparu   comme  un  astre 
radieux  ;  elle  s'éclipsa  d'elle-même,  fut  con- 
fondue dans  la  foule  des  villes  voisines,  où  les 
dissensions  domestiaues  étouffaient  le  patrio- 
tisme, préparaient  la  servitude  de  la  Grèce, 
le  triomphe  du  peuple-roi. 

La  prospérité  et  la  décadence  de  Rome  ;  les 
malheurs  de  l'Empire  et  des  divers  Etats  qui 
s'élevèrent  sur  les  ruines;  cette  succession  de 
la  liberté  ou  despotisme  militaire;  de  ce 
dernier  aux  dévastations  des  barbares  du 
Nord;  le  chaos  qu'offrent  les  siècles  d'ignoranoe 
et  de  courage;  cette  étrange  ini^itution  qui 
rendit  un  seul  homme  propriétaire  de  plu- 
sieurs de  ses  semblables  :  quelle  réflexion  ne 
suggérera  pas  à  l'ami  des  nommes  ce  tableau 
douloureux  de  l'humanité  7 

Comme  l'histoire  offre  une  égale  instruc* 
tion,  et  à  celui  qui  se  livre  aux  pénibles 
métiers  ou  à  la  culture  des  champs,  et  à  celui 
gui  s'occupe  du  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles,  elle  doit-  être  enseignée  dans 
les  écoles  primaires,  comme  dans  les  hautes 
classes,  ainsi  que  la  morale  et  la  grammaire. 
Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  obliger  les  institua 
teurs  des  premières  classes  à  faire  un  cou%. 
complet  ;  on  doit  seulement  exiger  qu'ils 
donnent  à  leurs  élèves  une  idée  de  l'avantage 
qu'on  peut  retirer  de  cette  étude  ;  qu'As 
saisissent  des  moments  favorables  pour  leur 
lire  l'histoire  particulière  de  quelques  hommes 
célèbres  ;  qu'ils  leur  tracent  une  marche  sûre, 

Ï>our  faire  avec  fruit  un  cours  complet  de 
'histoire  du  globe  ;  qu'ils  soient  enfin  en  état 
de  leur  indiquer  les  meilleurs  ouvrages  à 
étudier. 

Devairs   d'un  Instituteur, 

Une  classe  est  une  espèce  de  république, 
dont  le  maître  est  à  la  fois  le  chef  et  le  légis- 
lateur ;  il  ne  peut  se  flatter  de  la  bien  gou- 
verner, qu'autant  qu'il  possédera  les  qualités 
que  nous  avons  essayé  de  développer  ;  qu  il 
remplira,  avec  une  scrupuleuse  attention,  les 
devoirs  sacrés  de  sa  place.  ,.11. 

Les  caractères,  les  dispositions,  les  talents 
sont  aussi  divers  dans  les  enfants  que  les 
traits  de  leur  figure.  La  première  et  la  plus 
essentielle  des  obligations  d'un  instituteur, 
doit  être  d'étudier  les  différences  qui  doivent 
seules  le  conduire  dans  son  enseignement.  Il 
est  des  nuances,  des  caractères  multipliés  et 
peu  faciles  à  saisir.  Il  en  est  de  si  frappants, 
I  qu'on  parvient  à  les  connaître   au  premier 
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^1?  la.  viva-    |   p»iiu>  ;  Ws  eoucoivenl  d«  leurs  ÎDaUtutoura  une 
iifficulteË.    I    haute    upinion;    iU    Uii    olfcisMeat    »    L'euvî, 
finisitetiL  ptu'  U  l'ùvérer  sL  le  chérir. 

De  l'impartialité. 

Le  Législateur  qui,  dans  toute  société,  a  rem- 
pli les  fonctions  do  père  de  famille,  doit  rv- 
garder  tou&  les  individus  qui  la  cumpoaeiit 
comme  se«  enfants.  De  même,  l'injititut«ur  doit 
avoir  pour  ses  élèves  des  scntimeote  patemols; 
il  doit  à  tous  une  afEccbion  égale,  et  fonder  but 
ell«  une  pai-tie  6e  aes  succès.  C'est  par  plie  qu'il 
doit  acquérir  cet  aaceadaat  que,  ni  l'âge,  ai  la 
taille,  ni  la  voix,  ni  l'extérieur  ne  pourrait 
procurer. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  se  prévenir  favora- 
bl«niL'nt  pour  oelui  des  écoliers  qui,  par  son  ea- 
joueroent  et  ses  talents  précoces,  s'enlève  les 
stiffra«ee.  Sans  s'en  douter,  on  lui  témoigne 
une  aSeotiou  particulière  ;  on  a  une  sollicitude 
pluu  vivo  poup  ae»  progrès;  mais  qu'on  ae 
gardo  de  se  livrer  ainsi  il  une  prédilection  trop 
évidente  ;  qu'on  craigne  d'exciter  lea  muï- 
mupca  ;  qu'on  sache  modérer  et  cacher  ce  qu'on 
auvait  taat  de  joie  à  exprimer.  Rendre  Justioe 
au  mécibu  eat  délicieux  sans  doute  ;  mais  que 
Il  crainte  de  paraître  partial  doit  concentrer  en 
quelque  aorte  ces  sentiments  dont  le  favoriiié 
pourrait  abuser. 

Ea  appréciant  les  premiers  succès,  on  doit 
avoir  soin  de  rappeler  b  ceux  qui  ont  le  moins 
réiiBsi,  qu'il»  ont  ua  mêiue  di-oit  aux  éloges, 
qu'ils  peuvent  également  lea  obtenir.  On  doit 
tout  employer  pour  entretenir  l'émulation  : 
ceux  mêmes  qui  sont  le  moins  fortunés,  doi- 
vent paraître  exciter  les  sollicitudes,  qui 
sou i ce  peuvent  encore  les  encourager,  leur 
laisser  quelque  espoir.   On   peut,   dans  I 


I  ;  qui  joint  à  une 
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leloppc  lui-aiêjne, 
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veut  tout  savoir, 

rien  ;  la  noncha- 

un  ti^mpa  et  des 

de  ses  facultés, 

sur  cette  patitmce 

^.  On  ne  doit  pas 

Ifauts,  qui  BOUvoBb 

Il   ne   faudra  que 

|i'etenaut  la  pétu- 

ftreur.  a  qui  Ion 
loins  en  raison  de 

_.i;n  mauvais 

I  l'attention  qu'on 
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mble  cas  de  zèle, 
n  instituteur 
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lui  serviront.  Bien  loin  de  jeter  le  décourage- 
ment dans  son  âme,  elles  ne  feront  que  lui 
donner  une  nouv<>lle  énergie. 

De  la  loyauté. 

Proscrit  par  la  religion,  le  mensonge  Test 
encore  par  les  lois  civiles.  Nos  bons  aïeux  nous 
prouvent,  par  leur  point  d'honneur,  qu^ils  ne 
démentaient  jamais  Texpressive  signification 
de  leurs  noms.  Si  la  franchise,  qui  fut  pour 
eux,  un  besoin,  dans  des  jours  de  servitude  et 
do  pei*versité,  parut  proscrite,  c'est  à  Téducar 
tion  à  la  faire  germer  dans  les  jeunes  cœurs. 
Sous  le  régime  de  Tégalité,  les  Français  doi- 
vent s'accoutumer  à  dire  et  entendre  la  vérité. 

Pour  empêcher  les  enfants  de  se  livrer  au 
mensongeTl'instituteur  doit  d'abord  leur  té- 
moigner lui-même  ime  loyauté  exemplaire,  ne 
leur  tenir  que  des  discours  vrais,  qui  soient  la 
sincère  expression  de  ses  sentiments  ;  que, 
fidèle  à  sa  parole  surtout,  il  ne  s'engage  jamais 
imprudemment.  Que  pour  les  récompenser, 
comme  pour  les  châtiments,  il  soit  exact  à 
remplir  ses  promesses.  Qu'il  leur  fasse  bien 
sentir  la  noblesse  qu'on  doit  mettre  à  ne  jamais 
manquer  à  ses  engagements  ;  qu'il  les  dispose 
enfin  à  ressentir  cette  satisfaction  pure 
qu'éprouve  l'honnête  homme,  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs. 

On  peut  observer  que  la  politesse  ou  l'art  de 
déçuiser  ses  secrets  sentiments,  a  Tégoïsme  pour 
principe.  C'est  pour  soi  qu  on  prodigue  au 
pervers  ce  qu'on  lui  désire  au  fond  du  cœur. 
Les  suites  funestes  de  cette  fausse  délicatesse 
doivent  enfin  ouvrir  les  yeux.  Quiconque  est 
vertueux  a  droit  aux  louanges;  qui  ne  l'est 
pas,  en  doit  être  privé.  Pourquoi  ne  pourrais- 
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fourberie  et  de  mensonge  I  Jusques  à  quand 
aura-t-on  à  craindre  d'être  victime  de  sa  sin- 
cérité? Sans  être  obligé  de  s'entr'égorger, 
quand  pourra-t-on,  sans  ménagement,  s'avouer 
Bos  phis  secrètes  pensées?  C'est  à  l'éducation 
seule  à  disposer  l'esprit  à  cette  vertu,  qui  doit 
nécessairement  multiplier  les  bons  citoyens  : 
rendre  le  criminel  aussi  docile  à  s'entendre  mé- 
sestimer et  blâmer,  que  l'homme  vertueux  à 
s'entendre  louer. 

Mœurs, 

L'accomplissement  de  chacun  des  devoirs  que 
la  société  impose,  constitue  la  vertu  :  l'exac- 
titude à  les  remplir  tous,  constitue  les  mœurs. 
Celui  qui  paie  ainsi  son  tribut  à  la  patrie  se 
concilie  l'estime  générale  chez  tous  les  peuples 
policés,  il  est  distingué  par  l'opinion  ;  les  suf- 
frages sont  bientôt  unanimes  à  son  égard. 

Il  est  h,  désirer,  pour  la  prospérité  publique, 
que  le  grand  nombre  soit  vertueux.  Plus  les 
partisans  du  vrai  et  du  juste  affluent,  plus  la 
société  est  heureuse  et  tranquille.  On  doit  sur- 
tout veiller  sur  la  jeunesse,  pour  qu'elle  ne 
contracte  pas  des  habitudes  et  des  sentiments 
vieeux.  Comme  elle  se  forme  sur  son  maître, 
on  no  saurait  lui  offrir  un  trop  parfait  modèle. 

Le  vice  le  plus  funeste  à  la  société  est 
l'égoïsme;  il  domine  encore  la  plupart  des  ci- 


dont  ils  s'éloignent  de  plus  en  plus.  iv^**i^^  «* 
munir  la  jeunesse  contre  ses  séduction^  ^-^  JP^S* 
lui  faire  sentir  les  délices  de  la  charité'  ^^ut 
Le  patriotisme   dont  nous   nous  gW^ 
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«loti- 


n  est  autre  que  cette  vertu  restreinte 
société.  On  est  plus  que  patriote,  lo^sq^ 
l'adopte  et  qu'on  la  pratique  dans  toute  ao*^ 
étendue.  L'amour  de  la  patrie  ne  nous  fait 
entrevoir  de  félicité  que  dans  celle  de  nos  oon 
citoyens  ;  elle  ne  la  fait  trouver  que  dans  colle 
d.3  l'espèce  humaine.  Ces  liens  de  la  fraternité, 
qui  peuvent  seuls  enchaîner  la  liberté,  elle  les 
étend  sur  tous  les  hommes  ;  elle  n'admet  ni  dis- 
tinction de  classes,  ni  différence  de  gouverne- 
ment dans  son  affection;  elle  ne  connaît  aucune 
borne  ;  elle  ne  voit  que  des  yeux  diuos  tous  les 
êtres  raisonnables.  Le  Hottentot  et  Tlroquois, 
le  Patagon  et  le  Lapon  sont  tous  à  ses  yeux  les 
enfants  de  la  même  famille.  Vainement  a-t-on 
voulu  lui  opposer  des  vertus  humaines  ;  elle 
surnagera  aux  efforts  de  ces  sectaires  qui  la 
proscrivent,  parce  qu'elle  est  la  pierre  angu- 
laire de  la  religion  du  Christ 

Capricieuse  dans  ses  dons,  la  nature  accorde 
à  chaque  homme  un  caractère  et  un  tempéra- 
ment qui  s'influencent  réciproquement.  Tel  est 
bilieux,  qui  a  reçu  eii  conséquence  de  la  caus- 
ticité et  de  Taigreur;  tel  est  sanguin,  qui  se 
Crouve  vif,  ie^r,  etc.  Ainsi  la  diversité  des  ca- 
ractères provient  de  la  différence  des  tempéra- 
ments. Le  contraste  des  inclixiations  est  pro- 
duit par  la  conformation  inégale  des  moyens 
Shysiques.  Les  nuances  étranges  et  multipliées 
ans  chaque  élève,  exige  d'un  instituteur  une 
grande  sajgacité,  pour  connaître  ses  véritables 
dispositions,  pour  employer  les  moyens  les 
plus  sûrs  pour  leur  faire  pratiquer  et  chérir  la 
vertu.  Il  est  responsable  des  vices  qu'ils  con- 
tractent. Pour  éviter  de  justes  reproches,  il 
ne  doit  pas  se  lasser  de  faire  connaître  lès 
charmes  de  la  pratique  des  mœurs,  de  pénétrer 
les  élèves  des  satisfactions  intérieures  qu'elle 
assure. 

La  charité  renferme  la  bienfaisance  qui  peut 
être  opprimée  tous  les  jours.  Les  malheurs  de 
la  misère  s'offrent  à  nos  regards  à  chaque  ins- 
tant ;  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencontrer 
quelque  tableau  de  l'infirmité  humaine.  On  ne 
peut  de  trop  bonne  heure  ouvrir  à  la  compas- 
sion le  cœur  de  l'enfance  :  on  ne  peut  trc^  cul- 
tiver cette  sensibilité  que  la  nature  a  mise  dans 
le  cœur  de  tous  les  êtres  raisonnables,  mais  qui 
se  fait  entendre  selon  qu'on  a  soin  de  la  dévo- 
lu per  et  de  suivre  ses  impulsions.  En  lui 
offrant  un  frère  dans  un  indigent,  ou  un  in- 
firme ;  en  lui  apprenant,  par  un  retour  sur 
elle-même,  à  se  contenter  des  jouissances  inté- 
rieures, que  la  bienfaisance  procure,  on  l'habi- 
tuera à  être  humaine  sans  ostentation,  géné- 
reuse sans  vanité. 

Nous  avons  exigé  d'un  instituteur  de  l'équité, 
dp  la  loyauté,  de  la  modestie.  Les  élèves  se  mo- 
delant sur  leurs  maîtres,  s'accoutumeront  à 
pratiquer  et  même  à  chérir  les  vertus,  s'il  a 
soin  de  leur  prouver,  par  sa  conduite,  qu'eUes 
sont  utiles  et  seules  propres  à  mériter  la  consi- 
dération d^s  hommes.  En  procurant  à  la  so- 
ciété des  citoyens  justes,  vrais,  modestes,  bonq 
il  aura,  rempli  sa  tâche  ;  il  pourra  terminer  sa 
carrière  sans  regrets,  se  flatter  même  d'avoir 
bien  mérité  de  la  patrie. 
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tous  ^es  élèves.  Cependant  il  est  passible  de  la 
grandeur  selon  le  mérite,  en  observant  tou- 
jours que  les  écoliers  ae  persuadent  bien  qu'ils 
e.i  sont  redevables  à  leurs  eBoits  pour  acquérir 

Le  plan  d'institution  nationale  déterminera, 
sans  doute,  des  moyens  puissants  pour  animer 
les  jeunes  gens  et  lea  porter  à  l'étude.  Le  mé- 
rite de  l'instituteur  sera  de  les  employer  avec 
sagesse  et  justice. 

Souvent  un  écolier  est  plus  étourdi  que  mé- 
chant ;  il  faut  bien  le  distinguer,  pour  ne  pas 
le  punir  comme  celui  dent  le  caraetire  est  vrai- 
ment digne  d'afâiction.  Ce  n'est  pas  lorsqu'il 
est  surpris  en  faute  qu'il  faut  le  punir  ;  il  faut 
d'abord  le  livrer  à  lui-même;  donner  le  temps  à 
la  réflexion  du  le  faire  repentir  ;  ensuite  dé- 
montrer et  son  également,  et  la  justice  de  sa 
punition.  Il  faut  surtout  conserver  cet  air  af- 
icctueux,  qui  annonce  qu'on  souffre  à  punir.  On 
accélère  alors  l'effet  du  châtiment.  II  faut  avoir 
une  fermeté  noble  sans  dédain,  qui  se  montre 
insensible  aux  premiëivs  larmes,  aux  premiers 
aveux  qu'arrache  ta  crainte. 

Lorsque  le  coupable  est  en  état  de  convc- 
tions,  pour  qu'elles  lui  soient  utiles,  on  peut 
employer  un  de  ses  camarades,  ou  un  tiers  qui, 
par  des  conseils,  l'amËne  à  une  récipiscence  sin- 
cère, lui  fasse  convenir  de  l'indignité  de  sa 
conduite  ;  qu'il  lui  persuade  enfin,  tout  en  le 
plaignant,  qu'il  est  de  son  honneur,  de  son 
mtérêt  d'être  désormais  plus  sage.  Dans  son 
premier  mouvement,  it  peut  accuser  son  insti- 
tuteur d'injustice;  mais  pour  le  faire  revenir, 
il  ne  faut  que  lui  offrir  les  moyens  de  se  soue- 
trnire  aux  afflictions. 

Si  le  découragement  est  une  suite  ordinaire 
des   châtiments   employés   sans   pruder 
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QuV>ii  compatre  cette  classe  à  celle  d'un 
homme,  qui  ne  se  livre  à  l'instruction  publique 
que  par  intérêt,  qui  croit  posséder  les  talents 
Que  cette  fonction  exige;  qui  fait  consister  sa 
dignité  dans  un  honneur  sévère,  dans  des 
discours  froids  et  précis,  dans  des  manières 
fières  et  sèches.  Quelle  étrange  différence  on 
apercevra  facilement!  Dans  un  silence  triste 
et  mome^  les  élevée,  retenus  par  1/ti  seulle 
crainte,  hroat,  écriront,  réciteront  machina- 
lement; leur  célérité  à  faire  leur  devoir  an- 
noncera moins  Tamour  du  travail  que  le  désir 
d'en  être  au  plus  tôt  délivré. 

La  perte  du  temps  servirait  seule  à  exclure 
de  l'éducation  des  hommes  aussi  incapables 
d'en  remplir  les  obligations,  si  un  inconvénient 

f>lus  fâcheux  encore  pour  la  société  n'appelait 
a  surveillance  publique  contre  eux.  Avec  ces 
maîtres  qui  croient  devoir  employer  une  gra- 
vité insultante  auprès  de  la  jeunesse,  qui  ne  la 
conduisent  que  par  la  crainte,  elle  contracte 
des  habitudes  vicieuses  :  elle  se  fait  à  des  senti- 
ments bas.  En  considérant  l'espèce  de  plaisir 
que  semble  trouver  son  instituteur  à  se  faire 
obéir,  elle  «'imagine  qu'il  est  réellement  une 
certaine  jouissance  à  commander,  et  comme  le 
plus  soumis  est  le  mieux  accueilli,  qu'il  jouit 
d'une  partie  de  l'autorité  magistrale,  elle  s'ac- 
coutume à  être  esclave  pour  condamner  à  son 
tour.  Ainsi  la  sotte  fierté  d'un  pédant,  outre 
qu'elle  ralentit  «es  progrès.  Qu'elle  la  rend 
servile,  elle  la  dispose  encore  a  aimer  l'auto- 
rité. C'est  elle,  sans  doute,  qui  nous  a  formé 
en  quelque  sorte  aux  usages  honteux  qu'on  suit 
encore;  c'est  elle  qui  développait  les  premières 
dispositions  à  la  flatterie  et  à  la  servitude, 
en  même  temps  qu'elle  offrait  à  l'amour-propre 
une  perspective  riante. 

La  liberté  qui  jplane  sur  nos  têtes  et  l'égalité, 
sa  compagne  chérie,  ne  sauraient  se  fixer  par- 
mi nous,  si  nous  n  avons  soin  de  confier  ren- 
fance  à  des  citoyens  propres  à  la  former  aux 
vertus  civiques.  Il  sera  difficile  de  trouver 
des  instituteurs  qui  réunissent  les  qualités  que 
nous  avons  détaillées;  cependant,  c'est  de  leur 
réunion  que  dépend  le  succès  de  l'éducation. 

Si  les  Qualités  d'instituteur  se  trouvent 
rarement  dans  un  même  homme,  celui  qui  les 
possède  a,  certes,  de  grands  droits  à  l'estime 
publique.  Il  peut  bien  faire  restituer  à  sa  pro- 
fession la  dignité  qui  lui  est  propre,  et  dont 
elle  a  été  privée  par  la  turpitude  de  ceux 
mêmes  qui  s'y  livraient.  Ce  n'est  pas  la  profes- 
sion elle-même  qu'on  méprise,  ce  furent  les 
individus  indignes  qui  s'y  livrèrent.  La  facilité 
avec  laquelle  on  pouvait  se  donner  pour  ins- 
tituteur est  une  cause  de  cette  affluence  de 
pédagogues  ineptes.  Il  faut  espérer  que  désor- 
mais la  patrie,  pour  sa  prospérité,  surveillera 
avec  soin  l'exercice  d'un  des  plus  importants 
emplois,  non  seulement  dans  les  maisons  pu- 
bliques d'institution,  mais  encore  dans  les 
familles. 

Cette  surveillance  de  l'éducation  domes- 
tique, pourra  être  qualifiée  d'inquisition;  mais 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  dès  que  le  salut 
public  l'exige,  elle  doit  avoir  lieu.  Les  mur- 
mures contre  elle  ne  seront  proférés  que  par 
des  citoyens  ennemis  de  la  patrie.  Le  bon  pa- 
triote n'ignorera  pas  que  son  enfant  appartient 
plus  à  la  patrie  qu'à  lui-même;  qu^elle  a  le 
plus  d'intérêt  à  ce  qu'il  ne  contracte  ni  habi- 
tudes, ni  sentiments  qui  lui  soient  contraires. 
Bien  loin  de  se  récrier,  il  s'y  soumettra  avec 


joie.  Quant  aux  murmures  du  cito^ 

par  son  incivisme,  comme  on  doit  ^^^  j,        6^ 

on  ne  doit  pas  même  s'y  arrêter.    ^  ^t^^n^ 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  c[j  *^<i*^^ 
pareille  profession  a  la  considérât^*  a» 
blique;  elle  n'aura  qu'à  être  conj^^^Qn  ]i^ 
hommes  estimables,  pour  être  bien  a^v^^  ?es 
Nous  terminerons  par  soupirer  apj^  |?.^é^ 
tant  où  les  désirs  de  la  jeunesse  seront  saV^^ 
faits.  ^*~ 

Flatteur  espoir  de  la  postérité,  jeunes  Fran 
çais,  qui  laissez  éclater  dans  vos  yeux  les  ca- 
ractères frappants  de  l'enthousiasme,  vous 
n'aurez  pas  longtemps  à  attendre  cette  ins- 
truction à  laquelle  vous  vous  êtes  déjà  pré- 
parés ;  vos  âmes,  étrangères  à  toutes  corrup- 
tions se  livreront  aux  nouvelles  études  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'elles  se  trouveront 
favorables  à  l'idée  que  vous  vous  êtes  fait  de 
votre  future  dignité;  qu'elles  donneront  une 
nouvelle  énergie  à  ce  dévouement  généreux, 

3ui  vous  fait  prendre  part  à  l'anéantissement 
u  despotisme.  Dignes  de  vos  pères  que  votre 
surpasserez  en  vertus,  vous  regrettez  de  ne  pou- 
voir de  votre  sang  et  de  vos  efforts  cimenter 
l'édifice  de  la  liberté;  vous  semblez  craindre  de 
le  voir  affermir,  ayant  d'avoir  atteint  l'âge 
et  la  force  nécessaires  pour  coopérer  à  son 
triomphe.  Ah  !  calmez  vos  craintes;  la  généra- 
tion présente  ne  vous  privera  pas  de  la  satis- 
faction que  vous  lui  enviez;  elle  remettra  à 
votre  courage  à  consolider  l'empire  de  l'éga- 
lité; c'est  à  vous  Qu'en  est  réservée  la  gloire; 
préparez- vous  seulement  à  être  digne  d'une 
pareille  entreprise. 

Pour  vous,  citoyens,  qui  choisissez  les  ins- 
tituteurs publics;  sourds  aux  recommanda» 
tiens,  recherchez  plutôt  les  çiualités  du  cœur 
que  celles  de  l'esprit.  Cet  essai  que  je  vous  offre 
pourra  vous  servir  :  du  moins  n'est-il  composé 
que  dans  cet  espoir.  La  plus  douce  et  la  seule 
récompense  que  nous  en  attendions  est  de  voir 
l'instruction  nationale  confiée  à  des  hommes 
tels  que  nous  avons  essayé  de  les  dépeindre; 
tels  que  tous  les  amis  sincères  de  la  patrie  se 
plaisent  à  les  imaginer. 

((  Signé  :  Chalvet.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SéANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVBIL  1793,  AU  MATIN. 

Lettre  des  citoyens  EocheQvde^  Defermon  et 
Prieur  (de  la  Côte'd^Or)^  commissaires  de 
la  Convention  aux  côtes  de  Lorient  à  Dun- 
kerque,  adressée  au  comité  de  Salut  public^ 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
défense  des  côtes  (2)  : 

Cherbourg,  13  avril  1793,  an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Veuillez  bien  lire  avec  attention  les  deux 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  609,  la  lettre 
des  mêmes  commissaires  à  la  Convention,  dans  la- 
qu'elle  ils  annoncent  Tenvoi  d'une  lettre  au  comité  de 
dahii  public. 

(2)  Ministère  do  la  guerre  :  armée  de  FOuest. 


qu'elle  procurera  au  paya  en  faisant  naitru 
pour  ainsi  dirt;  des  ressources  qu'on  aérait 
trop  heureux  de  trouver  prêtes,  si  certains 
cas  d^Bastreux  arrivaient. 

<<  Lo  général  WimpUcn  a  toute  l'industrie 
do  Bon  art;  il  faut  au  moins  le  laisser  nous 
former  des  sujets.  Son  patriotifimc  ne  peut 
être  auBpoctiS  il  jouit  de  la  plus  gronde  con- 
Ûance  dan.<;  sa  division  où  il  habite  depuis  dix- 
huit  ans.  Il  craindrait  d'aller  sur  un  autre 
thé&tr(>,  parce  que  la  méfiance,  les  calomnies, 
la  responsaliilitt'  sont  effrayantes  pour  les  gé- 
néraux qui  ont  le  malheur  d'être  d-d-evant. 
Dans  son  propre  poys,  sa  réputation  réaiflterB. 
\  ces  atteintes,  quoique  l'on  n'^  soit  pas  plus 
Dispoeé  qu'ailleurs  k  s'endormir  sur  les  pré- 

itlona 


moitié  du  prem 
3,000  hommoB  pou 

<i  Uais  il  faudra 
au  contiofcent  par 
assurés  que  l'on  s'y 
pressenient. 

"  Un  abus  que  n 
à  ce  sujet,  c'est  qr 
vifTincnt  de  se  ten 
l'a  presque  partou 
une  vexation  et  ur 
majoi'ité  (jui  veut 
tout  !f  poids  à  la  i 

charge  publique  sur 
à.  propOK.  On  a  par 


(In 
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ment  du  mode  do  nomination  des  officiers.  Si 
la  Convention  ne  le  juge  pas  convenable  pour 
la  généralité  de  l'armée,  qu'on  y  consente  au 
nK)ins  pour  le«  corps  particuliers  de  carabots, 
de  compagnies  franches,  etc.,  sans  quoi  on  ne 
sera  jamais  certain  d'avoir  des  troupes  disci- 
plinées et  bien  conduites. 

«  Vous  voyez  aussi  ce  que  le  général  demande 
en  trains  d'artillerie  et  effets  de  campements. 
Ce  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  en  envoyer  en  na- 
ture, il  faudrait  au  moins  lui  laisser  faire  res- 
source de  tout  pour  s'en  procurer  lui-même. 

«  Reste  l'article  de  l'argent.  Voiis  êtes  trop 
convaincus  de  l'impérieuse  nécessité  des  cir- 
coîWBtances  pour  vous  en  récrier  au  premier 
■abord.  En  examina&t  avec  plus  d'attention,  on 
finit  par  voir  que  la  demande  est  raisonnable. 

((  Nous  vous  demandons  avant  tout  de  faine 
verser  au  plus  tôt  par  le  département  de  la 
guerre,  entre  les  mains  du  payeur  de  Caen,  au 
moins  600,000  à  600,000  francs,  pour  les  pre- 
mières dépenses  des  corps  de  cavalerie,  de  Par- 
tillerie  et  autres  objets;  après  quoi  on  fera  de 
nouveaux  fonds  sur  le  compte  de  l'avancement 
de»  opérations.  Bien  entendu  que  si  la  Conven- 
tion accorde  les  6,000  hommes  d'infanterie,  il 
faudra  y  pourvoir  proportionnellement. 

c(  Le  temps  ne  nous  permet  pas  de  faire  co- 
pier cette  lettre  :  nous  vous  prions  d'en  excu- 
ser les  incorrections. 

«  Salut  et  fraternité. 

((  Vos  collègues, 
«  RocHEouDE,  Defermon,  C.-A.  Prieur.  » 


TROîSrÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉAKCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

Pièces  et  mémoires  des  officiers  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes  de  Lorraine  et 
lettre  d\nvoi  du  viinistre  Clavière  à  la 
Convention  nationale  pour  lui  notifier  ces 
réclamations. 

Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
hliqucs  relative  à  la  réclamation  des  officiers 
de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine (2). 

Paris,  4  mars  1*793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  ci-devant  chambres  des  comptes  ont 
été  définitivement  supprimées  par  une  loi  du 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  617,  le  décret 
relatif  aux  officiers  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Lorraine. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cii  2.jI,  chemise  424, 
pièce  n*  20.  Ces  pièces  ont  été  mentionnccs  à  la  séaDCc 
du  5  mars  1793.  (Voy.  Archives  parlementaires  y 
1"  série,  tome  39,  page  611.  Depuis  nous  les  avons 
découvertes  aux  Archives  et  c'est  pouniuoi  nous  les  insé- 
rons comme  Annexes  du  décret  auquel  elles  ont  donné 


25  août  1791  et,  le  1«'  octobre  de  1 

née,  le  dii-ectoire  du  département  ^  ^ft       ®^7 

the  a  mis  les  sccllos  sur  les  but!:^  W^^ti  „^- 


chambre  des  comptes  do  Lorraino    ^>c  ^^u?" 

«   Les  officiers  do   CL-lte  chambre 
quHls  n^ont,    dès   lors,   cessé   leur»   /^^^?ent 
qu'à  cette  époque,  et  réclament  le  p^^^^^m 
de    leurs    différentes    attributions    pou^**'^*^t 
neuf  premiers  mois  de  1791.  l^s 

«  Ces  attributions  se  payaient  but  a 
fonds  qui  n'existent  plus.  La  Convention  na- 
tionale peut  donc  seule  ordonner  le  paiomont 
pour  les  trois  quarts  de  l'année  1791.  Elle 
leur  a  déjà,  par  son  décret  du  8  juin  dernier, 
fait  payer  une  somme  relative  à  1790,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  la  liquidation; 
mais  le  travail  de  ce  directeur  étant  borné 
aux  objets  antérieurs  à  1791,  je  ne  pnis  que 
déférer,  à  la  Conveation  nationale,  les  nou- 
velles réclamations  doî^  officiers  de  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptas  de  Nancy. 

«  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
envoyer  le  mémoire  que  j'ai  rédigé  sur  cet  ob- 
jet et  les  dix-huit  pièces  qui  l'accompagnent. 
Je  me  bornerai  à  observer  à  la  Convention 
que  la  position  où  se  trouvent  plusieurs  de 
ces  anciens  officiers  paraîtrait  de  nature  à 
engager  la  Convention  nationale  à  prononcer 
sur  leur  sort  le  plus  promptement  qu'il  se- 
rait possible. 

«  Le  ministre  des  contrtbiiHûns  publiques, 

«  Siofié  :  OtAYlInUB.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  dix- 
neuf  pièces  qui  suivent  : 


I. 


Procès-verbal  d^ apposition  de  scellés  à  la 
chambre  des  comptes  de  Nancy  (1). 

Co  jourd'hui,  premier  octobre  1791,  deux 
heures  do  relevée. 

Nous,  François  Pagnol  et  Grégoire  Perrin, 
administrateurs  du  directoire  du  départe- 
mont  de  la  Meurthe,  commissaires  en  cette 
part; 

Nous  sommes  transportés  à  la  participa- 
tion du  procureur  général  syndic  et  à  l'assis- 
tance du  secrétaire  général  du  département, 
dans  la  maison  occupée  par  la  chambre  des 
comptes  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
séant  à  Nancy  où  étant,  en  exécution  de  la 
loi  du  15  août  dernier,  relative  aux  chambres 
des  comptes  ci-devant  supprimées,  transcrite 
sur  les  registres  du  département,  le  jour 
d'hier  et  dûment  notifié  à  la  chambre  des 
comptes  en  la  personne  de  son  greffier  en  chef 
et  do  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  même  jour  qui  nous  nomme  commissaires 
à  l'effet  de  ce  qui  suit,  avons  trouvé  le  sieur 
Bureau,  greffier  de  ladite  chambre,  auquel 
ayant  exhibé  ladite  loi,  l'exposé  dudit  arr^ 
et  notre  ordonnance  de  ce  jourd'hui,  par  la- 
quelle avons  fixé  notre  opération  à  ce  jour- 


fl)  Archives  nationales^  Carton  (!ii  i.'il,  ctieniisd  4â4, 
pièce  u"»  21. 


ongueur  et  la  largeur  de  la  maison,  et  des-  ' 
iiné  à  contenir  le  dépôt,   dit   deg  archive»; 
ipris  en  avoir  visité  toute  l'étendue  et  avoir 
VGonau  qu'une  aeule  porte  eBt  pratiquée  pour 
'   parveoir,    nous    l'avonB  fait    fermer  et   y 
ivons  fait  apposer  le  scellé.  Etant  descendus 
m  second  étA{^.  nous  avons  trouvé^  dans  une 
tremiëre  chambre,  des  meubles  qui  nous  ont 
té  déclarés  appartenir  au  concierge;  ensuite, 
le  cette  chambre,  est  le  garde-meuble  de  la 
abre  des  comptes,  dans  lequel,  nous  avonp 
luuvë  quelques  meubles  de  peu  de  valeur  et 
avons  fait  apposer  le  scelle. 
Parvenus  au  premier  étage,  nous  avons  re- 
mnu  qu'il  était  composé  d  une  première  an- 
chambre    qui    conduit    à    gaucne,    dans    la 
ie  salle  d'audience;  de  là,  à  une  autre 
lo  d'audience  plus      tite;  plus  loin,  à  une 
ure  chambre  servi     ,  de  cabinet  de  travail 


dans  une  autre  pièc 
qu'on  nous  a  dit  è\ 
laquelle  est  une  se( 
dépôt  de  papiers  e 
pièce  plusieurs  sncs 
des  pièces  de  billo 
plusieurs  particulii 
ont  été  dirigées  d 
naires  par  la  chamb 
en  oonste,  par  les  pi 
dans  les  greffes  et  a 
cune  étiquette  ni  r( 
les  avons  fait  num< 
suit  : 

Un  sac  n"  1  pesa 
sac  compris  ;  un  s 
14  brut  et  le  sac  co 
13  livres  6  brut  et  1 
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renvoi  à  rhôtel  des  monnaies  de  Metz,  dans 
le  cas  que,  d'après  le  compte  qui  en  sera 
rendu  au  ministre,  il  en  soit  ainsi. 

A  cette  seconde  pièce  aboutit  une  chambre 
appelée  la  chambre  des  commissaires^  ayant 
SK)n  entrée  dans  le  vestibule  de  la  maison; 
après  avoir  reconnu  que  lesdites  trois  pièces 
prenant  jour  sur  la  rue  sont  suffisamment 

frillées  pour  empêcher  aucun  accès  par  les 
enêtres,  avons  fait  soigneusement  fermer  les 
portes  de  chaque  extrémité  et  avons  fait  ap- 
poser les  scellés  sur  Tune  et  l'autre. 

De  là,  nous  sommes  allés,  par  un  escalier 
qui  est  à  gauche  de  la  cour,  dans  un  appar- 
tement du  second  étage,  connu  sous  le  nom 
de  bureau  d'abonnement,  et  quoiqu'il  nous 
ait  dit  que  cet  appartement  ne  contenait  que 
des  pièces  peu  importantes,  telles  que  des  de- 
mandes en  décharges  ou  réductions,  avons 
également  apposé  le  scellé  sur  la  porte  dudit 
escalier  de  Tapparteraent,  réservant  au  sieur 
Montigny,  qui  s'est  présenté  alors  pour  récla- 
mer quelques  effets  qu'il  a  dit  lui  appartenir 
dans  ce  local,  à  réitérer  ses  réclamations  lors- 
qu'il sera  procédé  à  l'inventaire. 

Ayant  été  ensuite  introduits  dans  un  local 
au  rez-de-chaussée,  servant  de  remise,  y 
avons  trouvé  six  blocs  de  fonte  de  différentes 
grosseurs,  six  balanciers  qui  en  étaient  dé- 
tachés et  quelques  vieux  bancs,  lesquels  effets 
nous  ont  été  déclaré  provenir  de  l'hôtel  des 
monnaies  du  ci-devant  duché  de  Lorraine. 
Nous  sommes  allés  également  dans  la  cave 
située  sous  l'appartement  du  concierge  et  y 
avons  vu  une  très  grande  quantité  de  vieux 
ferrements  et  ustensiles  tant  de  fer  que  de 
cuivre,  ci-devant  estimés  au  même  usage  et 
sur  ce  qu'il  nous  a  été  déclaré  par  le  sieur 
Burea.u  que  la  chambre  des  comptes,  à  son 
entrée  dans  le  local,  avait  fait  faire  un  inven- 
taire très  exact  tant  desdits  blocs  et  balan- 
ciers que  desdits  ferrements  et  ustensiles,  le- 
quel inventaire  existait  dans  les  greffes  ;  nous 
avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  d'en  faire 
faire  la  description  et  la  pesée  qui  auraient 
exigé  une  opération  très  longue  et  très  coû- 
touse. 

Et  déclaration  nous  a  été  faite  par  le  même 
sieur  Bureau  qu'il  n'existait  plus  rien  dans 
le  local  qui  fut  dans  le  cas  de  nous  être  re- 
présenté, nous  nous  sommes  fait  remettre 
toutes  les  clés  des  chambres  enfermées  bous 
les  scellés  et  les  avons  fait  déposer  au  secré- 
tariat du  département. 

Et  pour  veiller  à  la  conservation  tant  dès- 
dits  scellés  que  des  effets  ci-dessus  mention- 
nés, en  avons  établi  pour  gardien  le  sieur 
François  Eloy,  ci-devant  premier  commis 
greffier,  huissier  audiencier  et  architecte  de 
ladite  chambre  des  comptes,  résidant  à 
Nancy,  lequel  s'étaut  présenté  et  ayant  ac- 
cepté ladite  garde,  lui  avons  enjoint  de  veiller 
soigneusement  à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  aucune 
atteinte  sous  les  peines  dont  sont  tenus  tous 
dépositaires  publics,  ce  qu'il  nous  a  promis 
sous  la  foi  du  serment  qu'il  a,  à  l'instant, 
prêté  entre  nos  mains. 

Ensuite,  pour  constater  l'identité  du  sceau 
dont  nous  avons  fait  apposer  une  empreinte 
sur  chacune  des  extrémités  des  bandes  de  pa- 
pier formant  les  scellés  ci-devant  énoncés,  en 


avons   fait   mettre    pareille   en^w 

marge  ci-contre.  ^^^^it       ^^^ 

Fait  à  Nancy,  les  an  et  joiir 
sept  heures  de  relevée. 


av 


4 


^nt 


«  Signé  :  BUREAU,  Eloy  ;  Pagnol  Tq  ? 


^itçi. 


RiN,  Le  Lorrain,  procureur-génér  'j^^^- 
die  ;  Breton,  secrétaire-général^  ^^^^Vnl 

«  Pour  copie  collationnée  »> 

«  Signé  :  Breton,  secrétaire-général,  » 

«  Pour  copie  conforme  à  la  copie  colla-- 
tionnée,  » 

«  Signé  :  Dbnormandib.  » 


II. 


Chambre  des  comptes  de  Lorraine. 
Août  1791. 

Mémoire  (1). 

iLa  chambre  dea  comptes  de  Lorraine,  indé- 
pendamment des  fonctions  attribuées  aux 
chambres  des  comptes  du  royaume,  était 
chargée,  ainsi  que  celle  de  Bar,  de  la  réparti- 
tion et  du  contentieux  des  impositions  ordi- 
naires et  des  vingtièmes,  dans  les  deux 
anciennes  provinces  de  Lorraine  et  de  Baf. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine,  titulaires  de  charges  créées  sans 
finances,  n'avaient  d'autres  ânoluments  que 
des  taxations  sur  les  impositions,  des  épices 
sur  les  comptes  des  vingtièmes  et  d'autres 
droits  casuels.  Ces  objets  réunis  formaient  une 
somme  de  32,945  livres  15  sols  8  deniers,  qui  se 
partageait  entre  tous  les  officiers. 

Cette  compagnie  ayant  éprouvé  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  de  ses  membres,  la  part 
de  chacun  d'eux  se  trouva  diminuée,  et  elle 
obtint  au  mois  d'août  1781,  un  supplément  de 
traitement  annuel  de 10,000  liv. 

M.  de  Riocourt,  premier  prési- 
dent, recevait  du  trésor  public  un 
traitement  de  4,000  livres  ;  il  fut 
porté  à 6,000 

Enfin,  M.  de  Maudhui,  avocat 
général,  obtint  un  traitement  de..       1,000 

Total 17,000  liv. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  fut 
autorisée  à  imposer  chaque  année,  cette  somme 
en  sus  de  l'abonnement  des  vingtièmes. 

En  1777,  il  avait  été  accordé,  à  la  Chambre 
des  comptes,  pour  ses  frais  de  bu- 
reaux      2,800  liv. 

A  M.  le  premier  président,  pour 
le  même  objet 1,000 

A  M.  le  procureur  général 700 

Total 4,600  liv. 

Ce  second  objet  était  prélevé  annuellement 
sur  un  fonds  qui  s'imposait  en  sus  des 
vingtièmes,  pour  faire  face  aux  non-valeurs  et 
aux  décharges,  et  qui  n'était  jamais  entière- 
ment consommé. 

Cette  chambre   des  comptes  jouissait,   en 


(1)  Archives  MUonales,  Carton  Gii  251,  chemise  424, 
pièce  n*  22. 
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attribués  à  ses  chambres  des  compt^.s,  mais 
encore,  etc..  Cet  arrêt,  en  copie,  est  inscrit 
dans  la  lettre  de  cachet  ci-dessus  rappelée. 

Le  receveur  des  finances  payait  annuelle- 
ment et  sans  difficulté  une  somme  de  trente- 
deux  mille  neuf  cent  quarante-cinq  livres 
quinze  sols  huit  deniers  en  deux  termes  «^gaux 
pour  leurs  appointements. 

ce  Ces  paiements  se  sont  exécutés  jusqu'au 
premier  janvier  1791  et  se  partageaient  en- 
tre les  dix  officiers;  et  depuis  cette  date,  le 
receveur  s'est  refusé  à  oes  paiements  fondée 
sur  la  loi  du  11  septembre  1790. 

«  Cette  loi,  titre  quatorze,  de  celle  judi- 
ciaire qui  supprime  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  porte,  en  l'article  douze,  que  les 
chambres  des  comptes  demeureront  supprimées 
lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau  régime 
de  comptabilité. 

(c  Le  28  mai  1791,  PAasemblée  nationale  dé- 
créta que  les  compagnies  qui  auraient  dea 
gages  communs  pourraient  les  toucher  par  les 
mains  de  leurs  anciens  syndics. 

«  Le  4  juillet  suivant,  l'Assemblée  natio- 
nale décréta  définitivement  la  cessation  des 
fonctions  des  chambres  des  comptes,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  et  de  la  noti- 
fication légales  de  son  décret. 

«  Ces  formalités  n'ont  été  effectuées  que  le 
premier  octobre  suivant  et  conséquemment  la- 
dite ci-devant  chambre  des  comptes  de  Nancy 
n'a  cessé  ses  fonctions  que  le  dit  jour,  ce  qui 
fait  neuf  mois  juste  d'exercice  en  ladite  an- 
née 1791,  ce  qui  se  prouve  par  le  procès-ver- 
bal ci- joint. 

«  Il  est  évident  et  même  incontestable 
qu'ayant  servi  pendant  neuf  mois,  ces  officiers 
doivent  être  payés  de  leurs  gages  commune. 
On  ne  pourrait  leur  refuser  sans  injustice 
surtout  n'ayant  pas  la  ressource  d'une  finance 
et  se  trouvant  prives  de  leur  ctat  et  de  la 
plupart  de  leur  fortune. 

«  Ils  sont  autorisés  à  réclamer  la  somme 
de  vingt-quatre  mille  sept  cônt-neuf  livres  six 
sols  neuf  deniers,  faisant  les  trois  quarts  de 
celle  de  trente-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres,  quinze  sols,  huit  deniers.  Le  décret 
de  r Assemblée  nationale  du  28  mai  dernier 
ordonne  positivement  le  payement  des  appoin- 
tements ou  gages  communs  entre  les  mains  dos 
anciens  syndics  des  compagnies. 

"<(  Appuyés  des  pièces  ci-dessus  énoncées  et 
produites,   lesdits  officiers  ont  l'honneur  de 
recourir  a  votre  équité  ordinaire  et  vous  sup- 
plient d'ordonner  qu'en  exécution  du  décret 
du  28  mai  dernier,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  ou  telle  autre  qu'il  vous  plaira, paiera 
à  l'ancien  syndic  de  cette  compagnie  la  somme 
de   vingt-quatre  mille   sept  cent  neuf  livres 
six  sols  neuf  deniers  pour  neuf  mois  de  leurs 
appointements    ou    gages,    faisant    les    trois 
quarts  de  celle  de  trente-deux  mille  neuf  cent 
quarant<}-einq  livres  quinze  sols  huit  deniers 
qui    leur  étaient  payés   annuellement,    en   se 
conformant,  de  la  part  dudit  syndic  au  pres- 
crit dudit  décret  du  28  mai  dernier  et  ils  ne 
cesseront  do  continuer  leurs  vœux  pour  votre 
santé  et  votre  prospérité. 

«  "^'ff/né  :  Lbclerc  de  Vrainuille,  ancien 
conseiller  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  ^ancy,  fonde  de  pou  vol r^.  » 


IV 

Lettre  de  Leclerc  de   Vrainuilfp 
seiller  de  la  ci-devant  chambré  ^i'^^^i 


O^i 


de  Nancy,  au  citoyen  Clavière   *>.^*  co?  ^^^ 


contributions  publiquen  (1). 
«<  Citoyen, 


ni 


^tr, 


c(  Les  officiers  de  la  ci-devant  chambre    J 
comptes  de  Nancy  ont  eu  l'honneur  de  prése^*^- 


ter  un  mémoire  à  M.  Tarbé,  votre  prédéces- 
seur. 

«  Ils  ont  eu  l'honneur  de  lui  représenter  que 
fe  décret  du  mois  de  septembre  1790  supprime 
tous  les  tribunaux  du  royaume. 

«  Par  un  article  de  ce  même  décret,  les 
chambres  des  comptes  sont  continuées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  un  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité. 

«  Le  4  juillet  1791,  intervint  un  autre  décret 
qui  supprime  de  fait  toutes  les  chambres  des 
comptes,  laquelle  suppression  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  la  notification  légale  de  ce  dé- 
cret. 

<(  Cette  notification  n'a  été  effectuée  que  le 
premier  octobre  suivant. 

«  Cette  compagnie  différait  des  autres 
chambres  du  joyaume  en  ce  qu'elle  n'était 
point  à  finances,  que  les  charges  se  donnaient 
pour  récompenses  de  services  et  pour  tenir 
lieu  de  pension;  elle  était  aussi  cour  des 
domaines,  des  aides  et  gabelles,  des  bnreau^c 
de  finances  étant  chargés  du  règlement  de 
toutes  impositions. 

«  Elle  avait  des  appointements  et  menues 
casualités  dont  elle  était  payée  tous  les  six 
mois. 

<(  Ce  payement  a  cessé  au  premier  janvier 
de  l'année  dernière. 

<c  Elle  a  continué  son  service  depuis  ce  jour 
jusqu'au  premier  octobre,  ce  qui  fait  neuf 
mois  d'appointements. 

«  Elle  a  joint  au  mémoire  les  titres  sur  les- 
quels la  réclamation  est  fondée. 

M.  Henette  a  été  chargé  du  travail  de  la 
vérification.  Ce  travail  est  fini;  il  ne  reste  qu'à 
y  apposer  votre  approbation.  Elle  espère  l'ob- 
tenir et  les  officiers  de  cette  compagnie  ne 
cesseront  de  faire  des  vœux  pour  votre  santé 
et  votre  prospérité. 

«  Signé  :  Leclerc  de  Vrainuille, 
fondé  de  pouvoir,  » 


Lettre  du  citoyen  Leclerc  de  Vrainuille,  an- 
cien conseiller  de  lc$  ci-devant  chambre  des 
C07nptes  de  Nancy  au  citoyen  Tarbé,  minintre 
des  impositions  publiques  (2). 

<(  Citoyen, 

c{  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  ont  l'honneur  de  vous  représenter 
que  leurs  charges  n'étaient  point  vénales  et 
que,  pour  leur  tenir  lieu  de  gage,  il  leur  était 
attribué  des  taxations  ou  indemnités,  à  cause 
de  quatre  officiers  et  un  président,  augmen- 


I 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn2ol,  chemise  i24, 
pîùcc  n**  )î,\. 

(2i  Archives  nationales,  Carlon  Cn  251,  chemise  424, 
pièce  !!•  25. 
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Tableau  D. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 

Dabois    de  Riocourt,  ex-premier 

président. 
Leféburede  Montjoie,  ex-présideut, 

Lefébure,  — 
Drouot,                       ex-conseiller, 

Leclcrc  de  Viainuille,  — 

Thomassin,  — 

Thibault  de  Montbois,  — 

François,  — 

Duparge  d'Ambacour,  — 

Mathieu  de  Moulon,  — 

Magny,  l'aîné,  — 

Le  Geay,  — 

Le  Masson-Rancé,  — 

D*llurdt,  — 

D'Hame,  — 

Gauthier,  — 

Maguy,  le  jeune,  — 

Dnpar^e  de  Rcttoncourl,  — 

Mique,  — 

Bonuier,  — 


ChaufTage  i.îii.  Les  3/i 
font  1.659  1.  7  s.  6  d. 

1501.  16  s.     »  d. 
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113 

15 

15 
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15 

15 

15 

15 

75 

15 

15 

15 

15 
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15 

15 
75 
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8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 


» 
» 

» 

n 
» 
» 
n 
» 
a 
n 
n 
» 

» 
9 


Total 1.C58  1.  IC  s. 


Tableau  E. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 

Dubois   de   Riocourt,   ex-premier 

président, 
Lefébure  deMoiitjoie,  ex-président, 

Lefébure,  — 
Drouot,                       ex-conseiller. 

Leclerc  de  Vrai  nui  Ile,  — 

Tbomassin,  — 

Thibault  de  Montbois  — 

François,  — 

Duparge  d'Ambacour,  — 

Mathieu  de  Moulon,  — 

Magny,rainé.  — 

Le  Geay,  — 

\je  Ma^son-Rancc,  — 

D'Hurdt,  — 

D'Hame,  — 

Gauthier,  — 

Magny,  le  jeune,  — 

Duparge   de  Betloncourt,  — 
Mique,  — 

Bounier,  — 


Franc-salé  1.170 1.  8 
les  3/4  font  S77  1.  16. 

19  l.  16  s.  «d. 


59 

59 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

.'W 

39 


17 
11 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 


» 
» 

» 
» 

» 
n 

» 

» 

» 

D 


Total. 


8711.  16  s.  >»  d. 


mêm€s  distributions  et  receveuj. 
de  ce  tribunal.  ^ 

«  A  Nancy,  ce  jourd'hui,  vini 


^^ 


6d3 


«  A  isancy,  ce  joura  nui,  vinçt-^i  ^«^n'ers 

bre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dovix^^^  ^ 
mier  de  la  République  française.      ^'  ^*^n^p?^' 


RÉCAPITULATION. 

Traitement 24.1091.  10  s.  1  d. 

Indemnités 1.500  10  5 

Frais  de  bureau â.lOO        »  3 

Chauffage 1 .658  16  » 

Franc-salé 811  16  » 

Total 36.846  l.  13».  3d. 


a  Nous  soussignés,  citoyens  ci-devant  prési- 
dent et  conseillers  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  certifions  que  l'Etat 
ci-dessus  est  conforme  en  toutes  ses  parties 
aux  différents  états  de  distributions  aniiuelles 
qui  se  faisaient  par  le  syndic  de  la  compagnie, 
à  l'assista nce  du  secrétaire-greffier,  chargé  des 


«  Signé  :  Leclerc  de  Vrainuille  ^  p 
Gauthier  ;  Moulon. 


ANÇOIS 


VIT. 


Copie  du  certificat  donné  par  le  citoyen  Au- 
gier,  ci-devant  receveur-général  des  finances 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  en  date 
du  15  août  1792  (1), 

«  Je  soussigné,  ci-devant  receveur  des 
finances  de  la  ci-devant  généralité  de  Lorraine, 
certifie  que  je  n'ai  donné  aucun  ordre  en  1791 
pour  le  paiement  d'aucunes  sommes  réclamées 
par  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  ladite 
province;  que  n'ajrant  rien  reçu  sur  cet  exer- 
cice, puisque  j'étais  sans  fonction,  ie  n'aurais 
pas  même  eu  de  qualité  pour  aonner  des 
ordres  de  paiement  et  que  je  n'ai  pas 
même  connaissance  çiu'il  leur  ait  été  payé  au- 
cun acompte  ^ur  ledit  exercice. 

«  Paris,  oe  15  août  1792,  Tan  TV  de  la  libej-té 
et  le  premier  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Auoier.  » 


VIII. 

Copie  du  certificat  donné  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  (2). 

«  Nous  soussignés,  certifions  que  noufi 
n'avons  personnellement  donné  aucun  ordre 
pour  le  paiement  des  objets  mentionnés  au  cer- 
tificat ci-defi6u«  et  composé  des  articles  détail- 
lés en  l'état  ci-contre. 

«  A  Paris,  le  16  août  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté et  le  l**"  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Illisibles,  » 
<(  Commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  » 

1°  Les  trois  quarts  de  la  somme  de  32,945 1.  5  s. 
8d.,  faisant  le  montant  de  3  s.  par  livre  qui  se 
payaient  sur  les  impositions  publiques  fai- 
sant pour  les  dix  trois  quarts  la  somme 
de  24,709  1.    6s.  9d. 

2^  Les  trois  quarts  de  celle 
do  10,000  livres  pour  indem- 
nités       7,500       M     » 

3*  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,800  livres  pour  frais 
de  bureau... 2,100       »     » 

4^  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,212  livres  pour  chauf- 
fage       1,669       7     6 

5**  Les  trois  quarts  de  celle 
de  780  1.  5  s.  4  d.  pour  franc 
salé 685       4     w 

Total 36,5641.  ISs.  3d. 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  251,  chemise  424, 
pièce  n*  27. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Gii  251,  chemise  i24, 
pièce  n*  28. 
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Tableau  D. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 

Dabois    de  Riocourt,  ex-premier 

président. 
Leiéburede  Montjoie,  ex-président, 

Lefébure,  — 
Drouot,                      ex-conseiller, 

Leclcrc  de  Viainuille,  — 

Thomassin,  — 

Thibault  de  Montbois,  — 

François,  — 

Duparge  d'Ambacour,  — 

Mathieu  de  Mouloo,  — 

Magny,  l'aîné,  — 

Le  Geay,  — 

Le  Masson-Rancé,  — 

D'ilurdt,  — 

D'Hame,  — 

Gauthier,  — 

Maguy,  le  jeune,  — 

Duparge  de  Rcttoncourl,  — 

Mique,  — 

Bouuier,  — 


CliaufTage  i.ili.  Les  3/t 
font  1.659  1.  7  s.  6  d. 

1501.  16  S.     »  d. 


113 
113 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
m 
75 
75 


± 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 

8 


» 
» 

M 
» 

» 
» 

n 
» 

» 

» 

M 

» 

m 
9 


Total 1.C58  1.  IC  s. 


Tableau  E. 


Noms  des  citoyens 
ex-président  et  conseillers. 

Dubois   de   Riocourt,   ex-premier 

président, 
Lefébure  deMontjoie,  ex-prcsidcnt, 

Lefébure,  — 
Drouot,                       ex-conseiller. 

Leclerc  de  Vrainuille,  — 

Tbomassin,  — 

Thibault  de  Montbois  — 

François,  — 

Duparge  d'Ambacour,  — 

Mathieu  de  Mou  Ion,  — 

Magiiy,raîné.  — 

Le  Geay,  — 

\j6  Ma-'son-Rancc,  — 

D'Hurdt,  — 

D'Hame,  — 

Gauthier,  — 

Magny,  le  jeune,  — 
Duparge  de  Betloncourt,  — 
Mique,  — 

Bonoier,  — 


Franc-salé  1.170 1.  8 
les  3/1  font  877  1.  16. 

79  l.  16  s.  «d. 


59 

59 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

.^9 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

39 

;t9 

39 


17 
17 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 

18 


» 
» 

» 

» 
n 

» 
» 
» 

» 


Total 


877  1.  16  f.  >»  d, 


RÉCAPITULATION. 

Traitement 24.7091.10  8.  7  d. 

Indemnités 7.500      10  5 

Frais  dé  bureau 2.100        »  3 

Chauffage 1.658      16 

Franc-salé 877      16  » 

Total 36.846  l.  13».  3d. 


«  Nous  soussignés,  citoyens  cî-devant  prési- 
dent et  conseil ters  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  certifions  que  l'Etat 
ci-dessus  est  conforme  en  toutes  ses  parties 
aux  différents  états  de  distributions  aniiuelles 
qui  se  faisa-ient  par  le  syndic  de  la  compagnie, 
à  l'assista nce  du  secrétaire-greffier,  chargé  des 


mêmes  distributions  et  receveur  ^  ^s^^^ 

de  ce  tribunal.  ^^   ci     • 

«  A  Nancy,  ce  jourd'hui,  vinçt-^^  emera 
bre  mil  sept  cent  quatre-vingt-aouz^^^^novem^ 
mier  de  la  République  française.       '  ^  an  pre^ 

«  iSigné  :  Leclerc  de  Vrainuille  ;  Prancoib 
Gauthier  ;  Moulon.  »  ^       * 

VIT. 

Copie  du  certificat  dotifié  /K/r  le  citoyen  Au^ 
gier,  ci-devant  receveur- générait  des  finance^ 
de  la  ci-devafU  province  de  Lorraine,  en  date 
du  15  août  1792  (1). 

«  Je  soussiçnéj  ci-devant  receveur  des 
finances  de  la  ci-devant  généralité  de  Lorraine, 
certifie  que  je  n'ai  donné  aucun  ordre  en  1791 
pour  le  paiement  d'aucunes  sommes  réclamées 
par  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  ladite 
province;  que  n'ayant  rien  reçu  sur  cet  exer- 
cice, puisque  j'étais  sans  fonction,  ie  n'aurais 
pas  même  eu  de  qualité  pour  oonner  des 
ordres  de  paiement  et  que  je  n'ai  pas 
même  connaissance  (|u'il  leur  ait  été  payé  au- 
cun acompte  sur  ledit  exercice. 

«  Paris,  oe  15  août  1792,  \\m\  TV  de  la  libei-té 
et  le  premier  de  la  République  française. 

M  Signé  :  Auoieb.  m 


VIIL 

Cojfie  du  certificat  donné  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  (2). 

«  Nous  soussignés,  certifions  que  noufi 
n'avons  personnellement  donné  aucun  ordre 
pour  le  paiement  des  objets  mentionnés  au  cer- 
tificat ci-dessue  et  composé  des  articles  détail- 
lés en  l'état  ci-contre. 

«  A  Paris,  le  16  août  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté et  le  l*'  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Illisibles,  » 
«  Corn  militaires  de  la  trésorerie  nationale,  n 

V  Les  trois  quarts  de  la  somme  de  32,945 1.  5  s. 
8d.,  faisant  le  montant  de  3  s.  par  livre  qui  se 
payaient  sur  les  impositions  publiques  fai- 
sant pour  les  dix  trois  quarts  la  somme 
do  24,709 1.    6s.  9d. 

2^  Les  trois  quarts  de  celle 
do  10,000  livres  pour  indem- 
nités       7,500       M     M 

3*  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,800  livres  pour  frais 
do  bureau 2,100       »     » 

4^  Les  trois  quarts  de  celle 
de  2,212  livres  pour  chauf- 
fage        1,669       7     6 

5**  Les  trois  quarts  de  celle 
de  780  1.  5  s.  4  d.  pour  franc 
salé 685       4     M 

Total 36,5641.  18s.  3d. 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  251,  chemise  421, 
pièce  n*  27. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cu  231,  chemise  iii, 
pièce  n*  28. 


[CoQvaDtioD  uHiionaU.]    ARCHIVES 

quarts  des  sonuoes  qui  leur  étaient  a«fiigiié«s 
pour  leur  tenir  lieu  d'iippoiQteineats  ; 

Savoir  : 

1"  Xica  trois  quart»  de  la 
BOiiiDie  de  treiïte-deux 
mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  quinze  sols  huit 
dontere,  faisaat  le  montant 
do  trois  deniers  pour  livre 
qui  se  prenaient  sur  les  im- 
positions publiques,  fai- 
sant, pour  lesdits  trois 
quarts  la  somme  de 24,7091.    6s.  &d, 

2°  Les  trois  quarls  de  celle 
de  ]0,000  livres  à  eux  accor- 
dée pour  indemnité  d'aug- 
mentation de  membres  daofi 
leur  compagnie,  faisant 7,500       »     » 

3°  Les  trois  quarts  de  celle 
(le  2,800  livrée  pour  fraii 
do  bureau,  faisant 2,100       ><     >• 

4°  Les  ti'ois  quarts  de  celle 
de  2,212  livres  pour  chauf- 
fage, faisant - 1,668       7     6 

5'  Les  trois  quarts  de  celle 
de  780 1.  5  a.  4  d.  pour  frnnc- 
salé.  faisant 583       4     » 

Total 36,6Ml.  18B.3d. 

Il  Ces  appoiniements  sont  communs  et  se 
partageât  entre  les  dix  officiers  ainsi  qu'il 
est  rapporté  avec  copie  des  cas  de  distribution 
qui  ac  faisaient  dans  cette  compagnie,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint,  pour  la  distri- 
bution, des  sommes  ei-deeeus  répétées. 

Cl  Le  décret  du  28  mai  1790  porte  que  lea 
compagnies  qui  ont  des  gages  ou  appointe- 
ments en  commun  et  qui  se  partagent  entre  eux 
pourrait  être  touchés  par  leurs  anciens  syn- 
dics en  justifiant  que  lea  intérêts  des  capitaux 
par  elles  dus  sont  acquittés. 

(1  Par  le  renvoi  que  voua  avez  fait  au  com- 
missaire-liquidateur,  vous  avee  trouvé  et  es- 
timé la  réclamation  juste.  L«s  officiers  ne  ré- 
pèteroni  paa  les  titres  qui  1»  justifient  ét^nt 
rapportés  dans  leur  premier  mémoire  ci-joint, 

u  Jo  considère,  citoyen  ministre,  qu'il  vous 

Slaisc,  vu  les  piÈces  et  mémoires  joints,  d'or- 
onner  quo  les  officiera  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  compl-es  do  Nancy  seront  payés  des 
sommes  par  eux  répétées  pour  leurs  appoin- 
tements do  neuf  mois  de  service  de  leurs  fonc- 
tions depuis  le  1"  janvier  1791  jusqu'au  1"  oc- 
tobre de  ladite  année,  lesquelles  sommes  ils 
touchci-ont  par  les  mains  de  leur  anciea  syndic 
pour  être  partagé  entre  eux,  suivant  l'ancien 
usage  de  la  compagnie,  conformément  au  dé- 
cret du  28  mai  1790,  en  satisfaisant  par  leur 
sj-ndic  il  la  classe  dudit  décret  pour  la  justifi- 
cation du  payement  des  intérêts  des  capitaux 
dus  i>ar  cette  compagnie;  à  l'effet  de  quoi  la 
distribution  et  partage  sera_  faitfi  ainsi  qu'il 
est  énoncé  au  tableau  ci-joint.  Ils  ne  cesse- 
ront de  faire  des  vœux  pour  votre  santé  et 
prospérité. 

II  Signé  :  Leclebc  de  Ybainhili^,  vire- 
doyen  des  conseillers  'le  !a  ei-devani 
elDimbre  des  compte»  de  Nancy,  fondé 
de  pouvoir.  1) 


XII. 
'toyen    Biocoitrt 
'^i-iltvjint  ekantb 
,  211  Citoyen  Olan.r, 
contributions  publiQVfs  (jv 

M  Oitoyea, 

ic  Antoine-François    Dubois,    dît    Itio,v. 
premier  préaident  de  la  ci-devant  chambiW'H'* 
comptes  de  Lorraine,  ^^ 

H  Expose  que  les  chambres  des  comptée 
quoique  supprimées  par  un  décret  du  4  juillet 
ont  continue  leurs  services  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre et  qm'ainai  juecju'à  cette  époque,  et 
d'après  les  décrets  précédents,  ces  compagnies 
ont  dû  jouir  dea  émoluments  qui  leur  étaient 
attribués.  Son  ancien  premier  président  est 
également  dana  le  cas  de  percevoir  jusqu'à  la 
même  époque  les  différents  traitements  qui 
étaient  attachés  à  sa  charge.  Il  s'était  pourvu 
à  l' ex-ministre  Tarbé,  pour  en  obtenir-un  ordre 
aux  difEérents  recaveurs  de  lui  payer  les  trai- 
tements, frais  de  bureau  et  mesneg  nécessitée, 
qui  se  trouvaient  lui  être  dua  Ce  ministre 
avait  donné  un  avis  faToraltle  et  renvoyé  le 
tout  au  comité  des  finanoee  de  l'AssemUée 
constituante  afin  qu'il  décidât  par  quelle  caisse 
devait  se  faire  le  paiement,  et  ce  comité  a  rm- 
voyé  la  demande  au  commissaire  liquidateur. 

(I  La  ci-devant  chambre  des  comptes  s'est  aussi 
pourvue  pour  obtenir  l'ordre  de  paiement  de 
ses  appointements.  Yous  avez  trouvé  sa  de- 
mande juste,  denné  votre  avis  en  conséquence 
et  renvoyé  au  commissaire-liquidateur  pour 
faire  rendre  un  décret  de  paiement;  vous  avee 
estimé  que  cette  demande  devait  être  jointe 
aux  autres  demandes  déjà  formées  par  elle 
en  1790. 

(1  Le  commissaire -liquidateur  vient  de  vous 
renvoyer  ces  demandes  à  la  réserve  de  ce  qui 
était  dû  en  1790,  et  le  motif  de  ce  renvoi  est 
c^ue  le  commissaire  ne  s'est  point  cru  autorisé  à. 
liquider  ce  qui  était  arriéré  pour  1791. 

"  Les  répétitions  du  citoyen  Riocourt  pour  les- 
neuf  mois  qu'il  a  continué  son  service,  sont  : 

«  Les  trois  quarts  d'une 
somme  de  6,000  livres  de 
traitement 4,5001.    j>  s.    »<1. 

rc  Lee  trois  cjuarts  de 
celle  de  1,000  livres  pour 
traitement 750       »       » 

Ci  Enfin  celle  do  1,000  liv. 
de  Lorrains  sur  les  do- 
maines et  bois  faisant  de 
France  778  livres  3  sols  10 
deniers  dont  les  trois  quarts 
sont 583      11      10 

Total 5,8331.  lia.  lod. 

«  XiS  décret  de  la  Coavention  gui  vient  de 
décider  que  l'arriéré  ds  ce  qui  était  d&  en  1790 
serait  payé  à.  la  ci -devant  diambre  des 
comptes,  lui  font  espérer  de  votre  justice  que 
vous  ordonnerei  le  paiement  do  oe  qui  lui  re- 
vient pour  l'année  1791.  C'est  absolumeat  les. 
mêmes  motifs  de  décision  et  ce  qui  a  été  ac- 
cordé pour  1790  ne  peut  se  refuser  pour  l'année 
suivante,  puisque  l'une  et  l'autre  dem"     '"" 


llj  ÀrcMvet  itatitiaiUet,  CarloD  GiiSol,  dienba  4i4, 


[Conrention  nai 
le  ce  qui  revient  à  chaque 
l"  président 
it  sur  l'ïndem- 


ODile.]    ARCHIVES  PARLEMENT  AIR  i;tj.    , 


2*  Par  prètiput  s 

[es  Irais  de  bureau. 
3*  Sar  les  domaines 


4.500 
130 


Total 5.833  11  10  30.353      19     11 


Depuis   le    compte    ci-Jessus,    il 

1*  Au  premier  prësi-  I.  s.  d. 

de.it 5.833  10  10)  .  ,^_ 

«•Pourindeini.iiés.     3.3'«3    1    8l  ''■'^ 

■V  Au  lecoiid  préaident Ï.t9£ 

i'  Aa  troisième  priaiitenl.......  i,t9i 


1.661  I.  10  S.  10  d.. 


Total *i.38T      10 


Total 43.66i      10 


Mémoire  (l). 


L'article  12  de  la  loi  du  17  septembre  X790 
formant  le  titre  XIV  de  la  loi  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, porte  que  les  chambres  des  comptes  de- 
meureront Kuppriméea  aussitôt  qu'il  aura  été 
pourvu  à  un  nouveau  mode  de  comptabilité. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  25  août 
1791  qiti  a  définitivement  sup|)rimé  lefi 
chambres  des  comptes;  et,  en  exécution  de  cette 
loi,  le  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  a  mis,  le  premier  octobre  suivant,  lee 
scellés  dans  les  bureaux  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nancy. 

Les  officiers  de  cette  chambre  exposent  qu'ils 
n'ont,  des  lors,  cessé  leurs  fonctions  qu'il  cette 
époque,  et  ils  réclament,  en  conséquence,  le 
paiement  de  leurs  différent-ea  attributions 
pour  1[^  neuf  premiers  mois  de  1791. 

Il  convient  d'expliquer  ici  en  quoi  consis- 
taient ces  attributions  et  l'objet  des  réclama- 
tions des  si-devant  officiers  de  la  chambre  des 
comptes.  Ces  attributions  étaient  de  cinq  es- 
pèces difEé renies  ; 

1°  Aneipiinr  aftrih'ition.  —  Elle  remonte  à 
l'année  1699  et  consistait  en  trois  deniers  pour 
livre  do  la  subvention  qui,  en  Lorraine,  tenait 
lieu  de  la  taille;  jusqu'en  1737,  ces  trois  de- 
niers étaient  imposés  en  sus;  depuis  cette 
époque,  ils  ont  été  fixés  à  32,945  livres  15  sols 
8  deniers  et  prélevés  sur  le  montant  de  la  sub- 
vention qui  a  été  réglé  en  oonsfqiicnce. 

Cette  somme  était  payée  par  le  receveur  gé- 
nérîil  des  finances,  sur  un  mandat  de  la 
chambre  dea  comptes. 

Eilo  (tait  partagée  en  22  parts,  dont  deux 
au  premier  président,  une  et  demie  à  chacun 


1"  SÉBIE.  T.  LXIl. 


des  deux  autres  président^ 

des  17  conseillers.  ^   «  une  a 

Cette  somme  a  été  pavée  i 
1791.  i^Bqv 


^•^^ 


2°  Imlemnité.  —  Cette  ind-t^    -.i 
cordée  en  1781,  à  raison  deXdfmilu*f -^^^  -^ 
portions  de  chaque  membre  dans  l'a.n'^  ''^ 
attribution,  diminution  causée  par  l'au^**"" 
tation  du  nombre  des  membres  «nien- 

Ce  supplément  est  de  17,000  livres,  ^oat 
6,000  livres  au  premier  président,  1,000  livre» 
à  l'avocat  général  et  10,000  livres,  partagées  en 
28  parts,  de  même  que  l'ancienne  attribution. 

Cette  somme  de  17,000  livres  s'imposait  en 
sus  des  vingtièmes  et  était  payée  de  même  par 
le  receveur  général  des  finances.  Elle  l'a  été 
jusqu'au  \"  janvier  1791. 

3°  Frais  de  bureau.  —  En  1777,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  chambre  des  comptes,  pour  ses 
frais  de  bureau,  une  somme  annuelle  de 
4,500  livres,  dont  1,000  livres  au  premier  pré- 
sident, 700  livres  au  procureur  général  et 
2,800  livres  à  la  Chambre. 

Ce  second  objet  était  prélevé  annuellement 
sur  un  fonds,  imposé  en  sus  des  vingtièmee, 
destiné  aux  non-valeurs  et  toujours  trop  fort 
pour  cette  destination. 

Le  paiement  de  cette  somme  se  faisait  de 
même  par  le  receveur  général  et  a  cessé  à  la 
même  époque. 

4°  Droits  de  chauffage.  —  Oe  droit  existant 
de  temps  immémorial,  avait  été  confirmé  ep 
1707,  par  une  ordonnance  de  Léopold,  due  de 
Lorraine,  qui  convertit  le  droit  en  nature  en 
une  somme  d'argent. 

Cette  somme  montant  à  2,212  livres  10  sols 
était  payée  tous  les  ans  par  le  receveur  dea  do- 
maines et  des  bois. 

5°  Droit  lie  Fn 
neraent  payable 
gent  depuis  1720. 

II  s'élevait  à  780  livres  5  sols  4  deniers,  et 
était  acquitté  par  la  Ferme  générale. 

L'ancien  premier  président  de  lliocourt 
jouissait,  en  outre,  de  778  livres  3  sols  lu  de- 
niers, sur  les  domaines  et  bois  qui  lui  ont  été 
payés  jusqu'au  1"  janvier  1791. 

Le  quatrième  objet  n 
15  juillet  1790. 

Ainsi,  lors  de  sa  suppression  définitive,  au 
mois  d'octobre  1791,  la  chambre  des  comptes 

Les  trois  premières  et  la  cinquième  attribu- 
tions pour  les  neuf  premiers  mois  de  1792, 

Et  la  quatrième  pour  les  six  derniers  mots 
do  1790,  et  les  neuf  premiers  mois  de  1791. 

On  a  cherché  alors  les  lois  qui  pouvai.'nt 
déterminer  la  marche  à  suivre  sur  ces  rcrla- 

La  loi  du  11  févrii 

les  états  de  «âges,    ^,  „^^„.. 

ments  de  différents  départements  seraient 
mis.  sans  délai,  au  commissaire  de  la  liquida- 
tion. 

L.^  loi  du  18  février  1791  porte  que,  lors- 
que les  états  des  gages  d'offices,  pour  les  année» 
échues  jusques  et  y  compris  1790,  auront  été 
vérifiés  par  le  commissaire  du  roi,  din^r-- 
teur  Kénéral  de  la  liquidation,  et  décnïtrâ 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait  par  le  comité  de  l'indicateur,  l'ad- 
ministrateur provisoire  de  la  caisse  de  l'ex- 
48 


-  Ce  droit,  ai 
1  nature,  était  payé  € 


ait  été  payé  jusqu'au 


1791  ordonne  que  tous 

itt-monts  et  appointe- 
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c  rordoan«±our 
lrU«r  ie  paiement 

né  (article  1") 
l'acquittement  de 
1  la  caisse  de  l'es- 
l'ordonnateur  du 
paire  pour  payer 

e  loi. 
r  jiiiQ  1791  a  or- 
lordinaire  étant 
i  particulière  du 
's  générales 
irriéréfl  des 
l'Assemblée 

mut  que  les  attri- 
jabre  d^'s  comptes 

,^„  ..a  décret  de 

J  sur  le  rapport 

|_aprêa  le   travail 

a  liquidation. 

devait  être  de 

■s  pour  1T91.  En 

it  au  directeur 

.  mai  1792. 

^soire  a  marçiué 

Jceaibro  dernier, 

de  liquidation, 

aiiona  qui  pov- 

—jntion  nationale 

Aais  que  le  décret 

Ht  comme  arnéri' 

ni,  11  ne  lui  était 

L  liquidation  des 

1  eget, 


leurs  charges  n'étaient  point  à  âuonccs,  cIIqb 
se  donnaient  à  vie.  Leti  ofâcters  n'avaient 
point  de  gages,  maie  seulement  des  taxation» 
qui    leur  tenaient  lieu   d'appointements. 

11  Le  décret  du  S4  septembre  1790  supprima 
tous  lea  tribunaux  du  royaume  et  ordonna  qj»e 
les  cbarabrea  des  comptes  continueraient  leurs 
si!rFïce8  jusqu'à  ce  qu'il  y  aurait  un  nou- 
veau mode  de  comptabilité  organisé. 

«  Le  4  juillet  1791  intervint  un  décret  qui 
prononça  la  suppression  définitive  des  dix 
tribun.aux.  du  moment  qu'il  leur  seifiit  légale* 
ment  notifié. 

Il  Ce  décret  n'a  été  sanctionné  que  le  13  ou 
le  15  août  et  notifié  le  premier  octobre  1791 
ainsi  que  l'apposition  des  scellés  sur  les  greSes 
et  appartements. 

"  Lés  officiers  de  la.  ci-devant  chambre  de* 
comptes  ont  été  payés  jusqu'au  premier  iub< 
vinr  1791. 

Il  11  n'était  restÀ  en  arritre  que  les  six  der^ 
niera  mois  de  1790  pour  le  droit  do  chauffée. 

«  Le  8  janvier  dernier,  la  Convention  natio- 
nale décréta  qu'ils  seraient  payés  dudit  chauf.* 
fagc.  L'extrait  du  décret  est  joint  ans  iiiëces 
et  la  Convention  a  reconnu  que  ce  droit  de 
chauffage  leur  était  dû;  elle  a  préjugé  que  les 
neuf  mois  de  services,  depuis  le  premier  jan- 
vier 1791,  jusqu'au  prenii«r  octolire,  leur  sont 
également  dus;  leur  existence,  jusqu'à  ce  jour, 
est  prouvée  par  le  procès- ver  bal  d'apposition 
de  Kcelléa,  ci-joint  aux  pièces. 

"  Le  procureur  fondé  de  ces  officiers  est  ici 
depuis  plus  de  vingt  mois  pour  solliciter  ce 
payement.  Il  a  été  renvoyé  du  comité  des 
finances  au  bureau  de  liquidation  où  les  pièces 
sont  restées  dix-huit  mois,  et  ensuite  renvoyé 
"" "té  de  rextraoïdinairc  des  finances,  au 
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le  payement  de  son  traitement  annuel.  Les  mi- 
ntatrea  ont  aussi  trouvé  la  demande  juste;  il 
eapèro  que  voua  1»  trouvcreï  de  mgmc  et  quo 
voua  lui  ferez  obtenir  la  même  justice  qu'à 
sa  compagnie. 

«  En  mon  particulier,  je  désire  que  voua 
vous  chargiez  de  ce  petit  rapr>ort;  je  con- 
nais tout  votre  dévouement  à  la  justice,  votre 
caractère  obligeant  ..'t  vas  connaissancea  dans 
le  développement  des  affaires.  L'eapérance  que 
l'on  m'a  donnée  de  vous  avoir  pour  rapporteur 
m'a  fait  oublier  toutes  les  peines  et  les  coursea 
qu'unie  affaire  aussi  minutieuse  m'a  occa- 
sionnées. J'espère  que,  sous  peu  de  jours,  voua 
me  uiettrez  à  même  de  retourner  à  mon  foyer 
que  j'ai  quitté  depuis  plua  de  deui  ans. 
Il  .'^i(/né  :  Lecleec  de  VrAïutriLLE.  » 
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Pièces  annexes  «k  iirorts-rerhalde»  admhii 
traltiir^  i/u  il  èpa  item  eut  de  la  Giriintie  U\. 


Le  1"  février  1763, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<i  Citoyens, 

ir  Quand  je  vous  ai  parlé,  dans  ma  demièri! 
lettre,  d'une  faction  qui  portait  ses  vues  am- 
bitieuses au  système  îédératif,  au  gouverne- 
ra:-nt  oligarchique;  dont  les  intrigues  avaient 
agité  tous  les  esprits,  porté  la  désolation  dans 
lea  campagnes,  qu'elle  inondait  de  ses  libellea 
diffamatoires  contre  les  principes  de  la  liberté 
et  ses  plus  ardents  défen.seurs;  quand  je  vous 
ai  annoncé  que  les  agents  perfides  de  cette  fac- 
tion allaient  être  démasqués  et  succomberaient 
soua  le  poids  de  leurs  forfaits  liberticides; 
quand  j'ai  rais  sous  vos  yeux  des  faits  incon- 
testables, qui  démontraient  la  vérité  do  mes 
assertions,  j'ai  été  traité  par  les  ennemis  de  la 
chose  publiquci  il'inijmufeiir.  ou  tout  au  moins 
de  rii'inniiniri-.  Les  hommes  crédules  ou  égarés 
m'ont  tu  avec  indifférence,  m'ont  jugé  sans 


(1)  Voy.  ri-.lessii».  mêm«  sùance,  pam  5 
iloiin.inl  l'iiupre^siou  Je  ce:  iiùrei  »t  lei 
mitc-i  lie  législadoii  et  lic  Safut  public. 
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err'iir*.  ifnlionl  pnrre  qu'iiti  ceri.iiii  innibri)  d'entre  dlM 
BU  likiirent  pas  au  |)ri>CL'$-rer)]il  lui'tnéuo,  eniuile 
parre  41111  taiu  \et  joiiniaui  ilu  temps,  au  )iaii  de 
cjuliriiicr,  sumbleiit  pinM  JûDiciitir  celle  atserlioii. 
Nous  ibnnoDs,  eu   lexle.   ces   i|ii.tliine  più-ccs,  plus  la 
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que  je  m'étais  proposé,  nui 
ma  lettre  n'a  pomtnch^^Tàl''^?'^  Wc^r,,''^^' 
jugés  et  de  déchirer  le  bandeau  d;"?>"^  '*==  P^^- 
trop  longtemps,  ont  égaré  I03  h om"^^ """»?"'■ 
la  vérité  qui  perce  à  travers  inaTii!!?'  1'^ 
plus  épaisses,  vient  de  païaHre  da^  tout  «n 
jour;  son  éclat  vif  et  importua  pour  les  traî- 
tres a  déconcerté  la  factitHi,  qui  a  eusse  d«  s'a- 
giter en  apparence  depuis  quelque  temps,  dt: 
même  que  les  animaux  immondea,  qui  rentrent 
dans  leurs  repaires,  h,  l'aspect  rayonnant  de 
l'astre  bienfaisant  de  la  nature. 

Il  Une  grande  révolution  morale  vient  de 
s'opérer,  et  si  les  fameuses  journées  du  14  juil- 
let et  du  10  août  ont  terrassé  le  despotisne, 
celle  du  21  janvier  a  tué  la  tvrannie  en  frap- 
pant le  tyran,  en  dévoilant  les  trames  infer- 
nales de  ses  suppôts,  et  éteignant  avec  un  sang 
impur  les  torcnes  de  la  guerre  civile  qu'ils 
avaient  allumées  dajis  toute  la  K^nblique  qui, 
sans  la  mort  du  desposte,  n'eiit  oSort  bientôt 
que  l'efilrayant  aspect  d'un  vaste  cimetière;  et 
certes,  on  peut,  sanspasscr  pour  calomniatenr, 
croire  que  ceux  qui,  par  leur  conduite,  ont 
donné  à  penser  de  pareilles  horreurs,  se  se- 
raient donné  le  ^lectacle  atroce  de  Méron,  fai- 
sant mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  Borne, 
pour  voir  l'effet  que  produirait  une  ville  en 
proie  aux  flammes.  Leur  puisBoiice,  qni  n'était 
fondée  que  sur  l'erreur,  s  ei)t  écroulée,  et  quoi- 
qu'ils ne  puiseent  plus  être  dao^reux,  il  est 
utile  de  les  faire  connaitre,  pour  prémunir 
par  la  suite  les  citoyens  contre  les  atteintes 
funestes  d'une  faction  qui  tenterait  de  s'élever 
aur  les  débris  de  celle  qui  a  porté  des  coups 
terribles  à  la  liberté  et  qui  a  failli  l'anéan- 
tir. 

<t  Dans  ma  première  lettre,  je  ne  voua  ai 
présenté  qii'une  esqniaie  des  trames  et  des  com- 
plots qu'elle  a  employés  pour  parvenir  à  son 
but;  je  vais  rasayer  de  vous  en  présenter  au- 
jourd'hui le  tableau. 

<i  Cette  faction,  dont  Brissot  est  regarde 
comme  lu  fondateur  et  le  chef  par  tous  les  pa- 
triotes éclairés  et  obser\ateurB,  a  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Bris- 
sot,  doué  d'une  activité  rare  pour  l'intrigue, 
d'une  souplesse  peu  commune  vis-à-vis  des 
grands,  conçut  le  projet  de  se  former  une  puis- 
sance formidable  au  milieu  de  la  nation,  en 
plaçant  au  mini^ttre  ses  créatures;  par  là,  ao 
rendre  maître  de  toute  l'autorité  concentrée 
dons  le  Pouvoir  exécutif,  et  disposer  de  toutes 
les  places,  de  tous  les  trésors  dont  avaient 
gorgé  le  monarque  constitutionnel  les  Conati< 
tuants. 

Il  Pour  obtenir  les  faveurs  de  la  cour,  il  fat 
lait  employer  le  moyen  mis  en  usage  par  touk 
les  lâches  et  criminels  déserteurs  de  la  cause 
populaire,  il  fallait  nécessairement  se  rendre 
redoutable  au  tyran  et  à  ses  suppôts,  pour  s'en 
faire  rechercher  et  se  vendre  plus  cher.  Bris- 
sot  vit  bien  qu'il  avait  le  génie  trop  étroit 
pour  exécuter  seul  un  semblable  projet.  Il 
chercha  des  complices  et  il  n'en  manqua  pas. 
Il  jeta  les  yeux  sur  ceux  que  l'opinion  pu- 
blique désignait  comme  les  plus  énergiques  et 
Iqs  plus  instruits;  il  trouva  un  accès  facile 
auprès  d'avocats  tarés,  qui  ne  cherchaient  que 
l'accasion  do  servir  le  despote,  parce  que, 
d'après  la  Constitution,  il  était  encore  tout, 
et  le  peuple  rien.  Brissot  s'ajtsocia  donc  Gua- 
det,  Vergniaud,  Geusonné  et  Orangcncui-c. 
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.a  tous  sens  pour  l'ombre;  les  conspirations  étaient  prêiès  â 
Imr;  il  dénonça  de  ter,  lorsqu'un  beau  matin,  iiuiitre  «ire,  craj- 
Aitrichien  :  en&n,  gnant  d'être  trahi  par  Brissot,  ainsi  que  par 
ûre  pour  intlmi-  ses  complices  et  agents,  Quoique  le»  nm  et  l'.n 
autres  se  fussent  asseî  compromis  pour  le  viet- 
-euse  manufacture  ''*  '"""*  ''''"^«le'w^e  ^''  toute  aénoneiatinn 
liit  l'occasion  C'est  ''^  ''''""  î^"'*''  ^^  niaiaon  nette,  et  balaya  les 
enacèrent  celui  Brissotins,  qui  ne  s'attendaient  aucunement  à 
■  uia,  de  dévoiler  la  "^^  "^""P  b.ub8,i  terrible  qu'imprévu. 
le  (soupçonnée  d'en  "Alors,  toute  la  horde  briafoline,  lee  sa- 
S  couBcntait  à  re-  lariés,  les  employés,  les  journaliates  gagea  ne 
li^tot  présenta  Ëo-  cessèrent  de  crier  à  l'infamie,  à  la  trahison  ! 
'^"our  l'intirieur;  Les  vrais  Jacobins,  au  fait  de  toutes  les 
I  ics  contributions  intrigues,  riaient  de  cett«  catastrophe  pure- 
1.  guerre;  ûuadeC.  ment  particulière  à  Brissot,  qui  disait  par- 
r  présentèrent  que  tout  que  la  chose  publique  était  perdue,  quoi- 
^  do  la  justice.  Le  qu'il  ne  perdit  pas  l'eapoir  de  réintégrer  le 
■tait  méchant,  se  ministère,  et  par  là  de  reconquérir  sa  puie- 
Aaces  de  cette  fac-  sance.  Pour  y  parvenir,  il  forma  le  projet 
Hministrus  les  pro-  d'exciter  une  insurrection  à  Paria,  assuré 
Hd'autant  moins  de  par  l'expérience  combien  un  pareil  moyen  se- 
Wir  ayant  fait  uno  liiit  puissant  sur  l'âme  pusillanime  du  tyran. 
B  courtisans  regar-  Ses  liaisons  intimes  avec  Pélion,  alors  maire, 
le  un  moyen  d'éga-  lo  mirent  à  même  de  connaître  tous  les  res- 
h  cacher,  derrière  sorts  qu'il  fallait  faire  jouer  pour  soulever 
;  conspira-  le  peuple.  L'insurrection  du  20  juin  fut  an- 
contre  la  noncée  par  SrîasoC  et  ses  agents  plusieurs 
bien  d'ail-  jours  avant  qu'elle  s'opérât.  Les  observateurs 
a  de  Bris-  virent  bien  qu'un  sentiment  étranger  et  des 
lit.  dans  11!  suggestions  perfides  avaient  fait  mouvoir  le 
liicobins,  peuple;  que  ce  rassemblement  d'hommes  ar- 
r.  s.  Leurs  mes  venus  au  château  sans  but  fixé  et  déter- 
realiser,  miné,  était  une  insurrection  bâtarde,  faîte  à 
iJiiaïasme,  l'insfipation  de  quelques  ambitieux.  Maïs  les 
■..=.  ,„-t,t„T..  lirateurs  tir' 
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prêtres,  l™  robins,  les  filiano"    ^^yW.?«'  "^'- 
gocianta,  C(m  déjà  tournaien,  i'^'  '«»  si^«  ^'^.'' 


mèrent,  autant  qu'il  fut  en  eux,  les  élans  des 

citoyens;    ils    s'opposèrent    à    toute    mesure 

frande  et  décisive  et  faillirent  compromettie 
e  sort  de  la  libtrté.  L'énergie  farouche  et  la 
franchise  républicaine  de  Danton  les  décon- 
certèrent; ils  formèrent  ic  projet  de  s'isoler 
du  conseil.  Danton  fut  obligé  de  les  menacer, 
et  la  crainte  seule  leur  fit  prendre  les  grandes 
mesures  qu'il  leur  proposa,  et  c[ui  furent 
adoptées  par  l'Assemblée  législative;  les  vi- 
sites domiciliaires  pour  effrayer  et  découvrir 
les  conspirateurs  et  les  armes  cachées,  l'en- 
■  voi  des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  imprimer  à  tous  les  citoyens  cette  éner- 
gie, cet  enthousiasme  saus  lesquels  la  liberté 
n'était  plus. 

«  Uoland,  plus  occupé  d'affermir  son  auto- 
rité que  celle  du  peuple,  ne  disposait  de  toutes 
les  places  qu'en  faveur  de  ceux  qui  adop- 
taient ses  principes  :  les  autres  citoyens 
étaient  des  brigands,  des  désorganisateura. 
Les  villes  de  Verdun  et  de  Longwy  ayant  été 
lâchement    livrées    à    l'ennemi,    et   ces   deux 

filaces  étant  une  des  portes  de  la  France,  Bo- 
nnd  voulut  quitter  Paris,  et  abandonner  la 
chose  publique.  Cependant  ses  nombreux 
agents  parcouraient  les  départements  en  prô- 
nant ses  vertus,  son  civisme,  sa  fermeté. 

IC  Ce  fut  au  milieu  de  ce  chaos  d'intrigues 
que  la  Convention  fut  convoquée  et  s'assem- 
bla; son  début  répondit  à  l'attente  du  peuple. 
parce  oue  Brissot  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  d'y  introduire  le  levain  de  la  corrup- 
tion, et  d'y  semer  le  germe  de  cette  division 
qui  0.  fait  gémir  les  patriotes  et  donné  des 
espérnnccs  à  nos  ennemis;  mais  la  République 
ayant  été  proclamée  et  les  droits  du  peuple 
solennellement  reconnus  pnr  la  sanction  de 
la  Couslitulîon,  les  ennemis  extérieurs  étant 
repoussés  avec  avantage,  ils  employèrent  tous 
les  moyens  imaginables  pour  frustrer  la  na- 
tion du  bienfait  de  la  ]il>ertéj  en  avilissant  la 
Convention  dans  la  personne  de  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  les  fondateurs  de  la  Bé- 
publique  et  les  auteurs  de  l'insurrection  du  10, 
par  les  ciilomnies  les  plus  atroces,  en  dénatu- 
rant les  faits,  en  exagérant  les  événements 
inévital)Ies  dans  une.  grande  révolution,  et  en 
attribuant  tout  l'odieux  à  ceux  qu'ils  étaient 
intéressés  de  perdre;  à  force  de  démarches, 
d'intrigues,  ils  vinrent  à  bout  do  se  former, 
soit  en  corrompant.  Foit  en  égarant  un  parti 
rciloutablc  dans  la  Convention.  Dts  lors,  ils 
formèrent  le  projet  d'établir  un  gouverne- 
rt^ent  fédcratif  et  oligarchique  :  par  ce  moyen, 
ils  avaient,  d'un  côté,  une  bien  plus  grande 
quantité  de  places  à  donner  pour  se  faire  des 
créatures;  et  de  l'autre,  une  bien  plus  grande 
autorité  pour  dominer. 

"  Ce  projet  leur  parut  d'autant  plus  exé- 
cutable, qu'ils  étaient  assurés  d'avoir,  dans 
leur  partie,  une  quantité  prodigieuse  de 
rnntri'-rérnhiiinnndirFs  qui  osaient  à  peine 
respirer  depuis  le  10.  mais  qui  se  montre- 
raient aussitôt  que  quelques  tyrans,  armés  de 
1.1  force  publique,  viendraient  rétablir  h 
rt-r/tif  faetire  rf/^s  lois.  Ils  avaient  calculé  que 
leur  système  devait  leur  concilier  les  consti- 
tutionnels, qui  préféreraient  encore  le  gou- 
vernement olicarcliique  au  gouvernement  dé- 
mocratique; les  iiiorférru.  qui  n'aiment  point 
le  bruit  des  tambours  et  des  canons;  enfin,  ils 
av.Tient  calculé  que,  sans  frais,  sans 
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peuple  par  des  libel^M*.,^*?  j^-"" 
%bdomadaires,  périodiques,    "^  ?,"otjdiei 


d'agents  secrets,   répandus  sur  t 


a  agents  secrets,  repanuus  sur  toute"^  laf  ^ùr** 
face  de  la  République,  par  les  bons  offices  de" 
la  plupart  des  corps  administratifs  qui  lui 
étaient  dévoués,  par  le  secours  du  bureau  do 
l'esprit  public,  où  l'on  n'expédiait  pour  les 
clamationa  éternelles  contre  la  révolution 
du  10,  contre  celle  des  2  et  3  septembre,  contre 
la  commune  révolutionnaire  de  Paris,  contre 
les  plus  chauds  patriotes  dont  il  fallait  dé- 
truire l'influence. 

Cl  On  voit  combien  la  faction  de  Brissot,  qui 
aurait  dû  être  anéantie  par  la  révolution 
du  10,  a  acquis  d'accroissement.  Les  quin- 
tumvirs  se  sont  adjoint  cinq  autres  collègues, 
Rahovt-Saint-Etientte,  Buzot,  Louvet,  Barba- 
roux.  Pètion;  ils  sont,  ou  plutôt  ils  ont  été 
par  le  fait,  le  plus  parfait  modèle  des  déeent- 
virs  qui  ont  opprimé  la  liberté  romaine.  En 
vomissant  journellement  mille  calomnies 
plus  atroces  les  unes  que  les  autres  contrôles 
citoyens  de  Paris,  en  peignant  cette  ville 
comme  le  repaire  de  l'anarchie  et  du  brigan- 
dage, comme  aspirant  à  la  suprématie  que 
ïtome  avait  sur  les  autres  villes  de  la  Répu- 
blique, ils  voulaient  animer  les  départements 
contre  ce  foyer  du  patriotisme  le  plus  pur, 
ce  berceau  de  la  liberté  et  de  la  République 
naissante;  ils  secouaient  les  brandons  de  la 
guerre  civile,  qui  étaient  l' avant-coureur  le 
plus  certain  du  système  fédératif.  Si  ce  sys- 
lÈme  eut  pu  réussir,  Paris  serait  peut-être  en 
cendres  aujourd'hui;  l'herbe  croîtrait  dans 
cette  superbe  cité,  qui  fait  l'admiration  de 
l'univers,  dont  les  départements  ne  doivent 
pas  envier  la  gloire,  puistju'elle  réfléchit  sur 
eux,  puisque  Paris  est,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  le  cceur  du  corps  politique,  oii  tous  les 
canaux  de  la  circu!ati»n  qui  le  vivifie  vien- 
nent aboutir.  C'est  la  ville  de  tous  les  Fran- 
çais et  elle  doit  leur  être  bien  plus  chère  de- 
puis qu'elle  n'aspire  à  d'autre  suprématie 
que  celle  du  patriotisme. 

"  Grâces  à  notre  génie  tutélaire,  les  projets 
sinistres  des  décemvirs  ont  été  renversés,  les 
tentatives  qu'ils  ont  faites  pour  perdre  la  pa- 
trie ont  contribué  à  la  sauver;  elles  seront 
dans  l'histoire  un  monument  éternel  de  honte 
élevé  à  leurs  crimes  et  à  leurs  forfaits.  Oui, 
ces  iàc'hos  décemvirs  ne  passeront  à  la  posté- 
rité que  par  le  véhicule  de  leurs  intrigues  et 
de  leurs  complots  avortés.  Que  n'ai-jc  le  som- 
bre pinceau  d'Young  pour  crayonner  avec  des 
couleurs  fortes  et  hardies  les  trames  crimi- 
nelles ourdies  dans  l'ombre  par  ces  vils  op- 
le  n'ni-je  l'élo- 
foudroyer  ces 
ilu  escalader 
4  du  peuple, 


presse  ui 


patrie  ! 


pi 

quence  de  Démosthène  po 
pygmées  audacieux  qui  ont  ' 
îa  iiioiitnijn^.  le  séjour  des  ai 
et  renverser  la  statue  de  la  liberté!  Mais  je 
me  trompe,  la  vérité  est  asser,  forte  d'elle- 
même,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'éclat  emprunté 
d'une  éloquence  meurtrière,  qui  n'est  em- 
ployée que  par  les  faux  amis  du  peuple,  qui 
font  peser  sur  lui  l' aristocratie  de  leurs  ta- 
lents, que  les  décemvirs  dirigent  si  bien  vers 
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I  de  la 


bien  l'éloquent  reproche  que  voua  £t  Robes- 
pien-c,  quand  il  vous  dit  :  "  Cesaei  d'agiter 
devant  mes  yeux  la  foÎjs'  sanglante  du  tymn, 
ou  je  croirai  que  vous  voulez  remettre  tiomc 
dana  les  fci-s.  »  ^aia  rien  ne  p'rLtt  amojir 
l'âpreté  de  l'ambition  dont  île  sont  dévorés; 
ils  dénoncent  Egalité  comme  ayant  aitpiré  au 
trône;  et  eur  ce  prét^-xte  que  des  présomp- 
tions ne  peuvent  pas  même  appuyer,  ils 
demaudejtt  eoq  e:xil.  Le  piège  était  «.droit; 
ils  savaient  que  la  juittice  nous  faiaait  un 
devoir  de  défendre  notre  coUè{(ue  o^>rimé, 
et  ils  en  proûtèivat  pour  répandre  le  bruit 
que  noua  étions  de  la.  faetio-n  d'OrUaim,  qui 
n'existe  pas,  c|ui  n'a  jamais  exista.  Egalité 
est  isans  ambition;  son  aTtiour  conatant  pour 
la  liberté,  quoiqu'un  phénomène  ebez  un 
liomme  de  la  race  royale,  nous  garantit  aeeez 
de  la  pureté  de  ses  inlentiona.  Si  nous  pou- 
vions être  trompés,  noua  ne  le  eerions  pas 
iongtemps;  il  est  plus  de  trois  cents  Uucius 
dans  la  llépubli^ue.  Penser  autrement  serait 
insulter  à  la  nation,  en  la  croyant  assez  lÂche 
pour  reprendre  des  rois  et  des  fers. 

Il  La  conduite  scandftleuae  et  offensive  des 
décemvirs  excite  les  justes  mais  paisibles  mur- 
mures du  peuple;  et  aussitôt  ils  écrivent  dans 
tous  les  départements  que  Ice  tribunes  ne  sont 
composées  que  d'asBaesins  salariés  par  la 
Montagne;  qu'ils  ne  sont  pas  libres  et  f|ue  leur 
vie  est  en  danger.  De  là  déeoule  tout  natnir«l- 
lemeat  la  demande  d'une  force  départemen- 
tale pour  protéger  les  déceinvirfi  dans  l'exé- 
cution de  leurs  projets,  pour  contenir  dans 
les  bornes  du  respect  un  peuple  insolent,  et 
une  poignée  de  montagnards  avides  de  aang, 
(le  désorganisatinirs  et  d'-  lirjgan'is.  pt  aussi- 
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aéraient  les  armes  contre  eux  aussitôt  qu'ils 
connaîtraient  leurs  coupables  projets.  Les  îédé- 
rés  arrivés  dus  départements,  ont  été  indignés 
de  ce  qu'on  avait  pu  les  croire  capables  de 
seconder  des  desseins  contraires  à  la  liberté; 
ils  se  sont  formés  ici  en  société  dea  quatre- 
vingt-cinq  départements;  ils  fraternisent  avec 
les  citoyens  de  Paris,  avec  les  Jacobins,  et  ils 
maudissent  les  décemvirs  et  leurs  criminels 
agents;  ils  so  sont  exprimés  ua  peu  chaude- 
ment sur  Rolnml,  et  ce  vieillard,  qui  n'est, 
comme  les  esclaves,  sensible  qu'à  la  crainte, 
est  descendu  de  sa  chaise  curulc,  malgré  tes 
eflorts  des  décemvirs  pour  l'y  retenir.  "  Voilà 
donc  les  brigands,  les  assassins,  les  hommes 
din.iiurés  qu'on  nous  avait  dénoncés,  s'écrient 
les  fédérés,  et  nous  avons  trouvé  des  amis,  des 
frères,  des  hommes  sensibles  qui  connaissent 
les  vertus  hospitalières  des  anciens  républi- 
cains; on  nous  avait  annoncé  qu'ils  nous  ac- 
cueilleraient comme  des  étrangers,  comme  des 
vils  satellites  du  despotisme,  et  ils  nous  ont 
serrés  dans  leurs  bras,  et  dea  larmes  d'amitié 
et  de  fraternité  ont  coule  de  tous  les  yeux.  i. 
•1  A  la  Convention,  ils  s'étaient  emparés  de 
presque  toua  les  comités,  où  ils  dominent  en- 
cor..'.  Le  comité  de  sûreté  générale  leur  por- 
tait ombrage,  parce  que  la  majorité^  était 
opposée  à  leurs  desseins;  ils  sont  venus  à  bout 
tie  la  faire  détruire,  et  de  la  recomposer  à 
leur  façon.  Mais  la  chute  de  la  tête  du  tyran 
les  a  tellement  effrayés  qu'ils  ont  abandonné 
leur  proie.  De«  patriotes  courageux  compo- 
sent aujourd'hui  cet  important  comité  ot  ils 
commencent  à  voiriir  leurs  poisons  contre  les 
actes  de  vigueur  que  les  circonstances  le  for- 
cent de  déployer  pour  assurer  le  salut  de  la 
patrie.  Le  choix  du  président  et  des  secré- 
taires étant  devenu  leur  domaine  exclusif,  à 
eus  smils  appartenait  toujours  la  parole. 
C'est  par  ce  moyen  qu'ils  ont  éternisé  les  dis- 
cussion»  les  j^lus  simples,  c'est  par  ce  moyen 
qu'ils  ont  mis  trois  mois  à  juger  un  brigand 
couiunné.  couvert  de  forfaits,  pris  par  la  na- 
tion entière  les  maios  dans  le  sang  des  Fran- 
çais. Cotte  perte  de  temps  qui  aurait  élé  em- 
ployée à  dès  lois  utiles,  désorganisait  les 
rouages  politiques  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment remonter;  augmentait  le  nombre  des 
mécontenl.^i;  et  les  décemvirs  avançaient  à 
grands  pas  vers  le  gouvernemi  nt  fédér^tif,  en 
démontrant  par  les  faits  l'impossibilité  d'une 
Eépubliquo  une  et  indivi.iible.  Sans  cette  perte 
de  lemps.  occasionnée  par  leurs  dénoncia- 
tions perpétuelles,  sous  les  efforts  qu'ils  firent 
pour  détruiri'  la  liberté  de  la  presse,  cettiî 
arm.'  fi  terrible  contre  la  tyrannie  et  qu'ils 
voulaient  tourner  contre  la  liberté;  sans  la 
propiisition  que  fit  Buzot  du  rétabli.'îsement 
de  la  loi  martiale.  déguis('-e  sous  le  proj.-t 
do  décret  contre  les  provocateurs  au  meurtre; 
sans  une  foule  de  motions  incidentes  et  dila- 
toir.-'s  qui  démontraient  leur  mauvaise  foi, 
et  rititetition  où  ils  étaient  d'avilir  la  Con- 
vention et  d'entraver  ses  travaux,  le  code  des 
émicréfl  eut  été  plus  tôt  achevé,  et  la  nation 
n'eût  pas  perdu  au  moins  quatre  cents  mil- 
lions par  la  rentrée  frauduleuse  des  émigrés; 
l'éducation,  cet  te  pierre  fondamentale  d"  toute 
bonne  Constitution,  serait  en  activité  :  une 
foule  de  lois  pressantes,  <-t  qui  manquaient 
â  l.-i  marche  du  gouvernement,  seraient 
en  vigueur;  le  recrutement  de  l'armée  serait 


consommé,  et  nous  n'  ' 

d'employer  des  moyens  *'""'°Ob  « 

procho  d.  1.  »„pS".''«"-«»Ji¥.!>^.,t,.« 

«   Ils  ne  voulaient  pas    .  ^  !•* 

paicc  qu'ils  voulaient  In   ,„     ""Ot    Uu 
tyran  vivant  éUit  l'alimen   i"!,*^"  Peu    '^»-«» 
blés,  le  prétexte  des  ^mJ^'K"^^"^  <'^  îi-^^ 
si.Wabl«.   à    leurs   de"I^j^l'^ï^,dM.i*r-„'; 
daient  1  appel  au  peuple,  parce  qu'ik  ^"'-'°"", 
dans  les  assemblées  primaires  un  iov^lX^^ia 
corde  et  de  guerre  civile,  qui  devait  enfante-*' 
le  fédéralisme,  dissoudre  la  Convention    cette 
dernière  ressource  de  la  jilwrté,   et  sûr  ses 
débris  élever  le  monstrueux  gouvernement  oli- 
garchique. Le  sursis  qu'ils  invoqutrent  au  ju- 
gement du  tyran,  sursis  inventé  par  la  perfi- 
die la  plus  raffinée,  n'était  ou 'un  coup  de  dé- 
sespoir qui  leur  donnait  une  lueur  d'edpéranec 
d'exciter  les  troubles,  de  déshonorer  la  nation, 
et  de  lui  faire  perdre  le  fruit  de  la  mort  du 
(l'ospote.     en    portant  quelques    républicains 
bouillants  à  des  I      '  ■  ■ 

pouvaient  justifiei 

u  Que  ne  firent-ils  pas  pour  exciter  des  trou- 
bles à  Paris,  qui  eussent  justifié  leurs  accusa- 
tions !  Ils  bravaient  par  des  menaces  le  peu- 
ple des  tribunes  ;  ils  demandaient  la  dissolu- 
tion des  eeclions,  parce  qu'elles  surveillaient 
avec  une  infatigable  activité  leurs  complota 
criminels  et  ceux  de  leurs  agents;  ils  dénon- 
çaient l.'L  commune  de  Paris,  parce  qu'elle  dé- 
ployait  une  énergie  vigoureuse  contre  les  fau- 
teurs de  troubles;  parce  qu'elle  défendait  la 
représentation  d'une  pièce  qui  pouvait  en  ex- 
citer. 

ic  Cette  pièce  est  le  triomphe  du  plus  pur 
feuillantisme,  et  du  mauvais  goût  le  plus  par- 
fait. Cette  plate  production,  dont  le  titre  seul 
était  respectable,  a  occupé  plusieurs  séances  de 
la  Convention;  et  sans  le  vif  intérêt  qu'ont 
mis  à  sa  représentation  turbulente  les  amis  de 
l'ordre,  elle  serait  retournée  dans  la  poussière 
dont  elle,  était  sortie  avec  son  auteur.  L'em- 
b.Ti-go  mis  par  la  municipalité  chargée  de  la 
iioUcc  ,  à   fa   rep  ré  sentit  ion   de   Ci.'tt6    pièce. 


ciétés  populaires.  Gensonné  alla  plus  loin;  il 
demanda  que  la  Convention  s'attnbuât  la  po- 
lice de  tout  Paris.  Les  éclats  de  rire  des  uns, 
l'indignation  dos  autres,  écrasèrent  ces  déli- 
ranti's  motion»  qui  E^r\-aient  d'ailleurs  la 
chose  pul)lique,  car  elles  découvrirent  le  vi- 
sage hideux  des  décemvirs.  dont  les  conspira- 
tions sont  constantes  depuis  la  dénonciation 
faite  par  Gasparin. 

H  La  li'ltre  trouvée  che?  Bozo,  en  réponse  à 
celle  qu'il  avait  écrite  d'après  l'instigation  do 
Drissot.  Guadet.  Vergniaud  et  Gensonné,  jetto 
un  grand  jour  sur  les  proji'ts  désastreux  qu'ils 
r.v.iient  eonçua  Tl  suffirait  aux  patriotes  d'être 
certains  qu'ils  étaient  en  torr'-spondancc  avec 
le  tyran,  et  l'on  ne  peut  av.iîr  d/  nr.'uves  plus 
fortes  i|ue  leur  propre  aveu.  Que  résulte-t-il  de 
là?  C'est  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  tr-ihi 
Ici  intérêts  de  la  nation;  d'avoir,  sana  mandat, 
ess.ayé  d-  transiger  contro  le  |venple  avec  le 
tvran;  d'avoir  proposé  des  moyens  capables 
de  ri'tarder  l'heureuse  révolution  du  10  août, 
snns  laquelle  la  liberté  était  anéantie,  tout  le 
complot  était  r>rofondément  combiné  dans  l'in- 
térieur et  k  l'extérieur.  Il  résulte  encore  de 
l.\  que  des  hommes  qui  ont  élé  capables  de 
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de  la  loi,  il  en  «''*',  ^ritt'i.Vrfo;'/  êln  transmis 
avec  soin  à  la  P9^^ffLa^  ;  il  donaen.  la  juito 
u.eeure  de  leurs  iO<>'^  "^^  projets. 

•'  L'appel  nomin*'  ?S;r  la  question  da   la 
peine  à  infliger  à  Lo"'"^  termina,  au  moment 
du  recensement  du  scr  tttia,  cijacun  entourait 
!e  liLireau  :  son  rÛBuita,t  à  peu  près  connu, 
mciivi^ment  se  manifestas  dans  la  salle,  et  da  ^ 
vois  en  roix  on  dit  :  la  majorité  n'eat  quo  d'ui 

<(  Aprta  cea  mouvements,  et  lea  eecrétairoi  J 
s'oceupant  toujours  du  recensement,  Ducîiatel  ' J 
aneicu  gendarme,  qui  était  malade,  est  arrivéî  I 
il  est  monté  à  la  tribune,  en  robe  de  chambra^.  I 
avee  un  bonnet  blanc,  la  tête  entourée  de  lings;! 
et  a  voté  pour  la  détention. 

"  Cette  scène  fit  une  impreasion  profonde  sur  À 
la  majorité  de  l'Assemblée.   Seconds,  députj 
de  l'Aveyron,  na  put  résister  à  l'indtgnatioa 
qui  le  pressait;  il  s'élance  à  son  tour  à  la  tri- 
bune et  s'écrie  : 

i<  Je  veux  sauver  ma  patrie  ou  mourir  pour 
elle  ;  la  guerre  civile  peut  Être  le  résultat  de 
l'appel  nominal  qui  n'est  pas  encore  proclamé; 
11-  pitoy^n  qui  est  monté  à  la  tribune  était  m*- 
]:i<l--:  nn  a  su  dans  l'Assemblée  quo  la  majorité 
Il  il  11  (|iie  d'une  voix,  et  cette  apparition 
I  ni  jeu  IQuoi  !  la  Convention  nationale, 

■  .    1        ■  ■  alïaire  aussi  importante,  pourrait- 
:i   ■!■  les  yeux  sur  un  complot  aussi  per- 
.1       !    Il  l'ntendu  !d  revenant  aire  qu'il  était 

;j         |ins  pour  cela.  Je  demande  qu'il  expli- 
II.     ■       iii'il  a  entendu  dire  par  ces  mote.  Jo 
'"'i:ii'     loua  mes  collègues,  au  nom  du  salut 
a  déclarer  tout  ce  qu'ils  savent,  tout 
trame  contre  ta  liberté  et  le  bonheur 
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Rapport  fuit  à  ht  bnriété  dfn  Âinii  de  lu  li- 
l^i-té  rt  lie  l'éi/'ililé,  sur  les  nombreuses  ac- 
eurationii  à  porter  contre  Pex-inini»tre  Ko- 
lawl.  pm-  Ca/liit-d'Herbois,  député  à  la  Con- 
vention iKitioncde  (1). 


Le  3 


I  Citoyens, 


i.  Vous  m'avez  chargé  de  rassembler  tous  les 
griefs  qui  doivent  composer  l'accusation  grave 
et  Koleainelle  que  tou»  les  vraia  amis  de  Ja  li- 
Iwrlc  et  de  l'égulité  portent  contre  l'ex-ministre 
Itoiand,  et  de  vous  en  faire  k  rapport. 

«  Je  vous  remurci<i  d'avoir  em  qu'un  si  pé- 
uiiilu  travail  ne  pourrait  ni  lasser  ma  patience, 
ni  étonner  mon  courage;  cependant,  c'est  un 
p.Liîmu  do  peiversité  si  profonde  que  la  con- 
duite de  cet  ex-ministre,  il  est  si  dégoûtant  de 
dérouler  tant  de  crimes,  que  je  n'ai  pu  mettre 
dans  mon  travail,  tout  l'ordre,  toute  la  clarté, 
que  j'aurais  désiré  moi-même;  mais  révideuce 
et  la  vérité  s'y  trouvent  au  suprême  degré. 

«  Il  ne  faut  souvent  que  de  la  luémoiiv  pour 
se  rappeler  les  faits.  Les  preuves  topiques,  la 
notoriété  publiquCi  viennent  ensuite  les  confir- 
mer; et  si  ce  travail  ne  doit  être,  regardé 
d'aliord  que  comme  mon  opinion  osscntielle- 
ment  formel',  vous  sentirez  qu'en  y  joignant 
toutes  les  pit-ce^  qui  vou.^  sont  déjà  parvei 
et  lout.'s  ei.'lli-s  qui  vous  ont  été  olîertes 
les  sociétés  qui  fraternisent  avec  vous,  oe  tra- 
vail acquerra  le  plus  fort  degré  de  conviction 
qu'il  soit  possible  de  donner  à  aucun  acte  sciii- 
blable. 

"  li  est  pressant,  avant  tout,  d'éclairer 
l'opinion  géucrale  sur  un  ministre  hypocrite, 
bur  un  clii-f  de  parti  imbitieux  et  triiitre,  qui 
a  si  crurljenicnt  ravané  l'i'.-prit  public,  qui  a 
mi»  tant  dt^  fols  la  lil>erté  en  danger.  Il  faut 
qu-'  le  petit  nombre  d'hommes  encoi'e  indécis 
sur  son  compte,  soient  délivrés  de  ce  fatal  pres- 
tige qui  les  a  si  longtemps  subjugés;  il  faut 
leur  sauver  la  honte  de  se  trouver  confondus 
avi'c  des  contre -révolutionnaires  des  émigrés, 
des  conspirateurs,  des  agents  des  puissances 
étrangères,  fidèles  et  chauds  amis  de  Iloland, 
(l-epiiis  qu'il  a  trouvé  moyen,  pour  leur  assu- 
rer  l'impunité,  de  les  mettre  en  contact  pour 
leurs  opinions  avec  plusieurs  bons  citoyens,  les- 
quels, par  lui  cruellement  égarés,  sont  deve- 
nus tout  à  coup  les  amis  de  leurs  ennemis,  et 
■peut-être  les  ennemis  do  leurs  plus  sincères 

il  C'est  un  devoir  d'autant  plus  pressant 
pour  vous  di-  répandiv  ces  lumières,  que  c'est 
ici.  sur  voire  hure.iu,  qu'ont  ité  déliviws  les 
premier™  lettres  de  crédit  qui  ont  aidé  à  la 
ri'piitatlon  de  Roland,  et  qui  lui  ont  donn.'- 
liint  de  facilité  pour  nuire  à  la  chose  pubii- 
qu  ■.  Cqiendant,  et  les  anciens  membres  d  ■ 
celle  sociélé  républicaine  peuvent  l'altester. 
ni  Roland,  ni  Clavier.',  lorsqu'on  en  fit  des 
ministres,  n'avaient  pas  obtenu  de  nous  un-' 

Elei no  confiance.  Clavière  y  avait  été  plusieur;- 
lis  dénoncé  pour  des  opinions  très  anti-popu. 


In^rh'Jr'^.t^.^.'^'-'.^i 


vous  vousrai.^i.'?!  '"  ^P^^  S  ^ 


fut  question  de  rayer  IL-^V^j 

fertiiu'onfuBllI&t^rsS^tédi'â 


brûlâ-t  ses  prWiér6s:7rr'^;.-,T^^^^^^^^ 
que  débutent  les  contre-révolutionnairî.*  nfo-i 
que  lui  Roland,  alors  depuis  pou  minh^  ««"« 
roi,  ait  témoigné  aucun  méeontentemeht 
des  lors  nous  ne  comptions  pas;  assez  sur  ÎÛ'^ 
pour  en  attendre,  en  semblable  occasion  dé 
l'indignation  ou  de  la  colère;  mais  il  né  fit 
point  valoir  la  loi  en  faveur  des  patriotes  op- 
primés, et  c'était  pourtant  le  moins  qu'il  pou- 

«  Si  l'on  demande  pourquoi  ces  faits  n'ont 
pas  été  connus  des  sociétés  qui  vous  étaient  af- 
filiées, j'observerai  qu'une  faction  odieuse  do- 
minait alors  la  société.  Brissot  avait  composé 
le  comité  de  correspondance,  de  tous  ses  affl- 
dés,  et,  par  ce  moyen,  notre  sincère  opinion 
«ur  les  ministres  ne  fut  jamais  bien  connue. 
Nous  avons  d'ailleurs,  toujours  été  faciles  et 
confiants,  et  noua  a  ion  s  eu  récemment  la 
preuve  que,  mieux  instruits,  on  peut  encore 
aisément  nous  induire  en  eirreur. 

Il  II  ne  fallait  pas,  dans  ce  temps-là,  une  dé- 
fiance bien  farouche  pour  repouBser  Roland, 
car  les  citoyens  de  I.yon,  au  milieu  desquels  il 
avait  intrigué  pour  se  faire  nommer  a  l'As- 
semblée législative,  l'avaient  complètement  dé- 
masqué; et,  quoique,  pour  se  donner,  au  milieu 
d'eux,  en  1791,  la  taille  d'un  ao-dent  révolution- 
naire, il  eût  tellement  outré  les  principes  que 
Marat,  comparé  alors  avec  lui,  eût  pa^  pour 
un  modéré;  le  peuple  l'avait  (Aeervé,  et  ne 
vit,  dans  ses  contorsions  patriotiques,  qu'une 
ambition  forte,  dirigée  par  une  profonde  hy- 
pocrisie. Le  peuple  de  Lyon  savait,  que  peu 
d'années  auparavant,  Roland  avait  sollicité 
des  lettres  de  noblesse,  et  le  désir  de  surpas- 
ser Marat,  dans  les  mesures  violentes  qu'il 
proposait  pour  affermir  la  liberté,  ne  lui  pa- 
raissait lias  devoir  s'arranger  naturellement 
avec  celui  d'être  gentilhome,  dans  le  carac- 
tère d'un  véritable  ami  de  l'égalité.  Rejeté  par 
les  sans-cul ntti's  de  Lyon  et  bien  accueilli  à 
Paris  par  Brissot,  il  se  fit  présenter  ici  pour 
vous  tromper.  La  funeste  cabale  dont  j'ai  parlé 
le  fit  aussi  bientôt  nommer  secrétaire,  et  c'est 
un  des  plus  grands  malheurs  qui  nous  soient 
arrivés,  car  c'est  de  cette  circonstance  que  les 
journalistes,  alors  réputés  patriotes,  firent 
naître  la  confiance  publique.  C'est  de  là  que 
partit  cet  enthousiasme  servilo  qu'ils  ont  bas- 
sement et  continuellement  alimenté;  la  société 
n'a  jamais,  il  est  vrai,  partagé  le  délire  d'uD 
aussi  ridicule  fanatisme,  et  nos  archives  ne 
sont  .souillées  d'aucun  témoignage  semblable. 
La  «weiété  a  toujours  jugé  les  hommes  par  leurs 
actions  :  elle  vit  que  Roland,  dans  son  premier 
niinistt';re,  n'avait  rien  fait  pour  la  Révolu- 
tion; et  sans  la  fameuse  lettre  au  roi,  il  en 
Herait  sorti  sans  qu'on  y  fit  attention.  Mais 
cette  lettre  elle-même,  monument  d'une  intrl- 
Kjie  ministérielle,  dirigée  alors  contre  Dumou- 
riez.  vous  parut  plutôt  dictée  par  le  ressen- 
timent d'un  vieillard  ambitieux,  iraconde  et 
atraliilaire,  que  par  le  sentiment  d'un  sincère 
et  brillant  patriotisme,  et  nous  vîmes  bientôt 

3ue  «?t  ex-ministre  si  courageux,  disaitK>n, 
ans  ses  écrits,  n'avait  pas  eu  même  la  force 
de  supporter  la  disgrâce  d'un  roi.  Il  n'osait 
plus  se  montrer  au  milieu  des  citoyens;  aucua 
devoir  civique  rempli  dans  les  sociétés  popu- 
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]  a  008  ât  rccomuû' 
,  BOUS  dédar o-t-il, 
.  ([iw  pendant  cc-ttc 
>c>aJ  U  ne  lui  nvail 
(laat  ce  ioag  som- 
iduit  À  dcB  moyens 
cité  publique.  Un 
I  ces  t«jnp«-là,  aoas 
.cilé  {irétiinduii  se 
adorai  ianiâ  élaboré 
«en  AdhércïOa,  pour 
ioii  à  la  matûèrc 
iatervollc  des  deux 
'avaient  pas  été  de 
avaient  sans  cesse 
tur  lUBJuvequîa  au 
qiiin  pour  ' 


étél 


.  Appartient; 
'i^ajate  et  d&na  un 
IX  et  pi-opic©  pour 
•s  per\-ers  qui  Mit 
,re  la  Bépublique; 
ivif£,  ooupoaaieot 
a  IV  découvert  der- 
ti.%,  les  conditionti 
port  et  d'autre,  et 
icû  connues,  je  me 
tntion  :  il  fallait, 
\e  saeche  de  leurs 
au  ministère,  à 
le  20  juin  dernier, 
lir  qit  ils  n'avftiHit 
ipor  le  peuple  sur 
[appeleK-votiB,  ci- 
3L-lto  époque,  c'est- 
nsee  et  stérile  oui 


tf  riin^  ébrajigerB  puiesent  y  rt^'laUir  la  fomil 
capétienne,    tandis  que  les  tyrans  niiuveiLUX 
liaient  gouverner  et  rt-gni?)'  dans  le  midi. 

[(  Tous  eus  projele  occupaient  tiéricueement 
ou  1»  (xuiseil  ou  les  coacilÎAbulcs  miuislérielH; 
et  cependant  les  Pru»ienii  et  les  Âutrichii.'ns 
avaient  envahi  notre  territoire.  Heurcusc- 
m&at,  la  destinée  avait  piaci5  Danton  au  milieu 
de  CCS  ministres  troubleurs  ou  pei&des.  Danton 
seul,  le  robuste  républicain.  Danton,  devinant 
mieux.  conuatEsant  bien  mieux  (ju'eux  tous  le 
cœur  des  Français,  aperçut,  iiuaqua  de  gran- 
des ressources;  conçut,  proposa  d'énergiqo>'S 
résolutions  et  sauva  la  chose  publique. 

i<  Qu'on  lui  detnaode,  à  Danton,  oe  qui  se 
passa  alors  au  conseil,  et  vous  sauras  comLien 
la  pusillanimité  a  failli  nous  coûter  cltcr.  Ou 
peut  aueei  consnlter  nés  autres  collègues,  car 
le  seul  Roland,  je  croie,  aurait  assez  pou  d« 
vergogne  pouï  nier  ce  qui  s'eat  passé  et  m  ré- 
tracter sur  des  faits  ei  connus. 

K  Cepejidant,  et  d'aprf»  les  ordrea  dooxi^ 
par  ce  conseil,  devenu  fermei  à  la  voix  de  i>iui- 
ton.  nos  invincibles  armées  décidaient  les 
ebonccs  fortes  de  la  liberté;  ellea  coml)att»i«ut 
choque  jour;  chaque  jour  elles  étaient  victo- 
rieuses. Nous  voyions  avec  transport  naître 
la  République  au  milien  de  tant  do  vietoii-M;  et 
déjà  Roland  et  lea  ambitieux  qui  l'entoun^nt, 
a=*pir8Jit  à  la  piiisaa.Dçe  aouverainf.  (-snilii- 
naifnt  sans  velâclu'  le  désastreux  fédéiHlitmi''. 
Dans  leurs  imaginaliona  mseas^.'s,  ils  artai, 
geaient  un  congrès  dont  ib  proclamaient  On.! 
Rolajid  le  président;  déjà  ilâ  calculaient  cnr  ■ 
bien  d'ajinécs,  en  cette  qualité,  il  pourrait  U-y.  ^ 
être  exclnaivesDent  utile.  ïls  avaient  d'awafl 
écraré  l'oninion  d'un  erand  nombrfi  d«  àérn^Ê 
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a  toujours  été  le  patrimoine  des  citoyens  que 
nous  avon.^  ci^ua  patriotes;  nous  ne  noua  liser- 
■vions  que  le  plaiair  de  les  proclamer.  Il  était 
là,  fulminant  contre  nous,  cet  ancien  maire 
que,  ie  14  juillet  dernier,  noue  avions  juré  de 
rétablir  dans  ses  fonctions,  suspendues  pai-  le 
tyran;  eussions-nous  dû  verser,  pour  y  réussir, 
juB'ju'à  la  demièi'e  goutte  de  notre  sang.  li 
était  lu,  n'L'«t-cc  pas,  et  sa  colire  était  grande 
contre  les  Parisiens,  Ica  Parisiens  autrefois 
tellement  inquiets  et  jaloux  de  sa  conservation 
et  de  sa  gloire  que,  le  10  août,  ils  le  tinrent  aux 
arrêts,  préser^■é  par  un  rempaj-t  de  citoyens 
aimés,  pour  ne  pas  mettre  dans  cette  belle 
journée  son  eourafçe  et  sa  vie  à  de  trop  péril- 
ii'UBea  épreuves,  et  pour  le  faire  jouir  de»  suc- 
cès sons  en  avoir  couru  les  dangers. 

«  Oh  !  combien  t-ant  d'acharnement  dut  vous 
révolter!  Avouez  que  tant  de  fiel  distillé  dans 
une  masao  d'écrit*  pseudonymes,  et  surtout 
dans  cntte  affiche  d'un  Anglais  aux  Parisiens, 
dont  Roland  fut  reconnu  pour  être  l'auteur,  et 
qui  n'avait  d'autre  but  que  d'éloigner  de  Pr,- 
iis,  même  les  voyageurs,  vous  parût  bien  dé- 
;^'>utjint  et  bien  amer. 

1  Les  colporteurs  de  ces  iniquité;',  eomplai- 
?':'.nt3  et  faïuilierK  dans  la  maiiion  du  ininistie, 
uns  ont  semblé  bien  vils.  Comment  se  fait-il, 
.-.iz-vous  dit  phw  d'une  fois,  qu'autour  de  cet 
bomnie,  qu'on  désigne  comme  escluïiivi'm.nt 
v,-rtu('ux  à  tous  les  départementts.  il  y  ail  une 
dépravation,  une  immoralité,  uu  cynisme  ef- 
iionté,  qu'on  aurait  à  peine  reneoiitré,  d -ux 
■j'i.iis  avant,  nu  château  des  Tuilerie».'  Cette 
■  .lavell.-  eoui-  royale.  d;iici:-vf>us.  est  encore 
;  Lu«  ctfrénée,  plus  dissolue  qu','  l"nnci<'nne,.. 
■:ms  l'uno  et  dans  l'autre,  des  intrigues  do 
:  ;i'mes...  Mais  respectons  la  pudcar  publique; 
li  ■  lîi'uns  pas  le  voile  impur  qui  eouvriiîl  ces 
i.'ai'hri'UM.'s  orgies,  cv^s  honteuses  dépmva- 
t  !.■«'...  vos  re.iMrds  si'  mn'.  ;!éHiuriiO.;  plus  tl  une 

qui  il  corrompu  tout  à  n-c.p  ha  homm.'s  qu'on 
croyait  les  plus  fortement  épniuvi's.  n'a  ricu 

nouvelle  Circé;  les  pliillres  d.'  )n  uuigic'enne 
ont  été  impuissants;  vous  n'avez  point  subi  la 
vJL'  métamorphose,    et   vous  êtes  restés  des 
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!  dan 


t.'i  abimi-  d'icf  ji 


rvu];t 


i  qui 


i  ji.i 


t*<uipri  dans  l'opinion  publique'. 

■1  Aucun  iuo3-en,  vous  le  sav.  x.  n-  fut  épar- 
jtné,  ^lour  que  ctt^  corruption  fut  exlnfiue. 
,I..ii'ais  le  tyran  qui  d;spii..!ait  d  ■  la  ii;t.>  civile, 
n'i  vait  eu  en  sou  pouv.;ir  inir  .ni  d.;  lU.iy.'m 
p-.'.ii-  l'opérer.   Des  srimnics  énoruies  étaient 
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lonnés;  adoration 


remontrances  ^„  «uuven^ 

naient  que  de*  i^-Pon^^H   Prot<.^,t^. 

bien  mentante  Hu'ils  f^•««ultiîiV/"^  *-> 

c'est  ainsi  qu.!  lU-laïul  é^,T,*^t    d./'f.  %  *»■..,  , 

lois  qu  il  était  liw  di' I^.i,,.^''^*  «.iijx  j  "  i""i'îu 
avait  l'àmo  oppressée  do  ^V^'T*'^"><''^^f-V'^J''-^ 
rage.  C'est  ainsi  qu'il  ûl  sollioit  '*'**<l'"'*'  ''"''' 
et  longtemps,  aux  habitants  UoTl"'-  '"'^■'(j'/",  '^"i 
partie  des  sommes  que  '•^décreit  i' "f*v  i  /,V  'û'oa 
Lion  leur  avaient  accordées,  uou-  V  "^  duaviia. 

plu.  „,g»i=  d.  1.U,.  i«;"i~"K/33&,'S' 

a  ses  audiences,  envers  les  meilleui-s  c,"',ivji« 
des  mépris  que  les  ministres  de  ranejcii  lî'fcioKÎ 
n'auraient  osé  se  permettyc.  Vous  m-^:/.  l-u  Vouk 
les  yeux  une  réponse  qu'il  fit  à  lu  eii'',v<'uno 
Palioi,  qui  la  rendit  publique;  il  di.saiTMu'ii 
ne  conw^vait  pas  ce  qu'il  y  aiait  de  ei-miiiuii 
entre  une  femme  de  la  sorte  et  un  liouiiiie 
comme  lui:  il  niait  effrontément  lus  dlOse■^  q.î'il 
ai-ait  le  plus  solennellement  reconnues;  il  ex- 
posa dans  la  ville  d'Orléans  lo  ciioyen  Nicollu 
a  une  procédure  eonsidéraJjle,  par  un  de  ecB 
mensonges-tà  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  ré- 
tracter; enfin  son  ni-gucil  était  aussi  biutal  en- 
venj  les  citoyens  que  ses  procédés  étaient  in- 
jurieux; et  cela  pouvait-il  être  nulreiuentî 
dans  ces  mêmes  temps,  il  insultait  chaque  jour 
la  Convention  nationale  elle-même.  Jetei;  les 
yeux  sur  nos  séances,  vous  verrea  ou'il  les  vo- 
lait continuellement  à  la  chose  publique,  pour 
en  fairo  tourner  le  résultat  au  gré  de  ses  p.is- 
sions;  il  les  usurpait  à  nous  faire  lire  des  mis- 
sives, qui  ne  vous  dis.iicnt  rien  autre  chose 
sinon  que  l'initiative  di.i  tout  lui  était  due;  que 
df.  lui  seul  devaient  nous  venir  toute  la  pru- 
dence, toute  la  force-  et  toute  la  sagesse  dont 
nous  avions  besoin;  la  représentation  nationale 
é'nit  chaque  jour  insultée  dans  la  per,-;onne  des 
députés  de  Paris;  enfin,  les  choses  en  ét.i-ient 
v.'nucs  à  un  tel  point  qu'on  proposait  brusque- 
rient  de  casser  des  comités  tout  entiers,  par 
In  seule  raison  qu'ils  n'étaient  pas  de  l'avis  du 
■protecteur  Roland.  Toms  ces  faits  inci-oyahles 
'•nt  consignés  dans  nos  prnoiV-verbaux;  e  •  qui 
r.f.U'Hta  surtout  notn-  senilude,  ce  firl  d'-n- 
Ipndre  dire  qu'une  c.i1ou)nie  inique  porti'v  par 
lïoland,  devant  la  Convention  et  reconnue 
pour  t"llc  le  lendemain,  était  un  acte  de  v^>rtu; 
je  parle  de  la  dénonciation  qu'il  fit  le  huit 
oct*>lire.  d'une  iiro''l«iiialion  du  Conseil  exé- 
lutif  dont  il  n'avait  li'i-".  disnit-il,  cmnais- 
'p.nce,  (luoique  la  niiiii't"  pi-oduite  le  l 'nde- 
n'ainsMroiivi'ir  ri-vètuedesasignrit'.ire.  .1  qu'il 
fût  prouve  fju'ii  avait  été  piévent  à  la  discuR- 
■■lon,  que  nifcessifa  Ci'tte  proclamation,  qu'il 
■'■tait  V'uu  dénoncer.  Main,  dana  sou  d.^lir".  il 
u-'  voyaii  iiu'^-n  lui  S'-ul  le  pouvoir  supii'-me; 
L-^ut  ci>  qui  n-  venait  pa-i  de  hii  ne  d-v.iit 
pas  rester;  wul  il  ►•'  croyait  l'arliitr'  et 
le  vé^ulateur  de  nos  dclinivs;  une  !,.tti*"  di' 
lui  prévalait  sur  tous  les  acteti  émau''"  des 
JiutrcB  pouvoirs  el 
truetion  parlieu 
persécutions  sur 


I.-;  t"ls  ét,iient  let  d'>,Ti 


p.-tle 


t  pour 
places  ] 
itribuaient 


lenir;  un  nombre  incali 

et  r-e  faveurs  de  tout  L'enro  .  .__  .  ._  . 
piiur  la  propager;  les  départenienl^i.  qui  pn 
nouçaient  leur  acte  do  foi  à  cet  ivnvtl.  étaient 
aeeueilîis  dans  toutes  leurs  deni'nv-')es.  Ceux 
qui  résistaient  ou  qui  hasardaient  l''s  moindres 


il  stlirïi  d'ho  r;b!i-s 
■  de  plusieurs  C.v-.mi:'- 
il  i-ndil  le  eai-aet.'-re 
doui'vux.  f.ur.ii,u.-  munis  d  ■  pouvoirs  du  C-^n- 
sfil  exécutif  :  plusi^^urs  ont  été  m-nacés,  t  ni- 
(és  durement,  et  luêrrie  emprisonnés  dans  q-i  •!- 
fiii's  dép.'vrt"mi'nts, 

«  C'est  alni-s  que  plusî.^ur;.  dé.'-eN  .-ivant 
n'is  dans  ses  mains  une  grande  pariii'  de  !a 
fortune  publique,  il  confia,  à  un  njfnt 
inconnu,  12  millions  qu'il  fit  pnsver  :-n  An- 
gîi.terre;  le  Conseil  exécutif  lui  fit,  In-il  t^sup, 
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a  toujours  été  le  patrimoine  des  citoyens  que 
nous  avons  ci*u«  patriotes;  nous  ne  nous  ré^ici- 
vions  que  le  plaisir  de  les  proclamer.  Il  était 
là,  fulminant  contre  nous,  cet  ancien  maire 
que,  le  14  juillet  dernier,  nous  avions  jure  de 
rétablir  dans  ses  fonctions,  suspendues  par  le 
tyran;  eussions-nous  dû  verser,  pour  y  réussir, 
jusqu'à  la  demièi-e  goutte  de  notre  sang.  Il 
ëtftit  là,  n\st-ce  pas,  et  sa  colère  était  grande 
contre  les  Parisiens,  les  Parisiens  autrefois 
tellement  inquiets  et  jaloux  de  sa  conservation 
et  de  sa  gloire  que,  le  10  août,  ils  le  tinrent  aux 
arrét*5,  préservé  par  un  rempart  de  citoyens 
armés,  pour  ne  pas  mettre  dans  cette  belle 
journée  son  courage  et  sa  vie  à  de  trop  péril- 
l'.'usos  épreuves,  et  pour  le  faire  jouir  de»  suo- 
cèb  sans  en  avoir  couru  les  dangers. 

«  Oh  !  combien  tant  d'»icharnomont  dut  vous 
révolter  !  Avouez  que  tant  de  fiel  distillé  dans 
une  masse  d'écrits  pseudonymes,  et  surtout 
dans  cetto  affiche  d'un  Anglais  aux  Parisiens, 
dont  Roland  fut  reconnu  pour  être  l'auteur,  et 
qui  n'avait  d'autre  but  quo  d'éloigner  de  Pa- 
ris, même  les  vojageurs,  vous  pariit  bien  dé- 
j/odtant  et  bien  amer. 

c(  Les  colport<»urs  de  ces  iniquité.s,  complai- 
.-:ints  et  faniiliiTs  dans  la  maison  du  iiïinistre, 
'»  -lis  ont  semblé  bien  vils.  Comment  se  fail-il, 
.-.  t'Z-vous  dit  plus  d'une  fois,  qu'autour  de  ct-t 
homme,  qu'on  désigne  comme  exelusivcmi.iit 
\  .'rtucux  à  tous  les  département^,  il  y  ait  une 
(ivpravalion,  une  immoralité,  un  cynisme  of- 
■ionté,  qu'on  aurait  à  peine  rencontré,  d  ?ux 
'  «uis  avant,  au  château  dos  Tuileries?  Cette 
'  ydVx'Ui'  cour  iciyah*,  ditiez-xous.  ^'st  encore 
;  iii;,  «'Itrénée,  plus  dissolue  que  ranci<'nno... 
.ans  l'une  et  dans  l'autre,  ch-s  Intrigues  de 
r  .:'mes...  Mais  respectons  la  pucU-iir  pui)li(iue: 
\:  ■  lirons  pas  k'  voile  impur  qui  eouvrjiit  ces 
'.•■:if'l)n'us-'s  ovpies,  c<'s  honteuses  d<"j)iava- 
1.  .'.'U'...  vcs  re^^iirds  se  h  ont  tlétourîu  .•  plus  dîinç 

.'.:•  ;|(  vîii  I  II  •■>...  ce  f"»i>on  ('ori.,sit' «t  suhlii, 
(|iii  a  corrompu  tout  à  coup  ]"s  lionmiv's  qu'on 
croyait  les  plus  forteiiicnt  éi)!uiiV('s,  n'a  rien 
I)u  sur  vos  cœurs...  vous  avez  fui  l'antre  (I<î  la 
nouvelle  Cireé;  les  philtres  dv*  !a  magicienne 
ont  été  impuis.sants;  vous  n'avez  i)oint  subi  la 
vil-  métamorphose,  et  vous  êtes  restés  des 
hon}m(\<. 

u  Déyag^Dus  rii-'.'.'.  ér  puMie  .le  ce  c/rcle 
d'iMq.Mirelt'S,  ou  on  l--  t-ri  lii  aviii  :  •  i«uini;enté, 
er.  liKtins-nous  (îe  si^i\:i:"r  V'''\i  ux  ministre, 
<iui  pui^a'î  dans  Cfl  abime  d'iiu  imi  's.  1  -■  élc- 
mrîiis  d-:^  c<">rvuption  (|u'il  a  p.vl:''  si  lonv;- 
t^'Uips  dans  l'opinion  publiciu  •. 

«(  Aucun  moyen,  vou.s  ie  savi  z,  ne  fut  épar- 
gné, pour  (|Ue  c.lt'  corruption  fut  extrême. 
.ï..:î-ai^  le  tyran  ({ui  disposait  (I  •  la  îi:te  civile, 
n'  .vait  ou  en  sofi  pouv>-ir  an:  ni  f.le  liDyen-: 
p»  .]•:  l'opérer.  Des  sommes  énormes  étaient 
journellement  distiibuée.s  aux  f.'L-r-iiMt-iirs  de 
Miille  et  mille  écrits  empoisonnés:  adoration 
i)"ur  le  dieu  lîoland.  fJd'ra';:  ti:-.  ;rr:'n\'  à 
1.  lii^  Capot,  haine  i-t  guene  à  la  vill-'  d»  Pa- 
ris, confiance  entière  en  Brissot  et  ses  adhé- 
Vt'itrs;  tels  étaient  les  doqrnr's  de  celte  nouvelle 
r«'!isrion;  b's  trésors  de  l'État  s'épuisaient  pour 
îa.  Mufenir;  un  nombre  incaleiiIaVil'  d  •  plac-'s 
et  <'e  faveurs  de  tout  ç^enre  S'>  rlistrilniaient 
pour  la  propager;  les  départements,  qui  pro- 
nonçaient leur  acte  do  foi  à  cet  év'avd,  étaient 
accueillis  dans  toutes  leurs  dénia  n 'les.  Ceux 
qui  résistaient  ou  qui  hasardaient  Is  moindres 
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rage.  C'est  ainsi  qu'il  fit  Sol li«ix"*^**''"t  <J«  ^■<*"- 

et  longtemps,  aux  habitants  dJ^^ru- ^^^^^f}*'"'^'^^ 
^'     j  1       'r'^  ue  llnouviilc*,  une 

partie  des  sommes  que  le.s  décrets  de  la  Conviai, 
tion  leur  avaient  accordées,  pou^  fournir  aux 
plus  urgents  de  leurs  besoin.s.  Holaud  alïectait 
à  ses  audiences,  envers  les  meilleurs  citoyens, 
des  mépris  que  les  ministres  de  l'ancien  réj^imo 
n'auraient  osé  se  permi-ttre.  Vous  avez  (.-u  soui* 
les  yeux  une  réponse  qu'il  fit  à  la  citoyt'nnci 
Palloi,  qui  la  rendit  publique;  il  disait  <iu'il 
ne  concevait  pas  ce  qu'il  y  avait  de  coiuiiiun 
entre  une  femme  de  la  sorte  et  un  homiiie 
comme  lui:  il  niait  effrontément  les  chose-  q.i'il 
avait  le  plus  solennellement  reconnu{^s;  il  ex- 
posa dans  la  ville  d'Orléans  le  citoyen  Nicollo 
a  une  procédure  considérable,  par  un  de  ces 
mensonges-là  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  ré- 
tracter; enfin  son  orgueil  était  aussi  biiital  en- 
vers les  citoyens  que  ses  procédés  étaient  in- 
jurieux; et  cela  pouvait-il  être  autivnu'nt? 
dans  ces  mêmes  temps,  il  insultait  chaque  jour 
la  Convention  nationale  elle-même.  Jetez  les 
yeux  sur  nos  séanœs,  vous  verrez  ou' il  les  vo- 
lait continuellement  à  la  chose  publique,  pour 
en  faire  tourner  le  résultat  au  gré  de  ses  pas- 
sions; il  les  usurpait  à  nous  faire  lire  des  mis- 
sives, qui  ne  vous  disaient  rien  autre  chose 
sinon  que  l'initiative  de  tout  lui  était  due;  que 
de  lui  seul  devaient  nous  venir  toute  la  pru- 
dence, toute  la  force  et  toute  la  sagesse  dont 
nous  avions  besoin;  la  représentation  nationale 
était  chaque  jour  insultée  dans  la  personne  des 
députés  de  Paris;  enfin,  les  cho,ses  en  étaient 
venues  à  un  tel  poiîit  qu'on  proposait  brusque- 
:  lent  de  casser  des  comités  tout  entiers,  par 
l-i  seule  raison  qu'ils  n'étaient  pas  de  l'avis  du 
irotecteur  l^oland.  Tou*^  c^^s  faits  inci'oyabîes 

'•nt  consignés  dans  nos  p-.  >»cè>:-verbaux:  c  •  qui 
r-.t  testa  surtout  ni)tre  senitiide,  ce  fut  d'"'n- 
(endre  dire  qu'une  calomnie  inique  portî'e  par 
lîoland.  devant  la  Convv-ntion  et  reconnue 
pour  telle  le  hndv'main.  et. ait  un  acte  de  vertu; 
je  pai'le  de  la  dénonciation  qu'il  fit  le  huit 
octobre,  d'une  proelaii^ation  du  Conseil  exé- 
cutif dont  il  n'avait  pas.  disait-il,  connais- 
sance, quoique  la  niiTuif»  produite  le  l 'nde- 
n>ain  s  »  trouvât  revêtue  de  sa  signature,  (  t  qu'il 
j'ût  prouvé  qu'il  avait  été  présent  à  la  discus- 
sion, que  nécessita  cette  proclamation,  qu'il 
«'•tait  venu  dénoncer.  ]\[ais,  dans  son  d»lir\  il 
n»*  voyait  (!u''*n  lui  seul  le  pouvoir  supiême; 
tout  ce  (jui  n^  v -nait  pa^  de  lui  n"  d-vait 
pas  l'ester;  s"ul  il  y"  ci*oyait  l'a^bitr'  et 
le  régulateur  de  nos  destinées;  uno  leltr'»  d<» 
lui  prévalait  sur  tous  les  actes  éman''<  des 
autres  pouvoirs  et  c'est  ainsi  que,  par  un  -ins- 
truction pai'ticuHer'\  il  attira  d'h<«  ribles 
persécutions  sur  la  tête  de  plusieurs  coMiinis- 
saires  naticmaux,  dont  il  r-'ndit  le  car  art ''re 
dout'^ux,  qnoi(iiie  nuinis  d»  pouvoirs  du  Con- 
sr  il  exécutif  :  plusieurs  ont  été  menacés,  1  ai- 
tés  durement,  et  même  emprisonnés  dans  q'^-'l- 
qn  'S  départements. 

«  C'est  alors  que  plusi«"'ur.s  drc^^'et<  avant 
n^is  dans  ses  mains  une  grande  partie  de  îa 
fortune  publicpie,  il  confia,  à  un  ap 'nt 
inconnu,  12  millions  qu'il  fit  passer  en  An- 
gleterre; le  Conseil  exécutif  lui  fit,  \k-(h  ssus, 
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il  est  bon  de  ne  pas  laisser, 
comme  on  dit,  donner  dans  le  panneau,  les 
faciles  spectateurs  qui  jettent  les  yeux,  au 
coin  dea  rues,  sur  ces  immenses  panuarte«. 
J'y  ai  porté  la  vue;  je  ne  suis  pas  calculatear, 
mais  avec  le  simple  bon  sens,  je  n'y  '■!  vu 
qu'une  folle  jactance,  comme  dans  toiitea  les 
opérations  de  l'cx-ministrc;  j'ai  ru  dos 
cniffi'cs  classés  en  colonnes,  de  mauvaises 
phrases,  mais  point  du  tout  l'évidence  et  la 
mérité  principalement  nécessaires.  L'homme 
le  moins  habile  en  pareilles  choses,  pourraib 
dire  à  Roland  :  i<  Vous  croyez  nous  produira 
.■  vos  comptes,  mais  point  du  tout  Suffit-il, 
n  pour  rendre  des  comptée,  do  mettre  d'un 
<i  côté,  j'ai  reçu  ceci,  cela;  total,  200  millions, 
■  par  exemple;  et  de  l'autre,  sans  aucun  dé- 
[[  tail.  j'ai  dépensé  ceci,  c«la;  total,  auBsï 
"  200  millions;  ainsi  vous  voyez  bien  que  ja 
11  suis  quitte.  »  Si  de  tels  comptes  suffisaient 
pour  convaincre  lo  public  il  n'y  a  pas  de  fri- 
pon qui  ne  pût  en  faire  ftutsjit 

<i  S'ils  ne  suffisent  pas,  pourquoi  tant  les 
multiplier  à.  grands  frais?  pourquoi  surtout 
ne  pas  supprimer  sur  ce  papier  vos  déclara- 
tions, qui  remplissent  un  espace  qu'on  pour- 
rait consacrer  à  des  renseignements  iitiies; 
d'ailleurs,  pour  mon  instruction  particu- 
lière, ditos-moi  ce  que  c'est  que  cet  artîcla 
d'indemnité  ;  S8.000  livres;  de  trais  et  encou- 
ragements pour  le  commerce  ;  327,000  livres; 
i  tes  de  commis  supprimés  :  431,0001.; 
iines  d'encouragements  :  107,000  livres 
plusieurs  autres  semblables.  Tant  que 
serai  pas  mieux  instruit,  je  n?  verrat, 
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rieur;  et  vous  n'avez  rien  épargné,  en  effet; 
car  voici,  sur  une  ligne,  300,000  livres  et  plus 
pour  les  frais  de  vos  bureaux,  pondant  cinq 
mois;  encore  la  fourniture  des  cachets  n'y  est- 
elle  pas  comprise,  car  on  la  trouve  rapportée 
un  peu  plus  loin,  au  bas  de  ia  page.  Le  mois 
de  septembre  seul  a  coûté,  pour  vos  bureaux, 
à  peu  près  100,000  livres.  Oh!  vous  avez  rai- 
son de  vous  croire  un  homme  d'importance  ! 
je  ne  m'étonne  pluG  si  vous  n'êtes  entouré  que 
d'hommes  d'Etat,  et  de  tous  les  beaux  esprits 
de  la  République,  si  vous  avez  mis  de  votre 
bord  tous  les  journalistes.  Il  est  édifiant,  au 
reste,  de  voir  comment  les  fonds  énormes  qui 
vous  ont  été  livrés,  aux  termes  des  décrets, 
pour  l'impression  des  écrits  propres  à  éclai- 
rer les  trames  des  ennemis  de  l'Etat,  ont  été 
distribués.  Brissut  a  eu  le  gros  lot  dans  cette 
distribution!...  Brissot  éclairant  les  citoyens 
Kur  les  trames  des  ennemis  de  l'Etat!  N'est- 
ce  pas  comme  si  on  chargeait  un  maître  filou 
d'éclairer  les  passants  sur  les  dangers  qu'il 
y  a  de  traverser  le  perron  de  la  rue  Vivienne 
sans  avoir  les  mains  sur  ses  poches  !  Voua  avez 
la  rage-mue  quelquefois,  )a  rage  atroce,  vieux 
Roland!  Mais  cette  fois-ci,  e'^cst  la  rage  de 
l'ironie  qui  vous  fait  afficher  de  pareilles 
plaisanteries  1  Vous  insultez  trop  ridicule- 
ment à  la  crédulité  publique.  Tel  est  le  lan- 
gage que  pourrait  tenir  à  l' ex-ministre, 
l'homme  lo  moins  exercé  en  fait  de  comptes 
arithmétiques,  en  ne  se  servant  que  des  pre- 
mières et  simples  lumières  du  bon  sens. 

"  Un  homme,  qui  aurait  éclairé  sa  conduite 
do  plus  près,  pourrait  l'apostropher  d'une 
autre  manière,   il  lui  dirait  : 

CI  Homme  ambitieux  et  téméraire,  tu  as 
voulu  nous  faire  perdre  les  fruits  de  l'immor- 
telle journé"  du  10  août,  et  pendant  quelque 
temps  tu  n'y  as  que  trop  bien  réussi,  car  tu 
as  conduit  la  République  au  bord  du  préci- 
pice. Elle  n'y  était  plus  la  République,  alors 
(lu'un  seul  homme,  alors  que  toi  Eoland,  tu 
te  mettais  insolemment  au-dessus  de  toutes 
lois,  et  que  tu  te  faisais  supérieur  à  toutes  les 
autorités.  Rappelle-toi  les  indignes  moyens 
dont  tu  t'es  servi  !  Tu  appelais,  à  ton  gré, 
l'idolâtrie  sur  les  uns,  et  les  proscriptions  sur 
la  tête  des  autres.  Tu  paralysais  la  voix  des 
meilleurs  patriotes;  tu  les  surchargeais  des 

Klus  ridicules  et  atroces  accuscitions;  tu  vio- 
lis  le  secret  des  postes:  tu  interceptais  les 
correspond  iinces  patriotiques;  tu  comman- 
dais au  département  de  Paris  des  abus  de 
pouvoir  qu'il  t'a  refusés  par  une  délibération 
consignée  dans  ses  registres;  tu  usurpais 
tout;  lu  souillais  tout;  tu  divisais  tout  II  ne 
manquait  aux  perfides  combinaisons  qui  t«n- 
daient  à  awervir  la  patrie  qu'une  force  ar- 
mée à  ta  disposition,  et  c'est  alors  que  tu  en 
as  fait  la  proposition  à  la  Convention.  Que 
di.s-jcî  la  proposition?  Tu  î'as  appelée  toi- 
luèmc  celte  force  armée!  la  volonté  a  suppléé 
k  des  lois  qui  ne  venaient  pas  as.sez  tôt  à  ton 
gré,  et  par  cela  seul  que  tu  le  voulais,  que  tu 
h-  trouvais  bon,  des  bataillons  entiers  s'orga- 
nisaient et  accouraient,  de  tontes  les  extré- 
mités dfi  la  République,  au  rendez-vous 
donné,  dans  le  palais  du  ministre  de  l'inté- 
rienr.  Que  voulais-tu,  tyran  î  A  quoi  tendais- 
tu  T  à  ta  division  de  la  République,  à  son 
anéantissement.  Ah  1  sans  doute,  tous  les  mal- 
heurs que  tu  préparais  seraient  arrivés,  tous 
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iberté,  qui  ne"*}-»^*^        ^^  ^ 

vrais  républicains  longtei^  '»-i«fc-t?,-^i  /.  * 
fera  toujours  une  masse  f^«  **?j^^v>^^ 
neut  réuni  subitement  los  i^"  *"^  /  *.  " 
toyens.  Mais  tu  étais  loit,  -^'-" ««?-»-<?*  ^J-yoé 
réunion  qui  a  culbuté  tes  proi,.V  ■'/"''^''oy  ^^^ 
tu  n'y  comptais  pas!  et  tu  vois  tiii^^'-ructi^. 
que  tu  voulais  boire  le  sang  de  tct  /*'•  '^'oastr, 

Ci  Qu'as-tu  fait  de  bien,  dis-le-moi,  pendant 
ton  ministère?  Quels  bons  effets  ont  produit 
CCS  écrits  si  chèrement  payés  à  tes  accjJytes  / 
J'ai  lu  quelques  pages  de  celui  qu'un  m'a  cité 
comme  le  meilleur,  et  dont  tu  as  expressé- 
ment recommandé  la  lecture.  J'y  ai  aperçu 
l'intention  de  rétablir  les  corporations, 
comme  tu  as  voulu  rétablir  les  corvées.  J'ai 
vu  que,  fidèle  à  ce  mépris  constant  que  tu  af- 
fectes pour  le  peuple,  tu  te  plaisais  à  le  voir 
désigné  par  ces  mots  de  classes  inférieures. 
Des  classes  inférieures  !  lorsque  la  sainte  éga- 
lité est  consacrée  !  Tâche  donc  de  le  com- 
prendre, misérable,  ce  beau  mot  d'égalité!  Tu 
voudrais  donc  des  classes  supérieures!  Non, 
il  n'y  en  aura  jamais;  nous  l'avons  juré  : 
ainsi,  tu  as  blasphémé,  en  désignant  des  ci- 
toyens avec  ces  mots  humiliants  de  classes 
inférieures.  Il  y  a  la  classe  des  hommes  vils, 
et  c'est  celle  à  laquelle  toi  et  les  tiens  vous 
êtes  à  jamais  condamnéa 

"  Qu'as-tu  fait  de  bien,  je  le  répète,  avec 
tant  de  millions  dont  la  nation  t'avait  fait 
dépositaire!  As-tu  encou-agé  l'agriculture! 
et  multiplié  les  productions  territoriales  1 
Non.  As-tu  fait  naître  l'abondance  î  Non. 
As-tu  seulement  entretenu  une  facile  circu- 
lation 7  Non.  Les  domaines  nationaux  sont- 
ils  fructueux  et  de  bon  rapport  î  Sont-ils  seu- 
lement bien  conservés?  Non.  Tu  as  laissé,  en 
partie,  dégrader  et  périr;  et  l'on  nous  a  dit 
souvent,  que  les  hommes  en  qui  tu  as  con- 
fiance, ont  protégé  les  plus  criminelles  dila- 
pidations. Aa-tu  secondé  le  commerce?  Non. 
As-tu  seulement  favorisé  l'utile  action  de  l'en- 
trepôt, l'entrepôt  fertile  en  petits  bénéfices, 
qui  engraisse  tout  ce  qu'il  touchi"?  Tu  n'y  as 
seulement  pas  pensé.  As-tu  indiqué,  dans 
quelque  écrit,  un  moyen  certain  pour  mettre 
la  cognée  nu  pied  de  l'arbre  vorace  et  para- 
site de  l'agiotage?  Non.  Les  industries  de 
première  nécessité  ont-elles  été  vivifiées?  Non, 
Y  a-t-il  des  canaux  ouverts,  des  travaux  pu- 
blics commencés?  Les  routes  sont-elles  bien 
entretenues?  Non.  Ces  établissements  sacr^. 
où  l'humanité  souffrante  et  périssante  est 
soulagée,  ont-ils  été  surveillés?  Non.  Jamais 
leur  régime  n'a  été  plus  mauvais.  Ceux  ve-^'s 
lesquels  nous  portons  nos  regards,  avec  res- 
pect; ceux  oii  les  défen.seurs  de  la  pairie,  mu- 
tilés, trouveront  une  retraite,  ont-ils  fixé  ton 
attention  î  Non.  Tu  as  méprisé  les  décrets  qui 
fen  imposaient  le  devoir.  Qu'as-tu  donc  fait, 
indigne  mini.stre  de  l'intérieur?  Eh!  je  l'ai 
dit,  lu  as  pratiqué  la  disette  et  In  famine:  tu 
as  voulu  gangrener  l'esprit  public,  dessécher 
les  sources  du  bonheur  commun  et  tuer  In  li- 
berté. Tu  prodiguais  des  trésors  à  les  fai- 
seurs de  libelles;  tu  récompensais  gras.sement 
leur  perfide  laboriosjté,  et  les  pauvres  mou- 
raient   A->.    f,ii!ii.    Ab:    qu'ils    facc\l.l>nt    de 
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1  !  Que  cctli^a 
i  ta  colère  tle 
liiivent,  jusqu'à 
1  aient  fait 

■amne,  et  pour- 
■  !  de  les  for- 
as plusieurs 
l<ia  autorités 
|rlé   de  ees  ef- 
,  dont  tu  t'es 
ité,    ?ans    dé- 
Je  n'ai  point 

^nt  deux  jours 
Je  n'ai  point 

.'il  te  conve- 
i,  reconnais- 
*  la  postérité, 
Je  n'ai  point 
donné  protec- 

'ai  pas  calculé 
0  que  la  vente 


l'stcvieuaement, 
ts  de  la  ty- 
.a«....Nous 


lesquels  tu  corrompais  l'opinLoa  publique)  Et 
quel  e!it  le  citcjren  nounêt«  qui  pourrait,  spriat 
cela,  demander  que  tu  redeviennes  fonction- 
naire public!  Il  faudrait  qu'il  eut  moins  tie 
pudeur  que  toi-même,  et  cela  n'esi  ps»  pos- 
sible. 

Il  Mauv^aJs  citoyen!  Va,  tu  n'auras  plue 
d'amis  que  ceux,  de  Lafayettc  et  de  Bruns- 
wick, les  émigrés  et  les  conspirat-eurs.  lia  chan- 
tent tes  louanges,  et  île  tels  apologistes  sont 
bien  dignes  de  leur  patron.  Que  d^  maux  ila 
nous  ont  faits,  en  comprimant  ce  JqJ;  révolu- 
tionnaire qui  nous  menait  à  une  prospérité 
certaine;  en  neutralisant  l'esprit  public  et  la 
divisant  sur  les  grandea  questions  qu'il  avait 
à  résoudre;  en  semant  partout  la  désunion  c-t 
jetant  la  haine  et  la  discorde  au  milieu  de  Ia 
Convention.  Qui  peut  douti^r  que  les  meneurs 
des  comités  ne  se  soient  tellement  combinés, 
qu'à  peine  nous  ont-ib  laissé  le  temps  de  dc- 
liljérer  sur  Il's  choses  les  plus  importantes,  et 
tous  ces  meneurs  se  sont  affiches  pour  être 
\oués  B,  Roland.  Si  Duuiouriez  fut  entrt^  ea 
Hollande,  il  y  a  quatre  mois,  comme  le  vou- 
laient les  patriotes,  les  projets  de  i'Angleterru 
nV'choiii.' raient- ils  pas  d'eux-mêmes  et  I&Bcpu- 
lilique  française  ne  serait-elle  pas,  aujourd'hui 
partout  reconnue!  Hais,  il  fallait  sauver  lo 
ryinii  avant  tout,  dût-il  ta  lésultLr  la  guerre 
civi!"       --■■■   r   ^  .^■-ri;^   •■ml   <\i\-\'   îil   apitoyer 

i.ir       .    :i        .■:■!■■'  ;■.(;,!     iiiiace  di!j 


,.  Qud 
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but,  elle  en  est  bien  digne,  la  génireusc  femme 
du  citoyen  Danton  !  Il  était  absent,  et  ell«  gi- 
sait mourante;  elle  venait,  d  enfanter  un  nou- 
veau citoyen.  Ils  ont  clioisi  cet  instant,  les  lâ- 
ches, pour  lui  porter  le  coup  de  \a,  mort  1  Com- 
missaire de  1»  Convention,  il  servait  1&  patrio 
dans  la  Belgique,  notre  ami,  dont  la  mâle  fran- 
chise et  l'éloquenci}  énergique  leur  sont  éga- 
lement redoutable».  Le  matin,  ils  avaient  vomi 
contre  lui,  fomme  ila  font  depuis  ouatre  mois, 
leurs  injures  inaccoutumées.  Ils  rayaient  re- 
présenté dans  son  jardin,  cooune  ministre  de 
la  justice,  délivrant,  le  S  septembre  dernier, 
des  arrêts  de  sang  et  de  proscriptions.  Malgi-é 
toutes  les  précautions  prises,  sa  femme  souf- 
frante et  faible  eut  eonnaissanco  de  ces 
atroces  calomnies;  elb  tut  que  les  amis  de  son 
époux  n'avaient  pu  obtonii-  la  parole  pou,r  le 
défendre.  Tourmentée  de  la  plus  vivo  douleur, 
épuisée  par  la  fièvre  qui  suit  l'enfantement, 
son  corps  n'a  pu  supporter  ta  secousse 
c|u"éprouva  son  &œe  courageuse  et  indignée. 
bes  jeunes  enfants  étaient  là  ;  ils  pleuraient  en 
voyant  finir  leur  mère  désespérée,  Oli  !  torture 
vraiment  digne  de  céus.  qui  l'ont  inventée  pour 
faire  expirer,  au  milieu  des  plus  déchiraates 
convulsions,  la  femme  d'un  vrai  patriote.  Ceux 
qui  savent  combi^i  nos  femmes  nous  sont  chè- 
res, ceux  qui  savent  combien  celle-ci  aimait 
Danton,  pourront  seuls  s'en  faire  une  idée.  Sa 
voix  languissante  l'appelait  en  mourant-..  Il 
n'y  était  pas,  et  ses  souvenirs  étaient  présents 
clans  !e  fatal  imprimé  qui  retraçait  leurs  in- 
fâmes paroles;  elles  affligèrent  encore  les  der- 
niers regards  de  son  épouse. 

"  Voilà  ce  qu'ils  ont  fait  et  ils  parlent  d'hu- 
manité et  de  justice  !  Je  respecte  la  liberté  des 
opinions;  mais  dites-le  moi  ;  celui  qui  calom- 
nie son  collègue  absent,  paroe  que  les  dangers 
de  la  patrie  lui  ont  fait  désigner  un  poste  éloi- 
gné, ne  commet-il  pas  la  plus  insigne  des  lâ- 
chetés î  Il  est  temps  que  la  vérité  soit  connui?, 
il  est  temps  que  1  ou  sache  quels  hommes,  de- 
puis deux  ans,  ne  cessent  de  cultiver  les  in- 
trigues ministérielles  et  quels  hommes  les  ont 
méprisées;  quels  sont  les  aîiôties  et  les  membres 
fidèles  dos  sociétés  populaires,  et  quels  sont 
ceux  qui  n'ont  recherché  leur  confiance  et  leur 
affiliation,  que  pour  obtenir  des  places  et  les 
trahir  ensuite  lâchement.  Il  faut  connaître  les 
ardents  partisans  de  j'égnlitc,  et  ceux  qui 
n'ont  d'autre  culte  que  celui  des  richesscB, 
d'autre  désir  que  celui  de  dominer,  d'autre 
avidité  que  celle  de  s'emparer  de  tous  lea  em- 
plois et  de  tous  les  pouvoirs;  ceux  qui  ne 
voient  le  peuple  qu'avec  crainte,  et  de  loin,  et 
ceux  qui  se  glorifient  detre  invisibles  avec 
lui;  ceux  qui  gémissent  de  nos  succès  et  ceux 
qui  les  opèrent  et  les  partaient;  ceux  qui  veu- 
!:'nt  nccomplir  la  liévolution  en  constituant  so- 
lidement une  République  vraiment  démocrati- 
que, la  seule  qui  nous  convienne  et  ceux  qui 
voudraient  nous  trainor,  à  Irai- ers  mille 
écueilK,  vers  !e  fédéralisme,  les  deux  Chanibrea, 
11"  patriciat,  et  peut-être  ressusciter  la  royauté 
oii  quelijuc  autre  forme  monarchique  ;  ceux 
enfin  qui  conspirent  tranquillement,  affectant 
toujours  de  se  dire  menacés  de  mille  dangers. 
et  ceux  que  l'on  poignarde  en  effet  et  qui  meu- 
rent on  faisant  des  vœux  pour  la  patrie. 

<r  L'ex-ministrc  Roland  appartient  à  l'une 
de  CCS  deux  classes;  il  y  compte  tous  ses  amis. 
L'autre  doit  se  réunir  pour  l'accuser,  et  pour 
qu'un  grand  acte  de  justice  puisse  glacer  d'ef- 


froi tous  lea  ministres  ambitieux  (^ 

tentés  de  l'imiter.  "* 

«  Citoyens,  depuis  que  vous  m'^-.  ^/ 

de  cette  grande  accusation  des  lett  ^^      r^     "' 
çantes,    de    plates    diffamations,    d^*"*»     «,"'». 
gorgcd  préparés  m'environnent  et  nw,      '^uS^ 
a  chaque  pas.  Je  n'en  suis  point  effra^.'^t.'odenV 
quatre  ans  que  je  marche  ainsi,  brtvv-     ^^ ^  ^ 
assassins  et  méprisant  les  injures:  je  ^''  .'^-^ 
flexible  avec  les  mécliants,  mais  je  dén^^àul 
que  ce  soit  de  me  reprocher  une  action  cruelle' 
J'ai  quelquefois  aidé  le  faible  et  défendu  l'op- 
prime, on  le  sait  bien.  Le  même  sentiment  qui 
m'entraîne  vers  celui  qui  souffre,  m'irrite  et 
mo  pousse  fortement  contre  celui  qui  trahit 
ou  qui  persécute.  J'attaque  Roland,  comme  j'ai 
attaqué  Lo  Châtelet,  Souillé,  La  Fayette  et 
tous  les  ministres  prévaricateurs.  Votre  con- 
fiance m'en  avait  imposé  l'obliffation;  comme 
citoyen,  comme  député  de  Paru  c'était  mon 
devoir;  je    crois    aussi    que    c'est  l'acte    d'un 
homme  de  bien. 

'<  Mon  opinion  est  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  l'cx-miniatre  Roland. 

f<  Pour  avoir,  contre  les  intentions  de  la 
Convention  nationale,  employé  des  sommes 
énormes  à  corrompre  l'opinion  publique,  en 
faisant  circuler  tes  écrite  qui  se  sont  trouvés 
les  plus  contraires  aux  principes  républicains 
contractés  par  les  décrets,  et  au  crédit  public, 
toujours  attaqué  dans  ces  écrits,  par  des  ter- 
reura  imaginaires,  dont  le  but  le  plus  mani- 
feste était  de  rompre  l'unité  de  la  Hépublique 
<ùt  de  modérer  la  haine  forte  et  prononcée  du 
peuple  français  contre  les  tyrans; 

"  Pour  avoir  affecté  un  mépris  scandaleux 
pour  les  lois  existantes  et  les  autorités  consti- 
tuées, en  refusant  de  s'y  conformer,  quelque- 
fols  en  y  apportant  des  modifications  et  parti- 
culièrement en  faisant  briser  des  seellés  appo- 
ses, sans  autre  formalité,  que  sa  propre  vo- 
lonté; 

H  Pour  avoir  provoque  l'anarchie,  en  détrui- 
sant la  confiance  pour  le  gouvernement,  soit 
en  dénonçant  calomnieu sèment  les  proclama- 
tions qu'il  avait  signées  lui-même,  soit  par 
des  instructions  particulières  qui  ont  mis  sou- 
vent les  commissaires  nationaux  en  danger:  le 
but  de  ces  attentats  étant  de  ramoner  sur  lui 
seul  toute  la  puissance  du  Conseil  exécutif; 

li  Pour  avoir  violé  le  secret  de  la  poste,  in- 
tercepté et  falsifié  les  correspondances  patrio- 
tiques; 

11  Pour  avoir  provoqué  une  force  armée  qui 
tendait  visiblement  à  rétablir  la  tyrannie  et  à 
créer  la  guerre  civile,  l'avoir  mise  en  mou- 
vement sans  (ju'aucune  loi  l'y  ait  autori-^é; 

"  Pour  avoir  publié  des  écrits  pseudonymes, 
et  notajnment  la  lettre  d'un  Anglais  aux  Pa- 
risiens, qui  tendait  à  ruiner  une  partie  de  la 
République; 

"  Pour  avoir  méprisé  et  insulté  les  citoyens 
qui  lui  portaient  les  plus  légitimes  réclama- 

"  Pour  avoir  voulu,  par  sa  correspondance 
a\'ec  les  directoires  des  départements,  rétablir 

"  Pour  avoir  essayé  de  rebuter  et  décourager 
bs  habitants  des  frontières  du  Nord,  par  une 
correspondance  insultante  avec  ceux  de  Lille 
'  |)ar  le  refus  des  secours  accordés  à  ceux  da 


Thlo 


,-iile; 

1  Pour  avoir,  de  son  autorité,  rétabli  dans 
irs  fonctions,  des  citoyens  suspects,  rejetas 
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les  adminieti'i 

soDiiDG  de  don; 
avoir  voulu  doi 

Sard,  au  Conseil 
e  voir  expose, 
le  publique; 
intrée  des  émigrés 
|n  ordre  privé,  di 


r  pro- 


I  ivndre  maître  des 
ptat,  va  saisissant 
e  dy  fer  aux  Tui- 
I  pouvaient  dépen- 
l^ue  et  dont  il  est 
Brochi-ToentR  et  pHr 
"  de  l'es-ministre, 
IX  regards  de 

aruhives,  une 
itea,  qui  vous 
Qciétés  ou  ad- 


,  pour  que  cette 
,  les  témoignages 
?u8e  et  utile  à  la 

But  d'Herbois,  >/i- 


lonEteinpB  déjà  voue  avez  oecupé  le  poste  hono- 
rable que  vous  étiez  indignes  de  remplir  et  oii 
vftUB  ne  rvsteï  que  dans  le  eoupable  espoir  de 
perdre  la  République  dans  son  berceau. 

«  Mais,  vainement,  vous  attendez  le  succès  de 
vos  sourdes  manœuvres  et  de  vos  scélérates 
intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre 

«  Ce  revers  passager  que  nous  devons  à  votre 
trahison  ne  tend  qu'à  creuser  le  tombeau  des 
traitres,  à  réveiller  dans  nos  cœurs  républi- 
cains, loin  de  les  abattre,  cette  m&le  énergie 
d'un  peuple  qui  veut  sa  liberté. 

i<  Fuyez  de  cette  enceinte  sacrée  que  vohb  avez 
.souillée  tant  de  fois  de  votre  souffle  impur  ; 
laissez  aux  seuls  amis  du  peuple  le  soin  de 
faire  son  bonheur. 

i<  Sections,  corps  administratifs,  assemblée 
populaire,  toute  la  cité  de  Marseille  enfin  vous 
déclare  que  vous  avez  perdu  sa  confiance  oE 
qu'elle  vous  dénie  pour  ses  représentants.  Elle 
ne  peut  faire  un  plus  salutaire  usage  de  son 
droit  partiel  de  souveraineté  que  de  vous  or- 
donner de  vous  retirer  ;  nous  ne  reconnaissons 
de  la  Convention  nationale  que  oette  Mon- 
tagne tutélaire  qui  doit,  avec  nous,  sauver  la 
patrie, 

"  Fuyez,  lâches  et  parjures  mandataires,  ou 
craignez  de  ressentir  les  premiers  le  glaive  ven- 
geur d'un  peuple  républicain  qui  se  lève  pour 
la  troisième  fois  et  qui  jure  de  vivre  ou  de 
mourir  pour  la  défense  de  sa  droits. 
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occuper  de  place  auprès  des  députés  de  1» 
Sainte-Montagne. 

Il  Levez  -  vous,  armez  -  vous,  chassez  ces 
infâmes  du  milieu  de  voua  et  punisacz- 
les.  La  Montagne,  ainsi  purifiée,  ne  peut 
faire  que  de  bonnes  lois,  nous  donner  une  Cons- 
titution, et  sauver,  pour  toujours,  la  Répu- 
blique. Nos  sections  assembleeSj  nos  sociétés 
afâiées,  nous  envoient  leur  adhésion  ;  à  ce 
vœu  irrévocable,  vous  aurez,  sajis  doute,  opéré 
le  changement  des  ministres  et  des  généraux 
prévaricateurs. 

«  Lei  membres  du  bureau  de  correspcm- 
danee. 

Signé  :  P.  Trahas,  président;  P.  Petre- 
Fbeby,  teerétaire. 

V. 

Un  mot  d'Anacharsû  Cloots  sur  les  confé- 
rences secrètes  entre  quelques  membres  de  la 

Convention  (1). 

t(  Les  calomniateurs  et  les  calomniés 
y  faisaient  rémunération  des  chefs  de  parti. 
Cctmille  Desmoulins  me  dit  :  Toi,  qui 
fais  secte,  ils  ne  te  nomment  pas.  —  C'est  q^ue 
ma  secte  n'est  autre  chose  que  le  genre  humain, 
tant  redouté  par  les  intrigants,  tant  méconnu 
par  les  dupes.  Pétion  et  Isnard  parlèrent 
comme  des  illuminés,  Briasot  et  Guaaet  conune 
des  fourbes.  Si  Briasot  était  moins  caSard, 
et  Guadet  moins  ignorant,  leur  masque  tien- 
drait encore.  Les  aveux  de  Buzot  et  de  Gen- 
sonné,  les  amplifications  de  Vergniaud  et  de 
Grangeneuve,  la  duplicité  de  Barbaroux  et  de 
Salle,  les  explications  de  Lamarque  et  de 
Guiton,  les  réflexions  de  Barère  et  d'Albitte, 
les  réponses  de  Danton  et  de  Robespierre,  ont 
jeté  une  lumière  sur  les  manœuvres  téné- 
bi«usos  des  ennemis  du  peuple.  Il  est  démontré 
que  six  ou  sept  coquins  sont  la  cause  de  toutes 
len  dissensions  de  la  France.  La  jonglerie  de 
Mesmer  ou  de  Cagliostro  est  moins  absurde 
que  les  impostures  de  nos  charlatans  poli- 
tiques. Il  faut  être  aussi  dénué  de  phîlosophit 
3u  un  côté  droit,  pour  donner  dans  les  pièges 
'un  petit  monsieur  Guadct, 

«  J'aurais  été  un  traître  ou  un  sot  si,  flatté 
des  louanges  de  la  clique  brissotine,  j'eusse 
préféré  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  géné- 
ral. Ces  messieurs,  depuis  longtemps,  te- 
naient des  discours  très  an ti -populaires  dans 
le  comité  diplomatique  ;  ils  parlaient  de  notre 
révolution  "dans  le  style  de  Cazalès  et  de  La- 
fayette.  Cela  me  choqua,  je  ne  pus  y  tenir.  Il 
fallut  rompre  avec  eux.  malgré  leurs  poli- 
tesses et  leurs  inclinations  pacifiques.  Guadet 
un  jour  ne  put  contenir  sa  joie  des  mauvaises 
nouvelles  de  la  Belgique;  car  les  députés  belges 
aristocrates  venaient  au  comité,  pour  an- 
noncer que  leurs  prétendus  commettants  ne 
voulaient  pas  de  nous.  Guadet  m'apostropha 
fort  gaiement.  Je  lui  répondis  :  rira  bien  qui 
rira  le  dernier.  En  effet,  après  quelaues  se- 
maines, les  réunions  se  firent  de  toutes  parts. 

H  Mais  nos  messieurs,  aussi  affligés  que  les 


(1)  Archive*  nationale»,  CarloD  Cii  331,  c 
piiee  n-  tO. 
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cabinets  de  Vienne  et  de  Londr^^ 
fronterie  de  soutenir  que  tout  cej^'    **»jfc       "^' 
coups  de  sabre,  et  qu'il  n'était   ^'^t^ï^r  '■'^x' 
que    les    peuples   voulussent   Pa.»?^»  poa^bia 
anarchie.   Je  soutins  que  la   Pp^^S^f  aotro 
paa   été    une    minute     dans     l'ann^i,"  *''?" 
puis  le    14   juillet  .178S,    et   que    de   pareil»' 
discours  appartenaient  à  1  abbé  Maury  qui 
disait  qu'une   poignée  de    factieux   dans   la 
capitale  tenait  la  nation   française  captive. 
Le  vovage  de  Tarennes  fut  projeté  sur  cette 
hypotnèse  insidieuse,  et  l'on  ose  répéter  au- 
jourd'hui leo  assertions  d'un  abbé  Maury.  La 
ministre  Lebrun  observa  avec  moi  que  nos  voi- 
sins sont  attirés  vers  nous  par  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  et  par  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  défense  commune,  et  pour  évi- 
ter de  plus  grands  malheurs  que  les  nôtres. 

«  Je  n'aurais  pas  été  plus  mal  k  mon  aise 
dans  le  comité  autrichien^  ç|ue  dons  le  comité 
diplomatique  de  la  Convention  nationale.  Ces 
gens-là,  dès  nos  premières  séances,  ne  vou- 
Uient  pas  la  guerre  avec  la  Hollande,  c'eût  été 
nuire  a  l'Angleterre;  mais  ils  voulaient  la 
guerre  avec  l'Espagne;  c'était  servir  l'Angle- 
terre. Les  intrigues  de  L<mdres  ont  moins  in- 
flué SUT  notre  rupture  avec  Madrid,  que  les 
intrigants  de  Pans.  Guadet  voyant  enfin  qu'il 
n'y  avait  plus  moyen  de  retûder  la  guerre 
avec  le  stathouder,  fit  une  dernière  menace  à 
Lebrun  qui  voulait  frapper  secrètement  un 
grand  coup.  Ne  faites  pas  cela,  dit  l'avocat  de 
Bordeaux,  on  voua  coupera  la  tête,  si  votre 
entreprise  échoue.  Je  t&âiai  de  rassurer  le  mi- 
nistre, et  Guadet  finit  par  proférer  un  blas- 
phème qui  montre  son  âme  noire  :  Eh/  que 
noue  importe,  dit-il,  que  les  Hollandais,  des 
vmrehands  de  fromage,  soient  libres  ou  es- 
claves ?  La  religioa  des  droits  de  l'homme  n'en- 
trera jamais  dans  un  cœur  gwigrené. 

«  Les  briseotins  voulaient  contracter  une 
alliance  avec  les  tyrans  prussiens,  hollandais 
et  anglais,  ils  voulaient  établir  une  répu- 
blique belgique,  sous  la  protection  des  quatre 
puissances  ;  et  cette  opération  faite,  on  aurait 
forcé  la  sans-culotte  rie  française  k  recevoir 
une  constitution  de  fabrique  étrangère.  Leur 
système  de  calomnie  était  bâM  sur  ce  projet 
liberticide.  La  zizanie  et  la  teireur  devaient 
aplanir  les  voies  au  monstre  aristocratique. 
Je  suis  intimement  persuadé  que  le  désastre 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Maëstricht  est  le  fruit 
des  liaisons  étroites  de  Brissot  avec  sa  créa- 
ture Miranda.  L'existence  du  Péruvien  Mi- 
randa  en  France  est  l'ouvrage  de  MM.  La- 
fayette  et  Brissot.  Ce  dernier  noua  assura  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  qui  lui  apprenait  que  nos 
troupes  s'étaient  laissé  battre  tout  exprès, 
parce  que  des  malveillants  avaient  pillé  quel- 
ques boutiques  de  Paris.  Probablement  le  pil- 
lage sur  la  Seioe  et  le  carnage  sur  la  Meuse, 
ne  sont  que  les  efFets  d'une  seule  et  même 
cause.  Le  citoyen  Liébaud,  commissaire  na- 
tional dans  la  Gueldre,  écrivit  lettres  sur 
lettres  à  Miranda,  pour  l'avertir  de  la  pénurie 
de  notre  avant-garde  et  des  préparatifs  de  l'en- 
nemi. Point  de  réponse;  renvoyé  è,  Dumouiiez 
par  un  détour  de  cinquante  lieuns,  Liébaud 
assure  que  nous  n'aurions  perdu  ni  un  seul 
homme,  ni  un  seul  magasin,  si  on  l'eût  voulu. 

«  La  France  est  trahie  du  fond  de  la  Bre- 
tagne aux  bords  de  la  Roer  et  du  Rhin,  et  l'on 
ne  punit  personne.  Un  Sainte-Foy,  un  Dta- 
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sans  réponse;  quoique  Fhonneur  et  la  délica- 
tesse le  commandassent  impérieusement.  Le  si- 
lence de  Dumouriez  Ta  fait  mésestimer  sans 
retour  par  tous  les  observateurs  honnêtes. 

«  Au  10  août  1792,  Roland,  Servan  et  Cla- 
vièro  étaient  rentrés  au  ministère  par  Tascen- 
dant  do  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gironde. 
«  Servan  sV'tant  rendu  justice,  le  citoyen 
Pache  lui  a  succédé;  après  avoir  été  désigné 
à  la  Convention  par  Roland  lui-même  et  par 
le  journal  de  Brissot  et  autres. 

«  Pache,  qui  n'était  pas  fait  pour  être  leur 
esclave,  qui  avait  une  opinion  à  lui,  qui  n'ai- 
mait pas  les  d'Espagnac  et  autres  entours  de 
Dumouriez,  Pache  qui  défendait  au  Conseil 
exécutif  et  dans  la  Convention  les  bons  prin- 
cipes, la  République  française  et  la  cité  de 
Paris,  Pache  s'est  rendu  par  là  odieux  à  Ro- 
land, Clavière,  Dumouriez,  Brissot  et  con- 
sorts. Cette  communauté  d'intérêt  contre  le 
citoyen  Pache  a  été  vraisemblablement  une 
des  causes  de  la  réunion  de  Dumouriez,  Bris- 
sot et  des  trois  Girondins.  Il  fallait,  de  plus, 
mettre  au  ministère  de  la  guerre  un  homme 
dévoué  à  ces  factieux.  Ils  ont  jeté  les  yeux  sur 
une  créature  de  Dumouriez,  et  un  des  strata- 
gèmes les  plus  adroits  de  Brissot  a  été  de  faire 
concourir  la  Montaane  elle-même  au  choix  de 
Beurnonville.  Guaaet,  Gensonné,  Vergniaud 
s'étaient  compromis  par  une  lettre  écrite  au  ci- 
devant  roi  en  juillet  1792,  lettre  par  laquelle 
ils  interposaient  leur  médiation  entre  lui  et  la 
nation. 

«  Brissot  avait  toujours  été  très  secrètement 
et  très  adroitement  l'ami  de  Lafayette,  il  était 
son  continuateur. 

«  La  journée  du  10  août  les  avait  déconcer- 
tas. Comment  s'y  prendre  pour  sauver  le 
tyran  qui  avait  des  preuves  écrites  de  leur  du- 
plicité. Il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait,  de  son 
côté^  les  perdre,  sans  ajouter  aux  preuves 
contre  lui-même.  De  là  les  délais,  les  biais  em- 
ployés par  eux,  d'abord  pour  éloigner  le  juge- 
ment, ensuite  pour  sauver  la  vie  au  tyran  par 
un  appel  aux  assemblées  primaires,  qui  aurait 
causé  la  guerre  civile;  enfin  les  efforts  pour 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  à  mort. 

<(  La  fcoction  n'avait  pu,  d'emblée,  tenter  de 
conserver  le  trône  au  tyran,  ni  même  à  son  fils; 
mais  elle  ménageait  à  ce  dernier,  dans  l'avenir, 
la  royauté  par  le  fédéralisme,  gouvernement 
monstrueux  qui  lui  aurait  redonné  la  nais- 
sance; aussi  les  députés  purs  à  la  Convention 
se  sont  empressés  de  faire  déclarer  la  Répu- 
bliquo  une  et  indivisible. 

«  Dumouriez  a  écrit  souvent  en  maître  à  la 
Convention,  tantôt  eu  faveur  de  d'Espagnac, 
Malus,  Petitjean  et  autres  agioteurs,  c'est-à- 
dire  en  faveur  de  lui-même,  tantôt  contre  le 
décret  du  15  décembre,  sur  lequel  il  a  osé  met- 
tre une  espèce  de  veto. 

«  La  conquête  de  la  Belgique  à  la  liberté 
n'était  pas  achevée,  et  encore  moins  consoli- 
dée, que  Dumouriez  aspirait  à  une  autre,  celle 
de  la  Hollande. 

«  Il  laisse  donc  dans  la  Belgique  ses  lieute- 
nants et  fait  quelques  progrès  dans  les  pos- 
ses.sions  du  stathouder. 

«  Pendant  ce  temps,  et  le  premier  mars  1793, 
Lanoue  et  Steingel,  suivant  l'exemple  de  La- 
fayette, cantonnent  leur  armée  sur  quatorze 
lieu:»s  de  pays.  Une  armée  ennemie  pénètre, 
sans  même  avoir  été  aperçue,  s'empare  d'Aix- 
la-Chapelle  et  Liège. 


«  Alors  Dumouriez  revient  ç|  ^ 

Lfait  des  actes  de  dictateui»^   ^^«/aBe/c.- 
Lnoue  et  Steingel,  mais  ^Ot^*.^^^  pas  ^'^^^* 
saires  du  pouvoir  exécutif  ot  ^^f"?  ^^  ^^«ï/nis- 
naires  publics,  comme  aussi  co^V     f  ^^^^^ion- 
populaires.  ^^"^  ^^  ««^^^tés 

«  C'est  ainsi  que  Lafayette  avaifccionnd  des 
lois  au  département  des  Ardemies  et  autres 
autorités  constituées  des  pays  où  il  comman- 
dait. Il  avait  aussi  ordonné  à  TAsseniblée  lé- 
gislative la  dissolution  des  clubs. 

«  Le  12  mare,  Dumouriez  écrit  à  la  Conven- 
tion une  lettre  inconcevable,  présage  affreux 
de  tooit  ce  qui  a  suivi.  Cette  lettre,  comme  tant 
d'autres,  renfermée  dans  le  comité  de  défense 
générale,  n'a  vu  le  jour  que  longtemps  après. 
«  Cinq  jours  après  la  date  de  cette  lettre 
contre-révolutionnaire,  et  le  17  mars,  Miranda, 
nouveau  Jarry,  fait  battre  par  l'ennemi  l'aile 
gauche  de  l'armée  commancfée  en  chef  par  Du- 
mouriez, qui  ne  se  plaint  que  des  soldats  et 
ne  veut  plus  que  ceux-ci  continuent  de  nommer 
leurs  officiers. 

«  Cependant  cet  intrigant  se  croit  obligé  de 
revenir  sur  sa  lettre  du  12,  par  un  mot  d  écrit 
entortillé,  en  date  du  21,  à  la  Convention;  il 
demande  la  suspension  du  rapport  sur  cette 
lettre. 

({  Le  28,  il  se  démasque  entièrement,  et  pro- 
pose d'abandonner  la  Belgique. 
«  La  Hollande  est  aussi  abandonnée. 
«  C'est  ainsi  que  ce  général,  errant  de  la 
Champagne  en  la  Belgique;  de  la  Belgique  en 
la  Hollande;  revenu  de  là  dans  la  Bel^que, 
osera,  sans  doute,  reparaître  sur  le  territoire 
français,  après  avoir  épuisé  le  sang  des  soldat-s 
et  les  trésors  de  la  France,  et  nous  avoir  trahis 
partout.  Du  moins,  le  traître  Lafayette  est 
allé  cacher  ses  forfaits  dans  une  terre  étran- 
gère. 

((  Nous  ignorons  quelles  ont  été  les  condi- 
tions dé  Dumouriez  avec  le  roi  de  Prusse  dans 
la  Champagne,  avec  l'empereur  dans  la  Bel- 
gique, avec  le  stathouder  et  le  roi  d'Angleterre 
dans  la  Hollande;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sensible 
aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  c'est  que  Du- 
mouriez a  secondé  à  mei-veillc  la  politique  de 
Brissot,  Gensonné,  Vergniaud  et  Guadet. 
Ceux-ci  s'étaient  toujours  opposés,  dans  la 
Convention  et  dans  leurs  journaux  et  écrits, 
à  la  réunion  des  pays  contigus  à  la  Répu- 
blique; ils  n'ont  pu  en  venir  à  bout  par  eux- 
mêmes.  Eh  bien  !  ils  y  sont  toujours  parvenus 
au  moyen  de  la  tactique  perfide  d'un  général 
sans  principes  moraux,  ne  connaissant  de 
dieux  que  l'ambition,  l'or  et  la  débauche. 

«  Brissot,  Gensonné,  Guadet  et  Vergniaud 
n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  dont  les  défenseurs 
ont  des  preuves  écrites  contre  eux,  malgré  les 
soustractions  faites  par  Roland  de  certaines 
pièces  de  l'armoire  de  fer,  ces  quatre  traîtres, 
nouveaux  membres  du  comité  autrichien, 
prussien  et  anglais,  on  dit  au  général,  leur 
complice  :  Faisons  notre  paix  avec  l'Autriche, 
la  Prusse  ot  la  Hollande,  en  abandonnant  les 
conquêtes  dans  la  Belgique  et  la  Hollande.  Le 
général  les  a  abandonnées. 

«  Brissot  est  le  Lafayette  civil,  renforcé  par 
les  trois  Girondins. 

<(  Dumouriez    est    le    Lafayette    militaire, 

beaucoup  plus  dangereux  que  n'a  été  celui-ci, 

parce    qu  il    a    incomparablement    plus    de 

moyens. 

((  Miranda  est  le  Jarry;  Lanoue,  Bteingel, 


[CouTcution  iioiionale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.     [19  oïr.I  i^n.^\ 

Just,  fiar  l'incorraptible  Robespierre.  Deux 
directoire»  flagorneurs  ont  écrit,  il  est  vrai, 
que  depuis  ce  décret,  rendu  dans  l'esprit  de 
Koland,  sur  lea  subsistances,  le  prix  des  grai- 
nes était  diminué;  mais  quinze  jours  ne  se 
sont  pas  écoulés  que,  non  seulement  les  grains. 
mais  toutes  les  denrées,  ont  monté  à  un  prix 
fou. 

u  A  cette  époque,  les  négociants  Mit  multi- 
plié leurs  envois  pour  nous  affamer;  à  présent 
qu'ils  craignent  d'être  pris  sur  mer,  en  trom- 

£ant  comme  ci-devant  la  vraie  destination  de 
:ur  cargaison,  ils  ferment  leurs  magasins,  et 
annoncent  aux  portefaix  qu'ils  n'auront  point 
d'ouvrage  d'ici  à  trois  mois.  On  voit  leur  dee- 
sein. 

i(  Le  peuple  paie  le  pain  bien  cher,  et  il  est 
encore  taxé  en  sols  additionnels  qui  font  ici  la 
moitié  de  la  contribution,  au  lieu  que  c'est 
au  'riche  seul  à  payer  l'augmentation  dont  il 
profite  aux  dépens  du  pauvre.  Pourquoi  le 
décret  relatif  aux  sols  additionnels,  en  faveur 
de  Paria,  n'est-il  paa  commun  à  toute  la  Ré- 
publique î 

11  Voilà  déjà  deux  causes  de  la  misère  pu- 
blique :  y  voyez-vous  Maratî  Non,  assurément. 

<<  On  déclame  contre  Marat  et  cependant  il 
ne  dit  autre  chose  que  ce  que  Carra  lui-même 
a  répété  à  la  Convention  :  le  peuple  a  droit 
de  prendre  son  bien  partout  où  il  le  trouve. 

»  Il  faut  un  frein  à  la  cupidité,  et  Roland 
]ui  donne  une  latitude  dévastatrice;  nous  en 
faisons  partout  la  triste  expérience  :  il  résulte 
de  là  que  le  décret  Roland  a  servi  les  commer- 
çants et  a  mis  le  peuple  aux  abois.  Troisième 
causa  des  troubles;  cherchez-en  les  auteurs, 
vous  n'y  verrez  pas  Marat. 

«  On  parle  contre  l'agiotage;  on  nous  promet 
un  décret,  le  renvoi  au  comité  est  prononcé. 
Le  cas  est  urgent.  On  n'em  entend  plus  parler. 
Le  peuple  l'attend;  si  on  lasse  sa  patience,  il 
arrivera  des  désordres  et  on  criera  contre  lui 
et  nous,  nous  disons  que  c'est  toujours  la  faute 
du  gouvernement,  lorsque  les  propriété  sont 
endommagées,  et  que  les  lois  sont  violées.  Le 
blé   n'est  point  une   propriété   individuelle. 


propriété  nationale.  Va  parti- 
le  droit  de  le  porte 


excessif,  pour  faire  périr  de  faim  ses  sembla- 
bles, mais  il  doit  être  arrêté  et  puni;  et  s'il  ne 
l'est  pas,  qui  peut  contester  au  peuple  le  droit 
de  se  faire  justice  lui-même,  pour  suppléer  à 
l'impuissance  des  loisî  Car  les  propriétés  ne 
sont  endommagées  que  quand  les  sangsues  pu- 
bJiouea  noua  privent  des  subsistances,  sans  les- 
quelles nous  ne  pouvons  exister,  et  personne  ne 
doit,  dans  une  société  bien  ordonnée,  ravir  à 
SCS  concitoyens  les  moyens  d'exister,  moyens 
qu'il  tient  de  !a  nature  :  quatrième  cause  des 
agitations  violentes,  raaisi  forcécfipar  le  besoin, 
et  non  par  Marat. 

(I  Blâmer  le  peuple  excédé  d'avoir  taxé  les 
grains,  et  ne  pas  le  mettre  dans  le  cas  de  ne 
plus  récidiver,  en  réprimant  la  cupidité  dee 
offenseurs,  c'est  faire  l'ouvrage  à  moitié,  c'est 
montrer  la  loi  au  peuple  pour  le  retenir,  et 
lâcher  en  même  temps  la  bride  à  ceux  qui  l'op- 

Ï triment.  Tout  cela  n'est  pas  fait  pour  arrêter 
e  besoin,  et  calmer  les  inquiétudes  des  vexés. 
Autre  source  de  troubles;  ce  n'est  certainement 
pas  Marat  qui  en  est  l'auteur,  comme  il  est 
évident.   Nous  sentons  tous  l'însuffisajice  du 


I  Custine  se  plaint  du  décret  gj^  «u'en- 

placements  des  volontaire*  nation^j^^  Jes  rem- 
voie  sa  demande  en  comité  ;  le  ''oniitS' "o  ren- 
ies remplacements  continuent;  ils  to,X  P?^'  f^ 
peuple  avec  justice,  car  il  voit  qu'il  nv  ^nùt 
ceux  qui  ont  de  l'argent  qui  pourront  se  faire 
remplacer.  Il  n'y  aura  donc  que  ceux  qui  mé- 
prisent les  ïichee  qui  iront  défwidre  leure 
propriétés,  en  exposant  leur  vie. 

CI  Dans  les  départements,  ce  décret  a  causé 
une  telle  fermentation,  que  tous  nos  frères  ar- 
més se  sont  distribués  dans  les  campagnes  en 
insurrection,  pour  les  contraindre  à  tirer  au 
sort  :  il  a  fallu  en  venir  là.  Les  riches  ne  veu- 
lent pas  partir,  ils  offrent  de  l'argent  ;  les  ha- 
bitants des  campagnes,  et  même  de  Nant«6, 
ne  veulent  pas  partir  a  moins  que  les  riches 
ne  partent  aussi.  II  y  a  déjà  eu  plusieurs 
hommes  de  nos  environs  do  tuà  ou  blessés. 

"  Cinquième  cause  de  nos  troubles.  La  len- 
teur du  comité  à  proposer  le  Tapport  si  favo- 
rable aux  riches.  Or,  qui  peut  voir  Marat, 
comme  l'auteur  de  ces  soulèvements? 

II  Calmez  donc  votre  fureur  contre  un  homme 
qui  voit  clairement,  qu'on  ne  se  déchaîne 
contre  lui  que  pour  détourner  l'attention  du 
peuple,  de  ses  vrais  intérêts,  et  des  véritables 
causes  de  ses  maux.  Vous  faites  semblant  quel- 
quefois de  vous  indigner  d'avoir  toujours  à 
parler  de  lui.  Eh  !  bon  dieu,  qui  vous  en  a 
donné  la  commission  1  Ce  ne  sont  pas 
certes,  de  vrais  amis  du  peuple,  puisqu'ils  ne 
s'occupent  que  d'un  seul  homme,  contre  lequel 
leur  rage  voudrait  faire  éclater  toute  la 
France. 

«  Comment  pouvez-vous  le  déprécier,  et  lui 
donner  tant  d  importance  par  vos  bavardages 
continuels  ?  Tout  homme  éclairé  ne  croit  point 
sans  preuves.  Celles  que  ses  ennemis  jaloux  ont 
présenté  contre  lui,  sont  déjà  rejetees  comme 
portant  tous  les  caractères  de  la  fausseté  ou  de 
la  plus  fidèle  ampliation  ou  interprétation 
des  sentiments  de  l'accusé.  Après  cela,  quel 
fonds  voulez-vous  que  l'on  fasse,  sur  ce  que 
vous  avancez  contre  lui  î 

«  Ah  1  tonnez  contre  les  infâmes  auteurs  des 
maux  incalculables  des  peuples  et  ne  vous 
amusez  pas  à  provoquer  des  assassins  crédules, 
contre  un  de  vos  concitoyens.  Prêchez  l'union 
et  n'exposez  pas  des  citoyens  à  s'égorger  entre 
eux,  en  tenant  les  uns  pour  les  autres  contre 
Marat, 

i<  On  est  vraiment  fatigué  d'entendre  tou- 
jours les  mêmes  chansons,  tandis  que  vous 
pourriez  prendre  vigoureusement  les  inté- 
rêts du  peuple.  Quel  avantage  vous  revient-il 
de  tout«B  œs  clameurs!  Le  peuple  sent  bien 
que  ce  n'est  pas  là  où  est  son  mal.  Votre 
comparaison  de  la  vipère  cloche  au  dernier 

Point  :  si  pour  détruire  son  venin,  j'ai  droit  de 
écraser,  il  ne  s'ensuit  paa  pour  cela  que  j'aie 
moi-même  ou  tout  autre  citoyen  droit  d'at- 
tenter aux  jours  d'un  de  mes  semblables,  SOUB 
prétexte  de  me  préserver  des  impressions  qu'il 
pourrait  me  faire.  Vous  n'aimez  pas  les  mas- 
sacreurs de  nos  bourreaux  et  cependant  vous 
appelez  au  meurtre  les  citoyens  contre  un  de 
leurs  concitoyens. 

u  Cette  provocation  est,  à  coup  sûr,  plus 
criminelle  que  celle  que  vous  supposez  à  W-*: 
rat.  Vous  avies  si  bien  commencé  ;  pQxi*1'^°^ 
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lonstamment  inva,- 

i  d'une  manière 

t  tout  le  cours  de 

3  serais  guère  at^ 

là  redonner  ma 

i  devoir,  néan- 

Lr    dissiper   les 

Be^se  de  répandre, 

pn  faite  contre  les 
i  du  peuple,  les 
Ippôts  de  l'ancien 
Ivnlutioii  qui  blea- 
Id'intérêts  divers, 
J  plus  urgent  d'un 
|tler  les  fonction- 
r  de  leurs  fonc- 
mitorité  si  enclins 
Tde  suivre  leapro- 
Ir  sea  menées,  de 
pasciuer  les  préva- 
ï^'-.ntcjel'aî  rem- 
jnergie  de  toute 


à  l'ÂBscnihléo  nationale  quo  jamais  elle  no  par- 
viendrait à  consolider  la  liberté,  sons  avoir 
rxterminé  au  préalable  les  chefs  contre-révo- 
lutionnaires; j'ai  démontré  que  pour  avoir 
d'abord  stopideni'snt  épargné  quelques  cen- 
taines de  têtes  cximinellesj  le  peuple  serait  ré- 
duit à  en  abattre  des  milliers.  Les  événoments 
désastreux  de  septembre  et  les  événements  ac- 
tuels, arrivés  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, de  la  Seine- Inférieure  et  des  Deux-Sèvres 
fournissent  des  preuves  cruelles  de.  cette  vérité; 
malheureusement,  elles  ne  sont  pas  les  seules, 
et  la  sagesse  de  mes  conseils  se  fera  sentir  trop 
tard  ;  ce  ne  sera  qu'après  avoir  vu  égorger 
cinq  cent  mille  patriotrâ  que  l'on  sentira  enfin 
que  le  moyen  que  j'ai  proposé  était  le  s«iil 
propre  à  sauver  la  patrie. 

Il  Ih  m'aceunent  de  prêcher  la  loi  agraire. 
C'est  là  nne  imposture  sans  ejwmple  :  loin 
d'avoir  jamais  prêché  cette  doctrine  funeste, 
que  je  reçardd  comme  destmctive  dd  toute  so- 
ciété civile,  j'ai  gémi  cent  fois  de  ce  que  des 
principes  outrés  d'égalité  rigide,  qui  ne  vont 
point  a  une  nation  corrompue,  nous  condui- 
rfiient  bientôt,  sans  nous  en  douter,  â  ce  fatal 
dénouement. 

H  Ih  jn'aceugent  de  vues  ambitieuses,  de  viser 
à  la  dictature.  A  cette  imputation  ridicule,  je 
n'ai  que  deux  mots  à  répondre  :  ce  n'est  pas 
après  avoir  mené  longtemps  une  vie  souter- 
raine pour  combattre  plus  sûrement  le  despo- 
tisme, ce  n'est  pas  après  m'être  exposé  quatre 
années  entières  à  tous  les  dangers,  à  toutes  les 
souSranocs,  tous  les  maux  imaginables,  en  at- 
taquant la  tyranjQte  ;  ce  n'est  pas  a{)rèB 
m'être  dévoué  à  tous  les  poignarda  pour  assu- 
la  liberté  du  peuple  et  abattre  ses  opprea- 
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longtemps  qu^ils  m'auraient  fcHroé  à  la  re- 
traite, SI  j'étais  aussi  lâche  qu'ils  sont  hypo- 
crites. 

«  Signé  :  Makat.  )> 


VIII. 

Circulaire  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V  égalité  y  séante  aux  ci-devant  Jaco- 
bins Saint-Honoré,  à  Paris. 

Du  5  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

((  Amis,  nous  sommes  trahis  !  Aux  armes  !  aux 
armes!  voici  l'heure  terrible  où  les  défenseurs 
de  la  patrie  doivent  vaincre  ou  s'ensevelir  sous 
les  décombres  sanglants  de  la  Eépubliquo. 
Français,  jamais  votre  libreté  ne  fut  en  un  si 
grand  péril  !  Nos  ennemis  ont  enfin  mis  le 
sceai^^  leur  noire  perfidie,  et,  pour  la  con- 
sommer, Dumouriez,  leur  complice,  marche 
sur  Paris.  Les  trahisons  manifestes  des  géné- 
raux coalisés  avec  lui  ne  laissent  pSLs  douter 
Que  ce  plan  de  rél>ellion  et  cette  insolente  au- 
dace n 3  soient  dirigés  par  la  criminelle  fac- 
tion qui  l'a  maintenu,  déifié,  ainsi  que  La- 
fayette,  et  qui  nous  a  trompés  jusqu'au  mo- 
ment décisif  sur  la  conduite,  les  menées,  les 
défaites  et  les  attentats  de  ce  traître,  de  cet 
impie,  qui  vient  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation los  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  qui  prétend  la  dissoudre.  Trois  mem- 
bres de  notre  société,  commissaii'es  du  conseil 
exécutif,  les  avaient  précédés  ;  ce  sont  eux  qui, 
en  risquant  leur  existence,  ont  déchiré  le  voile 
et  fait  décider  l'infâme  Dumouriez. 

«  Mais,  frères,  ce  ne  sont  pas  là  tous  vos  dan- 

§ers!...  Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité 
ouloureusc  !  Vos  plus  grands  ennemis  sont  au 
milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opérations. 
O  vengeance  !  !  !  Ils  conduisent  vos  moyens  de 
défense  !... 

«  Oui,  frères  et  amis,  oui  c'est  dans  le  Sénat 
que  de  parricides  mains  déchirent  vos 
entrailles  !  Oui,  la  contre- révolution  est  dans  le 
gouvernement...  dans  la  Convention  natio- 
nale î  C'est  là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté 
et  de  vos  espérances,  que  de  criminels  délégués 
tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie 
avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous 
égorger!...  C'est  là  qu'une  cabale  sacrilège, 
dirigée  par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

«  Mais,  déjà  l'indignation  enflanmae  votre 
courageux  civisme.  Allons,  républicains, 
armons-nous!  Et,  sans  nous  laisser  amollir 
par  de  vaines  terreurs  sur  nos  calamités,  que 
notre  sagesse  s'arrête  sur  les  moyens  de  salut 
qui  nous  restent  ;  les  voici  : 

«  Levons-nous  !  Oui,  levons-nous  tous  !  Met- 
tons en  état  d'arrestation  tous  les  ennemis 
de  Bhotre  révolution  et  toutes  les  personnes 
suspectes.  Exterminons  sans  pitié  tous  les 
conspirateurs,  si  nous  ne  voulons  être  exter- 
minés nous-mêmes.  Et,  pour  rendre  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  nous  sau- 
ver, pour  lui  rendre  sa  force  et  son  énergie, 
que  les  députés  patriotes  qui  sont  en  mission 
dans  les  83  départements,   soient  renvoyés  à 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  42i, 
pièce  n*  43. 


leur  poste,  qu'ils  y  reviennent  le  p| 
tement  possible;  et,  à  l'exemple  cfe^^^ 


marseillais,  que  de  nouveaux  ap^^  ^^^é^^ 
liberté,  choisis  par  vous,  au  milie^^^s  ^r^^* 
remplacent    ces    commissaires;    qu' jj  ^^  *^tïi 


en 


envoyés  dans  les  villes  et  dans  les  c^j^  ^^^ 
soit  pour  faciliter  le  plus  Prompt  ^^^j,^^ 
ment,  soit  pour  échauffer  le  civisme  et  signa- 
ler les  traîtres. 

«  Que  les  départements,  les  districts,  les 
municipalités,  que  toutes  les  sociétés  popu- 
laires s^unissent  et  s'accordent  à  réclamer  au- 
près de  la  Convention,  à  y  envoyer,  à  y  faire 
pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  le  vœu 
formel  du  rappel  instant  de  tous  les  membres 
infidèles  qui  ont  trahi  leurs  devoirs,  en  ne 
voulant  pas  la  mort  du  tyran,  et  surtout 
contre  ceux  qui  ont  égaré  un  si  grand  nombre 
de  leurs  collègues.  De  tels  dél^ués  sont  des 
traîtres,  des  royalistes,  ou  des  hommes 
ineptes. 

«  La  République  réprouve  les  amis  des  rois  1 
Ce  sont  eux  qui  la  morcèlent,  la  ruinent,  et 
ont  juré  de  l'anéantir.  Oui,  citoyens,  ce  sont 
eux  qui  ont  formé  cette  faction  criminelle  et 
désastreuse.  Avec  eux,  c'en  est  fait  de  votre 
liberté  !  Et  par  leur  prompte  expulsion,  la 
patrie  est  sauvée  !  ! 

«  Que  tous  s'unissent  également  pour  de- 
mander que  le  tonnerre  des  décrets  d'accusa- 
tion soit  lancé  et  sur  les  généraux  traîtres  à 
la  République,  et  sur  les  ministres  prévari- 
cateurs, et  sur  les  administrateurs  des  postes, 
et  sur  tous  les  agents  infidèles  du  gouverne- 
ment. Voilà  nos  plus  salutaires  moyens  de 
défense;  mais  repoussons  les  traîtres  et  les 
tyrans. 

«  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  ici  : 
c'est  à  Paris  que  nos  perfides  ennemis  veu- 
lent consommer  leur  crime.  Paris,  le  berceau, 
le  boulevard  de  la  liberté,  est,  n'en  doutez 
pas,  le  lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir  sous  les 
cadavres  des  patriotes  la  cause  sainte  de 
l'humanité. 

«  C'est  sur  Paris  que  Dumouriez  dirige  ses 
vengeances,  en  ralliant  à  son  parti  tous  les 
royalistes,  les  Feuillants,  les  modérés  et  tous 
les  lâches  ennemis  de  notre  liberté.  C'est  donc 
à  Paris  que  nous  devons  tous  la  défendre  I 
Et  pénétrez-vous  bien  de  cette  vérité,  que 
Paris,  sans  vous,  ne  peut  sauver  la  Répu- 
blique. 

«  Déjà  les  intrépides  Marseillais  sont  de- 
bout, et  c'est  pour  prévenir  leur  arrivée  que 
la  cabale  scélérate  presse  l'accomplissement 
des  forfaits  du  traître  Dumouriez. 

«  Français,  la  patrie  est  menacée  des  plus 
grands  dangers!  Dumouriez  déclare  la  guerre 
au  peuple,  et  devenue  tout  à  coup  l'avant- 
garde  cfes  féroces  ennemis  de  la  France,  une 
partie  de  son  armée,  séduite  par  ce  grand  cri- 
minel, marche  sur  Paris,  pour  rétablir  la 
royauté  et  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Aux  armes!  Républicains,  volez  à  Paris, 
c'est  là  le  rendea-vous  de  la  France;  Paris 
doit  être  le  quartier  général  de  la  République. 
Aux  armes I  aux  armes!...  Point  de  délibéra* 
tion,  point  de  délai,  ou  la  liberté  est  perdue  ! 
Tous  moyens  d'accélérer  votre  marche  doi- 
vent être  mis  en  usage.  Si  nous  sommes  atta- 
qués avant  votre  arrivée,  nous  saurons  cota- 
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tpréf'ident;  Du- 

■;      DUQUESNOÏ; 

I,  Chamfertois, 


ivril  nos  (1)- 


i  ont  appris, 
louleur,  la  mort 
fmeot  assassiné 
ptre-révolution- 

I  crime  de  lèse- 


2idê  un  tri  gé- 

I  liste  de  Bru  tus, 
■  tentât.  Que  les 
■ndront  que  les 
n  jurent  pas  en 
;  nationale 


ronnés  de  traîtres  et  d'asBaeains;  cepead&ni  J 
ne  nous  laiesons  pas  ab&ttre;  c'est  un  moment  ] 
do  crise  qui  doit  devenir  salutaire  pour  la 
République.  C'est  à  travers  les  périls  ijuo  la  1 
liberté  saffermira.  Allons,  qu'une  légion  ds  j 
nouveaux  Brutus  se  forme,  que  les  traîtres  T 
soient  exterminés,  et  la  cause  de  la  liberté  -j 
triomphera. 

Elirait  de  la  eoi-reipnnJitnce,  lue  par  le 
citoyen  Deefieiix. 

La  aociété  de  Bourbonne  toub  dit  l 
<<  Frères  et  amie,  le  peuple  ne  doit  ploa.^ 
compter  que  sur  lui-même;  lui  seul  peut  f 
sauver.  La  Convention  a  ordonné  le  désarm»-  ] 
ment  des  citoyens  suspects,  et  c 
ne  se  fait  pas.  Nos  administrations  éludent 
l'efîet  de  cette  loi  salutaire;  c'est  ainsi  qu'ea 
tiahÎBsant  aussi  impudemment  laconfi&ncedu 
peuple,  elles  n'ont  cessé  de  lui  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein.  D'ailleurs^  frères  et  amis, 
noua  trouvouE  que  cette  loi  n'est,  tout  au  plus, 
qu'une  demi-mesure.  II  en  est  une  plus  salu- 
taire; peuple,  si  tu  ne  l'exécutes  pas,  avant 
peu  tu  Beras  esclave.  » 

La  société  de  Digne  envoie  un  exemplaire 
d'une  adresse  des  députés  des  sociétés  popu- 
laires du  département  des  Basses-Alpes,  réu- 
nis en  assemblée  générale.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  ;  •<  Représentants  du  premier 
peuple  de  l'univers,  le  tyran  est  mort,  et  c'eat 
à  la  main  nui  l'a  frappée  que  la  République 
doit  son  salut.  Ceux  qui  ont  voulu  le  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi;  ceux  même  qui  vou- 
laient retarder  son  supplie 


pensona  pas  qu'elles  puissent  .voua  rendre 
Gage,  mais  du  moins  vous  verrez  que  nous 
savons  vous  apprécier,..  Lira-t-on  cette  lettre 
dans  votre  correspondance  des  départements, 
article  Bas-Rbini  dans  la  craint«  que  votre 
modestie  ordinaire  vous  empêche  de  la  rendre 
publique,  noua  en  envoyons  des  copies  aux 
Jacobins  de  Paria,  et  au  petit  nombre  de 
journalistes  patriotes  qui  se  chargeront  de 
payer  ce  tribut  à  votre  gloire.  » 

Ostte  société  voua  informe  que  dauâ  sa 
séance  d'hier,  aur  la  motion  de  Laveaux,  elle 
a  arrêté  une  adresse  à  la  Convention,  dans 
les  principes  de  celle  des  Marseillais,  qui 
ne  reconnaissent  pour  les  vrais  représentants 
de  la  République  que  ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  tyran,  et  qui  siègent  constamment 
sur  la  Montagne. 

II  Laveaux  a  prouvé,  sans  réplique,  que  les 
divisions  qui  déchirent  la  République,  par- 
tent du  aem  de  la  Convention^  et  que,  pour 
les  faire  cesser,  il  faut  que  le  Marais  de  la 
Convention  s'élève  juaquà  la  Montagne,  ou 
que  la  Montagne  écrase  le  Marais.  » 


«  Nous  ne  doutons  pas  que  parmi  vous  il 
ne  se  trouve  un  grand  nombre  de  bravea  sans- 
culottes,  aussi  nous  ne  les  confondrons  pas 
avec  les  _  fripons  qui  se  sont  glissés  dans 
votre  société.  Ces  fripons  sont  ceux  qui  vous 
ont  engagé  à  faire  cette  abominable  adresse, 
que  le  Marais  même  a  oenaurée  sur  les  vivee 
réclamations  de  la  Montagne.  Cette  adresse 
anti-civique  vient  d'être  brûlée  par  les  sans- 
culottes  de  Strasbourg.  Ils  vous  en  envoient 
les  cendres,  pour  en  marquer  au  front  ses 
auteurs.  » 

La  société  de  SouïUac  vous  écrit  :  «  Joignez- 
vous  à  nous  et  à  nos  frères  de  Saint-Jean  de 
Luz  pour  obtenir  la  destitution  du  commis- 
saire des  classes  Brisson,  et  la  réintégration 
dans  ce  poste  du  citoyen  !a  Courtaudière. 

«  Hâtcz-vouB  de  dire  au  citoyen  Monge  :  En 
destituant  la  Courtaudière,  voue  avez  fait  une 
chose  injuste.  Il  honora  aa  place  par  cin- 
quante ans  de  vertus  et  d'incorruptibilité.  En 
le  faisant  remplacer  par  Brisson,  voua  cou- 
vrez de  honte  le  font  de  ce  vieillard  républi- 
cain. Vous  lui  donnez  pour  successeur  un 
royaliste  outré,  peut-être  un  contre-révolu- 
tionnaire déclaré,  qui  a  été  le  chef  d'une  so- 
ciété déclarée  incivique  par  les  commissaires 
du  département  du  Lot. 

Il  Efriason  ast  encore  accusé  d'avoir  engagé 
des  ouvriers  à  se  munir  de  cocardes  blanches; 
si  ce  fait  est  prouvé,  il  portera  sa  tète  sur 
l'échafaud.  » 

"  La  société  d'Arles  nous  envoie  copie  de 
son  adresse  aux  vrais  représentants  du  peuple. 
Cette  adresse  e«t  ainsi  conçue  :  u  LégisUteurs, 
nos  frères  de  Marseille  ont  été  les  fidèles  inter- 
prètes de  nos  sentimenta  et  de  nos  vœux,  les- 
quels ont  manifesté  leur  vive  indignation  au 
côté  droit  de  la  Convention.  Montagne  sainte, 
c'est  vers  vous  que  s'élèvent  nos  regarda;  c'est 
de  voua  que  nous  attendons  le  aalut  de  la  pa- 
trie. Que  la  sagesse  qui  préside  à  vos  déioté- 
raticms,  qui  diète  vos  décrets,  éclaire  la  «ai- 
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duite  de  ces  perfides  mandatair 


leur,  au  nom  de  tous  leurs  commettant^ *t^^. 
nôtre  :  Citoyens,  jusqu'ici  nos  collègues,  ^  «.u 
avez  perdu  la  confiance  du  peuple.  Fuy^^'^^ 
milieu  de  noua;  ne  souillez  plus  le  saflctuair" 
de  la  liberté  de  votre  haleine  empestée.  AJlez 
rejoindre  les  émigrés  dont  vos  trahisons  se- 
condent les  entreprises;  couvrez- vous  du  moins 
des  armes  des  courageux  scélérats  qui  dédii- 
rent  le  sein  de  leur  mère;  ne  vous  parez  pas 
d'une  hypocrite  tendresse  pour  lui  porter  des 
coupa  plus  sûrs  dans  l'ombre  dont  voue  savez 
vous  envelopper.  Entendez- vous,  représentante 
de  Ooblentz,  cet  arrêt  sorti  de  la  bouche  de  nos 
vrais  représentants  î  II  exprime  notre  volonté. 
ObéiBsez,  ou  craignez  1»  fureur  d'un  peuple 
justement  irrita.  » 

Après  la  lecture  de  oes  lettres,  qui  ont  été 
interrompues  par  de  fréquents  applaudisse- 
ments, le  citoyen  Hébert  a  proposé  de  rassem- 
bler et  faire  imprimer  toutes  cea  lettres  et 
adresses,  pout  former  un  faisceau  de  lumières 
qui  éclairât  tous  les  départements. 

Cette  proposition  a  été  mise  au  voix  et  adop- 


Séance  du  S  avril. 

Le  citoyen  Blanchet.  Il  est  constant  que  la 
majeure  partie  des  départements  demandent 
le  rappel  des  députés  qui  ont  voté  pour  l'appel 
au  peuple;  mais  cette  mesure  ne  suffit  pas. 
Les  Boélérats  ne  demandent  pas  mieux,  ila  ont 
les  poches  pleines;  ila  iront  sous  un  autre  ciel 
jouir  du  fruit  de  leurs  rapines.  Je  voudrais 

au'avant  de  lea  chasser  on  les  obligeât  de  vi- 
er  leurs  poches. 


Lettre  du  comité  de  correspondance  de  la  so- 
ciété des  Jacobins  à  Paris,  à  la  société  des  ré- 
publicains aux  Récollets  de  Bordeaux  (1). 

Société  det  amis  de  la  liberté  et  de  l'égaUU, 
séante  aux  ci-devant  Jacobine  Saint-Ho- 
noré,  à  Paris. 


COMITÉ  DE  CORRESPOHDANCB. 

Paris,  la  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Frères  et  amis, 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  circulaire  aux 
sociétés  affiliées,  et  une  adresse  des  Jacobins 
au  peuple  français;  noua  vous  invitons  à  les 
lire  publiquement,  à  les  faire  réimprimer  et 
afficher;  la  gravité  des  circonstances  nous  a 
dicté  les  mesures  importantes  qu'elles  renfer- 
ment, vous  les  adopterez  sans  doute;  ne  balan- 
cez donc  plus,  il  tant  sauver  la  liberté  et  la 
République,  ou  recevoir  des  fers;  vous  êtes 


(I)  Bibitotbiqae  DBliaoale,  Lf",  n'  !16. 
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iilciit  :  Lafave, 

3,  Blaschet,  t. 

fci,  Pekeyra.Lam- 

Ibië,  ÂuvKsr,  te- 


Kiion.  du  courrier 
Byons  à  la  société 
■} rendre  que  noua 
Valencienncs. 
It  saisi  de  son  se- 
■camp;  on  a  saisi 
prétend  que  Gen- 
pnt  furieusement 
i  leurs  liai- 

''}  ter- 


voudra.  profitei 
L  débandade, 


trop.  Je  crains  que  tu  ne  sois  malade,  vu  qu'i) 
y  a  un  siècle  de  temps  que  je  n'ai  reçu  lettre 
de  ta  part,  ou  je  crama  que  je  n'ai  quelqu'un 
da  mee  eniantâ  malade  ou  mort,  çiue  tu  ae 
veuilles  pas  me  la  marquer,  J'aurais  attendu 
le  départ  du  citoyea  Fontanea  pour  te  donner 
do  mes  oouveUes;  mais  comme  je  ne  suis  pas 
bien  aûr  qu'il  parte  la  semaine  prochaine, 
comme  ce  qu'il  me  dit  la  dernière  lÉte  de  Pâ- 
ques qu'il  vînt  me  voir,  jo  m'empresse  donc  à 
t'écrire  par  un  courrier  extraordinaire  que  les 
Jacobins  font  partir  aujourd'hui.  Ils  en  ont 
fait  partir  avant  hier  quatre  do  mémo  pour 
dénoncer  les  députés  do  la  Gironde,  quo  e'ett 
eux  gui  nous  eauncnt  tout  le  mal,  niait  j'es- 
père qu'avant  qu'il  toit  peu,  ih  n'en  cainerunt 
Ifluf;  nous  attendons  nos  braves  Marseillais  da 
Jour  en  jour,  gui,  en  arrivant  dans  Parie, 
vont  faire  la  recherche  de  tous  ces  royalistet, 
€t  leur  feront  passer  le  goût  du  pain.  Il  nous 
faut  encore  une  pareille  journée  que  celle  du 
10  août,  pour  que  nous  soyons  tranquilles,  sans 
cela  nous  serons  toujours  malheureux.  Nous 
sommes  trahis  comme  on  ne  peut  pas  par  nos 
généraux,  et  tout  cela  ne  dépend  que  de  l'aa- 
semblée,  je  dis,  de  ceux  qui  ont  toujours  été  du 
côté  du  noir  plus  que  du  blanc.  Parlons  de 
Dumouriez  qu  on  croyait  si  bon  général.  Du 
tempe  qu'il  a  été  ici,  si  l'on  avait  su  sa  fa.çon 
de  penser,  il  ne  serait  pas  en  vie  à  l'heure 
présente;  car  il  nous  a  donné  pendant  quelques 
jours  bien  de  rinquiétudc>.  Il  a  été  à  même  à 
venir  dans  Paria  avec  son  armée  pour  rétablir 
la  royauté;  on  le  mit  en  état  d'arrestation,  les 
commissaires  qui  ont  jKjrté  les  ordres,  il  les 
a  fait  metti't  en  prison,  et  a  dit  à  son  ai'méô 
qu'il  n'y  avait  que  de  la  canaille  à  Pai'is,  qu'il 
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il  me  dit  au'il  est  surpris  de  ne  pas  recevoir 
des  nouvelles  de  son  beau-frère,  et  de  Vixk»- 
truire  quel  est  son  commerce.  Je  lui  ai  répondu 
à  ce  sujet  ;  il  a  appris  que  Desâeux  et  Tolède 
étaient  séparés.  Je  crois  que  c'e^  à  toi  à  qui 
il  s'est  adressé;  quoique  cela  soit,  c'est  égaL 
Adieu,  bonjour,  chère  épouse;  il  s'en  va  deux 
heures  :  jo  vais  me  coucher;  embrasse  nos  en- 
fants de  ma  part,  et  suis  ton  fidèle  époux. 

«  Signé  :  Blanchakd.  » 

XIII 

Lettre  du  citoyen  Louis  Delpech  au  citoyen 
Fontanes  à  Bordeaux  (1). 

Paris,  6  avril  1793. 

«  L'ami  Desfieux  m'a  annoncé,  mon  cher 
Fontanes,  que  vous  veniez  à! obtenir  ici  une 
place  dans  les  bureaux  de  la  marine.  Cela  m'a 
fait  infiniment  de  plaisir.  L'intérêt  que 
je  prends  à  ce  qui  vous  r^arde,  me  fait  voir 
avec  bien  de  la  satisfaction  le  bien  qui  vous 
arrive;  soyez-en  sûr.  Rendez-moi,  je  vous  prie, 
mon  cher  Fontanes,  le  service  de  faire  remettre 
de  suite  la  lettre  ci-jointe  au  citoyen  J.  B.  Gar- 
rigon,  aux  Chartrons,  n°  6;  elle  presse,  et 
vous  m'obligerez  qu'elle  ne  subisse  aucun  re- 
tard; vous  ne  douterez  pas  de  ma  reconnais- 
sance, et  soyez  persuadé  du  désir  que  j'aurai 
de  vous  être  utile,  si  je  le  puis.  Adieu,  tout 
à  vous. 

(f  L.  Delpech.  » 

«  Mes  compliments,  je  vous  prie,  au  répu- 
blicain Lacroix,  fils  cadet. 

«  Si/jné  :  J.-B.  BoYER-FoNFRèDE,  Mélinet, 

secrétaire.  » 


XIT 

Lettre  écrite  au  citoyen  Garrigon,  aux  Char- 
trons,  7î°  2,  à  Bordeaux^  par  L.  Delpech,  en 
Daltia  (2). 

Paris,  samedi  6  avril, 
à  une  heure  après-midi. 

«  Cette  lettre-ci,  mon  bon  ami,  vous  par- 
viendra par  un  courrier  extraordinaire,  que 
les  Jacobins  de  Paris  envoient  dans  les  dé- 
partements; je  présume  même  qu'elle  vous 
sera  remise  par  le  citoyen  Fontanes;  ce  jeune 
homme  vient  d'être  nommé  dans  les  bureaux 
de  la  marine,   ici;  faites-lui  des  honnêtetés. 

«  Revenons,  mon  bon  ami^  à  notre  affaire 
de  chanvres,  car  c'est  de  cela  seul  que  je  vais 
vous  parler;  elle  est  conclue,  il  n'y  a  pas  à 
reculer,  j'attends  ce  soir  un  passe-port  du 
Conseil  executif,  et  je  pars  cette  nuit  pour 
Lorient;  vous  pouvez  m'adresser  vos  lettres 
chez  J.-J.  Berard.  —  Pour  ne  vous  laisser 
rien  ignorer,  je  vais  tout  vous  communiquer. 

«  Je  commence  par  la  lettre  de  Berard  dont 
voici  l'extrait  : 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le^,  n»  âîÈ6, 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L^,  n*  2». 


Lorient,  27  août  1"^^       ^S 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23,  citoy     ' 
serai  flatté  d'avoir  des  occasions  de  vo^^**;    i« 
utile  et  à  votre  maison,  Boet  L.  L.  G.  çj^  ^^f 
—  Il  y  a  ici   d'invendues  deux   parties    dé 
chanvres. 

((  L'une,  en  première  sorte,  au  Saint-Pé- 
tersbourg, qu'on  tient  à  70  livres  0/0,  d'envi- 
ron 1,500  quintaux; 

«  L'autre,  seconde  sorte  du  même  endroit, 
qu'on  tient  à  62  livres  10  francs,  il  y  en  a  en- 
viron 1,000  quintaux. 

«  L'un  et  l'autre  ne  sont  pas  supérieurs, 
mais  passables  :  ou  accorderait  2  0/0  d'es- 
compte pour  le  paiement  comptant,  etc.,  etc. 

«  Suivent  d'autres  choses  inutiles  à  vous 
dire,  et  signé  J.-J.  Berard. 

((  Je  ne  vous  renvoie  pas  sa  lettre,  parce 
que  j'en  aurais  besoin  pour  me  réclamer  de 
lui.  —  Vous  saurez  que  ce  J.-J.  Berard  est 
la  première  maison  de  Lorient  :  je  ne  la  con- 
nais que  par  ses  relations  avec  Tarlairon. 

«  Sivan^a  termine  avec  le  ministre,  en  son 
nom,  pour  les  chanvres  ci-dessus,  à  raison  de 
80  livres  les  premiers,  et  72  1.  10  s.  les  se- 
conds. 

«  Il  y  a  4,000  livres  de  promis. 

«  A  ce  prix,  il  restera  encore,  vu  le  paie- 
ment comptant,  et  l'escompte  de  2  0/0  aue 
nous  recevrons,  environ  25,000  livres  de  bé- 
néfice. —  Sur  quoi  nous  aurons  à  déduire  la 
conmiission  de  Lorient,  celle  de  Dallarde-Si- 
van.  —  Je  mets  le  tout  à  5,000  livres,  et  nous 
aurons  encore  très  clairement  20,000  livres  de 
bénéfice,  quand  bien  même  nous  n'obtien- 
drions pas  au-dessus  de  62  1.  10  s.  et  70  livres, 
ni  plus  de  2  0/0  d'escompte.  —  Nous  serons 
payés  de  suite  comptant. 

«  Maintenant,  mon  ami,  je  prévois  comme 
vous  les  difficultés  que  nous  pourrons  éprou- 
ver, et  je  les  ai  raisonnées. 

«  Je  veux  qu'à  mon  arrivée  à  Lorient,  les 
chanvres  se  trouvent  vendus;  il  nous  faudra 
alors  les  racheter,  et  je  ne  présume  pas  que, 
pour  les  ravoir,  nous  abandonnions  tout  le  bé- 
néfice de  la  soumission;  mais  quand  bien 
même  il  le  faudrait,  ce  serait  un  malheur,  et 
j'aurais  au  moins  couru  une  chance  presque 
certaine  qui  ne  devra  pas  me  laisser  du  re- 
pentir. —  Le  tout  en  ceci,  mon  bon  ami,  dé- 
pend de  la  célérité;  il  ne  faut  pas  que  vous 
perdiez  un  moment  pour  vous  procurer  des 
crédits  sur  Lorient.  Dacosta  peut  le  faire 
très  aisément;  remettez-moi  sur  raris,  si  vous 
le  voulez,  des  signatures  connues,  ou  la  vôtre 
même  que  vous  m'endosserez,  et  que  j'endos- 
serai ensuite  à  Longayron,  pourvu  que  vous 
lui  recommandiez  de  se  rendre  garant,  afin 
que  je  n'éprouve  pas  de  difficulté  pour  le  pla- 
cement. Si  même  vous  faites  écrire  par  A.  Da- 
costa à  Longayron,  ou  à  toute  autre  niaison, 
do  se  rendre  garant  des  traités  que  je  four- 
nirai à  courts  jours  sur  Paris,  cela  reviendra 
au  même,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  nous 
gêner.  Mon  bon  ami,  ceci  est  une  affaire  on 
ne  peut  pas  plus  simple,  bonne,  et  qui  nous 
mènera  à  d'autres;  choisissez  des  moyens  que 
je  vous  propose,  celui  que  vous  voudrez;  dé- 
garnissez, s'il  le  faut,  pour  quelques  jours, 
une  caae  de  votre  porteleuille  ;  mais  de  la 
célérité,  mon  ami;  songez  qu'un  courrier  est 
précieux  dans  une  affaire  semblable,  quand 
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soin  qu'elles  fussent  ici,  car  j'en  ferais  un 
usage  utile.  Accélérez  cet  envoi,  je  vous  en 
prie. 

«  J.-B.    BOYER-FONFRÈDE.    » 


Lettre  de  Pereyra  à  sa  sœur  (1). 

Paris,  le  6  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

a  Chère  sœur, 

«  C'est  du  centre  du  patriotisme,  les  vrais 
Jacobins  de  Paris,  que  je  t'écris,  t'embrasse 
et  te  prie  de  donner  une  bonne  bouteille  de 
vin  au  courrier  patriotique  que  nous  envoyons 
aux  bonnes  sociétés^  non  aux  Bécollets,  mais 
au  club  national  fondateur  du  club,  avec  le 
brave  Desfieux,  malgré  l'ingratitude  d'Israël 
à  son  égard.  J'embrasse  ma  chère  cousine  et 
tante.  Je  me  porte  bien.  Je  te  salue,  et  suis 
ton  ami  et  frère. 

«  Signé  :  Pereyba.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  18  avril  179^,  au  soir, 

PRÉSIDENCE    DE    DELMAS    ET    DE    LASOURCE, 

présidents, 

PRÉSIDENCE  DE  DELMAS,   président. 

(La  séance  est  ouverte  à  8  heures  25  minutes 
du  soir.) 

Un  membre  (2)  annonce  que,  le  13  de  oe  mois, 
le  citoyen  Pelletier,  lieutenant  au  régiment 
ci-devant  Dauphin,  étant  sous  les  armes,  de 
garde  à  la  porte  Cardon  à  Valenciennes, 
avait  reçu  ordre  d'afficher  et  envoyer  à  la 
I>orte  de  Cambrai  et  à  celle  de  Mons,  des  im- 
primés où  se  trouvaient  empreintes  les  armes 
de  France,  avec  ces  mots  :  la  Nation,  la  Loi, 
le  Roi;  que,  pénétré  d'indignation,  ce  brave 
officier  avait  mis  dans  sa  poche  ces  imprimés 
contre-révolutionnaires,  et  les  avait  dénon- 
cés tant  aux  commissaires  du  département  du 
Nord  et  de  la  municipalité  de  Valenciennes, 

âu'au  général  de  brigade  Ferrand,  comman- 
ant  en  cette  dernière  ville.  En  conséquence, 
le  même  membre  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  zèle  {jatriotique  du  citoyen 
Pelletier,  et  que  les  pièces  par  lui  remises 
soient  renvoyées  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord^  érigé  en  tribunal  révolu- 
tionnaire par  le  décret  au  9  de  ce  mois. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 


Le  m^me  membre  (1)  annonce  que  le     ,      ^^' 
Songis,    lieutenant-colonel  d'artillerie  ^^toj^e«j 
directeur  du  parc,  après  avoir  sauvé '^>  *<^^^'' 
lerie  à  Maëstricht,  a  encore  sauvé  ceij*''^y 
camp  de  Maulde,  et  l'a  renconduite  à  Valen- 
ciennes. Les  commissaires  de  la  Convention, 
Belleçarde,  Ch.  Cochon  et  Lequinio,  en  font 
mention  dans  leur  lettre  du  6,  insérée  dans  le 
Bulletin  du  samedi  6  de  ce  mois  ;  mais  par 
inadvertance  ou  par  toute  autre  cause,  le  nom 
et  le  grade  du  citoyen  Songis  ont  été  omis  dans 
les  exemplaires  du  Bulletin  envoyés  à  l'armée  : 
en  conséquence,  le  membre  demande  que  cette 
omission  soit  réparée  dans  le  Bulletin  pro- 
chain, et  que  mention  honorable  du  zèle  du 
citoyen  Songis  soit  faite  au  procès-verbal. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'une  et 
l'autre  propositions.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale f  fait  un  rapport  (2)  sur  V arrestation 
de  V épouse  de  Dumouriez  et  des  citoyennes 
Schomberg  et  Chateauneuf,  ses  parentes. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  à  son  comité 
de  législation^  pour  en  être  fait  un  nouveau 
rapport.) 

Roiuiue,  secrétaire,  commence  l'appel  no- 
minal pour  la  nomination  d*un  président  (3). 

Le  nombre  des  votants  se  trouve  de  305  ;  la 
majorité  est  de  153  :  Lasource  réunit  213  voix; 
il  est  piioclamé  président,  et  monte  sur-le- 
champ  au  fauteinl. 


PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE,  président. 

Deux  officiers  prussiens,  déserteurs  et  pré- 
sentés par  un  officier  français,  sont  admis  à 
la  barre  (4).  Ils  réclament  l'indemnité  çro* 
mise  par  la  loi  aux  soldats  étrangers  qui  vien- 
dront se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
berté. 

Le  PrcsidenI  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  rapport 
samedi  matm.) 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lé",  n*  226. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 


lOiunie,  secrétaire,  recommence  l'appel  no- 
minal pour  la  nomination  des  secrétaires  (5). 

La  pluralité  relative  a  été  pour  les  citoyens 
Doulcet  -  Poîitécoulant  (du  Calvados)  ;  Le- 
hardy  (du  Morbihan)  et  Chambon  (de  la  Cor- 
rèze),  qui  ont  été  proclamés  secrétaires. 

(La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  de- 
mie.) 


(i)  P.  Y.,  tome  10,  page  48. 

(2)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  48. 

(4)  Auditeur  national,  n»  241,  page  2. 

(5)  P.  V.,  tome  10,  page  49. 
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■lONALE. 
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\\%  heures  22  mi- 

■étaire,   doime 
I  et  pétitioiu)  sui- 


es du  départe- 
léclamt'nt     de 
es,  et  présenteat 
-T  la  disette. 


tt  frère  de  l'an- 
nis  en  ftat  d'ar- 
lri3  du  comité  de 
iveution  pour 

ftttrc  ; 


compte,  souB  le  p!u3  bref  délai,  des  mesaree 
prises  par  lui  pour  diasipor  l'armée  d«B  rft- 
bellcs. 
(La  Convention  adopto  cette  proposition.) 
li«iil«et-l*oHl('roiil»nl,  i-t ri  étaire,  re- 
prend la  lecture  des  kttres,  adrcssea  et  pétî 
tiona  envoyées 


3"  Ltttre  de  Marc-Betvé  Sahiigitet  -  Stpa- 
gnae  (I),  mis  en  état  d'arrestation  par  déâwt 
de  la  Convention,  qui  demande  à  Être  entendu 
à  la  barre  ou  à  tel  comité  que  la  Convention 
voudra  lui  indiquer.  11  sollicite  être  ga.rdé  à 
vue,  comme  lea  adjoints  au  ministère  de  la 
«uerre,  et  de  pouvoir  vaquer  aux  détails  de 
l'administration  des  charrois  de  l'année  dont 
il  est  chargé. 

néitiille  (2,1.  Espagnac  ne  s'e^t  point  rendu 
à  l'Abbaye,  suivant  le  décret  lancé  contre  lui  : 
je  demande  qae  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

4"  Lettre  du,  général  Miaezyn-ky,  diCenu  à 
l'Abht'yf  (3),  qui  demande  à  être  entendu. 

(La  Convention  renvoie  la  kttre  au  comité 
de  sûreté  générale.} 

5''  Lettre  du  eitoyen  Jean  Dehry  qui  de- 
mande un  congé  de  huit  jours,  pour  rétablir 
sa  santé;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)    : 
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probité  et  compromet  les  fonctions  ministé- 
rielles et  les  intérêts  de  la  République. 

«  Ce  décret  a  réintégré  le  citoyen  Genneau 
dans  l'emploi  de  conmiissaire  de  la  monnaie 
d'Orléans,  dont  il  est  dit  que  je  Tai  destitué 
arbitrairement. 

«  Je  n'ai  point  destitué  Genneau.  C'est  un 
décret  de  la  Convention  qui  l'a  destitué  avec 
tous  les  autres  commissaires  des  monnaies  et 
leurs  adjoints. 

i\  Un  autre  décret  a  permis  de  rétablir 
ceux  des  commissaires  ou  adjoints  réformés 
que  le  ministre  et  la  commission  générale  des 
monnaies  jugeraient  devoir  être  réélus. 

c(  Il  y  avait  donc  un  nouveau  choix  à  faire, 
et  je  devais  me  guider  par  le  double  motif  de 
la  capacité  et  du  civisme. 

«  C'est  ce  que  j'ai  fait  ;  et  si  Genneau  n'était 
pas  repousse  par  son  civisme,  il  l'était  par  des 
concurrents  qui  ajoutaient  à  cette  qualité  des 
talents  supérieurs  aux  siens  et  une  meilleure 
conduite. 

«  Je  devrais  être  dispensé  d'en  donner  les 
preuves,  mais  je  demande  à  les  administrer, 
et  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  les 
faits  que  les  intrigues  de  cet  homme  ont  amenés 
à  ma  connaissance  depuis  sa  destitution,  faits 
dont  je  n'avais  que  de  légers  soupçons,  lorsque 
j'ai  dû  me  décider  à  ne  pas  le  réintégrer  dans 
la  place  que  la  loi  lui  ôtait  ;  faits  qui,  actuel- 
lement éclaircis,  prouveront  à  la  Convention 
que  je  ne  fais  point  un  usage  arbitraire  de 
1  autorité  qu'elle  m'a  confiée. 

«  J'espère  que  cet  exposé  et  les  principes 
d'administration  que  la  Convention  doit  main- 
tenir la  détermineront  à  suspendre  l'exécution 
de  son  décret,  jusqu'après  les  éclaircisfi>ements 
que  je  vais  lui  donner  (1). 

«  Le  ministre  des  contrihutions  publiques, 

((  Signé  :  Claviere.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
sauf  au  comité  des  finances  à  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire,  s'il  pense  Que  les  inté- 
rêts de  la  République  aient  été  lésés.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Sorïus,  maréchal  de 
camp  (2),  qui  réclame  un  secours  provisoire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

t 

8**  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
giMerre  (3).  Il  propose,  au  nom  du  conseil 
exécutif,  à  la  Convention  nationale  de  lever 
l'obstacle  qu'elle  a  mis  à  la  marche  des  trois 
bataillons  du  Calvados,  destinés  à  renforcer 
l'armée  des  côtes^L  qui  sont  actuellement  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  salut  public,  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante)  (4). 


(l)Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  720,  le 
mémoire  présenté  par  le  ministre  des  finances  sur  cet 
objet. 

(8)  P.  V.,  tome  10,  page  54. 

(3)  P.  V.,  tome  10,  page  54. 

(4)  Voy.  ci-après,  môme  séance,  page  704  le  rapport 
fait  par  Bréarcf  sûr  cet  objet. 


9°  Lettre  du  citoyen  Francisque,  nèçr^        ^^ 
de  Pondichéi-y  (1),  qui  réclame  le  paie^^j*  nae^/ 
sommes  à  lui  dues  par  une  émigrée.        ^*i*  ^^ 

^La  Convention  renvoie  la  lettre  au  (direc- 
toire du  département  de  Paris. 

KPLettre  de  Charles  Pradel,  adjudant  gêné- 
raHj  destiné  à  V armée  des  côtes  (2),  qui  pro- 
teste de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  de  son  respect  pour  les  lois  :  il  demande 
une  retraite  pour  prix  de  ses  services,  s'il  ne 
peut  être  admis  à  les  continuer,  ou  du  moins 
un  passeport  pour  se  rendre  à  Poitiers,  sa 
patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Donleet-Pontéeonlanl,  secrétaire  :  Voici 
une  lettre  de  Marat  (3)  ;  mais  un  décret  dit 
qu'on  ne  lira  cas  de  lettre  de  lui,  tant  qu'il 
n'aura  pas  satisfait  au  décret  qui  le  met  en 
état  d'arrestation  à  l'Abbaye...  dois- je  passer 
à  la  lecture  d'autres  lettres? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  1  oui  ! 

Le  même  secrétaire  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

11°  Lettre  du  citoyen  Prajt,  sergent-major  de 
la  troisièirue  compcpgnie  du  quatrième  batail- 
lon de  la  Haute-Saône,  qui  proteste,  au  nom 
de  tout  le  bataillon^  de  son  attachement  à  la 
Bépublique  et  applaudit  au  décret  rendu  con- 
tre Dumouriez;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4): 

Bitche,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  président, 

«  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
déclare  Dumouriez  traître  à  la  patrie  a  été  lu 
à  toute  la  garnison  par  le  citoyen  comman- 
dant de  cette  ville.  Nous  ayons  partagé  la 
juste  indignation  qu'il  a  manifestée,  en  appre- 
nant le  comble  de  l'infamie  dont  s'est  couvert 
cet  ex-général,  indigne  de  commander  des 
hommes  libres.  A  son  exempile,  nous  avons  tous 
juré  de  maintenir  l'unité  de  la  Eépubliq[ue. 
Nous  espérons  que  nos  frères  de  la  Belgique 
écarteront  le  bandeau  dont  ce  lâche  a  voulu 
couvrir  leurs  yeux,  et  qu'ils  ne  verront  dans 
cet  être  vil  qu'un  conspirateur  contre  la  liberté, 
qu'un  ambitieux  qui,  sacrifiant  l'intérêt  de  la 
patrie  à  des  vues  personnelles,  n'a  cherché 
qu'à  nous  forger  des  .chaînes  qu'il  voulait  lui- 
même  nous  faire  porter.  Non  !  lâche,  tu  ne 
feras  pas  un  Cromwell,  comme  tu  le  dis  !  Tu 
ne  feras  qu'un  La  Fayette  et  tes  projets  avor- 
teront comme  les  siens  ;  ton  nom  sera  en  hor- 
reur gravé  dans  l'esprit  de  nos  descendants  ; 
ils  frémiront  en  lisant  l'histoire  de  la  Répu- 
blique où  il  figurera,  c(Mnme  celui  de  Néron 
dans  celle  des  Bomains. 


(1)  P.  V.  tome  10,  page  51 

(2)  P.  V.  tome  10,  page  51. 

(3)  Mercure  universel^  tome  26,  page  313.  et  Logota- 
chigraphe,  n»  11  i,  page  423. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Gii  252,  chemise  445, 
pièce  n*  8. 
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nu,!.] 


■a  d'armes  à  conai- 
—rioie  de  ce  fourbe 
I  de  la  nation  pour 
(rûfité  de  ses  bien- 
voulu 
■  ique  ses  propres 
'  ;  une  légion  de 

_.  irmea  do  la  Bel- 
'  la,iaseront  éblouir 
h,  qui  bientôt  il 
lire  le  mal,  q_ui 
liur  nous.  Il 


Kanta  de  la  patrie 
•ïur  ravager  leur 
,  parents,  leurs 
/es  qu'au  scélérat 
__r  oaer  en  méditer 
|acrifie  sa  patrie  à 
e  cas  d'y  sacrifier 


;  :  Pkat,  " 

i  mention  lionora- 


-offieierg  et  vo- 

|/oK  tle  la  Gironde. 

mtre  Du- 


I,  rétractons  hautement,  à  la  face 
Nous  déclarons  à  tous  les  des- 
potes et  à  tous  les  traîtres  à  qui  une  aveugle 
passion  pourrait  faire  concevoir  désespérances 
mensong&res,  que  notre  erreur  a  eu  pour  prin- 
cipe un  ardent  désir  de  les  combattre  i  de  con- 
tribuer, autant  qu'il  est  en  nous,  à  rendre 
vaine  leur  ligue  contre  la  liberté  et  à  purger 
la  terre  de  tous  les  monstres  à  couronne.  Telle 
sera  toujours,  citoyens  législateurs,  notre  pro- 
fession de  foi,  bien  diSérente  des  paroles  des 
rois,  car  elle  est  l'expression  de  la  vérité. 

"Nous  déposons,  sur  l'autel  de  la  patrie,  cent 
trent«-quatre  livres  buit  sols  en  numéraire, 
et  dix -huit  cent  quatre-vingt-neuf  livres  quinze 
sois  en  assignats,  en  tout  deux  mille  vingt-qua- 
tre livres  trois  sols,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

'■ers  et  volontaires  du 
<nde. 

"  Signé  •■  Gihabd  dit  Vieux,  chef  :  Deket,' 
quiirtier-maitre-tréanrier  ;  Castels,  ca- 
pitaine ;  Bekteand,  adjudant-  major  ; 
Planté,  capitaine;  Sol,  sergent-major; 
Willette,  eous-lieutenant  de  grenadier», 
Laffitte,  volontaire;  Dieu,  sous-lieute- 
nant: NiooLAU  aîné,  grenadier;  Mailhos, 
ftergent :J.-B.  Fenelon  :  Duprat,  sergent- 
major;  MOBANCY,  COUBEEJOLLRS  ;  MA- 
THIEU; Leeiche,  capitaine:  Castillon, 
seryent-mnjor;  Martre,  lieutenant:  Fran- 
çois lÎApr;  GAunE,  grenadier:  BoN- 
NEVAL,  Lalimant,  volontaire  ;  AnÂrè  Cab- 
ciER,  Pierre  Catherinaud  Amiguet, 
BiERRE,   Bouché,  Mallet,  Bonnet,  La- 

BERhDeLORDE,  S0UTENEAU,pj-fHnrfîe/-;LAB 
SERRE,     FuRT,    ESCART,  DUBEL,    j0LIBO13, 
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BonBQUBT,  loug-lieutenant  ;  Thêvenaed; 
lieutenant;  Tekren,  tergent;  Baptibtet, 
tergent;  Jiecet,  «ergenf,  CampouilleU; 
Bbtolle,  Tadzin  ,  sergent  ;  Boukouille, 
terrent;  Lopez,  volonfaire ;Coi¥kz,  sous- 
lieutenant  ;  Obbat,  lieutenant;  Imbeht, 
aîné;  Nalaket,  Couturoux,  Roux,  fil»,  vo- 
/on(a(>eiLciRTEAO,«o/on(ai>€;8outiaNAC, 
FocRNiEK,  Rolland, «erÊfcnt,  Arnaud,  «er- 
rent,-Dejeux,  eergent-major ;  DeSSA,  «er- 
oen(ma;or  ,-GHEVERRY,MATETLiioion(«i>e, 
Carein,  Bateau,  volontaire;  Duterrier, 
volontaire;  Bsrsol,  volontaire;  BoRiB, 
volontaire;  Perin,  vo/on(a»Ve  ;  Chaperon, 
volontaire  ;  FagoUrt,  Lagaedb,  Coutie, 
Armand,  Papon,  Debmarttb,  Perbin, 
PuST,  Delpon,  Chevalube,  Dopeteon, 
volontaire;  Elun,  Fadcber,  teii/ent-ma- 
}or;  Bajan,  volontaire;    Latour,  Ueute- 


A  cette  adressa  bb  trouve  jointe  la  pièce  qui 
suit  : 


Copie  de  la  lettre  écrite  à  Dumouriei,  ci- 
devant  général  de  Formée  de  la  Belgique  (!)■ 


H  BravB  Dumouriez, 

Il  Ton  armée,  toujours  triomphante,  vient 
d'éprouver  un  échec  considérahie  à  Nerwingen, 
mais  tu  n'en  es  pas  moins  grand  à  nos  yeux. 
Nous  voyons  toujours  en  toi  le  vainqueur  d'Ar- 
gonne  et  de  Jemmapes.  Nous  vouons  à  l'infa- 
mie ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  d'abandonner 
leurs  drapeaux  que  tu  guidais  au  chemiu  de  la 
gloire.  Notre  bataillon,  le  troiaiÈme  de  la  Gi- 
ronde, formé  depub  'le  8  septembre  HQ!,  bien 
exercé  et  bien  discipliné,  brûle  d'envie  de  com- 
battre avec  toi  les  satellites  du  despotisme  ; 
nous  te  prions  donc  d'appuyer  auprès  de  la 
Convention  nationale  et  du  ministre  de  la 
guerre,  notre  demande  de  servir  dans  ton  ar- 
mée ;  nous  ne  redonnons  aucune  preuve  de  ce 
que  nous  avançons  :  notre  conduite  te  le  prou- 
vera. 

Les  offiriers,  sous-officiers  et  volontaires,  du 
troisième  bataillon  du  département  de  la 
Gironde. 

Signé  :  GiRARD  dit  Vieux,  chef;  Cabtels, 
Planté,  Dieu,  Sol;  Bertrand,  Derey 
Laffitte,  Willepte,  Ellin,  Faucher,  Ba 
JAN,  Rolland,  Carrin,  Râteau,  Duveb- 
RiEE,  BoRiE,  Périn,Latoue,Faoouet.  La- 
GARDE,  Pafon, Coutie, Armand,  Pubt, Del- 
pon, Chevallier,  Mayet,  Bersdl,  Chape- 
ron, Desuabtys,  Perrin,  Dupeyron,  Fau- 
cher, Bajan,  Nicolau,  Mailhos,  J.  B.  Fe- 

NEL0N,C0HREJ0LLE8 ,  M  ATH IEU,  DUPR  AT  ,Le- 

riche,  Castillon,  François  Rapy,  Gaude, 
Marthe,  Bonne^al,  Lalimant,  André 
Carcier,  Amiouet,  Pierre  Catherinaud, 


(I)  Archive»  ttaltonulei,  Carti 
plies  n-  41. 
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Bierre:  Bouchr,  Mallet,  Bonnet,  De- 
lord,  Labarre,  Joseph  Heydt,  jeune; 
Berthomiee,  Dothy,  Cauhodbo,  Ljirdel, 
Cailb,  Delor,  Lalanne,  ftln  aîné,  Joli- 
bois,  Darbas,D[ibel,  Sivrey,  Rioal,  Ram- 
BAOD,  Pebrain,  Dupuy,  Dupont,  Pierre 

TODHON,  QUILHEM,  GriSAED,  MaRCOIBEAU, 

Labbine,  Teulèee,  Latoux,  Laurent 
Faure,  William  Johnston,  Baraste,  De- 
soBTAUX,  Chapelle,  Laleuand,  Guittet, 
Gilbert,  Laffitte,  Clobie,  Roger,  Beau- 
vis, Beaudin.Gayot,  Thomas. ;eune  ;  Nico- 
las Machao,  Déroche,  Guinot,  Bernëde, 
fils,  Poulet,  Jobbelin,  Suzerre,  Neouie, 
Galère, SucHET,  Caluvin,  Gabnon,  Foue- 

NIEE,     BONNEVIE,      OhAUDRUE,      DUPHIN, 

J.-J.  Petiniaub,  Moeel,  Cariac,  Colmar, 
Cbotard,  Gendre,  Trapel,  Ducoing, 
ROHBEETIE,  Pierre  Jollibnne,  Jolivet, 

DUCY,  AUDIRAC,  BaRÉA,   MARCHAND,   MË- 

LiKB,  Serpèb,  Dubois-C rangé,  Laroqhb, 
QuEROY,  Abadib,  Lasballe,  Catalogne, 
Larroquette,  Dubobq,  Mathieu  Laffont, 
Chassainiot,  Brouille,  Régihgn,  Jean 
Faure,  Silenahd,  Thomasbon,  aîné,  Ster- 

LIN,    ROULET,    MaZÈEEB,  VeHDIER,  LaVAL, 

jeune.  Marchand,  ff /.s,  Deouillet,  Penas- 
BiB,  Jean  La  ville,  Caroubtey,  Barde,  Clé- 
ment, Raymond  Baodin,  Poonet,  Pierre 
Laffaboue,  Lareue,  P,  Mathieu,  L.  Mey- 
NEY,  Félix  ViNAY,  Samoomillau,  J.-P.  Sol, 
Garât,  Camfierre,Daionan,  Laffargue, 
Ceépon,  Bonnrt,  Boubqurt,  Thêvenaed, 
Tereen,  Baptibtet,  Booeoaille,  Obsay, 
Tauzin,  Imbeet,  aîné,  Nalabbt,  Croifaz, 
Lofez,  Jircet,  Campguilleu,  Bétolle, 
Couturoux,  Roux,  fils,  Fournier,  Rol- 
land, Dessa,  Cheverry,  Dejëux,  Ar- 
naud,  Lui BT EAU,  SOULIGNAC. 

(La  Conv>ention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

13"  Adresse  des  gendarmes  nationaux  des 
départements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du- 
Nord.  Ils  s'affligent  des  dénonciations  multi- 
pliées qui  ont  été  faites  ccmtre  différentes  di- 
viBiona  de  leurs  corps,  protestent  de  leur 
civisme  et  de  leur  attachement  à  la  discipline 
et  font  passer  un  don  patriotique  de  133  livres, 
destiné  à  l'équipement  des  défenseurs  de  la 
patrie  ;  cette  adrcea^  e£t  ainsi  conçue  (I)  : 

Il  Législarbeurs, 

«  De  toutes  parte,  les  généraux  vous  dé- 
noncent la  gendarmerie  nationale  composée, 
disent-ils,  de  mauvais  citoyens  dont  laconduite 
scandaleuse  et  l'indiscipline  peuvent  devenir 
d'un  funeste  exemple  aux  armées.  Profondé- 
ment affligea  de  ces  inculpations,  les  gendar- 
mes nationaux  dee  départements  de^  Côtes- 
du-Nord  et  du  Morbihan,  qui,  dès  l'inst&nt  de 
la  Révolution,  n'ont  cessé  de  donner  dies 
prouves  de  civisme  et  de  dévouement  à  la 
chose  publique  s'empixeeent  de  réclamer 
contre  une  pareille  déncmciation.  Ils  en  ap- 
pellant    aux    services    qu'ils    ont    constam- 


I  Cil  ïSi,  ehcmis»  436,   1      (1)  Archiva  nationaUi,  CartgD  Cii  îôl,  chemise  tiS, 
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retour,  je  vous  prie  de  solliciter  pour  moij  de 
la  Convention  nationale,  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  aller  à  Strasbourg.  J'ai  à  y  termi- 
ner des  affaires  qui  périclitent  et  dont  la  né- 
gligence entraînerait  la  porte  d'une  partie  de 
ma  fortune. 

«  Signé  :  Latirent,  député  du  Bas-Rhin  et 
commissaire  dans  ie  département  du 
Mont-Terrible.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

17°  Lettre  des  cîtoyem  Fauché  et  ViUers, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Mayenne  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  laquelle  ils  transmettent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  relativement  aux  biens  des  con- 
damnés, une  proclamation  aux  habitants  des 
campagnes  et  la  réponse  des  rebelles  à  cette 
proclamation  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

Nantes,  16  avril  1793  (1) 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  ne  savons  pas  si  vous  recevez  toutes 
nos  lettres  ;  nous  vous  écrivons  presque  à 
chaque  courrier,  et  nous  vous  domions  avis  do 
toutes  nos  opérations  :  nous  délibérons  peu, 
nous  agissons  avec  activité.  Oha<iue  jour  nos  es- 
pérances s'accroissent,  notre  inébranlable  fer- 
meté déconcerte  tous  nos  ennemis  ;  c'est  en  des- 
tituant leurs  chefs  quje  nous  avons  rcânpu  le 
fQ  des  projets  de  conjuration.  La  calomnie  ne 
manquera  pas  de  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  ces  déplacements  ;  on  ne  manquera  pas  de 
vous  faire  craindre  une  désorganisation,  mais 
vous  ne  vous  laisserez  pas  surprendre  :  vous 
■nous  avee  donné  votre  confiance,  et  chacune 
de  nos  actions  la  justifiera.  Tous  les  bureaux 
des  finances,  dans  cette  ville,  sont  remplis 
d'homm^es  qui,  pour  la  plupait,  'n'ont  pas  de 
certificats  dq  civisme  ;  nous  nous  proposons  de 
les  destituer  lorsque  nous  aurons  des  citoyens 
capables  de  les  remplacer 

t(  Nous  vous  envoyons  copie  de  notre  der- 
nière proclamation,  et  d'un  arrêté  que  nous 
avons  pris  relativement  à  l'administration  des 
biens  des  condamnés  ;  nous  vous  prions  d'y 
donner  votre  approbation. 

«  Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  l'au- 
dace des  brigands  qui  nous  désolent  et  rava- 
gent toutas  nos  campagnes,  nous  vous  faisons 
passer  copie  de  leur  réponse  à  nos  proclama- 
tions. 

«  Sifjné  :  VllXEES  et  Fouché.  » 

Suit  le  texte  des  trois  pièces  ajxnoncées  dans 
cette  lettre  : 


Arrêté  des  comminaires  Fouché  et  ViUers  ten- 
dctnt  à  mrttre  e7i  réyie  les  hiens^  des  condam- 
nés pria  les  armes  à  la  main  (2). 

Av  nom  de  la  Répuhlifiue  Française. 

«  Nous,  représentants  de  la  nation  près  le 
département  de  la   Loire-Infériettre,  isouasi- 


(1)  Sulletin  de  la  Comiention  du  19  avril  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  19  avril  1793. 


gnés,  délibérant  sur  l'exposé  du  procureur  gé- 
néral syndic,  et  considérant  qu  il  est  ur^aoït 
d'adopter  une  ntesurc  quelconque  à  l'effet  de 
conserver  à  la  nation  la  valeur  entière  des 
biens  des  condamnés,  let  d'empêcher  leur  dé- 
périssement ; 

«  Considérant  que  ces  bienb  étant  confisqués 
au  profit  de  la  nation,  rentrent  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux  ordinaires,  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  V.  Les  biens  des  condamnés  en  laxé- 
cution  et  pour  les  cas  prévus  dans  la  loi  du 
19  mars  dernier,  seront  régis  et  administrés 
comme  les  autres  domaines  de  la  Képubligue. 
En  conséquence,  chargeons  les  administrations 
et  la  régie  de  prendre,  pour  la  conservation  du 
mobilier,  la  récolte  des  fruits,  la  perception 
des  revenus,  et  l'administration  de  ces  biens, 
les  moyens  conservatoires  qui  sont  prescrits 
par  les  lois. 

<(  Art.  2.  Le  greffier  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  sera  tenu  de  délivrer  au  procu- 
reur général  syndic,  à  sa  première  réquisition, 
copie  on  forme  du  jugement  des  condamnés, 
et  toutes  les  pièces  qui  pourront  être  utiLee, 
soit  pour  la  connaissance  dos  biens,  soit  pour 
l'administration  des  revenus.  Ces  pièces  ou  des 
ampliations  collationnées,  seront  remises  par 
le  procureur  général  syndic  à  qui  de  droit,  à 
l'effe«t  de  faire  ce  qui  incombe  à  chacun  pour 
la  sûreté  des  intérêts  de  la  Nation. 

((  Art  3.  La  présente  décision  n'étant  que 
provisoire,  il  entera,  pajr  le  premier  courrier, 
adrâssé  une  expédition  à  la  Conveaitian  natio- 
nikle,  pour  :être  revêtue  de  son  approbation.  » 

II 

Proclamation  de-s  re^orésentants  du  ptuvley 
envoyée  par  la  Convention  nationme  amus 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et 
de  la  Maye^me,  aux  habitants  des  campa- 
(nies  attroupés  dans  le  département  de  la 
Loire -Inférieure  (1). 

Les  ennemis  de  la  patrie  ont  réussi  à  vous 
égarer  sur  les  intérêts  les  plus  chers,  sur  les 
droits  que  vous  avez  raçus  de  la  nature.  Ils 
veulent  vous  empêcher  d'en  jouir,  parce  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  partager  avec  vous  les 
douoeuFB.  Comme  il  'leur  faut  «des  esclaves 
pour  être  heureux,  ils  ne  négligent  rien  pour 
vous  Tendre  sourds  à  la  Toix  de  la  liberté  et 
vous  faire  i^efuser  tous  les  bienfaits  dont  elle 
veut  vous  combler. 

«  Non,  ime  Révolution  qui  semble  n'être  faîte 
que  pour  vous,  ne  trouvera  pas  dans  vous- 
mêmes  ses  plus  cruels  ennemis.  Vous  ne  serez 
pas  plus  longtemps  victimes  du  fanatisme  des 
preti>œ  et  die  la  tyradmie  des  despotas.  Vous 
verrez  enfin  que  les  hommes  qui  voiis  exposent 
aux  plus  grands  dangers  se  servent  de  vos 
vertus  pour  flatter  leurs  vioes,  et  vous  leis 
abandonnerez  av?c  tou3  leurs  projets  au  déses- 
poir qui  les  accable. 

«  Nous  nfi  vous  rappellerons  pas  tous  les  de- 
grés de  perfidie  par  lesciuels  ils  vous  ont  con- 
duits sur  les  boroB  de  l'abîme  où  vous  êtes  près 


(1)  Archives  nationales  y  Carton  Cii  232,  chemisa  423, 
pîôce  n*  33. 
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i  lys  repréêentant»  du  peuple,  envoyés  par  la 
Convention  nationale  près  les  départemfnU 
lie  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne. 

«  Signé  :  FOUCHÉ  ;  YiLLEita. 

H  Par  ordonnance  : 

<i  Sir/né  :  P.  Greliek,  neerétaire  général  du 
dépnrUement  et  de  la  i 


Copie  de  la  réponse  à  la  proclamation  aux 
habitants  des  campagnes  par  le  camp  des 

Sorinières  composé  d'environ  quarante  pa- 
roTssec  (1). 

Il  Au  nom  du  seul  et  vrai  Dieu  que  voua  avez 
abjuré  ; 

nForcéa  de  répondre  à  votre  troisième  pro- 
clamation qui,  comme  ks  précédentes,  n'a 
pour  unique  but  que  le  désarmement  auquel  le 
bon  sens  et  la  raison  ne  nous  permettent  pas 
do  déférer,  ainsi  que  la  soumission  à  vos  lois 
que  noua  ne  reconnaîtrons  jamais,  dût-il  nous 
en  coûter  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang.  Votre  caractère  reconnu  trop  sangui- 
naire par  vos  massacres  dont  vous  avez  I  au- 
dace de  reprocher  à  nos  chefs,  ne  noua  permet 
pas  même  de  douter  de  vos  promesses  artifi- 
cieuBos.  Vos  déclamations  envenimées  contre 
nos  chefs  ne  méritent  que  le  plus  profond  mé- 
pris. 
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et  concourez  à  relever  le  trône  que  vous  avez 
renversé.  C'est  à  tort  que  vous  pensez  que  Fin- 
surreiction  du  peuple  n'a  eu  pour  but  que  la 
cause  des  nobles  ;  c'est  la  sienne  propre  qu'il 
défend  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  vexations  sans 
nombre  que  les  décrets  des  Assemblées  cons- 
tituante et  législative,  enfin  ceux  de  la  Con- 
vention qui  font  forcé  à  prendre  les  armes 
qu'il  est  décidé  à  ne  mettre  bas  que  lors(][ue 
vous  aurezi  par  une  proclamation^  dissipé 
leurs  craintes.  Pour  y  parvenir,  assurez  tleur 

{)étition  ci-dessus  :  tel  est  le  vœu  de  toutes 
es  paroissses  réunies. 

«  Fait  au  camp  des  SorinièrcQ,  ce  10  avril 
1793,  l'an  !•'  du  règne  de  Louis  XVII. 

((  Pour  copie  conforme  à  VoHginal  non  si- 
gné : 

«  Signé  :  Pierre  Gbelier,  secrétaire  général,  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par 
ses  commissaires  et  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

18°  Lettre  des  représentants  du  peuple 
GuertmettT  et  lAeniaîtiaud,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère,  qui  transmet- 
tent différents  arrêtés  pris  par  eux  et  annon- 
cent que  le  recrutement  se  continue  avec  cakne 
et  succès  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Vannes,  11  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

«  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  le 
recrutement  se  continue  chaque  jour  dans  le 
département  du  Morbihan  avec  calme  et  suc- 
cès. Sarzeau  et  Grandchamp,  deux  des  pa- 
roisses les  plus  considérables  du  district  de 
Vannes,  viennent  de  fournir  leur  contingent. 
Le  district  du  Faouët  a  fourni  le  sien  ;  celui  de 
la  Roche-Bernard  a  commencé  ces  jours  der- 
niers, et  s'il  se  trouvait  quelques  communes 
récalcitrantes  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'au  moyen  des  mesures  prescrites^  par  notre 
arrêté  du  5  de  oe  mois  quo  nous  vous  avons 
adressé;  on  déjouera  les  manœuvres  des  scélé- 
rats QUI  les  égarent.  Nous  attendons  le  dé- 
cret de  confirmation  de  cet  arrêté  qui  a  déjà 
produit  de  si  bons  effets.  Mais  nous  vous  ré- 
pétons qu'on  manque  absolument  d'armes  et 
qu'ail  est  urgent  de  donner  des  ordres  pour 
en  faire  fournir  le  plus  promptement  possible 
au  petit  nombre  d'hommes  que  nous  avons. 

c(  Nous  faisons  passer  à  la  Convention  na- 
tionale :  1**  un  arrêté  du  5  de  ce  mois  relatif  à 
la  nomination  provisoire  d'un  receveur  des 
droits  d'enregistrement  au  chef-lieu  du  dis- 
trict de  la  Roche-Bernard,  au  lieu  et  place 
du  patriote  Joseph  Sauveur,  mort  en  héros  en 
criant  :  Vive  la  nation/  vive  la  République, 
au  moment  où  on  lui  offrait  la  vie  pour  un  cri 
de  :  Vive  le  roi  !  Nous  pensons  aue  la  Conven- 
tion doit  immortaliser  ce  trait  héroïque  en  le 
consignant  dans  son  procès-verbal  et  charger 


(1)  Archives  nationales,  carton  Di  §  27,  chemise  2, 
pièce  D*  36. 


son  Président  d'écrire  une  lettre  de  consola- 
tion à  son  malheureux  père^  citoyen  de  Rennes. 
/Le  même  arrêté  a  pour  objet  de  faire  consta- 
ter la  situation  des  caisses  et  l'état  des  regis- 
tres et  papiers  des  bureaux  qui  ont  été  ex- 
posée aux  origandages  des  rebelles  ; 

«  2**  L'arrêté  que  nous  avons  pris  le  7  du  cou- 
rant dans  l'ignorance  de  votre  décret  du 
20  mars,  pour  mettre  les  troupes  du  dépar- 
tement au  Morbihan  sur  le  pied  de  campagne, 
savoir  :  les  officiers  depuis  le  15  mars  et  les 
sous-officiers  et  soldats  depuis  le  6  avril,  épo- 
que jus<ju'à  laquelle  ces  derniers  ont  reçu  une 
indemnité  de  six  sous  par  jour,  comme  sup- 
plément de  solde  ; 

«  3°  Notre  arrêté  du  8,  qui  met  le  citoyen 
Augros,  lieutenant  au  109'  régiment,  en  état 
d'arrestation,  avec  copie  de  notre  arrêté  du 
lendemain  qui  rend  la  liberté  à  cet  officier 
que  le  numéro  de  son  logement  avait  seul  fait 
suspecter  d'être  en  relation  avec  le  nommé 
Jégon,  ci-devant  comte  de  Luz.  conspirateur  ; 

«  4®  Copie  de  notre  lettre  au  9  aux  admi- 
nistrateurs du  Morbihan  et  du  Finistère,  re- 
lativement aux  lettres  et  paquets  à  l'adresse 
de  personnes  suspectes,  nous  avons  pensé  que, 
dans  ces  moments  où  tant  de  monstres  cons- 
pirent contre  notre  liberté,  on  ne  devait  con- 
sulter que  la  loi  suprême,  le  salut  du  peuple  ; 

«  5°  Notre  arrêté  du  10,  relatif  à  la  trans- 
lation des  administrations  civile  et  judiciaire 
de  Rochefort  dans  la  ville  de  Malestroit  qui, 
dans  les  instants  de  crise,  a  donné  de  nou- 
velles preuves  du  patriotisme  et  de  l'énergie 
qui  n'ont  cessé  de  caractériser  cette  commune 
et  ses  magistrats  depuis  le  commencement  de 
la  révolution. 

«  Une  grande  partie  des  cloches  des  églises 
paroissiales  est  enlevée,  mais  nous  regardons 
comme  une  grande  mesure  de  sûreté  générale 
de  faire  enlever  le  plus  promptement  possible, 
toutes  celles  non  seulement  des  paroisses,  mais 
des  chapelles  des  communes  qui  ont  pris  part 
aux  émeutes  et  d'en  ordonner  l'envoi  aux  hô- 
tels des  monnaies.  Le  désarmement  de  ces 
mêmes  communes  ne  tient  pas  moins  au  salut 
public,  mais  nous  pensons  qu'on  doit  excepter 
les  paroisses  restées  fidèles,  ou  qui  ne  se  sont 
pas  révoltées.  Cette  exception  encouragera  les 
paroisses  patriotes  ou  paisibles  ;  nous  obser- 
verons à  la  Convention  qu'elle  ne  saurait  dé- 
créter trop  tôt  ces  mesures  et  nous  la  préve- 
nons que  nous  pourrons  bien  les  prendre  pro- 
visoirement. Nous  imiterons  son  zèle  et  son 
courage  et  si  nous  nous  trompons,  l'amour 
de  la  liberté,  et  le  désir  que  nous  avons  de  la 
sauver  à  quelque  prix  que  ce  soît,  seront  no- 
tre excuse. 

«  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
faites  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ce  que  le  ci- 
toyen Chavannes  qui  a  été  nommé  lieutenant- 
colonel  ou  chef  de  bataillon  du  109°^  régiment, 
rejoignit  dans  ce  moment,  nous  avons  écrit 
le  9  courant  au  général  Chevigné  à  Rennes, 
d'y  retenir  cet  officier  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Si  le  courrier  de  ce  jour  ne  devance  pas 
nos  projets,  nous  partirons  demain  pour  nous 
rendre  à  Hennebont,  Lorient,  Quimperlé  et 
Quimper. 

«  Les  commissaires  députés  envoyés 
dans  les  départements  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan.  » 

«  Signé  :  Gubrmeur  ;  Lemalliaud.  » 
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demande  que  l'on  constate  l'état  et  la  situa- 
tion du  lu  gestion  de  son  infortuné  fils  ;  une  let- 
tre du  citoyen  Bauny  du  5  de  ce  mois,  par  la- 
quelle il  nouB  ajinonce  que  le  citoyen  Cnhas, 
inspecteur  de  cette  ville  ofEre  son  ministère 
pour  se  rendiie  à  la  Rodie-Bprnard  à  ['effet 
de  constater  la  ré^e  et  la  caisse  du  malheu- 
reux Sauveur,,  mais  qu'il  ne  peut  y  séjourner 
que  tiès  peu.  «a  temps  ; 

i<  TTous,  commissaires  susdits,  sentaat  la 
néeessit^  de  vérifier  Te  plus  promptemont 
possible  la  eituatiou  de  ce  bui^eau  et  de 
là  .caisse  et  voulant  seconder  les  just«a 
solhcitudcs  du  citoyen  Bauny  pour  la  eon- 
scrvation  des  intérêts  de  la  nation,  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

"  I"  Le  citoyen  Bauny.  directeur,  est  auto- 
risé à  nommer  provisoirement  tel  receveur 
qu'il  jugera  convenable,  au  bureau  d'enregis- 
trement du  district  de  la.  Rocfio-Bernard  ;  il 
en  exercera  lis  fonctions  jusqu'à  oe  que  la 
régie  y  ait  autrement  pourvu, 

"  2"  Le  citoyen  Bauny  fera  vérifier  et  cons- 
tater, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  et 
incesaamment,  par  un  employé  supérieur  ou 
tel  autre  citoyen  capable  qu'il  proposera  ex- 
pressément à  cet  eSet,  la  situation  des  recettes 
et  dépenses  «t  de  la  caisse  du  citoven  Sau^ 
veur,  dernier  receveur  au  bureau  o'enregia 
ti^ement  du  district  de  la  Roche- Bernard, 
Tiinsi  que  l'état  des  actes,  registres  et  antres 
pièces  de  ce  bureau.  Il  sera  aussi  procédé  aux 
mêmes  opérations  dans  les  bureaux  de  Roche- 
fort  et  de  Muzillac  qui  ont  dû  avoir  été  égale- 
ment exposé  aux  bngandages  des  rebelles. 

3"  Le  citoyen  Bauny  enverra  au  directoire 
du  dépftrtemcnb  du  Morbihan,  des  copies  cer- 
tifiées de  tous  les  procès-VGvbaus  des  vérifi- 
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df6lafl:éea  sur-le^ihamp  sur  le  pied  de  cam- 
pacput»  ^  eompter  au  moins  du  15  mars  ou  du 
6-  «viil  mois  cotirant  ;  successivement  commu- 
lâquie  aux  citoyens  général  de  brigade  du  Pe- 
t»i-BoiB,  au  chef  commissaire  des  gfuerres  et  ad^ 
ministrateurs  composant  le  conseil  général  du 
d^artement  du  Morbihan,  pour  sur  leurs  avis 
raspeetife  être,  par  nous,  provisoirement  ar- 
i^ce  qui  sera  le  plus  expédient  pour  le  bien 
du  service  et  pour  que  justice  soit  rendue  aux 
léclamantB  ;  1  avis duoommmaire  des guerves, 
en  date  du  même  jour,  portant,  en  dernière 
analyse,  que  les  troupes  doivent  recevoir  là 
traitement  de  oampagne  depuis  le  1^*^  mars,  et 
plu»  bae  les  mots  :  vu  et  approuvé  par  nous 
général'  de  brigade  employé  dans  la  15*  di- 
vision militmre.  Signé  :  du  Petit-Bois,  et  en- 
suite l'arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan,  en  date  du  7  avril,  ainsi 
oongu  :  «  Estime,  après  avoir  entendu  le  pro* 
cureur  général  syndic,  que  les  troupes  em- 
pjoïées  dans  le  département  du  Morbihan  et 
a  la  défense  des  côtes,  doivent  être  mises  sur 
le  pied  de  guerre  et  recevoir  le  traitement  à 
compter,  pour  les  officiers^  depuis  le  15  mars 
dernier  et  pour  les  sous-ofnciers  et  soldats,  de- 
puis le  6  de  oe  mois  »,  ledit  arrêt  signé  :  Aroul, 
président,  Lefébure,  du  Bodan  ûls,  Georgelin, 
Boulle  cadet,  Chaignard,  Antoine  Laufer,  Le- 
Bouhelec  fils,  Lucas  fils  ,Chesnel  Gaillard,  pro- 
cureur général  syndic  ; 

((  Considérant  que  le  service  des  troupes  em- 
ployées dans  ce  département,  pour  combattre 
et  repousser  les  rebelles  qui  y  ont  fait  éclater 
des  attroupements  dont  le  but  était  d'opérer 
le  renversement  du  gouvernement  républicain 
et  le  rétablissement  de  Tancien  ordre  de 
choses; 

((  Nous  commissaires  susdits  arrêtons  comme 
mesure  de  sûreté  essentielle  et  de  justice  en- 
vers des  défenseurs  de  la  patrie  et  de  la  loi 
ane  les  troupes  employées  dans  le  département 
mx  Morbihan  seront  réputées  avoir  été  mises 
sar  le  pied  de  oampagne  et,  qu'en  conséquence, 
elles  recevront  le  traitement,  savoir  :  les  offi- 
ciers à  compter  dsepuis  le  15  mars  dernier  et 
les  sous-officiers  et  soldats  depuis  le  6  du  pré- 
sent mois  d'avril,  attendu  que  jusqu'alors,  ils 
ont  reçu  ou  dû  recevoir  un  supplément  de 
solob  de  six  sous  par  jour,  en  vertu  d'arrêt 
dudit  conseil  général  du  département  du 
Morbihan. 

Fait  à  Vannes,  ce  7  avril  1793,  l'an  II  de  la 
'République  nationale. 

III 

Arrêté  en  date  du  8  avril  ITOS, 
rel<itif  à  r arrestation  du  lieutenant  Augros  (1). 

«  Sur  la  connaissance  qui  vient  de  nous  être 
donnée  que  le  nommé  Aueros,  ci-devant  porte- 
dlrapcau  et  actuellement  lieutenant  au  109®  ré- 
giment d'infanterie,  être  de  complicité  et  com- 
ploter contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  comme  tel 
mis  en  arrestation  par  autorité  des  corps  ad- 
ministratifs du  département  des  Côtcs-du- 
Nord,  est  actuellement  eu  cette  ville  de  Vannes 


devant  s'embarquer  à  Brest,  à  bord  d'un  des 
vaisseaux  de  la  Képublique,  ainsi  qu'on  nous 
l'avait  précédemment  assuré  ; 

Nous,  commissaires,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyés  par  elle  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère,  au- 
torisons le  directeur  du  département  du 
Morbihan  à  faire  mettre  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation  ledit  Augros  sus-indiqué,  à  le 
faire  transférer,  sous  bonne  et  sûre  garde,  en 
telle  maison  d'arrêt  que  le  directoire  jugera 
convenable,  a^rès  avoir  fait  apposer  des  scel- 
lés sur  les  papiers  dU  prévenu  et  après  l'avoir 
fait  interroger  par  le  juge  de  paix  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputes,  résultant  de  piècMes 
officiellement  envoyées  au  directoire  du  dé- 

Êartement  par  les  directoires  du  district  de 
Tennebont  et  des  Côtes-du-Nord. 
«  Fait  à  Vannes,  ce  8  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Bépubliquie  française. 

{iLef9  eomffiissaires  de  la  Convention  nationale, 
((  Signé  :  Quebmjsub  ;  Lemaluaud.  » 

rv 

Arrêté i  Cfv  date  du  9  avril  1793,  relatif  à  Vélar- 
giêsenient  du  lieutenant  Augros  (1), 

«  Nous  commissaires  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  envoyés  dans  les  départements 
du  Finistère  et  du  Morbihan  ; 

«  Ayant  eu  communication  officielle  du  pro- 
cès-verbal rapporté  oe  jour  par  Lai  citoyen 
Leclerc,  l'un,  des  jugée  de  paix  de  la  ville  et 
canton  dî^  Vannes,  en  présence  de  com- 
missaires du  département  du  Morbihan, 
coDstatant  que  le  citoyen  Augros,  capitaine  au 
109®  régiment  actuellement  en  garnison  en 
cette  ville  a  soutenu  de  ne  pas  connaître  le 
nommé  Tégon  et  n'avoir  jamais  eu  aucune  liai- 
son ni  relation  avec  ce  dernier  ;  constatant 
encore  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé  de  suspect  dans 
les  papiers  d-e  la  correspondance  du  citoyen 
Augros,  dont  les  réponses  acquièrent  ainsi  un 
nouveau  degré  de  véracité  ; 

«  Disposée  à  sévir  contre  les  personnes  réel- 
lement suspectes  et  forcés  pour  cela  d'em- 
ployer des  mt?isures  sévères  que  commande, 
dans  ces  jours  de  péril,  le  salut  de  la  patrie  ; 
maie  ne  voulant  i)oint  que  le  soupçon  repose 
sur  la  tête  d'un  citoyen  plus  longtemps  qu'il 
ne  faut  pour  vérifier  si  oui  ou  non  un  soupçon 
est  fonde  ; 

«  Nous  commissaires  susdits,  autorisons  le 
directoire  du  département,  après  s'être  fait 
représentoir  le  procès- verbal,  à  faire  mettre 
sur-le-champ  en  liberté  ledit  citoyen  Augroe, 
auquel  il  sera  remis  une  copie  de  notre  présent 
arrêté,  pour  lui  valoir  et  servir  en  ce  que  de 
raison. 

«  A  Vannw,  ce  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  naitio- 
nale^  cnvoyévi  dana  les  départements  du  Finis^ 
tère  et  du  Morbihan, 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Di  §  27,  cbemiso  2, 
pièce  n»  39. 


(i)  Archives  nationales^  Carton  bi  §  â7,   chemise  2, 
pièce  n*  40. 
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[[  Nouâ,  commissairett  susdits,  prenant  en 
considération  les  méraee  motifs  oui  ont  détw- 
rainé  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépalrte- 
ment  du  Morbihan  et  i^ardant  la  translaiion 
des  administrations  civile  et  judiciaire  du  dis- 
trict de  Rochefort  dans  la  ville  do  Maleistroit 
comme  une  mesure  de  sûreté  générale  d'une 
njajeure  utilité  dans lescirconatances  actuelles; 

K  Déclarons  valider  provisoirement  la 
translation  du  directoire  et  du  tribunal  du 
district  de  Rochefort  dans  la  ville  de  Malea- 
troit,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  conseil 
général  du  département,  le  tout  jusqu'à  œ 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la 
Convention  nationale,  et  pour  que  les  admi- 
nistrés et  les  justieiablea  en  aient  uoe  plus 
awple  connaissance,  autorisons  le  directoire 
du  département  du  Morbihaji  à  faire  impri- 
mer son  arrêté  en  nomhlre  suffisant  d'easem- 
plairea  pour  être  publié  et  affiché  daoa  tous 
Igis  districts  et  municipalités  du  ressort. 

«  Fait  à  Vannes,  le  10  avril  1793^  l'an  II  de 
la  République  française. 

ri  Lfi  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Fi- 
nùtère  et  du  Mdthihan. 

«  Signé  :  Guebmeur  ;  Lemalliaud.  » 

VIT. 

Hxirait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  du  Morbihan, 
relatif  à  la  translation  de»  adtntniHrationg 
civile  et  judieiaite  de  Rochefort  à  Maies- 
troit  (1). 


Séance  du  31  mens  1793,  l'a 
de  !a  République  françai 


II 
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ebefort  n'y  veuleait  plus  séjourner;  quune 
administration  et  un  tribunal  à  Rochefort  se- 
lai^it  entoura  d'ennemis  et  que  la  chose  pu- 
blique y  serait  conséquemment  exposée  à  cha- 
que moment  aux  mêmes  revers  que  ceux  qu'elle 
y  a  déjà  essuyés  ;  qu'il  ne  reste  plus  qu'un  gen- 
darme à  Erocheïort,  qu'il  serait  même  impos- 
sible d'y  entretenir  une  garnison  ;  qu'on  ne 
saurait  dans  ul.  pays  étranger  d'où  tirer  les 
subsistances  et  les  autres  choses  néoessaii^es 
pour  l'entretien  de  cette  garnison. 

«  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  les 
conclusions  du  procureur  général  syndic  ; 

«  Considérant  que  les  motifs  exposés  dans 
cette  lettre  exigent  impérieusement  la  prompte 
translation  du  district  de  Rochefort;  con- 
vaincu qu'il  n'existe  dans  tout  ce  district  au- 
cune ville  à  laquelle  on  puisse  confier  un  dépôt 
si  précieux; 

«  Considérant  quie  la  ville  de  Malestroit 
s'est  signalée  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  par  «on  patriotisme  au-dessus  de 
tout  éloge  ;  que  la  plupart  des  communes  du 
district  de  Rochefort  sont  plus  voisines  de  la 
commune  de  Malestroit  que  de  la  ville  même 
de  Rochefort  ; 

((  Arrête,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Conven- 
tion nationale,  que  l'administration  et  le  tri- 
bunal de  Rochefort  seront  provisoirement 
tran^sférés  à  Malestroit,  et  qu'une  expédition 
du  présent  sera  de  suite  envoyée  aux  oonmiis- 
saires  de  la  Convention  nationale,  pour  êt\re 
revêtuid  de  leur  approbation. 

((  Fait  en  conseil  général  du  département  du 
Morbihan  à  Vannes,  le  trente  et  un  mars  mil 
sept  oent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
Republique  française. 

«  Pour  extrait  conforme  au  registre. 

c<  Signé  :  Esnoul,  président;  Chapaux, 

secrétaire  général,  » 

VIII. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  du  Morbihan, 
relatif  à  la  nomination  d'un  receveur  des 
droits  d^ enregistrement  à  la  Roche-Ber- 
nard  (1). 

Séance  publique  du  l*'  a\tril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c<  Il  a  été  donné  lecture  au  conseil  çénéral 
d'une  pétition  adressée  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Baimy, 
directeur  de  la  régie  de  l'enr^istrement,  do- 
maines et  droits  réunis,  à  Vannes,  par  laquelle 
il  est  exposé  que,  lors  de  l'invasion  de  la  ville 
de  la  Roche-Bernard,  le  19  du  mois  dernier, 
les  brigands  révoltés  ont  pillé  la  caisse 
du  citoyen  Sauveur,  receveur  de  l'enregistre- 
ment, incendié  la  plus  grande  partie  de  ses  re- 
gistres et  papiers  et,  inhumainement,  égorgé 
ce  brave  citoyen  pour  n'avoir  pas  voulu  crier  : 
Vive  le  roi!  qu'il  est  pressant  de  prendre  oon- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Di  §  27,  chemise  2, 
pièce  n*  44. 


naissance  de  l'état  de  ce  bureau  et  d'agir, 
sans  perdre  de  temps,  pour  son  rétablissement; 
que  l'usage  ordinaire  serait  de  confier  cette 
opération  à  un  employé  supérieur,  mais 
que,  n'en  n'ayant  aucun  à  sa  disposition, 
et  les  receveurs  voisins  ou  surnuméraires 
n'osant  s'y  rendre  à  cause  des  dangers  qu'ils 
craignent  pour  leurs  personnes,  il  a  recours  à 
l'autorité  et  à  la  sagesse  des  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  pour  y  pourvoir  ;  que 
le  citoyen  Joly,  habitant  de  cette  ville  de 
Vannes,  ayant  successivement,  depuis  1786, 
fait  la  recette  de  divers  bureaux  d'enregistre- 
ment et,  devenu  premier  commis  de  la  direc- 
tion, aurait,  par  les  connaissances  qu'il  a  ac- 
quises dans  cette  partie,  toutes  les  qualités 
convenables  pour  régir  et  administrer  pro- 
visoirement le  bureau  de  la  Roche-Bema|:xl  et 
conserver  ainsi  les  intérêts  de  la  République  ; 
mais  que,  n'ayant  aucune  qualité  pour  opérer 
cette  nomination  qui  est  déférée  aux  régis^ 
seurs  de  l'enregistrement  par  la  loi  du  27  mai 
1791  et  ne  pouvant,  en  ce  moment,  disposer 
d'aucun  employé  supérieur,  il  prie  les  citoyens 
commissaires  de  la  Convention,  par  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  donnés,  de  prononcer  en  fa- 
veur du  citoyen  Joly  pour,  par  lui,  régir  et 
administrer  provisoirement  le  bureau  d'enre- 
gistrement et  droits  réunis  à  la  Roche-Bernard, 
aux  mêmes  émoluments  accordés  aux  rece- 
veurs. 

«  Expédition  au  pied  dudit  exposé  par  les 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nal d'un  soit^ommuniqué  au  conseil  général 
du  département  du  Morbihan,  pour  avoir  son 
avis  dans  les  vingt<iiiatre  heures,  datée  à 
Vannes,  le  31  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 

«  L'objet  mis  en  délibération  et  le  procureur 
général  syndic  entendu  ; 

«  Le  conseil  général,  frappé  des  motifs  de 
la  demande  du  citoyen  Bauny,  et  considérant 
combien  l'intérêt  de  la  Républinue  souffrirait 
d'un  plus  long  retard  à  rétablir  le  bureau  de 
renregistrement  de  la  Roche-Bernard,  et  sen- 
tant combien  il  est  pressant  de  constater  l'état 
des  papiers  et  de  la  caisse  du  citoyen  Sauveur, 
d'après  les  désordres  qui  ont  été  commis  pen- 
dant l'insuirrection  du  19  du  mois  dernier; 
pouvant  d'ailleurs  rendre  bon  témoignage  des 
talents,  du  zèle  et  du  patriotisme  du  citoyen 
Joly,  est  d'avis  que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  veuillent  bien  prendre 
la  demande  du  citoyen  Bauny  dans  la  plus 
grande  considération  et  se  réunir  pour  solli- 
citer en  faveur  du  sujet  proposé  la  place  pro- 
visoire de  receveur  de  l'enregistrement  a  la 
Roche-Bernard. 

«  Fait  en  séance  publique  du  conseil  général 
du  département  du  Morbihan,  à  Vannes,  le 
1«'  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  registre  dûment  signé. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Dubodan,  vice-président  ; 
«  Chapaux,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  approuve  les  mesures  prises 
par  ses  commissaires^  et  renvoie  le  mémoire 
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fait  un  exposé  fo.ux  quant  aux  buccl-s.  Il  est 
constant  que  les  patriotes  sont  égorgés  par  les 
rebelles,  et  il  semble,  suivant  toutes  les  non- 
\'elleH  que  nous  recevons,  qu'on  agit  de  manière 
à  accoutumer  les  rebelles  à  la  guerre,  plutôt 
qu'on  no  pen^  à  les  détruire.  Jo  demande  qoQ 
la  Convention  se  fasse  rendre  compte  de  l'état 
des  forces  qu'on  «mploie  pour  secourir  les  dé- 
partementG. 

L^hard^  iMoAiihtin).  Les  observations  fitn 
préopinant  sont  très  justea  ;  seulement,  jo  lui 
observerai  que  le  comité  de  Salut  public  &  déjà 
pris  des  ni*«ui>es  à  cet  égaj^  :  il  suffira  ds 
vous  nn  faire  rendre  compte. 

T»illef«r.  Je  demande  qu'on  nous  expliqiie 
surtout  pourquoi  on  fait  rétrograder  des 
troupes  qui  devaient  aller  dans  les  départe- 
ments troublés. 

TvwiUMird.  Ces  troupes  qu'on  dit  rétrogra- 
der ne  sont  arrêtées  qu'en  vertu  d'une  dili- 
liération  de  vos  commiseaires  à  l'acmée  da  la 
Moselle.  Votre  comité  «Et  déjà  cboigé  <la 
l'examen  ;  il  vous  en  rendra  compte. 

(La  Convention  décrète  que  te  comité  de  Sa- 
lut public  fera  demain  un  rapport  générej  «xf 
les  mesures  à  prendre  pour  réprimar  lea  v»- 
belles  des  départements  maritimea  de  l'OveMb.)' 

19"  Lettre  des  admimetrateurs  compoionf  It 
directoire  du  district  de  Xoyent-KUr-Seine.fl}^ 

?ui  annoncent  qu'au  moment  où  ils  allaient 
aire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  de  l'émi- 
gré Boullongne,  le  ministre  des  contributions 
en  a  ordonné  la  suspension,  d'après  les  récla- 
mations des  créanciers  dudit  émigré. 

(La  Convention  renvoie  à  son  comité  d'alié- 
nation.  et  décrèto  que  le  ministre  sera  tenu  de 


[GoDvwition  nalioDste.]    ARCBIVB8  PARLEMENTAIRES,    [ts  »Ttt  1193] 


Beancaire,  ce  10  ayrit  ITftS,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

K  Nous  nous  BonimeB  rendue,  hier  matin,  à 
la  séance  du  conseil  général  de  la  commune; 
nous  lui  avons  demantié  compte  des  ëvéne- 
msntB  du  premier  de  ce  mois  et  de  1»  conduite 
qa'ii  a  tenue  au  momeait  du  troubla  et  jusqu'à 
c«  jonr  ;  ce  iBpp(»t  a  été  fait  par  le  procur 
ranx  do  la  oommutia. 

«  .â^irâa  l'avoir  entendu,  noua  avons  de- 
mandé qu'il'  nous  fût  remis  sans  délai  des  ex- 
traite de  toutes  les  piècu  qui  venaient  d'êto-Q 
lues  «b  du  procès-verbal  ds  la  séance.. 

tt  Hiar  au  soie  nous  avons  pris  un.  arrêta 
9»  nous  arons  fait  signifier  sur-le-cbainp  au 

iuge  de  paix,  officier  de  police  du  canton  de 
leaucaire  ;le  besoin  de  nous  éclairer  et  de  pré- 
Saier  lee  démarches  que  nous  aposs  à  opposer 
la  malveillance  en  a  dicté  les  deux  dispo- 
sitions qui  nous  ont  paru  également  urgentes; 
nous  l'adreBsons  à  la  Convention  nationale  en 
lui:  demajidant  «m  approbarion. 

i<  Nous  sommes  occupés  dans  ce  moment 
d'un  pian  de  conduite  qui  nous  paraît  com- 
mande par  las  circonstanoes  qui.  nous  envizon- 
nRot  ;  nous  entrerons,  à  aet  égard,  dans  las 
plus  grands  détails  par  le  prochain  courrier 
et  nous  mettrons  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  un  tableau  digne  de  toute  son 
attention. 

«  hes  eomntiissairfg  âr  la  G-onwntion 
natiorurle  dann  les  dÀpartsmenU  du 

Gard  et  de  l'Hérault, 
u    Signé  :  YauuJûHD  ;  BosifiSB.   » 


Arrêté  de»  c 


ffaires  de  la  Conoenfion  (1). 


«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault  ; 

Cl  Après  avoir  entendu  te  rapport  qui  leur  a 
été  fait  le  jour  d'hier  de  la  part  des  citoyens 
Teate  et  MeyÈre,  commissaires  envoyés  ea  cette 
ville  de  Beaucaire  par  le  directoire  du  dépar- 
tement (lu  Gardj  sur  les  événements  arrivée  au- 
dit Beaucaire,  le  premier  avril  courant  ;  la 
lecture  qui  leur  fut  faite  aussi  le  jour  d'hier 

fiar  le  greffier  du  juge  de  paix,  officier  do  po- 
ioe  de  ladite  ville,  en  présence  de  oc  dernier  ; 
des  informations  par  lui  faites  à  l'occasion 
desdits  événements  et  des  pièces  y  relatives  l't 
te  rapport  verbal  qui  leur  a  été  fait  aujour- 
d'hui par  le  procureur  de  la  commune  dans  la 
séance  du  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit  Beaucaire,  à  la  si.ite  de  laouelle  les  com- 
miasaires  de  la  Convention  nationale  ont  dc' 
mandé  des  extraits  certifiés  dc  toutes  les  pièces 
dont  il  a  été  parlé  dan»  ce  rapport  ; 

«  Considérant  que,  pour  s'éclairer  sur  les 
événements  arrivés  à  Beaucaire,  le  premier 
a-TTil  courant,  et  se  mettre  à  portée  do  pren- 


dre à  raison  de  cela  les  mesures  c  , 

ils  ont  besoin  d'a.voir  aous  les  yeux  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire,  qui  peuvent  se 
trouver  entre  les  moins  dos  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

Il  Requièrent  le  citoyen  Magreau,  juge  de 
paix,  officier  de  police  du  canton  de  Beau- 
caire, de  leur  remettre  ou  faire  remettre,  dans 
le  délai  de  vingt^uatre  heures,  extraits  cei'- 
tifiés  de  toutes  le«  pièces  et  informations  qui 
sont  entre  ses  mains  ou  oellos  de  son  greffier, 
relatives  auxdit«  événenient«,  circonstances  et 
d^endancea,  leaquelies  piècets  sont  mention' 
nées  dans  le  procès-verbal,  temi  par  les  com- 
missaires de  la  Conventioa  nationale,  sur  la 
comparution  du  juge  de  paix  et  arrêtant  qu'il 
ne  sera  donné  aucune  suite  aux.  procédures 
commencées  par  ledit  officier  de  police  ju8< 
qu'à  CD  que  lesdila  commissaires  auront  dé- 
terminé les  mesurée  qu'ils  onà  à  prendre. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'inslant 
à  la  Convention  nationale  par  ses  comml»- 

CI  Fait  à  Beaucaire,  le  9  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


«  Un  duplicata  du  présent  arrêté  m'a  été 
remis  par  le  gendarme  national,  chargé  par 
les  commiasaixes  ds  La  Convention  nationale  de 

me  le  notifier. 

<i  A  Beaucaire,  le  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
Bépublique,  à  une  heure  du  matin. 

«  C'rtifié  eonfarane  à  l'oriijiiial  par  noui, 
(ommitmirei  de  la  C'onventio»-  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault. 


(La  Convention  approuve  la  conduite  de 
ses  commissaires  et  confirme  l'arrêté  pris  par 
eux.) 

22°  Adre^a^  de  la  société  patriolique  de  Toul, 
sur  la  perfidie  dc  Dumoiirie^  ;  elle  déclare  que 
l'énergie  des  citoyens  de  cette  vilk>  s'est  aug- 
mentée par  ce  nouvel  attentat  ;  elle  demande 
que  le  crime  de  Dumouriez  eoit  inscrit  sur  le 
s^iui!  de  la  maison  où.  il  est  né;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


c<  Citoyen  président, 

'•  La  lâche  perfidie  de  Uuiiiotii'ie/,  en  ji-tant 
une  première  const^-rnation  dans  les  esprits, 
a  donné  une  nouvelli-  énergii'  et  une  «et.ivilé 
bienveillante  aux  bons  citoyens  que  le  danger 
doit  rallier  près  de  ses  Teprési'nUnlM. 

«  La  liberté  ne  périra  pus  c)  la  patrie  sau- 
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;rvatiaii  aux  at- 

.  Bincèreniont,  lé- 
VOU3  avez  si  jus- 

2  do  Michel  Le- 
s  civiques,  si  le 
ï  la  patrie  de  ses 
immortalisé  eoo 
[amie  et  à  l'exé< 
>luB  reculée,  un 

paya  aux  enne- 
irre  civile, 
uits  apprennent 
iur  le  sol  de  la 
î  et  sur  laquelle 
ea  épines,  que  ie 
nation  avait  mis 
mpre  l'esprit  des 
té  eq  entant  de 
rfaits  et  les  ins- 
rvir  pour  anéan- 
!  et  rétablir  la 
souveraineté  du 
iur  le  territoire 
[u'il  a    indigne- 

tyranf!  d'Autri- 

:eurs,  vous  con- 

eillanta,  et  l'hor- 
e  doit  inspirer, 

iBeurs  de  la  pa- 
ît la  Saeiéié  den 
et    de    l'égalité 


»  Iié^iMlatcurs,  que  les  n 
rjex  Boient  rasées,  que  la 
sillons  sur  le  terrain  qu'oll 
milieu  il  s'élève  une  pyrai 
térité  y  lise  :  Ici  était  une 
Dumouriet.  Que  ses  autre» 
sur-le-champ  vendues  au  j 
bJique. 

Législateurs,  Dumouri 


patrie  exige  un  exemple,  t 
Le  peuple  l'attend.  Il  est  11 
bisons  dont  il  est  victime. 
se  fasse  justice  lui-même. 
tenir  la  République  une  et 
ambitieui  tremblent.  Des 
sont  là  ;  qu'ils  se  montres 
ne  seront  plus. 

H  Le»  m-ftnbrei  Poiwpi 

Am*s  de  la  Hbe 

séante  à  Troye», 

Il  Signé  :  Brauani 

DOT  ;  i. 

tecrèta 

(La  Convention  décrète 
rable  et  ordonne  l'insertion 
BuiUtin. 

24°    Lfftre   de   Bouehotlt 

guerre  (1),  qui  envoie  la  lia 

qu'il  a  proposés  au  Conseil 

Ce  sont  les  citoyens  : 

Bouchotte,  commissaire  dt 

commissaire  ordonnateur  e 
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notre  district,  de  prendre  racine  dans  ce  pays 
et  ses  environs.  Désormais,  je  crois  pouvoir 
faire  trembler  tous  les  ennemis  de  ma  patrie 
qui  sont  dans  ce  ressort. 

«  Je  viens  de  faire  arrêter  deux  fabricants 
de  faux  assignats,  qui  ont  été  saisis  en  fla- 
grant délit  avec  tous  les  instruments  de  leur 
crime  ;  et  voici  comment  : 

«  Depuis  le  10  mars  dernier,  je  surveillais 
les  projets  d'une  fabrication  de  faux  assignats 
dans  un  château  d'émigré  de  ce  ressort,  où  ont 
été  fabriqués  et  gravés  les  instruments  néces- 
saires pour  cette  nouvelle  manufacture,  d'ac- 
cord avec  deux  dénonciateurs  ou  plutôt  avec 
celui  des  deux  qui  pouvait  me  venir  à  dif- 
férentes reprises  à  la  dérobée,  en  qualité  de 
commissionnaire. 

«  Quand  je  me  suis  cru  assuré  du  fait,  i'ai 
ouvert,  in  secreto,  un  procès-verbal.  Pour  réus- 
sir plus  sûrement,  j'ai  tout  conduit  seul,  et  de 
mon  mieux.  J'ai  surpris  les  deux  faussaires 
dans  le  crime  consommé  ;  je  les  ai  saisis  avec 
toutes  les  pièces  de  leur  chef-d'œuvre  ;  je  dis 
chef-d'œuvre,  parce  que  les  assignats  de  cinq 
livres  signés  Corset,  sous  la  date  du  6  mai 
l';91,  sont  parfaitement  imités  :  filigrane,  etc., 
tout  se  trouve  formé  de  façon  à  surprendre  et 
tromper  les  plus  connaisseurs. 

«  Les  deux  faussaires  se  nomment,  l'un 
Etienne  Le  j^aître,  dit  de  Beaugrand,  ori- 
ginaire des  environs  de  Rennes^  individu  rem- 
pli de  talents,  et  l'autre  Dessaux,  domicilié 
de  Lorient,  déjà  renommé  par  ses  hauts  faits. 
<(  Le  ]!i£aître  a  tout  fabriqué  lui-même  au 
château  de  Lannorgard,  au  Trévou.  Il  avait 
commencé  son  travail  dans  une  chambre  haute 
entourée  de  pailles,  genêts  et  autres  matières 
combustible,  jpour  tout  enflammer  et  consom- 
mer en  cas  d^lerte. 

«  J'étais  informé  de  toutes  ces  dispositions, 
et  je  savais  qu'il  devait  travailler  de  jour. 

«  Le  jeudi,  4  de  ce  mois,  fut  son  premier 
jour  de  travail. 

«  Le  même  jour,  à  'environ  trois  ou  quatre 
heures,  je  dépose  mon  procès-verbal  :  j'appelle 
le  directeur  du  juré  d'accusation,  et  je  le  mets 
au  fait. 

«  Je  fais  mander  les  ouvriers  de  la  ville 
dans  mon  bureau,  sous  le  prétexte  d'une  adju- 
dication fixée  à  six  heures.  Ils  y  viennent,  et 
je  leur  annonce  de  se  trouver  prêts  à  partir 
a  six  heures  et  demie,  pour  se  rendre  à  la  côte 
avec  des  instruments  convenables  et  propres 
à  ouvrir  portes,  fenêtres,  serrures,  etc. 

«  J'appelle  deux  commissaires  ;  je  leur  an- 
nonce oe  voyage  intéressant  vers  la  côte,  et  je 
charge  l'un  d'eux  de  remettre  mon  réquisitoire 
au  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  à  l'effet 
de  faire  trouver  sur  la  place  d'Armes,  avant 
sept  heures,  cinquante  hommes  bien  armés  et 
munis  du  pain  au  déjeuner,  tous  à  pied,  at- 
tendu le  défaut  de  fourrage.  J'annonçai  que 
hors  ville  les  commissaires  civils  auraient  ma- 
nifesté l'objet  de  rexpédition  projetée. 

«  Mes  réquisitions  étant  exécutées,  je  me 
présente  sur  la  place,  et  je  commande  une 
fausse  marche,  afin  de  mieux  surprendre  et 
de  laisser  ignorer  la  vraie  route  à  prendre  à 
tous  les  citoyens,  même  à  ceux  qui  devaient 
marcher. 

«  Je  fais  faire  halte  à  un  quart  de  lieue  de 
la  ville  ;  j'appelle  les  officiers,  sous-officiers, 
et  les  ouvriers  au  nombre  de  douze,  de  diffé- 


rents  états,   qui   connaissaient 

l'intérieur  du  château.  ^^^^^/^y^i^xi^^^^ 

«  Je  déclare  alors  aux  cinquajxt^ 
armés  l'objet  de  leur  mission  ;  je  i^  ^^^^^/u^f 
sieurs  réquisitions  verbales,  et  je  içi^^^Jonne 
les  instructions  nécessaires  pour  Sissu.r'or  J'exé- 
cution  de  l'entreprise;  elles  ne  furent  point 
exactement  suivies  :  une  fenêtre  se  trouva  mal 
gardée  en  dehors.  Un  des  coupables  en  profite; 
il  s'évade  par  cette  fenêtre  à  douze  pieds  do 
terre  ;  il  escalade  le  mur  du  jardin  et  gagne 
les  champs  environ  vers  les  9  à  10  heures,  dans 
la  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois.  On  le  poursuit 
en  vain  :  soit  que  les  recherches  fussent  mal 


M 


pouvais-je  parler  :  je  ne  faisais  que  balbutier. 
Il  était  dix  heures  du  matin  et  cet  homme 
pouvait  avoir  çagné  douze  ou  quinze  lieues  de 
terrain.  Je  prie  le  citoyen  Bienvenu,  admi- 
nistrateur du  département,  de  monter  à  che- 
val accompagné  de  gendarmes  ;  son  ardeur 
l'emporte.  Je  requiers  la  carde  nationale,  qui 
vole  avec  la  même  ardeur  a  la  recherche  de  cet 
insigne  coupable.  A  six  heures  du  soir,  nous 
avons  le  plaisir  de  voir  arriver  ce  criminel  et 
c'est  pour  nous  un  jour  de  gloire. 

«  J'appréciai  la  capture  de  ce  contrefacteur 
à  l'égal  d'une  victoire  gagnée  pour  la  Répu- 
blique. Je  me«  félicite,  citoyen  procureur  gé- 
néral syndic,  d'avoir  si  heureusement  réussi. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Quinir 
perlé. 

«  Signé  :  Guxixou.  » 

«  Une  lettre  du  département  du  llkiorbihan 
du  7  avril  annonce  que  la  Roche-Bernard  a 
été  pris  par  l'adjudant  général  Beisser  qui 
marche  sur  Pontohâteau,  et  que  le  général  la 
Bourdonnaye  va  se  réunir  à  lui  avec  une  ar- 
mée imposante  pour  chasser  les  rebelles  des  di- 
vers postes  qu'ils  occupent  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  (1). 

La  commission  militaire  établie  à  Brest  à 
la  suite  des  mouvements  contre-révolution- 
naires a  rendu,  dans  la  semaine  dernière,  deux 
jugements  à  mort  qui  ont  été  exécutés. 

L'administration  rappelle  aux  citoyens 
qu'un  décret  du  14  février  dernier  accorde  à  ti- 
tre d'indemnité  et  de  récompense  la  somme  de 
cent  livres  à  quiconque  découvrira  et  fera  ar- 
rêter une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la 
classe  des  émigrés,  ou  dans  la  classe  des  prê- 
tres qui  doivent  être  déportés. 

Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Finistère^ 

«  Sifjné  :  Kergariou,  président;  Lebaron, 
vice-président;  Poullain,  IVIorvan,  fih 
aîné;  Le  Goazre,  Berge  vin,  ^7^,  Brichet, 
procureur  général  syndic;  Aymez,  secré- 
taire général.  »> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  zèle  du  citoyen  Guillou,  l'insertion  par 
extrait  au  Bulletin  de  la  lettre  par  laquelle  il 
rend  compte  de  sa  découverte,  enfin  le  ren- 


(l)  P.  V.,  tome  10,  page   5?)  et  Mercure  UniversH, 
tome  26,  page  313. 
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Plusieurs  mewbreit  dâmandent  qu'on  passe 
à  Ift  disougaion  des  Droits  de  l'homme. . 

'Mlle  (1).  Vous  avez  ordonné  par  nu  décret 
que  le  paquet  de  lettres  envoyé  par  le  déïiar- 
tement  de  la  Meurthe  soit  connn.  J'estime 
qii'il  import*  à  la  Convention,  autant  qu'à 
moi,  que  ce  décret  reçoive  eiécntion,  et  c'eat 
pourquoi  je  dcmand;  nue  vous  en  fassiez 
donner  lecture  h.  l'Assemblée,  ou  que  vous  en 
ordonniez  l'impression. 

VlHn-ller.  Ces  papiers  sont  soufl  le  cachet  ; 
je  demande,  en  appuyant  l'impression,  que  les 

pièces  soient  cotées  et  paraphées, 

(La  Convention  décrète  que  les  -lettres  de 
Salle  seront  cotées  et  paraphées  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  et  livrées  à  l'imprcs- 
sion  itour  être  distribuées  aux  membres.) 

Vn-Dl«r,ou  nom  thi  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  meUre  à  la  disposition  du  ministre 
d^   la  guerre,    et    sous   sa  responsabilité,    la 

somme  de  56,800,01)0  livres,  pour  ^re  par  lui 
remise  auj:  administrateurs  des  subsistances 
miliuiires.  Le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

<i  La  Convention  nationale,  aprf^  avoir  en- 
tendu le  rapport  do  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la.  ffuerrc,  rela- 
tive b,  celles  qui  lui  ont  été  faites,  tant  par  les 
administrateurs  des  subsistances  militaired 
que  par  œux  des  transports  et  convois  des  ar- 
mées, décrète  ce  qui  Buit  i 

Art  1". 

•I  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  do  la  guerre,  et  sous  sa 
responsabilité,  la  somme  de  52,800,000  livres. 

Jour  être  par  lui  remise  aux  admiuistratourâ 
es  suUsistanoes  militaires,  et  celle  de 
4,000,000  livres,  destinée  aux  adrainistrat^urs 
des  transports  et  convois  militaires,  le  tout 
k  fur  et  mesure  des  besoins  ;  leadites  sommes 
imputables  sur  les  fonds  qui  seront  réglés  pour 
les  clépcupcs  estraordinaîres  de  la  guerre  de 
1783. 

Art.  2. 

H  Suis  préjudice  de  la  responsràilité  du  mi- 
nistre, il  sera  formé  un  comité  de  surveillance, 
composé  do  cinq  membres.  Ce  comité  corres- 
pondra, tant  avec  les  administrateurs  des  sub- 
sistances qu'a^Tc  cfux  des  transports  et  con- 
vois militaires.  I!  vérifiera,  arrêtera  et 
digncro,.  toutes  les  quinmin-ss  et  tous  les  moia, 
RU  plus  tard,  leurs  registres.  Il  en  tiendra  des 
doubles,  qu'il  fera  contre-signer  auxdits  admi- 
nistrateurs, aux  raémes  époques.  Ce  comité 
•nrn  charge,  coneurreinmcnt  avec  celui  des  &- 
na£Lo.''s.  des  rapports  relatifs  aux  demandes 
de  noHvpaux  fonds  qui  devront  être  remis 
auxdits  administrateurs.  >i 


[I]  La  molioD  da  SaIIo  «I  l'ain end e ment  de  Obarlier 
sont  empruntés  aj  Journal  di-s  Mbats,  n'ili,  page  314 
«t  au  l/Kiot'ichigraphe,  n*  111,  pa^  ^1i. 

(t)  CnUeetia»  BauOottitt,  tomalS,  pa^altQat  P,  Y., 
toms  10,  page  ô7. 


(La  CcHivention  adopte  oc  proj^j^ 

Vn  membre  (1)  :  Je  demande  A    ,*'''f^'"t 
tion  de  vouloir  bien  décréter  qu^.  ^  ^'^luité 
colonial  est  autorisé  à  retirer  de  c^^z'^le  d- 
toycn  Gudiirmin,  un  de  ses  iiieHit,j.^,^.^   dccétté 
hier,  un  carton  de  papiers  appartenant  audit 
comité. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

H4*«,  au  nom  du  cumrir  de  la  f/uerre,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  dr  décret 
pour  proroijer  jusqu'au  1*  mai  /'raiècu- 
tioit  de  la  lui  qui  accorde  3  sols  pur  Unie  et 
Viiape  aux  citoyens  en  eonijé.  itn  gui  seraient 
en  route  pour  •rejoindre  leur  corps. 

Jl  expcbo  tiue  des  congés  de  deux  mois 
avaient  été  accordés  à  des  niilitaires,  dont  la 
plupart,  soit  pour  diee  raiaone  de  santé,  soit 
pour  affaires  de  famille,  n'ont  pu  encore  re- 
joindre leur  corps  malgré  la  loi  qui  a  sus- 
pendu tous  l«e  congés. 

Votre  comité,  dit-il,  vous  proDOse  de  proro- 
g,-r  le  terme  de  tous  délais  jusqu'au  premier 
mai  prochain  et  voici  le  projet  de  décret  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  Après  avoir  «otendu  le  rupport  du  comité 
de  la  guerre, 

i<  La  Convention  nationale  ptoroge  jns- 
iiu'au  l"  mai  prochain  l'exécution  de  la  loi 
qui  accorde  3  sols  par  lieue  et  l'étape  aux  ci- 
te yens  en  congé,  ou  qui  seraient  en  route  pour 
rejoindre  leurs  corps  respectifs,  soit  qu'ils 
soient  en  route,  soit  que,  jusqu'au  l^.moî  pvo- 
cbain,  ils  w  mettent  on  route.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (3) 

iNGinEKT. 

(Demande  de  surfis  à  l'eœécution  d'un  j»- 
ffement.) 

■■«■«yiir  (4).  DaiiB  ce  moment-ci,  on  pré- 
pare le  supplice  d'une  femme,  d'une  mallMn- 
roiise  cuismièrc  qui  a  tenu  des  propos  anti- 
civiques. Cette  tomme  n'était  pas  à  elle- 
même  lorsqu'elle  tenait  ce  langage.  On  dît 
qu'elle  était  dan»  le  vin.  Je  demande  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

Thmial.  Je  m'y  oppose,  ce  sursis  est  con- 
traire à  la  loi. 

Plusieurs  iwvtibtvs  demandent  la  question 
préalable  sur  le  sursis. 

■«n^rd.  Le  tribunal  extraordinaire  s'est 
conformé  à  la  loi  ;  mais  la  loi  n'est  pas  assez 
précise  ;  elle  est  trop  générale  sans  doute.  Un 
citoyen  qui  tiendra  des  propos  contre -révolu- 
tionnaires avec  dessein  et  connaissance,  de- 
vra être  puni  ;  mais  il  n'est  pas  dans  votre 
int-pntion  qu'une  femme  qui  ne  connaît  pas  les 
n.atinres  politiques...  (Murmurer.)  Je  ne  parlo 
pas  de  cette  femme  ;  car  lorsqu'une  loi  est  por- 
tée, je  veux  qu'elle  soit  exécutée  ;  mais  c'est  de 


■Il  P.  V.,  lome  10,  pngo  ,^,8. 

[i)  Mercure  miieersel,  lomc  iG,  pa);e  -11^. 

(;i|  Colleelinn  liaaiOttin,  lomo  S»,  paj,'i  " 


18  cl  P.  V., 


<  Il  Ccito  dlKus«ion,  &  laquelle  prennanl  part  Haïuyer, 
Thuriot.  Imanl,  lIobMpiecre  feuns  et  pluaienn  aatrea 
Qii'mbres,  est  empruntée  au  iluHiUur uiiiiienel,^''  m- 
mesiru  de  1193.  p.-i|.-c  493,  3-  coloope,  et  au  Jounal 
des  Débats  et  des  décrels  n-  ïi»,  page  315. 
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il  imi.) 


jo  mo  plains 

,  Ib  loi  qui  a  be- 
>mnics  tous  d'ac- 
ttemcnt  et  à  dea- 
tendaEt  au  roya- 
aais  une  femme, 
ères  politiques... 
e  qu'elle  dit  au- 
ne injustice,  une 
rigoure  u  sem  ent 
poser  silence  aux 
lûtft,  aux  vériba- 

DUs  avons  porté 
;  celui  qui  parle 

iloir  protéger  les 
invaincue  d'avoir 
onvention.  La  loi 
.it  Bon  exécution. 


i  rapport  du  dé- 
at  de  la  séanoe, 
en  Lanoe,  du  dé- 
né  comme  coupa^ 

s  pn^osition  par 

de  camp  dugéné- 
i  la  lettre  du  mi- 
i  avez  entendu  la 
s  à  la  barre,  pour 
fait«  importante. 


céder,  ttpriîB  \m  combat  de  quin»  lieure_, 

peu  de  terrain  à  l'ennemi,  parce  qu'il  l'tu 

utait  par  la  supériorité  des  forces  et  celi^  (le 
son  artillerie.  Le  IS  elle  a  vain<:^  ;  depuis, 
l'ennemi  ne  s'avance  plus  qu'avec  précaution. 

«  •T'ajouterai,  citoyens,  que  les  Autrichiens 
aSectent  de  vous  demander  la  paix  ;  Cobourg 
a  manifesté  oe  désir  de  vive  voix  et  par  écrit  ; 
les  officiers  de  son  armée  tiennent  I^  même 
.liangage  ;  leurs  avant'postes  cberclient  sana 
ces^  à  communiquer  avec  les  nôtres,  ayodit  le 
mot  de  paix  à  la  bouche, 

■  Le  général  a  défendu  très  sévèremenb  aux 
troupes  toulij  communication  avec  l'ennemi, 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  tombassent  daos  s» 
pièges.  (Âpplauti.iseemenls.)  Il  leur  a  recom- 
mandé une  grande  surveillance,  et  surtout  la 
haine  de  la  tyrannie.  (Applaudmetimnfs.) 

«  Je  crois,  citoyenSj  jwuvoir  voua  a«eurer 
que  la  mésintiL'lligence  règne  déjà  parmi  les 
puissances  coalisées  contre  nou«.  et  qu'elle  Où 
tardera  pas  à  éclater.  (Applaudissetnent».) 

«  Citoyens,  voua  avez  présentement  entro 
vos  mains  te  sort  de  la  Republique  française, 
et  en  même  tempa  celui  de  l'Europe  entière.  » 

l.,c  l'résideul  (l,t.  La  Convention  nationale 
s'attendait  à  daa  actes  de  valeur  de  la  part 
des  soldats  iie  la  République  ;  elle  savait  qu'ils 
naintiendraiMit  leur  honneur  et  oalui  du  nom 
français  qu'un  traître  a  voulu  flétrir;  les  mâiD«B 
hommes  qui  ont  tapissé  de  drapeaux  la  voUto 
du  temple  des  lois,  ne  peuvent  plus  succomber 
ni  fuir  lâchement  devant  lea  tyrans  et  leuis 
esclaves.  Nous  accorderons  un  jour  à  ces  ty- 
rans la  paix  qu'ils  demandent,  mais  oe  ne  sera 
qu'après  que  noua  leur  aurons  bien  fait  senl' 
que  nous  sommes  libres,  et  qu'ils  l'auront 
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commissaires  regardaient  comme  une  ma- 
nœuvre perfide  de  Beumonville.  Vous  ayez  or- 
donné à  votre  comité  de  vous  présenter  un  pro- 
jet dje  décret  à  cet  égard  ;  je  suis  chargé  do 
V0UJ8  le  soumettre  et  de  vous  annoncer  que  votre 
cx>mité  s'occupe  en  ce  moment  de  faire  marcher 
toutes  ks  troupes  disponible^  vers  les  départe- 
ments où  la  révolte  a  éclaté.  Le  ministre  de  la 
guerre  et  le  général  Santerre  sont  en  ce  mo- 
ment en  conférence,  à  ce  sujet,  avec  le  comité. 
Voici  le  projet  de  décret  ; 

<c  La  Convention  naticmale  décrète  que  les 
trois  bataillons  du  Calvados,  qui  avaient  r^- 
çu  Tordre  du  précédent  ministre  de  la  guerre 
de  partir  de  Tarmée  de  la  Moselle  pour  se 
renare  dans  les  départements  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagnie,  se  rendront  de 
suite  en  cette  destination.  La  suspension  de 
leur  marche,  prononcée  par  les  représentants 
du  peuple,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  les  armées  du  Ehin  et  de  la  Mo- 
selle, demeure  nulle  et  comme  non-avenue.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) (1) 

IjC  Présîilent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  swr  la  déclara- 
tion des  Droits  de  Vhomnie  et  du  citoyen  ;  la 
parole  est  au  rapporteur. 

Biirërc,  rapporteur  (3).  Citoyens,  je  com- 
menoe  par  une  observation.  La  meilleure  ba- 
taille qu'on  puisse  sagner  à  Tennemi,  c'est 
d'avoir  ni entot  la  Déclaration  des  droits  et  une 
Constitution. 

Il  relit  l'article  1^  ainsi  conçu  : 

«  Art.  P'.  Les  droits  naturels,  civils  et  poli- 
tiques des  hommeS;  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et 
la  résistance  a  l'oppression.  » 

Thiiriot.  J'ai  une  observation  à  présenter. 
Le  plus  précieux  des  droits  c'est  la  vie.  Je  suis 
étonné  que  sa  conservation  ne  soit  pas  mise 


(1)  Collection  Baudouin ^  tome  28,  page  118,  et  P.  Y., 
tome  10,  page  61. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  17  avril  1793, 
au  matin,  page  270,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet 
et  l*adoption  de  l'article  l*'. 

(3)  Les  articles  de  la  Déclaration  des  droits,  discutés 
au  cours  de  cette  séance,  peuvent  se  diviser  en  plusieurs 
parties  : 

La  1"  partie,  qui  comprend  les  articles  1  à  6,  a  trait 
à  ce  qui  concerne  l'égalité  et  la  définition  du  droit  de 
liberté  :  nous  nous  sommes  servis,  pour  cette  partie, 
du  seul  journal  qui  en  fait  mention,  le  Journal  des  Dtfbals 
et  des  décrets  y  n»  214,  page  321. 

La  2«  partie,  formée  par  l'article  6,  concerne  la  liberté 
de  la  presse.  C'est  au  IjOffotachiffraphe,  n"  111,  p.  425, 
2*  colonne,  que  nous  avons  emprunté  notre  teite;  ce 
journal  étant,  pour  cette  partie,  de  beaucoup  le  plus  exact 
et  le  mieux  informé. 

Pour  la  3«  partie,  c'est-à-dire  pour  l'article  7,  qui 
s'occupe  de  la  liberté  des  cultes,  nous  avons  eu  recours 
QD  peu  à  tous  les  journaux,  qui  contiennent  chacun  des 
détails.  Notre  texte  est  une  coordination  des  trois  prin- 
cipaux, dont  la  lecture  trouvera  ci-aprés  le  texte  original 
aax  aimexes  de  la  séance,  page  725. 

La  à"  partie,  qui  a  trait  à  la  liberté  civile  et  indivi- 
doelle  (art.  8  à  16)  et  la  o"  partie  qui  s'occupe  plus  spé- 
cialement du  droit  de  propriété  (art.  17  à  20)  ont  été 
prises  par  nous  au  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n*  217,  page  367  et  au  Mercure  Universely  tome  26, 
page  317.  Ces  deux  journaux  sont  les  seuls  où  il  soit 
permis  de  préciser  quelques  détails  utiles  sur  celte  der- 
nière discussion. 

1«»  SÉRIE.  T.  LXIL 


au  rang  d-es  droits.  Le  mot  de  sûr^^  Tû 

assez  précis  pour  consacrer  ce  àrç^if^    ^W  pf^^ 
Je  demande  qu'on  adopte  un  des  ^^^.^féde-u^- 
sentes  par  Romme  ;  il  était  ainsi  co^^    ^^"^  ^''^' 

«  L'homme  eu  recevant  la  vie  a  reçQ^?  'r     v 
imprescriptible  de  la  consicrver  efc  dela^J- 
fendre.  » 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Barëre,  rapporteur.  Maintenant,  puisque 
régalité  est  le  premier  des  droits,  nous  allons 
définir  Tégalité.  Je  passe  donc  à  Tarticle  7, 
qui  devient  le  second. 

Art.  2  (ancien  7). 

c(  L'égalité  consiste  en  ce  quie  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits. 

Férand.  Je  demande  la  parole.  Quand 
nous  sommes  entrés  en  société,  nous  avons  fait 
le  sacrifice  illimité  de  nos  facultés  pour  con- 
server nos  droits.  Ainsi,  nous  d«evons  po^er 
la  limita  passé  laquelle  Tétat  social  pourrait 
se  dissoudre.  Voici  l'article  que  je  propose  : 

«  L'exercice  des  droits  de  chaque  société  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  » 

Dannoa.  Je  propose  de  réunir  le  septième 
article  au  huitième  et  voici  les  motifs  que  j'en 
donne.  Il  est  des  aspects  sous  lesquels  régalité 
est  non  seulement  possible,  mais  positive,  et  v 
ce  qui  l'exprime  le  mieux,  c'est  de  dire  que 
les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle : 

c(  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
elle  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  récom- 
pense ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège 
ou  qu'elle   réprime.  » 

Boissy-d'itnglas  propose  de  définir  ainsi 
l'égalité. 

«  L'égalité  consiste  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  tous  les  droits  dont  jouisseat  les  au- 
tres hommes.  » 

maximilien  Robespierre.  Je  trouve  toutes 
ces  définitions  vicieuses.  Tous  les  hommes  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  justi^?. 
Il  ne  faut  point  altérer  cette  vérité  éternelle. 
L'idée  que  Ton  veut  définir  me  paraît  bien 
exprimée  dans  l'article  du  comité  ;  je  demande 
qu  il  soit  maintenu. 

Barère,  rapporteur.  Il  faut  empêcher  que 
le  défaut  de  définition  des  mots  ne  cause  des 
malheurs.  La  rédaction  proposée  ne  recon- 
naissait que  l'égalité  sociale  ;  celle  du  co- 
niité  étend  l'égalité  entre  les  hommes  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  facultés  et  de  tous  les  droits 
qu'ils  ont  reçus  de  la  nature. 

La  Convention  adopte  l'article  en  ces 
termes  : 

<(  Art.  2.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun 
puisse  jouir  des  mêmes  droits.  » 

Barëre,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 8  et  9,  concernant  l'égalité,  qui  sont  ap- 
pelés à  devenir  les  articles  3  et  4  de  la  Décla- 
ration des  droits  ;  ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  Art.  3.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous 
I  soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit 
I  qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime. 

45 


Midld-I    ARUmVES  PARLEMENTAIKES.    [19  uvril  1193.] 


6iial  ailtuissiblcH 
et  fonctions  pii- 
oonnaiBaunl  d'nu- 
.a  Itiura  clioix  iitu; 

reviens  â  InrU- 
.ient  la  dé&nition 
antru  cet  iirUck, 
I  obscuru,  ot  l'on 
nu  rédaction, qiii 
i  publique.  Ainsi, 
:e  des  droita  no- 
a  do  lioruBs  que 
;8  mciulirL'u  do  la 
nêmus  droits,  vo- 

«  à  pouvoir  faire 
î  aux  droits  d'au- 
axime  :  «  Ne  fain 
audrais  pae  qu'on 

adrait  l'article  5 
I  remplacer  l'ar- 
tion  aùn  droits. 
louvelle  rédaction 

mnc  lecture  de 
evenir  l'article  6, 

libre  de  manifes- 

t  article.) 

Bct  à  la    discHB- 


njoutt'r  bien  tiixiuullcinuit  M'itu  p&rtiQ  i 
iriiinquH  k  l'artidu  7  do  votre  coinllâ. 

OtU>yuna,  dauN  le»  pucmtËrs  jaum  de  la  I_ 
voluUuti,  j'avais  d(iiiiiind(ï  oioi-mËmo  une  Id 
cuulnj  leu  abus  do  la  presau  ;  je  la  crojaia  Oft 
ueeaairo,  comiuc  jo  la  crois  encore  c'---  '""  ""^ 
constances  où  nous  nous  trouvons, 
allona  établir  un  édifice  duraljlt-jn'ur  li^MNtrapai] 
de  calme,  et  alors  je  m'oppo»;  a  toute  liuiibt'V 
tion  d>3  la  )il>prté  do  U  prcsni!.  Si  le  puupK 
français  est,  cninnic  je  le  crois,  dignv  du  la 
liberté,  insensililuncat  lus  humniUH  ({ui  aiin(.-aL 
à  calomnier  p<;t'(lrout  leur  mi^rit^,  luaetiaiUo- 
ment  ceux  qui  uuroub  servi  leur  pays  cl  qui 
aiment  la  vertu,  reprendront  dans  l'c^inion 
publique  lo  degré  d'estime  qu'ils  n'auraient  pns 
dû  perdre.  Quelques  individus  seront  «acri&cs 
peut-êLre  aux  malheurs  du  moment  ;  mais  il  no 
faut  p««  que  pour  ces  individus  on  sacrifia  un 
princiiJe  qui  doit  être  cons.ior^  daws  la  D«e!a- 
r!\tion  des  droits,  qui  gariuitit  à  jamais  la  li- 
berté en  France. 

Je  demande  donc,  dans  la  crainte  que  la 
plus  légère  tache  vieune  enlaidir  un  édifice 
aussi  majestueux  que  celui  de  La  Déclaration 
des  droite  do  l'homme  et  du  citoyen,  je  de- 
mande ^ue  non  aeuli;ment  on  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement,  mais  qu'on 
ajoute,  en  outre,  que  la  liberté  de  lapreasc'  ne 
pourra  être  interdite,  ni  suspendue,  ni  limi- 
tée par  aucune  loi  quelconque. 

Knlle.  Citoyens,  la  liberté  de  la  prosso  nr 
doit  Être,  en  e&eb,  ni  suspendue,  ni  limitée, 
mais  dans  co  sens  seulentont,  qu'il  est  pertnib 
à  tout  homme  de  dire  tout  ce  qu'il  veut,  et 
dans  le  sens  encore  que  qunnil  il  a  dit  ce  qu'' 


vniilli  -  il  dm 


nir.i 


Il  , 
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des  çamphleta  mensongerB,  provoquerait,  dé- 
terminerait un  mouvement  à  lu  tête  duquel  il 
ne  ee  mettrait  pas.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  cet  homme,  que  ce  provocateur  de  sédi- 
tion ne  soit  pan  coupable  de  l'avoir  conseillé  ; 
il  n'y  a  aucune  (lifEéreuee  entre  parler  et  écrire, 
car  le  résultat  est  absolument  le  même. 

Je  soutiens  donc  que  la  restriction,  que  voua 
avcK  mise  à  la  liberté  générale,  doit  s  étendre 
à  cette  liljerté  paiticulière  ;  voici  comment  je 
voudrais  que  l'article  fût  rédigé  : 

«  La  liberté  do  la  presse  □&  peut  être  inter- 
dite, ni  suspendue,  ni  limitée,  sauf  à  répondre 
(levant  U  loi  des  abus  qui  pourraient  être 
commis.  » 

Max liiil lien  Uobp«plcrre.  L'article  du 
comité  énonce  un  principe  vrai  ;  les  observa- 
tions que  Buzot  a  faites  sont  Justes  en  «llcs- 
mêmes,  mais  il  me  semble  qu'il  en  a  fait  une 
fausse  application.  Il  n'y  a  qu'une  seule  ex- 
ception, qui  n'est  ajpplicable  qu'au  temps  des 
révolutions  et  que  Buzot  paraît  avoir  mécon- 
nues, car  les  révolutions  sont  faites  pour  éta- 
blir leH  droits  de  l'homme.  Or,  l'intérêt  de  la 
Révolution  peut  exiger  certaines  mesures  qui 
répriment  une  conspiration  fondée  sur  la  li- 
berté de  la  presse. 

Par  exemple,  vous  avez  adopté  des  lois  qui 
combattent  le  principe  que  Buzot  a  voulu  éta- 
blir absolument  et  dans  tous  les  temps.  Telles 
&ont  celk's  qui  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  attaquera  l'indivisibilité  de 
Ja  République.  Telle  est  cette  autre  loi,  par  la- 
(|iieUe  vous  décernez  la  même  peine  contre  ceux 
qui  oseront  provoquer,  soit  par  écrit,  soit  par 
paroles,  le  rétablissement  de  la  royauté.  Do 
semblables  mesures,  quoique  contraires  au 
principe  de  liberté  indéfinie,  qui  doit  régner 
dans  un  état  de  calme,  sont  cependant  néces- 
saires dans  ce  moment,  et  si  vous  ôtiez  tout 
espèce  de  frein  à  la  licence  des  conspirateurs 
qui  pourraient  inonder  la  France  entière  de 
libelles  liberticides,  vous  porteriez  un  coup 
mortel  à  la  liberté  et  vous  vous  mettriez  hors 
d'état  d'assurer  lo  maintien  des  droits  de 
riiommc.  qui  doivent  être  la  base  de  notre 
Constitution.  Il  est  plus  nécessaire  que  jamais 
de  maintenir,  dans  toute  leur  sévérité,  ces  lois 
révolutionnaires,  nui  étouffent  le  germe  du 
royalisme  et  du  fédéralisme,  fléaux  qui  per- 
draient la  République  entière.  Je  déclare  que 
les  lois  faites  évidemment  pour  la  Révolution, 
quoique  contraires  à  l'exercice  ou  plutôt  à  la  li- 
bi'ilé  de  la  presse,  sont  néccHBaire.f. 

Cela  dit.  je  demande  la  conservation  de  l'ar- 
ticle du  projet  du  comité  ;  mais  je  repousse 
l'addition  proposée  par  Buzot. 

IVlioii.  La  distinction  qui  a  été  faite  ne 

peut  recevoir  ici  aucune  application  r  per- 
ïonn'î  ne  vous  a  proposé  de  rétracter  les  lois 
déjà  faites  ou  de  les  modifier.  De  quoi  a'a^it-il 
ici  î  d'une  Déclaration  des  droits.  Or,  dans  une 
Déclaration  des  droits,  vous  ne  pouvez,  sous 
aucun  rapport  et  sous  aucun  prétexte,  limiter 
les  droits  que  l'homme  a  en  société.  Vous  pou- 
vez d'autant  moins  y  mettre  aucune  liomi?,  que 
le  droit  le  plus  sacré  de  tous,  celui  qui  conserve 
tous  les  autres,  est  In  droit  d'exprimw  libre- 
ment ea  pcniré'-.  Tous  les  fiublicistes  ont  re- 
connu que  ce  droit  ne  pouvait  recevoir  aucune 
esp&oe  d'atf.'inte.  et  j  observe  que  s'il  en  était 
au  trament,  sou  fi  le  prétexte  d'éviter  des  mouve- 
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ments,    on   perdrait  tous   les   avant^-^        „„/ 

peuvent  résulter  de  oetbe  liberté.  îfo  ci^^^^  „'m 
que  vous  puissiez  jamais  atteindre  à,  Jeu  loi» 
parfaites;  mais  au  moins  que  la  craint<ï  des 
inconvénients  qu'elles  peuvent  entraîner  no 
voua  en  fasse  pas  perdre  les  avantages. 

Je  demande  donc  que,  sans  examiner  ai  les 
lois  actuelles  seront  ou  ne  seront  pas  rétrac- 
tées, l'article  du  comité  soit  maintenu  tel  qu'il 
est. 

Uazot.  Il  est  tris  essentiel  d'avoir 
des  idées  bien  déterminées  sur  la  question  ; 
c'est  là  la  base  de  notre  gouvernemi-nt.  C'est 
pourquoi  je  me  permettrai  encore  une  olœer-- 
vation.  Je  renonce  à  l'addition  que  j'avais  pro- 
posée, d'abord  parw  qu'elle  est  implicitement 
«.■nl/iniio  dans  l'article,  ensuite  parce  iju'il 
n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  de  revenir  sur 
aucune  des  lois,  que  la  nécessité  et  les  befioins 
révolutionnaires  nous  ont  fait  adopter.  Mais  il 
est  un  autre  point  que  je  veux  traiU^r,  qui  a 
trait  à  l'amendement  qu'on  vous  a  proposé, 
par  lequel  la  liberté  de  la  prcsF*  ne  saurait 
être  intrrditp,  sauf  à  répondre  devant  la  loi 
des  abus  qui  pourraient  Ctr':  commis.  Nous 
avons  un  gouvemejnent  repn'-Kentatif.  et  e'iyt 
dans  octto  sorte  de  gouvememfïnt  que  la  liberté 
de  la  presse  supplée  à  la  manifestation  des 
volontés  particulières.  Tous  les  citoyens  ne 
pouvant  tous  se  faire  entendre,  ni  concourir 
immédiatement  à  la  confection  do  la  loi,  il 
est  bien  c.'îSentiBl  que  les  citoyens  aient  la  fa- 
culté de  manifester  leurs  rqiinion.'!.  J'ajoute 
au'à  l'égard  des  personnes,  jamais  la  liberté 
e  la  presse  n'attaquera  que  des  hommes  en 
place  ou  qui  auront  l'ambition  d'y  parvenir. 
Eh  bien  !  chaque  citoyen  devient  le  jury  natu- 
rel d'un  autre  citoyen,  et  comme  le  peuple,  à 
mesure  que  l'instruction  se  développera  en  lui. 
deviendra  de  mains  en  mains  la  dupe  de  ses 
faux  amie,  j'cBtim,e  que  la  crainte  manifestée 
dons  ce  correctif  (|ui  vous  r.-t  piopiwé  devien- 
dra de  plus  en  plus  illusoire  et  qu'il  est  inu- 
tile, sinon  dangereux,  dès  aujourd'hui  du  le 
porter  dans  la  loi.  Il  faut  que  l'article  soit. 
clair  et  précis,  si  voua  ajoute/  ces  mots  :  k  Sauf 
à  ne  pas  nuire  à  autnii  »  il  faut  faire  aussitôt 
mille  décrets  là-des-'ius.  Je  demande  que  l'on 
mette  purement  et  simplement  aux  voix  l'ar- 
ticle du  comité. 


Ptu.ii 


iiihreu  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 


n*niine.  Je  propose  cette  rédaction: 
•  La  liberté  absolue  de  la  presse  est  un  droit 
de  tous  les  hommes;  il  ne  peut  Hre  restreint, 
suHpendu  ni  limité,  ntian  ble!i,-ier  la  souverai- 
lïi'te  nationale  et  compi-omettre  la  liberté.  » 

f'ih  {/rniiJ  niiiiilirr  iJk  iiiembrcf  :  Non.  non  î 
votons  plutôt  l'article  présenté  par  le  comité. 

La  Convention  adopte  l'article  7  présenté 
par  le  comité  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art,  7.  La  liberté  de  la  pre.sse,  ou  fout 
autre  moyen  de  publier  ses  pensj'ew.  ne  peut 
êtro  interdite,  suwpendue  ni  limitée.  » 

Bari'pe,  y"/) /)(!/■/( «y,  donm.'  lecture  de  l'iir- 
ticlo  S  (ancien  6).  qui  est  ainsi  conçu  : 

ic  Art.  8.  Tout  homme  est  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte,  ii 
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loil  inâuL-aci-r  ha 
te  l'huiumo  at  la, 
Itat  libiK,  n'est  que 
uenCti  que  rbommtr 
que  aan»  lo  pluB 
conaidisro  couiuk; 
}OD0  ici,  en  leni^ 
qu'lioinm»,  De  doit 
il  objet. 

l't  égard  aérait  une 
[rtiite.  car  le  décret 
x>rD(!s  an  cuJte,  en 
upliciLo.  Ce  serait 
prêtres  ;  or,  nouâ 
IL/iuliéB  à  k-ur  cxis- 
ire  renaître.  Pour- 
rwnettre  l'hoimui: 
les  plus  honteux  I 

la  déelareriee  pas, 
jissajiœ  assez  forte 
r  l'âme  do  choisir 

rveoDn&iâsanco  rr- 
l'netreàqui  il  doit 
■  I  Sur  quoi  légifé- 
n  entend  par  culte, 
t  de  montrer  qu'à 
Deut  et  ne  doit  pas 
ur  de  t'homiive  av*M3 
raire,  jtar  culte,  le 
3,  moi,  que  vc*re 
(isacrer  !a  liberté, 
in  t«mp8  où  il  n'y 

celui  de  !a  liberté 

nutile  de  dire  que 
îulte  qu'il  voudra 


est  un  réralial  du  dcspot 
tition,  soua  IcsquelH  In  F 
K^mi.  La  ra&xime  de  l'Es 
C  &i/lii<e  point  dr  talul,  a 
quisition  en  France,  m&ii 

tlJlcB, 

Lorsque  rAwemlildc  dc 
pïemiÈrs  impulsion  &  X 
pour  faire  ccBaer   l'affre 

s'était  établie  et  détruire 
crL-r  le  principe  de  la  tolé 
des  cultes.  C  était  déjà  u 
car  on  n'osait  pas  encore 
tion  de  front  ;  et  nouâ  d( 
santâ  à  nos  prédéoe^un 
leur  dt^olaralion  dii  cet  a 
sait  à  tout  citoyen  1»  di 
ea  foi  la  croyaaoe  qu'il  lui 
le  cult4!  dfi  son  gout. 

Mais  aujourd'hui  quâ  1 
gés  et  que  les  eutravea  q 
cnvoloppê  r&mc  huuiJiiae 
ne  crois  pas  que,  dans  i 
droite  sociaux,  vous  pu 
principe»  absolument  étt 
cial.  L'homme  est  libre  i 
dans  90Q  culte,  et  qu'il  vi 
vive  dans  les  forêts,  il  ea 
vers  l'Orient  ou  vers  IC 
la  divinité.  Cette  liberb! 
confiacn>r  par  un  a>rtiole  i 
ner  que,  san^  votre  artici 
pax  existé. 

Et  remarquez,  citoyen 
faites  une  D^laration  di 
poser  les  bases  de  l'orgai 
il  n'est  plus  permis  de  i 
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ReiQArquez  bien,  citoyens,  comme  on  voua  l'a 
fB.it  observer,  que  le»  rapporte  de  Thoiniue'  ù 
Dieu  ne  peuvent  donner  nulle  prise  aux 
hommES.  Le  droit  d'avoir  sou  culte,  le  droit 
de  l'exercer,  n'e«t  autre  chose  que  le  droit  de 
se  réunir  paisiblefnent  et  sans  armes.  Si  vous 
voulez  que  votre  déclaration  ne  contienne  que 
le  titre  dea  droits  de  l'humanité,  voua  ne  de- 
vez rien  y  inâérer  qui  sente  une  opération  de 
police. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  se  réu- 
nir en  aggrégaAion  pour  honorer  la  vérité 
comme  il  le  voudra  ;  personne  ne  pourra  le 
troubler  à  moins  que  cet  individu  ou  qu'une 
aggrégation  d'individus  ne  trouble  l'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  les  règlements  seub  de  la  police  qui 
seront  en  harmonie  avec  nos  lois  fondamen- 
tales, adsureront  à  tous  les  citoyens  ce  qu'on 
voudrait  consacrer  par  cet  article.  Le  droit 
de  la  liberté  du  culte,  droit  sacré  entre  tous, 
sera  protégé  |>a.r  vos  lois,  qui,  en  harmonie 
avec  les  principes,  n'auront  pour  but  que  de 
les  garantir. 

La  raison  humaine,  d'ailleurs,  ne  peut  ré' 
trograder,  noua  somme»  trop  pour  craindre 
que  le  peuple  pui^iae  croire  n'avoir  paa  la  li- 
berté de  son  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas 
le  princiço  de  cette  liberté  gravé  sur  la  table 
do  vos  lois.  Nous  sommes  guéris  de  la  manie 
des  prêtres.  (Âpj^avdisnemenU.)  Si  la  supers- 
tition semble  encore  a\'oir  quelque  part  aux 
mouvements  qui  agitent  la  Ré-ublique,  c'est 
que  la  politique  de  nos  ennemis  l'a  toujours 
employée  ;  mais  remarquez  que  partout  le 
peuple,  dégagé  des  impulsions  et  de  1^  mal- 
veillance, reconnaît  que  quiconque  veut  s'im- 
pcser  entre  lui  et  la  divinité  est  un  imposteur, 
et  a  demandé,  dans  presque  toute  la  France, 
l'exportation  du  prêtre  qui  prêchait  la  guerre 
civile  au  nom  de  Dieu. 

Ainsi,  gardez-vous  bien  de  mal  présumer  de 
vos  ooncitoyena  ;  la  raison  nationale  fera  jus- 
tice de  tous  les  préjugés.  Dispensez- vous  de 
consacrer,  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  que  la  postérité  doit  lire  avec  res- 
pect, dispensez- voua,  dis-je,  d'insérer  un  ar- 
ticle qui  contiendrait  ortte  présomption  in- 
juste. En  passant  à  l'ordre  du  .îour,  ce  sera 
une  sorte  de  question  préalable  sur  les  prêtres, 
et  la  nation  vous  votera  des  remerciementa. 

làeiiMonii)'.  Les  principes  que  Vergniaud  et 
Danton  viennent  de  développer  devant  vous 
me  paraissent  incontestables,  et  je  conviens 
tr^s  volontiers  avec  eux  qu'il  faut  ôter  de  la 
Déclaration  dea  droits  l'article  qui  concerne 
la  liberté  de*  cultes.  Ce  n'est  pas,  en  eff<'t, 
dan^  la  Déclaration  des  droits  que  doit  venir 
pareille  discussion  :  vous  avea  dans  le  projet 
de  Constitution  un  chapitre  particulier,  des- 
tiné à  poser  les  basea  fondamentales  de  la  li- 
berté civih'.  C'eat  à  ce  chapitre  que  vous  devez 
renvoyer  ce  débat.  Peut-être  vous  souviendrez- 
vous  alors  que  nrrsque  tous  les  orouvemements 
ont  abusé  dt»  lois  de  police  pour  restreindre 
ou  gêner,  empêcher  même  la  liberté  des  cultes  ; 
peut-être  trouverez- vous  nécessaire  également 
de  consacrer  wttf!  liberté  dans  un  article  de  la 
Constitution.  Pour  le  moment  je  demande  avec 
le.i  précédents  orateurs  fine  l'article  8  du  pro- 
jet soit  retiré  de  ta  Déclaration  des  droits  et 
que  1a  discussion  en  soit  ivinvoyée  au  moment 
où  vous  vous  oocuperee  de  cette  partia  de  la 


Constitution  qui  doit  consacrer 


^'bcrti 


4>uyomar.  Je    demande  la  f^foi 

■jtte  proposition.  " 
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/libres  :  Non,  non.  ! 


Duriind-IllalUaiie.  Ecoutons  toutle  monde. 
Il  faut  que  chacun  ici  ait  la  liberté  de  parler 
pour  ou  contre,  afin  de  nous  éviter  le  reproche 
qu'on  a  fait,  avec  tant  de  raison,  aux  révi.seura 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  anéantissaient 
la  liberté  des  opinions. 


Danl*n.  Eussions-nous  ic 
voudrais  qu'il  fût  entendu. 

tinyoniar.  Personne  plus  que  moi  n'est 
convaincu  dea  progrès  de  la  raison  et  de  l'es- 
prit public,  mais  observez  que  la  suppression 
de  cet  article  nous  mène  par  deux  chemins,  ou 
aiu  théisme  ou  à  l'athéisme...  {hilerruptions 
^ur  plusieurs  bancs.) 

l'IiIlIppeaNv.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  des  discussions  théologiques. 

Féraud.  Par  respect  pour  la  divinité,  ne 

continuons  pas  cette  discussion. ..  (^NouveUti 
itUeiTupfions.  ) 

4aM)*niar.  C'est  parce  que  je  crains  les 
prêtres;  c'est  parce  que  je  crains  le  fanatisme 
et  tous  les  maux  qu'il  entraine,  que  je  de- 
mande qu'on  leur  arrache  la  dernière  aime 
qui  leur  reste,  et  que  l'on  consacre  par  un  ar- 
ticle la  liberté  du  cuite. 

Nalle.  Sans  doute,  la  liberté  des  cultes  doit 
être  maintenue,  mais  j'observerai,  avec  J.-J. 
Rousseau,  qu'il  peut  y  avoir  des  actions  indif- 
férentes en  apparence,  qui  influent  cependant 
d'urko  manière  très  puissante  sur  la  chose  pu- 
blique. Je  demande  que  l'article  soit  retiré  ; 
mais  j'engage  !a  Convention  à  rédiger  un  acte 
par  lequel  tout  citoyen  s'engagera,  quel  que 
soit  son  culte,  à  se  soumettre  à  la  loi  di'  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
ajourne  l'article  jusqu'au  moment  oii  elle  dis- 
cutera la  Constitution.)  (1) 

Itnrèrr.  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  (ancien  3),  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

"  Art.  9.  La  conservation  de  ta  liberté  dé- 
pend de  la  soumission  à  la  loi,  qui  est  t'ex- 
pression  de  ta  volonté  générale,  "rout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché ;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas.  ii 

Bar^r«.  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  9  (ancien  10),  qui  est  atinsi  conçu; 

"  Art.  9.  La  sûreté  consiste  dans  la  protec- 
tion accordée  par  la  société  à  chaque  citoyen, 
pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses 
biens  et  de  ses  droits.  » 


(1)  Voyoïci 
l'opinion  non 


aauvtb  i'AUi.i:*ifc,.\ïAiiit:s.  (k^ 


Icclurf;  dr»   nr- 


«pelâ  en  juBticc. 
aanfi  tes  cas  Aé- 
Bs  formoB  qu'(ill« 
exoi'cé  toijtro  un 


•raiont,  eapiklir- 
.ieot.  ou  foraîrnt 
,  sont  coupnblcH 

Lrs  qui  l'on  ten- 
:lc§,  ont  le  droit 
Force  ;  rouis  tout 
l'nutorité  de  la 
les  par  elle,  doit 
coupable  par  la. 

înt  présumé  în- 
éti  déclaré  cou- 
ilile  de  l'iirrëter, 
I  nécessaire  pour 
être  aévèreiBont 


puni  qu'en  vertu 

I  antérieurement 
qufe. 

itduB  délits  corn- 
lit  un  acte  arbi- 
6  i  la  loi  est  un 

lécerncr  duo  des 


h  force  pOri  la  force  et  d,>  rufuwir  1  obéll 
naney.  Tl  ajonto  nn'il  faut  isinsaorur  le»  pria 
cipe»  do  lu  liberté  individuelle  daiw  la  iSéom 
ration  dwt  droit»  rt  ronvoy^r  In  mode  de  " 
réaiatance  et  des  nullité  nax  article»  eoid 
tutionmts. 

Onr^ro,  raiipurtni/-.  insiste  pour  l'a..., 
tion  du  principe  développé  par  Danton.  O'o 
Û,  dit-il^  le  point  le  p)<iH  iuijiortant  que  vol 
ayez  à  traiter.  Qu'iiuuone  a  un  citoyen  qofl'J 
voua  lui  garantiHaivz  lti«  droits  de  voter,  de  \ 
parler,  les  droits  politiques  on  un  mot,  hî  8^  1 
vie  ou  SCS  propriétés  ne  sont  piw  garantie»  îl.f 
s'il  peut  être  visé,  opprimé  ou  BAf-*' 

linrut^r  [Âiibf'i.  Le  droit  dr  réai»trr  ont 
celui  de  ne  pas  obéir  et  non  celui  d'assMsi- 
ner.  Si  voue  me  présente*  un  acte  nul  pur 
SCS  formes,  alors  je  ne  puis  reconnaître  ni  lot- 
ficior,  ni  la  juge  et  je  n'obéis  pas.  Conaacivx 
donc  le  grand  principe  de  la  résistance  à  l'op- 
preasioQ  pour  tout  acte  nul  ou  arbitraire,  ûu 
ma  liberté  civile  nVst  pas  en  sûreté. 

IVlinii  appuie  le  principe,  sauf  à  déduire 
les  conaéquËnces  dans  les  articles  uonitlitution- 
nels, 

(La  Convention  adopte  ainsi  qu'il  sait  les 
articles  qui  ont  trait  à  la  liberté  irnHvùiurMe 

Il  Art.  10.  Xul  ne  doit  être  appelé  en  jus- 
tioe,  aceuaé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  o-iu 
déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'-' 
a  prescrites. 

Il  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'aui 
rite  de  la  loi,  et  dans  les  formes  prescrii 
pnr  elle,  doit  obéir  à  l'instant^  il  se  rend 
palilft  ipar  la  résistance. 


qu'il  a 

rit^^l 
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gardent  pas  en  arrière.  Oependaiit  il  peut  ar- 
river, en  matière  civile,  qu  une  disposition  de 
loi  ait  un  effet  rétroactif. 

Oarère,  rapporteur.  L'effet  rétroactif  ne 
doit  pas  être  souffert  ni  en  matière  civile  ni 
en  matière  criminelle  ;  et,  en  effets  comment 
pourrait-on  prétendre  qu'un  législateur  eût  le 
droit,  par  une  loi  de  demain,  de  me  punir 
d'une  action  faite  aujourd'hui  en  vertu  d'une 
loi  d'hier.  Je  demande  qu'on  laisse  à  l'article 
sa  forme  laconique  qui  doit  effrayer  tout  lé- 
gislateur injuste. 

La  Convention  adopte  les  articles  15  et  16, 
derniers  articles  qui  concernent  la  liberté  in- 
dividuelle et  civile^  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Art.  15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
est  un  crime. 

(c  Art.  16.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires. 
Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  dé- 
lits et  utiles  à  la  société.  » 

lEiir^re,  rapporteur ,  soumet  à  la  discus- 
sion r  article  17,  ancien  18)^  qui  est  ainsi 
conçu  : 

(i  Art.  17.  Le  droit  de  propriété  consiste  en 
ce  que  tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à 
son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses 
revenus  et  de  son  industrie. 

<«cuîssieu  pense  que  le  mot  disposer  est 
trop  vague.  Il  paraîtrait  permettre,  dit-il, 
d'aliéner  les  biens  par  testament,  et  vous  sa- 
vez que  vous-mêmes  avez  détruit  ce  droit,  qui 
n'est  pas  un  droit  de  l'honmae,  mais  une  con- 
cession de  la  société.  Je  demande  qu'on  mette 
un  mot  qui  ait  moins  d'étendue. 

Itabaiil-Kaint-fflliciiiiiic.  Il  paraît  qu'on 
oublie  que  dans  une  Déclaration  des  droits  il 
faut  poser  des  principes  nus,  intacts  et  sim- 
ples ;  que  si  quelque  modification  peut  y  être 
faite,  c'est  dans  le  contrat  social  qu'il  faudra 
combiner  les  moyens  que  la  société  emploiera 
pour  empêcher  que  la  disposition  des  proprié- 
tés ne  tourne  à  son  détriment. 

iacnsoniic.  Je  crois  que  notre  embarras  ne 
vient  que  de  ce  qu'on  a  voulu  employer  de  nou- 
veaux mots,  pour  exprimer  ce  dont  on  avait 
déjà  une  définition  exacte.  Les  Romains  ont 
défini  le  droit  de  propriété,  jus  utendi  et  abu- 
tendiy  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Je  désirerais 
qu'on  employât  les  mêmes  termes. 

I^aiijjiiiiiais.  Cette  définition  nest  pas 
admissible,  car  il  est  certain  que  personne 
ne  peut  abuser  de  son  bien.  Je  désirerais  qu'on 
pût  trouver  une  expression  qui  ne  prêtât  point 
à  des  interprétations  fâcheuses. 

liOnvet  (J.-!!.  ).  Il  me  semble  que  les 
mots  jouir  et  user  rempliraient  le  but  de  la 
Convention.  L'un  et  l'autre  défendent  de  dis- 
poser et  permettront  au  législateur  d'appor- 
ter toutes  les  modifications  possibles. 

Kallc.  Je  crois,  moi,  que  disposer  est 
le  mot  propre  et  je  me  fonde  sur  ce  qu'un 
homme  ne  peut  disposer  après  sa  mort  ;  donc 
un  homme  peut  disposer  pendant  sa  vie. 

(La  Convention  adopte  Particle  17,  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 


Barèro,  rapporteur,  donne  lecf 


r// 


ticle  18  (ancien  19),  qui  est  ainsi  ^^-^o  (/^  ja,!- 


<c  Art.  18.  Nul  genre  de  travail  . 
merce,  de  culture,  ne  peut  lui  êtr©'  i^9  ^^fl^ 
il  peut  fabriquer,  vendre  et  transpoi-^^»^^^^/^/ 
espèce  de  production.  » 

Cambon.  Je  n'insiste  pas  après  le  vote  de 
l'article  précédent  et  surtout  après  la  réser\e 
parfaitement  formulée  par  Rabaut,  que  la  Dé- 
claration des  droits  doit  être  intacte,  pure  et 
débarrassée  de  tout  objet  réglementaire.  Je 
tiens  néanmoins  à  faire  observer  que  vous  per- 
mettez par  l'article  18  la  liberté  de  culture  et 
qu'il  se  pourrait  bien,  pour  l'intérêt  univer- 
sel, que  vous  fussiez  obligés  d'y  mettre  des 
bornes  ;  car  un  homme^  une  compagnie  pour- 
raient, je  suppose,  faire  croître  une  plante 
venimeuse  ou  accaparer  une  plante  utile  à 
la  République. 

Habaat-. Saint -Etienne.  C'est  dans  la 
Constitution  que  vou«i  prendrez  les  mesures, 
les  lois  à  la  société.  Vous  avez  décrété  la  li- 
berté de  la  presse,  vous  ne  vous  êtes  pas  dissi- 
mulé que  1  on  pourrait  produire  des  écrits 
venimeux.  La  Déclaration  des  droits  est  une 
échelle  que  le  législateur  pourra  constamment 
opposer  au  législateur,  pour  lui  montrer  la 
gradation  ou  1  éloigncment  oii  il  est  de  la  vé- 
rité. 

(La  Convention  adopte  l'article  18,  tel  qu'il 
est  présenté  par  le  comité.) 

Barëre,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 19  (ancien  20),  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  19.  Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temps  ;  mais  il  ne  peut  se  vendre 
lui-même  :  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable.  » 

Douleet-Pontëcoiilaiit,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Du  Bois  Bu 
Bais  et  Briez,  commissaires  de  la  Convention 
à  Valenciennes,  par  laquelle  ils  témoignent 
leur  douleur  d'avoir  vu  leur  conduite  improu- 
vée par  la  Convention  et  font  passer  une  lettre 
du  général  Beurnonville,  adressée  au  pouvoir 
exécutif  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Ce  n'est  pas  sans  la  plus  vive  sensibilité 
que  nous  avons  été  instruits  de  notre  rap- 
\)iA  (2).  Le  motif  que  la  Convention  nationale 
a  eu  de  le  décréter  e«t  notre  réponse  à  l'adresse 
de  Cobourg  ;  elle  n'a  trouvé  ici  que  des  appro- 
bateurs ;  elle  a  opéré  les  meilleurs  effets  dans 
le  public  et  l'armée.  Voilà  les  témoignages  qui 
nous  en  sont  rendus  journellement.  D'ailleurs, 
citoyens  collègues,  elle  n'a  point  été  écrite  à 
titre  de  correspondance,  comme  on  l'a  conçu 
à  la  Convention,  mais  seulement  pour  dé- 
truire  la  mauvaise   impression  qu^avait  pu 


(1)  Archives  nationales  :  AFii,  n«  147. 

{V\  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l.*}  avril  1793,  page  141, 
le  décret  rappelant  ces  commissaires. 
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g,  répujiduc  n-voc 

I^UH      DOUB      aVODK 

pour  objet  que  dt: 
collègucH,  et  cettrC 
dû  k  ïoir,  a  été 
iciire  Bcllegardo, 
noua  a  bien  éton- 
biAmablcs  par  la 
i  nous  comptiouE, 
serait  notre  con- 
idrait  juatioc  aux 
ont  dirigea. 
o8  collègues,  nvfc 
Convention  natîn- 
)  pa»  nOE  travaux 
QL>  soient  arrivés 
\  Ift  RdpubliquQ, 
uront  bien  naoins 

!r,  c'eat  quo  ceux 
ront  ni  plus  de 
et  ap  se  bvreront 
winent  à  remplir 
ourront  être  plus 
>ntion  nationale, 
lignss  de  sa  cou- 
cVst  qu'on  saclip 
milieu  d'elle,  ,>t 
'examen  le  plus 

Bais  ;  Briez.  « 
luures  du  soir,) 


Ce  décrut  n'a  pu  Être  obt«uu  quo  par  t'oïfietj 
d'une  surprise.  Ou  f»  pursuadi^  nu  comité  *lain| 
ûnanccs  et  à  la  Gonveotioa  nationale,  qun  tfil 
citoyen  Oenncau  avait  été  arbitrai  rem nat  «t  Ir 
justement  deatitut;, 

AuBHÎ  mon  devoir,  la  juatioii  cL  mon  rutipe 
pour  la  Convention  olIc-mèMii',  m'oliligi>Qt  a 
éclairer  sa  religion  ;  afin  quti,  m.i«ux  inoCruibC^ 
elle  examine,  dans  sa,  sagesiie.  si  elle  ne  doit 
paa  rapporter  un  décret  qui  bkHse  toutes  1» 
règles  d  administration  et  enhardit  coatro  1« 
Pouvoir  exécutif  les  tentatives  les  j)ltts  pro- 
pres à  lui  ôter  toute  confiance,  et  À  peip^- 
tuer  la  discorde  et  l'anarchie. 

//  est  faiti  que  j'aie  destitua  le  citoyen  Gtta- 
neau;  il  est  faux,  par  conséquent,  qu'on 
puisse  me  reprocher  d'avoir  été,  envers  lui, 
arbitraire  ou  injuste. 

Le  citoyen  Genneau,  dans  la  revision  ordon- 
née par  la  loi,  n'a  pas  été  réélu  commissaire  À 
l'hôtel  de  la  Monnaie  d'Orléans.  Mais  : 

Prcmitremcnt,  j'étaiâ  libre  dans  le  choix 
que  j'avais  à  faire  ; 

Secondement,  il  n'était  pas  rééligible 

PBEMlâBE  VïBITÉ. 

Je  n'ai  pas  dettitué  le  citoyen  Genueau  de  la 
place  de  eommittaire  de  l'hôtel  de»  Monnaiet 
d'Orléa-tu. 

La  Ivi  (1)  du  18  septembre  dernier,  porte 

Î article  1")  :  Let  commûtaiTe»  du  roi  dttM  tf* 
ÔteU  det  momutiei  détiffnés  tous  le  nom  Je 
Fomtniisaires  des  hôtels  des  monnaies  par  lé 
diere.t  du  7  du  présent  mois,  bout 
et  ne  pourront  être  renommés. 

r7e  n'ent  dnnc  nan  1i^  minisl.rp  dna  nnnf.ml 


[Co; 
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pamii  ceux  qui  ont  exercé  les  foncticma  de 
GommissaireB  du  roi,  et  décrète  en  conséquence 
que  eevx-ci  powrront  être  conservés  par  le  mi- 
nitlre  des  contributions  publioiies  (1). 

Ce  décret,  rendant  éligiblee  ceux  qui 
avaient  exercé  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi,  offrait  à  mon  choix  40  candidats  pour 
S2  places,  indépendamm^it  des  autres  citoyens 
qui  se  présentaient. 

J'étais  donc,  et  par  la  loi,  et  par  la  nature 
des  choses,  libre  de  conserver  ou  de  ne  pas 
conserver  le  citoyen  Genn<'au  dans  sa  place.  Eu 
ne  le  conservant  pas,  je  n'ai  donc  fait  que  me 
conformer  à  la  loi  qui  me  rendait  juge  de  ceux 
qui  devaient  ou  ne  devaient  pns  être  conservés. 

TBOISIËMS   VÉRITÉ. 

Le  citoyen  Genmeau  n'était  pas  rééîi'jibie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2^>  septembre,  qui 

pouvais-je   conserver  î   lie»   homme»   exercé», 

DES  HOMMES   CONTRE  LESQUELS   IL  N'T  AURAIT 

AUCUN  BEPEOCHE. 

Or,  il  existait,  à  ma  connaissance,  contre  le 
citoyen  Genneau,  des  reproches  qui  m'interdi- 
saient la  faculté  de  le  conserver. 

Premier  reproche. 

L'article  2,  du  titre  3,  de  la  loi  qui  complète 
le  code  monétaire  (2),  défend  aux  fonction- 
naires des  monnaies,  de  s'absenter,  sans  un 
tongé  par  écrit  de  la  commission  générale  des 
monnaies. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  importante,  à 
l'égard  des  commissaires  des  monnaieSj.  qu'ils 
sont  chargés  : 

De  la  surveillance  de  la  fabrication  ; 

De  la  police  de  l'hôtel  ; 

De  vérifier  si  les  espèces  fabriquées  sont  au 
titre  et  au  poids,  afin  de  n'en  délivrer  au- 
cune aux  directeurs,  pour  être  mise  en  circula- 
tion ou  versée  dans  le  trésor  national,  dont 
le  titre  et  le  poids  ne  soient  constatés,  et  les 
empreintes  bien  marquées. 

De  telles  fonctions  exigent,  ou  la  présence 
du  commissaire,  ou  son  remplacement  immé- 
diat, dnns  le  cas  ofi  il  voudrait  s'absenter  ; 
aussi,  pour  que  cette  absence  ne  puisse  pas  de- 
venir abusive,  elle  doit  être  autorisée  par  un 
congé  par  écrit  de  la  commission  générale  des 
monnaies. 

Or,  au  mépris  de  cette  loi  nécessaire,  et  qui 
n'est  qu'une  loi  renouvelée,  le  citoyen  Genneau 
est  venu  plusieurs  fois  à  Paris,  sans  en  pré- 
venir la  commission  générale  des  monnaies, 
et  conséquemment,  sans  congé  par  écrit.  Indé- 
pendamment de  la  notoriété,  une  de  ces  ab- 
sences est  prouvée  par  une  lettre  du  com- 
missaire adjoint,  du  21  janvier  1792  (1). 

Second  reproche. 
Il  a  de  même  contrevenu  h.  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonne  aux  fonctionnaires 


(1]  Piècs  n>a.  Loi  du  20  septembre  1193,  r£2a(fr«  auj; 
coiamiattirei  des  Monnaies. 

(3)  Piècs  11'  3.  La  loi  du  7  septembre  1793,  relative 
au  complément  du  Code  monétaire. 

iX\  Fiera  n*  4.  Lettre  du  citoyen  Jacqust.  adjoint  dit 

Gomniisxnire  de  la  M  ^noaie  d'Orléans, 

'   fentratix  des  tnoanaies. 


publics  de  rester  à  leur  poste,  (<»"-«        _^s^^ 

trie  serait  en  danger.  Il  est  venu,     ^  ^^^S>, 
à  Paris  aux  mois  de  septembre    ^^^^^^^^ 
derniers.  "ce.^. 

Troisième  reproche. 

Il  y  avait  contre  lui  des  plaintes    réitérées, 
sur  des  dépenses  qu'il  faisait  a    l'hôtsl  des 
monnaies,  sans  y  être  autorisé  par  la  commia- 
sion  des  monnaies,  en  conformité   de  j'arti- 
cle  4,  du  titre  3,  de  la  loi  du  27  mai  (1). 

Quatrième  reproche. 
Enfin,  le  citoyen  Genneau  m'était  repré- 
senté comme  manquant  de  capacité,  et  sur  la 
fidélité  duquel  il  s'élevait  des  doutas;  doutes 
que  fortifiait  son  intimité  (2)  avec  le  directeur 
qui,  sur  la  dénonciation  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  a  été  privé  de  sa  pla^e 
pour   abus  de  confiance,   et  violation  de    sa 

Je  ne  pouvais  donc  pa«  mettre  le  citoyen 
Genneau  au  rang  des  hommes  contre  lesquels 

IL  n'y  aurait  aucun  REPROCHE. 

Ainsi,  en  ne  conservant  pas  le  citoyen  Gen- 
neau, ce  que  je  pouvais  taire  par  de  simples 
motifs  de  préférence,  puisqu'en  tout  état  do 
cause,  je  ne  pouvais  pas  conserver  tou»  ceux 
que  la  Loi  du  18  septembre  supprimait;  j  ai 
rempli  mon  devoir  ;  j'ai  agi  conformément 
aux  intentions  exprimées  dans  la  loi,  et  à  ce 
que  ma  conscience  exigeait  de  moi. 

Ces  considérations  ont  été  mises,  le  22  mars, 
sous  les  yeux  du  comité  des  finances,  par  le 
conseil  exécutif  provisoire.  J'ignore  ce  qui  a 
pu  les  atténuer  a  ses  yeux,  en  faveur  du  ci- 
toyen Genneau  ;  mais  je  n'ai  pas  lu  sans  sur- 
prise, dans  une  lettre  écrite  d'Orléans,  le  1"' 
avril  Ci),  que  le  citoyen  CoUot-d'Herbois, 
commissaire  de  la  Convention  nationale  à  Or- 
léans, avait  annoncé,  dès  lors,  au  citoyen  La- 
fosse,  qu'il  serait  fait  à  la  Convention  natio- 
nale un  rapport  sur  le  citoyen  G«nneau,  à 
la  suite  duquel  celui-ci  serait  réintégré  dans 
la  place  de  commissaire  de  la  Monnaie  d'Or- 
léans. 

Je  vais  maintenant  rendre  compte  du  résul- 
tat des  recherches  faites  par  la  commission 
générale  des  monnaies,  à  I  occasion  des  intri- 
gues et  des  calomnies  du  citoyen  Genneau,  con- 
tre elle  et  contre  moi. 

La  Convention  verra  que  cet  homme,  loin 
de  mériter  une  place  dans  la  fabrication  des 
monnaies,  devrait  être,  au  contraire,  dé- 
noncé à  Varninateur  public  ;  et  que  la  commis- 
sion actuelle  des  monnaies,  en  lui  offrant  une 
place  de  contrôleur  dans  une  fabrication  de 
sous  de  cloches,  à  Saint-Omer  (4),  place  bien 
moins  importante  que  celle  de  ctMnmissaire  & 


n  lies 


li  1191,  relative  i  l'orga- 


....  n98. 

{V)  Pièce  n*  U. 

(*)  Le  citoyen  G'iinenu  a  prétendu  qnll  était  nomin* 
commissaire  Jt Saint-Omer,  Cela  est  faux;  la  commiHion 
cédint  il  fes  pleura,  k  nés  importuniiei  et  A  U  «nnrni- 
acraiion  lui  offrit  la  place  de  contrflleur  monétaire; 
c'était  un  nï^ee  que  Genneau  teadait,  pour  rentrer  à  la 
Monnaie  d'Orlésns.  Il  ne  oi'a  jamais  été  propoii. 
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laiseée  Mut  à  une 
^poussée,  si  e11«  eût 

qiio  la  précidenti 
.ftltre  (1). 
dCTttit  être  rôint^- 


na,  I 


1  la 


f  devait  paa  lui 
Il  Mais  on  n'a  pas 
Cl!  dfl  Saiiit-Om*r 
dea  lois  des  L8  et 
p.oqu«,  la  commis- 
H  les  reproches  que 
M,  et  qu'ainsi  elle 
lion  de  la  place  de 
'Orléans,  lui  ferait 
us  exact  à  remplir 
k  peu  de  danger  à 
tat  d'employé  aux 
riat  temporaire,  et 
mportancc. 
tite  suivants  prou- 
aire  illuBion  sur  le 


Ip  Ia  loi  du  23  mars 

dans  un  hôtel  des 
Uiés  du  directeur, 
nclusiyement  (2)  : 
lu  monnayage  l'ar- 
e  loi  (3)  enjoint  au 

poids  et  Ut  em- 
rxaininer  et  peser. 
n6pria  de  ces  deux 
Seat  ions  d'eapJces, 


■jieLindi^  par  son  adjoint,  Rn  eff.-f.,  calnî-CJ  B 
.ifimaiii  appose  «a  xignaturi;  but  \m  prort*™ 
vrbAux  de  déliviaocua  faitea  piu-  le  cit<cvfen 
Qminonw  ()). 

Pourquoi  ces  v^rificatinn»  alxwditniMVv  s  In 
femme  et  iiux  onfant«  d'un  directeur  j 


deaaplitoe,  pour  violatRondeaacaiMw  t  j 
quoi  Féloiiçni-nient  do  l'adjoint,  daiut  les  fui! 
tiona  oii  il  élait  tenu  de  terùndrr  le  rotnii" 
naîir?  Pouiiiuoi  le  citoyen  Oenneau  avait  j! 
soin  de  tenir  Iw  registres  renfermas  ehe7  lui, 
au  lieu  de  lee  laiBâw  eu  dépôt,  diuw  le  btireau 
deadélivranoe8Î(2). 

Les  faite  suivanta  n'expliqueraieutik  point 
cpB  pri^eautiona  1 

Trfhih/if^  fait. 

Le  citoyen  Genncau  délivrait,  au  dirocU>ur 
Petit-Bois,  les  sous  de  cuivre,  au  uotnpte  de 
fiaee,  au  li™  de  les  délivrer  au  compU;  de  pt^vs 
et  au  poids  (3),  tomme  l'exige  In  r^gulnril^ 
des  opération»,  afin  de  pouvoir  comparer  In 
quantité  des  matières  lirrée»,  ave«  celle  d 
matières  rendues.  On  pouvait  ainsi  voler  h  ! 
Bépublique,  tout  ou  partie  du  bénéfice  du  n 
mïde  de  poids. 

QimfrUmc  {a<t. 

Ou  pasBnit,  en  délivrance,  des  pièces  non  x- 
cevables  (4)  et  qui,  suivant  l'article  5  du  titre- 
I"  de  la  loi  du  8  septembre  1791  (5),  devaieui 
être  refondues. 

Oett«  contravention  s'est  renouvelée,  ^k\\\ 
être,  autant  defois  qu'il  y  aeu  de  délivraïue^-i, 
c'eet-à-dire  plua  de  50  fois  dans  une  anrit'i' 
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2"  Que  le  citoyen  Genneau  ne  livrait  pas  au 
directeur  Petit-Bois  les  sous,  au  marc,  mais 
par  'saos  ; 

3^  Quand  on  &e  rappelle  la  complaisance 
qu'il  avait  d'abandonner  à  oe  directeur  infi- 
dèle, le  soin  d'examiner,  lui-mêmo,  et  de  peser 
les  pièces  provenant  da  «es  prop>res  fabrica- 
tions. 

Sixième  fait. 

La  manufacture  de  la  Charité-sur-Loire 
fournissait  des  flaons^  à  la  Monnaie  d'Orléans 

On  peut  voir  par  le  registre  des  délivrances, 
que  le  citoyen  Genneau  a  fait  perdre  à  la  na- 
tion, sur  les  sous  résultatnt  de  ces  flaons, 
1,039  livres.  Neuf  délivrances  (1),  faites  du 
19  avril  au  30  août  1792,  constatent  cette  perte, 
en  supposant  V i m po fusible,  c'est-à-dire  que 
ces  sous  avaient  le  poids  sans  remède  :  car  la 

f)erte  serait  de  2,682  livres,  en  supposant  que 
es  sous  ont  été  fabriqués  avec  le  remède  de  la 
loi. 

Peut-on  se  persuader  que  la  manufacture  de 
la  Charité-sur- Loire,  en  livrant  des  flaons  trop 
pesants,  voulait  perdre  1,039  livres  (2)  ? 


Septième  fait. 

Peut-on  aussi  se  persuader  que  Petit-Bois 
fabriquait  des  sous  trop  pesants,  quand  on 
voit,  par  la  lettre  du  citoyen  Jacquet  du  21 
janvier  1792  (3),  que  ce  commissaire-adjoint 
ayant  voulu  vérifier,  en  l'absence  du  citoyen 
Genneau,  le  poids  d'une  livraison  de  pièces 
de  deux  sous,  avait  reconnu  qu'elles  se  trou- 
vaient toutes,  à  la  taille  de  11  et  plus  au  marc, 
c'est-à-dire  trop  légères  de  plus  d'un  sfu 
par  marc  ? 

Comment  accorder  ces  pièces  d'un  sou  qui, 
au  nombre  de  22  au  marc,  étaient  encore  trop 
légères,  et  ces  délivrances  antérieures  et  pos- 
térieures, dont  le  poids  indiquait  dos  pièces 
dont  20  et  un  quart,  au  plus,  paraissent  avoir 
pesé  un  marc  1 

Comment  accorder  ces  pièces  trop  légères, 
qui  devaient  enfler  le  bénéfice  de  la  nation, 
avec  le  peu  de  bénéfice  qu'ont  effectivement 
londu  les  fabrications  faites  par  Petit-Bois,  et 
dont  la  survt^illance  était  confiée  au  citoyen 
Genneau?  Car  pourquoi,  sur  620,970  marcs 
de  délivrances  faites  par  le  citoyen  Genneau, 
n'a-t-il  été  tenu  compte,  à  la  nation,  que  d.^ 
10,600  livres  de  bénéfice,  tandis  que  le  remède 
légal    aurait    dû    donner    32,048    livres    10 

KOUfl  (  l)  ? 

Poiiniuoi  ce  bénéfice  éoourté,  tandis  que,  si 
les  pi^cos  ont  ét^  fabriquées,  comme  Jacquet 
les  a  trouvées,  en  l'absence  du  citoyen  Genneau. 
c'est-à-dire  de  22  à  23  pièces  d'un  jjou  au  marc, 
le  bénéfice  aurait  dû  passer  50,000  livres  (5). 


(1)  Pièce  9,  n*  1. 

(2)  Pièce  10.  Neuf  procès-verbaux  de  délivrances, 
écrits  Pt  signés  par  (lenncau. 

(3)  Pièce  4.  Lettre  de  Jacquet.  Pièce  9,  n»  3.  Déclara- 
lion  du  même. 

(4)  Pièce  n'  15.  Relevé  et  résultat  des  procès-verbaux 
de  délivrances  de  la  monnaie  d'Of^léans,  pendant  le  com- 
missariat de  Genneau. 

(5)  Ibidem. 


l 


Ne  peut-0.1  pas  soupçonner  ur:^ 
tion  frauduleuse,  masquée  par  d^. 
clarations  de  poids  et  de  pièces, 
des  délivrances?  Ce  crime  est-il  J^jf 
à  commettre  que  celui  d'agioter  su  »« 
de  convertir i  par  là,  les  fonctions  ^  c:,^.*^^      -*^,  - 
assurer  la  eonpance  publique  en  ir^^^^    ^^  js^Ju/- 
cité  du  renchérissement  des  sous  ?  ^oa^^^//- 

Et  voilà   le  /commissaire  qu'on    xti'a^ccuse 
d'avoir    destitué    arbitrairement    et     ïn/uste- 
m-ent!  Voilà  le  commissaire  qu'un    rapport, 
sorti  du  comité  des  finances,  a  àétemuné  la, 
Convention  à  réintégrer,  contre  tout  principe 
d'administration,  dans  la  place  dont  la  loi  l'a 

rivé,  en  me  laissant  la  liberté,  la  faculté  de 
©  replacer,  de  le  conserver  y  si  je  le  jugeais  con- 
venaJble  I 

Mais  comraiemt  expliquer  oe  rapport  du 
comité  dee  finances,  après  le  comï)te  qui  lui 
a  été  rendu,  le  22  mai-s,  jpar  le  conseil  exécutif, 
des  motifs  qui  ne  m'avaient  pas  permis  de  con- 
server le  citoyen  Genneau  (1)  1 

Ivc  compte  rendu  n'aura  certainanent  pas 
été  remis  au  comité  ;  il  aura  été  soustrait  !  car 
il  est,  do  sa  nature,  absolument  irréplicable. 

Quel  est  donc  ce  Genneau,  pour  qu'il  ait 
fallu  tout  violer  en  sa  faveur,  et  la  justice,  et 
les  règles  d'administration  ?  Serait-ce  un  de 
ces  patriote©,  ardents  républicains,  auxquels 
des  révolutionnaires  égarés,  prétendent  qu'il 
faut  pardonner  les  plus  grands  vices,  et  même 
les  calomnies,  en  faveur  de  la  violence  de  leur 
patriotisme  1 

On  le  croirait,  en  voyant  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  à  Orléans,  l'ont  pris 
pour  kur  secrétaire  (2). 

Eh  bien  !  G«nneau  n'est  pas  cet  homme:  c'est 
un  royaliste  déguisé.  En  voici  la  preuve  écrite 
de  sa  main. 

Extrait  d^vne  lettre  du  citoyen  Genneau, 
commif^aaire  de  la  Monnaie  d* Orléans^  en 
date  du  ê3  aovt  1792,  Van  IV  de  la  liberté. 

(C'est-à-dire,  treize  jours  après  la  conquête 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ou  du  vrai  républi- 
canisme.) 

«  C'est  avec  beaucoup  de  douleur,  que  je 
m'empreffse  de  vous  fairv-}  part  des  détails  sui- 
vants. 

((  L'esprit  de  républiranisîne,  si  opposé  à 
celui  de  la  Con^ititution,  parait  régner  ici, 
comme  dans  toutes  les  rifles  du  premier  et 
yrrond  ordre.  Je  viens  d'apprendre,  par 
M.  notre  directeur,  qu'une  section  du  peuple 
\iendrait,  peut-être  aujourd'hui,  peut-être 
demain,  détruire  U  couronnement  aux  armes 
du  EOI,  qui  est  au-de.ssu.s  de  la  principale  porte 
do  c^t  hôt(»l  des  monnaies.  S'y  opposer,  ce  se- 
rait témérité  ;  les  autoritAx  constituées  ne  xout 
])a^  rexpfctécs  générait  nient.  En  rain  en  por- 
tnrais-je  mes  plaintes  à  messieurs  nos  officiers 
municipaux  et  aux  membrrs  du  département  ; 
ils  .^eraiont  clans  l'impossibilité  do  s'y  opposer. 
Je  rais  In^  voir,  A  CE  SUJET,  vous  priant  d^r 


(1)  Pièce  n«  16.  Compte- rendu  par  le  conseil  exécutif, 
ftur  la  pétition  et  grie»  présentés  h  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Genneau. 

i'i)  Genneau  s'en  vante.  Voyex  aussi  n*  19.  Lettre  du 
citoyen  Lafosse  du  28  aTril  1793. 
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,  votre  déter- 

loun  ooiiiiii«iiita.ir&. 
ù  da  la  liberté,  ne 

itte  lettre,  les  com- 
m&ids,  ces  citoyens 
atérêtB  perBonnele 
jun  accusent  sans 
St.'eâBaireB  à  aos  fi- 
ni côté  par  l'igno 
t  de  l'autre  par  le 
la  Convention,  les 
ent  ou   nous  me- 


landërent  au  com~ 

»  qu'il  fit  6ter,  >n- 
tis-défiiinée  ; 
)ersuadatt  que,  s'il 
les  événements  ca- 
.  8ÛT«té  de  l'hôtel, 

ir  en  aurait  fait^'S, 
dissiper  ses  craie - 

■orte,  QUE  TOUTE  BA 

IME  LE  PLUS  POR  ET 
BTANTALA  LIBERTÉ 

lait  pas  d'avoir  les 

âp  renfermât  dans 
dea  TH>i 
\  loi  (3). 


détails  do  la  conduitr  du  citoy^^n  Ocnni-ai 
Il  est  mnint>m»uil  prouva  (|U  il  lii^  int^ri 
aui'unc  ooiitiaiiai!,  qui^  \e%  faits  «lui  tt'ét^vi'i 
wintro  lui,  sont  mtme  àv  nature  â  &trc  dônn 
oés  &  l'acousatflur  public,  et  fine  son  potrî 
lif.mtJ  républicain  est,  tflut  au  moiiiK,  tri»  nu 
peet,  puisqu'au  83  aoûl.  I70S,  i7  «s  rlifeïam 
contre,  h  républicatiisme.. 


COSCLUSIO». 

Le  citoyen  Oenneou  n'étant  point  exempt  de 
reprocbca.  dan»  la  manihre  dont  il  s'est  ac- 
quitté de  ses  devoirR,  en  qualité  de  fonction- 
naire public,  ce  ne  poul  être  qu'en  trarnpnnt 
la  religion  de  la  Convention  nationale,  souii 
tous  le»  rapports,  qu'il  a  pu  obtenir  d'elle, 
qui  n'ait  été  conforme  aux  notra  qui  m'ont  M 


P.  .S'.  Au  surplus,  telle  est  la  règle  générj^h 

aue  je  me  suis  imposée,  dans  la  non]innti< 
es  fonctionnaires  des  monnaies;  et  c'est  ti  : 
jours  elle  qui  a  guidé  mes  choix.  J'ai  deniiiii<i 
k  la  commission  générale  des  monnaies,  uii 
état  exact  des  titres  dont  chaque  aspirant  ap 
puyait  sa  demande,  et  les  renseignements  qui, 
:tiiii.-  h-  double  rapport  de  fa  eaparitê.  rt  du 
ririiine,  devaient  me  décider  à  conserver  ou  u 
changer  ces  fonctionnaires.  Après  deux 
d'un  examen  scrupuleux,  la  commissio 
nérala  m'a  préseuté  le  tableau  des 
.saires  nationaux  des  monnaies,  avec  ler 
servations  des  départements  ou  dietriote, 
députés  à  la  Convention  nationale,  et  de 


gp- 


olv 


[Ce 
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pourrais  qu'ajouter  à  ma  première  déclara- 
tion, ne  connaissaat,  en  tout,  cjue  la  vérité, 

A  Orléans,  ce  vingt-deux  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize. 

Gaonettr, 
«  doyen  des  monnayeur»,  » 
Clavièbe. 


1IKUXIC:!UE  AN>E\E  (1] 


Texte  dd  moniteur  (2) 

Uiir«T«  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  :  Tout 
homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

JV...  Je  demande  la  suppresBion  de  cet  ar- 
ticle. Ce  n'est  paa  à  nous  à  déteTininer  les  rc- 
lationç  de  l'homme  avec  Dieu.  Quand  voua  nu 
déclareriez  pas  la  liberté  du  culte,  croyez-vous 
qu'il  y  ait  une  puissance  assez  forte  sur  la 
terre  pour  empêcher  un  homme  de  rendre 
hommage  à  la  Divinité  î  Si  on  entend  par 
culte,  un  culte  extérieur,  je  soutiens  que  vo- 
tre déclaration  ne  peut  en  consacrer  la  liberté; 
car  peut-Ëtre  il  viendra  un  temps  où  il  n'y 
aura  d'autre  culte  extérieur  que  celui  de  la 
liberté  et  de  la  morale  publique.  Je  demande 
la  suppression  de  l'article. 

Bnrèrc.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  consacrer 
la  liberté  du  culte,  à  ceux  que  la  même  pen- 
sée et  la  même  opinion  religieuse  réunissent 
pour  rendre  hommage  à  la  divinité  qu'ils  re- 
connaissent. Le  but  de  l'article  est  d'assurer 
la  liberté  à  celui  même  qui  voudrait  prendre 

four  l'objet  de  son  culte,  ou  un  rocher,  ou 
herbe  qui  serait  sous  ses  pas.  Aucune  loi  ne 
peut  restreindre  la  liberté  de  ce  culte,  et  c'est 
cette  liberté  que  l'article  doit  assurer, 

l'erg  niti  II  d.  1,'aiticle  que  nous  discu- 
t<Mis  est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la 
superstition  sous  lesquels  la  France  a  si  long- 
tempsKémi.  Lamaxime  de  l'Eglise  catholique  : 
/ujrs  de  FEglise  point  de  salut,  n'avait  pas 
établi  en  France  l' Inquisition,  mais  elle  avait 
garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la 
première  impulsion  à  la  libeité,  il  a  fallu 
pour  faire  cesser  l'aHreuse  intolérance  qui 
s'était  établie,  et  pour  détruire  des  préjugés 
qu'on  ne  pouvait  attaquer  de  front,  consacrer 
le  principe  de  la  tolérance  ;  et  déjà  c'était  un 
grand  pas  de  fait  ;  mais  aujourd'hui  nous  ne 
sommes  plus  aux  mêmes  points,  les  esprits 
sont  dégagés  de  leurs  honteuses  entraves,  nos 


(1)  Voy,  ci-dessus,  voiiit  sôanee,  page  70">,  la  coordi. 

l'aide  dit  Moniliiur  unirersel,  àa  Journal  det  Débats  et 
iet  décrets  ei  du  LogeiacMgraplie. 

(Sj  Moniteur  universel,  1"  semestre  di  n93,page4<J3, 
3*  colonne. 


fers  sont  brisés  j  et  dans  une  déc\ 
droits  sociaux,  je  ne  crois  pas  qi^^^"  ^fc — ^,         : 
siez  consacrer  desprincipes  Bbeolx^^^^^^c-^oif  ^ 
gers  à  l'ordre  social,  ^**  «S!;,^  *^,7« 


Danlon.  Bien  ne  doit  plus  nou^  ^^ 
sager  le  salut  de  la  patrie,  que  la  rt  ^  *■'>(.  ^,-^- 
actuelle.  Nous  avons  paru  divisés  ^a^/"'"'^"'" 
mais  au  moment  où  nous  nous  °<2Gup%nB'd^u 
bonheur  des  hommes,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, (  Vifs  applaudissements.  )  Vergniaud 
vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éter- 
nelles vérités,  L'Assemblée  constituante,  em- 
barrassée par  un  roi,  par  les  préjugés  qui  en- 
chaînaient encore  la  n^iqp,  par  l'intolérance 
qui  s'était  établie,  n'a  pu  neurter  de  front  les 
principes  reçus,  et  a  fait  encore  beaucoup 
pour  la  liberté  en  consacrant  celui  de  la  tolé- 
rance. Aujourd'hui,  le  terrain  de  la  liberté 
est  déblayé  ;  nous  devons  au  peuple  français 
de  donner  à  son  gouvernemet  des  bases  éter- 
nelles et  pures.  Quoi  !  nous  leur  dirions  : 
Français,  vous  avez  la  liberté  d'adorer  la  Di- 
vinité qui  vous  parait  mériter  votre  hommage, 
la  liberté  du  culte  que  vos  lois  peuvent  avoir 
pour  objet,  ne  peut  être  que  la  liberté  de  la 
réunion  des  individus  assemblés  pour  rendre, 
à  leur  manière,  hommage  à  la  Divinité  I  Une 
telle  liberté  no  peut  être  atteinte  que  par  des 
lois  réglementaire*  et  de  police  ;  or,  sans 
doute,  vous  ne  voudrez  pas  insérer  dans  une 
Déclaration  des  droits  nue  loi  réglementaire 
Le  droit  de  la  liberté  du  culte,  droit  sacré, 
sera  protégé  par  vos  lois  qui,  en  harmonie 
avec  les  principes,  n'auront  pour  but  que  de 
les  garantir, 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder  ; 
nous  sommes  trop  avancés  pour  craii^re  que 
le  peuple  puisse  croire  n'avoir  pas  la  liberté 
de  son  culte,  parce  qu'il  ne  verra  pas  le  prin- 
cipe de  cette  liberté  gravé  sur  la  table  de  vos 
lois. 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir 
quelque  part  aux  mouvements  qui  agitent  la 
République,  c'est  que  la  politique  de  nos  en- 
nemis l'a  toujours  employée  ;  mais  remarquez 
que  partout  le  peuple,  dégagé  des  impulsions 
de  la  malveillance,  reconnaît  que  quiconque 
veut  s'interposer  entre  lui  et  la  divinité,  est 
un  imposteur.  Partout  on  a  demandé  la  dé- 
portation des  prêtres  fanatiques  et  rebelles. 
Gardez-vous  de  mal  présumer  de  la  raison  na- 
tionale ;  gardez-vous  d'insérer  un  article  qui 
contiendrait  cette  présomption  injuste  ;  et  en 
passant  à  l'ordre  du  jour,  adoptez  une  espèce 
de  question  préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous 
honore  aux  yeux  de  vos  concitoyens  et  de  là 
postérité. 

4aFn!tonné.  Les  principes  développés  pour 
retirer  l'article,  me  paraissent  incontestables  ; 
je  conviens  qu'il  ne  doit  pas  se  trouver  dans 
la  Déclaration  des  droits  ;  il  trouvera  sa  place 
dans  le  chapitre  particulier  de  la  Constitu- 
tion, destine  à  poser  les  bases  fondamentaleB 
de  la  liberté  civile, 
(On  demande  à  aller  aux  voîx.) 
Durand  HMllInne.  Ecoutons  tout  le  monde, 
i  un  cardinal,  je 

II    lUb    BUI«I1UU. 

fiuynnar.  La  suppression  de  l'article 
nous  mène  par  deux  cnemins,  ou  aa  théimte, 
ou  à  l'athéiame... 
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Ma  qu'on  leur  ar- 
lir  reele,  et  qu'on 
Iliberté  du  culËe. 

appuyer  ma 

temples  pui- 

(icle  aoit  retiré  ; 

rédiger  un  acte 

■agera,  quel  que 

^i  la  loi  de  l'Etat. 

icuasion,    et 


hors  VËgîife,  jioint  de, 
blir  l'inquisition  en  Fr 
garni  noe  Bastilles. 

Lorsque  l'ABscmblce  constituante  donna  la 
promiÈre  impulsion  à  la  liberté,  il  fallait, 
pour  faire  cesser  l'afEi-cuiie  intolérance  qui 
s'était  établie,  et  détruire  leti  préjugés,  et  con- 
sacrer le  principe  de  la  tolérance  ;  et  c'était 
déjà  un  grand  pas  de  fait.  Aujourd'hui,  que 
Ifs  eaprifa  sont  dégagés  de  leurs  entraves,  je 
uo  «rois  pas  que,  dans  une  déclaration  des 
droits  Eociaux,  voue  puissiez  consacrer  des 
principes  absolument  étrangers  à  l'ordre  so- 
da). 

L'homme  est  libre  dans  sa  pensée,  libre 
dans  son  culte,  libre  de  se  tourner  vers  !'ori*nt 
ou  vers  l'occident  pour  saluer  la  divinité,  et 
cette  liberté  vous  ne  pouvez  la  consacrer  par 
un  article  F^ans  laisser  soupçonner  que,  sans 
voti-e  article,  cette  liberté  n  eût  pas  esisté.  Et 
remarquez,  citoyens,  que  lorEque  vous  posez 
les  bases  de  l'organisation  sociale,  ces  bases 
seraient  rigoureusement  inexécutables,  si  elles 
n'étaient  modifiées  par  des  lois  réglemen- 
taires. Or,  après  avoir  consacré  le  principe 
de  la  liberté  du  culte,  n' aurait-on  pas  à 
craindre  que  Ins  lois  réglementaires,  en  défi- 
nisBant  cette  liberté,  n'y  portassent  atteinte, 
ne  la  rcstn.'ignissfnt  même  1  n'aurait-'on  pas 
à  craindre  qu»  les  lois  de  police  ne  parvins- 
sent  k  l'anéantir  ?  Je  demande  donc  la  sup- 
pression de  l'article. 

Rien,  dit  Danton,  ne  doit  plus  nous  pré- 
sager le  salut  de  ta  patrie  gue  la  di 
actuelle.    Noua  a 
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Guyomard  demande  la  parole  contre  cette 
proposition. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Evitons,  dit  ]J  iirand-M  ailla  ne,  le  reproche 
fait  aux  révittcurs  de  F  Assemblée  consti- 
tuante, qui  anéantissaient  la  liberté  des  opi- 
nions. Ecoutons  tout  le  monde. 

Danton.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je 
voudrais  qu41  fût  entendu. 

La  suppression  de  l'article^  a  dit  Guyo- 
mard, nous  mène  à  deux  chemins,  au  théisme 
ou  à  rathéisme. 

Ph'dil) peaux  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion s'interdise  les  discussions  théologiques. 

C'est  paroe  que  je  crains  les  prêtres,  dit 
Guyomard,  c'est  parce  que  je  crains  le  fana- 
tisme, et  tous  les  maux  qu'il  entraîne,  que  jo 
demande  qu'on  leur  arrache  la  dernière  arme 
qui  leur  reste  et  que  l'on  consacre  par  un  ar- 
ticle la  liberté  du  culte. 

Je  demande  que  l'article  soit  retiré,  a  dit 
Salle,  mais  j'engage  la  Convention  à  rédiger 
uii  acte  par  lequel  tout  citoyen  s'engagera^ 
(lucl  que  soit  son  culte,  à  se  soumettre  a  la  loi 
de  l'Etat. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  et 
ajourne  l'article  jusqu'au  moment  où  elle  dis- 
cutera la  Constitution.) 

Texte  du  <(  logotachigbaphb  »  (1). 
Uarèrc  lit  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de 
son  culte.  » 

N...  Je  m'oppose  à  ce  que  cet  article  soit 
mis  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Je  ne  crois  pa^  que  le  législateur  puisse  gêner 
en  aucune  manière  les  rapports  qui  existent 
entre  l'homme  et  la  société.  Le  cuite  dans  un 
Etat  libre  n'est  que  le  rapport  que  l'homme 
entretient  dans  son  cœur  avec  la  divinité,  et 
sur  lequel  ni  l'homme  ni  le  législateur  ne  peu- 
vent jamais  porter  les  yeux.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
port, on  ne  doit  pas  dire  dans  la  Déclaration 
des  droits  que  l'homme  est  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte,  parce  que  cela  semblerait 
préjuger  que  l'exercice  public  de  plusieurs 
cultes  pourra  exister  encore  dans  la  Répu- 
blique, cela  semblerait  consacrer  la  nécessité 
des  prêtres. 

Eh  !  citoyens,  n'avons-nous  pas  assez  gémi 
sur  les  fléaux  dont  les  ministres  des  cultes  ont 
affligé  l'humanité  dans  tous  les  siècles!  Fau- 
dra-t-il  laisser  encore  l'homme  entre  les  mains 
des  prêtres  ?  je  vous  proviens,  citoyens,  que  si 
vous  adoptez  l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  vous 
consacrerez  la  nécessité  des  ministres  de  tous 
les  cultes,  vous  laissez  l'homme  dans  les  liens 
des  préjugés  les  plus  honteux.  (Interromjju.) 
Citoyens,  je  dis  que  tout  ce  qui  constitue  le 
rapport  de  l'homme  avec  la  divinité,  ne  peut 
faire  partie  de  la  Déclaration  des  droits  ;  car 
ce  serait  un  ouvrage  de  législation,  et  votre 
intention  n'est  pas  que  votre  législation  at- 
taque les  rapports  du  cœur  de  l'homme  avec 
la  divinité.  On  vous  propose  de  déclarer  la 
liberté  du  culte  :  eh  !  quand  vous  ne  la  décla; 
reriez  pas,  est-il  une  puissance  sur  la  terre  qui 


(1)  Logotachigraphe,  n*  111,  page  436,  ±*  colonne. 


puisse  empêcher  une  âme  de  s'élev- 
divinité  qu'elle  a  choisie,   et  d'ac:^ 
vœux  soit  à  un  rocher,  s  il  a  foi, 
arbre,  ou  tel  autre  objet  qu'elle  Cf^-^^ 
de  son  adoration?  Il  est  donc  absolu, 


tile  de  dire  que  l'homme  est  libre  Siy^'*/^^  j'joi/- 
qu'il  voudra  choisir.   Si  l'on  enteucj     r^  cuJU' 
mots  exercice  du  culte  un  exercice  jy  uJbj^''  ^''^ 
dis  que  vous  ne  devez  iamais  consacrei-  un  ici 
principe  dans  la  Déclaration  des    droits  de 
l'homme,  parce  qu'il  viendra,  sans  doute,  un 
temps,  et  il  n'est  peut-être  pas  éloigné,  où  il 
n'y  aura  d'autre  culte  public  que  celui  de  l<i 
loi,   de  la  liberté  et  de  la  morale  publique. 
Voilà  le  seul  exercice  de  culte  qui  doit  exister 
dans  un  Etat  libre.  Je  demande  donc  la  sup- 
pression de  l'article. 

Bar^re.  La  pensée  religieuBe  est  libre  sans 
doute  comme  toutes  les  autres  pensées  :  mais 
il  ne  s'agit  point  ici  d'un  culte  public,  et 
j'adopte  l'idée  du  préopinant,  qu'il  n'y  aura 
en  France,  ni  dans  l'Europe,  d'autre  culte 
public  que  celui  de  la  loi  ;  voilà  la  religion 
nationale.  Mais  il  est  une  autre  chose  à  la- 
quelle il  faut  bien  prendre  garde  :  les  hommes 
peuvent,  suivant  les  divers  systèmes,  suivant 
les  diverses  pensées  qu'ils  ont,  se  réunir  dans 
un  endroit  quelconque,  exercer  le  culte  qu'ils 
adoptent.  Cfe  n'est  pas  là  un  culte  public; 
mais  ce  sont  des  hommes  qui  ont  la  même  idée 
ou  sur  la  nature,  ou  sur  un  esprit  universel, 
ou  sur  ce  qui  leur  plaît  :  ainsi  pesons  bien 
notre  article:  il  ne  s'agit  point  ici  des  prêtres, 
il  s'agit  seulement  d'un  culte  en  général.  Et 
certes,  l'homme  qui  a  une  opinion  quelconque 
de  religion  a  un  culte  qui  lui  appartient;  car, 
l'homme  qui  adore  un  rocher  clans  les  mon- 
tagnes ou  l'herbe  qui  croît  sous  ses  pieds,  a 
un  culte;  et  certes  douze  personnes  peuvent 
avoir  ce  même  culte  et  s'assembler  pour 
l'exercer,  sans  qu'aucune  loi  puisse  s'y  oppo- 
ser. Je  demande  que  l'article  soit  conservé. 

(On  crie  :  ÂUsT  voix!  aux  voix!) 

VergninucL  L'article  qui  se  discute  et  qui 
se  trouvait  dans  la  déclaration  de  l'Assemblée 
constituante  est  le  résultat  du  despotisme  et  de 
la  superstition,  qui  ont  longtemps  asservi  la 
France.  La  maxime  de  la  religion  catholique, 
hors  de  t^ Eglise  point  de  salut,  n'avait  point, 
à  la  vérité,  établi  d'inquisition  en  France; 
mais  cependant  elle  avait  garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  a  donné 
la  première  impulsion  vers  la  liberté,  il  a 
bien  fallu  alors,  pour  faire  cesser  le  système 
d'intolérance,  lorsqu'on  ne  pouvait  point  en- 
core combattre  la  superstition  de  front^  il  a 
bien  fallu  se  borner  à  consacrer  au  moins  le 
principe  de  la  tolérance  ou  la  liberté  des 
cultes  :  voilà  pourquoi  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  put  se  dispenser  d'insérer  dans  sa 
Déclaration  des  droits  un  article  qui  consa- 
crait la  liberté  qu'avaient  tous  les  citoyens 
d'exercer  leur  culte. 

Mais  aujourd'hui,  sommes-nous  dans  la 
même  position  que  l'Assemblée  constituante  1 
non  sans  doute  ;  ces  fers  cmi  nous  ont  lonç« 
temps  enchaînés  sont  enfin  brisés  :  il  ne  s'açit 
plus  que  de  savoir;  vous  avez  besoin  d'établir 
dans  cette  Déclaration  un  principe  qui  con- 
sacre les  relations  qui  peuvent  exister  entre 
vous  et  la  divinité  :  or,  certainement  dans 
cette  Déclaration  des  droits,  qui  ne  tend  qu'à 
l'organisation  sociale,  je    ne    crois   pas   que 
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ce  principe. 
L  la  divinitû  aonl 
loHtique  :  sait  que 
1  soit  que  voua  vi- 
lles le  maître  de 
u  vers  l'occident 
la  divinité;  et  je 
,  dans  une  orga- 
r  par  un  article 
liclque  sorte,  faire 
ftnnEécration,  cette 
It  pas  app&rtenu. 
B-iua,    quand  vous 
|draits,  c'est  pour 
a  Bociale,  dont  il 
Barter.  Cependant 
■s  risoureu Bernent 
ll-at  de  Bociété.  et 

es.   Eh  bien!  si 

|rtë  du  culte,   on 

J  telle  et  telle  ma- 
■-ait  là  une  grande 
Jst  telle  qu'elle  est 
Itout  pacte  social. 
1  préalable. 


a  fain 


triomphe  de 
lite  question  qui 
liru  jusqu'ici  di- 
piuda  intérêts  des 
i  d'accord. 
r  de  grandes  vé- 
l'Asseiubléi!  cons- 
r  graduellement 


Htai'qiicz    bien    que    presque    dans    toute    la 
France  le  peuple  a  demandé  l'exportaition  du 

Erêtre  qui  prêchait  la  guerre  civile  au  nom  de 
'ieu;  ainsi,  gardez-vous  bien  de  mal  présu- 
iLer  ;  la  raison  nationale  fera  justice  do  tous 
les  préjugés  :  dispensez- voua  de  consacrer, 
dans  la  Déclaration  dos  droits  de  l'homme, 
que  la  postérité  doit  lire  avec  respect,  di&- 
pensez-vous,  dia-je,  d'y  consacrer  un  article 
pareil.  En  passant  à  1  ordre  du  jour,  oe  sera 
une  sorte  tie  question  préalable  sur  les  prê- 
tres; et  la  nation  voua  votera  des  remercie- 
ments. 

iàeBHonn^.  Je  conviens  avec  le  préopinant. 
qu'il  faut  ôter  de  la  Déclaration  des  droits, 
1  article  qui  concerne  la  liberté  des  cultes.  Ce 
n'est  pas  dtuis  la  Déclaration  des  droits  que 
doit  se  trouver  im  pareil  article  :  vous  avez, 
dans  te  projet  de  Constitution,  un  chapitru 
particulier,  destiné  à  poser  lea  bases  fonda- 
mentales de  la  liberté  civile  j  c'est  à  ce  cha- 
pitre que  vous  devez  renvoyer  la  discussion 
dont  if  s'agit  en  ce  moment,  et  voua  devez 
vous  rappeler,  citoyens,  que  presque  tous  les 
Kouvemementa  ont  abusé  de  la  nécessité  des 


pour  restreindre  ou  gêner,  em- 
la  liberté  des  cultes  :  peut-être 
nécessaire  do  consacrer  cette 
liberté  dans  un  article  de  la  Constitution.  Je 
demande  donc  que  cet  article  soit  retiré  de  la 
Déclaration  des  droits  et  que  la  discussion  en 
soit  renvoyée  au  moment  où  vous  vous  occu- 
perez de  cette  oartie  de  la  Coiutitution  qui 
doit  consacrer  la  liberté  civile. 

mde   la  parole    contre 
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lequel  tout  citoyen,  quel  que  lioit  Hon  culte, 
s'engagera  à  se  Boumt'ttre  à  la  loi  de  l'Jîtat. 

(La  Convention  f.-riiie  l.i  discussion  et 
ajourne  l'article  au  moiuenl  uà  elle  discutera 
la  Cotmtitutioti.) 


t^autil  por/ei;  oui  ou  non,  de  rdiijion  dans 
laVonttitutian'l  ou  Yv^s  AvD&Eiii à  cettx  de 
tes  coUigueii  qui  xf.  xnnt  opiwnés  à  oe  que  l'ar- 
ticle, proposé  par  Barprt  sur  la  liberté  de<i 
Cultee,  /ît  partie  de  la  Déclaration  des 
droite  dr  rhomiiit   (2J. 


L'impie  et  le  Hbeitin  riront  de  ma  de- 
mande ;  l'homme  frivole  <a  l'imbécile  n'alta- 
chcront  aueun  prix  il  nia  proposition  Le  sagi% 
le  vrai  patriote  verra  dans  cette  déeision  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  ia  liopublique. 

D'abord,  il  faut  tjue  je  m'étonne  que  le  co- 
niité  ée  Constitution  ait  cm  son  plan  assez 
hcureuHcnrent  combiné,  pour  n'avoir  besoin 
d'aucune  espèce  de  recommandation,  pas  même 
de  paraître  sous  les  auspices  de  l'Etre  auprém;;. 
A-t-il  ptnsé  que  le  peuple,  a^ant  CHsentielle- 
ment  le  droit  d'émettre  par  lui-même  son  vœu 
sur  la  religion  qu'il  veut  adopter,  l'initiative, 
dans  cette  inatiers,  appartenait  au  souverain 
seul  î  Je  lui  pardonne  son  omission,  et  je  c-^n:.:- 
de  m'étonuer. 

Maintenant  aliordon^  eetli'  importante  quc:- 
lion  ;  ot  tandis  qu;'.  de  lyutj  pai  t,  i.n  a'eflur-,i' 
d'iîgarer  le  peuple  au  nom  de  la  pliilosiipliio, 
appelons  pour  juge  entre  nousot  nos  prétendue 
sages,  cette  éternelle  raison,  fouI  guide  im- 
partial de  la  véritable  philosophie. 

Faut-il  parler  de  religion  dnns  la  Constitu- 
tion? Ma  réponse  est  un  mot  :  Qu'est-ce  qu'une 
Constitution?  sans  doult  un  ensemble  de  lois 
fondamentales  dont  le  résultat  doit  être  le 
bonheur  du  peuple  :  donc  toute  bonne  Consti- 
tution  doit  comprendre  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  bonheur  du  peuple  ;  donc  ai  ce 
peuple  tient  Msentiellcmentà  seâopinions  reli- 
gieuses; si  là  et  uniquement  là  est  attaché  son 
bonheur;  en  un  mot,  si  chaque  individu  s'écrie: 
«  Nous  contractons  ensemble  cette  condition. 
Cette  condition,  nous  en  faisons  la  base  pre- 
mière de  notre  pacte  social  ;  autrement  nous  ne 
contractons  pas  ensemble  «.  Je  soutiens  que  l-^'s 
mandataires  d'un  tel  peuple  ne  peuvent  plus 
ne  pas  lui  garantir,  par  la  Constitution,  le  li- 
bre exercice  de  son  culte,  quel  qu'il  soit,  toutes 
les  facilités,  toute  la  protection  dont  il  a  be- 
soin pour  l'entier  eïcreice  d<'  son  culte.  Or,  le 
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La  conséquence  néci'ssaire,  c'est  q^^^ 
vention  nationaVo  doit  rassurer  ^  '■■*  C7: 
manière  le  peupk'  sur  la  liberté  .»,,*'  ^f" 
autieraont  il  serait  fondé  à  lui  fair:-  ^".Sj'JX 
nement  bien  simple,  mais  auciuel  elle  ùo  ré- 
pondraît  jamais 

«  D'après  notre  manière  de  voir  tt  suivant 
nos  principes,  la  croyance  de  l'Ktre  suprême 
est  la  sauvegarde  du  bon  ordre  paimi  nous  et 
de  la  tranquillité  publique.  Une  Constitution 
qui  ne  nous  garantirait  pas  noire  religion, 
n'assurerait  donc  pas  assez  notre  bonheur  ; 
car  nous  ne  pouvons  être  heureux,  si  le  bon 
ordre  est  troublé,  si  la  tranquillité  publique 
ne  subsiste  pas.  Nous  avons  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'on  fasse  marcher  ensemble,  ù 
ce  qu'on  cimente  par  les  mêmes  moyens  et  avec 
le  même  zèle,  notre  religion  et  notre  Constitu- 
tion. »  Donc,  en  les  séparant,  en  les  mettant 
en  opposition,  vous  eontrediscK  son  attente, 
vous  trahissez  son  vœu,  vous  vous  rendez  in- 
dignes de  sa  confiance. 

Eh  quoi!  me  dira-ton,  ooutenir  qu'une 
Constitution  religieuse  puisse  s'amalgamer 
avec  une  Constitution  politique,  avec  une 
Constitution  républicaine;  exiger  qu'on  fasse 
entrer  dans  le  même  code,  et  les  principes  qui 
fixent  les  intérêts  sociaux,  et  les  éléments  qui 
établissent  les  droits  du  culte,  u'est-ce  pas  fa- 
natiser l'humaine  raison  î  n'est-ce  pas  outra- 
ger le  bon  sensî  Voilà  comment  raisonnent 
nos  prétendus  sages.  La  plus  révoltante  mau- 
vaise foi  n'a  rien  qui  les  humilie  ;  mais  que 
fieut  le  sophisme,  quand  le  droit  cet  si  forD, 
orsque  le  devoir  est  si  sacré?  Certes,  Rous- 
seau, le  grand  RousseJiu  n'était  pas  un  fanati- 
Ïue,  et  cependant  il  s'exprime  ainsi  dans  son 
ontrat  social...  :  ■<  Cette  raison  sublime  qui 
B'élève  ftu-dessuH  do  la  portée  des  horamia 
vulgaires,  est  e,'>lle  dont  le  législateur  met  les 
décisions  dans  la  l)Ouche  des  immortels,  p.iiir 
entraîner,  par  l'iiutorité  divine,  ceux  qui'  uj 
pourrait  ébi-anL'r  ia  pradi'uo-  humain-.  " 

A  l'appui  de  son  opinion,  liousseau  rappel]-: 
celle  d  un  grand  politique...  .i  Jamais  il  n'y 
eut  de  léfçislatcur  chez  aucun  peuple,  qui  n'eut 
recours  à  Dieu,  parce  qu'auirement  Fes  lois 
ne  seraient  pas  acceptées.  Leur  bonté  ne  peut 
être  appréciée  que  par  un  sage,  et  elle  n'est  pas 
assez  évidente  pour  qu'elles  puissent  persua- 
der d'elles-mêmes,  a 

Quel  lésisl:vt.-ue.  en  effel,  osa  jamais  diie 
aux  peuples  (ju'il  fui  en  son  pouvoir  de  don- 
ner à  la  .iMges.-ic  humaine  une  garantie  assez 
forte  pour  assurer  toujcnirs  le  bonheur  public  ! 
N'est-ce  pas  à  tiavers  le  mépris  de  s  sièeles  i\\\'\ 
passé  jusqu'à  nous  l'extra Viigante  idi'e  d'une 
r<.>publi<|ue  d'atl)éesf  Quel  nuirlel.  s'il  ne  fût 

pour  eliercber  dans  les  bras  de  l'Etre  supr»''M!r 
de  solides  consolations.'  Malheur  à  celui  qui 
n'éprouva  pas  quelquefois  un  Ivsoin  si  doux  1 
il  était  né  pour  le  crime,  et  le  lionheur  fut 
toujoui's  le  prix  di'  l'innocence  ! 

1er.  aiirait-il  produii  quelque  grande  masse  do 
lumières,  capables  de  démontrer  que  tout  ce 
qu'on  avait  connu  jusqu'alors  d'opinions  re- 
'igiiuseN.   ne  sont   cjue  de  grossie 
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ereuatt  l-'ui»  d'il- 
\mui  trumpéii,  (*- 
loua  à  Leur  'hlv  ; 
}  noue  qtie  leurs 
t  pénible  de  leurs 
livrons-les     nu 

les  juge.  Qu'itu- 
nbatt^Mit  ceux  uuu 
t  point  de  parti  ; 
Te  pot  dit. 
^  d  inconséquence 
r  égarer  la  bonne 

de  plu»  captieux 

■a  plus  cachées  du 
MB  les  plus  tiom- 
e,  se  trouve  réuni 
•  vais  discuter. 
re  (1),  k  léyixl.,- 
ippùrti  qui  r-j^is- 
nîté. 
eet  iijBÎghiBAnt.-', 

jtiâiatcur  ne  doit 
unanderoHprns- 
ftvee  Dién  1  Rion 
is.  Entend-il  i\w 
i  favotiaer  k'  li- 
liais  protéger  li-a 
B  faux.   Suivons 


logiijuij  1  Oertâ», 
bornes  au  culte, 


liiirliiM-(«  liu  l'idol&trie  I  QupI  homme  sem 
pourra  contenir  ici  son  iaoignatianl...  On  > 
plaint  çiuo  \e,  fnnatismr'  fait  des  ravagiu 
Boyuits  ^ustBs  :  pst-cn  donc  ea  heurtant  touU' 
les  opimon»  relisicases.  en  foulant  aux  pioQ 
toutes  les  croyanc«8,  en  provoquant  l'ftriiirai 
mi'nt  de  tous  Ica  ministres,  mhme.  des  plun  pt 
irioti^K,  même,  de  ceux  qui  ont  le  plus  de.  droi 
à  la  reconnaissanco  publique  ;  eBt-c«  don 
ainsi  qu'on  prétend  rauieuer  le  peuplu  au 
ïTais  principes,  à  uni-  pi«ié  raJwuuable, 
des  vertus  vi-BÎmeot  civiques  f  Si  l'homni 
éclairé  ne  peut  entendre  dt*  Bnng-troid  dn  i 
choquantes  déclaration»,  si  hi  rn.t8oli  d 
l'homma  lepluseageao  révolte  néceasairemon 
contre  de  si  perfides  propositions,  est-il  étor 
nant  que  des  discours  aussi  nialhonaétiMiicn 
iiupien,  aussi  grossièrement  scandaleux,  poi 
tent  des  impreeiions  fAcheuscs  dans  l'fwpn 
du  peuple,  de  désolantes  pensées  daun  1&  tm&ti 
mière  du  pauvre  \  Quand  le  fanatisme  do  ril 
crédulité  ose  secouer  ses  torchea  jusqu'au  tni 
lieu  de  nous,  faut-il  être  surpris  que  l«  fana 
tisiin-  de  la  pit'té  travaille  et  porte  à  tous  le 
exct:H  de»  hommes  d'autant  plus  ombrag^u. 
en  matière  de  religion,  que  leur  foi  est  plu 
«impie,  que  leurs  intentions  sont  plus  pure» 

Lasourcc  disait  dernièrement  i^ue  l'opinioi 
de  Jneob  Dupont  avait  plus  nui  à  la  Franc 
i|Ue  la  peite  d'une  bataille  ;  Lasource  n'en  di 
sait  pomt  asseis.  Une  bataille  perdue  s'oubli 
enfin,  ou  peut  être  réparée.  Le  blasphème  qu 
tue  la  erojranoc  d'un  grand  peuple,  s'acciot 
et  se  fortifie  de  tous  les  soupçons  qu'il  tbma 
s'éternise  par  tous  les  désespoirs  qu'il  onfante 
et  finit  par  rendre  le  peupk  uéc^ssairirincn 
malheureux. 

On  aura  beau  dire  oue  la  Oonventioii  baLio 
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dit  i'ëgoÏBte  ;  Yergniaud  ne  nous  dit  pas  que 
les  prêtres  constitutionnels  détestent  autanf 
guelui  le  terrible  fanatisme,  que  sans  eux,  oui 
16  dois  le  dire  (et  je  ne  crains  pas  qu'aucun 
homme  de  bien  me  donne  le  démenti),  qu(» 
sans  eux,  sans  leur  zMe  à  toute  épreuve,  le 
nombre  dos  fanatiques  serait  mille  fois  plus 
grand,  et  le  moyen  de  les  réduire  peut-être 
impossible.  Vergniaud  est-il  donc  de  bonne 
foi? 

AttjonrfPhui  que  les  es  prit, s  «ont  fff't/af/t's  de 
Ifura  entraves,  Venjniaud  ne  croit  pas  que, 
dans  une  déclaration  des  droits  soc/aux,  fa 
Convention  puisse  consacrer  des  principes  ab- 
solument étrangers  à  Vordre  social. 

Où  donc  Vergniaud  a-t-il  trouvé  que  la  li- 
berté du  culte  fût  une  chose  étrangère  à  Tordre 
social  ?  Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  qu'il 
n'étudia  jamais  aucun  vrai  philosophe  ?  bon 
Dieu  !  quels  hommes  !  Toujours  faut-il,  par 
quelqu'endroit,  qu'ils  nous  mènent  vers 
l'athéisme  !...  Du  moins  est-il  vrai  de  dire 
que  Vergniaud  nous  y  mène  par  une  pente 
douce,  et  sans  presque  nous  en  laisser  aper- 
cevoir. 

IJ homme  est  libre,  nous  assure-t-il,  de  >c 
tourner  vers  ^Orient  ou  vers  VOccident  pour 
saluer  la  JJivinité ;  et  cette  liberté,  la  Conven- 
tion ne  peut  la  consacrer  par  un  article,  sa7ix 
laisser  sotipçonner  que,  sans  son  article,  cette 
liberté  n[eût  pas  existé...  Après  avoir  consacré 
le  principe  de  la  liberté  du  culte  y  n^  aurait-on 
pas  à  craindre  que  les  lois  réijlementaires,  en 
définissant  cette  liberté,  n!y  portassent  at- 
teinte, ne  la  restreitjnissent  méme'f 

Par  quelle  fatalité,  Vergniaud,  si  consé- 
quent dans  ses  discours,  devient-il  faux  et  ri- 
dicule, lorsqu'il  veut  parler  religion  1  Est-ce 
bien  l'existence  de  cet  article  dans  la  première 
Constitution,  qui  nous  a  valu  cette  scandaleuse 
guerre  que  n'a  ce.ssé  d'essuyer  la  religion  sous 
l'Assemblée  législative  ?  N'est-ce  pas  au  con- 
traire avec  cet  article  iiue  nous  avons  con- 
fondu nos  prétendus  sages  et  déjoué  nos  dé- 
sorganisateurs  politiiiues  ?  11  importe  donc 
que  cette  ressource  soit  conservée  à  ceux  qui 
y  attachent  un  si  grand  prix...  Continuons 
cette  discussion. 

Rien  ne  doit  plus  nous  présar/fr  h  salut  fie 
la  patrie,  nous  dit  cet  homme  (^ui,  dernière- 
ment, voulait  de  si  bon  cœur  qu'on  laissât  au 
peuple  ses  espérances  et  ses  consolations,  cet 
homme  qui  mérita  d'être  gourmande  par  Ja- 
cob Dupont,  pour  avoir  prononcé  à  la  tribune 
ctîtte  douce  philosophie»  de  l'humanité,  rien 
ne  présaeje  plus  le  stdut  de  la  patrie  que  la 
discussion  actuelle...  c'est-à-dire,  Vergniaud 
nous  a  dit  de  grandes  vérités  :  Danton  va  nous 
en  dire  de  plus  grandes  encore. 

La  raison  humaine  ne  peut  rétrograder  : 
nous  sommes  trop  avancés  pour  craindre  que 
le  jyeuple  2)uisse  croire  n^ a  voir  pas  la  liberté 
du  culte,  parce  qu*il  ne  verra  pas  le  princiiie 
de  cette  liberté  gravé  sur  la  table  de  vos  lois. 

Je  suis  loin  de  blâmer  ce  plaisir  de  Danton, 
d'annoncer  à  la  Convention  nationale  des 
choses  agréables  ;  mais  je  soutiens  que  lors- 
qu'il veut  juger  des  progrès  de  la  raison  hu- 
maine en  fait  de  religion,  par  les  applaudis- 
asements  de  quelques  êtres  étourdis  ou  corrom- 
pus, il  se  trompe  fort  ou  il  nous  en  impose 
beaucoup.  J'aime  à  en  convenir  :  la  raison  hu- 
maine a  eu  de  vrais  succès  en  ce  genre,  depuis 


le  commencrïiient  de  la  Révolm- - 
constitutionnels,  en  persuadant*^ ''"*^  " 
dégager  la  religion  des  «ouil/^^"*^ 
lence  et  des  tentations  de  la  v^j^^y^^^^ 
rendre  à  son  véritable  esprit,   à    «-» 
primitive  ;  les  piètres  constit ut îc>rijn 


ont  efficacement  servi  la  raison  hu^îjÀ^^'  ^f.s^'rf 
il  s'en  faut  bien  que  leur  zèle  nit     é:^r/^^^'  Jn.>i/w' 
nhissi  partout;  or  si,   malgré  touto  ^  /î^^''/''^^ 
berlé  de  culte  si  fortement  gravée  nxir  jW^y! / /,' 
de  nos  premières  lois,    le  peuple  dos  cauipa- 
gnes  a  pu  se  laisser  fanati.ser  au  point  de  rc- 
pousser  l'évidence,  je  le  demande   cà   Danton 
lui-même,  quello  arme  toute  puL-sante  ne  res- 
te rai  t-il   pas  aux  aristocrates  contre  ce  bon 
peuple,    et  par  conséquent  quel  obstacle  in- 
vincible aux  progrès  de  sa  raison,  lorsqu'ils 
pourraient  lui  dire:  ...  «  Malheureux  peuple, 
qu'est  devenue  ta  religipn?  En  est-il   seule- 
ment dit  un  mot  dans  ta  nouvelle  Constitu- 
tion? Si  jusqu'ici,  malgré  tant  de  solennelles 
déclarations  de  la  part  de  l'Assemblée  consti- 
îfuante,  on  a  pu,  sous  de  spécieux  prétextes, 
entraver  ton  culte  et  jeter  dans  l'avilissement 
tes  ministres,  à  quoi  ne  dois-tu  pas  t'attendre 
désormais,   lorsqu'aucune  loi  bienfaisante  ne 
protégera  ta  religion  l  » 

Danton  nous  a  dit  encore  que  le  peuple, 
dégagé  de  V impulsion  de  la  malveillance,  re- 
connaît que  ejutconque  veut  s'interposer  entre 
la  divinité  et  lui,  est  un  imposteur. 

Quoi,  Danton,  une  religion  sans  ministres 
ne  serait  plus,  aux  yeux  du  peuple,  une  ab- 
surdité sans  exemple?  des  hommes  qui  peu- 
vent citer  en  preuve  de  leur  mission,  la  foi  de 
tant  de  siècles,  une  nuée'  de  témoins,  une  mul- 
titude innombrable  de  merveilles,  le  peuple, 
dans  de  tels  hommes,  ne  verrait  plus  que  des 
imposteurs?  Sur  votre  simple  parole  (vous  ne 
l'avez  pas  osé  dire,  mais  vous  ne  l'avez  que 
trop  fait  entendre  par  votre  demande  en  ques- 
tion préalable  sur  les  prêtres,  et  ce  pitoyable 
honneur  que  vous  en  atU^ndez  chez  la  posté- 
rités sur  Votre  simple  parole,  le  peuple  ver- 
rait écrouler  sans  peine  eet  augusie  édifice,  à 
l'ombre  dmiuel  repos<»  si  longt<>iiips  la  paix 
de  sa  conscience  et  le  bonheur  de  sa  vie?... 
Danton,  je  l'interpelle  iei  cette  humaine  rai- 
son (lUi'  vous  nous  vantez  si  fort.  Ne  l'outra- 
gez-vous  pas,  lors((ue  vous  eu  parlez  ainsi  ? 
Ne  m  entez- vous  pas  à  votre  propre  con- 
science, (luand  vous  nous  débitez  de  pareilles 
chimères?  -  Danton,  apprenez  de  moi  ceci, 
et  ne  l'oubliez  jamais  :  un  grand  p<^uple  ne 
peut  être  longtemps  dupe  du  charlatanisme 
de  ses  orateurs  :  I)ient6t  le  faux  se  montre, 
de  quekiues  couleurs  qu'on  le  revêtisse  et  le 
public  se  venge  par  le  mépris  des  louanges 
éphémères  qu'on  lui  avait  arrachées. 

Heureusement  pour  la  r;'ligion,  et  je  dois 
le  dire  pour  le  peuple  lui-même  ;  car  jamais 
impie  ne  fut  bon  citoyen  ;  heureu.«v,'ment  Gen- 
sonné  a  demandé  que  la  Convention  renvoyât 
la  discussion  de  cet  article  au  moment  où  elle 
s'occuperait  de  la  partie  de  la  Constitution 
destinée  à  renfermer  les  bases  fondamentales 
de  la  liberté  civile. 

Citoyens  repré.sentants.  Il  faudra  donc 
un  jour  (juo  vous  décidiez  si  vous  croyos 
la  religion  bonne  à  quehjue  chose  dans  un^ 
Constitution  libre...  Ah  !  je  vous  en  ooo- 
jure,    dans   cette    discut^sion    d'une   si    hauto 
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^n  d.-  lou- 
,  _EviWuft.  Peaseï 
Ipic  froDCUB,  do- 
l«vant'  1  univers 
■  voa  paroles  doit 
nL  pour  lu  vertu, 
ir  le  crimu  ;  une 
»,  ou  un  aSiTUx 
in  :  bannissez  de 
■onin,  et  rinipu- 
iu  atoiai,  respec- 
iitamt  ces  iuttigni- 
i  double  aena  qui 
laïbjcnt  de  c«n- 
vfrit^.  Que  tout 
id  dans  une  mn- 
f>  votre  mémoire, 

inJbtiirt'ux  !  tant 
miK^at'.'nt  h  tout 
ir  rPBtiî!  tant  de 
II  Dit>u  eit  tout, 
1  !  Un  coup  d'iil 
nos  campagnes  1 
,  prononcez,  j'y 
ce,  jaU 


e,  la  Convention 
Lre  suprême,  et 
re  Constitution  : 
iibert*  du  culte, 
;  !  par  cela  seul 
iiux  malveillants 
ilus  de  rebelles  à 
rdue.  Si  au  con- 
zèle,  égarée  par 


h  moi  celui  non  moins  8«rt  dit  lui  tracer 
routo  tfail  aurait  à  suivrez  poin*  nuaîf«ri._ 
à  tes  inAndal^ires  lu  w\oaii  du  souveraittir 
Cerie'B,  je  j>arl>TftiB  pour  la  paix,  et 
du  la  paix,  et  tous  ma-  moyens  Eeroienl  nii 
ly.if*  na  coin  de  l'unité  rêpublicnino  ;  maiâ  < ._ 
fin  c'est  de  vous  <iùc  le  peuplr  attend  l'ou- 
vrage de  ma  bonheur.  Vouï  l'avex  promia  à 
ia,  vonâanoL-  ;  vous  le  devez  à  vos  germenl«.  Il 
l'st  dû.  ee  prix  de  voa  travaux,  aux  dangers 
i|UP  voua  avez  rourui*.  à  l'intrépidité  que  roua 
r.ï'ei  njontréu. 

Livrez-ioUM  donc  bvpc  ardeur  à  une  t&cLe  «i 
glori>.'U8e.  Consultez  la  sagesee  et  non  pan  le 
caprice.  Faites  taire  toutes  les  pn»«ionB,  lais- 
sez-la le-e  chimères.  Qu'importe  la  nouveauté, 
si  i'IIp  doit  fftire  notre  malheur  I  Vous  parai- 
ti^z  aAsez  grands,  si  le  peuple  est  heureiixl 
Que  celte  xérité  soit  toujours  présent*.-  k  votre 
<;t-prit.  qu'elle  commande  toutes  voe  pensées  : 
point  de  bonheur  pour  le  peuple,  s'il  n'n 
point  de  religion  ! 

Dites  donc  â  ce  bon  peuple,  avec  cette  belle 
franchise  qui  doit  caractériser  les  repréwn- 
tanlî  d'un  peuple  libre...  :  ii  Français,  von* 
tenez  essentiellement  à  la  religion  de  vos 
pJrea-  Eh  bien  !  nue  chacun  de  vous  aoil  libre 
dans  l'exerciee  ae  Eon  culte  ;  que  la  même 
Constitution  qui  fixe  vos  droits  de  citoyens. 
vous  assure  aussi  la  liberté  de  vos  opinions 
r.-ligieuseji.  A'forez  rutre  Dieu,  H  terpez  votrt 
patrie!  Voilà  les  grands  principes  que  nous 
donnons  jiour  base  à  votre  Constitution...  •> 
Parlez  ainsi  au  peuple  ;  et  ces  parolee  plus 
redoutables  à  nos  pnnemis  que  toutes  vos 
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SAMEDI   13  AVRIL    1793. 

Sur  la  motion  de  Sergent,  la  Convention  dé  rèto 
l'impression  et  la  distribution  aux  armées  de 
toutes  les  lettres  de  Dumouricz 

Une  députatioQ  de  la  section  du  Luxembourg 
est  admise  à  la  barre  et  demande  la  suspension 
de  la  vente  du  séminaire  de  Saint-Sulpicc,  devenu 
l'asile  des  mères  des  défenseurs  de  la  patrie.... 

La  Convention  suspend  provisoirement  cette 
vente 

Une  dépulation  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Chevreuse  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
diminuer  le  prit  du  pain 

Lettre  des  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez, 
commissaires  de  la  Convention  à  Yalenciennes, 
par  laquelle  ils  donnent  certains  détails  sur  les 
opérations  de  l'armée  et  transmettent  différentes 
pièces  concernant  le  général  autricliien  Cobourg 
et  la  trahison  de  Dumouriez 


Maximilien  Robespierre  demande  que  la  Con- 
vention décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  transiger  avec  les  ennemis 

Sur  la  motion  de  Danton  et  après  des  obser- 
vations de  Barbaroux,  la  Convention  décrète  la 


Pages. 


peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  de  né- 
gocier ou  de  traiter  avec  des  puissances  ennemies 
qui  n'auraient  pas  préalablement  reconnues  Tin- 
dépendanco  de  la  nation  française,  la  souverai- 
neté, l'indivisibilité  et  l'unité  de  la  République. 

Maximilien  Robespierre  demande,  comme  ar- 
ticle additionnel,  que  cette  disposition  no  préju- 
dicie  pas  aux  pays  amis 

Après  dos  observations  do  Ducos,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les 
pays  réunis  font  partie  do  la  République  fran- 
çaise  

Le  citoyen  Cambray-Wagmestre,  général  de 
l'armée  de  la  Moselle  et  député  de  Sarreloais, 
est  admis  à  la  barre.  Il  fait  part  du  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  de  la  garnison  de  cette  place. 


Réponse  du  Président. 


Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Beau- 
vais,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recrute- 
ment est  terminé  et  offrent  un  don  patriotique. 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  transmet  la  souscription  faite  par 
les  citoyens  français  résidant  à  Naplcs  pour 
acquitter  la  dépense  que  le  gouvernement  napo- 
litain a  faite  pour  le  vaisseau  de  la  République 
le  Ijanguedoc 


Lecture  de  diverses  lettres 
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Sur  tn  motion  il'uu  membre,  In  Oonvontion 
décrcbi  qiio  le  ciiojeii  Gniidia  sera  idjoint  aui 
roinini  SES  ires  envojAs  dam  la  Vendée 


t^ttro  de  M.irat  pour 
put  nii  décret  de  In  CoDvcnti 
l'AbbnjG. 


Lettre  do  Pnch«,  mairii  de  Paris,  par  laquelle 

en  riionneur  dei  lAéj!Of'n  rériigics  il  Pnris li 

1^  Convention  décrût»  qu'elle  enverra  une  dé- 
pulation /i  celte  !tta  civique ii 

Dfilaiinny  lo  jeune,  au  nom  du  comité  do  lé- 
gislation, tait  un  rapport  tur  les  délits  imputés 
h  Harat,  membre  de  In  Convention  nationale...      Si 

Au  moment  où  le  rapporlonr  achevé  la  Icc- 
liivc  de  l'adresse  dos  Jacobins,  signée  pnr  Marat, 
iMi  grand  nombre  de  membres  de  la  Montagne 
se  prâcipitcnt  h  la  tribune  pour  ta  signer iC 

Granet  demande  que  cette  adresie  soit  im- 
primée   et  envoyée   aux   départemenlg   et  aux 


Apres  des  observations  de  Taveau,  Dtlncroii, 
{icnsonné  et  Vcriiier,  Chambon  fait  remarquer 
que  plusieurs  membres  de  la  Montagne  rOtrac- 
lent  la  signature  qu'ils  ont  apposée  sur  l'adresse 
des  Jacobins 

Romme,  secrétaire,  déclare  qu'il  est  dépositaire 
des  feuilles  où  sont  apposées  Us  ei;.'nalurcs  «t 
qu'il  ne  s'en  dessaiï^ira  que  sur  un  décret  de  In 


Au  moment  oii  Camille  Desmoulins  annonce 
qu'une  adresse  des  sections  de  Paris  doit  être 
présentée  demain  pour  dciiiandor  l'oxpiiUion 
de  âS  députés,  plusieurs  membres  demniident 
qu'il  Etoit  décrété  d'aï 


Un  citoyen  d 
président  don  m 

lj>  commandant  de  gendarmerie 
barre  cl  aiinance  que  les  tribunes 
posées  à  l'ariestation  do  ce  cituyer 


Birotteau  demande  qu'il  soit  eonst.ilé  dan 
procés-verbal  que  les  iriliuncs  ont  menacé  e: 
suite  les  membres  de  la  Convention 


Après  des  observations  de  Couppé,  la  Conven- 
tion p.i.sse  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.. . 

Après  des  observations  de  Camille  Desmoulins, 
(icnsonné  et  fiuzot,  la  Convention  ajourne  toutes 


l.a  Revellii-rc- Lé  peaux  demande  qu'il  soit  fait 
lenlion  dajit  le  rapport  du  numéro  du  journal 
e  Marat  0(1  il  est  dit  ;  ■  qu'il  n'y  avait  qu'un 
i.iilrc  qui  put  sauver  la  France  " 

Charlier  demande  l'impression  du  rapport  do 
iQl.mnay  le  jeune,  l'envoi  au\  dé.iariemenis  et 
i>x  armées  et  l'ajournement  de  la  d~ 


Après  des  observations  de  Lecointe-Payraveau 
Doyer,  Foi  1  frède.  Peu î ères  et  Maiimilicn  Robes- 
pierre, In  Convention  décrète  :  1*  l'impression 
du  rapport  do  Delannay  ainsi  que  du  numéro  du 
jijurnal  de  Marat  dénoncé  par  La  Revol Mire- Lé- 
peaux;  3*  l'impression  do  la  lettre  écrite  aujonr- 
d'iiiii  par  Marat  ;  3°  l'envoi  de  ces  dilTérenles 
pièces  aux  départements  et  aux  armées 


Ia  Convention  rejette  la  motion  de  Robespierre, 
ordonné  sur  celte  quet- 


L'appcl  Dominai 
lion.  V  a-t-il  lieu 
membre  de  laConvenlioii 


9  départ  s- 

irSGO  votants. Marat  est  décrété 


Dons  patriotiques  depuis  et  y  compris  lo  '1 
jusqu'au   l:j  avril  inclusivement 


ril 


1°  Adresse  du  général  au thc bien  Cobourgaux 
Français  et  mémoire  do  Dumouriez  t  la  Nation 
française 

S"  Appel  nominal,  par  ordre  alphabétique  des 
députés, sur  celte  question  :  •  Y  a-t-il  lieu,  oui  ou 
non.  k  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  iNationate  1  ■ 


Lettre  du  citoyen  Ferra,  ci-devant  conmii- 
saire  des  guerresprès  l'armée  du  Var,parlaqualle 
il  demande  k  la  Convention  d'Mre  autorisi  & 
rester  «n  état  d'arrestation  cbei  lui 


.oriryn-:  in:s  auchi 

1S  l'AIU,K\lt;\T.\M(E%  -  Tt)M 

iloninnrie. 'l'i 

Leltro  daa  memliMs  dfl  lu  n 

lionne  pnr  laiiiclto  il^  siiiini 

SicbdlPs.  com- 

tant»  de  ceim  ïilk  -i%>iil  pn 

le  dép.irleimtii 

rernileniBnl  pour  voIit  <iir  1 

il  annonci.   qu'il 

dp  nambrpiii  iloni  pntrimiqn 

raKîemblfr  le* 

ir  leur  commii- 

lettre  du  cito;«n   Bniiier, 

de  80  saisir  du 

h  lorméo  du  Vnr,  dnns  laqui 

en  ..lllre    fiOitO 

observttioNi  lur  In  ronduite 

Ecuérat  Anselme . . . .  < . . , . . . 

cl  Lu   Vassoiir, 

Lctlra  lÎB  Collier,  [niuislro 

anilosdéparle- 

liTiiismeHro  uue  btlre  de  l:i 

ello.  parlaqtiallD 

pnr  laquellfi  elle  reuoiiïelle  su 

nt  esprit  de  ces 

en  tint  d'arrcsMlion  chez  cM 

Lettre  du  i-  balnMlon  du 
reiiouvella  ton   serment  de  i 

nilitflirea  ri»  iS' 

hliqiie,  de  mourir  i.  hoq  post 

Àfs  \iclimesd<-  la  scélémteBi 

Letlre  îles  citoyens  Itovère 


laquelle  ils  anDODcent  que 
lerinsnii  leur  inspire  de  la 
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la  prise  de  la  Bastille,  est  admise  à  la  barro  et 
demande  un  secours 9i 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'une  pension  «era  accord«^e  à  la  veuve 
Aufrôr<) 9* 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnairos.      94 

Sur  la  motion  de  Rabaut-Saint-Etienne,  la 
Convention  décrète  que  le  comité  do  législation 
est  chargé  da  lui  présenter  un  modo  d'organi- 
sation de  tous  les  travaux  do  la  Convention  qui 
établisse  un<*  responsabilité  pour  les  diverses 
pièces  qui  sont  dépuséo^  dans  les  comités  et  les 
bureaux iH 


Admission  h  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      9? 


Le  citoyen  Gcrbault  est  admis  à  la  barre  et 
•Icmande  que  le  comité  des  monnaies  fasse  son 
rapport  sur  une  machine,  de  son  invention,  pour 
frapper  les  monnaies 


9:; 


In  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monoaiesy  f  lit  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet (le  décret  tendant  à  allouer  au  citoyen  Ger- 
bault  une  somme  de  G.OOO  livres  à  titre  de  récom- 
pense et  d'indemnité 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.,.. 

Sur  la  motion  de  Lidon,  la  ('onvention  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  payer 
des  indemnilés  aux  volontaires  qui  auront  perdu 
leurs  bagages 

Sur  la  niotio!)  ilo  Guermcur  la  Convuiition  dé- 
crète la  mention  honorable  du  zèle  patriotique 
des  citoyens  et  des  administrateurs  du  district 
de  I*ont-O(»i\ 

Lettre  du  citoyen  Hoivaud,  soldat  invalide,  par 
laquelle  il  demande  le  paiement  d'une  pension 
de  6(H)  livres  qui  lui  a  été  accordée  par  l'As- 
send)léc   de  Saint-Domingue 


9(J 
9(> 


06 


95 


yo 


Sur  la  motion  d'un  membre,  la  ('convention  dé- 
crète (pie  les  pell^ions  accordées  par  les  Assem- 
blées coloniaks,  aux  s^.Ulats  de  la  République, 
blessés  dans  les  coiid)ats,  s<ronl  lixëes  sur  le 
même  pied  «pie  les  pensions  accordées  en  France 
et  que  Icsdites  Assemblées  seront  tenues  de  jus- 
tifier des  titres  desdites  pensions 97 

Lecture  de  diverses  lettres ,      97 

Don  patriotique  du  l*""  batail'on  des  volon- 
taires du  Puy-de-D(\me 97 

Lettre  du  citoyen  Blaux,  commissaire  de  la 
Convention  dans  lo  Bas-Rhin,  la  Meurthe  et  la 
Moselle,  par  laquelle  il    transmet  cinq  croix  de 


731 

Pages . 
Saint-Louis  qoi  lui  ont  été  remises  en  don  patrio- 


tique  
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97 
98 


Annexcn  : 

!•  Sur  la  nécessité  jle  construire  un  canal  de 
navigation  depuis  Paris  jusqu*^  Dieppe  et  Rouen, 
avec  l'exposé  des  moyens  d'exécution,  parMachet- 
Vclye 


98 


2o  Moyens  infaillibles  de  redoubler  l'ardeur  de 
nos  troupes,  de  procurer  de  prompts  recrute- 
ments en  hommes  forts  et  robustes  et  d'assurer 
la  subordination  dans  nos  armées,  par  le  citoyen 
Pierron,  capitaine  delà  9»  compagnie  de  la  sec- 
tion armée  du  Louvre 102 
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Lettre  des  citoyens  Grégoire  et  Jagot,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes,  par  la- 
(juelle  ils  adressent  à  l'Assemblée  quatre  procla- 
mations, imprimées  dans  les  deux  langues  ita- 
lienne et  française,  qui  contiennoDt  la  suite  de 
leurs  opérations  pour  l'organisation  du  départe- 
ment des  Alpos-Maritimc« • 106 

Lecture  de  diverses  lettres 106 

Lettre  des  citoyens  Courvoisior  et  Jacquelin, 
attachés  a  François- Bourbon,  par  laquelle  ils  récla- 
ment la  fivcur  do  lui  continuer  leurs  services, 
en  autorisant  la  municipalité  à  leur  délivrer  un 
passe-port  pour  se  rendre  auprès  de  lui 107 

La  Convention  accorde  l'autorisation  demandée.     107 

Lecture  de  diverses  lettre-* 107 

Lettre  de  Clavièrc,  ministre  des  contributions 
publiques,  à  laquelle  est  jointe  ta  proclamation 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  du  '>  de  ce  mois, 
relative  à  la  délivrance,  sur  estimation,  de  cent 
mille  pieds  cubes  de  bois  pour  le  service  de  la 
marine 107 

Lecture  do  diverses  lettres 108 

Lettre  du  citoyen  André  Dumont,  député  de  la 
Somme,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'aurait  pas 
voté  pour  le  décret  d'accusation  contre  .Marat..     108 

Lettre  du  citoyen  Ehrmann,  député  du  Bas- 
Rhin,  par  laquelle  il  fait  la  mémo  déclaration..    109 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
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a'eicliiciit  d'eux-mêmes  do  l'Asseniblee  aliii  qua 
le  eulme  des  délibérations  paisse  renaître 1 

Après  <lu3  olisorvnLïuns  de  LaujuiiMis,  la  Coii- 
veDlion  iléurùie  iju'il  n'y  a  pns  lieu  h  dcUbéror 
tur  e«tt«  oioliun t 

Après  des  observations  de  Lanjuiiuis.  Gossuîn, 
tiéiiissieu,  tiamoa.  Uarid  et  Birottcau,  la  Con- 
vention décrète  :  !■  que  la  Conventiuii  s'occupera 
les  lundi,  mercredi  et  samedi  de  la  discussion 
de  la  Constitution  ;  S*  que  loiile  dénonciation 
contre  les  membres  de  la  CouvcilliuD  sera  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public,  qne  les  incul- 
pas répondront  par  écrit  et  que  le  comité  rundra 
du  tout  un  compte  sévère 


propose  à 


1  Commission  îles  Six, 
l'cBtendrc  un  rapport 


r  la  Déclaration  des  droîti. . 


Après  des  obiervalious  de  Romnie,  Laujuiiiu  a, 
Rouclior-Siiint-Sauvsuf,  Latourcc,  lUbam -Pom- 
mier, Vuklruche  et  Biizot,  Maximilien  Robes- 
piciTC  CDinmeuce  un  discoun  pour  combattre  la 
tnntiiiii  lie  ce  dernier  et  demande  la  discussion 
prcaloMi;  du  ta  Déclaration  des  droits 

Il  est  interrompu  par  le  président  qui  amionce 
<|ii'iiiic  di'piilation  de  iX  sections  de  Paris  dé- 
nia irli!  à  piiruitrc  ù  la  barre  pour  liie  une  péli- 


Apres  des  obstn. liions  de  Riijor-Foiifréde, 
Ltoissy  d'Anglas,  Cbancy,  le  Président,  Buiot, 
D^irére,  la  Conveution  décrète  que  ta  pétition 
annoncée  au  nom  des  tH  secliulis  do  Paris  seia 
entendue  seajifc  tenante,  après  l'audition  d'une 
dépulatioQ  des  citoyens  de  Lyon  :  qu'après  sa 
lecture,  Its  pétitionnaires  seront  Icnira  de  la 
signer  individu ellemetit,  et  qu'elle  sera  ensuite 
envoyée  aux  48  sectio  s  alin  que  tous  les  ci- 
lojens   qui  y  ont   donné   leur  adbésion  puisse 


M..Viniilif 

Hubespierre  a.- 

i-\e  son  discours.. 

L,<   (Jon\e 

lion    dêcrelo  q. 

la  discussion  sur 
bord   par  une  dis- 

ssion  géu 

lale  sur   les  A,- 

its  de  l'Iiomme  et 

Texte  déGiiitif  du  décret  rei 

iii 

dêputiiliou  des  citoyens  de  l.you  est  id- 
II  la  bdrre  et  prutistc  cuniro  les  projets 
itrc-révolntion  attribués  «m  babilants  de 


I  observations  de  Cbassct,  Cusset, 
la  députation  et  Lanlhenas,  la  Coa- 


ïcnlion   décrète   que  Laus;el,  profut-^^^ 
comniiinc  de  Lyou,  restera  en  état  't'^^J'     *'«  J 
jiisqu'i  ce  que  le  comité  de    légisbilio,,   ^^^*"'" 
tjé  sut   la  pétition  des  citoyens  de  Ly(,p_  ^.y^^ 

— 1 „.,  outre  que  le  ministre  de  i^  j„j,,',;a 

iaiice  de  demain  des 


rendra   compte,  unns  la  séance  ae  aeuain  des 
a  détention  à  l'abbaye  du  citoyen  Buji- 


iiotifs  de  t 


it  de  Lyon  . 


Paclie,  maire  de  Paris,  do 
arrêté  du  conseil  général  de  la 
adhésion  II  la  pétition  des  te 
être  fait  lecture. 


Itousselïn,  orateur  de  la  d^.putalioD,  doono 
ensuite  lecture  de  cette  pétition  par  laquelle  les 
sections  do  Paris  demandent  l'expulsion  de 
ÏS  membres  de  la  Gonrcnlion 


nombre  de  13,  siijnent 


Les  pétitionnaires,  i 
ensuite  la  pétition 

l'aclie,  maire  de  Paris,  rend  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  la  capitule 

Sur  In  motion  do  Buycr-Fonfi  éJe,  ta  Convon- 
lion  décrète  l'impression   du  compte  rendu  par 


Après  des  observations  de  Royci-Kunfrède  et 
Tbirion,  le  président  interrompt  la  discussion 
pour  faire  donner  lecture  île  diverses  lettres... 

Lettre    des  citoyens    Bonnier    et    Vonlland, 
a  ConvonlioD  dans  les  dépar- 
)   de  l'Hérault  et  du  Gard,  par  laquelle 


contre  les  troubles  ont  réussi  et  que  le  culmi 
QSt  rétabli  dans  ces  dcpartemculs 


L-tii'edcscitoyensDulIois  DnBdisell)riei,coui- 
uiissaircs  de  la  Convention  à  Valenciennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'après  un  combat  très 
vir,  les  postes  franfais  ont  été  obligés  de  se  re- 
plier sons  les  glacis  de  cette  place,  et  transmet' 
tent  une  lettre  à  eux  adressée  par  le  marécbkl 
Cobour;;  et  la  répoiuc  qu'ils  y  ont  faite 

Lettre  (In  marcclml  Cubourt',  commandant  en 
clicf  l'arniéc  do  l'Empereur 


tlépuose  des  commissaires  de  la 

la  lettre  du  maréchal  Ciibuur); 


La  CoDTention,  indi{{i 
respondaDce,  décida  de 
vaiitage  la  lecture  et 
mité  de  législation . . . 
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s'excluent  d  eux-mêmes  de  rAssembléc  afin  que 

le  calme  des  délibérations  puisse  renaître 110 

Après  (les  observations  de  Lanjuinais,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pus  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion 1 TJ 

Après  des  observations  de  Lanjuiu  lis,  Gossuin, 
Génissieu,  Gamon,  David  et  lUrottcaUf  la  Con- 
vention décrète  :  L*  que  la  (^onvonlion  s'occupera 
les  lundi,  mercredi  et  samedi  de  la  discussion 
de  la  Constitution  ;  3*  que  toute  dénonciation 
contre  les  membres  de  la  Couvcnlion  sera  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public,  que  les  incul- 
pés répondront  par  écrit  et  quo  le  comité  runJra 
du  tout  un  compte  sévère 120 

Lanjuinais,  au  nom  do  la  Commission  des  Six, 
propose  à  la  Convention  d'entendre  un  rapport 
sur  la  Déclaration  des  droits < It^ 

Buzot  demande  que  la  discassion  s'en^^age  sur 
les  bases  fondamentales  de  la  Constitution  .  /.     ISO 

Après  des  observations  de  Itomine,  Lanjuiua  s, 
Bouclier-Saiut-Sauveur,  Lasource,  Ilabaul-Pom- 
mier,  Valdruche  et  Buzot,  Muximitien  Robes- 
pierre commence  un  discours  pour  combattre  la 
motion  (le  ce  dernier  et  <lemande  la  discussion 
préalable  de  la  Déclaration  des  droits lââ 

II  est  interrompu  par  le  président  qui  annonce 
qu'une  deputation  de  48  sections  de  Paris  dé- 
nia nie  à  paraître  à  la  barre  pour  lire  une  péti- 
tion       123 

Après  des  observations  «le  Dnyer-Fonfrède, 
Boissy  d'Anglas,  Cliancy,  le  Président,  Buzot, 
Barére,  la  Convention  décrète  t|ue  la  pétition 
annoncée  au  nom  des  48  sections  de  Paris  sera 
entendue  séance  tcnaiite,  après  l'audition  d'une 
deputation  des  citoyens  de  Lyon  :  qu'après  sa 
lecture,  Us  pétitionnaires  seront  tenus  de  la 
si^Mier  iodividuellement,  et  qu'elle  sera  ensuite 
envoyée  aux  48  scclio  s  afin  que  tous  les  ci- 
toyens qui  y  ont  donné  leur  adhésion  puisse 
la  sijrner lil 

Maxiniilien  Uobespierre  achève  son  discours.,     iio 

La  Convention  décrète  ijiie  la  discussion  sur 
la  Constiliilion  s'ouvrira  dabord  par  une  dis- 
cussion j,'cnérale  sur  les  droits  de  l'homme  et 
(In  citoyen liG 

Texte  définitif  du  décret  rendu l"ii» 

Lue  deputation  des  ritovcns  de  Lyon  est  ad- 
mise à  la  barre  et  proteste  contre  les  projets 
do  contre-révolution  attribués  aux  habitants  de 
celte  ville iïG 

Après  des  observations  de  Chasset,  Cusset, 
l'orateur  de  la  deputation  et  Lautkeuas,  la  Cou- 
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venlion  décrète  que  Laussel,  procureur  de  la 
commune  de  Lyon,  restera  en  état  d'aiTesiatinn 
jusqu'à  ce  que  le  comité  do  législation  ait  sta- 
tué sur  la  pétition  des  citoyens  de  Lyon.  Klle 
ordonne  en  outre  que  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte,  dans  la  séance  de  demain  des 
motifs  do  la  détention  à  l'abbaye  du  citoyen  Bois- 
sonnât  de  Lyon 13^2 

Les  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris,  ayant  le  maire  à  leur  tète,  sont  admis 
à  la  barre 13i 

Paclie,  mairo  de  Paris,  donne  lecture  d'un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  portant 
adhésion  à  la  pétition  des  sections  dont  il  va 
être  fait  lecture 132 

Roussolin,  orateur  de  la  d'^.pulation,  donne 
ensuite  lecture  de  cette  pétition  par  laquelle  les 
sections  do  Paris  demandent  l'expulsion  de 
22  membres  de  la  Convention 133 

Les  pétitionnaires,  au  nombre  de  75,  signent 
ensuite  la  pétition 

Paclie,  maire  de  Paris,  rend  compte  de  l'état 
des  subsistances  de  la  capitale 135 

Sur  la  motion  de  Buyer-Fonfiède,  la  Conven- 
tion décrète  IMmprcssion  du  compte  rendu  par 
ie  mairo  de  Paris 13o 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
Thirion,  le  président  interrompt  la  discussion 
pour  faire  donner  lecture  de  diverses  lettres...     138 

Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  l'Hérault  et  du  Gard,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
contre  les  troubles  ont  réussi  et  que  le  calme 
QSt  rétabli  dans  ces  départements 138 

L»  tire  des  citoyens  Du  Itois  Du  Bais  et  Bricz, com- 
missaires de  la  Convention  à  Valeuciennes,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'après  un  combat  très 
vif,  les  postes  français  ont  été  obligés  de  se  re- 
plier sous  les  glacis  do  cotte  place,  et  transmet- 
tent une  lettre  à  eux  adressée  par  le  maréchal 
Cohourg  et  la  réponse  qu'ils  y  ont  faite 138 

Lettre  du  maréchal  Cobourg,  coinniandunt  en 
chef  rarniéo  de  l'Empereur 138 

Kèponse  des  commissaires  de  la  Convention  a 
la  lettre  du  maréchal  Cobourg 131) 

Boponse  des  mêmes  commissaires  à  l'adresse 
aux  Français  du  maréchal  Cobourg 140 

La  Convention,  indignée  du  ton  de  cette  cor- 
respondance, décide  de  ne  pas  en  entendre  da- 
vantage la  lecture  et  renvoie  les  pièce:»  au  co- 
mité de  législation 140 
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Leitro  de  Custine  par  iai|iiellc  il  se  plaiut  d'une 
calomnie  de  Marat  qui  a  duiioncù  une  prctendue 
lettre  de  lui  ù  la  ci-devaiit  duchesse  de  Liaucourt, 
qu'il  110  coiinait  même  pas 111 

Après  des  observations  de  Laurent  Lecointre 
et  de  Scrgont,  la  (convention  passe  a  Tordre  du 
jour  sur  cette  lettre •     lll 

Ikiitabolc  deniunde  que  le  comité  de  Léj;isla- 
tioii  présente  l'acte  d'arcusation  contre  Marat. .     117 

Apres  des  obî<crvations  «le  Delaunay  le  jeune, 
Robespierre  le  jeune,  Bontabolo  et  Canibaccrcs, 
la  Convention  passe  à  Tordre  du  jour 177 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lecointre,  appuyée 
par  Lefranc,  la  Convention  décrète  :  1*  que  le 
comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur  les 
chevaux  de  remonte  et  sur  les  plaintes  qu*il  a 
revues  de  l'inspecteur  ^'ènéral  Lafosse  :  t"  que  le 
ministre  do  la  {guerre  rendra  compte  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  aux  chevaux  de  remonte.     1'" 

Couturier,  commissaire,  avec  Dcntzel,  dans  les 
départements  de  laMeurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  dépose  le  rapport  de  sa  mission  civile  et 
militaire 1"7 


l*aires. 


L'i  (!Ionvenlion  or(l(;nne  l'impression  de  ce  rap- 


port 


178 


Lettre  do  (larat,  miiiititre  de  Tlntcrieur,  par 
laquelle  il  demande  si  les  certilicats  de  civisme, 
délivrés  par  les  Conseils  ^'cnéraux  d(îs  coninnnics 
aux  employés  de  la  Uépubli({ue,  autres  que  les 
receveurs  de  district,  doivent  être  >èrilies  et 
approuvés  par  les  directoires  de  district  et  de  tlé- 
partement,  ou  s'ils  doivent  être  simplement  trans- 
mis par  eux,  tans  vérilication  d'approbîiti<»n,  au 
Conseil  exécutif  provisoire 


178 


La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  motivé 
sur  l'article  4  de  la  loi  du  ô  février  dernier l'K 


Lecture  de  diverses  lettres 


178 


Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapi)ort  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  ville  <le  Uennes  une 
somme  do  i80.(KK)  livres 178 

La  Convention  adopte  co  projet  de  décret. . . .     178 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  uo  rapport  et  prisante  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  a  la  connnuuc  de  Saint-Denis 
une  sonmiô  de  100.000  livres  pour  être  employée 
à  l'acquit  des  subsistances 171^ 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     179 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des   Finances, 


fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Toulouse 
à  contracter  un  emprunt  de  400.000  livrc:s  pour 
l'acquit  de  ses  dépenses  extraordinaires • .  •     179 
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un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ton- 
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S  deniers  pour  la  liquidation  d'ofûces  de  bar- 
iers,  perruquiers,  baigneurs  et  éluvistes 179 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     180 

ituelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     181 

Ruelle,  au  nom  du  comité  de  Liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
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rations civiles  et  militaires  des  citoyens  Coutu- 
rier et  Dentzel,  députés-commissaires  de  la  Con- 
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relatives  à  la  visite  des  places  fortes  du  Rhin, 
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Lettres  des  citoyens  Garnier  et  Turreau,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  l'Aube  et  l'Yonne, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'empresse- 
ment des  citoyens  de  l'Aube  à  marcher  à  l'ennemi 
et  transmettent  divers  arrêtés  pris  par  eux  pour 
déjouer  les  intrigues  des  ennemis  de  l'Intérieur.    249 
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laquelle  ils  rendent  compte  de  Tardeur  avec  la- 
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Dumouriez.  Ils  envoient  aussi  une  copie  des 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  pour  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique      254 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
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de  lettres  du  citoyen  Salle,  envoyé  par  le  dépar- 
tement de  la  Meurtho 254 
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botte  et  Prieur  (de  la  Marne),  commissaires  de 
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mettent différentes  adresses  et  offres  patriotiques 
et  rendent  compte  de  diverses  mesures  qu'ils  ont 
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Lettres  des  citoyens  Saladin  et  PochoUe,  com* 
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laire de  Saint-Valery 256 
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que des  Autrichiens 256 

Les  citoyens  Liergeur  et  Leroux,  députés  du 
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Los  citoyens  des  tribunes  applaudissent  au 
moment  un  l'on  donne  leotur«  d'une  lettre  de 
Dlanchani  où  se  trouve  cotte  phrase  :  «  Nous 
attendons  nos  braves  Marseillais  de  jour  on  jour, 
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goût  du  p;iin,  »  Doelcet  de  Poulêroulant  demande 
que  ces  applaudissemenls  soient  constates  au 
proccs-verbal 


La  Convention  adopte  la  motion  de  Doulcet 
de  Poniécoulant 

Doyer-Fonfrède,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  pièces 
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62« 


Oi« 


La  lecture  des  pièces  est  interrompac 033 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  transmet  à 
la  Convention  une  lettre  do  Dampiorre  dans 
laquelle  ce  général  rond  ju^lico  au  10*  ri'gimeat 
de  chasseurs  à  pied 033 
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tre au  BtiUt'Un 033 
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contenues  dans  les  paquets  déposés  sur  le  bu- 
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leur  rapport  incessammenl.Elle  décrète,  en  outre, 
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Annexes: 

1*  Des  qualités  et  dos  devoirs  d'un  instituteur 
public,  par  Pierre-Vinront  Glialvet,  de  la  société 
nationalo  dos  Neuf  SoMirs,  à  Paris,  et  de  celle 
des  Amis  de  la  République  û  Grenoble 635 

2**  Lettre  des  citoyens  Rocliogude,  Defermon  et 
Prieur  ide  iâ  Côto-d'Or-,  commissaires  de  lailon- 
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tère, et  relative  à  la  découverte  d'une  fabrication 
de  faux  assignats 700 

Lecture  de  diverses  lettres . , 702 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  lettre  du  com- 
missaire national  près  le  tribunal  de  Dol,  dépar- 
tement d'IlIe-et-Yilaine,  qui  fait  connaître  à  la 
Convention  le  nombre  des  enrôlements  fournis 
par  cette  ville  et  les  communes  voisines 702 

Dubois  de  BoUegarde  dépose  sur  le  bureau  de 
la  Convention  deux  dons  patriotiques 702 

Sur  la  motion  de  Salle  et  après  des  observa- 
tions de  Charlier,  la  Convention  décrète  que  les 
lettres  de  Salle  seront  cotées  et  paraphées  par 
les  secrétaires  et  livrées  à  l'impression  pour  être 
distribuées  aux  membres 702 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme 
de  82,800,000  livres,  pour  être  par  lui  remise 
aux  administrateurs  des  subsistances  militaires.    703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    703 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
proroger  jusqu'au  premier  mai  l'exécution  de  la 
loi  qui  accorde  3  sols  par  lieue  et  l'étape  aux 
citoyens  en  congé,  ou  qui  seraient  en  route  pour 
rejoindre  leur  corps 703 


Pages. 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    703 

Masuyer  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
d'une  femme  condamnée  à  mort  pour  avoir  tenu 
des  propos  anticiviques 703 

Après  des  observations  d'Isnard,  de  Robes- 
pierre le  jeune  et  d'un  membre,  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  jour 704 

Le  colonel  adjudant  général  Chirin,  aide-de- 
camp  du  général  Dampierre,  est  admis  à  la 
barre  et  rend  compte  des  bonnes  dispositions  de 
l'armée  du  Nord 704 

Réponse  du  Président 704 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours du  colonel  Chirin  et  de  la  réponse  du 
président  et  renvoie  les  dépèches  dont  le  colonel 
est  porteur  au  comité  de  Salut  public 704 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  trois  bataillons  du  Cal- 
vados, détachés  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  se 
reodre  en  Bretagne,  rejoindront  immédiatement 
le  poste  qui  leur  avait  été  désigné 704 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    705 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen 705 

Discussion  de  l'article  7  qui  définit  l'égalité  et 
qui  devient  article  2 705 

Après  des  observations  de  Féraud,  Daunou, 
Boissy  d'Anghis,  Maximilien  Robespierre  et  Ba- 
rère,  rapporteur,  la  Convention  adopte  Tariicle  2 
en  ces  termes  :  «  L'égalité  consiste  en  ce  que 
chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits.  » 705 

Adoption  des  articles  8  et  9  qui  deviennent 
articles  3  et  4 705 

Discussion  et  adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'ancien  article  2  qui  devient  article  5 706 

Adoption  de  l'ancien  article  4  qui  devient  ar- 
ticle 6 706 

Discussion  de  l'ancien  article  5,  qui  devient 
article  7,  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 706 

Après  des  observations  de  Durand-Maillane, 
Buzot,  Salle,  Maximilien  Robespierre,  Pétion, 
Buzot  et  Romme,  la  Convention  adopte  Faocien 
article  5  proposé  par  le  comité 707 

Discussion  de  l'ancien  article  6  quf  devient 
article  8 ICfl 
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DU    13  AT&lli    1793    AU    19    ATRIL    1193. 


Abotillb,  général.  Envoie  Tétat  de  situation  de  son 
armée  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  174  et  suiv.).  --  Sa 
proclamation  aux  troupes  (18  avril,  p.  606). 

Adjoints  du  ministre  de  là  guerre.  Le  comité  de  sû- 
reté générale  est  chargé  d'examiner  leur  conduite 
(13  avril  1793,  t.  LXIl,  p.  9). 

Affaires  étrangères  (Ministère  des).  Don  patriotique 
des  employés  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  263). 

AiLUAUD,  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint-Domin- 
gue. Rapport  sur  sa  conduite  par  Péniéres  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  611  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  lui  (ibid,  p.  612);  —  adoption  (ibid.), 

Alran,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de  Grésivaudan. 
Décret  admettant  sa  créance  à  la  liquidation  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  181). 

Albitte  aîné  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. — 1793.  —  S'oppose  à  la  suspension  du  décret 
rendu  contre  Miranda  (t.  LXII,  p.  21).  —  Propose  de 
décréter  que  les  membres  des  conseils  généraux  des 
communes  pourront  porter  une  écharpe  tricolore  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (p.  98).  —  Présente  une 
pétition  du  district  de  Dieppe  (p.  179). 

Alliance.  Voir  Zacea-Vola. 

Alpes-Maritimes  (Département  des).  Lettre  des  com- 
missaires chargés  de  son  organisation  (15  avril  1793, 


t.  LXII,  p.  106).  —  Proclamation  des  commissairM 
aux  habitants  (18  avril,  p.  604  et  suiv.). 

Anselme,  général.  Observations  du  généralBnuet  sur  sa 
conduite  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  87). 

Appel  nominal.  Scrutin  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  Marat  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  38  et  suiv.)  —  Rectification  à  eet  appel 
(14  avril,  p.  85),  (15  avril,  p.  108  et  suiv.). 

Ardéche  (Département  de  I*)-  Arrêté  pris  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  accélérer  le  recrute- 
ment et  assurer  la  tranquillité  publique  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  13  et  suiv.);  ^  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  {iHd,  p.  16). 

Armées  françaises. 

Armées  de  terre  en  général. 

§  i*'.  —  Remeignementi  iur  la  iUuaiUmt  la  opé^ 
rationif  le$  besoini  dei  arméet. 


%,  —  RecrtUemenU 

§  8.  —  SubêUtaneei, 

§  4.  —  Fourragei, 

§  S.  —  Etapet. 

§«•*'.  —  Retueigneinenti  $ur  la  iituation,  les  apé- 
ratioru,  Ui  be$oini  des  années  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  2),  (15  avril,  p.  112),  (16  avril,  p.  172  et  shIt.); 
(p.  177  et  suiv.),  (p.  202  et  suiv.),  (17  avril,  p.  256), 
(p.  270),  (18  avril,  p.  610  et  suiv.),  (19  avril»  p.  690), 
(p.  704). 

§  le.  —  ReomteaseiU,  Décret  portant  que  les  d- 
toyens,  qui,  pendant  leur  absence  de  leur  domicilty 
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succès  remportés  par  les  troupes  de  la  aépubliqut  «ir 
1m  rebelles  (18  avril,  p.  608). 


fiiABBlSBS,  PERRUQUIERS  ET  ÉTUVISTLS.  Décrct  portaut  qu*il 

sera  payé  une  somme  de  917»447  liv.  12  s.  8  d.  pour 
liquidation  de  leurs  offices  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  179  et  suiv.).  — Décret  relatif  auy  perruquiers  li- 
quidés antérieurement  à  la  loi  du  7  août  1792  [ibid, 
p.  180  et  suiv.). 

Barère,  dépulé  des  Hautes -Pyrénées.  —  1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  manifeste  à  tous  les  peuples  ot  à 
tous  les  fc'ouvernements  (t.  LXII,  p.  187  et  suiv.).  — 
Réclame  l'intérêt  de  la  Convention  en  faveur  du  ci- 
toyen Lecointro,  canonnier,  fils  de  Lauréat  Lccointre 
(p.  189).  —  Parle  sur  les  Droits  do  l'homme  (p.  278), 
(p.  279),  (p.  705),  (p.  700),  (p.  708),  Ip.  710),  (p.  711). 

Ea^aeville  (Nicolas-Denis-François),  commissaire  des  j 
guerres.  Est  décrété  d'accusation  (15  avril  1793,  t.  LXU,  I 
p.  118i.  ! 

! 

Barthélémy,  ci-devant  huissier  au  Parlement  de  Nancy.  ! 
Dccret  portant  i^u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  j 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Basthel  de  La  Tour,  général  autrichien.  Son  message 
au  général  Tourvilie  (16  avril  1793,  t.  LXH,  p.  174^ 

BA9TILLE.  Les  comités  d'agriculture,   d'instruction  pu- 
blique et  d'aliénation  so  concerteront  pour  présenter   , 
un  projet  de  décret  relatif  à  rexéeutioii  des  travaux 
proposés  sur   remplacement  de   la  Bastille  (17  avril 
1793,  t.  LXlï,  p.  :>50). 

Bataves.  Les  patriotes  Bataves  résidant  à  Paris  deman- 
dent que  les  Ldtimenis  en  état  d'arrestation  dans  les 
ports  do  la  n«>pul)Ii(iut'  et  qui  y  étaient  venus  avant 
la  déclaration  de  guerre  soient  rendus  à  leurs  pro- 
priétaires (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  609)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  de  Salut  public  {ibid, 
p.  610). 

Ba0DRY  (Lieutenant-colonel).  Compte  rendu  de  sa  con- 
duite (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  600). 

Beauv.vis  (District  de). 

Adminisfraleura.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  et  fout  un  don  patriotique  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  i  . 

BiLLE-IsLE.  ('ompte  rendu  de  son  état  do  défense  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  il). 

Bemabole,  député  du  Bas-IUiin.  —  1793.  —  S'oppose  à 
la  suspciisiun  du  décret  rendu  contre  le  général  Mi- 
randa  ^t.  LXII,  p.  iO;.  —  Appuie  une  pétition  des 
administrat(.>urs  du  département  du  Bas-Hhin  p.  98). 
—  Demande  (|ue  le  cumito  de  législation  soit  tenu  do 
présenter  l'a.  te  d'accusation  contre  ^larat  (p.  177;. 

BerolleJ  soldat.  Comple-rendu  de  sa  conduite  (18  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  600). 

Berruyer,  général.  Mention  honorable  do  sa  conduite 
(16  avril  1792,  t.  LXII,  p.  172).  —  Rend  compte  dos 


Bertéche.  Voir  Bretèche. 

Beurnonville,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Il  est  dé- 
noncé par  Maximilien  Robespierre  et  par  Dubois- 
Crancé  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  8  et  suiv.).  —  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  vérifier  s'il  a 
envoyé  un  courrier  à  Dumourie*  six  heures  avant  U 
dépari  des  commissairos  de  la  Convention  (ii>W.p.  ^). 

Biens  natio:^aux.  Vente  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  108). 

B1ROTTE.VU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —1793.  — 
Parle  sur  un  incident  provoqué  par  un  citoyen  des 
tribunes  (t.  LXU,  p.  30).  —  Fait  une  motion  d'orilro: 
(p.  119).  —  Est  dcnouoé  par  les  sections  de  Paris 

(p.  133  et  suiv.). 

BtANaiARn.  Sa  lettre  à  sa  femme  (t8  avril  1793,  t.  LXU, 
p.  682). 

BuLViKL,  député  du  Lot.  —  1793.—  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  motion  tândant  à  faire  décréter  les 
articles  constitutionnels  avant  la  Déclaration  des  droits 
do  l'homme  (t.  LXII,  p.  286  et  suiv.). 

Blk.  Le  directoire  du  district  de  Corbeii  demande  que 
le  prix  du  blé  soit  fixé  &  10  livres  le  quintal  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agricul- 
ture {ibid.). 

Blessés  du  10  août.  Demandent  à  former  une  compa- 
gnie de  gendarmerie  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  95;  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid,). 

Bois.  Le  ministre  des  contributions  écrit  que  le  conseil 
exécutif  a  accordé  Tautorisation  do  faire  une  coupe 
extraordinaire  de  cent  mille  pieds  cubes  de  bois  pour 
la  marine  (15  avril  1793,  t.  LXU,  p.  107  et  suiv.); 

—  la  Convention  approuve  cette  autorisation  {ibid. 
p.  108). 

BoisjOLiN,  ci-devant  président  des  Étals  de  Bretagne. 
Sollicite  sa  mise  en  liberté  (19  avril  1793,  t.  LXII 
p.  686)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibidJ\. 

Boisso.VAT.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  relative  à  sa  détention  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  249). 

BoissT'D'ANaLAS,  député  de  TArdèobe.  —  1793.  —  De- 
mande la  suppression  des  séances  du  soir  (t.  LXII 
p.  124  .  —  Son  projet  de  Constitution  (p.  287  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration   des  droits  de 
l'homme  ip.  705). 

BoiVA^fD,  soldat  invalide.  Uéclamo  le  paiement  de  sa 
pension  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  96)  ;  —  décret  [ibid, 
p.  97). 
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mées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  demandent 
si  le  S*  bataillon  da  Calvados  doit  continuer  sa 
route  sur  Rennes  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  1)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.),  —  Adresse 
do  dévouement  du  2*  bataillon  (15  avril,  p.  114  et 
suiv.))  —  mention  honorable  {ibid,  p.  115).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  à  la  Convention  de 
lerer  l'obstacle  qu'elle  a  mis  à  la  marche  de  trois 
bataillons  (19  avril,  p.  687)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.);  —  rapport  par  Bréard  {ibid. 
p.  704  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  705)  ; 
—  adoption  [ibid.), 

CAMBÀCÉRÈSy  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Indique 
le  moment  où  le  comité  de  législation  pourra  pré- 
senter l'acte  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXII, 
p.  177).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  son 
rapport  sur  l'affaire  de  l'évêque  Phiibert  (p.  616), 
(p.  617). 

GàMBON,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  des  commissaires  Du  Bois  Du  Bais  et  Briez 
(t.  LXII,  p.  140).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arresla- 
tion  de  Bourbon-Montpensier  dit  Cadet  (p.  101),  — 
un  rapport  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  192).  — 
Communique  des  renseignements  sur  les  opérations 
des  armées  (p.  270).  —  Parle  sur  le  mode  de  dis- 
cussion de  la  Constitution  (p.  278).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  conduite  du  général  Kellermann  {p.  6îi3), 
(p.  624).  — Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  711). 

Camboulas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  S'oppose 
à  une  demande  d'indemnité  en  faveur  du  citoyen 
Janserin   (t.  LXII,  p.  9*>). 

Cambrai  (District  <Ae). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  172). 

Cambray-Wagmestre.  Annonce  que  la  société  populaire 
et  la  garnison  de  Sarreiouîs  ont  fait  le  serment  de 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  République  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  4^ 

Camcs,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  adressée  par  lui  à  sa 
femme  (t.  LXII,  p.  270i. 

Canal  de  Paris  a  Dieppe.  Envoi  par  lo  citoyen 
Machet-Velye  d'un  ouvrage  relatif  à  la  construction 
de  ce  canal  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  76). 

Carnot  (Lazare),  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  — 
Son  projet  de  Déclaration  des  droits  du  citoyen 
(t.  LXII,  p.  335  et  suiv.). 

Cavalerie.  Décret  pour  la  levée  de  30.000  hommes  de 
troupes  h,  cheval,  montés,  équipés  et  armés  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  187). 

1*^  SÉRIE.  T.  LXIL 


Cavalerie.  Voir  Chevaux, 

CÉAUx  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Certificats  de  civisme.  Ordre  du  jour  sur  une  ques- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  leur  visa 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  178). 

Chaltet.  Fait  hommage  d'un  travail  relatif  aux  qualités 
et  aux  devoirs  d'un  instituteur  public  (18  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  607). 

Chambon,  député  de  la  Corrcze.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  du  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  21)  ;  (p.  22.). 

—  Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  rappel  des  troupes  de  la 
Vendée  (p.  20i),  —  sur  l'admission  h  la  barre  d'une 
députation  du  déparlement  de  Paris  (p.  620).  — 
Secrétaire  (p.  685;. 

Changel,  général.  Sa  réponse  au  général  autrichien 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  17.  —  Lettre  à  lui  adres- 
sée par  les  commissaires  de  la  Convention  {ibid. 
p.  18  et  suiv.).  —  La  Convention  décrète  qu'elle  est 
satisfaite  de  sa  conduite  {ibid.  p.  19). 

Chantilly  (Commune  de).  Décret  adjoignant  deux 
membres  de  la  commission  des  monuments  aux  com- 
missaires de  la  Convention  chargés  de  présider  aux 
fouilles  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249). 

CuAPiEux,  lieutenant-colonel,  commandant  le  5*  ba- 
taillon des  volontaires  de  Saône-et-Loire.  II  est 
décrété  d'accusation  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  19). 

Charlemont  (Commune  de).  On  annonce  que  la  gar- 
nison a  fait  le  serment  de  rester  lidèle  aux  drapeaux 
de  la  République  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  4)  ;  — 
mention  honorable  {ibid.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Demande 
l'impression  du  rapport  de  Dclaunay  stir  les  délits 
imputés  à  Marat  (t.  LXII,  p.  34).  —  Propose  de 
décréter  que  la  Convention  ne  se  séparera  pas  avant 
d'avoir  donné  une  Constitution  à  la  France  (p.  120). 

—  Parle  sur  l'impression  des  lettres  de  Salle  ip.  703). 

Charrois  des  armées  (Administration  des'i.  Offre 
800  chevaux  pour  monter  une  nouvelle  légion 
(.13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11). 

Chasset,  député  de  Rhô nc-et -Loire.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  LXII,  p.  124).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  131),  p.  132i.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  situation  des  citoyens  qui  ont  satisfait  à 
la  loi  sur  le  recrutement  (p.  613). 

Chateau-duLoir  (Dictrict  de). 

Administrateurs,  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  108). 
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h  Xonub  ai»)',  f 'rUs- 
b  LUI,  p.  »».  — 

gomnilsiikiFL's  des 
-  va  l'affaire  d«s 
airtl,   p.   W)   et 

iirif,  jk  613),  — 
1,.^..  lAi.f  p.  6131,  —  sur  ks 
_lin(.i']...ii  lit' s  fourrages  ;lùid. 
;,iiin..ri  .Ws  otlirier»  nommés 
11.,—  !iur  la  proropntkin 
'ji   aiii   ciloyoïis   en   i'oo^p 


!  "in  .  —  llfippurl  sur  Ifl  paienlBtil  iI'ul 
'  I  t'>  s.  iim  eatrepraoeurs  de  I 
■■   luil.  t.  LS,U.  p.  tii3). 


1793,  —  nippons  sirr  le*  délits  im- 
■  i:i  ,iNnl,  1.  LXir,  p.  ai  ei  sulv.), 
..,  —  sur  un  arrilé  du  curp s  électoral  du 
■':■:  U  HautA-GATonne  {IS  avril,  p.  US). 

1  lOnitlATIOS. 

',r.  —  1793-  —  Rapports  sur   la  liijuiilutioii 

ilo  barbiers,   perruquiers,   baiiioours  et  étu- 

lii  avril,  I.  lAII.p.  HSet  suiv.),  —  sur  U  liqui- 

I  il'oflices   de  judicalure  et   ministériels   (fftW. 

-1),  —  sur  1:1  créauce  du  citoyen  Albaa  {(ftfd.),  ~ 

les  réclamitiûLis  do  plusieurs  procureurs  au  ci'do- 

.iiit  bu)liagc  de  Itenncs  et  de  plusieurs  huissiers  *u 

%  ci-devant  Pwlemenl  de  .Xaur.y   {ibiû.   p.  18Î],  —  sur 

Ica  pensions  et  secours  â  accorder  aux  employés  des 

«i'^evant  adminietratiojis  sapprimées  (11  avril,  p.  tu9), 

—  wr   la   liquidation   de    diren    ofâcet   fDpprùnds 

(18  Hiil,  p.  613j. 


idier,  sur-le-cliaiur 


II  bi>»uudi.-UCoQvoutionpaiir 


les  décrets  de   i 


(13  a 


nl,l.  LXU.p,  £ 


Trnuon-r.  —  1793,  —  liappurt  sur  une  Irvéo  de 
30,000  liomuiea  doiroupes  4  uherol  (IS  avril,  t.  LXB, 
p.  IH~),  —  sor  un  aisiiiioslo  A  adresset  A  laui  Tes 
peuples  (rtid.  si  p.  sulïi,  — sur  l'arroslatïun  deBour- 
boa-MoutpeDsirr  dit  Cadet  [ibid.  p.  391},  —  sur  la 
Miiduitt  du  i;éiiéral  ItollurmanD  ilB  Avril,  p.  HS.Ij,  — 
sur  lï  mise  eu  uiarclte  des  bnlaLtona  du  CiiltAdo« 
(m  nrril,  p.lOti. 


Jtai'ovx.  —  17M.  —  flappor  su»  VinAtnmirt  t 
nrcorier  an  cttuyan  Perse^ol  (  l9  arrlf  t,  LXH,  p.  #M) . 


g  •".  — AoMiiriflfiou  de  Gtmmliiaim. 

§  S  —  Rappel  de  comiaittaim. 

I  S.  —  tlnn-eipondnwe  ift  conniilmnirfi  rtrec  la 
Conneiition  et  rsppnrU  »ur  leriTt  mhiiiena. 

i  ■*.  —  dmminmrwn  HnA  par  Ùumauriei. 

}t".  —  Hamtoatinm  et  r.nmmiisairti.  Coniuistttire 
tavoji  en  Veail<«  [IJ  avril  I7U3,  I.  lAll,  p.  i3|. 

S  2.  —  Rappel  d«  commlssaîrei.  Sur  la  proposi- 
tion de  Poulticr,  la  Ctmteotioa  durera  *od  comité  de 
Salut  publk  de  lui  présenter  h  liite  des  cunuatsaûres 
envoyés  dans  les  dépnrtemelrt*  i]ni  peoveat  Atre  rap- 
pelé! sirr-te-champ  sans  i:oinprnnieIU>»  le  SahilpiiMic 
(n  avril  1703,  t.  LXIl,  p.  117].  —  iUplMl  ée  Ita  fois 
Uu  bais  et  de  Ilriei  [iMd.  p.  111).  —  Lnllre  du  l)ii 
Doii  Du  liais  et  de  Drici  l6moi|;naDt  leur  douleur 
d'avoir  vu  leur  coaduito  imprauvce  (19  avril,  p.  711). 

5  3,  —  Corretpendaaee  dri  eommittairet  avec  Ju 
Coin:-nili'ii  et  rapp:,rlx  tiir  h-ari  mitsinns.—  1793.— 

I-.iLii-   ■■      .  .1,11, I   Vi'.,.  .1,1,,-,    (l.-i   avril. 

diiRhin.di^s  Votuoseï  de  la  Moselle  liWd.  p.  T),— des 
commissaires  dans  Ibs  départements  delaNiirrre  et  du 
Loiret  [ibid.  \i.  U),  —  dot  oommiiMirH  dan*  les  ét~ 
parlements  dn  la,  Lozèru  et  de  \'\ri\ic\i6libtd.  p.  13', 
—  des  commissaires  à  Valeuriermcs  Hbld.  p.  Ki  et 
suiv.).  —  de)  cammifsairos  dans  le  dùparlcmeDl  du 
Hnnt-Blaiic  (14  avril,  p.  7n  et  suiv.j,  —  des  cumoiis- 
sairiis  dans  Us  départements  di'  hi  Heurifie  et  de  la 
Moselle  {ibid.  p.  77  el  sui».),  —  d.,  cominisinire-  A 
Lyomibid.  p.  89),—  des  commiss.iiriïS'Iani  les  départe- 
Dients  du  Hoiit-Blanc  et  des  Alpe«-MaritiDi«N  .IS 
avril,  p.  tOO),  —  des  commissaire*  aei  armées  du 
Nord  01  des  Ardeuies  \Md.  p.  liij.  —  des  ceaBi'.- 
saires  dans  les  départeHeots  des  boui-Stvres  «t  île  la 
Vendée  (iblâ,  et  p.  suiv.],  —  di?s  commlSMirM  au 
i:dtes  de  LorieDt  à  Bayounu  l.ibid.  p.  113  et  suiv.),  — 
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j  8.  —  Ordre  des  travaux,  —  Décret  fixant  l'or- 
dre des  travaux  de  la  Convention  (15  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  121). 

I  4.  _-  Séances  du  soir,  —  La  Convention  décrète 
qu'il  n*y  aara  plus  de  séances  du  soir  que  pour  la 
nomination  du  bureau  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  124). 

I  5.  —  Salle  des  séances,  —  Décret  relatif  au  paie 
ment  d'une  somme  de  19,718  1.  15  s.  aux  entrepre- 
neurs de  la  nouvelle  salle  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  613). 

—  Voir  Manifeste. 

Go&Aïf  (Commune  de).  Compte  rendu  de  la  prise  de  cette  j 
eommune  par   les  patriotes  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  Î18). 

GORBEiL  (District  de). 

Directoire»  Demande  que  le  prix  du  blé  soit  fixé  à 
10  livres  le  quintal  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97). 

CiOiiENFUSTiER,  député  de  TArdèche.  — 1793.  —Demande 
qu'il  soit  délivré  un  passe-port  à  la  jeune  Honoratc 
(t.  LXII,  p.  259). 

Côtes- DD-NoRD  (Département  des). 

Directoire.  Rend  compte  des  opérations  du  recrute- 
ment et  demande  des  armes  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  170). 

Gendarmes  nationaux.  Protestent  de  leur  civisme 
et  font  un  don  patriotique  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  689). 

Coupé  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  droits  de  l'homme  (t.  LXII,  p.  279).  — 
Ses  observations  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  337 
et  sniv.). 

COUPPÉ  (Gabriel-Hyacinlhe),  député  des  Côtes- du- Nord. 
__  1793.  _  Parle  sur  un  incident  provoqué  par  un 
citoyen  des  tribunes  (t.  LXII,  p.  30),  —  sur  la  dé- 
fense des  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  (p.  202). 

CouRvoisiER,  attaché  à  François  Bourbon.  Demande 
l'autorisation  do  lui  continuer  ses  services  et  un 
passeport  pour  se  rendre  auprès  de  lui  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  107)  ;  —  la  Convention  accorde  l'aulori- 
sation  demandée  {ihid.). 

CuiRiEU,  ci-devant  commandant  à  Lichtember^'.  Fait  un 
don  patriotique  \  14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98). 

CussET,  député  de  Rhôncet-Loirc.  —1793.  —  Parle  sur 
les  troubles  de  Lyon  ip.  131),  (p.  132).  —  Son  projet 
relatif  aux  droits  de  l'homme  (p.  338  et  suiv.).  —  vSon 
projet  do  Constitution  (p.  339  et  suiv.). 

CusTLNB,  général.  Envoie  à  la  Convention  sa  proclama- 
tion aux  soldats  de  l'armée  du  Rhin  ainsi  qu'une  let- 
tre et  une  proclamation  du  général  Houchard  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  82  et  suiv.).  —  Sa  lettre  relative  aux 


accusations  portées  contre  lui  par  le  capitaine  Natte 
(16  avril,  p.  175  et  suiv.).  —  Se  plaint  du  mauvais 
état  dos  fournitures  de  l'armée  (16  avril,  p.  176  et 
suiv.).  —  Se  plaint  d'une  calomnie  de  Marat  {ibid- 
p.  177). 


Dàilley  (Claude-Etienne),  général  de  brigade.  Rapport 
sur  son  affaire  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  260)  ;  — 
décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (iMd.  p.  261). 

Dalbarade,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

Dampierre,  général.  Propose  des  mesures  pour  la  for- 
mation au  service  des  hommes  de  nouvelle  levée 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  12).  —  Annonce  la  reprise 
du  camp  de  Famars  (16  avril,  p.  202  et  suiv.).  —  Rend 
compte  de  ses  opérations  (19  avril,  p.  690).  —  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  d'une  lettre  de  sa  sœur 
qui  réclame  sa  mise  en  liberté  {ibid.  p.  702). 

Danton,  député  do  Paris.  —  1793.  —  Demande  que  l'on 
décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait de  transiger  avec  l'ennemi  (t.  LXII,  p.  3).  — 
Parle  sur  le  projet  de  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  (p.  708  et  suiv.),  (p.  710). 

Dantray,  ci- devant  huissier  au  parlement  de  Nancy. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa 
réclamation  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  182). 

Dacnou,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Ses  vues 
sur  l'organisation  de  la  République  (t.  LXII,  p.  343  et 
suiv.).  —  Son  essai  sur  la  Constitution  (p.  350  et 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  (p.  705). 

David,  lieutenant.  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  son  dévouement  et  charge  le 
ministre  de  la  {ruerre  de  prendre  des  informations  sur 
son  sort  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  191). 

Derry  (J 'an), député  do  l'Aisne.  Obtient  uncongé(t.LVII, 

p.  086). 

Décès  de  députés.  —  1793.  —  Communication  du  décès 
do  Verdollin  [Uasses-Alpes]  (15  avril,  t.  LXII,  p.  105). 
—  Communication  du  décès  de  Cuillermin  {Saâne-et- 
Loire)  (19  avril,  p.  703). 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Voir 
I      Droits  de  ffiomme  et  du  citoyen. 
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t.  LXII,  p.  604;  ;    —   renvoi  au  comité  de   la  guerre 
{iùid.). 

DocLCET-PoNTÉcoLTA?cT,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Est  dénonce  par  les  sections  de  Paris  {i.  LXII,  p.  133 
et  suiv.).  —  Demande  que  le  procès-verbal  constate 
les  applaudissements  des  tribunes  à  la  prédiction  du 
meurtre  de  députés  à  la  Convention  (p.  Oi<J;.  —  Se- 
crétaire (p.  685). 


Dbeuz  (Commune  de).  Don  patriotique  du  curé  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  ?r>3).     '■ 


Droits  dk  l'uovhi'  kt  ur  citoyen  (Déclaration  des).  La 
Convention  décrète  qu'avant  la  discussion  de  la  (ilons- 
titntion,  il  s'ouvrira  d'abord  une  discussion  générale 
sur  les  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen  (15  avril  1793, 
l.  LXII,  p.  126).  —  Analyse  par  Romme  des  diffé- 
férents  mémoires  sur  les  Droits  de  l'homme  (17  avril, 
p.  263  et  suiv.). 

!• — Discussion  générale  :  Harmand,Lchardy,Rouiet, 
Salie,  Isnards  Canibon,  Harère  (ibid.  p.  HlO  et  suiv.). 

—  Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  ;  Rabaut-Saint- 
Etienne,  Darèro  rapporteur.  Coupé  [Oise  ,  Lasource, 
Garran-Coulon,  Harbaroux,  Isnard,  Romme,  Louvel, 
Vergniaud  {ibid.  p.  270  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid., 
p.  281)  ;  —  Art.  2  :  Thuriot,  Féraud,  Daunou,  Roissy- 
d'Anglas,  Robespierre  aîné,  Rarère,  rapporteur 
(19  avril,  p.  705);  —adoption  {ibid.}.  —Adoption  des 
articles  3,  4,  5  et  6  [ibid.  p.  706).  —  Art.  7  :  Du- 
rand-Maillane,  Buzut,  Salle,  Robespierre  aine,  Pé- 
tiou,  Buzot,  Romme  [ibid.  et  p^  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  707).  —  Art.  8  (aiwicn)  :  un  membre,  Rarère, 
rapporteur,  Vergniaud»  Danton,  Gcnsonné,  Guyomar, 
Salle  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  jusqu'au 
moment  de   la  discussion  de   la  Constitution  iibid.). 

—  Adoption  de  raucien  article  3  qui  devient  l'article  8 
(ibid.)  —  Art.  10  :  adoption  [ibid  .  —  Art.  11  à  14  : 
Danton,  Lanjuinais,  Garnicr  (Aube)  ibid.  p.  710)  ; 
adoption  (i//f(/..  —  Art.  ï:>  et  10  :Lanjuinais  ;  Rarère, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p. 711).  —Art.  17  :  Cénissieu,  Rabaut-Saint-Etieiuie, 
Gensonnc,  Lanjuinais,  Loiivct,  Salle  \ibid.)  ;— adop- 
tion [ibid  .  —  Art.  IS:  ('amboii,  RabautSaint-Etienne 
{ibid.)\  —  adoption  [ibid.)  —  Art.  lU  :  adoption 
(ibid). 

2"  —  Projets  de  DMaration  des  Droits  de  V  homme  et 
du  citoyen.  Projet  de  Roissy-d'Anglas  (t.  LXII,  p.  287 
et  suiv.).  —  Projet  tle  (]aniot  l'p.  335  et  suiv.V  — 
Projet  de  Cusset  (p.  338  et  suiv.).  —  Projet  de  Dau- 
nou Qj.  301  et  suiv.)  —  Projet  de  Durami-Maillane 
(p.  37 î  et  suiv.).  —  Projet  de  Pôniùns  /p.  477  et 
suiv.:.  —  Plan  de  Thorillon  (p.  582  et  iuiv.  . 


Droits  d'emrée.  Voir  Chevaux  n"  3. 


Drôme  (Département  de  lu;.  Décret  autorisant  le  dé- 
partement à  retenir  sur  ses  contributions  une  somme 
de  300,000  livres  pour  le  paiement  des  dépenses 
administratives  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  179). 


I)ri!Ois,  volontaire  national.  La  Coo^^ntion  nationale 
décrète  la  mention  honorable  de  son  dévotrsment  et 
cliar<;c  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  in- 
formations   sur    son    sort    (16  avril  1193,  t.   LXII, 

p.   191;. 

Dl'bois-Grangé,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  se  fasse  rendre  compte  du 
mouvement  des  troupes  (t.  LXII,  p.  7),  —  Dénonce 
Reurnonville  (p.  9). 

Di  Rois  Du  Rais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Sa 
correspondance  avec  Cobourg  (t.  LXII,  p.  138  et  suiv.) 
—  La  Convention  improuve  &a  conduite  et  le  rappelle 
dans  son  sein  fp.  141). — Témoigne  sa  douleur  d'avoir 
vu  sa  conduite  improuvée  par  la  Convention  tp.  711). 

DucKY  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien   mérité   de    la  patrie    (18   avril    1793,   t.   LXII, 

p.  .vjy.). 

Dccos  fils  (Jean-François),  députe  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Parle  sur  une  motion  de  Robespierre  (t,  LXII, 
p.  3\  —  sur  la  conduite  des  commissaires  Du  Rois- 
Du  Rais  et  Rriez  (p.  140;. 

DuF RICHE- Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 
suiv.). 

Du  Hoix,  général.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  172). 

DoMAz,  député  suppléant  da  Mont-RIanc.  —  1793.  — 
Ësl  admis  en  remplacement  de  Bal  non  acceptant 
(t.  LXII,  p.  615). 

DuMOM  (André),  député  delà  Somme.  — 1793.  —Ecrit 
que  les  formes  les  plus  sacrées  do  la  justice  lui  pa- 
raissent avoir  été  violées  par  le  décret  d'accusation 
contre  Marat  (t.  LXII,  p.  108  et  suiv.). 

DcMOURiEZ,  général.  —  1793.  —  Toutes  ses  lettres  se 
ront  imprimées  ai  envoyées  «un  armées  13  avril, 
t.  LXII,  p.  1.^  —  Adresse  à  lui  envoyée  par  26  vo- 
lontaires du  o*  bataillon  du  département  de  Sadne 
et-Loire  (ibid.  p.  17  et  suiv.).  —  Improbation  de 
cette  adresse  par  les  autres   volontaires   du  bataillon 

ibid.  p.  18).  —  Mention  honorable  de  la  conduite 
de    sept   volontaires  qui    tentèrent    de    l'exterminer 

16  avril,  p.  191).  —  Adresse  «le  la  Société  patrioti- 
que de  Tou!  sur  sa  perfidie  (19  avril,  p.  6^9  et  suiv.). 
—  .\dresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Libeité  et  de 
l'Kîîalité  do  Troyes  {ibid.  p.  700;. 

DuMOi'RiEz,  femme  du  général.  Rapport  sur  son  arres- 
tation (18  avril  179i,  I.  LXII,  p.  685';  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.). 

Dirand-Maillane,  député  des  Bouches- du -Rhdne.  — 
1793.  —  Son  projet  de  Constitution  (t.  LXII,  p.  374 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  706;,  (p.  709^ 
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FiKiSTÈRB  (Département  du) .  {Suite) . 

Arrêté  relatif  au  Bulletin  officiel  du  département 
(19  avril,  p.  700). 


Flaan  (Malhias),  ci-devant  receveur  du  comté  de  Gré- 
hange.  Demande  le  remboiTsement  de  son  cautionne- 
ment (U  avril  1793,  t.  LXIl,  p.  86);  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

FoiiTEifAT,  capitaine.  Adresse,  en  sa  faveur,  des  sons- 
officiers  et  soldats  do  la  5*  compagnie  des  mineurs 
de  l'artillerie  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  169). 

Forges  de  la  Ghàussàde.  Le  ministre  do  la  marine  de- 
mande que  les  employés  aux  forges  soient  dispensés 
de  rcnrôlement  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  84)  ;  —  la 
Convention  décrète  cette  motion  {ibid.  p.  85). 

FovRifiTURBS  MILITAIRES.  Plaintes  du  général  Gustine  au 
sujet  de  leur  mauvais  état  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  176  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  des  mar- 
chés {ibid.  p.  177). 

FRAivasQUB.  Réclame  le  paiement  de  sommes  qui  lui 
sont  dues  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  687)  ;— renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris  [ibid.). 

Frantz,  huissier  à  Metz.  Arrêté  relatif  &  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXil,  p.  80). 

Froissac,  adjudant  général.  Restera  en  état  d'arresta- 
tion chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu  par  le 
tribunal  rcyolutionnairo  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  118  et  suiv.). 


Gallet,  commissaire  du  déparlciheut  de  la  Vendée  près 
le  district  dos  Sables.  Sa  lettre  relative  aux  opéra- 
tions contre  les  rebelles  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  113). 

GAMorr,  député  de  l'Ardèchc.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  LXII,  p.  119). —  Fait  un  rapport  sur 
le  paiement  d'une  somme  de  19,718  i.  15  s.  aux  en- 
trepreneurs de  la  nouvelle  salle  des  séances  (p.  613). 

Gar^cier  (Antoiiic-Marie-Cliarlcs),  député  de  l'Aube.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  do  déclaration  des  Droits 
de  l'homme  ^t.  LXII,  p.  710). 

Garo.xne  (H acte)  (Département  de  la). 

Corps  électoral.  Décret  cassant  l'arrêté  pris  par 
lui  (15  avril  1792,  t.  LXII,  p.  115). 

1"  finis.  T.  uai. 


Garr.vn-Coulon,  député  du  Loiret.  -—  1793.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  de  Bancal  (t.  LXII,  p.  270).  — i 
Parle  sur  les  Droits  de  l'homme  (p.  280). 

GArnuf,  député  de  la  Vendée.  —  1703.  —  Est  adjoint 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Vendée  (t.  LXH,  p.  23). 

GÉLiif,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Demande 
la  mise  en  accusation  du  lieutenant-colonel  Ghapieux 
(t.  LXII,  p.  19). 

Gendarmerie  nationale.  Envoi  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'un  mémoire  sur  le  remplacement  è  l'armée 
des  gendarmes  infirmes  et  sur  les  moyens  de  main- 
tenir l'organisation  de  ce  corps  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  178)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Genest  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  do  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  du  général  Ghancel  (t.  LXII,  p.  19).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  119).  —  Parle  sur  l'affaire  du 
citoyen  Genneau  (p.  260),  —  sur  les  subsistances  de 
Paris  (p.  260),  —  sur  la  conduite  du  général  Keller- 
mann  (p.  624),  —  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  710),  (p.  711). 

Genneau,  commissaire  national  de  la  monnaie  à  Orléans. 
Demande  l'ajournement  à  jour  fixe  da  rapport  qui 
doit  être  fait  sur  son  compte  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  87)  ;  —jour  fixé  {ibid.);  —  rapport  par  Vernier 
(17  avril, p.  260/;  —  décret  {ibid.)\  — réclamation  du 
ministre  des  contributions  publiques  contre  ce  dé- 
cret (19  avril,  p.  686  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  financos  {ibid.  p.  687). 

Gensonné.  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Appuie 
la  proposition  de  faire  imprimer  une  adrese  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris 
et  demande  que  l'Assemblée  établisse  sans  délai  les 
bases  d'une  Constitution  républicaine  ^t.  LXII,  p.  27 
et  suiv.),  (p.  31).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de 
Paris  (p.  132  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  d*É<,'alité  (p.  181  et  suiv.).  —  De- 
mande l'admission  à  la  barre  de  deux  députés  extra- 
ordinaires du  département  de  la  Gironde  (p.  618).  — 
Parle  sur  la  conspiration  dénoncée  par  ces  députés 
(p.  620),  —  sur  le  projet  de  la  Déclaration  des  droits 
do  l'homme  (p.  709),  (p.  711). 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Est  admis  (t.  LXII,  p.  615). 

Gerdailt,  inventeur  d'une  machine  A  monnayer.  Ré- 
clame la  récompense  due  à  son  invention  (14  ayril  1793, 
t.  LXII,  p.  95  et  suiv.);  —  décret  lui  accordant  une 
somme  de  6,000  livres  [ibid.  p.  96). 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Annonce  que 
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Héderyàl.  Mention  hoiK)rabie  de  son  patriotisme 
(17  avril  n93,  t.  LXll,  p.  258). 

Hérault  (Département  de  V). 

Administrateurs.   Font  part  du  bon  esprit  des  ci- 
toyens  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  170). 

Honoràti  (Julie).  Gorenfustier  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  un  passeport  (17  avril  1793,  t.  LXU^  p.  259)  ; 
—  décret  {ilfid.  p.  260). 

Hôtel-Dieu  de  Paris.  Don  patriotique  des  officiers  de 
santé  (13  avril  1793,  t.  LXII.  p.  65). 

HotiCHARD,  général.  Sa  lettre  au  roi  de  Prusse  pour  lui 
reprocher  la  conduite  de  ses  troupes  envers  le  4*  ba- 
taillon des  Vosges  (14  avril  1793,  t,  LXII,  p.  84).  — 
Sa  proclamation  aux  troupes  composant  l'avant- 
garde  de  l'armée  du  Rhin  [ibid,  p.  84). 

Hussards  de  la  Liberté.  Demandent  rélar^'issomcnt  de 
leurs  chefs  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  [ilfid.) 


I>FANTERiK.  —  Régiments  divers, 

23*  Rcgimenl.  —  Fait  un  don  patriotique  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  N2). 

33*    lU'diment.    Don   patriotique   du    l*'"   bataillon 
il8  avril  1793,   t.  LXII,  p.  602). 


Instititklrs.  Mémoire  du  citoyen  Chalvet  relatif  aux 
qualités  et  aux  devoirs  d'un  instituteur  public 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  607). 

IsÊHi:  (Dcp.'irl'.ineiit  de  l'j. 

Adminisl râleurs.  Demandent  un  secours  en  grains 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  13j. 

Isle-Adam  (lominnnc  de  V).  Le  ministre  des  contributions 
publiques  sollicite  une  décision  sur  le  mémoire  qu'il 
a  pri-'Ciité  concernant  les  domaines  de  ITsle-Adam 
(IS  avril  n!»3,  i.  LXII,  p.  606 !  ;  —  renvoi  au  com.tc 
d.s  d'jniainos  [ibid.]. 

Is.NAun,  dépulé  <lu  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  le  mode 
de  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXII,  p.  277  et 
suiv.,,  —  sur  les  droits  de  l'homme  p.  280.  ,  --  sur 
la  pr< .position  do  surseoir  ix  l'exécution  d'un  juge- 
ment rondu  contre  nne  femme  qui  a  tenu  des  propos 
anticiviques   p.  703 >• 


IvRY  (Commune  d'),  prés  Paris.  On  annonce  que  des 
troubles  sont  près  d'éclater  dans  cette  commune  14 
avril  1793,  t.  LXII,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  [ibid.)» 

Izarx-Valadv,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Est 
dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et 
suiv.). 


Jacquelin,  attaché  à  François  Bourbon.  Demande  l'au- 
torisation de  lui  continuer  ses  services  et  un  passe- 
port pour  se  rendre  auprès  de  lui  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  107}  ;  —  la  Convention  accorde  l'autori- 
sation demandée  (ibid.). 

Janseri>',  capitaine.  Lidon  demande  pour  lui  une  in- 
demnité de  300  livres  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  96); 
—  renvoi  au  Pouvoir  exécutif  (lôirf.^. 

Journée  du  dix  août.  Voir  Blessés  du  dix  août. 


K 


Kelleuma:!!^,  général.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Lyon  écrivent  qu'il  leur  inspire  de  la  déliancf 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  89i;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.);  —  rapport  par  Cambon  sur 
sa  conduite  il8  avril,  p.  623)  ;  —  observations  de 
Mathieu  et  de  Génissieu  ibid.  et  p.  suiv.);  —  nou- 
veau renvoi  au  comité  du  Salut  public  [ibid.  p.  024) 

Kersaint,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  Constitution  (t.  LXII,  p.  420  et  suivj. 


Larourdonnaie,  j:énéral.  Se  renilra  au  comité  de  Salut 
public  pour  y  conférer  avec  lc>  députttions  des  «lépar- 
temfcnls  de  l'Ouest  ,16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  202;. 

Labroussk  (Citoyenne).  Le  ministre  de>;  affaires  étran- 
gères rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
la  faire  mettre  en  liberté  \,18  avril  1793,  ï:  liXII, 
p.  615j. 
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AutricbieDS  par  Dumouricz.  Barère  réclame  Tintérèt 
de  la  GonveDtioD  en  sa  faveur  (16  avril,  1793,  t.  LXII, 
p.  189).  —  Laurent  Lecointre  fourDÎt  des  renseigne- 
ments sur  la  manière  dont  son  fiis  a  été  livré  aux 
Autrichiens  [ibid,  p.  190)  ;  —  décret  ordonnant  l'in- 
sertion au  Bulletin  du  discours  de  Lecointre,  renvoyant 
sa  dénonciation  au  comité  de  Salut  public  et  char- 
geant son  comité  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
faire  rendre  Lecointre  fiis  &  la  liberté  (iMcf.)* 

Lefàivre  (Christophe),  ancien  officier  de  cavalerie.  Fait  un 
don  patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  167  et 
suiv.). 

Lefebvre  (Jean- Jacques).  Demande  un  secours  et  une 
pension  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  des  secours  (ibid,), 

Lefebvre  (Louise),  épouse  du  citoyen  Barthélemi,  direc- 
teur de  la  comptabilité  pour  les  fourrages  de  l'armée 
du  Nord.  Demande  si  TAssemblée  a  entenda  com- 
prendre dans  un  do  ses  décrets  les  employés  dans 
l'administration  des  subsistances  militaires  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid,). 

Lefebvre  (de  Chàillt),  député  de  la  Loire-Inférieure. — 
1793.  —  Signale  le  danger  que  court  la  ville  de  Nantes 
et  demande  que  le  général  Labourdonnaie  soit  entendu 
par  le  comité  de  Salut  public  (t.  LXII,  p.  201).  — 
Parle  sur  la  conspiration  de  Bretagne  (p.  202). 

Lefranc,  député  des  Landes.  — 1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'acquisition  de  chevaux  pour  la  cava- 
lerie (t.  LXII,  p.  177). 

Légion  des  Pyrénées.  Les  canonniers  et  ouvriers  d'artil- 
lerie attribués  à  cette  légion  demandent  que  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  soient  élus  par  eux  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  117);  —  décret  (ibid,  p.  118). 

Le&ardy  (Pierre),  député  du  Morbihan.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  suspendre  le  décret  renda 
contre  le  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  20).  —  Est  dé- 
noncé par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et  suiv.). — 
Parle  sur  les  subsistances  de  Paris  (p.  261  et  suiv.), 

—  sur  le  mode  de  discussion  de  la  Constitution  (p.  276). 

—  Secrétaire  (p.  685). 

Lemàire.  Se  plaint  de  son  arrestation  et  demande  sa 
mise  en  liberté  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  107)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Lescuyer,  maréchal  de  camp,  commandant  la  gendar- 
merie de  l'armée  du  Nord.  Demande  &  être  entendu  à 
la  barre  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis 
(ibid.). 

Le  Sueur  (Théodore).  Son  plan  de  Constitution  (t.  LXII, 
p.  548  et  suiv.j. 


Le  Tellier.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  82). 

Levàsseur  (René),  député  de  la  Sarthe.  — 1793.  —  De- 
mande que  le  général  Labourdonnaie  soit  entendu 
par  le  comité  de  Salut  public  (t.  LXII,  p.  202). 

LiDON,  député  de  la  Corréze.  —  1793.  —  Demande 
que  la  Convention  fixe  la  date  de  la  discussion 
du  code  pénal  militaire  (t.  LXII,  p.  2).  —  Fait  une 
motion  en  faveur  des  volontaires  nationaux  qui  ont 
perdu  leurs  bagages  (p.  96).  —  Demande  une  indem- 
nité pour  le  citoyen  Janserln  (ibid).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  ration  des  troupes  (p.  613).  —  Parle  sur 
une  conspiration  dénoncée  par  le  département  de 
la  Gironde  (p.  620). —  Fait  un  rapport  sur  la  prolon- 
gation de  la  loi  qui  acccorde  l'étape  aux  citoyens  en 
congé  (p.  703). 

Liégeois.  Lettre  du  maire  de  Paris  invitant  la  Conven- 
tion à  assister  à  la  fête  donnée  par  la  municipalité  en 
l'honneur  des  Liégeois  réfugiés  à  Paris  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  24)  ;  —  la  Convention  décide  qa'elle 
assistera  par  députation  à  cette  fête  civique  (ibid.), 
—  Compte  rendu  de  la  fête  (16  avril,  p.  168). 

Lille  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement  des 
rentes  viagères  et  perpétuelles  de  la  commune  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  260). 

LiNDET  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Demande  à  être  inscrit  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  voté 
le  décret  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXII,  p.  85). 

Lits  militaires.  Pétition  des  entrepreneurs  des  lits  mi- 
litaires dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  (17  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'exa- 
men des  marchés,  (ibid.  p.  258). 

Loire-Inférikurb  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Écrit  qu'il  a  fait  arrêter 
la  femme  de  Devaux,  adjudant  de  Dumouriei  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  109). 

Troubles.  Renseignements  sur  les  troubles  (15  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  114). 

—  Voir  Ouest  (Département  de  V). 


LoiSFAU,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Demanda  !• 
rappel  des  800  hommes  envoyés  au  secours  de  la 
Vendée  par  le  département  d'Eure-  et-Loir  (I.  LXII, 
p.  8). 

Longueville  (Philippe-Evrard),  général  de  brigade 
Rapport  sur  son  affaire  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  260 
et  suiv.);  —  décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
(ibid.  p.  261). 

Lorraine.  Décret  ordonnant  de  payer  aux  officiers  do 
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ée  la  République  «  Le  Languedoc  »  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  4  et  suiv.)  ;  —  décret  relatif  à  cette  sous- 
cription (n  avril,,  p.  26(^. 

Nàrbonne  (Commune  de).  La  municipalité  fait  connaître 
le  zèle  patriotique  des  habitants  et  annonce  des  dons 
patriotiques  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  86)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.  p.  87) . 

Société  républicaine.  Instruit  la  Convention  des 
vexations  qu'éprouvent  les  Français  en  Espagne 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  608). 

Neveu  (Jacques-Nicolas  et  René-Pierre).  Envoi  de  copies 
des  interrogatoires  subis  par  eux  (17  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  255). 

Nîmes  (Commune  de). 

Société  des  républicains  français.  Offre  des  témoi- 
gnages des  corps  administratifs  pour  repousser  les 
calomnies  do  ses  ennemis  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  106)  ;  —  renvoi  an  comité  de  sûreté  générale  {ibid.)» 

Nogent-sur-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  a  fait  surseoir  à  la  vente  du 
mobilier  de  Témigré  Boulongne  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  698). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  que  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  portent  l'uniforme  des  gardes  natio- 
naux (27  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249). 

Notaire.  Demande  que  l'on  ajourne  à  jour  fixe  le  rap- 
port sur  son  affaire  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  ajourne  le  rapport  à  trois 
jours  (ibid.  p.  93). 

Notre-Dame-de-Fontaine  (Commune  de).  Fait  une 
pétition  pour  sa  réunion  à  une  autre  commune 
(14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  94  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  [ibid.). 


O 


Offices  de  judicature  et  ministériels.  Décret  portant 
qu'il  sera  payé  une  somme  de  2,099,133  I.  18  s.  2  d. 
poar  liquidation  de  ces  offices  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  181). 

OrpiGiERS  SDPPRiMis.  Décret  de  liquidation  (18  tyrii  1799, 
t.  LXn,  p.  612  et  suiT.)* 


Officiers.  Décret  portant  destitution  des  officiers  de 
tout  grade  nommés  par  Dumouriez  à  qui  il  n'a  pas  été 
expédié  de  brevet  avant  le  5  février  1793  (18  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  615  et  soiv.). 

Officiers  étrangers.  Présentation  de  deux  officiers 
prussiens  qui  réclament  Tindemnité  promise  aux  sol- 
dats étrangers  qui  viendront  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  685); 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

Ordre  judiciaire.  Observations  de  Bongayod  sur  le  pro- 
jet du  comité  de  Constitution  relatif  à  l'ordre  judi- 
ciaire (t.  LXII,  p.  315  et  suiv.). 


Orléans  (Commune  d').  Mesures  prises  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  pour  y  maintenir  l'ordre 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  254  et  suiv.). 


Orléans  (Louise  d').  —  Voir  Bourbon. 

Osselin,  commissaire  des  guerres.  Restera  en  état  d'ar- 
restation chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu 
par  le  tribunal  révolutionnaire  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  118  et  suiv.). 

Ouest  (Départements  de  l').  1*  Renseignements  sur  les 
troubles  et  les  opérations  militaires  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  23),  (14  avril,  p.  77),  (15  avril,  p.  112  et 
suiv.),  (p.  118),  (16  avril,  p.  171  et  suiv.),  (p.  201), 
(18  avril,  p.  600),  (p.  608),  (19  avril,  p.  691  et  suiv.), 
(p.  698). 

2**  Le  comité  de  Salut  public  fera  un  rapport  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les  rebelles  des 
départements  de  l'Ouest  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  698). 

Ouvriers  des  salines.  —  Voir  Salines, 


1 


Paimbobuf  (Commune  de) .  Compte  rendu  sur  ton  état  de 
défense  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  114).  —  Mention 
honorable  du  patriotisme  des  citoyens  (ibid.). 

Paris. 

{  f  ".  ~  Commune  de  Paris, 
S  S.  —  Département  de  Paris. 
Si*».  —  Commune  de  Paris. 

i*  —  Sêeiions. 
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PÉTiojf,  député  d'Eare-ct-Loir.  —  1793.  —  D^j^iiande 
la  susponsioQ  du  décret  rendu  coutro  ^  {général  Mi- 
randa  (t.  LXII,  p.  20) .  —  Est  déooDcé  par  les  sections 
do  Paris  (p.  133  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  TOT),  {p.  106). 

Philbert,  évéque  des  Ardennes.  —  Discussion  du  rap- 
port de  Gambacérès  sur  son  affaire  :  Mallarmé,  Ser- 
gent, Gambacérès,  rapporteur  (18  avril  1193,  t.  LXn, 
p.  eifl  et  8utv.);  —  ciôcret  (fWrf.  p.  011). 

PaiLippEAUx,  député  de  laSartb««  —  4793.  ~  Propose 
de»  mesures  de  salut  public  (t.  LXH,  p.  i9C(  e^  «qiv.). 

PiCHOlT,  mattre  particulier.  Arrêté  le  suspendant  de 
set  fonctions  (14  avril  1193,  t.  LXII,   p.  11  et  suiv). 

PiERRON,  capitaine  de  la  9*  compagnie  de  la  section  ar- 
mée du  Louvre.  Fait  hooimago  d'un  ouvrage  sur  les 
moyens  de  redoubler  Tardeur  des  troupes  et  de  pro- 
curer lin   bon   rocrutoment   (Il  avril  1193,  t.  LXII, 

p.  92). 

PoiLLiT  (Gommune  de).  La  GonventioD  décrète  quelle  a 
bien    mérité  de   la  patrie  (18  avri)  1193,   t.   LXII, 

p.  599). 

PoNGY,  garde-magasin  des  fourrages.  Est  suspendu  do 
ses  fonctions  (14  avril  1193,  t.  LXII,  p.  11  et  suiv.). 

PoNTAUOAULT  (Gommuno  de).  La  Convention  décrète 
qu'elle  a  bien  m&rlté  do  ta  patrie  (18  avril  1193, 
t.  LXII,  p.  599). 

Pont-Croix  (District  de).  On  annonce  que  les  communes 
du  district  n'ont  eu  aucune  part  aux  troubles  qui  ont 
désolé  le  département  du  Finistère  (14  avril  1193, 
t.  LXII,  p.  96)';  —  mention  honorable  (ibid,). 

PoNTÉcouLANT.  Voir  Doulcet-PotUécoulant, 

PûifTQRsoif  (Commune  de).  La  Convention  décrète  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1193,  t,  LXII,  p. 
599). 

PûULTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  21).  —  Demande 
que  les  commissaires  qui  sont  dans  les  départe- 
ments où  il  n'y  a  plus  do  troubles  soient  rappelés 
sur-le-champ  (p.  111).  —  Son  projet  de  Constitution 
(p.  ASt  et  suiv.) 

PouTET,  ex-procureur  général  syndic  du  département  de 
1a  Moselle.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (14  avril  1193,  t.  LXII,  p.  80). 

PRA0f:|4  (Charles),  adjadant  général.  Demande  §4  re- 
traite pu  un  passeport  pour  se  rendre  à  Poitiers  (19 
avril  1193,  t.  LXII,  p.  681)  ;  —  renvoi  au  comiiii  de 
sAroté  générale  {iliid.) 


Prat,  sergent-major  au  4*  bataillon  des  volontairea 
nationaux  du  département  de  la  Hau^te-Saô^o.  Çuvoie 
une  adresse  de  dévouement  de  ce  bataillon  (19  avril 
1193,  t.  LXII,  p.  681). 

Président  de  la  Coîtventio:!  nationale.  —  1793.  — 
Lasource(18  avril,  t.  LXII,  p.  685). 

Prévôt  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (13  avril 
1193,  t.  LXII,  p.  06). 

Prisonniers  de  guerre.  Pétition  des  matelots  français 
prisonniers  de  guerre  demandant  qu'il  soit  pourvu  à 
leurs  besoins (18 avril  1193,  t.L^Id  p.  60.1  c(  si^iv.; — 
décret  ordonnant  au  ministre  des  a9ftires  étrangères 
et  au  comité  de  marine  de  rendre  compte  des  mesu- 
res qu'ils  ont  prises  &  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
des  prisonniers  français  {iàid.  p.  602). 

Puissances  étrangères.  Déclaration  que  la  Convention 
ne  s'immiscera  en  aucune  manière  dans  leur  gouver- 
nement et  décret  portant  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  de  négocier  avec  celles  qui 
n'auraient  pas  reconnu  rindépendance  de  la  aation 
française  (13  avril  1193,  t.  LXII,  p.  3). 

Put  (Commonedu).  Les  habitants  demandent  que  tou- 
tes les  villes  où  il  y  a  des  marchés  soient  autorisées 
h  faire  oonstruire  une  halle  au  blé  (14  avril  1193^  t. 
LXII,  p.  98). 

SocitHe  populaire.    Envoie  une  adresse  de  dévoue* 
ment  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  169). 

PuY-DE-Dôm  (Département  du). 

Volontaires    nationaux.    Serment  et  don  patnoti* 
que  du  1"  batftillou  (Il  avril  1193,  t.  LXII,  p. 91). 


Q 


QuEND  (Commune  de).  Réclame  des  biens  communaux 
qui  lui  ont  été  injustement  ravis  (14  avril  1193, 
t.  LXII,  p.  98);—  renvoi  au  comité  des  domaines  [ibid.) 

Qi'ÉNiTEAUt  AÎ^^ô  ^^  camp  de  Dumouriez.  Dénonciation 
contre  lui  (16  avril  1193,  t.  LXII,  p.  110  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  111). 

QoniPBRLÉ  (District  de). 

Procureur  syndic.  Annonce  la  déjouverie  d'une 
fabrication  de  faux  assignata  ^19  a^ril  1193,  t.  LXII, 
p.  100  et  suiv.) 
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SB  élol  d'ai^ 
t  été  ejiteoJu  par 
I,  i.LX».  p. 


IauLc.  —  1793.  — 
s  traviim  de  [a 
sur  lej  Droits 


do  300,000   livres   pour   le  payement    des   dépeaiei    i 
nilaiiaiitratiTei  (16  avril  1793,  |.  LXII,  p.  17e). 

HiiiKT,  dépnlê  de  la  Manche.  —  17B3. —  Propose  de  di- 
créler  que  le  dépariomont  de  la  Hniiehc  a  bien  mé- 
rilé  de  la  patrie  [t.L\ll,p.  110.) 

RiiBBspiBRiiE  alité  (M  aii  mi  lien),  député  du  Paris. — 1793> 

—  Uemande  que  l'on  décrète  la  peine  de  mort  conUB   ' 
quiconque  proposera   de  transi^r  avec   les  ennl 
(I.  LXII,  p.  i),  (p.  3).  —  Dénonce  Heurnonvîlle  (p.  B 
et  EDiv.).  — PurlBEurl'affure  deUarat  (p.  34),  (p.  3 

—  sur  l'ordre  do   la  discussion   do   la   GoDstitution   i 
(p.    m   El  suiv.)    (p.   HS  et  suiv.).  —  Demande  U    { 
locluro    do  piocos   relatives  4  nuo  conspiration   ei. 
votées  par  le  départemoat  do  la  Gironde  (p.  63*].  - 
Parle   sur    le    projet  de    déclaration   dos   Droits  d»  ^ 
rhonuue  |p.  705),  (p.  707). 


'ROBESfiEKRB  jeune,  député  da  Paris.  —  1793.  ■ 
sur  les  troublei  de  l'Ouest  (t.  LXII,  p.  69S). 

Rodez  (Commune  de). 

SoeUlé  de»  Amis  de  la  liberté  et  de  i 
Menlioa  honorable  du  patriotisme  des  meii 
la  Société  (17  avril  1793.  l.  LXII,  p.  ÏS4). 


-  Paris  ^ 
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sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  employés 
des  ci-dovant  administrations  supprimées  (p.  259),  — 
un  rapport  sur  la  liquidation  de  divers  offices  sup- 
primés (p.  612). 

RiiHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  Taf- 
faire  des  généraux  Steingel  et  Miranda  (t.  LXII,  p.  22). 


Sables  (Commune  des).  Lettre  démentant  la  prise  de 
cette  ville  par  les  rebelles  (15  avril  11193,  t.  LXII, 
p.  112). 

Saint-Denis  (Commune  de) .  Décret  portant  qu*il  lui  sera 
avancé  une  somme  de  100.000  liv.  pour  ses  subsistances 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  179). 

Saint-Martin  (Commune  de),  ile  de  Ré.  Mention  hono- 
rable ducivisme  des  citoyens  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  599). 

Saint-Prix-Enfantin  (Louis), ci-devant  chanoine,  (ait  un 
don  patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  168). 

Saint-Sulpicé  (Séminaire  do  Paris).  Décret  suspendant 
provisoirement  la  vente  de  ce  séminaire  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  1). 

Saint-Yalért  (Commune  de),  département  de  la  Somme 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  habitants 
(17  ami  1793,  t.  LXII,  p.  256). 

Salines.  Décret  accordant  une  indemnité  aux  employés 
et  ouvriers  des  salines  de  la  Meurthe,  du  Jura  et  du 
Doubs  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  615). 

Salle,  député  de  la  Meurtho.  —  1793.  —  Est  dénoncé 
par  les  sections  de  Paris  (t.  LXII,  p.  133  et  suiv.). — 
Envoi  de  lettres  écrites  par  lui  (p.  254)  ;  —  déeret 
relatif  à  la  lecture  de  ces  lettres  {ibid.).  —  Demande 
à  s'expliquer  au  sujet  de  ces  lettres  (p.  262)  ;  —  jour 
fixé  (ibid.),  —  Parle  sur  les  droits  de  l'homme 
(p.  276  et  suiv.).— Texte  de  ses  lettres  (p.  282)  et  suiv.). 
—  Sur  sa  demande  la  Conveution  décrète  que  ses 
lettres  seront  imprimées  et  distribuées  (p.  703).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.  706  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  711). 

Saône  (Haute.)  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux .  Adresse  de  dévouement  du 
4-  bataillon  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  687  et  suhr.). 


Saône-et-Loire  (Département  de). 

Directoire.  Conjure  la  Convention  de  s'occuper  du 
Salut  public  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  93). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  à  Dumouriez  de 
24  volontaires  du  5*  bataillon  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  17  et  suiv  )  ;  —  improbation  de  cette  adressja 
par  les  autres  volontaires  du  bataillon  (ibid,  p.  18)  ; 
—  mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  der- 
niers (ibid,  p.  19). 


Sarreloois  (Commune  de).  On  annonce  que  la  société 
populaire  et  la  garnison  ont  fait  le  serment  de  main- 
tenir l'unité  de  la  République  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  4)  ;  —mention  honorable  au  Bulletin  (ibid.). 

Sarths  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  copies  des  interro- 
gatoires subis  par  le»  citoyens  Neveu  (17  avril  1793, 
(t.  LXII,  p.  255). 

Saxe-Cobourg  (Maréchal,  prince  de).  Voir  Cobaurg. 

Sauveur,  officier  au  92*  régiment  d'infanterie  en  garni- 
son à,  Saint-Domingue.  Demande  à  être  réintégré  dans 
sa  place  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97)  ;  —  renvoi  au 
comité  colonial  et  de  la  guerre  réunis  [ibid.). 

Schomberg  (citoyenne).  Rapport  sur  son  arrestation 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  685);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  [ibid.). 

Seconds  (Jean-Louis),  député  de  l'Aveyron.  — 1793.  — 
Son   mémoire   sur  l'art   social    (t.    LXII,  p.  513  et 

suiv.). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  — 1793.  — 
Doulcet-Pontécoulant,  Lehardy,  Chambon  (18  avril, 
t.  LXII,  p.  685). 

Seine-et-Oise  (Département  de). 

Administrateurs.  Réclament  des  secours  en  subsis- 
tances (19  avril  1793  t.  LXII,  p.  686). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la). 

Directoire.  Envoie  un  don  patriotique  (14  avril  1793, 
t.  LXH.  p.  82). 

Séquère,  ci-devant  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (14  avril  1793,  t.  LXII.  p.  80.) 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
toutes  les  lettres  de  Dumouriez  soient  imprimées  et 
envoyées  aux  armées  (t.  LXII,  p.  1).  —  Parle  sur  une 
offre  de  l'administration  des  charrois  dei  armées 
(p.  12).  —  Propose  de  prononcer  la  peine  de  deux  an- 
nées de  fer  contre  ceux  qui  seront  convaineus 
d'avoir    motilé   les  chefs^'œuvre  de  sculpture  du 
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TmnuuiD)  député  de  Seine-ewOise.  -^  1793.  --  De- 
mande qu'il  soit  rendu  compte  des  meeuret  prises 
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ERRATUM 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  C0NVENT10x\  NATIONALE  DU  JEUDI  18  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 


Remplacer  le  texte  de  Iol pétition  du  dépar- 
tement de  Paris  sur  les  subsistances, inséré  à 
la  page  621,  du  tome  62,  V  colonne,  par  le 
texte  suivant  (*)  : 

Citoyens, 

Nous  venons,  au  nom  des  habitants  de  tout 
le  département  de  Paris,  vous  communiquer 
nos  maux  qui  sont  ceux  de  la  République,  et 
vous  proposer  le  remède  à  y  appli([uer. 

Lorsqu'on  1789  le  peuple  français  recon- 


argent,  repos,  sang,  il  a  tout  donné  à  la 
Patrie.  Pour  jjvLrjl  lui  demandt*  du  pain. 

Les  grains  sont  dans  tous  les  départements 
à  un  prix  tel  que  le  pauvre  ne  peut  plus  y 
atteindre;  et  nous  ignorons  le  terme  oii  il 
s'arrêtera. 

L'agiotageque  l'on  décore  du  nom  de  com- 
merce, empêche  l'approvisionnement  des 
marchés.  Telle  est  lu  position  de  la  France. 

La  mesure  que  nous  vous  dr^mandons  pose 
sur  des  principes  d'éternelle  justice  ;  elle  a 
déjà  force  de  loi  dans  l'opinion  des  départe- 
ments. Vous  ne  serez  ([ne  les  interprètes  de 
la  volonté  de  la  classe  pauvre;  classe  la  plus 
nombreuse,  la  plus  utile  ;  classe  qui  est  tout 
dans  une  République,  (-t  pour  laquelle  le 
léirislateur  n'a  rien  fait,  quand  il  n'a  pas  tout 
faTt. 

Cette  mesure,  vous  la  devinez  déjà  à  Tas- 
sentiment  que  le  peuple  lui  a  donné,  au  désir 
(ju'il  en  manifeste  hautement.  C'est  la  fxo:a- 
tion  du  maximum  du  prix  des  grains  par 
toute  la  République.  C'est  l anéantissement 
de  toute  espèce  d'intermédiaire  entre  le  culti- 
vateur et  le  consomnvUeury  autres  que  le  m,eU' 
nier  et  le  boulanger  ;  c'est  la  peine  la  plus 
rigoureuse  contre  tout  individu  qui,  loin  de 
conduire  son  çrain  au  marché,  le  retiendrait 
dans  son  grenier,  ou  le  vendrait  à  ces  fléaux 


(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  Députés  :  Collée^ 
tion  Portiei(de  rOise),  in-4%  tome  8,  n»  8. 


de  la  société,  connus  sous  le  nom  de  Blatiers 
ou  Marchands  de  blés. 

Qu'on  ne  vienne  plus  nous  objecter  les  in- 
térêts du  commerce;  le  commerce  n'est  autre 
chose  que  le  rapport  utile  et  nécessaire  de 
tout  être  sociable  avec  son  semblable.  Dès 
qu'il  devient  dangereux,  ce  n'est  plus  le  com- 
merce. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  non  plus  les 
grands  principes  de  propriété.  Le  droit  de 
proj)riété  ne  peut  être  celui  d'affamer  ses  con- 
citoyens. Le  moyen  de  faire  respecter  ses 
propriétés,  c'est  de  les  rendre  utiles  à  la  ma- 
jorité de  la  nation,  et  de  n'en  pas  faire  une 
arme  contre  elle.  La  loi  ne  peut  permettre 
que  l'usai^e  utile  des  fruits  de  la  terre.  Dès 
(ju'il  y  a  al)us,  elle  doit  le  réprimer  ;  sans  cela, 
la  loi  n'est  plus  une  loi,  c'est  un  acte  oppressif. 

Les  fimits  de  la  terre,  comme  l'air,  appar- 
tiennent à  tous  les  hommes,  La  société  doit 
seulement  récompenser  celui  qui  se  livre  à 
l'agriculture,  parce  que  cette  profession  hono- 
rable est  utile. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  les  circonstances 
sont  pressantes;  craignez  qu'au  milieu  de  la 
guerre  civile  et  du  désordre,  elles  n'amènent, 
dans  quehiue  portion  de  la  République,  une 
mesure  que  nous  réclamons  pour  toutes,  et 
qui  serait  terrible  si  elle  n'était  que  partielle. 
Hâtez- vous  de  réparer  les  maux  extrêmes 
déjà  existants,  et  d'en  prévenir  de  plus  re- 
d(^utables  encore,  que  la  postérité  impartiale 
et  sévère  ne  manquerait  pas  de  vous  repro- 
cher. Ne  laissez  pas  plus  longtemps  à  une 
classe  de  citoyens  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  le  reste  de  la  société. 

On  veut  faire  la  contre-révolution,  en 
mettant  la  subsistance  du  pauvre  hors  de  sa 
portée;  il  faut  la  rapprocher  de  lui. 

Avant  de  vous  apporter  ce  vœu  d'un  mil- 
lion de  Français  représentés  ici  par  leurs 
magistrats  réunis,  nous  avons  consulté  des 
cultivateurs,  tous  ceux  qui  ont  du  patriotisme 
et  de  la  probité  ;  tous  affirment  que  la  France 
recèle  dans  son  sein  plus  de  grains  que  sa  con- 
sommation n'en  exi^e;  tous  conviennent  que 
le  maximum,  pour  la  tête  du  blé,  peut  être 
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